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[leux  années  seuleinent  se  sont,  écoulérs  depuis  la  publica¬ 
tion  de  la  précédente  édition  de  ce  traité.  Les  niodilications 
que  nous  avons  du  y  a[)porter  sont  peu  noinljreiises.  Les 
mesures  administratives  qui  ont  été  édictées  depuis  ta  tin  de 
1910  ont  en  effet  un  assez  faible  intérêt  au  point  de  vue  des 
théories  scientifiques,  dont  l’exposé  reste  notre  préoccupation 
I  loin  inan  te. 

t.es  principales  d'entre  ces  dispo.sitions  sont  noyée.s  dans  les 
deux  lois  de  finances  du  Ll  juillet  1911  et  du  â^levrier  1912. 

La  loi  du  id.  juillet  191  I  réorganise  l’adinmistratiou  de.s 
L-liemins  de  fer  de  l'État  ;  elle  réalise,  d’une  manière  bien 
iiisigniliante  d'ailleurs,  le  rattaclienienl  effectif  des  services 
pénitentiaires  au  ministère  de  la  justice  :  elle  modifie  les  condi¬ 
tions  de  nomination  des  niaîlres  des  n^quètes  choisis  hors  du 
cadre  des  auilitenrs  au  (jonseil  d’Ktat  ;  elle  alloue  une  réli-ibu- 
lioii  aux  jurys  d’i'xprojtriation, 

lai  loi  du  27  février  I9t2  jiermet  aux  (lonsetls  généraux 
d’attribuer  à  leurs  membres  îles  imlemuités  de  déplacement  ; 
elle  contient  la  première  réfoi'mi*  générale  tle  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières;  elle  lente,  assez  tiniidemenl,  de  limiter 
rinvasion  des  services  adniinistratifs  pai*  le  i»ersoiinel  des 
cabinets  de  ministres. 

nnel(|ues  autres  lois  iioiivelles  ont  été  expii(|uées,  dont 
certaines  d’ailleurs  étaient  attendues  depuis  longtemps.  Ce 
sont  principalement  tes  suivantes  ;  Loi  du  o  août  1911,  qui 
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fMjnsaurP,  au  puiiit  île  vno  liiianoiiM',  l'assiiuilatiuii,  à  îles  iHa- 
Ijlissements  piililics,  des  associalions  syndicales  aulorisées 
|iuin'  rexécution  de  travaux  d'int<'‘rrd  coHeclil’.  \*.  piip'  tiitt.  — 
Loi  du  O  janvier  1912,  sur  rautoiioinie  des  ports  de  comiiierce. 
\  .  l^ag'e  700.  —  Loi  du  t(.l  lévrier  1912  redalive  à  la  couserva- 


(ioii  des  inonuuieiils  et  objets  d’intérêt  liistorique  ou  artistique. 
V.  "Si.  —  Loi  du  90  mars  1912,  rx puisant  de  l’arniée 

les  éléments  dangereux  qu’on  avait  eu  le  grand  tort  d'y  laisser 
pénétrer  ilepiiis  190'J.  V.  page  H77. 

Le  ni  ou  veinent  de  la  jurisju’udence  adiniui.<!ra*ive  dans  les 
deux  dernières  années  a  eu  beaucoup  plus  d'importance  que  le 
mouvement  1  ég  i  s  la  t  i  L 

■Nous  avons  signalé  à  celle  même  place,  en  1910.  Ie.s  ten¬ 
dances  qui  se  manîreslaient  alors  vau's  l’extensiun  de  la  compi*- 
lence  di's  juridictions  adniinistrati ves.  Itien  que  le  tribunal 
des  conllits,  dans  t’airairé  de  ta  Lumpagnie  it 'assurances  Lr 
Solf'il  :  p.  IKilL  n.  1  q  se  soit  mnntré  peu  disposé  à  alwiu- 

doiiuer  ses  anciennes  positions,  on  considère  giuiéraiotuenl 
révolution  comtiK'  aclievée.  Aux  théories  très  pratiques,  quoi 
qu’on  eu  dise,  et  très  logiques,  qu'ont  défendues  jadis  en 
doctrine  .M.  Aucoc  elM.  Ihicroci),  et  qii'avail  fait  trjoinjdier  en 
juris[u’udem.‘e  rinlluence  de  i\L  La  ferrière,  ou  a  substitué  une 

interpri'dalion  jdns  brutale,  mais  [dus  commode  [Koil-èlre  du 

■ 

prin(;î|>e  de  la  séparation  des  antorilé*s  administrative  et  judi- 

r 

ciaire.  Il  est  entendu  an  Conseil  d'Etat  (arrêts  Tfu'riet'  du 
()  fév.  1909  et  Thérond  du  4  mars  19IÜJ,  et  accepté  par  la  (ioiir 
de  cassation  (ari'èt  ('om,  d' Kff<juièt'(*a  du  2b  fév.  1912}  ijue 
tdutefi  ha  oprratinns  otpinl  pour  ohjrt  !  (‘xrrution  tr tut  arTri<  «‘ 
pithfiv  ne  sauraient  eu  aucun  cas  tomber  sons  le  eontrêle  des 
tribunaux  jiiilicinires.  Ou  n'admet  l’iiilervention  île  conx-ci 
que  s’il  s’agit  de  rexploîtation  du  domaine  privé  de  l’I’^ital  ou 
des  subdivisions  administratives. 

Il  apparaît  bien,  poui'  qui  s'élève  au-dessus  des  livpotlièses 
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piirliculirre^s  oL  îles  cos  suscf?[>libles  de  consliluer  des  «  espèces  n 

■ 

en  jurisprudence,  ijii'oii  aura  la  plus  ^raiido  peine  à  assurer, 
d’une  manière  ^cm'rale  (‘t  absolue,  le  Irioniphe  jiratique  d’un 
par-eil  système.  Ouand  des  diflicultés  s’élèveroni  au  sujet  de  la 
locatûm  d’itii  bureau  de  poste,  ou  quand  ou  réclamera  cin- 
(Hiantf*  Iran  CS  à  une  coin  tu  une  pour  dommage  occasionné  jiar 
line  maladresse  d'un  garde  cbainpèlre,  ce  si'ra  le  tribunal  judî- 
ciaii’e,  h  n’en  pas  donler,  ([ui  sera  sollicité  de  trancher  le 
débat;  il  ne  se  récusera  pas,  —  et  on  n’élèvera  pas  le  conllil. 
lit  longtemjis,  très  longtemps  encore,  des  «  opérations  de  ser- 
vici's  publics  1)  seront  soumises  au  juge  de  tout  le  monde,  sans 
(|u’on  songe  aux  princijies  qui  viennent  de  triompher  dans  les 
arrêts  7'c/t/Vv,  Théi'ond  et  Cornttiitne  fF II  faudra 
[lien  qu’on  ouvre  les  yeux  sui‘ ces  anomalies  inévitables.  Peut- 
être  alors  des  commissaires  du  (louvernement,  moins  dési¬ 
reux  d’acci'oîlre  le  rote  du  (lonseîl  que  d'adapter  les  solutions 
lliéoriques  aux  besoins  de  la  ju’atiijue,  s'i‘Vertueron[-ils  à 
ivirouver  le  til  des  distinction.^  méconnues. 

Aiu'eplons  jusque-là  ce  qui  apparaît  comme  une  nouveauté 
■die,  jiratique,  —  et  tl’aillenrs  généu'eusi'  puisque  la  juridic- 


liou  admîiiistrali ve  se  montre  ÎMconteslablemeiil  plus  que  les 
juridictions  judieiaires  soucieuse,  de  défendre  les  jiislieialdes 
contre  les  négligences  jinssibles  ou  bs  maladresses  éventuelles 
des  ailministraleurs. 


tri'sL  donc  la  théorie  noiivelte  qui  est  adoptée  dans  celle 
(‘ditîon;  adi}pté(\  disons-nous,  ou  plutôt  exposée,  mais  non 
préférée. 

1  ne  autre  orientation  curieuse  île  la  jurisprudence,  admise 
sous  la  pression  de  l’admiiiisli'ation  aelive  et  qui  a  sa  source 
dans  ragitatîon  des  milieux  |)artemeu!aires,  s'est  manifestée  eu 
matière  de  concessions  de  mines. 

ha  concession  de  mine,  depuis  un  siècle,  n'iist  pas  autre  chose 
que  le  droit,  accordé  à  qui  peut  le  mieux  en  tirer  parti,  d'ex- 
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trair(‘  du  sous-sol  les  richesses  iJuHalliqu(*s  (/tft  s' fj 
/roiivet’.  Ola  ressemble  à  un  pernns  de  chasse,  sans  garantie  du 
gouvernement. 

I.a  tendaiiee  nouvelle  est  de  siiltstilmu’  au  «  j>ermi.s  de 
chasse  >»  la  renie  Aw  gihier  à  [U'endi'fMJu,  jiouj*  parlei*  jdus  jiis- 
leiiu'iit,  d(î  l'eniplacer  le  «  permis  tle  rouille  »  par  la  vente  du 

f 

minerai  à  extraire.  i/|{liil,  se  lera  donc  payer  v.r  qu'on  n’esl 
aucainemenl  sûr  de  trouvei’  sous  terre. 

Ce  sera  lucratif  pour  le  trésor  publie,  mais  désastreux  pour 
riiitérèt  général,  l/indusiric,  »'u  elîet,  a  besoin  de  chercheurs 
de  mines,  et  les  chercheurs  ne  consent  iront  à  se  mettre  en 
frais  »|ue  quand  ils  seront  e<‘rlains  d’y  trouvei'  leur  compte. 
Or,  celte  certitudo  recnli',  à  mesure  que  l'on  augmente  les  trais. 

Ouelques  personnes  pensent  (|ne  eette  opportune  bonne 
volonté  de  la  jurisprudence'  nous  dispenser'o  (rime  loi  minièrf» 
francbemeiil  oric'iilé'e  daii^s  le  .sens  socialisle.  —  Demi-mesure, 
mauvaise  mesure.  —  Ou  lira  l'exposé  de  la  (|ueslioii,  [lages  72t> 
et  suivanli's. 

Sur  uiK'  autre  iiialièn'  qui  n'a  ni  moins  d'imporlanec,  ui 
moins  d’acluaiilé,  un  ne  sei'a  guère  sui’|)ris  de  voir  e'oiubalti'e 
ilans  ce  livre  di's  idées  (|iii  oui  éh-  défeudiu's  diiu.s  ses  |n'éc(*- 
ib'iiles  é'dilions.  .Nous  n’osotis  plus  nous  iimnlrei*  favorables  au 
systènu' (b*  rexjiloitalioii  admiuisli’nlivt'  des  clieniins  d(‘  fei*. 

(iej’les,  MOUS  ne  l'eLnuichons  rimi  de  c(‘t|U('  mnis  a  vous  t'eril. 

h'n  ihétn'le,  il  u’y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour  qui'  les  che¬ 
mins  de  f*‘r  di'  l’Ivlal  soii'ul  moins  luh'ii  administrt's  que  les 
chemins  de  h'r  coiu'édi's.  .Nous  avons  imi'  coiilia uce  aussi 


c> 

r' 


;’i'andi'  tiens  b*s  ingénieurs  au  sci’vici'  dt'  la  liépuldique  t|ii(' 
tlaiis  les  iugéuit'urs  an  s<‘i’>  icc  tb's  compagnit's  pi*iva*es. 

.Mais  un  arguim'ul.  t|iii  nous  Sf'uihlail  jadis  la  seule  crititjiK' 
sérit'Lise  contre  le  régime  l'ialitpie,  a  pris  tout  à  coup  une 
im]iortanee  lellemeiit  énorme  qu’il  ii'esl  pins  possible  de  le 
tenir  pour  iiégligeahle.  Il  est  devenu  pi'époiidéraut.  Ce  ne  sont 
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ni  Ips  dii’PcUnii's,  iiî  les  ingénieurs,  <jui  admiiiislrent  les  clio- 
luins  lIp  ter  nationaux,  ce  sont,  en  lait,  les  parlementaires. 
Cela,  d'ailleurs,  es!  inévitable,  parce  (.|ue  tes  «  cheminots 
çonstiluent  deux  cent  mille  électeurs,  tju’on  ne  cdierche  pas 
ici  une  vaine  cràtiijiie  d'urdi‘e  politi(|ue  contre  un  parti  ou 
contre  un  groiijje  :  tous  les  partis  rniit  cliorus,  lou.s  les  g’roupes 
se  Miélenl  et  s'entendenL  4[nand  il  s'agit  d'ohéir  à  la  i<  vux 
populi  »,  Les  ministres  doivtml  élri‘  les  servileurs  «lu  parle¬ 
ment,  et  le  parlement,  dans  toutes  ses  tiua lires,  s’est  l'ait  le 
serviteur  îles  exig-encos  des  »  cheminots  ». 

Nous  disions  autrefois  que  les  clienüns  île  fer  devraient  être 
exploités  pour  tous,  et  non  pour  les  actionnai i‘es,  et  cela  nous 
avait  conduit  à  [irécotiiser  rex|)]oitaliori  par  l'Ktat,  représen- 

P 

tant  de  tons.  Voici  ([iie  T  fila  l  s  est  mon  l  ré,  jtar  Torgane  des 
parlemenlaires.  disposé  à  sa  cri  lier  le  public  atone  et  sans 


défense  aux  agents  halailleiirs  et  syndiqués.  I!  faut  choisir 
entre*  l'exploitation  dans  l'intérêt  des  actionnaires  on  l’exploi¬ 
tation  dans  rinlérél  des  cliemrnoLs.  Nous  vouions  bien  [irél'é- 
rer  aux  actiumiuires,  ijui  théoriquement  sont  parfois  des  spé¬ 
culateurs  et  des  «  riches  »,  les  cheminots,  qui  sont  pour  la  plu- 
|jart  d’honuèfes  et  niodeskcs  travailleurs  ;  mais  c'est  au  |)uhlii*, 
.surtout,  i[ne  nous  devons  songer,  tir  le  putdic  réclame  avec 
raison  ri*x|doitaliDn  par  les  aclioîitiaire.s,  contre  lesquels  l’h^lal 

saura  toujours  le  définidia*.  Il  nalnute  I’exj)loil!i (ion  j)ar  les  che- 

> 

minois,  aux  revendications  desquels  f’Ltat  parlementnin*  n’Iié- 
sitera  jamais  à  It'  sacrifier.  Les  considérations  exqjliijneront  — 
et  e.xcuseroni,  nous  en  avons  le  feriue  espoîi’ —  Ii*  changement 
de  iloclrine  où  les  événeineiils  nous  oui  conduil. 

Kn  terminant  cet  avi'rtissemeiit,  nous  tenons  à  renouveler 
ranirniation  déjà  placée  en  tète  des  |>réci'‘deiites  éditions. 

Les  i’ègles  admiiiislratives  reeuiviml  nécessairement  le  rellet 
dos  lorines  constitutionnelles  et  de  l’aetioii  gouvernementale. 
L’application  qui  en  est  faite  n'csl  autre  chose,  en  déliiiitive. 
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AVERTISSEMENT  POUR  LA  SEPTIEME  EDITION 


i|ue  la  vie  jjolilitjiip  du  pays.  Un  trailé  de  licuît  adiiiiiiistralil’ 
doit  rolpacei*  Ips  manift‘Slatioiis  jouiTinlières  de  cette  vie  puli- 
lique.  Il  ne  nous  apparlienl  jias,  sans  doute,  de  disculer  les 
principes  supiuaeurs  qui  en  éclairent  rorienlatîon  ;  noire  rùl<‘ 
doit  se  borner  à  décrire  et  à  appi’écier  les  pratiques  qui  en  son! 
l’aboulissant  el  surlout  à  les  justitier  ou  à  les  critiquer.  On  ne 
saurait  donc  être  surjiris  de  ti'ouver  dans  l(*s  pages  qui  vonl 
suivre  des  jugements  el  des  critiques  sur  les  actes,  décisions,  et 
inèine  les  projets  qui  alimentent  cliaqui*  jour  les  coiilrover.ses 
de  presse  et  les  débats  de  réunions  puliüques. 

Ceux  (jiii  preiidronl  la  [leine  ile  lire  avec  attention,  ceux-là 
surtout  qui  étudieront,  à  qui  est  exclusiveuient  consacré  cel 
ouvrage,  nous  rendront  cette  justice,  que  nous  n’y  faisons  point 
œuvre  de  propagande,  mais  seulement  de  viilgiirisalion.  Notre 
seule  ambition  est  de  mettre  on  pleine  Ininière  des  principes 
peu  contestables,  et  d’énoucor,  avec  un  souci  scrupuleux  de 
leur  e.xaclilude,  tles  laits  dont  la  connaissauce  jdus  claire  peut 
aider  les  esprits  justes  à  se  former  des  opinions  saines. 
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\'v  j»as  q  unique  lé  tnt' ri  te  à  tenter,  ajirès  tant  d'exccl- 

lents  anleurs,  de  réduire  en  i’ormnles  simples,  brèves  et  pré¬ 
cises  les  principes  qui  dominent  nos  institntions  administra- 
tiv'es?  Nos  maîtres  ont  eu  le  même  dessein.  S'ils  ont  touehé  le 
bnl  n’est-oii  [)as  en  droit  de  préleiidre  que  ce  nouvel  eilort  est 
inutile?  S'jls  ont  incomplètement  réussi,  res[)oir  de  mieux 
l'aire  ne  semblera-l-il  pas,  de  notre  part,  IVlTct  d'une  impru¬ 
dente  ilhision  et  d'une  excessive  contiance  en  nos  propres 
forces  ? 

fin  nous  excusera  de  ne  l’avoir  pas  pensé.  Des  vérités  juri¬ 
diques  et  des  règles  auxquelles  se  plient  les  rapports  des 
hommes  on  peut  écrire  sans  on  relranclter  une  ligne,  ce  que 
disait  Pascal  des  lois  physiques  et  des  vérités  naturelles  ; 
H  Le  temps  les  révèle  »ràge  en  âge...  Les  expériences  qui  nous 
«  en  donnent  rintelligencc  se  miiltiplieul  contiiuielleincnt. 
a  C'est  de  cette  fagon  que  l'on  peut  aujourd'hui  prendre 
«  d’autres  sentiments  et  de  nouvelles  opinions  sans  ingratitude 
«  (envers  ceux  qui  nous  ont  précédés),  puisque  les  premières 
f<  connaissances  qu'ils  nous  ont  données  ont  servi  de  degré 
«  aux  nôtres...  S'étant  élevés  jusqu’à  un  certain  degré  où  il 
«  nous  ont  portés,  le  moindre  effort  nous  fait  monter  plus 
«  haut  et  avec  moins  eic  peine  et  moins  de  gloire  nous  nous 
«  trouvons  au-dessus  d’eux,  et  pouvons  découvrir  des  ehoscs 
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A  quelques  théories  près,  la  substance  de  ce  livre  se  retrouve 
entière  dans  tes  ouvrages  des  Irois  jnriscoiisiittes  dont  les  tra¬ 
vaux  de  tloclrine  et  de  jurisprudence  ont,  au  cours  de  ce  siècle, 
le  plus  largciuenl  coutrihué  au  développement  du  di'oit  admi¬ 
nistratif  :  j'ai  iiûuimé  MVl.  l>iici-ücq,  Aucoc  et  Laferrièi'C. 

-le  me  suis  rareineui  écarté  d’une  numière  sensilile  des  idées 
;énéraics  auxquelles,  avec  d’inévitaldes  divergences  dans  l'aj»- 


i» 

r? 


plicalion,  ces  trois  maîtres  de  notre  science  ont  eominiinéinenl 
ratlnché  les  règ’les  primordiales  de  l'adininistration  moderne. 
Mon  am])ition  a  été  bien  moins  de  dii'e  autre  chose  que  de  dire 
autrement,  et  de  jtrésenlcr  sous  iiii  aspect  plus  théorique  les 
solutions  pi'atiqiies  qu’ils  ont  ex|iosées  |>ar  le  livre,  tlél'eiidnes 
par  la  parole,  on  consacrées  par  le  jiigeiuent. 

Il  semble  qu’à  tonte  é|)0(|ue  on  ait  considéré  l■o^nnl4'  une 
entrejirise  malaisée  la  systématisai  ion  «lu  «iroit  admiiiislratil, 
et  ceux  (jui  se  sont  ailoniiés  ù  son  étude  [taraissent  s’ètre  moins 
préoccupés  d’expliquer  le  «  [iourt|Lioi  »  des  choses  que  d'en 
exposer  le  «  comment  ». 

Cela  tient  sans  doute  à  la  miilti|)licit.é,  à  lu  variété,  à  la 
complexité  «les  besoins  anxcjuels  radniinistratioii  est  chargée 
«le  poui’voir. 

J’en  vois,  en  outre,  pour  les  iusUtutions  îidinini.stratives 
actuel lemenl  en  vignenr,  une  explication  snlTisante  dans  leur 
relative  nouveauté. 

Le  droit  administratif  moderne  n'a  pas,  comme  le  droit 
civil,  de  profondes  racines  dans  te  jmssé.  Ses  assises  se  trouvent 
dons  les  lois  de  la  liévolnlion  qui  ont  érigé  en  règles  constitu¬ 
tionnelles  des  vérités  dont  les  philosophes  du  xviii''  siècle 
avaient  proclamé  la  haute  portée  sociale  :  le  principe  de  la 
séparation  des  jiouvoirs  législatif  et  exécutif,  le  principe  de 
Lindépeudance  récijn'oque  des  administrateurs  et  des  juges. 

Maintenu  et  alîermi  sur  ces  bases  par  les  différents  régimes 
politiques  qui  se  sont  succédé  depuis  cent  ans,  notre  droit 
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atlmiiüstralif  a  i-ossctn])Ié.  pamlant  les  deux  premiers  liers  de 
ce  siècle,  aux  111  ai  sous  u  cuves  que  des  aménageinenls  suc- 
c«‘ssii's  rendent  seuls  conibrtaldcs  en  les  udajdaril  aux  goûts  et 
aux  mœurs  de  leurs  lu') (es. 

Il  est  aujourd’hui  sorti  de  la  période  de  l'ormation.  Ile  norn- 
hrcux  changements,  certes,  el  de  larges  itrogrès  y  sont  encore 
possibles  ;  changemcnls  de  détail,  cependant,  et  progrès  de 
jiralique,  si  nous  devons  nous  (Ui  tenir  à  réditice  conslruit  il  y 
a  cent  ans.  Tel  (|uel,  d’ailleurs,  il  nous  paraît  fort  liahitalde  et 
assez  exactement  apjjroprié  aux  tendances  tt'iin  peuple  juste¬ 
ment  désireux  de  concilier  ces  deux  choses  :  l’ordre  et  la 
liberté. 

(Test  tle  cet  édifice  que  je-  voudrais  expliquer  In  structure  et 
faire  saisir  l’ha r mon ie.  Coii naître  ne  suflil  pas;  il  faut  claire¬ 
ment  comprendre,  pour  sainement  juger  ;  et  c'est  ce  qui  m’a 
conduit  à  donner  chaque  année,  dans  i'onseignemeiil  oral  qui 
m'est  conlié,  une  plus  large  place  aux  développements  théo¬ 
riques.  Provoqués  à  exercer  leur  jugement  plutôt  que  leur 
luéinoire,  les  éludiants  de  nos  l’aciillés  paraissent  se  prêter 
volontiers  à  l’eirort  qui  leur  est  ilemandé.  Ce  livre  est  écrit 
pour  leur  faciliter  cet  eilbrt.  Puisse-t-il  contribuera  la  vulga¬ 
risation  pins  que  jamais  lœçessafre  des  principes  qui  dominent 
le  régime  administralifAÎft.'mîh'e  \y<\ 

\  * 

iO  ociobre  lÜOO. 


/ 

* 


r-, 


,  •  'X 


-  ^r 


*  .  ~!f  ■'J  v'  '*;,• 


NOTIONS  I‘H1*:L1MINAIIM!:S 


V  O  -  -i 

' .  'N  >- 


1 

‘■'à 

:M 


w* 


7> 

J ,  < 
•*'-! 


■  '! 


><4 

l‘j*! 


I 

■■t 


^  V 


Une  nation  esL  un  groupe  (l’iiiciiviilns  snnuiis  ù  une  même  aiUorik' 
ot  obéiïjsani  à  des  lois  communes^ 

\JÉiat  est  lu  nation  envisagée  coin  nie  association  |ioliti([ue.  l/orga- 
nisine  ([ui  exerce  rantorilé  s’afip(*lle  \e  ijoitpt'rnenu’nf. 

Ouelle  que  soit  sa  forme,  le  giujvernemenl  sTiciinittc  lie  sa  mission 
par  trois  catégories  d’actes  :  des  actes  de  législation,  des  actes  d’admi¬ 
nistration,  dos  actes  de  jiiridii’tion. 

Onns  la  plupart  des  Etals  modernes,  la  funclion  de  légiférer  a  été 
séparée  des  deux  autres. 

La  fonction  de  juger  et  la  fond  ion  d'adniinistrer  sont  sé]>aréRs  aussi 
dans  la  pratiipie,  coinnic  elles  sont  disliucies  dans  la  lliéorie;  mais 
elles  concourent  à  la  inènie  lin,  i[iii  est  rexéenliun  de  la  loi,  et  pour 
cette  raison,  je  les  rallaclie  runeet  raiilre  au  même  pouvoir,  <|ui  est  le 
pouvoir  exécutif. 

L(?s  règles  suivant  Icsiiuelles  les  trilnmaiix  Iraiiclient  les  litiges  entre 
les  personnes  sont  écrites  dans  des  codes  particuliers  (code  de  [U'oeê- 
diire,  code  «riustniclion  criminelle).  L'organisation  judiciaire  s’étudie 
en 

L’expression  (ubniniatratian  englolie  tontes  les  autres  fonctions  du 
poiivoirexécutif.  Tous  les  services  iiui  concoiireutà  re.xé'Ciilion  des  lois, 
les  services  de  justice  exceptés,  sont  des  services  administratifs,  et  le 
ilroil  ndminiulnttif  est  l’ensemlile  des  principes  et  des  préeeptes  suivant 
lesijuels  leur  activité  s’exerce. 

Le  droit  administratif  est  i’uiie  îles  branches  du  druit  pnldk\  t|ul 
conipreml  eu  outre  le  droit  coniitltntionm’l,  le  droit  ri7»(ô/c/  et  le  droit 
doH  fjrna  (droit  international  fiublic). 

Le  dniil  eriminel,  ijui  détermiiiè  les  faits  punissables  et  dit  par 
ffuels  moyens  l’autorité  les  réprimera,  le  droit  des  gens,  qui  traite  des 
rapports  des  nations  entre  éllcs,  constituent  des  sciences  spéciales  non 
seulement  par  leur  objet,  mais  encore  jiar  les  principes  qui  eu  sont  la 
base  et  par  les  méthodes  qui  s'y  appliipienL 

Le  droit  conslilntiounel  et  le di'oit  administratif,  au  contraire,  voisins 
run  de  l’autre,  ont  un  caractère  eomiiiiin  de  généralité.  Leurs  points 
de  contact  sont  si  nombreux  tpi’il  n’est  pas  possihle  d’o|jérer  entre 
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AOTIONS  PRKlJMlNAIItES 

4‘tjx  uni'  si'|)urali(iti  cinn)ilèle.  C'(*sL  ilans  U'  droit  coiiÿliliitioimcl  t|uo 
sont  les  lètos  de  chfijdlre  du  droit,  adiniiiislralif  ;  l’uu  est  lu  lurfuce 
oblifrée  lie  raiilrc. 

Le  dj'oit  conslilutiouiicl  nous  fait,  cou  rial  tro  rorganisuliou  politique 
de  rLtat,  la  disLinelion  eulre  les  puitvoirs  publics,  les  règles  suivant 
lesqtielles  seront  désignés  les  personnages  investis  de  cette  double 
fonction  qui  constitue  ressence  du  gouvernenient  :  faire  la  loi  el  en 
procurer  rexéculion. 

Le  droit  ailniiriislratif  analyse  le  mécanisme  de  la  machine  gnuver- 
nemoiitale.  Loinrnent  l'appareil  est  l■onslrnit,  c’est  le  drnit  cmistiHi- 
tionnci  qui  tmus  l'apprcud  ;  comment  il  travaille,  {‘omnieiit  fonctiouiie 
chacune  de  ses  iiièces,  c'est  la  malière  du  droit  aiimiiiisli-aiif. 

Au  st'uil  du  fl  mil  admiiiistratif,  comme  du  droit  constilulionnel, 
s’élève  une  question  générale,  sujet  d'ardenles  cnnlrovoi'scs  :  cet  a|q>a- 
reil  dont  il  s’agit  ri'éludiej’  soit  la  coiistiaicLioti,  soit  le  fonctifinnemeul, 
à  quelles  lins  estdl  destiné?  (jiiel  doit  être,  dans  la  nation,  le  n'de  ilu 
gmivernenii'nt  ? 

(-e  [iroblème  n'est  pas  de  notr'C  domaine.  Pinn’  l’Iiidiei'  le  im’canisine 
aflministratif  el  les  règles  qui  président  à  son  activité,  il  nous  sutSil  di.' 
|iremire  les  fonctions  de  radministiation  pour  f*e  qu'elles  soitl,  sans 
nous  deniaiider  ce  qu'elles  devraient  être. 

('e|iendant  il  nous  est  imjtossilile  ib*  nous  (liHacherenlièi'ejnenl,  dans 
rohservalion  des  pnnci[ies  du  droit  administratif,  des  théories  qui 
contiendront,  suivant  le  sentiment  qu'on  ailoplera,  soit  la  jnstilîcatioii, 
soit  la  condamnai  ion,  et  en  toute  hypoüièse  rexplication  sufiérietire  de 
ces  priiici]>es. 

\u\  pèles  lie  rofiinioii  sont  deux  Ihi'oi'ies  également  absolues:  on 
les  a  désignées  par  ce.s  e.x pressions  signilicatives  :  la  théorie  de  VKtut- 
iji>}Hitinne,  la  théorie  de  [' Etdl-prnvhleuce, 

Kxaltant  les  droits  de  rindivitln,  les  partisans  de  la  [ireinière  consi¬ 
dèrent  qut'  toute  loi.  toute  règle,  toute  lüscipline,  tout  acte  del’aiito- 
rité  constitue  itnc  restrictioti  au  lilire  usage  (pie  chacun  peut  faire  de 
ses  faculli'S  iialurelles,  c’est-à-dire  une  diminiilion  de  la  personne 
hiiinaine.  Sans  doute,  la  société  ne  [leiil  siiiisisler  ipie  si  la  liherh*  de 
cliacim  est  limitée  au  pmlit  de  tons  les  autres  :  mais  pour  necessain* 
qu'elle  soit,  cette  limitation  n’en  est  fias  moins  un  mal,  et  piiisqii'elle 
est  un  mal,  elle  doit  étrê  aussi  restreinte  que  possiide.  L'idéal  est  ainsi 
de  réiluire  à  leur  minîimim  les  lois,  les  règlements,  et,  d'une  manière 
générale,  l'inlervetUioti  des  adiniiiislratenrs 

.Ne  demanilons  an  gouvernement,  di.'ieni  les  individtialislcs.  que  ce 
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<|iit  no  |>oiil  pas  sVihleiiir  sans  son  inliM'vontion  :  la  justice,  la  police, 
la  iléfonsc  du  h’rriluin',  la  saliilinlc.  raménaiïenieiil  et  l'enlrelien  des 
voies  piiljli(]iies.  (le  sutil  là,  suivant  eux.  les  attributions  non  senle- 
ineiit  essentielles,  niais  exclnsivi's,  (|ii'il  eon vient  île  reconnaître  à 
rKtat.  Où  son  aciion  n'est  pas  iinlispensabli',  elle  ne  saurait  être  que 

f 

{îêiiante:  le  bien  que  fait  l'Ktal,  ü  le  fait  mal  ;  mais  le  mal  ipi’ü  fail,  il 
le  fait  bien 

Les  socialistes  ii(*s  diverses  êcules,  nu  rehoiirs,  ii’liésilent  pas  à  sacri- 
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lier  la  libi'rti'  de  rindividu  à  ruiimifiotenee  de  TKlat  ebarp-  d’assurer 
le  boiilieiii'  universel.  L'individu  isoh*,  disenl-ils,  ne  peut  i*ien  ;  la 
liberté  des  individus,  c’est  la  Iiitie  |ioiir  l'exislenee,  la concurrenire,  la 
j;iieri‘c  cuire  ciluyens,  le  triomphe  du  fort  sur  le  faible.  L'Kîat  ne  rem¬ 
plit  ]»its  sa  tâche  s’il  ,se  linmi'  à  faire  n'f»iier  Tordre,  à  préservei’  cliaeitn 
de  i'injiistiee  du  voisin.  Il  lui  uppartieiit  aussi  de  redresser  les  inépa 
lilf's  clioij liantes  (|ue  la  iiatiii'i'Oii  lescirconstaiicns  fout  nnilre  entre  les 
hommes,  l/inégalité  est  un  mal,  puisqu’elle  sème  l’envie,  source  de 
toute  bailli*,  (le  mal  ne  peut  disparaître  que  si  l'Ktat  inlervieul  dans  la 
n’'pîirtilioii  des  richesses,  eomme  il  doit  iiilerveiiir  d’ailleurs  dans  la 
production  [lOiir  eu  assurer,  a\i‘r  la  puissance  dont  il  ilisfiose,  le  déve¬ 
loppement  et  h*  progrès. 

La  pruspérilé  de  TLuit  n’est  [las  faite  delà  pruspi-rilé  des  individus, 
disent  l'ucore  les  socialistes  :  c’est  le  eorUraîre  (|ui  est  vrai  :  l’Klat 
|irospère  peut  seul  faire  les  citoyens  heureux.  Tour  réaliser  le  bonheur 
général,  c’est  an  développement  du  corps  social  i[u1l  faut  travailler, 
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e.'est  à  la  grandeur  de  TKlatqiio  tout  doit  être  sacriüé.  L’individu  ne 
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saurait  avoir  de  droits  contre  TKlat;  la  volonté  parliciilière  ne  peut 
jamais  s’opposer  à  la  volonté  générale  :  il  n’y  a  |iasdc  matières,  tl  n’y  a 
pas  de  faits  où  la  réglenienUition  ne  trouve  utilement  sa  place  :  le  rôle 


’  Ln  thèse  individualiste  appnraît  au  xv'iii'  siècle  avec  la  réaction  cnnlre  les  doc¬ 
trines  niercautilistes,  forteinent  ijuprégnèes  Klle  est  soiitCDiie  en  France 

par  leâ  physiocrales  et  impliqiièii  d'anlre  part  (iaos  la  conception  de  [’ftomo  æcoti»- 
iitkus  due  à  Adam  Smilli.  L’anteiir  de  «  la  fticliosse  des  nations  »  était  loin  cepen- 
(la ni  de  pousser  le  principe  de  l'iiulividuaüsine  jnsriu’ü  ses  (terniére.s  conséquences; 
mais  ses  disciples  ne  surent  pas  toujours  tempérer,  comme  le  maître,  les  rigueurs  de 
la  doctrine,  par  une  nuidération  tout  empirique.  La  défiaiiee  eouire  l’État  se  mani¬ 
feste  déjà  dans  les  écrits  de  .Mnllhus  et  de  Hieardo,  Elle  est  plus  accentuée  encore 
chez  les  économistes  de  l’école  libérale  française;  il  n'y  a  pas  lieu  d'exposer  ici  les 
idées  des  principaux  reprêscnlants  de  celte  école;  il  me  snllit  de  citer  leurs  noms  : 
.l.-U.  Say,  Dunoyer,  lîasiial,  Courcelle-Seneiiit,  Baudrillart,  de  Molinari,  Leroy- 
Heaulieu,  ^  ves  fiiiyot,  Iteaui'egard.  —  Ce  n’est  pas,  d’atlleiii’s,  seulement  dans  les 
ranfrs  des  économistes  que  se  trou  vent  les  adversaires  de  tonte  action  de  l’Étal;  à 
côté  d’eux,  il  cnn  vient  de  citer  des  sociologues  coiimn*  (L  de  ilumboldl  Ess'ii  sur  ies 
fiiitiirs  tfr  l'arlinti  de  fKUtl.  17U2  et  llerherl  Spencer  .LVo/fâvV/it  contre  l'K/a/:.— 
Cf,,  sur  la  doctrine  individualiste,  l’c.xccllent  ouvrage  de  M.  a,  Scu.vtz  :  Llndivi- 
dtia/isnic  évouomifjue  e(  aociul- 
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lie  l’Klal  n'a  pas  île  lirniles,  coniuin  sa  Loule'piiissance  neiloil  pasavoir 
lie  Itoriies 

La  vérité  scienliliijue  ol  les  applications  [losilives  sont  eiitre  ces  deux 
systèmes. 

i.' 

Tliéoric|iieinenl,  d’almrd,  ü  est  faux  d'exallor  les  droils  de  l’tUal, 
êli'e  abstrait,  an  détri  meiil  des  droits  des  individus.  Les  droits  de  l’Étal, 
ipi’est-ce  que  cela  sip;tiifie,  sinon  le  pouvoir  itvii  (/nnvrniaiits  aurles  pou- 
veîotëfi?  Ce  pouvoir,  inconlestahleinent,  doit  être  olu’d  datis  la  mesure 
où  il  est  utile  qu’il  s’exerce,  mais  la  lixation  de  celle  mesure  est  juste¬ 
ment  ce  (pi'il  s’atj;itde  détertniner,  el  c'est  sur  cftte  détermination  que 
porte  la  cou tro verso. 

I^oiir  quels  besoins  el  jusqu’à  quel  [loiul  est-il  avantageux  que  les 
individus  soient  siibonloniu's  an  pouvoir  des  goitvernanls?  Voilà  la 
vraie  forme  du  problème:  si  on  le  pose  ainsi,  qui  osi.'ra  riq)ondreque 
le  mieux  esl  qu’il  n’y  ail  pas  de  li  mi  le  an  pouvoir  des  gouvernants,  [jas 
lie  matières  où  ringi'-rence  de  re  pouvoir  ne  soil  jnslifiêo  ? 

Qii’esl  ce  aussi  i[tie  la  [irospérili'  derciàl  lUivisagée  comme fiistincie 
de  la  [u‘ospéi’itt'‘  îles  individus?  On  dit  qu'un  Étal  est  riche  quand  la 
productivilé  des  induslries  iialionalcs,  la  fécondité  du  sol,  le  bien-èlre 
général  sont  tels  que  riiupol  .soit  facilement  [lerçii.  Mais  pour  que  le 
sol  soit  fécond,  pour  que  les  industries  soient  pros[)ères,  pour  que  la 
masse  des  liommes  jouisse  d’un  certain  bieirètre,  le  mieux  est-i!  que 
les  gouvernaiits  laissent  à  chaenri  le  soin  et  surluiiL  le  droit  d'agii',  de 
travailler,  de  commercer  à  sa  guise,  ou  liîen  qiie  l'Administration  inter¬ 
vienne  avec  de  pleins  pouvoirs  |)Our  surveiller  l’exercice  que  cliacuii 
fait  de  ce  qu’on  lui  laissera  de  liberté? 

A  tout  Immmc  exempt  de  parti  lu’is,  il  apparailra  que  ce  grave  pro¬ 
blème  du  rùle  de  l’État  a  été  singulièrement  embrouillé  par  l’abus  des 
abstractions;  la  vé-rité  serait  moins  fiiyaiUe  si,  rejetant  les  exfiressions 
qui  font  illusion  parce  qu’elles  ne  ('orrespondent  à  rien  de  précis,  on 
se  servait  seulement  de  termes  qui  désignent  des  réalités  concrètes  ;  si, 
au  lieu  de  rectierclier  quelli’s  doivent  être  «  les  fonctions  de  l’Klal  a, 
on  se  demandait  seulement  quels  services  ou  quels  genres  de  services 
on  [lenl  attendre  de  ceux  qui  gouvernent^. 


*  Cette  eoiieeption  est  celle  de  tous  !es  colleclivistps,  V.  BorRnnx,  Les  s  t/s/ è  mes 
socia/htes^  chap-  Il  et  VI  Par  le  fait  iiièiue  (pie  l'Klal  doit  reprendre  et  faire  fructi¬ 
fier  tons  les  capitaux,  il  est  appelé  ii  diriger  l'eiiseuilde  de  la  vie  sociale,  l/adminis- 
Lrntion  s'élargit  jusqu'il  être  loule  la  naüoü  eoiiipesre  exclusi  vement  de  fonctionuaires, 
les  uns  fonrlinnnaircs-adiniiiislrnieurs,  les  antres  fonction nairesqinïdnctenrs.  -‘V.en 
ce  gens  tous  les  défenseurs  du  rolleutivisinç,  depuis  Kerdinand  Liissalie  et  Karl  ,Marx 
jusqu'à  Bebel  et  Liebkuecïit  en  Allemagne,  et  en  France,  depuis  les  précurseurs 
cojiinio  SainL-Siiiioû,  jusqu’à  Jules  Ouesde  et  Benoît  Malon,  niutgré  les  dissidences 
de  son  n  socialisme  intégral  u. 

-  J1  est  dangereux  de  dernaiidei’  qwcl  est  le  rôle  de  VÉUdt  cL  M*  Li-nov^BEAULiEt' 
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Alors  rKlîH  a|t|iariu1  coiiinn'  un  [lersoniiiif^o  iilOal  ot  siist:e|itil>le 
ili'  ]it‘rfe<'tioii,  If  ü^tiuviuTieim'iit,  [[tiolqiii^  tlrsîr  do  bien  faire  i|(i’aieii{  les 
honiines  ijiii  le  conslilueiit,  esl  allrinl  de  eerttiiiis  vices  inévitables  par 
mi  ses  actes  les  plus  justilîables  en  principe  et  les  plus  nécessaires  en 
lliéurit' pL'Uvent, en  in'utiipie,  se  iransbirrner  en  nn'Sitres  dangereuses  el 
oppressives. 

Les  socialistes  [leiivmil-ils  nier  piie  le  iitcilleur  des  gouverinMiients 
parvienne  ditlicilenient  à  être  iin[)arlial?  N'est-ce  pas  toujours,  en  fait; 
un  parti  qui  détient  le  pouvoir?  Étendre  indélininient  les  attrilnilions 
de  rÉlul,  n’esl-ce  [las  accroître  sans  mesure  |i‘  pouvoir  cproiit  les  partis 
(le  s’opijrimer  les  uns  les  autres? 

Peul-ou  nier  d’autre  [larL  que  raction  adiuinistrative,  à  raison  des 
contrôles  i|irèlle  e.xîge,  soit  fataleinent  sontnise  à  des  lentoiirs  et  à  des 
fonnalilés  peu  favonibles  à  la  ivalisatioii  écononiique  et  avantageuse 
de  ct‘  ((u’elle  entre|irend?  On  peut,  en  tliéorie,  filllriner  la  cajiacilé  de 
l’Ktat;  en  praliipie,  on  conslate  ipie  ce  i|in'  fait  rAdininistralion  est 
ortiinairenieni  plus  coiileux  et  iiinins  parfait  que  c(‘ fpii  est  fait  [lar 
rinilialive  priviie. 

Les  fonctionnaires  manqiieiiL  du  stininlaul  de  rintérêl  persoiin(‘l;  ils 
n’ont  pas  à  lutter  contre  la  concurrence,  Liiez  qiielqnes-uns.  le 
sentiment  du  devoir  y  sii[)|dée:  (-eux-Ià  sont  une  (‘lite,  L(’S  faits,  à  cet 
égiird,  nous  ('clairent  mieux  (pie  les  jdi rases.  (àun| tarez  Tactivité  qui 
régne  du  ns  un  rayon  des  inagasins  du  Loiivn^  à  la  r|iiiétude  d'un 
bureau  ipieleonque  tb*  n'importe  quel  ministère. 

Les  gouvernants  enlin,  —  cl  e’esl  un  vice  tnalljenreusiuiient  plus 

#  P 

accentué  dans  un  Etat  dciiMicratiipie  ((nedans  un  Etal  des|)olitpie,  — 
ne  sont  pas  désignés  à  raison  de  leur  aptitude  constab'e.  Les  fonction¬ 
naires,  sans  doute,  sont  ]iliis  on  moins  astreints  à  certaines  condition.s 
de  capacité*;  mais  ceux  qui  commandent  les  fonctionnaires,  les  mi¬ 
nistres.  et  ceux  qui  foui  les  lois,  li's  memlin*s  des  assembli'e.s  [loli- 
tiques.  Sont  recrutés  â  rèlecliori  uon  paniii  noix  «pii  |»eiivenl  Icndeiix, 
mais  parmi  ceux  qui  plaisent  et  pnimetti'iil  le  plus  '. 

L(‘s  im|)erf(‘ctious  iin'vilables  di*s  goiiverncmenls  doivent  iiieiter 
à  la  plus  exln'ine  prudence  ceux  (pu  sont  !f'iil(‘s  d'acciautre  sans 


tiOt  livs  j(isteiiK»nl  ri'ntarqiipc  ijii’il  esl.  iitütiiioent  itivfiTuble  il’i-ditilttypc  ii:i  le  mot 
tini/rentcmefii  :  «  [.tHiouvcrutniieiiL  dit-il.  est  (iti  être  cuiicn*!,  l’Klüit  nu  êlct!  alistrait  ; 
à  quelque  parti  qti’mi  aiiparlieiiiie,  cummo  eiloyeii  ou  l'Oiutius  sujet,  vu  sait  les 
iiii|j(.*i'feelion.s,  les  défauts  id  les  du  fîtuoeruemeiil.  .\ii  euiitmire,  l’État  étant 
t’0(n,*u  eottittie  un  être  idéal,  oti  le  pare  de  toutes  les  qiialflés  que  roii  rêve  et  ou  le 
dépouille  de  toutes  les  faildesses  que  l’on  hait  ».  L’Éfat  wiu/etuf  el  aes  /'ûiit  iiinis, 
éd. ,  191 1  ,  ]).  M,  note  —  Cf.  CiiAituoN,  f/e  hi  Fmnvv  1 1908  .  p.  U. 

’  Cf.  sur  e;e  point  les  trop  justes  eriti(|iies  de  M.  K.  J-'-ioi  kt  dans  le  petit  livre  ;  h  i.t 
culte  de  l’incotupetence  »  iiyio . 
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les  aUriliiilioiis  ilo  rAdmîiiisili'iilinn,  r'i'sl-à-dii'e  le  rèlt*  de  l’HlaL 

Kt  ee|)einlniit,  il  ne  fîiul  |»ms  non  [il ns  (jirddles  nous  avi'ni^lenl  i‘t 
ijii’elli's  lions  niiièiienl  à  resIreindiT  lu  foin-lion  di*  l’Khil  à  ce  slricl 
niiniinnni  (]ii':iece|iteiil  senleinenl  les  individnalisles. 

Adam  Sinilli  a  dneril  assez  i*\acletnen}  le  rôle  ijiii  eunvienl  aii\ 
^(iiivenieinetils.  Ils  oui  eniniiie  jii’einiére  fonction  In  délensi'  de  la 
iinlion  non  Ire  les  njin'essions  veniiid  de  rexli'TÎeur;  cnrnrne  seeondi’ 
fonction,  de  protéger  les  citoyens  conlre  Ionie  injiislire  on  ton  le 
violence  du  fait  des  antres  nieinliies  du  eoijis  social. 

((  La  troisième  fonelioii  de  l’Ktal,  ajoute  A<laiii  Smith,  l  oiisiste  à 
ériger  et  à  entretenir  certains  étalilissemeriLs  util(\s  un  jinhlic  (ju’il 
n’esi  jamais  dans  rintérèl  d’un  individu  on  d’nn  peiii  noinhre  de  i  réiu’ 
on  d’entretenir  jioiir  leur  com)de,  par  la  raisuri  ijiie  les  défieiises 
(jii’occasionneiit  ces  étaldissemimls  siir[iasseraieiU  les  avanlagi'S  i[ne 
pourraient  retirer  les  [larticnlii'cs  qui  en  feraient  les  frais  ». 

(Construire  des  phares,  di’s  jiorts,  desijuais,  di's  noiles,  des  pouls, 
des  canaux',  enlrelenîr  des  hô|dtan\,  créer  des  sm'vieos  ili'  corres[ion- 
dance  on  des  moyens  de  transport,  ce  .soiil  là  tout  aussi  .sôreiiient  des 
fondions  qui  incoinhinit  à  l'I-Ual  ifiie  la  charge  d’entretenir  des 
triliunau.x,  des  gendarmes  et  dos  soliials.  Il  n’esl  même  [las  m‘cessain‘, 
pour  i[iie  riiiLerveiilioii  des  pouvoirs  piihlics  soil  jnslitiée.  qu’il  soit 
édahli  que  t’initiati ve  privi'e  ii’unrait  jois  fait,  ci’  que  raction  adininss- 
tralive  veiil  enl reprendre,  l/iiiitialive  privéï'.à  défini I  de  radminislra- 
tion  |ni)jlîi[ue.  aurait  cri'é-  des  services  postaux,  des  cliemiiis  de  fer, 
di’s  é‘co[es.  des  caisses  d’épar'gne.  l’'l  l■e|lenrlanl,  rintei-Muilion  lie 
l’administration  en  ecs  matières  s’i-st  manifestiv  comme  on  iii'^IrniiMuit 
de  [irogifs  *. 

L’administration  soiilTre  d’imiierfi'ctions  qiiï>\ite  l’indiistiâe  pi'i\i'e: 
mais  elle  a  d’antre  pari  d(“s  moyens  iractinii  qui  loi  perinetleiil  non 
de  faire  mieux,  mais  de  faii*e  antre  chose.  El  <‘’esl  ainsi  que  .VI,  Leroy 
Heaiilien  lui niêine.  tndividuaiisle  déterminé  et  adversaire  un  peu  sys- 


^  l>ppu(M  h's  succès  (le  l'cV-o/e  A/.s/r^/vV/^/p,  une  plèindc  d'ècumiin j!5l('S  suiiUeiit 

((ue  sans  aller  jusijirau  eollerliviyijn.\  j]  convient  pour  TKUit  de  ne  pus  se  dèsinté- 
ressej‘  d(‘S  questions  d’nnlre  èronûiiicîue,  et  ([u'il  d(‘  son  j’uIc  sinon  de  se  fairt‘ 
direeteinenl  [irodinHeiir,  tmiL  nu  iiinins  de  survol  Mer  i*t  au  besoin  de  réglementer  les 
dinérenls  actes  de  prodiirtiuii.  —  rnnre|itioii  a  d’abord  été  ]>rop[)Sèe  par  les  dis¬ 

sidents  de  féenle  ortfioduxe,  iintaiiimenL  pai*  Sîmondc  d(*  Sisnmadî.  Elle  a  iHimeprise 
|dus  lîird  avec  un  vif  éclat  paj’  dos  adeptes  de  réi.-rde  Ijistoriipie  iillenuimlt  *  dosi^mês 
ijiielqnivfnis  sous  b?  hüiii  dit  t/r  la  c/ju/rc  Itosrher,  Sclniioller,  W'afîntT, 

Se  h  :e  (Ile,  et  îivec  ijîtolqna^  nuances  sé|jnrativos,  H  routa  nu  et  Sclioiibei'îr  .  En  ïîel':i(fue, 
ces  idées  tint  trouvé  éftalement  des  défenseurs  très  aub^risés.  tels  que  LaveieyCj 
Hector  Denis  et  Mahriiiii*  Elles  sont  soutemies  en  E-'ranco  par  MM.  Eaiiwès.  Eide, 
Jaj  et  Pic,  "  Il  faut  ajouter  que  Le  Play  et  uonilire  de  ses  disciples  at-cepb^nL 
volontiers  i'inlerveution  ^gouvernementale  dans  les  questions  d'ordre  économii|ue  ;  il 
en  est  de  même  le  plus  souvent  des  a  socialistes  cb retiens  »  de  diverses  nuauees. 
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{«‘inalùnie  di!  riiiLLTV<‘iilioii  ïRjiiiinisli'ativt',  asl  amein*  ù  recûniiaître à 
l’KtJtl  C(*  4f(i’il  iiotiiine  la  fanctiait  <le  vou.'ii’n’afîoit  i'f  (l'dnu'Uamlioa  rW 
t’ouiffUaii.'i  d'exisleact’  et  de  bien  ètiy  de  ht  nation  Coiislatons 

ot)  passa  tsl  i[ue  fonmilt*  va^uc  oL  d’ailleurs  exacte  su  (lit  à  justilier 

la  (ihifuirt  des  iutei'Vénlioiis  (jue  les  individualistes  condamnent  II  y  a 
Ici,  en  résumé,  non  une  ijuestion  di*  principe,  mais  une  question  de 
mesure  ■. 

l.a  jU'aliqiie  des  nations  civilisées  est  conforme  à  ces  données  et  se 
lient  entre  les  deux  doctrines  extrêmes.  Les  j^ouvernements  modernes 
ont  ainsi  deux  sortes  d’attri initions,  des  attributions  essentielles  et  des 
a  tt  r  i  lu  1 1  i  on  s  f  a  cil  1 1  a  i  i  \  es . 

Leur  l'ôle  essentiel  est  di*  procurer  la  justice,  de  nmiiilenir  la  sécu- 
l'ilé  par  l'armét*,  l’oi'dre  par  la  police,  de  veiller  à  la  salubrité  publique, 
d’entrePMiir  les  voies  de  commuuicHtjnii,  (rexécuter  les  ti’avaiix  d’utilité 
jj:énéi‘ale,  de  gérer  le  domaine  national. 

Les  fonctions  facultatives  de  l’Ktal  oui  moins  d’importance,  mais  à 
peine  moins  d’inlérôl.  Il  rend  des  services  d’ordre  intellccUiel  par 
l’organisation  de  renseignement  public  et  par  la  surveillance  de  l'en¬ 
seignement  |)riv(‘,  par  les  encouragements  divers  qu’il  accorde  aux 
lieaiix  arts.  —  Il  rend  des  services  d’ordre  industriel  par  son  interven¬ 
tion  dans  l’organisation  des  transpoi'ts,  (jn'il  s’agisse  de  trans[torts  dt* 
marrliamiises  on  de  personnes  (chemins  de  fer  et  navigatinn),  ou  qu’il 
s’agisse  d(*  iransports  des  correspondaiices  (postes,  télégraphes,  télé¬ 
phones}.  L*‘  régi  me  des  mines,  le  régime  forestier,  la  |.>rolectioii  dos 
inventions  [lai'  l<*  système  des  brevets  cnnsliluenl  également  des  inter¬ 
ventions  utiles  de  radministratiun  en  matière  industrielle.  • —  f/Ktat 
rend  des  services  d’ordn.*  commercial  par  l’organisation  des  chambres 

de  commerce,  par  les  expositions,  ]Kir  le  régime  îles  drmaues  ou  des 

*■ 

]irim(‘s.  —  L’Klat  rend  des  services  d’ordre  moral  |>ar  rorgaiiisation 
ih‘  l'assistance,  [lar  les  institutions  de  p[’é\(>yaiiC(‘ <|u’il  crée  ou  qu’il 
eiicourag<‘  :  caisses  d’é[>argiic.  caisses  de  retraite,  société's  de  secours 
mutuels. 

■V  toutes  ces  atlriliii tiens  obligatoires  ou  facultatives  s’ajoute  une 
dernièi'e  tùclie,  enfin,  et  non  des  moindi  os  :  c’e.'^t  de  se  iirocurer  les  res¬ 
sources  que  nécessite  une  activité  si  géiiéi-ale. 

On  voit  [tar  cette  énimiératioii  pourtant  fort  incomplète  combien 
sont  variées  et  étendues  les  fonclions  du  gouvernement  td  les  attrilm- 


^  V,  TfUité  /fralîf/ue  ri^éntftomîe  /iff/îtique^  t.  (V.  p. 

-  sur  la  qnustion  du  rôle  de  l'Ktat  et  eu  sens  divers  :  Li:KOV-[ÎE.\rLTEiTj  L*È/ai 
mot/erne  et  futicfiotts,  éd.  1911);  Di'j*un r- Wuitk^  l/hidiridn  3'  ùd. 

IStiît  ,  et  Caiivvês,  To/mv  (récfmorfuf^  pofitique^  3^  éd.  1893  ,  t,  l*  p.  149  à  218,  üu 
les  opîiiîuus  diverses  südI  mises  eu  présence. 
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tioris  (les  ailiniiuslratioiis  |iiilili(jiii^s,  foinl>M?n  vastp  f;sl  Ir^  (IdinaliiP  du 
droit,  LuItiÉiiiislratif  ;  loi  drvînr  cuiiibioii  suijt  inuUi|des  et  divers  les 
priocipes  généraux  sur  les(]iiels  repusenl  ses  règles. 

Cette  variété  des  iiialières  à  régler,  cette  diversité  des  principes  à 
suivre  sont  l’une  des  causes  ipiî  explii|uenl  l'absence  de  code  adininis- 
Lratif.  Il  n'a  pas  semblé,  et  c'est  encore  l’avis  de  beaucoup  de  [lersoiiiies, 
t|ue  i’oji  pOl  Coordonner  en  un  loul  ayant  (|iieli|ue  ap)iareiice  d’unité, 
des  règles  répondniit  à  des  besoins  si  dilTérenls  les  uns  des  antres. 

Cette  absence  de  codilicatioii  a  d'ailleurs  um*  autre  raison  :  à  la  dilfé- 
reiice  de  notre  droit  jirivé,  dont  la  suui'Cl'  et  suuviMit  les  formules 
mêmes  se  retrouverildans  lesoiivrages  des  jiirisconsnilesdn  xvijiesiècle, 
le  droit  administratif  s'est  conslilué  |ires<|iie  intégralement  depuis  la 
Révolu tioii  franeaise.  Ailapté  à  la  forme  moderne  de  la  société,  il  est 
moderne  dans  presque  toutes  ses  [larties  ;  c'est  au  fur  et  â  mesniT!  du 
développement  des  inslilntions  et  des  idées  politiques  au  eoitrs  du 
xix^  siècle  que  les  lois  admiuistrativu's  qui'  y  correspondent  ont  été 
édictées.  Pour  la  ]dupart,  on  a  tâtonné  avant  d'atteindre  le  but  dési’ 
rable.  he  l’adrninistralion  ancietine,  presque  rien  n'avait  été  maiii- 
lenu.  C’administratinn  nouvelle  ne  jioiivail  jtas  s'improviser. 
formation  a  demandé  cent  ans;  encore  ne  doit-on  pas  se  leurrer  à  la 
|tens(''e  (ju’elb'  est  au  ternie  de  son  ('laboration  *. 

Kn  l’absence  île  code  ou  de  (■oordinalion  (pielconque  des  lois  admi- 
iiislraliv es,  Lpiidb*  im'dliode  convient  il  de  suivre  [joiir  étudier  les  prin 
ci|ies  du  droit  adiiiinislralît  d  li\s  règles  de  l’administration  ? 

Ca  plus  simple  (■onsisteon  ceci  : 

Cette  iHiide  comporte  l’examen  de  deux  maires  de  qiiestimis  :  les  unes 
concernent  rorganisatioii  administrative,  les  autres,  le  fonctionnement 
des  .'Services  ]Hib! 

La  partie  de  ce  traité  consacrée  à  rorganisatioii  admiiiislralive 
coiiliernlra  l’indication  des  agents  et  des  conseils  qui  collaborenl  à 
l’administration  de  l’Ctat  et  de  ses  s ubtii visions.  C’es!  la  composilioii 
«lu  personnel  adininislralif  qui  y  sera  exposée. 

La  partie  consacrée  aux  services  jiiiblics  compremira  rèiiide  des 
fonctions  dévolues  à  ces  agenls  et  à  ces  conseils.  —  Oui  sont  ils  ?  C'est 
robjel  de  la  première  partie.  —  Que  forildlsV  C’est  l’objet  île  la  seconde. 

A  ces  deux  parties  essentielles,  il  cotiv  ieni  d'en  ajouter  une  troisième. 
Il  V  siM'u  traib'  du  conleulieuv  ndniinisti'aiif.  r’est-à-dire  de  la  tacmi 
tiont  .sont  li'ariclii‘S  les  litiges  ijiii  naissent  a  roccasiou  des  actes  des 
a  dm  i  n  is  l  ra  te  urs. 


*  V.  iiKi  conférence  sur  La  mêlfujiie  ofi/tli/'aLl"  ii  {’étmle  dtt  ihoK  itiltninltfrafif, 
ilans  (I  Les  luétliocies  i»ridi(|nes  ».  1911. 


ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 


CHAl'ITIiK  PliKMIKü 


IMMNCJI'JSS  (iKXt^K.VUX  ItJÎ  L’OUGAMSATrOX  A lïMIMrtTHATl Vl-] 


.IV.xpose  sons  CO  litre  (| mitre  tliéories  essentielles  qui  dominent  l’oi*- 
jïaiiisatiuii  administrative,  déterminent  le  rôle  des  ndministrateurs  et 
earaclérisenl  leurs  actes.  Ce  sont  : 

La  théorie  de  la  séparation  des  [xiuvoirs  lé<j[islatif  et  exécutif  ; 

La  théorie  de  la  sé|>ai‘ation  des  anlorilés  administrative  et  judi¬ 
ciaire  ; 

>  [.a  lliéorie  de  la  personnalité  jiiridii[ne  de  rcial,  des  départe¬ 
ments,  des  communes  et  des  élablissenients  [inhlics; 

W  La  tlii'-orie  des  fonctions  publiques. 


§  —  Théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutit. 

Ses  conséquences.  —  Ses  tempéraments.  —  Ses  exceptions  ‘ 


Fondement  de  rautorité  administrative,  —  li  ri'sulle  de  la  délinition 
précédemment  doniiée  que  rAdministratioii  est  reiisemble  des  services 
publics  envisagés  dans  leur  organisation,  dans  leurs  allribulions  et 
dans  leur  fonctionnement. 

Le  fondement  de  rantorilé  administrative  se  trouve  dans  la  Consti- 
Inlion.  L’idée  d’autorité  est  inliérente  à  la  notion  tl’Klal.  ij’Ktat,  c’est 
la  nation  organisée.  Oui  dit  organisation  dit  nécessairement  régie;  il 


*  V.  Esmkin,  Tratié  (/e  droif  vfinsiduliojutf'i,  6^  p*  et  SLliv*  ;  —  Sak^t- 
tlmoNSH,  Essfii  sur  la  .sépara fin u  des  puaro/rs  dans  ordre  pidî/ique^  (tfhtuui.sfraiff 
td.  Judiciaire  —  hut^uiT,  Im  sépara Utin  rMv  pouroint  et  /  asseutldée  uaiio/ia/e  t/e 
/7Sf^  ;  —  et  Iraifé  (te  droii  f'oa.siitu/iotttiel ,  t.  I»  p.  34t>  et  suiv.:  —  Aucoc»  Rapport 
sui'  ie  eoarours  relatif  tr  la  .séparalfOn  des  pouroirs,  compte  rendu  de  l'Aeadémîe 
des  sciences  morales,  t.  CXIl,  p,  213  et  suiv.  :  —  liAiiCKHALSEiW  Un  parnyraphe  de 
f Esprit  des  /uî.v,  Heviie  Cà'itiijue;  t*  XI,  1882,  p.  iUÜ;  —  Artüh,  Sépara/ Ion  des 
püuro{r.t  et  séparation  des  fonctions^  Hevue  du  droit  public  et  de  la  scieuee  politique, 
1900  et  19ÜL 


-  -> . 


»-  V. 


r  %  -  0  ■>'  «  « 


10 


LIVRE  l'REMlER 


CHAPITRE  PREMIER 


n'y  n  pas  de  règle,  au  sens  firali(|i]e  du  inot.  s’il  n'y  a  pas  ilc  saticlioti, 
())■  h)  sanction  îles  règles  ne  peut  être  <|iip  la  violence,  et  la  violence  ne 
peut  être  exercée  ipie  fiar  des  lioniines;  forcénienl  les  lionunes  qui,,  par 
l’organisa  lion  dn  corps  social,  ont  le  pouvoir  d’exercer  la  violence, 
poui'  ohtenir  l’observation  des  règles  ont  ainsi  le  pouvoir  de  co in mander 
aux  antres. 

L’autorité,  dans  tonte  organisation,  est  exercée  jiar  les  po/owe.'; 
rottsliluca-,  ils  la  tiennent  dn  pouvoir  afnslituunt. 

Le  ]>onvoir  constituant  esl  considéré  comme  l’émanation  directe  de, 
la  nalinn;  ce  pouvoir  s'exerce  juir  des  représentants;  la  réunion  de  ces 
représentants,  oir  n  Assomblée  nationale  »,  crée  les  pouvoirs  consti- 


Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Les  lois  consiilution- 
nellesde  1875,  suivant  une  iradition  inaugurée  en  l'ranceen  1781),  ont 
conlié  à  deux  autorités  distinctes  ces  deux  fonctions  essentielles  de 
l’organisme  politi([ue  :  faire  les  lois,  faire  exécuter  les  lois. 

Le  )ionvoir  législatif  est  exei-cé  par  le  Sénat  et  la  Cliarnbre  des 
dé)  ni  lés.  Le  )iotivoir  exécutif  esl  confié  au  jiivsident  de  la  Ré[mbljipie, 
(J ni  l'exerce  i>ar  les  minisires. 

(ielte  règle  de  la  sé|>a ration  du  pouvoir  législatif  et  dn  pouvoir  exé¬ 
cutif  n’a  pas  le  caractère  it'urie  vérité  juridique  ipn*  les  constitutions 
constatent  et  dont  elles  ajqdiqueni  les  corollaires.  C’est  seulement  une 
(irécauliijn  dont  le  bon  sens  et  l’exiiérience  ont  démontré  T  utilité 
contre  les  abus  possibles  d'un  iiouvoir  lro[i  grand,  l.es  abus  de  pouvoir 
sont  inévitables  quand  le  commandement  et  l’exécution  a|)|iartierineril 
à  la  nièiïie  jiersonrie  ou  au  même  groupe  de  [tersoniies. 

La  division  des  pouvoirs  a  |)Onr  but  d'éviter  les  inconvénients  île  la 
dictature  ou  de  la  tyrannie,  dictature  égaleineul  dangereuse,  tyran  nie 
é‘galemenl  insu|)poi‘lable,  iin'idles  viennenl  d’un  boni  me,  comme  an 
leni|)sde  l’ancienne  monarchie,  ou  d'une  assemlibb*,  cuinmeà  l’équique 
de  Sa  Convention  nationale. 

Ainsi,  nécessilé*.  poni'  éearter  le  piu  il  de  rabsolntisnn?,  de  conliei'  à 
deux  organes  distincts  la  mission  de  légiféré)'  et  celle  de  [irocurer 
l’exéculioii  des  lois,  voilà  un  point  acquis. 

L’autorité  judiciaire  est-elle  un  troisième  pouvoir?  —  .Vi;  faiiLil  |uis 
aller  plus  loin  et  dire,  avec  Montesquieu,  qu’un  troisième  [loiivoir 
également  indé|iendant  de  l’exécutif  et  du  législatif  doit  exister  chez  les 
peu|iles  libres,  savoir  le  ii  [lonvoir  judiciaire  »? 

La  solution  de  cette  question  n’a  (ju’nn  intérêt  doctrinal.  (Jii'en 
théorie  on  élève  le  pouvoir  judiciaire  au  rang  de  troisième  pouvoir  Je 


il 


l’fîlNClI'KS  (IK-VKHAI  X  DJ'  l’^RGANISATIOX  AitMlNtSTRATlVR 


’KhU,  il  n’i'ii  i^aiirail  pratiiiiifniiMil  jiliis  inch'peniianl,  ni  a  rcgatLi 
(lit  |iouvoir  li'gislalif.  ni  à  IVt^iinl  lUi  |niiivnii' cxétMilif. 

Il  III’  sora  pèi.';  plu.'^  iii(ir‘jii‘iiiiaiil  ilii  |KMivoir  li’iJrisIrUif,  puisijiit?  ta’liii  ri 
ne  fit’ifl  [)iis  (,‘inj)ii‘tàr  Siti"  ri'Xi'ciilif  dnnl  ratiioi'ilt*  juiMcuiii'e  f(*nu[  an 
nmiiis  jiartio;  i*l  il  ne  pas  pins  iinlrpemlaiil  du  [lonvoir  exéciUif, 
[inistpie  le  des  juj^es  idaiil  dr  déterniiner,  dans  niicnndil,  t|ui  doit 
avoir  niison,  on  ni‘  conroil  pas  eo  ns  nient  une  autorité  i^nelconijiie 
pourrait  leur  dieter  leurs  siMilenees  sans  les  faire  sortir  de  leur  n)lfi. 

Tl)éorii[netiienl,  la  jusliee  est  essentielletneni  indi’pendanle  ;  prali- 
(pieinent,  son  indé  pétulance  est  garantie  ta  niât  pai'  rinarnovüjilili'*, 
tanlùt  par  rélectioii  des  juj^es.  Mais  on  ite  voit  pas  ce  (|ne  la  justice  peut 
^a^ner,  jiratiipieineiu  ou  théoriqiieinenl,  à  ùlro  mise  sur  le  iiièrnenititj: 
(pie  le  pouvoir  législatif  et  le  |tonvoir  exécnlif,  plnlôl  ipi'à  être  consi¬ 
dérée  comme  une  hrariclio  de  ce  dernier 

Ceci  étant  |>osé  pour  assigner  à  la  (|ueslion  sa  véritable  portée,  je  ne 
pense  pas  pne  le  princi|ie  de  la  séparation  des  [lonvoirs  doive  s’en- 
lendreence  smis  ipi'il  y  a  trois  pouvoirs,  le  législatif,  l’exécutif  ei  li‘ 
:  taire. 

l'aire  les  lois,  les  faire  exécuter,  me  paraissent,  en  lionne  logiipii*, 
deux  ternies  eiilre  lesifuels  on  à  côté  dosipiels  il  ti’y  a  pas  de  place  à 
prendre,  (éot  acte  pari îcn lier  a  ii/ter/uWcr  lu  lai  un  du  coufltl  h,  fait 
le'Cessai renient  partie  de  cet  acte  giun*ral  «  fuiuu  uxuuutuu  lu  lui  ».  Pour 
faire  exécuti’i' la  loi,  il  fnnt  bien  lui  a.ssigner  une signilicalion  précise; 
iproti  lui  assigne  celle  sigiiilication  liurs  de  toute  ruiilruverse,  dit  bien 
ipron  la  délerinine  apres  disciissioti  et  suivant  une  procédure,  cotnnte 


*  ijfi  a  dil  qiieliiuerois.  fjuiiriil  on  a  leruî  à  IroiiviM*  uji  intrnH  pratique  à  eelti'  tlis- 
rus?^HHii.  qixv  la  jtislirû  tuait  un  troisiiunc  pouvoii-,  les  jufîos  devraient  être 
reiTutè^  piir  le  syslêmr  f^dirlif  iH  unoiTij.  7' ^d.-  t.  K  ji.  U)  .  C'est  une  pêlitiun 

de  prinripe.  La  rei^le  de  la  séparation  des  ptiuvoirs  n’i‘sl  pas  lelleuieut  nlisnliie  qu’ell<^ 
ne  iirriiietti^  do  coulior  aux  détentiuirs  de  l'im  d'eux  le  suin  dodêsiKaer  le  nu  les  titu- 
hiires  de  l'autre.  Ce  suiil  |ji(uj  les  lè^dsln teins  réunis  en  Conj^nès  i|tti  désignent  le 
rhef  du  pouvoir  exérntif.  Ce  sont  enrnre  les  lé^:islateurs.  dans  ie  régime  parlemen¬ 
taire,  fjiii  lui  imposfuit  li^  rhoj.v  du  ses  culInlHiraieui s,  les  nii [iis très.  Uuel  nhs tarie 
vt‘i  ra-L-dU,  inéfim  en  adoptariL  la  i^uoeejjtiori  des  trois  ]nuivoirs.  à  iv  (jue  Tiui  d*enx, 
le  pouvoir  exéeiitiL  désigai^  les  titulaires  d^  raiitre.  les  juges?  -  de  vois  un  argu- 
iiHuit  du  inéine  urdn^  dans  relui  (iii'invui|ne  AL  Ks.mein  en  sens  contraire  fh\  (  otisf,, 
5^  éd.,  p,  ‘43i)  e  Si  riiüturilé  judJcinire  était  une  brarielm  du  pouvoir  exécutif»  elle 
serait  exercée  au  aouf  du  fh*  fl:daf  :  le  titulaire  du  [louvoir  nxéeolif  serait  liieti 
oldigé  de  Ciuisulter  les  juges  avant  de  faire  exécuter  les  lois  lorsque  leur  application 
serait  doulcuse,  niais  il  pourrait  ne  pas  suivre  leur  avis.  On  abnntirait  à  recons- 
tilner  le  système  de  lu  jus  (ter  ndirftur  \\  hifrit,  p.  n.  2).  —  Ntais  répondons  que 

le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  exercé  dans  son  intégralité  par  le  (dief  de  l’Ktal.  Même 
dans  l'ordre  administratif,  il  le  partagr*  avec  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
qu'il  désigne  pour  la  plupart»  mais  dont  titi  ne  peut  pas  dire  ([u’ils  sont  dé/é(/uei^  el 
qu'ils  agissent  en  son  nonK  A  leurs  décisions  il  ne  peut  pas  substituer  ses  déeîsi<jns 
personnelles. 


^2 
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foiillps  ires!-»?i*  pas  *‘11  iir'iiniiivp  le  hipiih'  arlp  i[ii*(iii  :i('L’iiiii[ilit, 

ULit* si  iiiliiiiPiiit'iil  lii.‘à  ri'xi'vdiidii  ijirujj  ne  jieiil  pas  l’en  s*’‘p:n'ei‘‘.' 

(À‘h(  est  il’iiuliiiil  plus  M'ai  tlans  nus  n‘giiiiits  iiniilerjies  t|ue  raiilurili' 
judiciaire  est  spécialenit-iH  déjjiiiir\ ne  dii  droil  de  doiuiei'  aux  lois  des 
iuterprélatiûiis  grin'i'ali's  ayant  la  valeiii’  di*  règles. 

.\utri‘füis.  les  jiarlunients,  par  (léli‘galioii  du  ijoiivnir  royal,  avaient 
le  droit  de  pi'endre  des  tlisi»osi[ions  gdiii'rales  dites  (/r/rV.s*  de.  yiujlemefii. 
Les  arrèls  de  règleiniMil  n’iUaienl  pas  des  lois  :  e’(dai(‘nl  seuleini'iil  des 
iiilerprelatiniis  ayant,  [lour  l'avenir,  force  nbliga toi re.  A  la  rigiienr,  de 
telles  interpj'étalions  aiiraienl  [ui  èii-e  considérées  coniiin'  l'usage  d’nn 
fionvoir  distinct  de  l’exécntif,  [jiiisi|u’e]les  r'iaienl  siisceptililes  d’ètri' 
mises  oji  o'uvre  en  dehors  de  tout  acte  d’exécution.  —  tin  sait  tpie  la 
justiee,  anjoiird'hui,  n’a  le  pouvoir  d'intervenir  H  de  prendre  une 
décision  qn’à  l’occasion  d'une  espèce  qui  lui  est  soumise  et  seulcmcnl 
[lOUr  cette  espèce.  Mlle  ri’a  pas  la  lacnilé  ih*  dire  ei‘  que  signifie  la  loi 
en  général  et  coninient  ^dle  l’aiqdiquej'a  aux  antres  espèces  seniblahles. 
Ce  n’est  <iue  pour  une  a[iplicatioii  |iréeise  (lu’i'lle  remplit  sa  fonction. 
Elle  contribue  ainsi  à  cotio  apidicatiou  ;  son  action  est  nue  jiartie  de 
re.véculion,  C(*  qui  nie  fait  dire  que  rnnlorité  jiidiciain^  est  une  branche 
pouvoir  exéc 


1  ti  L(3  püiivoil*  IcgisliiLir,  dit  M.  Ksmkin  ;i'  i\\.,  p,  I7|,  s>st  dHlactié 

Cf  df‘  bormt?  heure  des  isutnds  attnlmls  dt^  la  sfHiveraifii*U\  prestjue  Imijcjiirs  il  s’est 
H  exeirè  par  des  uitraaes  sptViiiiix...  Cfhj  s'est  lait  piirtFuit  t  lnv,  les  pe;u[)li*s  l  ivilisés 
tf  bien  des  siècles  auMiL  m\\m  spèeubU  sur  I:*  sépaiMlum  îles  jjutjvoirs,  par  le 
Cl  hippement  uatm  ei  des  organes  soçjiiux'el  la  spéciEijisEititvu  des  fnnrtiûiis.  Les  autres 
U  afh'jfiufs  f(e  fii  sfUn  eraNteié  tiui  se  réstiuiettl  tfauK  un  (trufl  f/ën&ra/  fte  roittfna a- 
a  {tcf/ieftt  e/  de  €fjercJti*ni  sonf  restés  nnfs,  ffiri/tanf  un  fitifre  /rturofr  (fUf/uef  les 
et  Honuuns  f/aftnuienf  te  no  tu  tf  hnp^riuiu  et  fpne  h\s  uuuJernes  fîppelleni  le  jumruir 
(i  eréèulif...  ))  M.  Esiiieifi  ajoute  un  peu  pins  loin  que  e  du  futsreau  th  !  imperium, 
Cf  ia  plupart  du  temps,  un  nuire  utlrlhnl  de  hi  stutreruineiè  s^esi  flètacftiU..  r’rsf  Viul- 
ti  mhtisf  ration  de  hî  jusUar^^ïi  .Cf,  (irUAHu,  Matuiet  tie  droit  rrnuain,  y^.STiX . 

Tl,  1  .  Je  ne  prétends  pas  autre  chose  :  \à  jurindieti  f  est  loj^iqnemêiit  r/e 

l'imperium,  puisiiii^elle  t<  s’en  détache  par  le  pm^rès  de  l’évolution  sociale  Nous 
adinellons  ainsi  que  radininistratifUi  et  (a  Justice  sont  df‘ux  hranehes  qui  se  détaidtent 
de  cette  soindie  unique  :  le  pouvoir  c‘xéciilif. 

-  V.  en  ce  sens  I)ia;nfTCù.  dtjurs,  7"  éd..  t,  f,  p,  32  et  sniw;  Maaioi  ii,  l.es  artes  de 
f/ourerveuient^  p.  18;  Skuhiuny,  Trai/ê  tir  la  efimpéfeuee  et  fte  /(t  //rocrditre  trdmi- 
nislrulines\  2'  éd.,  t.  I.  p.  17;  Iîéijclt,  Itép.,  v’  Gonteii lieux  îotniinisLratif,  n"'  I‘.W>  et 
suiv,  :  TjtOLTÆV.  La  hiêrurchie  üdiftitiisfrutiru*,  t.  \,  p.  el  sniv\;  iH  iEi  ir,  op.  et  /or, 
rit.  —  l*ariiii  les  oiateurs  et  [luhlii'istrs  ilu  l’iqMiqiie  révtiluLioiiûairr.  on  ptoif  citer  en 
faveur  d-^  la  'Réparation  eu  cîoox  [Hinvi>irs  :  Kousseau.  Mahly*  Ca/alès,  Ahi-aheau. 
Mo  U  nier,  IHiporC  Maiiry,  iÎoimI, 

Dans  rêtudo  qn'it  a  rorisacrét'  ii  la  Ihéuric'  de  la  séparation  des  [Munoirs.  M.  Ann  ii 
se  prouoncfi  pour  la  division  tripaiLite.  et  ]ji  qoesLiioi  r*sL  de  savoir,  dit-il,  vVV  /y  ff 
fleiur  QU  trois  fvuctifjus  irrédur tilt/es  t  une  a  l  autre  a;  ur,  il  en  est  ainsi  de  la 
foTTcticHi  de  juger  tq  de  la  fonction  d’adininistrer  :  e.  juge  (  t  radininistratcur  n’ont 
pas  la  niéine  inissiotl  :  ils  relérenf  tie  sijstémes  hiérarclti(/ues  iTieonipafiljies  :  ils  ne 
représentent  pus  lu  même  puissance  e,récutrice  jq  Rev,  d&  dr.  pub,,  IlKXi,  t.  XI 
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Conséquences  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Lu 
si'iinialion  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  oxécutif  a  les  i[ualre 
corisf*i[UO()ces  suivantes  : 

i°  Le  pou  vol  ]■  exécutif  Jie  |n'Ul  |)as.  jiar  ses  actes,  contredire  ou  mo¬ 
lli  fier  une  dis|iositiun  législative.  Il  ne  |iout  rien  ajoulei'  aux  lois  i[iii 
n'y  soit  iinplicitenieut  conlenu*. 

Le  pouvoir  cM'ciiIif  ne  peiil  ni  par  ses  diiei'ots,  ni  par  les  déci¬ 
sions  di*  ses  tialnuiiaux,  lionnei'  une  interprétalion  générale  de  la  loi. 
ITtii'  telle  interprétation  serait  une  iiiodineation  de  la  loit|u'ou  rendrait 
jirérise  el  incuiilestaljle,  là  où  elle  mani|ue  de  pividsion  el  prêle  à  la 
eonlroverse.  —  Il  y  aurait  avantage  à  cela,  ilira-t-on.  —  (Mii,  niais  cet 
avantage  ne  peiil  èire  procuré  ipic  pur  le  législateur  lui-nième.  Inler- 
préler  ainsi,  c'est  choisir  entre  dinix  syslèmes  doupmx.  Qui  dira  que 
celui  qu'avait  [irêféré  le  législateur  ti’esl  fias  |U’écisénienl  celui  que 
radniinistralion  ou  la  justice  rejetteiiL?  C’est  pour  celle  raison  que  le 
juge  n’a  le  droit  d'inlerjiréter  une  pour  applifiner  la  loi  à  une  espèce 
détenniiiêe,  el  sans  engager  t’aveni!'. 

:r  Le  ponvoii'  exécutif  ne  iienl,  ni  par  ses  décrets,  ni  [tar  les  décisions 
de  ses  Ji’iliiinaiix,  inLer|>réter  la  loi  sans  en  être  ref[ijis  à  roccasion 
d’une  espèce.  Cn  parliculier  ayant  des  doutes  sur  le  sens  de  la  loi  et 
leiianl  à  s’y  conformer  scrupiileuscmenl  ne  peut  ohtenir  ni  de  Tadmi- 


ir.W).  Nous  ne  sommes  pus  déterminés  parceraisoiineineiit  i|iiidéLournede  son  sens  lia- 
hitiiel  l’expression  «  pournlrx  »  pour  lui  foire sipnilier  a  séparafiott  dfs 

/bvt'lioitf:  n.  Aussi  M.  Arliir  esL-jl  obligé  de  rallarher  les  tribuiiaus  adniiuislralifs 
an  pouvoir  judieiairc.  alors  (|iu>  nous  les  regardons  eoinme  l’aiilorîté  iidministrativc 
exercée  en  la  forme  îviridicliimnclle.  S'il  est  exact  d’ailleurs  i|iie  la  fonclion  de  jngci* 
el  la  fonction  d’ailministiGr  sont  irréductibles  rime  P  l’autre,  nous  reman[uons  que 
toutes  les  deux  sont  des  jirocédês  dilTérents  d’exécution.  Nous  ne  disons  pas  que  les 
administrateurs  et  les  juges  «  représentent  la  môme  puissance  exécutrice  a.  .Vous 
disons  qu’il  exerri'nt  les  uns  et  les  auti'es  /u  puîssancc  exécufrlrc.  «  Entendez-vous 
«  par e.rvcufif,  dit  encore  .\I,  Arlur,  lui  groupe  abstrait  de  fonctions  de  la 
(I  puissance  publique  pris  par  oppo.sitîuQ  il  tout  ce  qui  est  législatif  et  initia)  ;  ou 
«  bleu  cette  portion  du  pmivoii'  que  détient  et  personnilie  le  chef  de  l’Ktat?  Si  vous 
«  adoptez  le  premier  sens,  la  justice  rentre  elTectivement  dans  la  puissance  exécu- 
«  tive  »...  Oui.  certes,  nous  adoptons  le  premier  sens  qui  est  le  plus  simple.  Noire 
collègue  objecte  «  qu’on  ne  peut  alors  tirer  de  b'i  aucune  eoncliisiuii  pour  Iranclierla 
controverse  ».  C’est  bien  poiii'  cela  que  nous  prétendons  que  la  controverse  a’est 
qu'uiie  querelle  de  mots.  IHuir  qu’elte  ait  quelque  importance,  il  faut  faire  dire  aux 
expressions  autre  cliose  que  ce  qu’on  est  babitiié  à  y  voir. 

'  Nous  étudierons  iillérienremeiu  rautoiûté  régleuientiiirc  et  sa  portée.  Nous  cous* 
tâterons  alors  que  la  règle  énoncée  est  ab.sciliie  et  que  les  exceptions  qu'on  a  cru  y 
voir  ne  se  jiistHicnl  pas  ea  ’di'oit  et  n'existent  pas  en  fait.  Voy.  nic.s  articles  sur  te 
l'ouvoir  ri’Qleuit'iifftire  tfu  l‘rési(Ient  de  fa  l{êfiuf/llt/u<‘j  Ucv.  pol,  et  pari.,  iy98,  p.  1 
et  suiv.,  cl  p.  3^3  et  siiiv. 
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nit;traUon,  ni  de  la  justice,  une  indication  rapalile  de  liei' l'iiiltninistra 
lion  on 

'i«  Aucun  recours  n'est  oiiverl  contre  les  lois,  soit  devant  les  jtiriilie- 
tions  civiles,  soit  ilevanl  le  Conseil  d'Ètal.  Ce  serait,  en  ap[ieler  du 
législatif  à  l’exécniif,  ce  i|iii  ne  sc  iieni 


* 

Le  [)rlnci|)t' de  la  séparation  des  pouvoirs  n'e.sl  pas  iine  vérité  jiiri 
dii[ue,  mais  senlenieiit  une  précaution  poliliiiur.  (àdte  rèi^li'  serj 


’  La  sp|i:iratinn  i>oiivoi[‘s  iio  fiiii  pas  iilrstaclc  à  ce  qiir  les  Iribunaiix,  à  lacca 
sion  (rîin  procès  particulier.  füimaisscriLdp  IMiicniislitiitiorriialiti' des  lois.  La  fonr-lton 
des  tribunaux  est  d'interpréter  les  lois  et  d'en  ]ïrneijrtT  l’oxéeutioïi.  Ce  dnntde  pmi- 
voir  s’applique  aux  lois  eenstitntionnolles  cnmim:  aux  lois  ordinnires*  S  il  y  a 
cantradietioTï  entre  ttne  loi  ordinaire  et  une  loi  constitutionnel  le.  il  fa  ni  bien  que 
dans  l'application  !‘une  des  deux  lois  cède  le  pas  à  Taiitre,  C'est  éviduninent  la  loi 
ordinaire  qui  doit  être  sacritîée  ;  eu  Lécarlant  pour  assurer  le  respect  de  la  loi 
consli  tilt  ion  fiel  le,  /c.t  fiifnnuiux  renie  ni  /rèy  rifionreunvmntf  tlanx  leur  rf'th\  V, 
James  Lkyce,  Iji  Hépublique  Annhîvahie.  Lr,  fr.,  éd..  t.  L  P-  -îio  suiv,  — 
Labam>,  fh'oil  ptilf/lr  (iç  l'I^nt/ffrc  oflcfnand.  Ir.  fr.,  t-  11,  p, 

Leux  curulilious  ponriaiU  sont  nécessaires  pour  que  ces  princifti  s  Ironveaî  U  ur 
application  :  1'  il  faut  qu'il  s'af^isse  d'n  ne  Icgislalion  on  le  pnurtn'r  ronxlifiuitil  est 
distinct  des  pouvoirs  constitues  ;  il  faut  qu'aucun  texLi^  spécdal  n'enlêve  aux  tri¬ 
bunaux  le  pouvoir  <]e  vêritier  l’ini^unslitutionnaliLc  de>  lois. 

En  Angleterre  où  il  ny  a  pas  ilo  constitution  écrite,  en  Italie,  ou  le  slfftufn 
peut  êln*  iBudifié  dans  la  fonne  législative  ordinaire,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d(^  fuis 
inco7tKf!iufionnrl/rs.  La  première  condition  ma n que* 

En  France,  il  peut  y  avoir  des  lois  inconstitulionnelles,  puisque  nous  avons  une 
conslilutiüD  rigide  que  le  lêgislateui'  est  impuissant  à  înolifier.  Mais  on  dit  cou- 
raininent  que  l’autre  condition  fait  défaut.  Le  décret-loi  sur  Forganisalion  judiriaire 
des  16-24  août  1790^  lit.  Il,  art*  10  et  12,  et  la  ecmstilutian  du  3  sepleml>re  t79t, 
lit*  III,  cIj,  W  art*  3,  uni  flé/ettflH  aux  friltutiaur  ffe  snspenflrr  un  ftetupècher. 
flirecfeï/ien/  uu  indireefetnenf  rerévitfinn  firs  fois.  Les  circonstances  iiistorirpies  et 
les  motifs  ptditiques  <]ui  ont  dicté  ces  prubihilions  n*.^  laissent  guère  de  doutes  sur  ia 
portée  qti'on  a  voulu  leur  donner* 

Les  circonstances  ont  changé  :  les  motifs  ont  disparu*  Dovons-rions  eu  user  ver 
aujourd’hui  les  cnnséqneoces  de  ces  textes  archafques La  question  aurait  nuo 
sérieuse  importance  [u-a tique  si  la  cnnstitiilion  française  eontennil  des  dédorai iunv 
droifs,  si  elle  proclaitiaiL,  par  exemple,  rumme  règfen  runsfilufîointdfes,  l'invîn- 
labîlité  des  libertés  puliliqnes  ou  de  la  propriété.  On  suit  qu’il  n’en  est  rien;  notre 
cnnstilutïon  neconlient  que  des  régies  de  procédure  imposées  aux  pouvoirs  publics*  Ur. 
n'est-il  pas  éTîdcnl  que  la  violation  de  ces  formes  exigées  enlève  aux  actes  accomplis 
non  seulement  îeur  cITeL  juridique*  mais  leur  exisleiiee  légale?  Une  loi  qii'on  aurait 
oublié  de  faire  voter  par  rime  dis  Chamiires  et  que  par  erreur  on  aurait  jjrmii  iilguée 
est-ellü  autre  clmse  qu'une  apparence  de  loi  ?  Il  n'y  a  aucun  danger  a  proclamer, 
comme  i'a  fait  mon  eolicgue  JèKeJedevoir[amrtestribunanxderefuserFa])pIicatioii  des 
lois  incoustilntioiinrllcs  par  vice  de  forme*  et  ce  n'esl,  en  France,  ipjc  ile  cette  ma¬ 
nière  que  les  lois  peuvent  être  inconstitutionnelles*  V.  .Ièze,  Ihi  rua  frôle  des  rfêfi- 
hérafiOns  des  (issentfdées\  Hev,  géil*  d’adiii,,  IHÎKÎ,  IJ,  ji*  IIL  —  t’f,  DL<ii-n,  /V///7c 
de  droit  rttnstituliftnftel.  l*  1,  P^  *^t  sutv*  —  Siuxorel.  eonfrtde  judiriaire 
ffes  adès  tin  pourolr  léf/islafi/\  Kev.  pol.  et  pari**  juin  tiWH,  p.  Sirey,  note  sons 
le  jugement  du  Trib,  d  llfov  Houinanie  ,  IÏM2,  4*  p.  9. 
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plicîiblpsi  1*011  n'y  a|>]ioi  liiit  ccilaiiis  lemppi’iinioiits.  l»o  püccoiii- 
porlo  (|i]olqiiüs  excpjMinns. 

.l’appelle  les  cas  où  la  i'è|,;ic  esl  écartée  ;  pour  cerlaines 

matières,  le  pouvoir  exéciilif  esl  coiilic  au  lép:islateiir,  ou  le  pouvoir  de 

F 

léî^iférer  esl  confiiWiii  clief  ric  TKlat. 

.ra|tpollc  tpmpi'rinmnUs  les  cas  où,  sans  tpi’oii  t'carle  la  règle,  son 
application  est  ailoiicie,  c’esl-à'dire  les  hypothèses  où 
culif  parlici|ic  à  la  confection  des  lois,  où  le  pouvoir  législatif  intervient 
dans  rexciailion  des  lois, 

La  règle  lie  la  séparation  des  pouvoirs  serait  plus  fâcheuse  (|uo  sage 
en  clfcl,si  séparation  vouhiil  dire  ipte  les  deux  |iouvoirs  doivent  être 
absolninent  étrangei's  l'iiti  à  rautre.  Il  îni]n)rlc  au  ••oiilrairc  (piMls  se 

a 

|iéiièircnl  et  se  liniilenl  riiii  rautre,  et  «|iVils  s'accordent  cependant 
pttnr  «'Oneoiii'ir  au  inciui'  but,  pour  donner  à  i’intérêt  général  parles 
mêmes  procédés,  Conçus  et  appliifiiés  dans  leniènie  esprit,  les  satisfac¬ 
tions  tpril  réc 


Tempéraments  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  la? 
mjvoir  iégislatif  limite  l'exécutif  par  le  droit  d’inleriM'llalion,  fiar  le 
\f)te  du  hiidget,  pai'  le  eontroledes  «lépenses. 

Le  [louvoir  exécutif  limite  le  législatif  par  la  [larlicipation  à  rinitia- 
lîvedes  lois,  [nir  le  droit  d’en  réelarner  une  seconde  délibération,  par 
le  droit  de  corres|iondre  avec  les  Chambres  par  des  messages,  parle 
droit  de  demander  à  la  (lliamlire  liaule  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  dé[mtés 


Exceptions  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Les  excep¬ 
tions  à  la  règle  sont  de  deux  sortes,  les  unes  bistürii[ues,  les  autres 
constitution  tielles, 

Kn  parlant  d’exceptions  historiques,  je  fais  allusion  aux  decrel)i-/ois^' 
e'est-à  dire  aux  hypothèses  où,  dans  le  passé,  le  pouvoir  exécutif  a  pris 
des  mesures  ayant  la  valeur  de  lois,  (’.ela  s'est  fait  tlaiis  les  périodes 
révolutionnai  res;  les  décrets  pris  alors  par  rautorilé  naissante  ont 
cessé  de  s’apidiquer  ou  ont  été  reiiq)lacés  par  des  lois  nue  fois  les 
révolutions  passées.  Quelques-uns  réjmndant  à  di*s  m'^cessités  pratiques 
indiscutées,  sont  restés  en  vigueur 


'  On  a  dit  assez,  jusletiieiil  ((ue  ces  loinpérameiits  étaient  ta  caraclénstifpK;  du 
régime  parlementaire,  système  de  gouvernement  fondé  sur  la  rot  lu  hum  f  ion  pou¬ 
voirs.  [.es  deux  pouvoirs  sont  séparés,  mais  non  indépendants  l’nii  de  l’autre.  Le 
législatif  tient  l’exéeiitif  dans  sa  dcpeiidauce  par  la  responsalulité  ministérielle.  H  est 
dépendant  île  l'exécutif  par  le  droit  de  dissolution. 

^  Le  plus  gratid  uomhre  des  décrets-lois  actuelleiiient  en  vigueur,  émaDciil  du 
tiouvernement  provisoire  de  1870.  Ou  en  trouvera  la  liste  dans  un  rapport  de 


F'*»  '«/y  y  ’f  a  ' 
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Cela  s'esl  fait  és^alement  au  conitiienceiiient  rlu  xix®  siècle  ilausdes 
conditions  différentes.  I.a  constiuition  du  22  friniaire  an  Ml!  avait  mis 
au  nombre  des  altrilnjtiüns  du  «  Sénat  conserva  leur  »  rannnlation  di's 
actes  qui  lui  seraient  déférés  coirmie  inconslitiilionnids  par  le  tribunal 
mi  par  le  Lmiiverncmcnt.  I.a  juris]irudence  en  a  déduit  (pie  bîs  décrets, 
même,  inconstitutionnel  s,  édicté-s  par  l’empereur,  ji  reliaient  une  valeur 
législative  s’ils  n’étaient  pas  frappés  irannu laiton 

En  lin  do  1800  à  1814,  le  Conseil  d'Etat  a  en  le  pouvoir  d’interpréter 
la  loi  |jar  voie  d’autorité. 

Les  exceptions  constitiilionnelles  sont  au  nombre  de  den.x  : 

La  première  résulte  de  l’article  de  la  loi  du  24  février  1875,  ([iii 
investit  Tu  ne  ili''s  assetn  libres  irune  fonction  pidiciaire  :  c  Le  Sénat 
peut  être  constitué’  en  Cour  de  jitslic<'  iiour  juger  soit  le  Présidimt  de 
la  Hépulili(pic,  soit  les  ministres,  et  pour  iMiinaîlre  des  a  Mentais 
eominis  contre  la  siireté  de  rElal  *  ». 

La  seconde  exception  est  relatixe  aux  (‘uloiiies,  (fui,  en  principe, 


encore  süumises  au  rcgtim’ 


(‘cl'PlS- 


i\L  Taîlleferl  à  rAssenibl*‘e  tiâLuuialü  Séance  <ln  février  iSli.  /'Assettt- 

f/lép  t.  VIH,  n"  928.. 

t  V.  Cass.,  I”  fier,  au  X»  Léresffiie,  S.,  L  I,  p.  (127.  et  noinbrciix  arnHs 
r leurs  cités  en  noie. 

-  Add.  :  lois  des  K!  juillet  l8To,  art.  12,  et  10  iivril  1889.  ‘ —  Deux  ourasàms  se 
SdUl  présentées  pour  le  Sénat  d’exercer  ees  fonctions  judiciaires.  C’est  en  1889,  l^rs 
du  procès  lîouInnger-DMIon-Hochefürl,  et  en  t899  à  rueension  du  complot  des  monar¬ 
chistes,  des  plébiscitaires  et  des  a titi sémites.  Arrêt  du  14  août  IBHID  S.  1890,  2, 
P*  24;L  —  Arrêts  du  iÛ  üov.  1899  au  4  janvier  VMO;  S.  llK)t,  2,  p.  25  et  57;  D.  DK)3, 
2,  345  k  3«5t. 

^  La  charte  de  1814  disait  :  (f  Les  colonies  sont  par  f/fw  hh  on  tfes  yrf/Ir- 

tneuls  pariii'uliers  ».  Cela  ne  sipni liait  pas  ([ue  la  fonction  de  légiférer  pour  les 
colonies  serait  répartie  entre  le  pouvoir  té<^islatif  et  rexécutif;  on  voulait  dire  ((ue  (es 
lois  et  régleinenta  faits  pour  ia  métropole  ne  s'a])plit|Ljeraieïit  pas  aux  colonies.  l>a 
pratique  a  donné  cependant  à  la  fommlc  éonstiUitionnellç  la  première  interprétation, 
et  sous  le  règne  de  Charles  X  les  colonies  ont  été  régies  par  des  ordonnances,  meme 
pour  des  questions  qui  ne  devaient  relever  que  du  pouvoir  législatif. 

Afin  d'éviter  ce  qui  était  un  abus  en  droit,  bien  que  ce  fût  une  nécessité  en  faif. 
les  rédacteurs  de  la  cliarfi^  de  I83Ü  supprimèrent  le  mot  m  règiements  a  ;  a  Les 
co/ontes  soni  réf/ies  par  r/es  /(ils  purftvu/iêres  ».  —  Mais  la  lot  du  24  avril  1833 
rétablit,  par  un  détour,  le  régime  jles  ordonnances.  Elle  créa  pour  les  AuUIlcs,  la 
fl  U  va  ne  et  l'ile  Bourbon  des  ataseils  ro/ofikiu.r  des  décrets,  votés  jjar  ces  conseils 
et  soumis  à  la  sanction  cin  roi,  y  tinrent  tien  de  lois.  Dans  les  autres  colonies, 
Farticle  23  delà  loi  de  1833^  coiurcdisant  nettoineut  la  charte,  décida  i[ne  le  régime 
des  ordonnances  continuerait  à  être  appliqué. 

Le  second  Empire  conserva  cette  tradition.  Le  sénaluSH  onsulle  du  3  umi  1851 
règle  la  constilnLion  des  Antilles  et  de  la  Réunion  :  la  législation  y  aura  sa  source, 
suivant  l'importance  des  matières,  dans  les  sénaLus-cansulles,  les  lois,  les  décrets  en 
Conseil  d'État,  les  décrets  simples,  et  enfin  les  arrêtés  des  goiivemenrs.  —  Dans  les 
autres  colonies,  le  régime  des  décrets  est  maintenu . 

On  a  beaucoup  discuté  sur  ta  valeur  (pi’a  pu  conserver  sous  !e  régime  actuel  le 
sénatns-consutte  de  1854.  L'ophiion  générale  est  qu'il  n’n  [(as  jierdu  sa  force  obliga- 
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îî  2.  Théorie  de  ïa  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  * 
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<*. 

*  • 


[ 


Raison  d  etre 

ciaire.  -•  fuuctioii  (i(^  jugoi"  «’t.  I<i  ruiiuLion  (i’iidminislroj' soiil  l’uiic 
Pi  raiili'c  lies  I raclions  ilc  celle  aiilre  foiiclîoii  plus  larjj;e  :  |ir(ic(irer 
l'exécülion  des  lois.  I^a  jiiridiclioii  esl  une  parliede  rexécutiuu,  el  la 
jnslice  une  brandie  du  poiivnir  exécnlif.  Cependant  raüniinislvalion 
el  la  jnslice,  très  distinctes  en  fait,  doivent  être  séimrêcs  en  di'oiC 
Ce  n’est  plus  ici  la  liberté  qui  est  en  jeu;  la  confusion  des  pouvoirs 
d(' jiij^er  et  d‘adininislrei’ n'a  pas  rincotivénienl  d’engeiidrcr  le  despo 
lisine  :  le  danger  <|it’dle  [iréseiile  esl  de  nuire  à  la  fois  à  la  Innine 
adniinislnition  el  Èi  la’ lionne  jn.'ilice. 

Cf's  i|iialilês  (|nc  |■e()llîèrelll  les  rôles  respedifs  île  radininislraleiir 
et  du  juge  sont  esseiitiellenienl  düTêrentcs.  I /énergie,  l’adivilê,  la 
elaii'voyaiice,  une  eeiTaine  babilelé,  la  proinpltlnde  dans  la  dirision, 
la  fermeté  dans  le  conirnandemeiil  sont  les  qiialitês  niait  cesses  qiii 
dislingiienl  l’adininistraleiir  de  tnérile. 

Le  juge  a  moins  besoin  d’antorilé  ijiie  ib*  savoir;  il  importe  peu  (|u'il 
soit  actif,  d’esprit  h  a  bile  et  de  caractère  ênergii|ne.  Avant  tout,  ü  doit 
être  intègre,  iinjiartial,  réllédii,  exem|)l  de  passion. 

L’expérience  du  [lassé,  d'ail  leurs,  a  fait  ressortir  id  comme  ilans 
tonies  les  branches  de  raclivili'^  lininaiin\  les  avantages  de  la  division 
du  travail.  Les  iiiêmes  boiiimes,  |>eii(.lanl  fort  longtemps,  ont  concen¬ 
tré  dans  leurs  mains  tous  les  jioiivoirs  à  la  fois.  Cou  formé  ment  à  des 
traditions  immémoriales,  les  prévôts  du  roi,  et  après  eux  les  baillis  el 
les  sénéchaux,  avaienlsîinnltanémenl  des  altriluiUonsadminislralives, 
mililaii’es,  judiciaires  et  liiiaiiciêres. 

l’en  à  )ien,  la  sjié*cialîsatioi]  de  ces  fundion.'i  s*esl  iinfiosée  el  on  a 
cnn(}iris  i|mMles  rôles  si  liivcrs  devaienl  être  n'parlis  entre  des  services 


tfiihe.  rfiimiiP,  il'iiirlrp  |>nrlj  îninint'  i  pcjle  iip  s'opposa  h  cp  les  ChaïiilneH 

lé^ifprenl  ])mr  les  colnnips,  la  legislalion  so  Iniuvi;  \  avoir  deux  sourin^s  coiiciirrentes» 
la  lui  et  le  décret*  rîbsçrvnns  seulrineul  que  les  prîüi  ijxs  de  iiutre  dvmt  publia  fuiU 
^^hstaflo  k  re  rjuc  les  luatirrcs  rêf;léos  )inr  h  loi  soicnL  iiind idées  par  clécrel.  Le 
répiiije  des  ilrerel.s-Iüis  tic  subsiste  ainsi  que  svir  les  points  pour  lesquels  aucune  loi 
n'est  intervenue*  —  V.  sur  (.et te  qiiesUon  :  GiraulTj  l.égi^/ation  ro/oriiafe,  3^  édit. 
(1907  *  t*  L  p.  372.  —  CL  DuuuiTt  Tmtié  de  dr.  eonst.  19M  »  L  If,  p.  453  et  suiv  — 
Pour  rAl[^érii%  v,  Lahcuku,  i  fêitirrilfure  de  2*  cd. 

!tPI  \  \  t.  L  P-  131  cl  suiv. 

'  V.Di  tirir,  Tratfc  fie  de.  f-o/cvLj  l,  1,  [i.  43fL 
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LJ  VUE  [‘RE.MIKll 


EHAlMTIîE  PREMIEK 


(lislincls.  Des  tribiiiiai.i.\  rerureiil  la  iiiissioti  exclusive  de  reiiih'e  la 
iustii'e,  en  rriênie  leuips  i.]uedes  fonclioiinaireséLaienl  parUculièretneiit 
allachés  au  recüiivrenienl  des  iin[iûls,  d'aiilres  à  rcUlininisU'atioii  de  la 
police,  d’au  1res  au  coni mandement  des  troupes,  etc...  cependant 
celle  séparation  (jui  seule  iieut  sanveprder  l  aulorité  de  Tadininislra- 
lion  et  ri ndépen dance  des  juges,  ne  s't-lait  pas  fai  le,  même  à  la  lin  de 
rancien  régime,  d'une  jnanière  sufiisaminenl  complète.  L’administra¬ 
tion  se  sentait  entravée  à  tout  propos  et  diminuée  dans  son  autorité 
nécessaire  par  l’ingérence  des  parlemejils.  Les  corps  judiciaires  étaient 
menacés  dans  leur  indépendance  par  les  empiétements  des  administra¬ 
teurs.  notaminenl  par  les  pouvoirs  exorbitants  des  intendanls.  Ces 
fierniers,  du  reste,  portaient  jusque  dans  leur  litre  la  manfue  tic  cc 
mauvais  étal  des  mœurs  puldiijues  :  n 'étaient- ils  pas,  eux  aussi,  des 
magistrats  «  de  police,  de  justice  cl  de  finance  »? 

C'est  en  vue  d’éviter  la  persistance  d'ahus  qui  avaient  soulevé 
(rémergitjiics  protestations  ((u'oii  inscrivit  dans  les  lois  de  1790  et  de 
1701,  etqu'nn  renouvela  dans  rie  nombreux  texles  jiostérieiirs,  iiotani- 
menl  dans  le  Code  pénal,  rallirmalioii  du  principe  de  la  séparation  des 
autorités  adininistralivc  et  judiciaire'. 

Ce  principe  est  demeuré  rujie  des  règles  fondanieidales  lic  noire 
droit  |)iildic.  Il  a  pour  sanctions  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs 

iF 

devant  le  Conseil  d'Klat.  et  le  recours  en  cassation.  Par  le  premier,  on 


I  V,  loi  fies  16-24  îiûùI  1790.  lîli'otl,  art,  13  :  «  Les  ronrttons  judiciiiins  sont  dis¬ 
tinctes  et  deiiieureront  toujours  séparées  dos  Tonclions  administratives.  Les  juges 
lie  pourront,  ii  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  tfiie  ce  soit  tes  opé¬ 
rations  des  corps  adiiiiuïstralifs...  ».  —  Cf,  J^onst.  des  3-13  sept,  1791,  lit,  tl,  cti.  V, 
art.  3,  cl  loi  du  HJ  fructidor  an  lit,  art.  unique.  -  Le  principe  est  d'ailleurs  réci¬ 
proque;  la  Const.  de  1791  l’afîiriiiait  en  ternies  formtds  :  «  Ms  ne  fæuvent  les  admi¬ 
nistra  leursî  ui  s'iniuiiseer  dans  l’e.\ei“eiee  du  pou  voir  ■législatif,  ou  suspendre  l'exé¬ 
cution  des  lois,  ni  rien  entreprendre  dans  l'ordro  judiciaire.,,  ».  Const,  3-14  sept.  1791. 
lit.  Eli,  chap.  IV.  sect.  It,  art.  3. 

Le  Code  pénal  contient  de  iiiême  des  dispositions  dans  les  deu,x  sens.  Art,  127  : 
«  Seroüt  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation  civique  ;  1"  ...:  2»  les 
juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi  ou  leurs  siiltslituts,  les  ollieicrs  de  police 
judiciaire  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir  en  s’immisf;ant  dans  tes  matières  attri¬ 
buées  aux  autorités  aduiinisiratives.  soit  en  taisauL  dos  règlements  sur  ces  niatièrc.'^, 
soit  en  défendant  dVxéculer  des  ordres  émanés  de  radminislralion,  on  qui,  ayant 
permis  ou  ordonné  de  citer  des  ad!iiiui,sLrateui’s  pour  raison  de  l’exercicc  de  leur-^ 
fonctions,  auraienl  persisté  dans  i'e.xécutioii  de  leurs  Jugements  ou  ordonnances 
nonobstant  rannnlation  (|ui  en  aurait  été  iirononcée  ou  te  contlit  qui  leur  aurait  été 
notitié  ».  Art.  Kill  :  w  Les  pn/fets,  sous-i»i'éfets,  maires  et  autres  adminislrateurs  qui 
.se  seront  iuimiscés  dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif...  ou  qui  se  seront  ingérés 
de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  û  intimer  des  ordres  on  des  défenses  quel¬ 
conques  à  des  cours  ou  iriiiunaux  seront  punis  de  la  dégradation  civique  »,  — 
Art.  131  :  (I  Lnrsipie  ces  admiuistrateurs  enlrepreridront  sur  les  fonctions  judiciaires 
en  s’ingérant  de  connaître  des  droits  et  iutérels  privés  du  ressort  des  trilmuaux...  ils 
serout  puuis  d’une  amende  de  10  francs  au  moins  et  de  loO  francs  au  plus  ». 
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pi’utobtenir  rnru)ii]filion  d’inic  liécisioti  adiiiinislralive  «iiii  eiiipu'dcrait 
sur  allrilHilidus  de  raiilorité  judiciaire.  I*ar  le  second,  on  peul. 
obtenir  la  cassation  d'uiiL!  décisimi  de  jusiice  ijui  empiéterall  sui'  les 
attributions  de  radniinislratioii. 

Le  même  )iriucipe  a  pour  rr-gnlateur  le  tribunal  des  conllits,  dont 
j'expli(|uerai  plus  lartl  la  eoni|iosilinu  et  le  fonclionnenienl. 

Ce  ipril  imiKirle  de  déleriiiiner  ici,  c'est  la  portée  (pi’il  y  a  lieu  de 
lui  attribuer  et  les  conséquences  qui  eu  découlent. 


Il 


Portée  et  conséquences  de  la  règle  de  séparation  des  autorités  admi¬ 
nistrative  et  judiciaire.  -  Le  [irinripe  de  la  séparation  des  autorités 
adminislralive  et  judiciaire,  iusUliié  au  lendemain  de  la  Lévolution, 
ne  comportait  d'abord  aucune  ré.serve.  Il  s'agissait  de  soustraire  au 
<’ontrôie  di‘s  juges  tous  , les  actes  des  administrat<'ui‘s.  loitti's  leurs  npr- 
rtt  lions,  comme  le  rO  pètent  mai  nies  disposi  lions  legi.slalives  on  régle¬ 
mentaires'.  (tu  no.  distingue  pas,  notamment,  suivant  la  nature  ou 
l’objet  des  mesures  prises  par  le.s  admîuisLraleurs.  f,es  Iribuuau.v  ne 
connaîlrunl  |ias  des  ordres  (lu'ils  doiment;  c'èsl  indispensable,  parce 
qn’il  ne  faut  pas  que  l’autorité  des  administrateurs  risi]ue  d'être 
atlaiblie  |iar  la  censure  des  juges.  Mais  les  tribuuau.v  ne  coniiaitrout 
pas  davantage  des  con Irais  que  les  aduiiriislrateurs  passent,  des  dom- 
inages  (pi'ils  peuvent  occasionner  dans  le  fonclionnenient  des  services 
publics  ou  même  dans  la  gestion  des  patrimohies  administratifs.  Or 
eeci  est  e.\cessif  et  dangereux. 

C'est  excessif  pareeque  raulorilé*  des  admiiiistrateurs  n’est  en  cause 
que  lorsqu'ils  commamlenl  ou  prohibent  quelque  ebose,  non  lorsqu'ils 
l'ontractent  ou  bjrs([u'ils  accompli.sseut  des  actes  matériels  comme  en 
peuvent  accomplir  les  particuliers  dans  la  gestion  de  leurs  propres 
allaires. 

(Test  daiigei’eii.x  jiarce  qu’à  celte  époque  il  n'existe  pas  d  auti'es  tri- 
buuaiix  que  les  tribunaux  judiciaires,  hin*  (jii'ils  .seront  incompétents 
pour' connaître  ries  litiges  occasionnés  par  les  opérations  administra¬ 
tives,  c’est  enlever  tout  recours,  tonte  garantie,  tout  moyen  de  défense 
aux  administrés  contre  l'arbitraire  des  administrateurs. 

Ou  pense  qio'  les  corps  administratifs  se  contrôleront  suüisamment 


'  V.  sur  celK'  ((ueslion  les  très  niiiiiilGts  et  execlleuts  duitués  par 

M.  Jeec  dans  scs  Pî^lncipe'i  f/én.  du  df\  adm.  11J04  ,  jl  l£3et  suiv. 
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CHAl’tTRE  l’REMlEIt 


le?  un?  le?  atilre?;  ou  vieiü  ilc  confi'ri'i*  la  tlii'oclion  de  jnesque  Ion? 
les  services  à  des  Hsseiulih'-cs  électives,  les  coiisi'ils  ili'  dé|>iirtemeiU  et 
les  conseils  (le  dish'icl.  Les  clireeloires  de  (irpin  tetneiit  ou  île  dislricl, 
élus  dans  le  soin  di‘  ces  îisseiiiblétis  <‘l  ctuvrp’S  dt*  rndinitiislratioii 
aciive.  oxatuineroiii  (Hix-uiènies  les  ri'elaïuiilinns  des  iultuiiMslrés.  l'ti 
dépiiU!  no  craint  pas  d'allii’iiior  à  la  Iriljuiieilo  rAssomIdéo  nuisLi tuante 
i|iie  lie  lois  adininisi rah'iij's  sont  pins  iirnpres  ipie  les  jnjtos  n  vider  les 
dilTid'onds  ipie  fnnt  naili'o  les  o[iôralinus  adininisti'ativf*?  L 

Lilinsion  ainsi  éninieée  était  d’aiilaiU  pins  fàelii'iise  que  les  diive- 
luires  électifs  dovaiotil  èlre  oomposôs  d'Immines  niniiis  inipartiaiix  et 
jdiis  i{.nioranîs.  Au  surplus,  ce  ré^nnie.  adniinistralir  dura  peu. 

Une  double  ôvoluliftn  dos  inslitntions  jnridiiiues  trunsfonna  très  vite 
rapfiiieation  du  piâneipe  de  la  sêjiaration  dos  autorités  aduiinislraUve 
et  judiciaire,  h’iiiie  part  mi  oonipril  (‘o  qu'avait  il'excossif  h'  earactio'e 
trop  absolu  de  la  ri'tile.  el  ijii'il  y  avait  lieti  de  resliluer  aux  tribunaux 
judiciaires  la  ('nnnaissajice  de  eerlaiiis  nu  imunsdes  I il ij^es  m;casinn nés 
par  les  a  II  tnri  tés  adniintslralives.  D'autre  part,  nu  nrfîanisa,  pourrendre 
le  prinei[ie  inolTeiisif,  îles  j'ei'inirs  devant  dos  onrps  s[>éeiaux  dont  le 
binctiniinoinenl  lit  di‘  vérilaldes  ul■^zanos  jnriilictiiinnels  :  c'est  l'oi'igi no 
do  ta  iuridicticui  administrative. 


Restrictions  au  principe  de  la  séparation  des  autorités.  —  La  pre 
inièro  distinction  qn'on  eut  l'iiiée  de  faire  entre  les  opiVrations  ailiniîds- 
trativos  est  énoncée  [lar  Merlin,  dans  ses  ijui^aiionx  de  tiroli,  c\  parlleii- 
rion  de  f^ansey  dans  son  livre  />c  i'anioriW judichthr.  L’autorité  ndmi- 
nislralive  ne  doit  rester  juge  de  ses  actes  que  s’il  s’agU  d’opéraliniis 
failes  dans  l'iniérèt  général.  Les  trilninaiix  j'udiciaires  doiviuit  être 
conipétents  an  contraire  toutes  les  fois  que  les  adminislraleurs  agissent 
comnif’  (lu  domnin<‘  prire  de  l'Ktal,  des  rleiiarteinents  ou 

des  coin  nui  nés  'L 


^  V',  Discours  de  resoiiî?,  sciuice  du  27  luai  17!N). 

^  LFn  arrêté  du  lïirecLtiire  du  2  {îerujinal  an  V  i  v,  [iuf/efin  fois,  2"  <érie,  Itoi, 
i|aalifie  d'aelcs  adniiîiistratif?  ilans  le  sens  des  lois  de  1790  el  de  Tan  III  a  inufes 

opèrafiotis  ffui  s*pj'écuieni  hs  ordvt^s  du  ^jourpi  iiemenf ^  jKtr  sr,s  îmuié 

diats,  sa  pf  arer  les  fantis  fournis  par  h  Trésor  puhfir  ii.  Xéan 

moins  des  arrêts  duTi  ihunal  do  eassuliuiTi  du  lü  messidor  on  X,  du  2J  vetitêse  an  XI, 
du  K>  iirniriril  on  Xlt,  allirmeut  la  compétence  judiciaire  jïour  trancher  des  litijjcs 
iniêressaBt  les  patrinmincs  rom m unaux*  dans  les  rtHinisilions  qu’il  prît  a 

l’tïccasîon  de  ces  ari'cts,  s'êtunne  qn'on  en  puisse  dunler  :  a  Ce  sont  donc  aussi  des  actes 
Il  admîtiislnil ifs,  que  les  r-on Irais  ipiêlconfincs  dans  Icsqutds  les  cuuscîls  muiiicipauv 
ft  traitent  et  stipulent  an  nom  de  lenrs  communes?  Et  si  ces  Iniux,  ces  transaclions, 
(f  cos  cou  Irais  donnent  lieu  à  des  contestations*  le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  donc 
tt  pas  en  connaître?  Ce  sonl  lù,  if  faut  en  ronrrnér,  ries  idées  ttourelfes^  partons  pf  us 
ti  jusli\des  Idées  bizarres  (f  ui  répuî/uent  a  fnitirs  1rs  noitons  reçues^  (fui  rér*dtetit  fr 
(i  bon  sens  a  V.  Questions  dr  droit,  t*  \  H*  l*ouYoir  judiciaire,  IX,  103,  — 


~  ♦  • 
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Tn  |ll■^‘feL  ordonne  la  fenneture  d’une  usine  insalubre;  ou  bien  il 
fait  un  mai'clié  pour  la  eonslriiftiuii  d'une  roule,  ti’esl  dans  rinlêrf’‘l 
{fénéral  i|u’il  aiïil,  qu’il  cornniande  ou  qu’il  eoniraele.  Le.s  Irilmnaux 
u’onl  fias  à  eoniiaiti'i'  des  mesures  qu’il  ju'end  eî  des  Ütif^es  que  ees 
mesurts  foui  nailre.  —  Mais  vtdei  ijm*  ee  inèiiie  fiuielioiiiiaire  fail  venilii' 

r 

des  iiieuhles  dt'peiiilaiil  d'une  smtei'ssioii  aeifiiise  à  TIMüt.  \oiei  qu’un 
niiure  donne  à  bail  un  iniuieiible  b*j4uê  à  sa  (■uniiunue  :  des  dillieulir-s 
siirfîissenl  sur  re.\éeution  du  bail  nn  lie  la  veiile.  (]<*  n’esi  pas  |imjr 
riulérèt  ^rénéral  — *  c'esl-â-dire  puiii’  un  serx  ict;  publie  —  (|iie  ces  actes 
oui  été  faits.  Le  préfet,  ie  maire,  les  ont  pas.sés  en  qualité  de  f^^érants 
du  domaine  |>rivr*  lîe  l'Hat  ou  de  la  commune.  Il  ii'y  a  pas  de  bon 
motif  pour  sousli'aii'e  de  tels  liliiies  à  la  eompéteiice  des  Inbuiiaiix 
ordinaires. 

Ces  distinclioiis  vont  aller  en  se  dévelopjianl  ilaiis  le  cours  du 
.\ ix‘- sii’ude.  Llli'S  vont  aboutir  à  une  distinction  filiis  elaire  encore,  [il us 
nette,  plus  large,  dont  .\1.  Laferrière,  suivi  pendant  liiietqnes  années 
par  la  jnrisjirndence.  .sera  le  plus  ardmit  défenseur.  ('/(*st  la  di.slinctiun 
enli’e  l’acte  d’autorité,  qui  sent  éclnqipe  à  la  connaissance  des  tribU' 
nau.v  judIcîain'S,  et  l'acte  de  gestion  qui  —  sauf  exceptions  jnstiliées 
|iar  des  textes  —  n*ste  son  mis  à  leur  ciiiiijiidence. 

L'acte  d'autorité  est  celui  par  b'quel  radministration  coniînande  on 
dédend  quelijiie  cliose.  Il  ii’a  |>oinl  son  [laridl  dans  les  actes  cpie  les 
[larticnliers  peiiveitl  accomplir. 

L’acte  de  gestion  est  celui  que  les  ad  miidslra  leurs  accomplis.sent,  soit 
fiour  le  [irolit  du  domaine  [11^x1',  soit  pour  le  fourlionuenient  des  services 
inthlics,  dans  b‘S  conditions  on  le.s  particuliers  opèrent  fioiir  la  gestion 
de  leurs  propres  tdfai res.  C’est  ainsi  tout  acti-  contractuel  et  tout  acte 
matériel,  quel  que  soit  son  imt,  accompli  par  nu  fonctionnaire  admi¬ 
nistra  tif. 

é 

Cependant  de  nombreux  textes,  faisant  application  d'iine  iiiterfiré- 
talion  pins  large,  ont  atlriimé  à  radminislralion  seule  la  conuais.sance 
des  litiges  smtbnés  par  les  actes  de  gestion  :  on  distiiignei’a  donc  dans 
celle  lliéorie  le  eonletttieu.r  ni!iuinis(rolif  par  nature  fc’esl-à-dire  le.s 
l’eronrs  adminislralifs  contre  les  aetes  d'aiilorilé).  et  le  rontenlieu.r 


Cf.  IIenkïûx  jiK  ih*  l é»î. .  iMi  I8l0:  2' u-il.,  ÎHIH; 

L*d.,  1827,  Ihim  rôditimi  iUi  1H2T  L.  Il,  |i.  Ml]  ,  nous  lisuivs  :  ü  U  tkï  fiiul  pas  s'v 
<(  uiéprendre  :  le  ^^ouverÈieiiinü  u'esL  ilillicullés  i[ui  peiiVf'iiL  sVHcver  sur  l  iji- 

«  UTprùtaUni)  eu  rexéfuLiiiU  ses  îiidos  que  lursijtill  a^it  f/out  erfiemeHf  el 

(t  iiatts  finlêrêi  (^éftértii.  Il  en  serait  niiireinenL  si  la  tonleâtation  avait  pour  aljjeL 
«  des  droits  réels*  des  presLa lions  foneiêres,  oii  des  iimiieubles  ipie  des  artes  du 
M  venieinent  üiiraienl  déclarés  faire  partie  du  drunairie  (îe  l'État  el  que  des  particu- 
U  liers  rtVIauieraienl  CQinme  leur  aiipartenant  à  titre  [Falriuinnial 
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tulmiiii.sh‘alif  par  (Irterminntioa  île  la  ioi  (c’psl  celui  où  la  cûmpt'leiice 
ailruiiiislrative  résulte  île  textes  e\ce|iliomiels  ‘). 

Onelque  valeur  scieriLilique  qu'on  doive  l'ecomiaîtreà  celle  interpré¬ 
tation  du  [irincipe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  jutlî- 
cialre,  elle  n’a  pas  prévalu  dans  la  pratiijue.  La  jurisprudence,  par  une 
série  de  décisions  célèbres,  qui  constituent  autant  d’étapes,  a  l'éagi 
jusqu’à  ranclenne  dislinctioii  entre  les  actes  de  service  et  les  actes  de 
{gestion  |»rivée. 

On  peut  considéJ-er  coin  me  acceplée  par  le  Conseil  d'Ctat  cette 
donhle  formule  générale  : 

La  com[>élence  des  tribunaux  judiciaii’esest  désorniais  écartée  pour 

tnu!i  liif:  filiffra  iftii  naiascal  à  {'occtixhat  d^’.s*  .s’civv’cc-s  puhfh'K. 

Les  Iriliiinaux  jndiciaîios  restent  coinpidenls  jioiir  connaître  des 
contestations  relatives  au  domaine  privé  de  l’Étal,  des  départements 
et  des  communes 

Naturellement,  (M‘S  principes  ii’(uiojieenl  que  ce  ipii  se  peiiL  aiqieler 


'  Cf.  liuoRocc!.  Cours.  T*  éii..  t.  Jl.  |i.  IL  C’esL  ctfllo  tliéorie.  tourîoiiiii^ut 
cnseiMtiéof  il  y  u  vinf^t  ioii>.  ([iii  a  Uiiijoiirs  eu  i‘t  i|ui  aies  prljfi'renws. 
k»jiii|ue‘  ellt‘ assure^  au  «ainteiilipiix  adiriitiistialir  la  mfilkMiru  jiislUifali(iiH)u’il  soit 
suscupUble  de  retuvuir.  Il  ne  saiit'ail  rire  i|ii(!âlinjt  «te  ÿoimiellrc  aux  Iriliiinaiix  jiitli- 
riaires  leîi  tii'dres  des  a  duO  ni  s  Ira  leurs  ;  re  suraîl  dtiiiiuiier  l’autorité  de  ces  deruiers. 
Il  u'y  a  aucun  Ijiui  inutif,  au  cnnlraire,  jiour  smiuiettre  aux  juges  de  druit  coiutunn  les 
coütrats  faits  ]iourIes  scrvicijs  intuiinistratifs  ou  les  dounuages  causés  [lar  tes  actes 
des  administrateurs.  Dans  les  cinq  lu'ciiiièrcs  éditions  de  cet  uuvragi*.  j'ai  détendu 
do  mon  mieux  la  rlain^  conception  de  .M.M.  Aucoc.  I^aferiière,  Duemoq.  I/évululioii 
de  la  jurisprudence  administrative,  ia  tendance  con-stante  du  Conseil  d'Ktai  à  étendre 
sa  compélence  aussi  kirgcnrient  «]ue  possibie,  la  complaisance  avec  kniuelle  la  Cour 
d«^  cossatiou  se  prèlt*  à  dêcliarger  les  tribunaux  judiciaires''  de  toutes  les  ditlicuili*s  m'i 
l'administration  se  trouve  mêlée  ;  telles  simt  les  cunsidérattoiis  (]ui  m'ont  obligé  à 
abandonner  nm«  cause  praliqiiemenl  ingagnable.  Je  reconnais  vcdonliers.  d’ailleurs. 
«|ue  l’extension  d«i  la  compétence  admiiiistralivi^  est  aujonrd'bui  sans  danger,  1« 
Conseil  d'État  n’ntTranl  pas  moins  de  garanties  d’équité  que  les  L'ours  judiciaires  eu 
général  et  la  Cour  de  cassation  en  particulier. 

-  Ce  résultat  est  dû  à  relTorl  persévérant  des  maîtres  dos  requêtes  i|iji,  depuis  une 
i|uin/,aiim  d’années,  ont  ncciipé  nu  Conseil  d'Ktal  les  fonctions  do  t:omniis3aji'e.s  du 
(ioiivernenient.  L'évotutiou  a  sou  point  de  déjiarl  assez  lointain  dans  l’arn'd  Hinuro 
(S  févr.  1S73,  D.  tS73,  3,  2t>;  S.  1873,  2.  li>3j.  Pour  la  première  fois,  ou  fait  reposer  la 
(^ompétf'tice  des  tribu nniix  administratifs  pour  connaître  de  la  l’esponsabilité  do  l'État 
sur  cette  aüirmation  que  la  loi  civile  ne  régit  pas  I  exécution  des  services  publics.  La 
ttièse  qui  a  trti>mphé  en  1873  demeura  Jongteiu|is  inapplicaitte  aux  départements  et  aux 
(‘ommunes  ;  résiu  vée  aux  services  nationaux,  elle  ne  clioqna  pas.  parce  «ju’elle  rem- 
|)Iai;ait  ou  continuati  une  pratique  tradiijnnnetle  qu’on  tirait  jadis  des  lois  de  la  Hévo- 
lution  ;  c'est  que  «  l’Ktal  ne  peut  être  déclaré  débiteur  que  par  la  juridiction  admi¬ 
nistrative  ».  —  Eh  ifKKî,  la  compétence  adininislralix'e  est  étendue  aux  affaires 
départementales  arrêt  Ten/rr.  S,  HH)3,  3.  23:  D.  lîWi,  3,  6S).  —  La  décision  du 
tribunal  des  eontltts  dans  l’affaire  Feulnj  du  23  février  1308  confirme  cette  .solution. 
Elle  s’étend  aussitél  aux  domniages  occasionnés  par  les  services  eoniiiiunaux  !  r///e 
(ieM(fT$eüh,\\  avril  1906),  et  en(ltiau);  contrats  communaux  J'hérQnd,  \  mars  1910^. 
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Ir  conterilieux  julniiiiistralif  ou  jiuliciaire  jiar  iiaLure.  lexlos 

spéciaux,  nliclés  à  l’i’iioijiu^  où  la  jiorléi*  tiu  principe  ii'étîiil  pas  coin- 
firise  dp  la  mémo  manière,  un  fden  rèpondanl  à  des  i[iiesijrjMs  d’oppor- 
üiiiilé,  ont  assigné  compétenco  à  l'une  des  deux  autoriti's  pour  des 
matières  qui  devi-aient  logiqnemenl  ressortir  à  l’autre’. 

Création  des  juridictions  administratives.  —  Le  iiriiicipe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  enlève  aux  admi¬ 
nistrés  tout  moyen  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  le 
respect  de  leurs  droits.  Sei'ont'ils  ilonc  dépourvus  de  toute  garantie? 

Los  lois  révolutionnaires  allri huent  spécialemetit  compétence,  [jour 
coJiuaîlru  des  réclamations  eu  matière  de  contributions,  de  travaux 
publics  ou  de  voirie,  aux  corps  électifs  cliaj’gés  de  radininistration 
active  (directoires  de  département  ou  de  ilislrict 

Ou  prévoit  eu  milre  le  recours  au  roi  on  au  Corps  législatif’’,  juiis 
au  roi  et  aux  ministres  ré-unis  eu  conseil*. 

Api’ès  la  cliute  de  la  mouarebie,  le  Conseil  des  miiiisti'es  est  siip- 
pi  imé  fConstilutioii  du  5  fructidor  an  III,  art.  tût).  Les  ministres  surit 
considéi’i's,  individuellement  et  «  cliacun  dans  sa  partie  »,  comme  les 
cliefs  de  la  liiérarcbie  admiuislralivj^.  A  ce  tilre,  ils  peuvent  annider 
les  actes  des  administraliuns  de  iléjjartenient  et  des  administrations 
municipales. 


1  Jesii^jiLile  ]jriüt'i[jalenieüL  t.|ui  duiiiient  i'niji|jHteace  aux  trihuiiaux  judi¬ 

ciaires  tontes  les  fois  qu'uû  acte  adiiiinisLratit  entraîne  expropriation  directe  ou  îndi- 
reete  ;  et  la  loi  dn  28  pluviôse  an  VIll,  qui*  inversement,  a  tt  ri  bue  aux  Conseils  di* 
préfecture  la  cormaissance  des  iitîses  soulevés  par  les  ventes  doinnniales* 
il  est  préférable  de  ne  pas  nientionner  au  nombre  des  exceptions  aux  principes 
f^éiiéraux  sur  la  conipétenee,  le  pniivrur  reconnu  aux  tribunaux  de  simple  police  de 
contrôler  la  lépalité  des  réglements  qu’ils  ont  à  sanctionner  en  prononçant  des 
peines.  C'est  aux  Irilmnaiix  judiciaires  qiie  rapplieation  des  lois  pénales  appartient. 
C'est  ïine  loî  pénale  qui  sanctionne  les  rê;,dements  de  police  administrative.  Alors 
niéitîe  tjue  l'ait.  iTl’fii'î  ne  contiendioit  jias  la  l'éserve  quV>n  y  lit  dans  ces  mots 
«  féffa/emftil  faîb  elle  résulterait  de  ce  principe  de  bon  sens  qu'en  tenant  pour 
efficace  un  règlement  H/égah^merd  f/di,  le  Lrilniiial  violerait  précisément  la  loi  d'on 
sê  déduit  l'illégalité  de  ce  règleuient.  Les  juges  de  police  qui  refusent  de  prononcer 
une  amende  \m\v  violation  d'un  réglement  illégal  n*enipjèteat  pas  sur  ie  lole  de 
rantoritu  administrative  ;  ils  ne  refont  ni  ne  dvfont  le  règlement. 

-  \  .  le  dérrol  desfi-T-ll  septembi‘e  1790* 

^  Ij'  décret  des  7-14  octobre  1790,  art,  11,  s’exprime  ainsi  :  «  I*,es  réélamalions 
d'incompétence  à  l^égard  des  corjjs  admiiiistrîUjf.s  ne  sont  en  aucun  cas  du  ressort 
des  tribunaux;  p/h^s  seronf.  iiOrféejt(m  /fo/,  chef  de  railminîstratiof^  générale;  et  tlans- 
/e  Ciw  idi  t\m  f/ ré fett tirait  t/ue  tes  miai^tres  fie  M,  auraietd  fait  rendre 
lifte  fiéchlon  confrairp  aux  fe.K  fdainfes  seront  (u/ressée^'i  au  Ci*r/fS  téfjisfittif 
^  CL  !..  des  â7  avrikâo  mai  1791,  art.  15  ;  u  II  y  aura  un  Coftseîi  d  Etat  composé 
du  Koi  ci  des  ministres  w.**  vVrt*  17  :  a  feront  aussi  un  nombre  dus  fonctions  do 
Conseil  il*Klat  :  1"  l’examen  des  dillicultés  et  la  diacussbm  des  alTaires  dont  la  cuti- 
naissance  appartient  an  pouvoir  exécutif..,;  2^  la  discussion  des  motifs  qui  peuvent 
pécessjter  l'annulation  des  actes  irréguliers  des  corps  administratifs,.. 
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Gel  éLfil  (le  choses  dure  jusqu’à  la  ivorganisalion  adiniiiislralivc  de 
l’an  VIH.  Il  faut  une  C'xlrànn^  cfintplaisaiiee  pour  voir  liaiisla  pi*aLii]ue 
de  ces  recours  hièrar(“lii(pjcs  —  simples  réclamciiious  devant  les  s(i|H‘ 
rieurs  admiiiistralifs  --  rorgaiiisalion  mi*!iii’  i'iid)r\(jiiii;nre  d’une  juri¬ 
diction  ailfiiinisl  l'atî  ve. 

.le  cuiisitlri’e  (|ue  le  jjrtMiiier  triluMud  iidiiiiiiisli'atif  du  rcgiiiie  iinuleriu* 
est  le  Gdiiseil  île  pn'feclure,  iiistiLiié  par  l;i  loi  du  gS  pluviôse  île 
l’an  \’lll,  cl  etiai'gc  spécialeiniMil  dr'  coiinailri',  simf  recours  au  Ijiiiseil 

J 

(rGlat,  d’un  cei'lain  noinlire  de  liligi's 

F 

Le  Gonseil  d’Klat  hti-nième,  institué  par  la  Cousliliitioii  du  '12  fi’i- 
inaire  an  VIII,  n’npfuiraîl  pas  d’abord  conitne  une  juriiiiction.  Il  mi 
prendra  peu  à  peu  le  caraciêi’e  par  !a  création  dans  son  sein,  le  11  juin 
1806,  d’une  commission  s/ieciaic  fin  coiiicntirur,  et  surtout  |iar  l’adop- 
lioti,  en  18dl,  d(‘  la  ]diiparl  des  lorines  juridicliüiiiielle.s  pour  la  discus¬ 
sion  au  (jonseil  des  affaires  contentieuses. 

Lorsque  le  jiislicialih'  (roiive.  dans  le  fonidionnement  très  n'guliru’ 
de  cfMte  haute  asseiiihh'e  coiiiine  tribunal  administratif,  tou  les  lisgaraii- 
ties  ([ii'il  (‘St  en  droit  irattendre  contre  l’ai'bilraire  administratif,  la 
(lues lion  de  la  sé|iaralion  ih's  oojiqndejices  perd  une  paidie  de  son 
importance.  Il  importe  assiv,  peu  de  savoir  qui  jugera,  [uuirv  ii  qu'il  \ 
ait  jugement  rendu  dans  les  conditions  dé>sirab!es  d’indépeiidance  et 
d’impartialité  ’ 


g  3.  —  Personnalité  morale  des  services  ]>iiblics 


I/aiilorité  administrative  a  pour  buiclion  de  donner  satîsfaciion  aux 
intérêts  généraux.  Pour  arriver  à  ce  résullat,  elle  est  (larlagée.iM) Ire 
différents  siuTiees. 

Gliaciiii  deci's  si'rvices  im|tliqiie  une  orgaiiisalion,  un  pi'CSOiHud  bié- 


^  Ld  Conseil  diî  préA‘(*UJi‘i‘  et  u'n  iHé  qu'un  trihunul  il  mIIiIIiiiUhhs, 

Ctuirgé  résoudre  d'iino  nianiêrr  r‘X|)éditive  el  éeononiîqtie  des  ordiiiiiireinenl 

peu  inipofiïinls,  il  ressemUle  sa  hi  jnsLiee  de  poix  bien  pins  tiu'an  Lriljunai  rivil. 

-Il  faut  eiinsicliM'er  roniine  iin  prngivs  lliénritiue  [iliitol  tjiiri  raiiniie  un  sivuntagf* 
|jnüi(|ne  la  suhstiliitiuiu  en  IS4U d’abord,  puis  délinilivriaeiiL  en  IH12,  du  sysLriiit*  du 
la  ju^'ifire  mu  SV  s  tel  ii  O  de  la  jusfn-f^  Voi'd  ru  i|ije  signî  lient  gils 

expressions  :  JusqiiVii  1872*  les  déeisîüus  au  efintentieiix  sont  rend  nés  roui  me  tu  nie 
dérision  du  l^onseil  d’ICtat,  en  fttrme  d'avis*  Le  rtief  de  TKlaL  déride  pai'  a  décret  au 
eitEiteutieiix  Kn  bail  —  sauf  de  très  rares  exceptions  —  les  ebufs  d'KtaL  se  sont, 
en  iimtiéru  conLunlieuse,  eanfannés  a  ravis  du  Cmiseil.  hepui''  1872*  le  Conseil^  en 
matière  eontenliense.  décide  sonvernineiiienl. 
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rarr!)is(V,  un**  cninpi'tciK.'f  liuiiln'  soil  f|iicnit  aux  matières  ilont  il  s’oc- 
cii[)0,  siiii  (]uanl  à  la  iviiion  où  il  tneiil.  Il  iloil  êtro  |ioui'Vii  de 
iimvens  mîUûriels  ilVxf’euliT  sa  luissiun,  c'esl-à-din’  avoir  sou  buil5?el. 
Tout  siTvin^  di'itiuise.  Pour  il(*[ii‘iisi'r  il  faut  avoir  des  ressources.  Pour 
avoir  di‘S  ressuiirçi's  il  faut  jmiivoir  àli'e  |iro[ii'iiHaii’e,  cri'aiii.aer,  debi- 
leur,  avoir  ujie  capaciti’  jiiridiiiue  ;  il  fauLôtre  ce  i(u’oii  iiomine  eu 
d l'oit  UJje  pevAunne  wmnüe. 

Si  l'oii  se  place  stricteuieut  au  ]tojiil  ile  \  ue  îles  ui'cessi lés  jiiridiipie.s, 
ou  dira  ()u’il  eût  été  sudisant  de  reconnaître  la  persoiiualilé  morale  de 
l’Ivlal.  L'I'Matdéhjteur,  créancier,  propriélaii'eou  cnntraclant,  aurait  été 
représenté  [tarses  ditrérenls  ajieiits  suivant  les  causes  des  recettes  et 
des  ilépetises.  La  riM'Onuaissaiice  delà  [iersounalilé  morale  de  TKlut 
éiail  uécessaire:  juriditpiemeni  elle  était  sufîisaiite Ou  a  trouvé  [dus 
eoinmode  di'  donner  également  la  personnalité  morale  à  certains 
services,  et  même  à  cerlaines  sulxii visions  de  services. 

(les  servici’s.  (jui  reçoivent  le  nom  i\\>/a{>!is^emi>nL<t  pultlic^,  peu  vent 
ainsi  conlracler,  pavei',  recevtur,  être  propriétaires;  ils  ont  une  vie 
pidpi'e,  ce  (jui  allège  d’aiilaiil  les  loneditms  du  grand  Cürjts  tloiUeii 
réidité  ils  sont  les  membres.  Par  ce  moyen,  eertains  gruiipes  d’iiUéréts 
généraux  «^e  conceiitreriL  eu  un  être  abslrait  fjiit  di'viejil  pour  ainsi  dire 
bmr  SIMM 


La  création  ele  [ter.sonnes  morales  n'est  jias  un  fait  prn|)re  au  droit 
admiiuslratif.  hnns  toutes  les  Itraiicites  de  l’activité  liumaiue,  il  a  paru 
avantageux  de  laisser  à  îles  collectivités  le  droit  de  se  eomjiorter  comme 
si  elles  constituaiiMit  «li‘s  personnes  (listliicle.s  dr  bmrs  memlu'es.  (l’esl 
ce  i|ui  se  produit,  jair  exemple,  dans  les  sociétés  civiles  et  commer¬ 
ciales*.  (le  sontees  collectivités,  envisagées  ainsi  comme  jiiridirpiemenl 

I 

eapables  à  l’instar  des  individus,  fjii'on  nnniiiu'  personnes  morales:  on 
miirrail  dire  /jccxiî/zacx  fictires.  en  ce  sens  ipi’elles  sojii  lictivement  des 


'  Lns  assejjililées  révol lUionnaires,  rniUrnlî^atrires  n  nnl  tenté  de  réfiîis*^i- 

colle  eoneeption.  ]j^s  étalilissemeiits  eeelésiastiqnes  saut  siipprifiiés  pnr  les  déei’eU 
(les  novemhre  1781).  :^0  avril  et  28  ortohre  ITIW,  18  et  lî>  nnfil  J 792  et  VA  hruniniro 
:ui  II.  Les  rorpnriUions  lnÏp|i;os  nriL  le  inéiue  S(3prt  en  179:L  Tn  décret  do  2^5  inessîdtir 
an  II  déclare  l)i(^ns  natirmnux  tons  les  biens  des  tiopitaiiv.  maisons  de  secours,  hos- 
pici^s,  bureaux  des  pauvres  ot  aiilres  établissenients  de  bienfaisance,  sous  quelque 
dénoiiiinatmn  (pills  soient.  Quant  aux  eooiiuunes,  on  en  vent  faille  de  simfdes  rireon- 
scripLiofts  administratives.  Ln  Conventinri  nnlîonalise  leoi-  aetif  et  leur  passif  et 
ordonne  le  partage  des  coin  ton nanx  entre  les  tjabitants. 

rréîH  rapîdejnent  mi  dut  letïtonlei'  le  eonraiiL  par  b*(|oel  (ui  s’éUiit  imprudemnieiiL 
laissé  entraîner,  l.a  iwinslitotinn  des  personnes  uKH'iiles  üiliniiiistratives  se  lit  lou- 
lefols  sans  métbode,  et  nu  fur  et  à  mesure  ()tu‘  le  besoin  eu  fut  ressenti,  \L  (bvitESTE, 

y*"  éd.,  p,  IÎ2V  et  sniv. 

-  Lu  personnalité  des  ÊOciétés-  rivües  rsl  anjmird'liui  généra lem ont  ureeplée» 
Hl^mol.  Of\  t/e,,  5"  édit,,  l  I,  [r  98i, 
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personnes,  ce  que  les  Itoinains  expi'iinent  pitr  eelte  [(U'innlc  :  vire 
pemmarum  fu tt j/m n lu v. 


Nature  juridique  de  la  personnalité  morale*.  —  iVnns  consitlérons 
l’aKribulion  de  In  personnalité  aux  collectivités  coinine  une  fit  litm  de 
droit.  Ce  Cüncepl  doitèln?  étudié  de  près;  il  est  en  elïet  contesté  par 
un  certain  nombre  de  juriscoiisulles,  et  d'autre  part,  ceux  ipii 
radinettent  ne  l’en  tendent  pas  tous  de  la  inènie  manière. 

Théorie  de  fo  réalité  de.t  personnes  morales.  —  Tue  tloctrine  considère 
les  'personnes  niorales  cuiiime  des  êtres  naturels,  nullement  lictifs. 
Soutenue  iralmi-d  en  Allemagne  par  le  professeur  lleseler,  celte  thèse 
a  é'té  dévelup|H'e  depuis  lors  fiar  le  pi’ufesseur  Oierke  avec  un  grand 
luxe  d’arguments. 

Toute  association,  dil-oii.  tout  groupement  d’elTorts  ou  d’intérêts 
constitue  immédialemenll  un  être  distincldes  êtres  groupés  ou  associtls. 
La  loi  peut  frapper  cet  être  d'incapacité  comme  jadis  on  fra|p|iaiL 
d’incapacité  l'esclave;  la  loi,  alors,  sera  peu  libérale.  Alais  la  loi  la 
moins  libérale  ne  peut  pas  faire  <pie  cet  être  n'existe  jias  :  a  11  est 
incontestable,  dit  notre  collègue  Hauriou,  qu’une  associai  ion,  un 
établissement,  une  fonda  lion,  lors*  pi 'ils  ont  fonctionné  pendant  nn 
certain  temiis,  lu’eimont  aii.x  yeux  de  lotis  une  persoimalité  de  fait, 
lîne  société  île  course,  une  société  de  patronage,  tme  société  de  secours 
mutuels  ne  sont  plus,  au  buiil  de  quelques  a niié‘es,  des  comités  composés 
de  tels  ou  tels  membres;  ils  sont  la  soeiéié,  le  patronape,  la  7niituelle... 
H  ne  faut  jtas  dire  qu’ils  sont  devenus  des  èties  abstraits  ou  lictifs,  car 
ils  ont  une  réalité  concrète,  ils  ont  un  local,  un  mobilier,  un  budget, 
un  personnel,  ils  existent  dans  la  pensée  de  tous  ceux  (pii  les  con¬ 
naissent  ou  qui  y  collaborent  n.  Voilà  le  princijie. 

Qnaiid  il  s’agil  de  tirer  les  conséquences  lU^  celte  manièri'  de  voir, 
on  n’est  [iliis  d’accord.  Les  uns  concluent  à  la  cajiacilé  des  assoeiations 
dans  tons  les  cas  où  elle  n’ftst  |>as  niée  par  la  lui.  Los  an  Ires  concl  lient 
seitlemeiil que  la  ])ersüiiualîlé  tjiie  les  associalious oui  en  fait  devrait, 


'  Hibuoghai^ink  :  Vax  i>kn  Heï;vei..  th^  la  s/ffiatlon  a^soriations  mns 

liUl  lucratif  rn  France  rt  en  éiiit*,  Hriixelles,  1884;  —  jie 

SoMMlKHEi*  innés  murales,  1902;  —  Vautbiek,  Ffude  sur  les  personnes 

morales  :  1887;  -  Hoïstel,  Flti/osophie  du  drnif  t.  Il,  |k  23  et  suiv,:  -  Sai.eili,es, 
l^e  ht  fiersonn(dfléjiirfdif/fit\  llls/tHre  et  /Itéones,  1910;  “  I^ï.axiol,  th',  r/^^,  6*'  édit*. 
L,  1,  940  et  suiv.  :  —  Michoud,  La  théorie  de  la  personnaltté  tnorale^  ett\  (1906  et 

1909  ;  —  CAnTANT*  inlvùd,  h  f  élude  du  druif  drif  3M‘dit..  1912:  —  Jossekanb, 


Fssüi  sur  la  /tntpriête  rQllerlire  Litre  du  Centenuive,  I*  K  p-  3tî7  :  -  DuGt'iT. 
FÊ/aî,  le  tlroil  ohjecUfef  loî posilirr:  —  llALilutiu,  l*rindpe  de  droit  publie,  ch^  XI  \\ 
ü.  639  H  suiv,  ;  —  Üiunocy,  i^e  la  persan fudttiî  ririte  de  rFtat  d  après  (es  lofs 
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(Ici ns  une  léfiislalion  idt'ale,  Ipitr  Tdii’  recoiiiiiio  pu  ilroil,  sans  v 
lions. 

.k'  crois  ((ne  J’iine  et  Tanlre  cuiicliisions  S(jnl  fausses,  (larce  (|ne  fau-v 
t'Sl  lo  raisonnenifînl  d’oOi  elles  sont  (i(* *eluites. 

Iiire  «  tonie  associalion,  dès  qu’elle  est  constituée,  est  iin  être  réel  e, 
c’esJ  prodainer  révidence,  si  par  le  mot  c/re  ou  veut  désigrnîr  simphî- 
nient  iim*  cliose  (|ni  existe.  C’est  une  iiétilion  de  principe,  si  l’on  vent 
('nlendre  par  ce  mot  nn  individu  distinct  des  membres  de  rassuciation 
ei  occn|)ant,  an  point  de  vue  du  droit,  la  nnnne  (daceque  les  p(3rsonnes 
naturelles. 

ijiie  l’oti  conçoive,  ao}^  /ictiou^  l’associalion  comme  distincte  de  ses 
membres  avant  ((ne  la  personnaliu*  jnorale  lui  soit  attribuée,  cela  est 
.‘<imple;  mais  iine  cet  èire  disliiict  puisse,  sans  fiction,  jouir  des  avuii- 
ta^es  des  personnes,  c’i*sl  ce  que  je  n'apê'rçois  pas.  Il  ne  me  semble 
même  ia>s  que  le  doute  piiis.se  exisler  si  l'on  a  soin  de  dèlinir  les 
termes  (|u’on  ein|doi(3.  Le  mot  «  ixîrsonne  »  est  fait  [iour  désigner  les 
liüinmes,  en  tant  que  sujets  de  droits.  Admettre  qu’autre  chose  ()u’un 
homme  aura  ce  même  rôle,  c’est  FeiNouE  que  celle  chose  soit  une  per- 
■wiine.  Quand  Caligula  élevait  son  cheval  à  la  dignité  de  sénateur 
romain,  il  «  feignait  »  (jiie  ce  cheval  ffil  un  homme.  Dira-L-on  qu’il 
n'y  avait  pas  de  liclion,  [)arce  ([ne  le  cheval  éiaii  nu  être  réel  avant 
que  Calignla  en  efit  fait  un  séuaUmr?*. 

.le  conclus  de  là  (jiie  la  coaciqitiun  sociologiifue  des  grûiifieuienls 
peraannea  nalitrellea  est  juriiliijUemeHl  ijiexactfi.  Si  ce[iendanl  celle 
opinion  a  (ui  (trendre  (}ueh[ue  crédit,  cela  vient  de  l'exagération  qu'ont 
commi.se  l(‘s  |)artisaiis  du  vieu.v  système  de  la  firtioa  Irtjufe  quant  à  la 
manière  d’explltpier  ta*  que  celle  fiction  veut  dire. 

Explication  de  la  personnalité  morale  par  l'idée  de  fiction  légale. 
—  L<’  vieux  système  de  la  fiction,  dans  la  forme  dernière  que  lui  a 
donnée  Savigny*,  ne  dilïère  en  somme*  du  système  de  la  [)ersonnalilé 
des  groupements  qu’en  ceei  :  il  conslruit  ficlioemeul  ce  que  le  profes¬ 
seur  Gierke  admet  comme  exislatiL  uaturellemrni^  savoir  des  personnes 
morales  distinctes  des  individus  dont  la  collectivité  les  constitue.  C’est 
ainsi  ijiie  les  (*xtrêmes  se  tonchenl.  Xoiis  sommes  dix  associés  :  tlierke 
voit  ici  onze  (jersonnes  naturelles  :  savoir,  nous  dix,  [iris  séparénienL, 
cl  lu  collectivité  formée  pur  nntre association  ;  et  les  |iurlisans  du  vieux 


1  L’assîjijî talion  do  la  voloiitô  fütlootive,  do  ta  oonscieiico  collfclive  à  iino  volonté 
et  à  une  coiiscieuco  d'honittio  ino  parait  insuttisaiito  pour  répondre  rette  objection. 
Cette  asstjinlatiOD  est  elle-même  une  llotion, 

*  Y.  Saviosyi  Traité  de  droit  romain,  i.  Il,  p.  223  et  », 
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système  de  la  fiction  voient  du  mùine  ici  onze  personnes;  seuluinenl,  il 
y  a  dix  personnes  naturelles  et  une  [lorsonne  fictive 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  je  comimMuls  la  lirlion.  Nous  ne  sommes  t|ne 
dix,  et  non  pas  onze,  li  n’\  a  pas  une  onzième  pei'sonne  di*  filiis,  soit 
nalnrelie,  soit  (kiive,  Seideim'iit  mnis  [iun\(ins,  à  nous  dix.  être  pi-o 
pi'tuiairus  ;  nniispou\ons  aussi  èfr’i*  propriétaires 

l'Unfif'Nt  :  nous  pouvons  (Miliii  être  propriétaires  euZ/cf/Zenueu/.  (Ir.  si 
nous  S(jnunes  prnpriidairi^s  raliecliremoi!  ius  {'liost's  se  passei-onl,  les 
rèj'les  (le  droit  s'appiiiiueront  renoue  si  rtous  fonnimis  um’  seule  per¬ 
sonne,  ia  |iersonne  inoraie.  La  fiction  ainsi  comprise  n'apparait  jdns 
([ne  eonune  un  proc(‘dê  [tei'inetlant  d’exidiquci'  pins  sim[)lemeiil  le 
foncliüiinement  des  iv^l(‘S  de  droit  dans  cette  situation  iiarticnliêre; 
eile  ne  fait  pas  naître  de  tontes  [)ièces  nue  [aM'sonne  lie  plus,  indi‘|ien 
(tante  (les  meiidires  (!('  la  colleelivilé  dont  II  s’a^dt.  La  pers(mualilé 
morale  ii’esLen  n'snim'  ([u’iin  moyen  d’expliriuer  les  rèpdes  de  la  pro¬ 
priété  collective 

(/(‘St  cette  niani(''re  de  voir,  et  non  raiii  re  (cell(‘  du  prufi‘sseur  (  lierke). 
(|ui  trouve  dans  l’liisl(dre  sa  (•('udirmaiion,  On  croit  avoir  démontré  Lfue 
les  groupements  sont  des  ["'l'Soiines  naturelles  en  ra|)|)elant  qiie  c’est 
ainsi  (fu'its  apparaissent  dans  les  temps  primitifs.  Ca*  ne  .sont  pas  les 
individus  (|ui  sont  alors  litnlaires  de  droits,  dit-on,  L|ni  sont  lu'itprié- 
taires,  on  créanciers,  on  déldlenrs.  Ce  S(ml  les  grimpes,  la  Iriljn.  la 
pens,  la  famille,  la  corporation  C  La  propriété  indi vidiudle  est  un  |tro- 
grès  sur  laconceptioii  ]>rimitryed(.‘ la  prii[iri('té  colliudive,  ceid,  |jonrtant. 
m*  disparaissant  [las devant  cida.  L’ancien  droit  fi’aucais,  (*oinim' l’ancien 
droit  germani(|ne,  est  «  l’âge  d’or  di^s  communautés  a.  Les  individus 
pmivmit  (dre  sujels  de  droits  ;  luais  sans  ipiedes  lois  soient  venii(.‘s 
cependant  leur  donm^r  lielivetnent  capiu'ili’-,  !(‘sassoeiali(ms,  les  confri*'- 
rirts,  les  communes,  les  (‘gtises  eontlnnenl  à  être  regardées  par  l’usage 
comme  des  êtres  na/nrels,  sujets  de  droits. 

Tout  cela  est  (ixacl,  maismilleimuït  i>robanten  faveur  du  système  de 
«  la  réalité  des  gi’oniamients  a.  Que  la  tribu  ait  été*  primilivei((enl 
regardée  eomim*  propriétaire,  en  ([smi  cela  impln|m'-t-il  ((m’  la  iriliii  a 
été  [irimilivemeiit  envisagik*  comim'  iin  èire  dislincl  d(*s  membres  ipii 
la  composi'nl?  La  eoprnprie'te  fnmlliole  sipmilie-I-elle  antre  (diose  ([(u* 


•  CétLe  iiiunicre  dilïérentc  dV'iivîsn^^t'r  li>s  cIiqsî^s  bi(‘ri  (|iicli|ucs  rüfisr*qiieh("f's  ; 
dire  que  TKliit  limite  la  capatili*  rjatui'clle  îles  inTsniincs  imu'ales  [irêexistîinles,  (.-e 
[l'est  pus  lü  même  eliôse  ipié  voir  en  ros  persftiiiics  rrcatmii'^  uiiiilr, lires  i|e  TKtal  ; 
mais  je  eunstate  tout  di‘  même  ce  l’appruehemeiit  âîii^iilîcr  eu  lie  ces  deu.v  tliéuiie"  : 
vuîci  dix  individus  qui  forment  persuoDcs  juridiques. 

‘  C'est,  à  t|uett]ue  difïéreoee  d'espressîüos  près,  la  même  tliéorie  qu*a  adoptée  jmire 
ruilégue  I^i.axiol,  dans  son  Tr.  ((p  dr.  r/r.  V.  la  éd.,  t*  l»  p-  et  siij\, 

Cf»  Jririiliiiurÿ  dCÿ  t,  L  p»  88-9U. 
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r;illriliiili<iii  dii  |i:iirîi]ioiiin  coinniiir)  ii  Idus  les  meniljees  de  hi  fimiille 
pris  eiiseirdile  V.  X'etil-nii  pas  profoiidt'ineiil  stirpi’is  les  jiirisi'onsidltis  de 
rel  aiirii'ii  leiM)is,  si  nii  li‘(ir  l'iii  dii  i[tie  dans  iiiic  familk  do  rinn  [lor- 
sfitini's  il  V  ;ivait  six  èlros  nalorols,  lo  dorniin' l'ianl  coiisliluo  par  le 

i  ■ 

;j:rniipoim:‘iil  îles  oimj  aufi'os? 

Nous  püiivdiia  rtro.  de  trois  inariirros,  proprii'lairos  d'un  oltaiiip  oii 

■  rtiii  ln)n[iCriii  : 

liulividuelleinoiit,  r.'osl-â-dira  cliaciiii  |Kiiir  Jinr  pari  divise,  pour  un 
Jioiiibi'o  déloriiiini'  do  bôtos  ; 

Iiidivisi'îjienl,  cVsl-â-diro  chaoiiti  pour  iiiio  iiiiule-[iart  du  cliampou 
rhi  1  roi] peau  : 

(Collectivement,  oosl-à-diro,  à  iitius  Ions,  envisagés  co.mme  n‘ étant 
nu'i’N.  Dans  CO  «li'i'iiior  cas,  nn  pourra  liioii  direquïi  nous  cijK| nous  ne 
fonnitiis  qu’uii  sujet  île  droits;  et  pour  la  facilité  de  rnpfdicalion,  ou 
poiiri'a  dire  aussi  que  ce  sujet  esl  scuiblable  à  une  personne  (c/cc  per- 
jttntii! {()■),  dohl  colui  (le  nous  que  nous  di'si^nerons  sera  le  reprC' 
senlant;  mais  ei'tle  iiersonue.  ici,  loin  d'i‘’lre  distincle  de  nous  cinq, 
n'est  null  e  chose  que  nous  cinq,  pris  ensemble’. 

(Celte  conce[iti(m  de  la  personnalité  morale,  loute  dilïérenle  de  celle 
((ni  pousse  la  lictioii  jusqu’à  ses  liiiiiles  extrêmes,  convient  à  merveille 
aux  sociétés  civileset  commerciales.  Les  biens  des  associés  sont  siîparés 
du  (lalrimoine  de  l’associa  Lion  ;  qui  donc  alors  est  propriétaire  de 
ceIui-(‘iV  Ce  sont  les  associés  réunis  comnic  s’ils  ne  faisaient  ((u’iine 
(lersonne  L 

La  nn'nic  coiiccqiiion  doit  être  étendue  aux  (lersonnes  morales  du 
droit  adininistratif,  (|ui  toutes,  en  détinilive,  apparaissent  comme  des 
coilectiv  it('*s  a(.,ussaiiL  à  des  lins  di verses L 

Quand  je  dis  que  rixtal  est  une  (lersoiine  morale,  je  ne  veu.x  |ias 
exprimer  autre  chose  i[t.te  ceci  :  les  français  sont  collectivement  pro¬ 
priétaires  de  biens  et  titulaires  de  droits  ;  iis  ont.  à  eux  tom,  un  patri¬ 
moine  ceZ/ec///' ([  ni  n’est  pas  plus  à  la  dis|)osUion  de  chacun  d’eux  que 
lesbiens  d'une  société  de  commerce  n’appartieiimmt  à  cluniue  associé 
pris  illdi viduellemenl. 


1  11  n'est  pa<  du  loiit  certain  que  les  Rodiaiiis  aient  eennaris  aiilrcment  la  fiction, 
Hn  De  retrouve  guère,  chc7.  eux.  l’expressitm  pnur  désigner  les  rfïllectivilés 

envisagées  comme  sujets  de  dridL.  \  iiy.  eep.  Fr.oKRNTiM’s,  XLVI.  lit.  T  f.  22; 
M  lleveffffas  prrsomr  rit  e  fuîifjiturr  sfeuii  ndoufiiptutn,  f/pan  m  ef.  ,stu-ietas  u,  La  lic- 
tion  esl  au  rontraîiTi  pemssée  ii  scs  dernièn’S  limites  par  lus  eanonisles.  W  Saleilles, 
Uisîotr^  de^  yociFfes  PU  commandiJe^  n"**  40  à  42  f  Annales  de  droit  coiiuiierciaL  1897), 
^  V.  Thalleu,  Ih  oif  commercial^  2'  éd.,  p.  tÜ8. 

^  VL  Van  üen  Heuvel,  Assot  talions  sans  Iml  lucratif,  p.  32  :  a  Grattez  ulinpürte 
Tuelle  personne  merale,  et  runemilrurez  une  assoriation  ordinaire  avec  tous  ses 
éléments  csseiUiels  »>. 
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l'oiir  pourvoir  aux  Ix'suins  i^poéraiix,  il  faut,  ciiolïiM.,  que  railmiuis- 
tratioii  ait  à  sa  disposition  des  fonds  et  deshieris  :  il  n’y  a  pas  de  fonds 
ni  de  biens  qui  ne  soient  la  iiropriélé  de  queli[n‘nn.  Ici,  qui  sera  pro¬ 
priétaire?  —  Tous  les  Fratirais.  iftie  rLqn'éseiUe  railniinistration.  — 
Prü]triéqé  ordinaire,  eonforrne  à  la  loi  civile  coininune  ?  —  Xon  certes, 
imis  propnifir  f‘o//ac//re  qui  diiîère  de  la  propriélé  ordinaire  par  cer¬ 
tains  carciclêros  iiécessaiivs,  —  Unels  caraclères?  —  (?esl  que  le  Ulu¬ 
la  ire  du  droit  n'est  pas  modifié  jnir  l’adj onction  de  nouveaux  membres 
à  la  collectivité'.  C'est  i|ue  toiile  procédure  inuchant  à  l'e  pali’iiiioinc 
collectif  est  simpliliée  :  au  lieu  d’assi^îner  les  :5t)  millions  de  Français, 
[lar  exemple,  le  créancier  de  la  collectivifé  n'assiiLïnera  tpie  son  repré- 
senlanl.  C’est  de  même  parson  mises  représentants  ijiie  la  collectivité 
exercera  ses  droits,  pour  le  protit  délinitif  lie  tous,  comme  cda  a  lieu 
dans  les  associations  commerciales.  Aneun  enlin  n’a  de  droits  indivi- 
fiiiels  sur  le  patrimoine  collerqif,  et  ce  palriinoine,  fuiUèremenl  séparé 
des  biens  particuliers  de  chacnti,  é'cha[q>e  aux  «uvmicii'rs  de  eliacnn  ; 
mais  cela  irempèche  pas  i|ne  c'es!  à  tons  ensemble  qn(.’  b*  patrimoine 
collectif  appartient. 

I.e  département  depuis  1S38,  la  cominnne  de  tons  lenqis,  en  ce  (pii 
louche  leur  pal  lâ  moi  ne,  ap|iaraissent  aussi  comme  di's  associai  ions  de 
leurs  habitants. 


Ce  sont  les  habitants  de  la  commune  (jui  sont  les  propncUiirea  collec- 
tifa  du  bien  communal  :  ce  n’est  aucun  d'eux,  c’est  eux  Ions,  collective¬ 
ment. 

Mais  voici  que  pour  sim|diliei'  radininislration,  pour  diviser  le  tra¬ 
vail,  pour  éviter  la  confusion  des  comjites,  jmitr  que  tels  fonds  soient 
alïeclés  à  tel  liesoin,  une  loi  on  nn  décret  vient  direipie  tel  sei'vice  sera 
personne  morale.  Ou’esl-ce  que  cela  si^fniiie  encore?  —  Ces  biens  de 
l’iidpilal.  par  exemple,  seront  désormais  séparés;  ils  formeront  nnpatri 
moine  distinct.  A  qui  sera  ce  patri moine?  nù  est  le  groupe  d’hommes 
qui  ser^ira  de<>npportà  celte  nouvelle  [lersunnalilê.  de  telle  manière 
que  nous  puissions  dire  :  ce  sont  les  memhros  de  ce  j^roiipe,  ffui,  collec¬ 
tivement,  sont  ici  jii’Opriétaires  ? 

L’hôpital  est  un  service  comiiiiiiial.  S'il  n’éiail  |)as  (b'clan'  pcrsnnnc 
morale,  c’est  avec  les  foods  de  la  commune  qu'il  serait  pourvu  à  .scs 
besoins,  comme,  il  est  pourvu  aux  besoins  des  asiles  d’aliénés  qui  ne 
sonl.  pas  des  persivnne,s  moi’ales  avec  les  fonds  d(''parternpnlau\.  I^e  fait 
que,  des  fonds  cüniimnianx,  on  a  délaclié,  comme  pour  en  faire  un 
patrimoine  à  part,  les  ressources,  les  créances,  ebarpes  et  di.‘ttes  alïé- 
rentes  à  r]iô|iilal,  ce  fail,  «Us- je,  ii'a  en  rien  déplacé  la  propriété  îles 
biens  alïeclés,  mais  seulement  modifié  leur  administration.  Les  jiroprié- 
taires  collectifs  des  fonds  el  des  biens  de  T  hôpital  communal,  ce  sont 


i  P,, 


l'RJ.VClI'ES  OÉNKRAIÎX  DE  l/oRGANlSATlON  ADMtNÏSTRATiVi:  3l 

t^iicoi't'  le.s  luibilaiits  do  la  coninnnio,  rO|ii‘ôseüL(*s  celle  fois  pai'  la  cnm 
mission  adniiiiistralive  dudil  Impilal. 

(ji^tirTiilisons  :  les  biens  des  services  s|iéciaux  pourvus  de  persoiina’ 
lilé  morale  ont  les  mêmes  projiriélairos  que  les  biens  des  colleclivités 
à  i’iiilérêt  desquelles  ils  pourvoient  :  les  propriélairos  sont  ces  collec¬ 
tivités  elles  inêmes,  différemment  représentées. 


!i 


Application  de  la  théorie  delà  personnalité  morale  aux  associations 
privées.  —  La  Un'orie  de  la  personnalité  morale  telle  que  je  viens  de 
l’exposer  ne  s’aj>[diqiie  |ms  seulement  aux  êlablissemenls  pnldics.  A 


côté  lie  ceux-ci,  de  nombreuses  associations  sont  constituées  par  l’ini- 
lialive  privée  qui  ont  également  |»our  objet  la  satisfaction  d’intérêts 
généraux,  l'exercice  de  la  bienfaisance,  par  exemple,  ou  l’encourage- 
ment  à  la  |)réivoyaiice,  ou  le  développement  «les  bellcs-leUres,  des 
sciences  ou  des  arts,  etc...  Les  associalion.^,  depuis  la  loi  du  juillet 
l'->Hi,  peuvent  lilnement  se  former;  elles  jouissent  de  la  personnalité 
morale  tiés  qu'elles  ont  satisfait  aux  exigences  de  la  loi,  c’est-à-dire 
dès  qu’elles  ont  fait  connaître  leur  l’xistcnce  par  une  déclaration  à  la 
préfectiire,  jouitisent  de  (a  fiertionualild  woni/c,  cela  signilie  sim- 
plemehl  ijtie  la  loi  aulorise  une  séparation  entre  le  patrimoine  des 
associés  el  ce  qui  désorinais  devient  patrimoine  collectif;  la  pratique 
de  la  ]>ro|)riété  collective  est  dorénavant  permise  aux  associés;  on  feint 
qu'ils  ne  foiuneiil  à  eux  tous  qu’un  seul  sujet  de  droits 
Il  importe  de  remarquer,  toutefois,  que  lu  personiialilé  morale 
accordée  à  toutes  les  associations  (pii  veulent  en  jouir  n’iiiqilique  pas 
pour  elles  la  pleine  el  entière  capacité.  La  nicsurc  dans  laquelle  elles 
peuvetil  e.xercer  les  droits  de  la  personne  est  pardmonieitsenient 
limiti'e.  Les  associations  a  régulièrement  déclarées  »  peuvent  ester  en 
justice  ;  elles  ne  peuvent  acquérii-  à  litre  gratuit  ((ue  les  cotisations  de 
leurs  memiires  *  el  les  subventions  do  TKlal,  des  départements  ou  des 


'  flic  i III poi't ante  cnuséqnonce  décoiitc  tic  cette  o.'spljcatjnii  de  la  pcrsounalité 
iiinrate  ;  c’est  que  toute  dissolution  volontaire  ou  fcrci^c  nieltant  fin  à  l’association 
cl  suppi  iinaiit  la  fiction  de  personnaltlc  devrait  avoir  pour  résultat  de  l’élahtir  à 
l’état  de  propriété  indivi.*!!*  entre  les  associés  ce  qui,  par  la  fiction,  avait  regu  le 
caiaelère  de  propriété  collective.  —  F„’opinjon  courante,  anlêrieu renient  h  la  loi  du 
1"^  juillet  ItKII.  n’élait  pas  cnuforuic  à  ee  principe:  on  admettait  que  les  lûeus  des 
associalioiis  dissoiiles  étaient  vacants  el  sans  maître  et  se  trouvaient  comme  tels 
dévolus  à  l'étal  en  appliration  de  l’art.  TOS  C.  tiv.  La  lui  du  1"^  juillet  lUOI  met  Pin 
A  toute  cou Iroverse  à  cet  épard  :  elle  décide  'art.  U  qu'au  cas  de  dissolution  volon¬ 
taire  ou  forcée  «  les  liieas  de  l'association  seront  dévolus  confonuémcul  aux  statuts 
ou,  A  défaut  de  disposition  statutaire,  suirutif  lc$  ràff/çfi  fféif^rinhiées  en  (issemffiée 
(/èniUytte  i). 

^  Encore  est-il  interdit  que  ces  cotisations  soient  rachetées  pour  une  somme  supé¬ 
rieure  à  üOO  francs  {L.  l"  juillet  1901,  art.  G  , 


T  / 


1 

«I 

,* 


r,  I 

V 

,  l 

-I 

ÿ 

$ 


.'i. 


I» 


f 

JÈ 


Livre  premier 


CEIAPITRE  (‘HEJIIER 


coinniîjnos;  imIos  ne  |>eiivi‘nl  ii(.’(jiii‘nc  n  lilrc  iihitimia  oI  imsseder  ([ue 
les  iiimieiibles  slfîcletnenl  iiêciîssfiires  h  lu  iX‘filis<ilion  de  leur  ulijei. 
Kilos  iraefftiièreid  une  eaïuicil/'  plus  .ei  undo  t|u('  par  riiiler\enlioii  ilr 
rariiiiiiiislratiuii.  Cotti'  inlorvoidinn  se  miinifesle  par  un  décnd  prisi'ii 
(-üiiseil  (i’KlJd,  L'assuoiiilioii  t|ui  en  Ijéiiétieie  esl  dile  ctnhliii^it’tnenl 
trufilili’ 


Justification  des  limitations  apportées  à  la  pratique  de  la  propriété 
collective.  — J'ai  dil  que  l’atlrihulinu  de  la  porsoiinalilé  nuii'ale  aux 
associations  nV'Lait  ]ias autre  chose  que  la  liberté  reconnue  aux  nieinbres 
du  {ïroupe  de  conslituor  un  [lalriminne  sé'paré  des  biens  de  chacun 
d'eux  et  soninis  an  réjrinie  de  la  pnqniété  collective. 

One  la  pratiipte  de  la  propriété  collective  soit  en  certains  cas  ni*ces 
saii'e,  (‘ela  esl  l'i'viiliuiec  niénie.  Il  esl  manifeste  ([ue  les  assoeialinns 
ne  |ienveiil,  sans  eo  iT|.time,  exister  iitileineiil,  ni  fond  ionner  pra- 
liiinetnerit.  On  ne  coneoil  pas  cotnineti!  uni'  enlroprisi'  pouri'ail  pro- 
jiresser,  si  les  fonds  mis  en  eoinnum  étaient  soumis  au  ré^dmr 
iiiconimode  de  l'indivision.  L’iii(ii\ tsion  suppose  que  eliaque  roprif- 
priétaire  a,  sur  la  masse  commune,  im  droit  ilistiiici:  la  mauvaise 
volonté  de  cliacnn  |)enl  entraver  l'action  de  tous  les  autres.  Nous 
sommes  copnqiriét.ain‘s  d'im  terrain;  vous  voulez  le  planter  en  blé.  je 
veux  le  planter  en  vigne;  ü  esl  à  craindre  ipie  rions  ne  le  plantions  pas 
dii  tout,  cai'  il  ii’y  a  pas  de  motif  |K)ni'  que  votre  volonU’  remporte  sur 
la  mienne,  l/iinlivision  esta  ce  point  une  source  de  didicullés  ou  de 
désoi'cires  que  le  Code  eivil  permet  toujours  d’en  sortir  et  laisse  à  peino 
convenir  qii’on  y  demeurera. 

Il  fallait  doue  admettre  la  pnssiliilité  d'un  autre  système,  dans  b'quel 
le  droit  de  chacun  s'anéantirait  devani  le  droit  de  la  colleclivité  repré¬ 
sentée  conformément  an  consentement  de  ions  :  c’est  le  régime  de  la 
propriété  collective. 

Mais  s’il  esl  nêeessaire  i|ue  eela  puisse  exister,  puisque  c’est  l'objet 
presque  essentiel  de  loiilc  association,  rititérél  gé'néral  ne  periiiettrait 
pas  qu’il  di'pendit  tmijoui’s  delà  volonté  îles  parlicuüers  de  sonslraii'f 
telle  partie  de  leurs  biens  au  régime  de  la  |n’upriélé  iniliviilmdle.  pniir 
la  soumettre  an  régime  de  la  )>ro)iriété  colleefivc. 

Itétaelions  notre  esprit  de  rhypotlièsc  coinniune  des  assoeialioiis 
commerciales  et  iiuliistrielîes,  lonjoiir.<  permises:  n'esl-il  pas  dange¬ 
reux  f|iie,  sous  prétexte  de  bieiifaisance,  ou  de  religion,  ou  de  toute 
antre  cause  parfaitemeTiit  lonable  en  soi,  on  laisse  se  constituer  des 
patrimoines  de  mainniorle?  En  rlehors  des  Inens  expioité.s  ainsi  à  litre 
de  spéculation,  rexpérieiice  iiou.s  monliv  que  tes  biens  des  collecti' 
vîtes  sont  nioin.s  productifs  que  les  biens  suiimis  au  regîiiiede  la  pro- 
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priiHê  iiuliviiiuoll(\  Quiconi|iu’  cullivi'  ou  ex|ilüilc  poui*  autrui  exploite 
moins  bien,  moins  arlivei lient,  moins  iililemeiit  i[U0  qiiicomiue  travaille 
|Kjiir  soi  ol  escorn|itü  le  prolit  total  îles  elTotis  qu’il  fait. 

I)(‘  plus,  ces  biens  ries  collectivités  ne  se  transfèrent  pas.  .leirattache 
|ias  grande  importance  à  ce  fait  au  point  de  vue  (isral,  parce  que  les 
driiits  de  mutation  iieuveiit  être  remplacés  par  des  taxes  équivalentes, 
bes  .seigneurs,  autrefois,  avaient  eu  recours  à  cel  égard  à  des  procédés 
que  la  (iscalité  nioderne  ii'a  pas  manqué  d’iitiilei'.  Mais  des  biens  ip.ii 
passenl  de  main  eu  main  linissent  toujours  par  trouver  un  maître  [ilus 
apte  que  les  autres  a  en  tirer  meilleur  parti.  Les  biens  liges  dans  le 
patrimoine  d'iine  congrégation  ou  rrune  société,  de  bienfaisance  risquent 
fort  de  ne  rendre  que  le  ininiiiiiim  de  ce  que  la  circulation  de  maître 
en  maître  leur  eût  fait  rapporter. 

Enfin,  à  coté  de  ces  dangers  éeonomiques,  il  y  a  le  danger  polilique. 
associations  sans  but  lucratif  ont  coutume  d'acquérir  sans  ces.se  et 
de  n'aliéner  jamais;  par  la  suite  du  temps,  un  verrait  donc  se  former 
el  se  développer  avec  la  libre  pratique  de  la  proprii'qè  callective,  de.s 

associations  d’iiiie  ineomiuu'uble  richesse,  e'esl-à-dire d'une  dangereuse 

* 

[luissance.  Telle,  rEglise  catliolique  dans  raricieiine  Fi'auce. 

Voilà  pourquoi  i!  est  conforme  à  rinténVq  gém'ral  <fue  la  loi  limite  et 
snliordotirie  à  des  eoiiditiuiis  étroites  le  droit  de  posséiler  les  biens 
.soumis  au  régime  de  la  propriété  collective,  tieci  est  la  base  mémi'  de 
toute  législation  sur  le  droit  d’association. 

En  résumé,  nous  ne  sommes  pas  ici  en  [iréseiice  de  personnes 
naturelles  dont  la  loi  a  d’avance  prononcé  la  déchéance,  sauf  ex- 
ci’plion.  Nous  snmjiies  en  présence  d'une  forme  particulière  de  la 
|U‘0|iriété. 

La  propriété  individuelle,  qui  est  la  |■ègle,  est  bien  limitée  par  le 
di'oit  civil  au  profil  des  voisins  et  au  profit  de  rinlércl  général  ;  il  est 
logique  (|iie  la  prulitpie  de  la  propriété  eolleclive  soit  limitée  de  imune 
et  ne  soit  (tu’excepliojinelleiiienl  admise. 


n 


Comparaison  des  personnes  morales  d'intérêt  public  avec  les  sociétés 
civiles  ou  commerciales.  -  La  personnalité  est  attribuée  à  l’État,  aux 
départements,  aux  commuiips,  aux  établissements  publics.  Elle  est 
recoiiiHie  à  toutes  les  associations  licites  dès  que  leur  existence  est 
déclarée,  fn  caractère  est  commun  à  toutes  ces  personnes  morales  du 
droit  administmlif  :  elles  ne  sont  pas  créi'ps  nii  vue  d’inlérèls  privé.s. 
Elles  se  liisliugueut  par  cela  dos  sociéli'S  commerciales  ou  civiles.  Elles 
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en  (lifTèrent  en  outre  [mr  leui*  inoile  de  eoiisliUilion,  psir  leur  (lurée,  [mr 
leur  fonctionnement  et  par  leur  capacité. 

a  /Pic  /ci/i'  rouiidlulinii  ;  les  (•tablissenients  il'intéivt  privé  sont  cn'és 
dans  des  conditions  )irévues[)ar  les  loisel  sans rintervention  adminis¬ 
trative.  Les  établissenienls  d'intérêt  général  ne  se  cnnstituent  en  tant 
ipie  personnes  morîiles  (|ii’avec  rintervention  de  l’avitorité  piihliipm, 
qui  doit  reeevnir  an  moins  déclaration  de  leur  existence. 

h]  l'tir  leur  flure?  :  les  éialjlissemeiits  d'intérêt  privé  sont  nécessai¬ 
rement  tem|iornii‘es.  Ils  [ireiifient  lin  suivant  les  règles  contractuel  les 
déterminées,  lors  de  leur  ci'éalion,  [lar  les  intéressés  eux-mêmes.  — 
Les  étaldissements  piihlics  et  d’utilité  publique  sont  constilnés  au 
conlraire  pour  imo  ilurt'e  indéliiiie  ;  ils  ne  disparaîtrouL  en  taut<|m’ 
personnes  morales,  que  loi'sqne  l'aiitoriti' en  disfiosei'a  ainsi,  nu  liien 
s’il  s’agit  d’associations,  lorsipie  leurs  im'inbres  votei'ont  réguliéi'ement 
leur  dissolution  L 

c  i*ar  leur  fo)trliouiie)m'.i)l  :  les  établissenienls  créés  ]tour  des  intérêts 
[I rivés  fonclionnenl  sans  avoir  jamais  recours  à  l’in  1er veiUioti  de 
l’antorité  administrative.  L’intervention  de  l’ailminislralitm  an  cou 
traire  est  souvent  nécessaire  aux  pfrrsonm's  morales  du  droit  admiuis 
iratif,  même  quand  il  s'agit  d’établissomeiils  constitués  par  riuitialivc 
privée 

(I\  f>ar  leur  ftffxicite  :  les  personnes  morales  d’intérêt  |irivé  sniil 
ce  que  les  lont  les  contrats;  [lour  vendre,  acheter,  emprunter,  Iran 
siger,  elles  sont  soumises  aux  conditi<Jus  cou  venues  jiar  ceux  qui  les 
ont  coustil nées.  Elles  peuvent  même  faire  tout  autre  acte  juridique, 
pourvu  que  les  inléi'essés  y  consentent.  La  sphère  delettr  activité  jni'i- 
di([ue  n’est  pas  limitée.  Exemidi'  :  une  société  commerciale  fondée 
|iour  re.xploilalion  d’un  commerce  de  draps  peut,  si  bon  .semble  à  scs 
administraleurs,  passer  un  marrbé  |iOiir  d<''S  grains  ou  inslaller  une 
usine  de  produits  chimiques.  Lu  liùpilal,  au  conlraire,  ou  un  bureau 


'  Oti  les  iioiiiiiic  jiniir  celle  raisuii  pcrsnniies  de  iiiidmiiorlo,  c’csl-ti-dire  personnes 
dont  les  tdeus  ne  .sont,  pas  forcément  assujettis  à  di's  mulalions  [tériixliiiui'S.  I>e  là 
une  cousé(|iieiiee  iiiiporlante  ou  point  di*  vue  tiscat  :  la  loi  du  “iO  février  IH4!I  a  créé 
une  taxe  spéciate  sur  tes  liiens  de  ces  personnes,  eu  viii‘  de  remplacer  les  droits  de 
mutation  au.vqiiels  donne  lieu  hi  transmission  des  biens  possédés  par  des  particulier.s. 
Celte  taxe  est  établie,  dit  la  loi  de  iStU,  «  .sur  les  liieiis  immeubles  passildi  .s  dr  la 
contribution  foncière  appartenant  aux  départemonts.  communes,  séminaires  piilifirs. 
conjïi’égalions  reli^'ieiises,  consisloires,  étaldissements  de  rimrilé,  bureaux  de  hieiifaî- 
sance,  sociétés  anonymes  et  tous  élaldissemcnt'i  pulilirs  léjTaloment  autorisés  ».  Il 
faut  ajouter  «  el  sur  les  établissements  d'utililê  publifpie  n.  I.a  ta.xe  est  (ixée.  depuis 
la  loi  du  ;il  imirs  1003  iirl.  2  el  3  .  ii  112  cenlimes  I  2  par  franc  du  |»rincîpal  de  la 
coatribution  l'ornière  dos  t)roi)riëlés  Inities,  cl  ii  70  centimes  par  rrauc  du  principal 
de  la  coiilribiiUou  foiioière  des  propriétés  non  bâties. 

^  Notaiiiinenl  pour  t’acreplalion  des  dons  el  legs. 
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de  hiotifiiisrUicc  i[tii  (U'(.’i>iM[diraii'iit  ilo  U'IIds  opiM'Hliuiis  HiiirHÎL^iU  illt!- 
piJomenl. 

Lii  i-apiicitiMlfis  l'ialdiï^si'iiii-iitÿ  jiiihlirs  c*sl  (‘ii  olUd  ciiTOiiscrilfi  aux 
nlijuLs  piuir  l(‘S![uals  fiitl  rp'*  cüii^=litu<'‘S  les  î^crviccs  dours  du  [lursoiiiia- 
tili-;  rapliliuiu  à  ùlrc  comnK'  lilulaire  du  droits  nu  saurait 

ûluiidn’  lus  ultriluilioiis  adtiiitiisti’aiivr‘s  du  surviuu  i(ui  on  jouit'. 


Comparaison  des  établissements  publics  et  des  établissements  d’uti¬ 
lité  publique.  —  d'ai  compaîv  lus  ('dablisseinenls  rirus  eu  vue  d’iuto- 
rêls  privés,  uumiiiulus  souiétèsuuiniDui'cialos  ou  iiidiisLricüeiî,  aux  éta- 
Missel  II  unis  créés  un  viiu  d'intérêts  ^;énêraiix,  cominu  les  servicus 
publics  (ui  lus  .sociétés  du  liii'nfaistince. 

Il  iinporli*  aussi  du  prérisur  les  diib'ruiiuus  qui  uxisleiit  untru  lus 
d('ux  priiiuipalus  calé'iiorius  du  persoimus  inoi’idus  du  droit  cidiiiinis- 
tratif,  lus  établissuniuhts  public.'  d’iinu  pari  ut  lus  élalilisseinuiits  d’iili- 
lité  publique  du  l'an  Ire. 

Ou  a  vu  déjà  (|uu  lus  élablissetiiunls  (uiblius  suul  dus  ■'H’ri’ict’infdim- 
nitiiralifs  jtourvitü  de  jrerHotitutfili'  jurtilitfiie.  —  IjOS  établisseineuls 
d’utilité  publique  sont  au  cou  Irai  ru  dus  créât  ions  d’iriiliativi*  privée 
étranjirùrus  au  niécaiiisiiie  de  radniitiislralion,  mais  douées,  à  raison 
dus  Sf'i’vices  qu'ullus  rendent,  du  la  idiis  larp:u  ua[iauité  i|ui  puisse  élru 
ruuoimne  aux  personnes  mo raies  du  droit  adiiiinistralif.  On  a  coin|iaré 
lus  établissements  d’utilité  jmldiquu  à  des  francs-tireurs  qui  de  leur 
plein  fîi’é  uollaborent  à  la  défun.'^u  inilitairu.  hu  la  niùtnu  manière,  dans 
lus  travaux  du  la  pai.x,  des  ciloyims  s’unissentpoijr  prêter  leur  concours 
à  l'administration,  je  veii.x  dire  |)Oiir  procurer  à  l’intérêt  izénéral  des 
salisfaclioiis  (|u'ün  n‘a  lu  droit  d’atlundre.  d’ordiriairu.  que  de  l’admi- 
nistration.  Cu  sont  par  exemplu  d(?s  pliilantliropes  (pii  fondent,  de 
leurs  deniers,  un  hôpital,  nnu  uaissu  d’é|)arjjn(\  un  dispensaire.  Ou  bien 
ce  sont  des  lettrés  ([ui  instiluent  une  acadiunie,  une  société  d’études, 
un  établissement  d’cns(d^numeiit  populaire. 

l’ji  tliéorie.  il  ne  parait  pas  possilih*  de  confondre  avec  les  services 
publics  les  étalilissumenls  d’utilité  pu]ilî(pie.  créalioiis  libres  acces¬ 
soires;  on  ne  confond  pas  lus  Ira  nus-tireurs  avec  l’armée  réf^uliêre. 
i’rafi(|nument,  il  n’eu  est  pas  d(‘  inêiiiu.  Cela  vient  de  ue  que  les  lois, 


,  '  .l('  l■cviendrai  plu.*;  loin  ?iir  celle  ([iiestion  ilc  la  capacilé  rcslrcinlt!  cios  personnes 
murales  eu  étudiant  la  règhï  coiiiiuc  sous  le  iioiii  de  «  principe  de  la  spécialité  ». 
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tout  en  lenanl  com[>lP  en  tnainles  occfi^ioiis  de  cette  dualité  d’inslilu- 
lioii;;,  n’ont  pas  [iris  soin  de  les  détijiir.  [.a  cîU‘acléristit|iie  ijiii  sépare 
les  éUiblissemeiits  publics  des  êtablisseiueiits  d'ulililé  publiijuo  a  pu 
être  dégagée  par  la  jui'isprudence  et  la  doctrine  ;  la  Cour  de  cassation, 
à  [dusieurs  rejirises,  a  cojisacré  le  critérium  inditpié  tout  à  riieiire  et  a 
considéré  de  tels  élaldissements  caiiiine  a  publics  »  nu  seulement 
((  d’utilité  piiblifpie  n  suivant  ijn'ils  cnnstiluaieiil  ou  non  des  servici's 


En  isr>0,  la  (|neslioii  s'esi  posée  [loiir  les  caisses  d’épargne  ipii 
étaient  toutes  alors  des  élaliiissenients  |)nvés.  mais  i|ui  fonctionnaifml 
avec  le  concours  de  radminislratiuii.  lai  Cour  a  déciiléipie  coiiimoetlcs 
n’étaient  [las  des  services  administratifs,  elles  ne  [louvaienl  être  i[ue 
des  élalilissements  d'utilité  publique-. 

En  188"),  la  même  rpiesliun  s’est  présentée  pour  les  cliambrcs  de 
c'Ommerce.  Le  décret  dii  8  seplembn'  1851,  qui  les  organise,  les  qiialilie 
«  établissements  d’utilité  publiipie  ».  Malgré  cetli'  appellation  défee- 
tuen.se,  la  (toiii*.  dans  un  arrèi  du  28  octobre  lS8b,  les  a  déclan'es  él;i' 
büssements  [iiiblies.  parce  qu'elles  sont  des  services  imblics  ^ 

l/inlérèt  qu’il  y  a.  dans  les  espèces  indiipiées  cl  dans  les  ea.s 
semblables,  à  se  pin 1 1 once J'  dans  un  sens  on  dans  l’antre,  vient  des 
dilTérences  de  détail  (|ue  font  les  loi.'î  entre  les  deux  catégories  d’êla- 
blissemenls. 

Ces  dilférences  de  délai)  se  rallaclienl  à  trois  chefs  princi[jaux  : 

1"  La  capacité  îles  établissements  publics  est  restreinte  par  leur 
soumission  nécessaire  à  la  tulelle  adniinistrative,  qui  ne  s'étend  pas 
au.x  élablissenients  d'utilité  pul>lii|Lie. 

2'^  Des  [irolections  spéciales  soni  accordées  en  niai  nies  occasions 
au.x  établissements  piildics,  dont  ne  bénéficient  pas  les  établisseiuenls 
d’ulililé  publiipie. 

3^  Les  opérations  fiiiancicres  faites  pour  le  compte  des  établisse- 
nieiils  publics  sont  soumises  à  des  règles  et  à  un  contrôle  qui  ne  s'ap¬ 
pliquent  pas  aux  établisse  nient. s  d’utilité  publique. 

o)  de  c/rpacih’’.  —  Elle  se  manifeste  dans  tes  conlrats,  à 

Toccasion  île  l’acceptalion  des  libéralités,  et  dans  les  voies  il’exécution 
au.\(pielle.s  on  jieut  recourir  contre  les  uns  ou  les  autres. 

1®  Dans  les  conlrats  ;  les  baux  des  biens  ap]iartenant  aux  étabtis- 


'  La  loi  du  4  février  ÜKU  consacre  cette  iuterprétatioD  sans  loiilefuis  en  donner 
Un6  expression  formelle. 

-  Cass*  civ.,  3  mars  1836*  Grûïir/fffii7/of,  D*  36,  1,  121  .  S*  56,  L  317  :  —  Cass*  ci v., 
8  juin.  1836,  Oenl/eiSr  H-  o6,  I,  278;  S.  5(1.  1,878. 

^  Cass.,  28  oct.  188G,  Cazpnfre,  S.  86,  I,  4116*  Elles  le  .sont  députa  lors  san^ 
roülroTerse  possible  par  Telïet  do  la  loi  du  9  avril  1898,  ai  t*  1. 
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S(i>noiils  piiiilii's  sont  sniiini.'^  à  tirs  iv^lcs  Rdministi'iitives  C,  civ., 
arl.  ITrj).  -  -  Les  (■Lidilissenn'nls  [uiblics  ne  lu'iivenl  ti'ansi^er  sans 
iurlunsKtioii  ex’iiresse  du  cher  de  l’Llat  (ai’l.  L.  ejv.j,  —  Les 
t'iiijiniiil'i  des  l'Iîddissejiienis  |iiildii‘S  S(jijI  situiiiis  à  une  li‘^islalii)U 
j)artieidièn‘.  ïoiiles  ees  cd^des  siml  l'videiiitJiiMil  éiraii^^ères  uiix  tda- 


Iilissoiueiils  d’iililité  puuLu 

'■i'*  L*iiciu'[datiüti  des  Lbi'i'alités  |iar  les  (daldissenuuils  publics  el  par 
les  j'IalilisscineuLs  dbiiilih'  iiuhliijiie  est  soi  nui  se  égalenieni  à  la  néces¬ 
sité  d'une  aiilnrisalioii.  Lite  esl  dans  tous  Ii-s  cas  limitée  par  la  règle 
tie  Iti  sittriafili';  mais  cette  règle  (‘sL  plus  rigoureuse  en  ce  (|ui  touche 
les  é'tablisseineiils  piihlics.  Klli*  consiste  en  ce  (pi'aumine  arceplation 
de  libéralité  ne  saiiraîl  être  aiilorisée  si  elle  a  pour  cotidition  raccoin- 
plissemenl  d'actes  étraiigei‘s  a  la  spiicialité  do  r/'laiilissemetU  gratilié*. 
Ainsi,  un  hôpital  ne  peut  pas  l'ccevoir  un  legs  l'jour  la  fondation  d’une 
(’toIo:  imc  uni vei’silé  ne  jieiit  pas  reeevidr  un  don  pour  les  pauvres. 

;î"  Les  hiens  des  édablissenieiils  piitilics  ne  sont  pas  soumis  aux  voies 
ordinaires  d’exéeiilioii.  Xolamment  ils  ne  sont  pas  saisissables.  Eu 
retour,  il  peut  être  jirocédé'  contre  eux  au  système  de  l’inscription 
d’oUice  L 

è;  Prolfclions  s/n'côf/c.’i  (icranlc'es  aur  c7nè/ê«ewce/.s'  publics,  —  En 
proci'dure,  leurs  causi's  sont  eommunicaljles  au  ministère  [iiililic.  — 
[.a  re((uèfe  civile  leiii'  est  ap|i!i(*ahle  s’ils  Dutédi'  mal  défendus,  —  Li‘s 
hiens  de  leurs  comptahles  sont  frappés  d’une  hypothèt|ue  légale 
(IL  civ.  2Lil  )  Hien  de  semblable  n'existe  au  lU'olil  des  établissements 
d’utilité  hubliniie. 
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I  Lu  fufetlr  afffiun/sfrd/ifu^  sut"  li>s  tHut^lissi‘l!le[ltî^  pubtirs  U  pour  but  :  t"  d'etu- 
[MTluir  hs  sorviees  auLDjjoiifos  iî‘(.*iMpi*^ter  sur  les  nUribiitîuiis  des  un  très  services; 
2"  de  garantir  les  rulmmislivs  tonsure  les  ubtis  de  ptuivnir  des  agents  de  ces  services; 
:V'  de  [uotéger  leur  patrimoine,  ipii  so  rTUiiiHïse  de  deniers  [nubiles,  eoiUre  la  nùgii- 
geiK^e  (ïüssihie  de  leurs  adiiiinîslrateurs.  —  (b'  aueiUK*  de  ces  raisons  ne  s'étend  au.': 
elMlilis.Heuienls  d’ulilitb  puijiii]ue.  |j‘s  deux  preuiiêres  n'existent  pas  puisiin'il  ne 
s'agit  pbi=!  de  srrf}r(‘s  itu/illrs;  lu  truisiêine  n'existe  fias  tluvautage  piiistpje  ie  [rulrh 
Jüuilirdes  étul)Iisstunenls  d'utiliLé  puhli(|ni'  est  essentudlenn^n t  privé  (Cf.  Shi'i/,  Ité/K. 
V'  Ktuldissenien ts  jjiiblii’s*  n^  Itli,  p.  17  .  Aussi  les  ctublissriiieiits  d'uLilité  putdique 
sont-ils  alTraiicliis  dt;  ttmte  tulelle,  di*  tool  t-onlirdt*,  il  ii'ost  pus  dnuleu.x  que  Lalié- 
iiulreij  iiiéiiie  de  leurs  iiunnuil)|es  n'exige  atirurie  autorisatiipii  administriitive ;  ils  ne 
sont  i)üs  îisireinLs  à  bi  ]iisJîtiraLion  d'une  gestion  l'égnliére;  on  ne  peut  exiger  d'eux 
Il  uni  n  compte,  les  sonitjettre  à  aucune  vérilicatinii.  Si  cepeiulaiit  la  mauvaise  admi 
nistratiun  d'uii  étabîissomenl  d’utilité  [publique  était  iiolt>ire  et  faisait  scandale,  le 
gouvornement  pomTalî  réviK|nci\  par  décret  en  Conseil  d  État,  la  reeon naissance 
accfinlée.  Nous  no  ron naissons  qiCuu  exemple  d’uiie  telle  mesure,  Cf*  fiée,  eu 
C.  d'Kt.*  16  jnill.  1891  ;  A'-'j/ca-  t/f^  r{spr{fd(^m:(^  df*  In  Spr/ion  f/p  I  tnfrrhttt\  p.  189  , 

-  V.  Dalloz,  Coc/e  f/r.î  lois;  pid.  pf  ndm..  v"  l.  IL  n'”'  «ÎÎW 

et  suiv. 

^  l  ue  autre  dîttérence  a  ravanlaiïe  des  établissements  publics  résulte  des  lois  dti 
bjniltel  1860  et  du  2Ü  févr1ej‘  I862  Le  {'réilif  fonni^t  aulurisc  à  consentir  îles 
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c)  Dtffiûruci'  ri’Iutiiv  à  (a  comptahilift’.  —  Los  ijütn|ttR^  ilos  ôlalilisso- 
nienls  |nil>lics  sont  soumis  aux  rô^zlos  i!o  lu  (■uti)f)l:)ljilili*  [>iibli(|iu'.  doiil 
la  [jliijiart  sont  coiitfoiiics  diins  le  (b'orci  iln  ;il  niüi  iscr^».  Li'iii’s  coiii|i 
labiés  so[il  jiistioialjlos  de  la  ooiif  dos  (’Oiii|ilos  ou  dos  oniisoils  do  jiiv- 
footui’o.  f.es  coiiiplos  ile>s  t’tablissonioiiis  d'iililiti'*  |Mtljli(|ue  ne  siuii 
souuiis  à  aitotiii  ooiili'ùlo  jiiridiclioiiiiol 


IV 


Comment  se  créent  les  personnes  morales  du  droit  administratif-. 
—  A  la  dilTéroiice  d('s  poj'sojiiios  mondes  (riiitib'rd  !i*s  itoi'Siuiuos 
iiiüralos  cn'‘ôos  [loiif  riuléi'êi  j't'uiérnl  exigeai  pour  leiii*  (■ouslilutiiiii 
riiitei‘\etili<m  do  l’aulorité.  L'osI  là  une  rèülo  lt‘:[ditiounollo  roiiiiniiiie 
à  toulos  les  porsuiiiios  morales  du  droii  adiiiiiiisl ratif. 

Eu  jirincipo.  lo  b'jîisla tour  seul  doiiiu'à  iiii  service  public  la  ])(‘i'Sou- 
nalité  monde;  orditiairomont,  d’ailleurs,  il  idiulervi(UiL  ijue  dtiiie 
manière  iiidiroclo.  ou  délerminanl  les  caté^firios  d  olaldissemouts  qui 
jmiiront  de  eet  avaulîii,u*. 

Cotte  déterminât  ion  élanl.  bd  le,  les  services  aiixcpiids  elle  s’<i|iplii(uo 
ont,  dès  qu’ils  sont  constitues,  la  (piidib'*  d'iHidilissi’inonls  publics  sans 
qu’il  soit  besoin  d’un  aclp  spécial  [lour  leur  acconior  la  p(‘rsoniialîté. 

Il  se  peut  tuulefuis  tpa*  la  l■ré■;^liou  du  service  liii-mériK'  ('xiui'  un 
décret;  il  ou  est  ainsi,  |iar  exumqde.  des  héqutaiix  ou  dos  cluimbivs  de 
cummerco.  C’ost  on  co  sons  (jii’oii  a  |uj  dirO  qu'iiii  déci’ot  é-tait  parfois 
su  (lisant  pour  la  créatioti  d’au  éiablissomonl  ii 
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pirls  atix  étalilissuiiieiils  |iiililir^  sous  l'ortuiîiiLS  rümlilitins  favoiiibles  dnnt  ih' |i(Mn*t‘TiL 
béuiHîeier  les  étcihlîssniijcnts  d'iitililé  iMitiliifun i  Iüs  ns-socialid-Qs  syndicales  (b‘  |in>“ 
|j[ièLnii'CS  ont  droit  ceitenclanl  nnx  aviirita^a'is. 

^  En  ^'l■anco,  on  un  cunnaît  actuel leineiit  d'autres  porsonnos  uiorales  t|ue  los 
siJciôLés  rîviles  ou  eoinuiereiales  et  les  étâ))nssfMiients  piihlîcs  du  d^Jtilité  pubîitjuri. 
Toute  pei’siinne  (îetive  ctirrespurul  ninsi  ;j  une  Mssorialion  de  personnes.  On  ptiiirraiL 
ooneevoir  eopendant  —  et  eido  existe  en  Alleuia^nie  sriiis  lu  noiri  du  Stiftunf;  —  la 
eonstîtul ion  eu  iiursoniiûs  (icLives  de  masses  de  biens  alTetTés  ù  un  objet  déto^uiinu. 
On  fait  de  Kivinds  efforts  pour  introduire  dans  notre  di'oil  cette  forme  du  u  fonda¬ 
tions  ij.  Présentement,  une  fofff/ftfittu  n'est  j^as  une  personne  morale,  mais  seulr- 
menl  une  rharj^e  iPljénVlité,  nn  la  ruiulitifui  d’un  legs  fait  à  une  personne  morale. 
Les  legs  faits  à  ITnslilnl,  par  exemple,  [jour  otru  disljümés  en  prix  de  vertu,  sont 
dos  fondations. 

Cette  (|nestion  sera  Tïibjet  de  dévolojfpements  ultérieurs,  lorsque  j'exposerai  l'aduiL 
tiislration  du  dtiiiiaino  [irivè  des  élablissements  pobMrs. 

-  V.  ffallüz.  Cor/e  fMv  feh  poL  (ri  adta,,  v®  EhthUsf^etafnLK  yif/4//VA\  l.  Il,  ]n  12-iK. 

L'ancien  réglement  dn  Conseil  d'Ktat,  du  2  août  1871)  art.  7.  n  4  ,  exigeait  pour 
un  tel  décret  l'avis  de  I '.Assemblée  générale  du  Conseil.  Culte  nécessité  a  été  supprimée 
par  le  règieiuent  du  3  avril 
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Mais  il  nesuirirail  |ias  d'un  di'crf*!,  ffil-il  rendu  en  (loiiseil  d’I^laU 
|iuur  attrihuer  à  un  servir.e  imldb  la  [jersonnalilé  murale  (j nanti  ia  loi 
ne  la  lui  L'uiifère  pas.  On  ne  finiirraîl  [las,  par  (^xempli',  cfiiiférer  par 
déci'el  la  personrialiLé  mura  le  à  iin  asile  d'aliétn'S 
.\[i  eoiiLraii'e  un  déerel  en  Omiseil  d’Kîal  sullisait  avant  lUOl,  pour 
eonlerer  la  personnalité  à  un  étahlisseinenl  |)riv(‘.  Oeptiis  la  loi  du 
1®'' juillet  il  n'est  même  [dns  hesoiii  tl’nn  décret,  [luisifue  tontes 
les  as.sociations  dont  la  constitnlioji  a  fait  l’objet  d’n  ne  iléela  ration 
(dlicielleà  la  préfecture  jouissent  de  la  [lersonnaliü' ^ 
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Limitation  de  l'idée  de  personnalité  morale  à  raccoinplissement  des 
actes  de  gestion.  —  L’IOiit,  le  déparleiuefd.  la  coininnne,  les  éuibli.sse- 
ineiils  |nil)lii;.s,  doué-sde  la  personindili'  morale,  [lenvcnt  à  ce  litre  être 
[irtjpriédaires.  créaneiei's,  dé[)iteiirs.  Ils  peuvent  accompli)'  par  l'Ofiré*- 
seiitants  l(‘s  actes  ordinaii'es  de  la  vie  civile;  ils  les  accomjdissenl 
counne  }m  pnrUculit’r  pourra H  le  faire  dtiax  ('aihaiaiHlradou  de  son 
patrimoiae;  ces  actes  ainsi  accomplis  sürsl  des  r/c/s.s*  de  (/eiiliou. 
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La  Jiülion  de  la  pej’sonjialité  morale  <le  l'Ktat,  tics  dê|mrtemenl.s  et 
des  <!uinnHines  est  an  cunlraire  éiraiiiiêre  aux  actes  d'autorité.  Il  faut 
iiisislei'  sur  cette  don I de  notion. 

Tout  acte  de  ^^estion  a  pour  objet  on  |iO)ir  jvsiiltat  )le  conserver,  de 
diminuer  on  d’angmenlm'  un  patrimoine;  i>)'  il  n'y  a  [las  de  palriinoine 
sans  [ifoprié'taire,  pnisipte,  par  déliniiion  même,  un  |»alrimûine  n’est 
i[ne  l’enseniljle  dos  rajiports  jnridi<|ues  enti'c  une  [lersotuie  t*l  les  biens 
*|ni  lui  apparliennenl.  I.es  aeles  de  gestion  aj)|iai'aisseiit  ainsi  cmiime 
ceux  que  font  les  adminislraleui’s  pai'  repi'éseidatioii  des  [tersonnes 
mtirales  adminisli’atives.  Par  ces  iictes,  l’Etat,  les  dépai'lenients,  les 
communes,  les  établissernenls  [uildics  aopdèi'eiit  on  liausinelleul  des 


'  Oii'on  reini)ri]iie  au  surplus,  iju’iiu  le)  acte  aurait  pour  fonséquenci'  de  modiliur 
dus  lois,  l'u  qui  no  peut  s<‘  faire  par  décret  :  îi  transférerait,  en  etTqt,  à  lu  représenta¬ 
tion  de  In  personne  créée,  l'iiduiinistratiou  linancièré  du  service  persuiiniîié;  ce  serait 
iliiiiiniier  les  atlritiutioiis  Ii^fîales  de  ceux  ù  qui  cetO'  adiiiinislrulion  linaiicién'  avait 
jusqu’alors  apjtarlciiu.  Pans  l'exeiuple  cité,  ce  serait  modilier  l’art.  4(1,  §  17,  de  la  loi 
du  10  août  1H71,  qui  etiarfîc  les  Conseit.s  s'éuéraiix  de  déliliêrer  sur  les  recettes  et 
tes  dépenses  des  a.iües  d’aliénés. 

F.xuepüiui  est  faite  pour  les  rnniirêeijtinns  qui  ne  peuvent  se  former  et  acquérii'  la 
persoimalité  sans  uue  aiitorisatiivti  teyislalive, 
l'iie  exeepliüii  de  même  nature  résulte  de  la  I(n  du  18  mars  I88Ü,  où  il  p.st  dit  que 
les  étuJtlisseineuls  lilu'es  d'eiiseiKiieiueul  supérieur  ne  pourroul  être  recuiinus  coiiiua* 
étulilisseiueuis  d’utilité  publique  qu’eu  vertu  d'uue  loi  spéciale. 
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(IroiLs.  l!  en  esl  rvideinitieril  iiiiisi  i|!ian(l  il  s’ajiil  de  hi  j^eslioii  de  leur 
iloinuiue  |U'i\t>  :  l’admiiiisli'alion  l'm'estidi’t',  ftar  ('\eni[ilc,  ou  ruduii 
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iiisliMliou  (le!<  cliiMtiiiis  de  fer  de  TKlat  don  lieu  l  lien  à  des  :iele?^  iden 
lii|ues  à  oeiix  (iii’accoin[dissenl  le  rt'*^issenr  d’n  ne  furèl  |>artienlièi'e  au 
les  services  d’aiie  coni[iujinie  eoncessiaiiuaire.  'l'nus  lesacd's  failsdans 
de  tels  services  soûl  des  aeli's  de  jiesLioii.  el  les  adndiiistraleurs  les 
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[ont  tatijune  reitn-sentanls  di*  l’Klal  ein  isajjc  coiiime  |iersoune  niorah'. 

Il  faut  dire  aussi  ijiie  c'est  à  ce  liire  qii’agisseiil  les  administra  leurs 
quand  ils  font,  en  dehors  de  fonte  geslian  du  domaine  |iri\c,  îles  actes 
juridiques  ordinaires,  l'n  marcln''  de  Iravafjx  [iiildics,  iiii  caulral  [lar 
leijuel  on  cliarge  un  enlre]ireneur  de  consiruire  un  |Kinî,  une  cmiws 
sion  lie  voie  ferrée,  etc.,  n'oul  pas  pour  objet  l’ane'dioi'alion  on 
rexplüilalion  du  domaine  privé  de  TKlal  ou  des  éialilisseinents  publics. 
Ce  sont  pom'taiit  des  actes  comme  (oui  le  monde  en  [loiirrait  faire 
dans  radiniiiL.sti-atioii  d’un  patrimoine  particulier;  ils  ii’impliipimil  eu 
rieti  l'exercice  de  la  imissance  publique.  O  sont  donc  îles  actes  de 
gestion,  des  actes  qui  ont  pour  résultat  d’établir  des  rapfiorts  de  il  mil 
civil  entre  des  personnes.  Or  les  administrateurs  qui  les  foui  ne 
peuvent  pas  se  lier  en  tant  qii'imlividns:  c’est  donc  tpi’ils  se  tient  en 
tant  ((ue  nqu'ésentanls  des  personnes  morales  administratives. 

Il  n’y  a  là  rien  de  stirprenant  ;  l’Ctal.  [lersonnalilé  j(rridîi(ne,  se  lie, 
s’engage,  devient  débiteur  et  eréaiicier,  non  .seulement  dans  l'inlérèl 
de  son  )iatrimoim‘  privé-  ((pii  n'esi  en  délinitive  ipic  b'  |i<Uriimiiiic  coi 
lectif  des  l’rançais),  mais  dans  l’inlérèl  de  tons  cl  pour  remln’  à  Ions 
les  services  tpm  la  foiiclion  de  l’admijiislratioii  est  (rassurer. 

Ces  observations  ont  pour  but  d’('-viter  iiin'  confiisioii  (pn-  l'dii 
commet  souvent  et  de  re|iOusser  emnme  inutilîmiciit  compliqm'es  des 
dislinclions  (pie  rien  ii’im|iose  ni  dans  le  droit,  ni  dans  les  faits. 

Ca  confusion  srmvenl  commise  i-st  celle  dt*s  ac/es  de  (fetitiou  aveit  les 

(rddmiutHtialion  du  doiinfitu-  /ovec', 

lai  distinction  iiiulib’ineiit  cojiij>li(jUi'e(*st celle  fjii'on  veut  biire  eiilic 
l’Ctat  agissant  el  Cdiitraclaîil  dans  son  iiilérét  personnel  el  l'Klat  agis 
saut  lU  conlraclaiil  dans  rinlérct  public.  Ou  ilii  (pi'au  pr(mii(*i‘  c:i<. 
il  agit  connue  pccAVa/jn-  inomle  au  sccnml  cas.  commt-  /ler-urn/i’ 

morille  futhlitfue.  Ko  définitive,  l’Klal  agit  f*ii  toute  liy[iotlicsc  cdiiiiue 
|iersoiine  morale  c.oiislilui'e  dans  rinlérèl  public.  I.a  pci'soiiiialilé 
morale  de  l'Clat  ne  signifie  |ias  autre  clmsc-  ipie  l’aptitude  à  être, 
coinnie  une  |)erson]ie,  titulaire  de  droits  aclifs  ou  passifs.  Il  importe 
peu  (pie  ces  droits  puissent  dériver  d’actes  ou  de  fa  ifs  qui  m?  sauraietif 
exister  au  [U'olit  de  iiarticiiiiers  ;  que  la  propriéLi*  de  l’Ktat,  par 
exemple,  ait  |pdur  origine  une  ex{ji’opi'iaLiou,  (|ue  îi-s  créam’cs  de  l'Ivlal 
aient  pour  principe  des  impôts,  cela  ne  permet  pas  d’écrire  que  la 
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|iiil)lii}in*  >!'•  l'Kinl  lié I Hisse  In  jiersoniinlité  civile  ortli- 
imire*  Me  Ji'esl  |i;is  en  iniit  i]iie  jiersoime  momie  (|iie  TKliil  |ieiit  ex|ir(i- 
|iriei'  uii  iin|ioser  les  eitoymis.  Os  îietcs-lî'i  sonl  des  itetesiie  [jiiissanee 
|Miliîii[(ie  oceoinplis  {liir  raiitorilé  nu  prolil  de  In  |iersoniie  Klnl  ;  iiinis 
Cl'  ii’esl  plis  In  piM'soiuic  Klnl  <|)ii  h's  cK’eoiiiplil.  coniiiie  elle  poiirmiL 
neeoiiiplir,  )inj,*  ses  re|ii't'seiilinils  li'‘^nu\\  une  veille  on  un  loungi'. 

Kn  ivsuiné.  In  déJiiiilioii  eî-ilessns  iloiméi’  des  neles  île  j,n'slioM  reste 
enlière.  el  il  est  iiininleiuiiit  possildi'  de  réelnirer  par  une  notion  ruin- 
)d('‘iueiilîiire.  Les  actes  de  gestion  sonl  ceux  que  font  les  adininistm- 
tenrs  en  tant  que  nqursenlants  hVnnx  des  personnes  ndminislrntives, 
mail  pour  It*  thuuaine  privu  doit!  /7x  oui  fu  ijfirdr,  aoii  pour  Ira  xenvVr.s* 
puhUrs;  ilonf  i/s  ont  la  diurffr. 


L’État,  envisagé  comme  puissance  publique,  ne  doit  pas  être  consi¬ 
déré  comme  une  personne.  —  In's  (ictca  d'autoriir  nccomplis  par  les 
ailniinistnUeifrs  n’impliqneni  pas  l'existence  d’une  |iersonne  juridique 
au  nom  de  hnpielle  ils  sont  fails. 


i  CO  11  tiédi  U 


Cette  notion, ‘jadis  coui'amment  admise,  est  auji 
juii'  de  nombreux  ailleurs;  c'est  |>resqiie  une  lialiilmle  l'ouraiile  de 
considérer  TKlat  comme  une  |)nrsonne,  alors  même  que  par  ce  mot, 
r  «  lünl  i',  on  enlend  désigner  les  organismi's  eliargtîs  de  gouverner, 
.le  vois  la  une  eonfe|dion  fanssi',  daiigereiise.  el  ca|iiilile  d'engendrer 
d'inuliles  eoiii[)lie!itioiis ' . 

K’esI  une  eoneeption  fausse:  l'idée  de /icr.sw/m//if7e  n’est  indis|iensable 

é 

que  qiinml  il  s'agît  de  représenté'  KKlat  eoniiin*  sujet  de  droits;  les 
personnes  seules,  en  elTel,  oui  îles  droils.  M’est  une  grave  erreur  de 


t  l/oriuiriLvdt‘  Melle  conception  rst  Mxj)lM|uêe  pnr  notre  Mollc^Mie  Jl auhiou  ilans  SO'^ 
l^rinrtpes  de  drofi  pnMir.  Il  rnppellc  que  «  la  litéorie  de  la  personnalité  jnridique. 
a  avec  ses  annexes  iln  patriinoine  et  de  la  responsabilité,  est  le  ivj^nhUeur  par  exrel- 
H  lenee  des  relations  juridiques.  —  Mr,  vers  1805^  le  jarisi onsnlle  alleiiiand  rjfTl>oi\ 
n  riHistatanl  et  dépinrarit  la  ctuifnsitvn  dans  bupielfo  se  trnnvait  encore  la  science  du 
H  droit  publit*,  se  piopnsa  iIm  bi  réorf^aniser  à  la  nioderm^  en  y  intrediiisaut  iin  priti- 
(f  eipe  onii]ae  di^  (dassilÎMalifin,  ilo  principe,  il  n'alln  pas  le  ebeiclior  liien  loin;  il  prit 
U  ndui  ini’il  avait  sous  la  main,  i|iii  ré^niait  dans  tiMiroîl  privai  la  théorir^  de  bi  pel  ¬ 
er  snnnalitê  jmàdiqoe.  I/Ktat  flevint,  selon  sa  tléJinb iioi  i|oi  fut  t)ientot  i-lassiqiir.  (c* 
a  siiitd  tft'tjifs  ttr  fftnninaffit/t  sur  /es  ftotttntes  ti/jrrs,  e'est-à-dire  Tétre  tnoral 
H  i|iji  peut  exercer  sur  les  hommes  libres  les  ilroits  de  tînminalioij  eoiicos  coin  nie 
«  des  raiiports  joridifjiies  de  diuninaLion  d'uu  cété,  de  sojétion  de  l’aulre  — 
it  ilerlïer.  dit  plos  loin  notre  savant  l■ollé^^oe.  avait  été  vii^Ume  d’une  erreur  d'oie 
a  li[|Uü  n.  —  Tel  est  bien  mou  sentiment .  .le  sois  seulement  surpris  de  retrouver 
rinduenec  de  cette  même  erreur  dans  les  théories  de  AL  llauriou,  V.  eu  efîet  son 
Prévis^  iV  éd..  p.  3fKi,  ilu  pfM’rigrapbe  intitulé:  «  La  persotuiaff/é  adminisfra/lte 
tntifient  de  fa  puismaee  pu/dif/ue  )h  Cf*  l*rffu  lpes  de  dralf  puhlh\^  p,  îlîb  et  p.  417. 
Ibins  le  dernier  passa  ^^e  ci  té,  notre  collègue  qoaüüe  eependaut  de  a  mal  vemue.  grin¬ 
çante.  et  grimaçante  a  lldée  de  la  souveraineté  de  TKtat  cimsidérée  rnmme  un  attri¬ 
but  de  la  personne  juridique. 
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voir  dans  Piisa^ï*  do  la  [iiiissaiico  un  oxoroico  do  di’idls,  Los  rniiotinii- 
naires  i|ii[  rüiiimaiidonl  idoxorcoiit  |»as  los  droits  du  sou  vomi  h  :  ils 
oxercoul  des  fnucUom  doul  ronsiMiildi',  si  l'uu  v<‘ui.  coustiliio  la  fjuis- 
sauce  souveraine. 

C’esl.  init‘  o(jnce|)liou  daiiL^erouso  :  qiiaïui  ou  regarde  la  [iiiissauco 
coinrne  l'exeroice  (rim  dndt,  ou  est  ralalouienl  conduiL  à  dituiiiiiorla 
liberté  uaLundle  des  individus  au  |irolit  des  droit  s  [u'oteiidus  do  la  ooL 
leclivitô.  Si  IVm  onvisa;j:o,  au  oonlraire,  la  [iiiissaneo  coinuie  roxoïvico 
d'une  fonction  nécessaire,  ou  n'à  pas  la  toutation  dVinpiiHor  sur  les 
libertés  des  citoyens  pour  accroîli'i^  le  rùle  du  jU'oiiviu'ueinenl,  qui  apit 
pour  la  col I oc li vile. 

L’est  enfin  une sourcL' d’inutiles  (xnriplicalions.  Si  l’usa^re  de  la  [uiis- 
sance  est  rexeroice  d’un  droit,  voilà  donc  un  droit  d’uiipetire  nouveau 
tel  ([ue  les  individus  n’en  peuvent  avtdr.  I.i's  individus,  à  l’i'panl  b*s 
uns  des  autres,  sont  tiro[)rit‘!aires,  déliitours,  cn'‘ancioi's  ;  ils  ii’ojit  pas 
de  lii'oiisde  conirainte.  L’Ltat,  (pii  a  ces  droits,  ne  les  lieni  |iits  de  sa 
seule  porsounaiilé  si  eeîle  poj'soiirialilé  n'esl  tfite  russintHitfion  fictiven 
une  nonne  naturede.  Le  fait  (pi'oii  !o  rt'panb*  comiiie  une  [lersomie 
ne  peut  lui  attrilnier  i[ue  lesdroils  des  |»ersoniies.  Les  auttoirs  dont  je 
refuse  de  suivre  le  senti  meut  b‘sentiMil  bimi  ;  non  eonlonlsde  la  liclion 
i]iii  fait  ib^  la collectiv it('‘  un  èlre  irioraL  c’est-à-din*  ou  individu,  ils  y 
ajouleiiL  une  autre  iictiou  plus  eoiiipliipiôe  dounaiil  à  cel  individu  une 
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persoiiniditi*  pins  t'deiulne.  Ils  (!Xpi'iinent  cela  »'n  disani  rpjo  î’Klat  est 
une. personne  pnblhfne. 

Si  vous  vous  bornez  à  l'econnaitre  à  l'iMat  ir‘s  uttribiils  oi'dinaires  des 
personne-s.  objectons-nmis,  la  liclion  fb*  [i(*rsf)unalili'  (*sl  connnodc  et 
simple;  on  conqinMid  ebiinuncnlce ipi'ellc  vcnldire;  maisrdle  n*a  pas 
d’application  possibb'  quand  il  s’a;,'il  d’expliquer  l(‘S  actes  de  souverai¬ 
neté.  —  Si  vous  tenez  au  contrairi'à  étendre  la  (bdioii  do  personiialitf'- 
aux  aides  de  soiivei’aineti’’.  voiis.ètes  olilipt'S  (b‘  la  dénaturer  ;  jioiiripioi 

alors  V  avoir  recou rsV 

^  * 

Au  lieu  de  dii’e  Et*il  /Jcrso/n/c  privib\  Etal  personne  puhli(ine,  il  l'sl 

* 

infiniinetil  plus  si  ni  [de  de  dire  Etat  personne  et  !*tiissanee  publique.  Les 
actes  de  iJteslion  sont  faits  par  les  fonction nain‘s  représentants  juri- 
diques  de  l'Etat  personne",  les  acl(*s  de  raiilorilé  sont  accomplis  par  los 
fonctionnaires  détenteurs  de  la  puis.';ance  publique  L 


>  V.  eu  ce  sens  fi'  livre  «le  rii>Iri’  collêt'iie  Doni  iT  :  téiCiul.  /e  latjiu-lif  e/  tu 
!oi  eMi\\K  IV-  Vii,lkv.  i.a  KttutH^vaiueif^  nultonale.  dans  l;i  Hev.  (Je  dmit  pnh.. 

Il>04,  U  XXf.  |J.  17  :  CnAiUïO>\  it(*  ia  Fratice,  p.  3  OL  siliv,  —  Cf- 

ma  préfclcu  du  u  /J-’o//  ath^ittand  jj  d'Otto  MiiytT,  |l  vi  il  Lo 

eunccptîoQ  contraire  esl  acceptée  par  la  plupart  des  jurisconsulles  atlemaiiids  : 
V.  iiütauiuient  Gieuke,  Uie  ijnuidbeÿrlff^  des  daub  Zeitschrift  far  die 
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§4.  -  -  Théorie  des  fonctions  publiques 


ilcrniôro  llu’orii’  ^ft'm'Talc  dait  àln*  l’oliji't  de  notre  nllfUtiiMi 
avant  ()üe  innts  [la^sions  à  réliidt*  de  J’orfjjanisatinii  des  services  admi¬ 
nistra  lifs.  t^’est  ta  tlji'orii'  des  fonctions  |Md>li(î nés  et  de  Jenr  oaracti''rc 
jnridi<|ue. 

One  fanl-il  euLeinfr’'  [tar  le  W.r]\\(^  fnnclionnaire-  i}iib/iü‘!  Celle  expres¬ 
sion  se  relronve  fn‘(|nennnenl  dans  les  P’xles;  pour  cliai[ue  texte  elle  a 
lin  sens  )i:n‘ticnlier  ordinaireiiu*nt  assez  clair  ;  mais  ce  sens  n’est  pas 
lonjonrs  le  même,  el  du  rapproehetnenlde  ees  divers  sens  |uirlienlters, 
nous  ne  pouvons  dédniri'  aiicnnt'  ilêlintlion  générale. 

Il  parait  ini[tossilde  de  irotiver  iin  signe  caracléi'istiqrie  qui  pi'nneüe 
(le  (h'diiiir  exaelemenl  le  fond ionnaii’e  et  la  fonclinn  pnldiqm’  :  cela 
tient  à  l’extrême  variété  d(‘s  fntidioiis  (3l  des  conditions  dans  les(inelles 
ell(‘s  s’ex(n'C('iil.  IPnmons-injiis  à  [>rendre  ces  exitressions  dans  le  sens 
courant  (fite  tout  le  inonde  leni-  donne.  Disons  (|ue  les  fonctionnaires 
sonl,  en  gi'iiéral.  el  sauf  exception,  ceux  iiui,  ayanl  accepté  une  nomi¬ 
nation  de  radministrati<Mi  à  un  posl»'  déiermirn'.  e(dlalK)renl  d’ime 


inanK'n*  continue  à  la  gestion  de  la  clinst* 

rr* 

Il  y  a  des  ronclioiinaires  de  carrière,  comme  les  préfets,  les 
|(‘s  pi’ofessenrs.  les  idlieiers,  (*t  des  roiictionnaiiv's  par  occasion,  eonime 
les  maires;  il  y  a  des  fonctionnaires  lioininés  el  des  fouclioimaires  élus  ; 
il  V  a  des  fonctions  réiriliuées  et  d(*s  fonctions  liraliiiles  ;  il  v  a  d(.‘S 

il  ^  I 

[(inclions  li’tiiporairt's  el  des  fonclions  viagères;  il  siilisiste  même  dans 
une  cerlaine  im^snre  des  fnnclimis  iMO'pêlnelles  (Ui  ce  sens  an  moins 
fpie  le  ilroil  atirihiié  à  leur  titiilain'  de  présenter  son  sncd'sseur  les 
fait  apparaître,  en  fnil.  coin  me  éléments  de  patrimoine  aliénables  et 
transmissibles:  ci*  sont  lesoMices.  Les  ollices,  d’aillenrs,  échafipeiit  aux 
règles  ordinain's  des  fonclions  publiques  ;  le  droit  i;iii  bmresLap[di- 
calib*  est  un  droit  à  |iarl. 

L(‘s  fjueslions  gibitu’ales  (|ni  s'élèvent  an  sujet  di.‘s  fonclions  pnbli- 


ifvsa  tu  m t e  S ftta  fstvisst* n^rftfrf! ,  t.  X  X  X  *  |K  171,  Dt  / (f/isfl* , 
jjiissiiu  ;  Ukhm,  Al/f/titttpitu*  Jkujnek.  iler  ftf[efi//ichen 

lh'rtth\]},  2i4.  eL  A  |l  lilï-Hît. 

*  Lo  fïroji  t  drt  loi  sur  II^  sUiLul  (l<.‘s  fûtirLinniisiiros,  ilrpast*  ii  Iü  Clianibre  le  â'i  luai 
VMK  dL'Iiiiil  les  fivtirlîfmijciiies  nunme  il  ?^nit  :  w  SnnL  ctuisidére-s  cotniiie  fnüetiDn- 
nîiin'S  i*fntr  /*app/fpffffiïi  dr  la  /tff  tous  reiix  vu  qualité  cîe  rlélépués 

raiiiorité  iiuhlifiue,  d'eniplayés,  rJ'o^ents  ou  sDEt>-ti^'enls,  oerupent  dans  tm  service 
piiblir  de  riHat  un  emplnt  pennanent,  rénîuuéré  pui*  uti  truiteiuent  nieusuel  cuj 
par  ralloraliuii  de  reaiises,  et  ouvrant  droit  au  béuédce  uventiiid  d'uue  pension  de 
retraite  ». 


V'i 


Ln  iîE  l'RE.\flEll 


CFIAI’ITHE  l’REMIBEt 


<[ui‘s,  iiiH'sÜoiis  (le  [)rinci|>e  dit  (|iieslid])s  de  |irati(jue,  s(3iU  fort  mwii 
tireuses.  .J’esjidse  les  lu'inciiiales  d'rjilrc  elli's  dans  l'ordre  siiivaiil  : 

I.  Oiielleest  l;t  ualiiie  jnridiijiK' de  ht  l'oiielioii  |mljlii|iie? 

IJ.  Moditnent  Sdiil  recriilt'S  les  fdiicliniiiiaires  publies? 

III.  (loiiiiiieiit  les  diluiinislrés  siuil-ils  proh'iîés  eoidreles  foules  uit 
les  abus  d’iiiïtürlb'’  de.s  foiielidtiiuni'es? 

JV.  Du  us  ipielle  mesure  les  [lersouties  ui  oral  es  ad  iiiiiiisl  ru  lires  sont 
elles  respdnsubles  de  ilumiuiiges  oecusinuiiés  pur  l'exereiee  di's  fuite 
Uuits  publii 


•> 


\'fffirrr  Jnrf*Htjur  iU*  iu  i 


l.es  vieux  auteurs  (l’eri’ii|iiel,  Daresle,  Luferrière)  voient  iluris  la 
fonclidii  publi(|ue  uiu'  ^Unnlmi  eontraclui’lle .  Ils  assimileiil  le 
(le  mvHcf  puhlîe  soit  au  luimgti  de  sei’vices,  soil  au  luaiidat.  —  ou  bien 
encni’e  à  un  conlrnt  de  pnisAnnee  piihlique,  acie  sut  (/eneria. 

La  jiliiparl  d(3s  auteurs  (]ui  oui  le  plus  nk*ejiunent  écrit  sur  la  ipu's- 
lion  (iintauHiient  M.M.  Ksiiteiii,  Hauriou,  Duguit,  .lèze),  lioniieiit  la 
foJictioti  publique  pour  im  stand  lepal  loiijoiirs  créé  par  un  acle  unila¬ 
téral  d’aulurité. 

.le  (U'ois  (lue  cesdeiix  lliéories  |ièebonl  par  e.\C(‘‘S  de  généralisalioti. 

L’observation  nous  coudiiil  à  les  coiiiliiiier  ruiie  a^el’  l’autre  eu  fai¬ 
sant.  entre  b'S  fond  ions  nubliiiiies,  des  disliiicîioiis  nécessaires. 


Théorie  de  la  «  situation  contractuelle  «.  —  .Vous  lie  pouvons  pas 
adnielire  qu’un  juge,  ipi’im  préfet,  iîu’uii  coiuniissaire  de  j>olice,  soient 
investis  de  leur  fonction  pai‘  ou  iiiaiidal  dU  pai-  nu  louage  de  services. 

1)0  telsnuilrats  impliquent  iim*  relalion  juridique  entre  deux  per¬ 
sonnes,  niiand  un  fonctionuaire  esl  désiurté  ('ouforméiiieut  à  in  loi 
^  1 

pour  exerc('r  Jelle  dti  telle  porl  de  raubuité,  pai' exempb'  pour  l'eiidre 
la  jiislice,  (*olte  di'signatioii  ii'iiijptif|Ue  pas  un  lieu  juridii[ne  enire  la 
personne  Kta’l  et  ci^  fonclidUiiaire.  ."^aiis  doute  celle  nomiiiatiuii,  si  elle 


I  Him.tOfdt.undK  :  UKiddyi  KT.  >i<-x  /h^.-dumudrcs.  ■  l.vFF.HEdi;iu:.  Jurid. 

IHtRi,  l.  I,  |L  litK.  —  liuiKsrt:,  ni.,  t89S^  p.  Rt  — 

Haurioi;,  notes  dlî  IlC(^  Sirey.  92-  il.  17  r  —  92,  3,  {]l\;  —  3.  33;  —  99,  3* 

105.  Ote.  —  NèzAlliK  Théorif^  Jttrif/ique  df*  ht  fonriffut  puftflf/tiF  thèse,  liÜOï  ,  — 
IvAMMEEiER.  Im  foiicfion  puUfqiit*  tfhfprf\s  /o  f ton  ff/htoitfff/i*  [Ltièso.  I89S  .  — 

CriANTE“(îKELiÆT  ot  lht:iiAT.  v'^  thinrf/oniiüi/^r.  lû  ltè|L  [îè((iiel.  —  f!\riirOL\ 

f/jntff  puh/h:.  1910.  — -  Iïlolmt,.  Trat'ft'^  fh\  constif,^  t,  1,  p.  4i7  ol 
suiv.  —  Maxime  I^eoov,  fransfnrout fions  ift*  in  puissance  pufifiqtfe.  —  Cahen, 
ires  fone/iitnnutees,  feue  (if'iitni  coepocaitre.  1911*  —  Ciiahoon.  Le  pouroir  ff(ittihH\- 
iratif,  19  U. 
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(‘St  aci:oni|(af:iu''('  df'  la  li\ali(.>!i  iriiii  ti'îiilt'iiKMil,  fi^ra  du  fonctioioinire 
le  cri’'an<'ii'’r  (1(‘  hi  |n‘rÿ(>niiG  ICtfiL  iiüiis  cela  n'csi  |ias  essciiliel.  SupiiO' 
sons  une  fntiction  "nUuil(‘  cojimie  celle  de  ju^T  su|iidi‘ant;  en  i(tn)i  y 
peiii-on  voir  nii  eojilral  entre  la  [lersoimc  l'dal  ol  le  l'oiielioniiaire?  La 
noininalion  d'un  jiij^e  s(i[i|tli'aii[  n'im|ilir|iie  pas  plus  un  coiUral  ([UC 
ralti'ihulinn  à  i|aeli|u'un  d'une  <lipuil(',  par  exptiiple  de  la  croix  de  la 
Lépitiii  d'Iioiiiieiir  nu  des  palmes  ac;ti|t'iiii(|m‘S. 

Théorie  du  «  statut  légal  ».  —  L’acle  d‘jiislilulioii  d'un  füinTiuii- 
iiati‘(‘,  dil  M.  inigiih,  est  toujours  et  seiiloineni  un  acte  (raiitoriti* 

M.  Hauriou  le  considère  <:ù\\\[\u'  utie  fnKnie  di'  m{t(iailin)i. 

Aux  yeux  de  nion  savant  rollèume,  lacolliilioii  d'uiu'  fonction  publifpie 
ne  peut  coiisUluer  iiii  contrai  ni  dans  la  forme,  ni  dans  le  îorui.  t)n  u'y 
voit  pas  ce  f[ui  est  rossemo;  des  conli‘als  :  un  tk‘lt<ui{i<’  de  ct))iüeiit(‘))U‘nt 
avec  deh‘i’)}ii)uitioii  de  ('objet.  Voilà  poilr  la  forme. —  On  ii’y  li'Oiive[ias 
de  (I  loi  eontraetiielle  »,  e’esl-à dire  d’engageiiienls  rf*eipi*o((iies  pi'is  par 
les  [larties  et  constiluaiil  pour  eliaeoiie  d‘(dles  le  lien  nécessaire  du 
eniUrat.  Voilà  (loiir  le  fond-. 

Les  aflirinatioiis  ne  me  semtilenl  aueimemeiit  jirohaiites.  Lors(|iriine 
eonipagnie  de  cheniiiis  de  fer  recru  le  il(‘s  agents,  les  actes  iiui  sont 
ac(’otnplis  de  part  et  d’antre  sont-ils  difïéretits  de  ceux  i(ui  sont  acconi- 
)ilis  (lour  le  reoriilemeiit  des  agents  du  1(^011  de  l'Ktal?*.  Les  ittgé- 
nieurs  des  industries  niiiiicres,  les  professeurs  ou  ré jiéli leurs  des 
grands  établissements  libres  li’enseigiuMnenl  ne  sont-ils  pas  noininés 
|iar  dos  procéiiés  identiiiiies  à  eeiix  rjiii  ont  <'oiirs  dans  les  services 
[iidtlics,  et  sanstjii'il  y  ait  discussion  sui'  le  travail  et  sui'letraitemeiil  ? 
Le  (|ui  constitue,  ici,  uiieu  situation  contractuelle  »,  peiit-if  constituer, 
là,  un  «  statut  i('‘gal  »  ? 

Ouelle  ditïéreriee  y  a-t-il  entre  la  uaiuee  jnt‘idi(fue  d(.'  la  fonction  des 
agents  du  léléplione  et  la  nature  juridique  de  colle  qu’ils  occupaient 


‘  L’auteur  est  U’aillcio'.'i  obli^ié,  p'OO’  sVii  tenir  ii  eelLe  (iftiniiatiwn,  de  placer  hors 
de  la  eatêfîorie  des  fonctionnioces,  les  aj'eiits  employés  au.\  services  iiccessoires  de 
l’Klal.  —  Un  inlirmier  des  Inîpitiinx  est  un  fonctionnaire;  le  conservateur  de  Ja 
bibliotlièqiie  Dutionnle  n’esl  qu’un  eniployé.  M,  txiguit  (‘oavientdu  caractère  sin- 
^ulièretnent  variable  d'iine  pareille  distinction  op.  p.  ilG  .  S'il  faut  distinguer, 
il  me  parait  plus  logiipu*  de  prendre  jjonr  base  de  la  disliuction  la  nature  de  la 
fonction  il  remplir  i|ue  le  raraclôre  pins  ou  moins  essentiel  du  service. 

-  HALKtau,  Pi't’ch.  7'  éd.,  p.  fil!,  fiCl  et  filt. 

•*  Lo  décret  du  2îi  mai  1878,  art.  1!,  spéeitiait  que  les  agents  des  lignes  rachetées 
seraient  «  sauf  le  cas  de  mauvais  service  ou  de  suppression  d’emploi,  consen-és  daim 
la  situai  ion  accupaii^nt  ji.  Malgré  cette  ossimilatipn,  et  contrairement  au.x 

eonclttsions  du  ministre  des  travau.\  publics,  le  Conseil  d’Ûtat  et  les  tribunaux  judi¬ 
ciaires  ont  refusé  detendre  aux  ageats  des  cheiiiius  de  for  de  l’Etat  les  solutions 
applicables  aux  agiuiLs  des  coin  pagn  ies  rnucession  liai  res.  Il  0  fallu  faire  une  loi  nou¬ 
velle  pour  leur  imposer  le  rclmir  aux  principes.  C’est  la  loi  du  18  mars  ÜJOo. 
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A. 


LiVKI-:  l'RKMIKR 


CIIAI’ITIU:  l'Rli.MlKlt 


lllblir  . 


Aih’iinc.  ('■vi 


a  va  lit  (jiiü  les  Ivléplioiies  lusseiil  ut)  service 

lienitneiil. 

Si  la  ihéorie  (le  la  «  situaliuii  roulraetuf'lle  »  ii’esj  |ias  exacli’  i|iiniiil 
il  s’ajîit  de  ra[ijdi{|u<‘r  à  un  ju”i'  on  à  nu  ^u-iiéral.  cela  lient  à  ci'  (|ne 
rcjcrrirr  raiitorih’  ne  ^^aiirail  taire  l'ohjet  d'nu  liiiiaiir  de  ï^erviees. 

Mais  elle  retrouve  toute  son  apiilieatiou  simple  et  loj^iijiie.  it«‘S  (|iri! 
s'ai^it  <le  meltre  à  la  disfiosition  de  ri‘’tiit  des  ser vires  siisceplililes 
d’être  loués  à  des  partieii tiers. 

I.a  foneUon  [iu]jli)|ne  iie  résulte'  [pas  di)vurilai,m  d'uji  «  eoiilral  de 
droit  public  )). 

ijne  peut  sij^niiier  cette  expression  «  contrat  de  droit  publie  a?  Tout 
contrat  supposi'  ileux  [lersonnes;  la  jiersoune  l'Mal  ceîtc  fois  encore 
serait  donc  [lartie  dans  toute  nomination  de  lonetionnaires.  On  dit  ;  le 
conseiiteni(‘nl  des  deux  parties  est  la  base  du  l•ülllrat  ;  le  eoiisenlernenl 
(tu  fonctionnai rr-  est  afîirmé  }iai'  son  aeceplation  de  la  foiietioii,  le 
cojisenteinenl  de  l'Klat  par  racle  d'autorité  <[ui  nomme,  lui  contrat 
(b-rivenl  de,s  obligations  ]'éeiproi[ues  :  pour  le  fonclinnnaire,  oldiputiioii 
d'accomplir  codains  actes  (jiiî  renîreiil  dans  les  attributions  de  l'idal  ; 

F 

pour  rKlal,  (ditipa Lion  d'assurer  an  fonctioiinidre  une  ei'rtaine  situation 
rélribité-e  on  non. 

A  supjioser  (|ue  nous  admettions  ces  iibVs,  elles  lions  comlniraieiit 

i 

à  reconnaître  (jii'entre  l'Ktat  personm*  morale  et  le  fonelionnaire  il  va 
un  lien  de  droit  civil:  ou  iiien  à  dire  ipie  l’I-dat  t'sl  une  personne 
morale  irime  nature  particulière.  Or,  la  conce[ilii!n  ([iie  nous  noos 
faisons  de  la  persoiundité  jnorale  iii-  .se  prêle  pas  à  eetti'  deroii’Ti' 
coiTijilicaiioM .  line  personne  lielive,  c'est,  [lar  lielion.  la  inèine  cliose 
(jii’nne  personne  réel  b'. 

On  n'explirjiie  rien  (Ui  disant  »  contrat  de  droit  public  »  '.  la-  fait 


'  Il  rjV!Xisle  püs  ile  tïf*  (Inn!  jtnhiir  ii)ii^jss;i ni  :j  tins  i  el 

fies  efTelïî  ijui  leur  snienl  [)iirtiiniliers.  On  n  Cüiiinitî  lois  la  nnturnlisaljnn,  l'enRii- 
îzoïnent  d^ns  runnéc,  la  oüiieeesitm  de  ftiines.  i.a  naliiriilisatioa  n'esL  |ins  m\  cnnlnit. 
Kn  (junj  TFltat  est-il  cJevk'iit-il  créancier  ou  dêhitmir,  acqniorOil  un  droit  im 

contraele-LdI  luio  tlollo  par  le  fait  ijidoïi  oLmnf?er  so  fait  naturaliser’?  L’enfiaf^einont 
Jiüiilaire  est  une  opératiiui  do  recru  tetïK*  ut  ini  ïi'eutro  aiieun  é  Ici  lient  contrartucl.  La 
concessinn  de  mines  est  faite  par  acte  d'antoril^  ;  les  [îmitatimis  apprudéos  aiixdndts 
concédés  ne  constituent  pas  des  stipiilatioEiti?  de  l'KtaL;  il  n\v  a  aucune  nblij^atiou 
convenue,  aucun  contrat.  —  L\vmnm\K^Jtit  hL  :iî'’  cfi.,  t.  I,  p.  tiOt^  donne  encore 

le  nom  de  fl  caiitrats  admîuislrnLirs  a  à  un  certain  iiumbrc  iractes  de  puissaïu  e  piibiîf(iie 
auxquels  s'ajoute,  dit  iL  iiu  élçmeiU  cnutractuel  :  «  Aussi,  ces  sortes  de  contrats  exrè- 
«  dent-its  les  facnltés  que  le  droit  privé  reconnaît  aux  cîloyeiis  :  ils  ne  [leinent  se 
((  réaliser  qu'avec  le  concours  de  Fatitorité  publique  et  en  vertu  des  pouvoirs  dont  elle 
<c  dispose;  ils  no  relèvent  que  du  droit  administratif  ef  c/c  fa  ft*/inttu's- 

(c  /rafire  u.  Je  ne  vois,  dans  les  actes  que  cite  le  savant  autour,  qu^unt:  ap[iarence 
delément  contractuel.  Les  actes  dont  il  s'a^dt  relèvent  de  la  juridiction  üdminislra- 
tive  parce  qu’ils  sont  des  actes  d'auturité,  et  dans  la  mesure  ou  ils  ont  ce  caractère. 


i 
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((irijiM‘uii(t’rtL  nsl  ilfiDs  rinh‘n'‘l  î^D'^dêral  n’i'ii  moililie  |itis  la  naUtre 
juriili(|(iD.  Au  surplus,  ilin*  (|uo  la  rond  loti  juiblii[uo  ilrrive  criin 
conlniL  jiiupiC'l  iiu  s’appÜtiiioul  pas  les  l'rp^les  onlinaires  des  coïilrats, 
(■L‘la  revieiil  à  dire  i[î)‘ellü  eonslilue  une  silualioii  xui  (jeneris. 


Distinction  théorique  nécessaire  entre  «  les  fonctions  d'autorite  »  et 
«  les  fonctions  de  gestion  ».  La  «fueslioii  dDitêlre  résolue  par  une 
ilisliiir[i(iu.  Il  ne  faiil  pas  demander  ipjel  lien  juridi(|ue  r'xisle  eiiliv 
l'l'haLcl  les  fonclionnaires,  C’esi  mal  poser  le  proldèine  parce  que,  s'il 
y  a  des  fouelions  rpii  iiujdii[Uonl  nu  loi  litui,  il  eu  est  d’autres  qui  n'en 
eciinfiiirp'nt.  aucun. 

Il  y  il  des  foiiclions  qui  sniil.  la  parLicipation  au  pouvoir  do  coin- 
iiiaiulm- ;  elles  soni  coiifénH's  dans  des  condiliuiis  li^alcs,  soit,  par  le 
(du'fde  ri'DatestuI  par  d'aulros  fouetionuaires.  soilméine  par  rédeetion  ; 
elles  ti’oiil  aiii-'uni:'  liase  eojilraetuelle  :  il  n  y  a  pas  jdns  cuutrat  eiitro  le 

F-  * 

chef  de  l'Klat  et  le  foiii'liouuaire  qii’enlrr  l  IClal  |îerso[iue  murale  et  le 
roiiclionnaire.  Ht  il  y  ad'aitlres  foucMoji.s  rpii,  consLituaid  nu  lieiionLre 
les  [ler.'^oiines  morah's  administralives  et  ceux  ipii  travailleut  pour  leur 
(■utn|tte,  sont  de  vérilahles  louages  de  servi<‘es,  contrai  de  pur  droit  civil. 

A  quoi  se  distiiiguenl  ces  catégories  de  fimclions?  Hsl-ce  à  leur 
importnuee.  et  les  dilîéi'Ciices  constalées  coudiMsenl-elles  à  une  divi¬ 
sion  en  sii[<éi'îeiirs  'qui  commandeiil)  et  snhaltenies  :;(|ui  exécntenl)? 

—  Auenuement.  Il  v  a  des  foncliniinjiircs  siihallenies  dont  le  rôle  est 

■ 

de  ne  fiiin' que  des  aeles  d'aulurilé:  un  gartle-eliam|iètre,  par  exemple  ; 
il  y  en  a  de  supt-rienrs  dont  le  rôle  est  do  ne  faire  que  des  actes  d’exé- 
<’iitiun,  coinriH'  un  ingénieur  en  chef. 

La  distinction  qui  me  paraît  résulter  de  la  nature  même  des  fonc¬ 
tions  ]uihlit[nes  e.sl.  imite  dîlléirnle:  elle  nous  ramène  une  fois  encore 
à  eetle  division  ca|)ilide  dont  l’impnrianee  a  été  déjà  sigiial(*e  :  les 
admini.slratenrs  font  deux  sortes  d’actes,  des  aelcs  d’autorité  ou  des 
actes  de  gestion.  INiisi[ne  les  actes  de  gestion  soiil  faits  au  nom  et  pour 
le  eonipte  de  rHtal  p(*rs<mne  morale,  la  fonelion  ipii  consiste  à  les 
accomplir  [«ni!  ctri'  regardée  coinnic  un  louage  de  services  entre  l’Hlat 
|icrsoniieel  le  fonctionnaire.  La  mission  de  faire  h's  actes  d’autorité 
peut  être  conférée  à  quehiirnii  par  l’élection  un  par  une  désignation 
qui,  pour  snpposm'  rai'ce|italioM  dii  fonctionnaire,  n’en  est  pas  moins 
eile-mèm(‘  un  acte  d’antorilé'  et  non  un  acte  contracliicl.  Fonctions 
d'auliu'ilé.  fonctions  de  gestion;  voilà  la  dislinclion  grâce  à  laquelle  il 
devient  simple  de  iléJinir  la  nalni'é  des  fcuielions  puldiqiies 


'  fïans  sou  üxœl lotit  aiîvrugü  a  fes  f/ow^enifinfs  h^s  a//p/i/,y  o.  p.  3!I7  et  s., 

iiinii  tollegite  Duorir  critiquait  déjà  la  ilisliaction  ci-dessus  proposée.  1]  contesta 
no  ta  lit  nient  qu’il  y  eût  une  reîatiou  nécessaire  entre  la  nature  des  actes  que  les 
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Conséquences  de  la  distinction  établie.  -  Ln  eiiln'lps 

fonctionnaires  iraiiturilé  et.  les  fonctioiniuircs  de  ptestion  noos  )n'i'ioet 
de  résoudre  d'n  no  niaiiière  siniftleel  l■fllioIlllelle  ili’iix  (juesliiins  dêli- 
cates  et  iirnliijiies,  disciiLée.'^  on  docirine  : 

I.  Lc.'i  vh‘!iiiri’s  ir'prcMitr.'i  (■o)trre  It's  outCKfie^  au.r  finn  Iioi/Hain'x  ne 
.s  pt(x  ((nicdoiindti'cx  (/('  ip'siion.  —  Lé-s  ;i  ri  ides  ~~~  èi  i 

lin  Code  fiibial  et  rarlicle  tU  de  In  loi  stir  lu  [iresse  in'oté^n'nl  les  inné 
tionnairos  contre  les  onlrüfjres,  viülenec.s  ou  dilTiiinalions  dont  ils  |k’:i- 
venlôtre  victimes  dans  rexereiee  iir  leurs  fniielions.  t)n  recmiimîl  (|iril 
no  snllil  pas  ijiie  rullonsi'  suit  an  sei'\  ieo  de  radininistration  pour  (ju’il 
y  ait  lien  d’appliijner  cos  tov'les.  A  quel  critérinni  alors  s'attachera  t  on 
pour  (lisLin,iruer  les  a^foiils  ainsi  prüléj,n-s  de  eoux  qui  ne  l^énéiieil‘nt 
[las  du  même  avanta^m?  Le  Code  ixmal  il('‘si!j;ne  les  [iremiers  par  celle 
exfii’ossion  |jeii  explicite  i  «  citoyp’itx  rfuiri/i'x  ft'un  r/e  .scce/cc 

pnhUc  H  {--i};  rarlicle' dl  de  la  loi  du  -*■>  juillet  LS81  s'i'xpi'iine  à  peu 
|iirs  de  ni èi no. 


clients  fi(  Crmi|ilisseiil  oL  ii‘  türactfre  tic  l'iicLu  i|iii  irs  nislitue  Cl.  \r  n;ctnp  sp-ns 

f/éfiér(Ui  t\  p.  21 1. 

Mull  110  soit  pas  jmssîMe  ilc  voir  un  rontrnt  onlrc  VKUii  et  tcux  ijiii  ï^onl  dt^siLmcs 
par  les  gau vornaiits  pour  t'Oll alto rrr  i\  rcNcrricç  du  pouvoir  foïiçlîutinaiios  d'aiitot  iLô  , 
mes  savants  eoiitradictours  eu  etuivicnuinil.  Ils  reluseiit  soulciiieiil  de  uii‘  suivre 
quand  j'alUrme  le  caraclère  eontractael  nécessaire  à  la  nniiiination  des  agents  di’ 
gestion  :  a  Iîc  ce  que  Cagent  institué  n'a  pas  ronipélence  pour  faire  un  îndedit  de 
<(  puissance  puliliquc,  île  ce  f|u'il  ne  fait  tpjc  ries  actes  de  gestion,  ou  n'ii  pas  le  fîroil 
a  de  coucdurc  que  î’acte  qui  rinstilue  esl  nécessaîrcinent  uti  contrat  a  Duoi  jt,  op. 
et  he.  c//.,  p.  4Üty. 

Itaisonnons  ce[iendanLen  évitant  do  nous  laisser  snr|irendre  par  rideutité  des  formes 
selon  les<]uelleâ  sont  choisis  les  fonctionnaires  des  dilïérentês  catégories  :  citargeriin 
ingénieur,  nioyennant  un  salaire  anniiei,  de  dii  igtT  la  cunstrnrtion  et  !’explojtatinn 
d'une  voie  fen'ée,  charger  un  professeur*  inoyennanl  un  salaire  anniieL  d'enseigner 
la  rhétorique  ù  des  adolescents,  voilà  des  actes  qui  sont  incontestablement  eoutrar- 
tuels  quand  ils  sont  accomplis  i>ar  une  coinpagnie  de  chemin  d^'  fer  ou  par  iio  etnd 
d'écolo  libre.  Ces  actes  [tortenl  un  noni  dans  le  droit  eivil  :  ce  sont  des  louages  de 
services.  ,Ie  demande  à  mes  collègues  comment  ces  memes  actes  (leuvent  ciiangci^  di‘ 
nature  juridique,  devenir  unilatéraux,  n’èlre  plus  dù.s  lonages  de  services  pai’  cela 
seul  qu'ils  sont  accomplis  par  une  administration  publique  au  nom  de  TÉtal  t 

M*  Dngiiit  rappello  qu'il  a  existé  jadis  des  fonctionnaires  d'autorité  dont  l'investi- 
Luru  était  eantraclnelle.  Les  jugis  eux-mènies  n'acUetaient-ils  [las  leurs  eliarges  ?  — 
Je  réponds  que  la  vente  d'ollîces  conférant  un  iiuuvoir  de  commandement  se  conce¬ 
vait  à  l'époque  nù  la  souverainedé  était  patidmoniaie.  Llle  ne  s'acconJe  plus  avec  nos 
idées  moderaes  :  certes,  nous  avons  bien  eucoie  quelques  uflices,  mais  la  vénalité  de 
ces  cliarges  n  existe  pas  dans  les  rapports  entre  les  fonctionnaires  qui  les  orcupent 
et  l’autorité  qui  les  iitiuimc. 

■M.  Jêzc  ob|ectc,  do  sou  cote,  que  si  Ton  envisage  les  actes  accomphs  par  lus  agents, 
il  en  faut  distinguer  trois  catégories  et  non  pas  deux  :  des  actes  unilatéraux  ou 
d’autorité,  des  ncLos  cîmlractuels  ou  de  gestion,  rt  des  actes  matériels  dépourvus  de 
tout  caractère  juridique*  —  Je  réponds  que  les  actes  matériels  sniii  rir  e'cux  qui 
n’excèdent  pas  les  jïouvnirs  d^  s  partlculici’s,  il>  iTEilrcnt  néressaireincnl  dans  la 
catégorie  des  actes  fie  gcslinm 


T 
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I!  y  îi  rcrlairioineiit  lit‘ii  (l'api'liijiior  Ip.* *^  (li»'i|i<>sitIoiis  r. 

nitlra^ios  l'iivers  Ips  fdiii'iidniiitiivïi  ou  aJ^pnls  d'iiiiloriir  ;  il  nsi  (JouIcua 
ifii'eflns  (iuiviMil  nlrn  u|i|ili(fU(‘i':^  aux  oiilrii^es  niiviu':^  los  roiinlioiinrtirn.’^ 
on  ai'niils  ili'  i'ivlîon.  Lu  iinnsi'n  liii  ll■^fis^alnll^.  nu  n(‘  i{ui  toiinlu’ au 
moiriï;  In  Lode  pniiul,  (SL  rnvélnn  iniil  à  ht  fois  jiur  In  lilin  :<ous  {(Mpinl 
sont  ^l’oupnns  cns  ilîs|ii)sitîüus,  ni  |iîif  lu  raison  d’nlrn  des  mesures 
prises.  Le  titre.  r'’ns!  ;  «  Oiitra^ms  el  violences  envers  les 
f/e  rtfitloriU'  (d.  de  fa  foin’  indiütfni’ 1  tii'u- l-oii  iju'uii  roiii'ii'rfre  de 
ininisli're.  (|u'iin  Lmleur  dns  jioslns.  ipi'nii  iiisliliilniir  piililin  sont  fins 
((  d(’pti}iil(ifn’^  de  rimlt/rile  »?  -  nuuni  à  lu  ruisoii  d'ntre  dns  liinsurns 
prist's,  o'f'St  d’assurer  in  n'spt'cl  fins  cmiimutuinmnnjs  de  nnitv  (|ni  oui 
pour  mission  de  iiMidi'c  la  justice,  de  faim  la  police,  d’exercni*  en  un 
mot  les  allrihuts  fin  lu  sonvnniliioln. 

Les  (t  foncLioimuirns  »  ipra  VfHtlu  proléj»er  la  loi  de  ISSl  .soni  vrai- 
semlduhlcmenl  les  iiièines  (jun  In  l’-odn  pniial  prolé^U'ail 


1  Tel  lneu  V\\\ï>  de  nr^lir  (rAitiVAï  u  l*f\  prn.^  L  \\  .  |).  et 

suiv,  :  n  Avnnt  In  |[)i  du  iiKii  IHijlj,  dît-il^  Vnv[.  \iv  1(1111  preiKiit  daius  sa 
((  dj^pnsiUoîi  ^lue  les»*,  déiKt^itHiros  de  1h  fnree  jniUtiiiue.  De  hi  êlaient. 

(I  îiêes  f|ucli|ues  ineorliludi^tî  sur  rêtentîiie  de  res  ï|ualilîenLinns.  Peur  les  fnire 
a  cesser,  la  loi  de  \HiXi  à  eiiiiirunté  ii  l'art.  2?3Û  <lii  tl*  une  désaj^iuilinii  iloat  les 
r  termes  ^H-nériinics  puraisseuL  devoir  assirrer  dans  Imis  les  cas  la  rêprossioü  dos 
i(  oulraj^a-s^  c'est  celie-ei  :  a  tout  citoyen  clmigé  d'un  iiiinislèie  de  service  public  n. 
a  Dn  rangera  dans  celte  classe  t(uites  les  personnes  ijui  seront  charf^ées  d'un  ser- 
n  vice  public  quelconque»  Ij*  rsl  (  epeti fiant  finrilée  2"  par  son  rsprlf. 

<(  aiLr  scu/f^s  pers^/nrtes  f/ai  ont  r/é  fnrrsfirs  frunr  aonflère  permanente  on  iri/tpo- 
«  yvuve  d'une  dé/éf/ntion  de  /'nnlorité  ou  fie  in  f^ree  pilhliffue^  puisque  Tart,  22V 
«  est  placé  sous  la  ruhri([iie  :  0  Oiitrapes  ei  violences  envers  les  dépositaires  de 
ff  la  U  tari  lé  et  de  la  forcé  piihliqnc  a, 

.M,  rp.\HL:ox  dit  de  même  :  tf  l.n  question  de  saveur  eu  qui?llc  qualité  agissent  les 
employés  fies  afiminisirnlitois  puh/fffnes  s'est  surtout  posée,  eti  pi'ati([ue,  pour  la 
f  dilTamol  ion  ol  rinjure.  l  ue  jurisprudence  bien  ctalilie  décide  que  ces  délits  sont  de 

*  la  rompêtenee  des  tribunaux  (‘oiTcrtioufuds  toutes  les  fois  qm^  remployé  diHaniémi 
?  injurié  n’n  reçu  aufaïue  déiét/aHou  de  la  fnfîssttttr  e  pn/dique  et  n  e.eerce  auenne 
parceile  fie  l'auttn  lié  /iuidiqne,,,  an  éL?  snnt  rapjiorti'*^S  dans  le  Supp/émerft 
H  du  iJfdioz.  sons  I  ai  U  l\\  de  la  loi  sur  la  priasse.  —  Olte  jurisprudence  étant 
«  admise,  il  paraît  inipossitdü  de  considérer  ces  emidoyés  connue  des  citoyens  chargés 
«  d’un  luinislère  de  service  public  dans  le  sens  de  l'art.  22%.  lis  ne  sont  donc  [lolnt 
a  protégés  cofitre  routrage.*.  a  (Ciau(;on,  <”»  pén.  ffnn.,  page  roi»  2,  n*  5271» 

La  jurisprudence  ({ue  M»  Darçon  déclare  bien  etoldie  en  ce  ([ui  touche  /es  emjdoyês 
des  aiitiuttisirathns  pu/dique^  est  mallienrcnsemenl  fnrt  indécise  quand  il  s'agit  de 
fonctionnaires  auxquels  celte  »|uali(ical ion  ne  convient  pas»  nn  a  jugé  avec  raison 
que  h^s  articles  spéciaux  du  (!»  peu.  cl  de  la  loi  sur  la  piesst^  ue  protègent  pas  le  chef 
decatïinet  fPiïn  ministre,  ni  les  eniplnyês  de  préfecliirc,  ni  les  secrétaires  de  mairie, 
ni  les  agents  voyers»  pari  e  fpf'i/s  ide t  errent  aucune  ptnrre/te  fie  i  atiiorHe  jmhÜquey 
Comment  la  même  raison  n’a-t-clle  pas  ilêterminé  la  jurispnidonce  à  appliquer  la 
mèiiic  solution  aux  mmiilmes  de  renscigiieuient?  Tn  instituteur  communal  ou  un 
ïnaitre  répétiLeur  détiennent-ils  donc  une  parcelle  de  rautnrilé  piddi(|ue?  (V»  ccp.  les 
nombreuses  décisions  citées  pni-  (i  vncux,  (\  péft,  anJK^  ir  ^  517  et  521  >  —  rue 
application  aussi  critiquable  de  l'art»  22V  a  (Té  iveei  11  ment  faite  aux  nutrages  imvors 
les  employés  des  télépliones  alTaircs  Sytt  iac  el  Het/oehe^  trib,  corr.  Seine,  P'  juin 
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II.  it's  lois  du  tramil  son!  opplirahles  s* * il  y  a  lieu  an.r  fonclianudirt's 
di>  gestion.  —  La  lieiixiiTne  <|!iesti(ni,  donlla  solution  vstfiioiliti'e  par  la 
dislincUon  enlro  les  fonetions  iraiiloi’itê  eL  les  frmctions  de  ijestion, 

J 

est  relative  à  ra|>plication,  <hi.\  aj^enls  des  adniinistrations  pitliliques, 
des  lois  n'i'ieMifintanl  lo  travail.  —  La  loi  sur  les  accidents  du  travail 
est-elle  applicable  aiL\  ouvriers  des  (’hauüers  publics  ou  des  maruilae- 
lu  res  nationales?  —  Les  fonctionnaires  peuvent-ils  se  mettre  en  grève? 
—  Ont-ils  le  droit  de  se  syndii|uer? 

a)  Accidents  du  truuctil.  —  Il  est  aujourd'hui  cou ra minent  admis  en 
juris[iriidence  (|ue  la  lot  du  f»  avril  n’esl  [lUs  aiiidicable  seiitemenl 
atix  ouvriers  de  rinduslrte  privée,  maison  outre  aux  ouvriers  des  ser¬ 
vi  ci'S  |iuidics,  alors  même  que  la  [leruianence  de  leur  si  lu  ali  on  leur 
permeUrait  de  se  dire  «  lonclionnaires  ».  Les  cantonniers*,  les  sous- 
agents  des  [(osles  et  ti'dégra plies-,  le.s  agents  lecli niques  des  clieiiiins 
de  fer  de  l’Klal,  les  ouvriers  desètablissemeuls  de  la  gueri'e,  etc.,  peu¬ 
vent  eu  iiivoipier  le  Ixondiei'^.  Un  agenl  de  police,  hless''  dans  l'e.Ner- 
cie.e  de  ses  fonctions,  ne  sauj'ail  n’claiin!r  à  son  prolil  rapplif’alioii  de 
la  loi  de  18'.)S. 

//:  Coalitions  des  fonclionttaires.  —  1-11  les  soiil  pn-vues  et  interdites 
par  lies  textes  du  Code  pénal  qui  ne  sont  jamais  appliqués  (art.  128 
à  l'iti).  Ici  encore,  il  est  intéressant  de  constater  qu(‘  la  jiensée  des 
rédacteurs  du  Code  paraît  s’être  conformée  à  la  division  que  nous 
avons  admise.  On  ne  punit  que  les  coalitions  eiiH'O  individus  ou  corps 
depositaires  de  ifuelqiie  partie  de  rautorite-  puhluiue. 

Il  n'est  venu  à  res|iril  de  personne  d’invoquer  ce  lexte  lnrs([iie 
les  agents  des  jiostes  se  sont  mis  en  grève.  Sans  douli’,  le  senti¬ 
ment  piildic  est  hostile  à  ce  genre  de  coalitions.  Devrai l-il  dépendre 


1904.  \'.  la  iiütire  consacrée  ces  sitTairvs  par  Nkzako,  dfins  la  lier,  fin  rfr,  puif., 
llKit,  t.  XX,  p.  a(i4  ,  La  Cour  de  Paris  a  lieiii eusement  réformé  la  décision  eriiiquéo 
et  adopte  Topiniori  que  nous  préférons  {âJi  oct.  1904  .  La  Cour  do  cassation  a  conlirmé 
cotte  sointiüD,  18  fév*  P303,  D.  IMîi,  1»  257, 

*  V.  I  avis  du  7  mars  t890  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  (/{ec.  de  t/or.  mr  ieis  ncc.  du  n®  p,  236). 

Hoi  Rrrur>\  he  /^fpplicalion  des  tois  ouvrières  mur  ourriers  et  empioi/es  de 

il^faf,  p.  Lîti.  ““  Irib,  de  Bai^iières  18  janvier  lfX)L  lier,  de  doc, ^  n”  3»  p.  50» 

s'est  cependant  prononcé  en  sens  cou  traire  «  al  tendu  que  la  loi  du  9  avril  1898  iPa 
pas  entendu  viser  une  administration  d'intérêt  public  toile  que  l'Administration  des 
Postes  et  Téléÿïraplies,  i|ui  ne  cousUtnen/  tttte  euireprise  induslr/eifey  ai  une  exp/fo- 
fai  ion  1),  Cos  motifs  sont  évidemment  critiquables.  M.  Bourguin  fait  justement 
remarquer  que  le  budget  kii-méme  classe  les  revenus  des  postes  et  télégraphes  parmi 
les  /H'ùduds  des  e.t'piof  fai  ions  indush  ieifes  f/e  rKfaL 

^  V .  sur  re  point  :  Pii:,  Traifê  de  fêfpsiriiion  indus/rie/fe^  3"  éd.,  p.  849.  — 
l/application  de  la  loi  du  9  avril  I8t>8  sur  les  ehantiers  do  l'État  a  été  ['ontroverséo 
pendant  (pjelques  rnois.  On  lira  plus  loin,  nu  clmpitro  consacré  aux  travaux  publics, 
ta  raison  de  celte  controverse,  entièrejnent  étrangère  a  la  question  traitée  ci-dessus. 
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‘S  |i()r!tii’rs,  flisail-'Ui,  d  îii  ivlcr  un  scwic’c  <ioiU  l’Klat  se  réservé  le 
nioiioiiole ?  — ■  iiliji'L‘1  îoii  ii  (|ii<'t<|iie  veleiir  en  léf^isltitîoii  ;  on 


peiil.  i‘(jitniie  riuilfuil  i(iii‘l(nics  si'nîileurs,  lu’unuser  fi’iiitenlire  loute 

coulilioti  (rti"(uits  cliurfzés  d’assurer  la  ni  a  relui  iVwn  service  [niblic;  il 

seniil  peu  !(igi(|in\  Ci‘|iemlaiil,  de  ne  pas  rleiKlre  les  mêmes  prohi- 

Inlions  aux  iiniusli’ies  nn)nu|iulisé('s  donl  le  fonelionneinent  initiLer- 

rom|>u  esl  imlisjiensahle  à  la  vie  natiimali\  l’ne  grève  des  agents 

des  eliemins  de  fer  euno'dés  sérail  [)lns  préjudiciable  au  pays  iju’iine 

# 

iirève  sernidable  sur  le  seul  réseau  de  TKlal.  I‘;n  dridl,  conslaluns 
(pi’il  n’exisle  aeliielleineiil  aunm  moyen  légal  de  frapjier  comme  un 
délit  la  cessation  dn  travail  dans  üuis  les  services  publics  dont  les 
agents  ne  iléliemienl  aucune  |>ar<'ellede  l'anlorité 

c)  Sifivlirals  de  finir  f  ion  mi  tra.  —  La  loi  du  21  mars  ISSl  sui'  les  syn¬ 
dicats  pi’oressioiihols  [lerniet  la  IVinnatioti  d'assnciatinns  de  personnes 
«  exerçant  la  inème  pndession  un  des  métiers  similaires  )».  Le  but  rie  la 
loi  el  la  iialuiv  des  syinlicats  soiM  l’aractiu'isés  par  l’art.  :î  :  u  les  syn¬ 
dicats  ont  l'xciusi veinent  pnur  (dtjel  IV-linle  et  la  défens)''  des  intid'èls 
éi:onnmiiiues,  industriels,  coinmercianx'  el  agrirades  ». 

Si  notre  théiuie  esl  exmtte,  mi  doit  admettre  «[ue  les  loncliotinaires 
fl’aiitorilé  ne  [uuiviuit  jamais  se  syndii(iier  :  on  ne  saurait,  en  elïet,  les 
assimiler  à  des  pi'odueteiirs  on  à  des  salariés  ayant  à  dépendre  b’s 
intérêts  industriels  on  commerciaux  de  leur  (irofession. 

Les  fonclionnaires  de  gestion,  au  contraire,  placés  dans  les  mêmes 


'  Va  iirojnt  déposé  au  Sénnl  en  î8iK>,  |>îir  M.  Trarieus,  aldi's  «rarde  des  sceaux, 
prc»hil)ciit.  les  cfïaliLions  furiiiêes  dans  le  biiL  de  su^^iieinlrt^  le  travail  dans  les  services 
IMildics  r/  dp  i  fiPîfiUh'i  de  frt\  Ce  prujet  fut  aimndonné  par  le 

f ion veruRment,  mais  repris,  sous  forme  de  pro|)ositinn,  par  M.  f]ordclet,  et  voté,  en 
IS96,  par  le  Sénat*  un  ne  Ta  ])as  sou  mis  ik  la  Cliambre*  —  V.  P.  LKU(^Y-l^eAULtKU,  f*i( 
firoit  dp  f/rère  pu  ffêiipral  pf  pour  Ipj^  Pfup/otpKs^  de  ritpt/ihis^  dp  fer  en  p(irficidipi\ 
Kcnn.  fniuç,,  1898,  p.  ;)37.  —  Cf.  \^tc^  Légü/.  hidusf.,  éd*,  1912,  p.  235.  l^e  12  juillet 
1909,  Al.  Théodore  lleiiiach  a  déposé  sin‘  le  btirt^au  de  la  Chàinbre  iiac  proposition  de  loi 
qui  interdit  ta  grève  dans  fp.^  fndusirie.'f  rifa/es  ' chemins  de  fer,  services  d'éclairage^ 
adclucTiun  d'eau,  boulangorics,  postes  oL  télégraphes.  CILi  Ann*  ir  2*î9I  . 

Un  s'est  étové  trouvent  avec  héaucoup  d'énergie^  rentre  lus  ronséquenees  do  ia 
théorie  énnncéo  ci  dessus.  II  s’en  faut  de  peu  qii'oa  ne  oi'accnse  d^avoir  procuré 
aux  loîietinfiuairos  rcliolh^s  une  jusli  lira  lion  aniir:i|iéo  Ar  leurs  actes.  Cf.  IIauriot, 
i*ruirlpp.'i  rfp  flroit  puùfîr^  p.  WÜ,  et  Vrêris.  7^  éd,,  p.  (ilij.  —  On  oublie  trop  faci- 
lejnent  ijua  défaut  desanetimis  pénales,  les  ministres  disposaient  contre  h^s  agents 
en  grève  de  sanctions  disciplinaires  qu’ils  n’onl  mémo  pas  sérieusement  employées. 
Pour  que  qnelques-nns  dos  nionenrs  do  la  grève  des  postes  fussent  déhnitivement 
congédiés,  il  a  falhi  qnUts  aient  aggravé  leur  faute  pur  de  nouveaux  manquements 
inexcusahics,  —  Ce  n'csL  pas  une  théorie  juridique  sur  la  nature  de  la  foncticm  publiqnf^ 
qui  pousse  les  foiiclimniaires  à  !a  révolte,  c’est  l’excès  des  passe  droits  et  du  né[>o- 
tisim?  deuit  ils  ont  à  smifïrir  depuis  que  l'intrusion  des  priHticiens  dans  les  adminis¬ 
trations  publiques  s'est  ahusi veulent  dcveloppée  ;  o'est  aussi  la  faiblesse  dont  I  auto- 
rilé  fait  preuve  devant  les  a  revendications  d  les  moins  légitimes,  lorsqirdles  sont 
exprimées  par  des  groupements  syndiiiués- 
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conditions  ijije  les  afrotils  rie  J'indiisli'ie  privée,  soiil  lilires  de  frjrnipr 
dos  syndicats  tnut(‘it  /ex  fois  ijur  /ex  fniirii'ni'i  (nCih  ('.»rrcfî)i/  l^?alie>uh(^•nt 
/}  ilt’x  iiti'flcr-'i  /())i/x.sY//i/  f/e  la  liltarlr  s}/n<(iiali\  l’on ri| uni  les  ai^Roils  du 
rr'seau  ries  L’iieminsile  fer  de  l’Kliil  seraienl-iis  privi-s  du  drnil  rie  se  syji- 
dii[uet‘si  ce  dmil  a|i|>:irlieiit  aux  aj^eiils  du  elieinin  di*  fer  tiri  Nord  ? 

C’est  lu  srriution  (|iie  la  (ihanilirr'  a  admise  le  22  mai  Depuis 

lors,  l’arliiiinisti'aliori  a  laissé' sulïsisler  sans  entrave  les  syndicats  des 

IL^ 

oiivriei's  des  inaimfaeiiires  rie  laliae,  des  fa!)ri((iies  rralltimelles.  des 
pinployf'‘S  dr*s  poudres  et  sal|ièlres,  ries  r'iiiployr'S  ries  îiia^MSins  de  la 
t,uir’ri'e,  ries  persotmr's  alTr'Cfdr's  à  la  f‘oiislr‘Ufli(Ui  cl  à  renlretimi  di's 
lignes  tidi'gra[diii|ues  nu  It'léplinniijiies,  ries  janliiiicrs,  lialayeiirs  cl 
nu viders  [niiuieipaiix  :  o’esi  à  hu'C  à  nntrr^  avis,  (jue  le  triimnal  corn'c- 
lionnel  rie  la  Seine  a  l'cftisr'  le  rlroil  rie  se  syiidir{ueraux  l'gmitiors  de  la 
villr;  de  f^aris'.  (’galt'nieid  à  inrt  ijue  [lar  un  jugeineiil  tlii 

2S  jiiillrd  DK)!i  le  niètne  Iriiiijiial  a  rlissmis  If*  rr  syinlical  di’s  postiers  ». 

A  rînverse,  lf‘s  foiM'lintuiairr's  i|(*gestiou  ne  peinent  pas  se  symlirpier 
si  les  frmclinns  i[ii'ils  nul  à  remplir  ne  ressemltlenl  [las  à  des  métiers 
huhistrifla,  ('(wnfii’rriaii.r  nu  (if/riro/i’n,  piiisrjue  ceux-là  seuls  joiiisseut 
acliiellement  dr»  la  lilierlt-  symiicali'.  Les  syndicats  rrinsii tu  leurs  piihlics 
srjiit  illégaux,  eoinnie  léseraient  lir's  synrlieats  d’iiisLitiileiirs  privt’s, 
parce  rpie  l'enseignenieul  est  une  pi'ofessimi  dite  liljiu’ale-.  Illégaux 
aussi,  les  syndicats  de  réiiacleurs  ou  d’employi's  dr;s  administrations 
tinancières,  contributions  iiirfirecles,  douanes,  octrois.  ete...L 


1  Trilï.  do  la  :^oino,  S  juillel  Gitz.  irih.  du  9  juillot;^  eonlinné  p;ir  urrôl.  cJi' 

kl  Cour  do  Paris  ihi  ^6  oct.  liKKï,  —  C'est  h  tort  ô^RleiiieTit  i|U(;  le  ministre  du  euiii 
inorce  a  refusé  aux  sons-agoiiLs  dos  |mstos  et  Lélégraplies  le  droit  de  se  syndiquer 
IHifTf*  ÿj/Vy,v  son^  pf  Inresds  t/tf  pouroir  tir  rpphtjfL'ivr  eu  eerfn  f/u  tiét  ref 

fie  iV.  In  unie  du  iiiiiiisirij  du  roinmoreo  aux  sons-OKenîs  des  postes*  en  (lato 

du  7  sept.  1905*  lU/f\  fie  f/i\  puiK,  1905,  t.  XXII,  p.  sr>9j.  La  raison  est  inauvaïsn  : 
les  eiu])loyés  des  rliemîas  de  fer  eoiicédés  sont  âsscriiieutés  aussi  et  peuvent  faire  des 
procès-verbaux  iL.  du  VA  juillet  1815,  art.  23J.  IViro-t-on  qu'ils  sont  investis,  itour 
cela,  de  la  puissance  piililique  et  fju'ils  deviennent  des  fonctinnnaii’o?  d’antorité?  C*esL 
le  rôle  essentiel  et  liakituel  {)ue  doit  reiiiplir  le  fonclîonnaire  qui  assiî^neâ  Ift  fonclinn 
son  caructêre  juridique*  Ou 'un  garde  chuiiipètre,  dont  la  làclie  cxeliisivc  est  de  rons- 
fator  ünieiolltunenl  les  cuntra  vent  ions  aux  lois  ruruie*'^,  soit  agent  d'autoriUv  reki  est 
hors  de  doute.  Alais  uu  caiitunnicr  ou  un  facteur  ne  devieanoiit  pas  agents  d'atïtorité 
parco  qu*en  réparant  la  vfiie  oii  en  jiurtaîit  des  Jelires,  ils  [louvent  accidentel  le  induit 
faire  iin  procès-verbal. 

-  C'est  bien  la  solution  qu'ont  donnée  jadis  dilTérents  ininistres  de  i'insUuctioii 
publique  \MM.  Spuller  et  Itainltaud  j  mats  eti  iiivof[uan!  a  raiipui  de  mauvaises 
raisons  ;  à  savoir*  i'incQiiipatîbilité  générale  entre  la  f|iialitc  de  fonctituinaire  et  la 
f^onditioii  de  syndiqué.  --  nu  tciuL  an  surplus,  a  reconnaître  aujourd'hui  la  légaMté 
des  syndicats  entre  personnes  exerçant  une  profession  libérale  ;Cf,  Pm,  Tratfë  de  dr. 
indusiydefy  4^  éd.*  p*  ^85]* 

^  Les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  le  droit  de  se  syiuliqucr  selon  la  loi  du  21  mars 
1881  ont-ils  le  droit  de  s'associer  selon  la  loi  du  juillet  1901  ?  ùo  a  eu  la  fai¬ 
blesse  de  ladmeltre  en  pratique*  liien  que  celle  solution  soit  en  contradiction  formelle 
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Solution  jurisprudentielle  de  la  question.  —  Lu  tlisliiu'Üoii  eu  ire 
les  fonclioiiuniivs  d’aiilorilé  cl  les  fiiueliofuiûii'es  de  ^n'stlau  n’est  pus 
udriiise  pur  lu  jurisprudence. 

On  y  tieiil  e.oinple,  sans  d(uiie,  des  Icx'tes  spéeiaii.x  (pie  nous  avons 
eit(!S  ol  (iutis  li^sipiels  nous  {ivuns  îrmivé  la  conlii'mulion  léj^islativi^  de 
uns  id('es.  A  défaiif.  de  scmhlulih's  lexies,  les  juridicliuiis  civiles  ou 
udiiiiiiisiralives  r('riiS(‘nl  uiij(nird'li ni  d’apidiipter  aux  fondionnaires  di‘ 


îivec  It*  toxü"  iltî  l;i  Wi  s(ir  ossoriatînus  :  «  Il  nVsLen  rien  lîinogê,  tlit  en  udeL  rar- 
liêln  liiKil  (le  In  loi  du  jnilIt  L  IlXJl,  nnx  lois  .spéciales  ivlal!ve>  aux  t^yiidieuts  pn» 

P  ssiutinels,  atix  sariéLi'S  ilo  rniiiim  rer.  aux  snriiHrs  tic  secours  iniituids  jk  II  n'est  eîi 
rien  tléro^ê...  donr-,  un  sviidicdl  est  anjoiinl'liui  pour  les  raisnns  UK^mcs  (|iii 

le  rendaient  liier  illéj^a),  l/oxpressinii  tt  syiuiicîLl  »  dons  la  loi  de  ISSV  désijxnt*  iùufrs 
/e.v  a'^soriofi'tms  fHUffesxhtïutrfi^y.  Eu  liniiloiit  li‘  droit  du  ftn'iner  des  syJld irais,  le 
l(}gi  sla  leur  a  liniiW  le  droit  de  s'nssoeier  /fonr  /o  drft’nsi*  ^/V///ere7v 
Dès  lors,  l'arLielt^  final  de  ta  loi  du  juillet  ItKJl  sittnilie  i^xactcinent  u  qn!)  n’est 
BU  rien  dêrn^^i  ([liant  aux  assotaa lions  constituées  pour  la  défense  d'intérêts  (irofos- 
sioimelSj  au  droit  liiuitatif  de  l8Si  }\. 

gui  oserait  dire  qii'mie  société  coin  tne  ni  a  le  n'a  (|ii7i  slnlitnler  a  association  » 
poui  se  dérolier  aux  rèj^les  du  Cntit*  de  t'om nit  rt  E^  ;  (|u’uni^  société  de  secours  uiutuels 
U 'a  qu'il  s’uiqielcr  et  assindatioa  n  [loiir  sr  sousli  ajro  à  la  lui  du  avril  1898?  C'est 
en  re  sens  que  s'est  jirniiüncéo  la  jui  ispnideiieo  judiciaire  Douai,  19  nuv*  UK)1,  {'/tioti 
phffrmffceiiiif/ftB  du  Xard,  1>.  19Ü!,  2.  :50i  au  sujtd  d'une  assüeiiUioii  mixte  de  mé¬ 
decins  et  pliarmarieris.  l.a  Coin*  de  cass,  a  couîiriué  rette  soluüon  28  fêv,  11JÜ2, 
r».  lliÜ2,  C  20;î  *  Le  Ct)iisr‘il  iTÉLal,  au  contraire,  sur  îes  mnclusioim  de  AL  TAuniEr, 
a  reconnu  le  caraetére  licite  des  associations  de  ruiiclioiinaiccs  (umstituées  pour  la 
clefensft  des  iiüéréts  de  carrière,  il  a  admis,  eu  elfet,  |iac  arrêt  du  It  déc.  1ÜÜ8.  ia  reee 
xabilité  d'un  pourvoi  formé  par  V A^sftrifffiuu  d^s  t^iup/opés  vhdis  d*^ 

/  Adm!u/\sti'ùfùiit  iPidralr  ndiUNt^s'  t'unln^  un  arrêté  de  iiouii nation  v.  le  ('uni- 
me  11  La  ire  do  cet  arrêt,  pai*  .M,  dans  ta  Hvrue  du  dmd  t,  XXVI,  p.  1J4 

(‘t  suiv.  ,  d'ai  la  satisfactiioi  de  voir,  en  cette  luatiere.  mon  opinion  [uirtagée  par 
M,  Ksmeim  [Ih'ùd  rOitsfiiuliitfutcP  ü''  éd.,  p.  , 

L’opiniou  iiublique  Lient  éviileiiimenl  lo  dmit  d'association  rê^lé  jiar  la  lui  de  lUOI 
pour  un  nnninniin  do  franchise  qu'il  convient  de  recEïunaîlro  même  ù  ceux  i|ui  iVoiU 
pas  le  droit  syndical  selon  la  lui  de  1884. 

L’opinion  publiifue  peut  ètro  ij^noraiitc,  Mais  eojiimcnl  irêtr(3  pas  surpris  de  voir 
des  jurisconsultes  s'incliner  devant  un  piéjuré  qui,  refusunl  Ib  uto/in.  fûfi  arconlBr 
tr  ?  Il  sullît,  en  filTet.  de  rapproeluT  les  It  xtcs  de  1884  et  de  19ÎM  pour  recon- 
luiitK^  i|ue  les  associations  (Uit  [dns  de  franchises  et  [dns  d  avantagi^s  (|ue  les  syndiraLs 
[irufessitinneîs*  Les  assoi  iations  Ldaadeslines  ao  sont  pas  proliiljées:  un  syndical  clan- 
di.'stiu  (levrail  être  [)onrsni\i.  —  tA*s  assucial ions  penvent  accueillir  des  niemlires 
honorai  les  :  les  syniiirats  n'en  ont  [Uis  le  droit,  —  Si  rnssiK-ialioti  est  forinêB  pour  nn 
temps  donné,  ses  ineiiihres  sont  liés  jusqirau  ternie  sla  tn  ta  ire  i^l  ne  peuvent  pas  déinis- 
sionnur  :  on  pmil  toujours  sorti]*  d’un  syndiràt  pnr  démission,  noiodistant  clause 
ciuitiain*.  —  Les  associathjQs,  [lar  la  recon  naissance  diitilile  pu  Ida)  ne,  [jcuvent 
devenir  lêf{atîiires  et  propruHaires  d'immeubtes  do  raiiport;  il  est  très  contesta Ide  ([uo 
les  legs  faits  aux  syndicats  soient  valaldes  ot  il  est  certain  (pie  les  syndicats  ne  [>eiî 
vciit.  jKisswlcr  IIIH!  les  iitiiii.Miljles  «lestîTiOs  ;i  Uiwv  foiidioiiniMiHMit  .  -  Les  associations 
[lenveat  discnler  tmitcs  sortes  de  questions  ;  les  syndicats  ii'rnit  [las  le  ûvu\l  île  s'oc- 
mjpeT  do  questions  jKditiqm-s  on  ne  h;  dirait  guère  1  .  —  Les  nuîons  d  assochitiôris 
ont  la  [ïersonnalitê  nioraîe,  h^s  luuons  (Je  symIicaLs  ii'ea  jouissent  pas.  —  Alors 
pourquoi  Jiuic  les  associations  d’insti  lu  Leurs,  et  dhmtres  à  leur  exemple,  reven- 
di([uent-elles  avec  tant  d'àineté  le  droit  dose  transforoier  en  syndicats?  ™  EqUi  tient 
exclusivement  a  I  attitudes  d'ail  tours  illégale,  qu'ont  prise  les  svQdkats  eu  devenaut 
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^estinii  l(:‘s  î'èjiles  piirticiilipivs  rii  île  servici' Toute  riuirlimi 

a|.i|i;ir;iiL  coüime  uut*  sitiinlioti  «-ouriuvc  |i;ii-  un  :irli‘  uniliil('rul  de  raii 
torit,».'  if| Ile.  (”esl  eu  (l(diriili\(‘  I  l'Xteusiiiii  u  luiiles  Ifs  luueliiuis 
}jublii[iies  do  CO  (|ue  iiout;  «idnieltous  iinurlos  fondioiis  d’uiiUu'iir'. 

Tue  consi*(jueuco  iiilén'ï^sjinlo  ou  ivsulli' ;  c'est  l’iiuiéLoriiiiiialioii 
dos  droits  dos  foiudiouriairos  en  luce  de  l'iiduiiiiisLruli<iii  supi'oiouro. 
Lors(|u’ijno  iicaudo  eiuîiiiMiriiii?  iudus1ri(^ll('  «jiiî^ci»t;  des  eui|dnyés  nu  dos 
oiivrioi'S,  elle  ne  [leuL  les  coii^uVIier  sous  uoilifs  vahd^los.  Ainsi  IVxi.i'e 
l'art.  tTSOdii  C.  civil.  Los  Lrihniiaiix  soiil  d’iiillenrs  jui^t's  di'  la  valeur 
dtîs  niütils  inv(ji|ués.  Il  raiil  adiiiotlro  au  cou  traire  (|ue  les  agents,  les 
einpluyés  ou  les  ouvriers  au  service  dt‘  rivlal.  des  di*parlenienls  nu  des 
cnniiiuiiies,  soni  ri'vocaliles  ta!  niiltint,  sauf  loxte  ipii  lesdéfeiide  cniilre 
les  abus  de  pouvoir'  % 

Cela  s’impose  évidoiiinieiit  rpiaiid  il  s‘a^u‘1  d'iiii  préfel  ou  d’un  coni- 
iiiissaire  de  police  :  rm  peut  leur  enlever  discréliounasrernetil  l’aulorité 
dont  DM  les  a  invuïstîs;  mais  cela  nous  ctniipn*  s’il  s’ai^it  de  rappliituer 
à  un  ingénieur,  à  un  irrofesseur.  à  nu  pitstiei’,  à  un  ouvrier  ries  inanii- 
faCtui'Os,  etc.  t  b'  l<‘s  servim's  (Joui  Tlxtatse  charge  se  dé\elü)i[M*ut  cons¬ 
tamment  en  nombre  et  en  imiioiiance.  Ainsi  voyons^nons  s’aeei'oltreee 


lies  foyers  de  pnipairariJn  lévoîiilioanfiiie,  et,  ii  lu  puissaiii-e  de  füit  iiu  on  leur  adonnée 
un  les  :nix  fr;ns  i-inilrilpijattles  dims  les  Imiirses  du  travail. 

Lfi  dorniPr  projet  dr  lui  siO'  h*  shtiui  /e  (fruff  i/'a,ssfiriofi^rft  (ti*s  /h/tt  tîunuafrt^s 
i:>rj  mai  UWd,  C(i.*  Anti,  :i'3ll  i-unScUTO  <'n  son  orl,  iJÜ  la  liljftrté  hiiii  pie  te  d 'associât  ion 
j)oor  les  fooctkinnairos  qui  fniU  partie  d'un  nièiiie  service  puljlic.  tmi  prohiberait  seu- 
liMïîtuit  ies  unions  d'associatious  de  konlidiinaîres  faisant  partie  il'un  iiicine  sarvioe 
avec  d'autres  li^riuipemenl?.  il  serait  éf^aiemeiU  interdit  aux  associations  de  fouctliui- 
naires  de  provotjuer  ieurs  meiniu'es  h  ia  i^rcve  arl.  .  —  Je  ctuisîdere  tkILc  inler- 
dicliou  cniiiuie  ahsoluiiient  ineilicace.  La  défense  de  faire  inéiiie  sanctioîiuée  par 

des  pénaülés  sévères,  ida  pas  de  iierU'îi*,  puisque  tonte  iT'^salioa  de  L^'éve  f^st  suivie 
d*ïin  partlou  j^énéraL  siiien  d'une  antnistie  îiu  [nnfU  di‘s  s^révisles.  -  Cf.  sur  ces  (|ües 
lions  mes  articles  île  hr  llrrfie  ffe  f*ftr/s,  lo  fév.  IWML  et  des  df*  /(^f/isfutîoft 

ouft/rre,  lîKXb  ]J.  iGi.  —  A  f/dp  :  Maxime  LEito\%  Le.s  frtfns/btmaflons  de  fn  jnds- 
saitve  pi{/Ai(fUP%  [hc,  Tern^é  de  /èfj'fs/^  indmf,^  4’^  èd.,  llMâ,  p.  :279  :  [ïemaktial.  Les 
e}tip/utfes  de  ndfd  ef  /es  sijnda^fds  jtf'rifessinnne/K^  Kev.  (lei.  Dt  |tarleilO  du  10  mars 
HKJ'Î  ;  tIviiEN,  l.ps  stffii/if'dfs  f/e  fbnfdiniinaires^  Itev,  pol.  et  parlcilL  du  lO  juÜlet  UXXj  ; 
/,e(tt'f}il  ff^msùrfdliiyit  f/esf^tnvthnufff/eeH  lîjh.  du  .M  iisi  e  snrjal,  I0l2u  -  V.  é^alemeijL 
à  titre  de  curiosité  le  rapport  de  M.  Mautholi  sur  un  aui’ieu  prn|et.  de  réforme  tir  la 
lui  lie  1884,  Mui’.  pari  ,  Cb.  aniL,  ii^  1418,  S.  K.  lîK)3,  7,  o//,,  p.  TïG.  M*  liai  ttiou  y 
adoptait  ma  division  des  fonclîoiinaires  eu  aj^^eiils  de  jicsOon  et  agents  ti'autorite.  Il 
accordait  la  litierté  syndicale  aux  [ireuners,  Solutiou  legiqui/ si  {'en  veut,  mais  dan¬ 
gereuse.  Tout  en  reconnaissant  (|ue  selon  le  droit  aiduel  un  grand  nomlinMle  fnitcLien- 
II  a  il  es  ont  le  droit  de  se  syndiquer,  j'ai  tmi  jours  émis  le  regret  que  celte  [jiKuTé  désir  ne - 
live  de  toute  discipline  ne  leur  ait  pas  éléiaHirée.  L'esL  par  d'autres  procédés  que  les 
fônctioimaires  duiveiUétre  défendus  contre  les  atms  dont  iis  risquent  d'étie  victimes. 

I  11  ii’oii  a  ])as  toujours  été  anisi.  et  i'un  peut  signaler  des  décisions  de  jtirisjuu- 
tlence  adiiietlant  certains  frmr  Lion  lia  ires  communaux  a  reronrir,  devant  les  tri  initiaux 
civils,  contre  des  révocations  abusives,  considérées  l'oiiime  des  ruptures  de  louage  de 
services*  V.  I),  1873.  2.  33;  1875,  l,  27ib  -  Tn/K  des  1879,  3.  Gs. 

^  V.  iLSMehx,  Deoii  comdilulwnnelj  édit.<  p*  ü3ü. 


l'RIXai'ES  CÉNÉltAl  V  DK  l/OflGANlSATfON  ADMIXISTRATIVE  r>r» 


fliui^fei’  d'im  iiiulilc  jioiivoir  illluîili''  <I(‘S  iiulorîlés  suiiéri)i!ii't*s  à  l’i'gard 
d'agents  duiiL  la  coiidition  i‘sleii  fait  toute  pareille  à  celle  des  agents  de 
rifidustrie  iJi'ivt’e*  S’il  est  juste  i(u’tin  chef  de  gare  de  la  coui|jagnie  du 
Nord  révo<|ué  sans  [uülifs  obtienne  une  indeinnilé  de  la  conipugnie,  la 
mèiiin  garantie  ne  doit-elle  pas  être  assurée  contre  le  itièine  abus  au 

r 

chef  de  gare  du  réseau  de  l’Iîllat? 

Ou  l’a  si  bien  eom|iris  f|ue  d’une  part  la  juridiction  adminislratiNe 
sVst  faîte  très  ée|uitableiiieuL  la  luolectidce  de  Ions  les  foiiclioiiiiaires 
contie  les  abtis  d’autorité  des  supérieurs,  et  ijiie  d’autre  [lart  on  a  pru- 
[>osé-  de  régler  par  des  textes  jsrécis  ces  l'olalions  tro]i  indélerininées  : 
c’est  à  ce  l’é-suilut  que  lejid  le  projet  de  loi  sur  le  atadü  dc-s  fonction- 
7Hüre,s.  Son  adoplinn  enlèverait  tout  caractère  pratique  à  la  qiiesLionde 
droit  pur  ici  discutée.  Il  sera  toujoui's  intéressant  de  voir  clair,  en 
ihéorie,  sur  la  iiatun*  juridique  de  la  fonction  pulilique.  (k;  sera  moins 
utile  cependant,  —  et  il  sera  iiiuins  dangereux  (ju’on  n’y  voie  pas  clair, 
—  lorsque  les  lois  et  ivglenienls  auront  spécilié  ceijire  doivent  être  les 
relaliotis  des  fonctionnaires  et  de  leurs  supérieurs,  comme  elles  spéct- 
tient  actuellement  ce  (pi 'est  le  l'ôle  des  fonctionnaires  à  l’égard  des 
adniinistrés. 

Je  reviendrai  un  peu  [dus  loin  sur  la  question  du  statutdes  foiictioti- 
tutires. 


('o/hiUoti  f*f  reitYi!/  fMsr  /o^ic!iùfls^ 


Trois  systèmes  princituiux  peuvent  être  adoptés  pour  le  recruietneut 
des  fonctionnaires  :  la  patrimouialité,  l’élection,  la  nomiuatioti. 

Patrimonialité  des  charges.  —  Kllc  était  prati(|uée  dans  rancieune 
France  |iour  la  plupart  des  services.  Les  charges  avaient  d'abord  été 
personnelles  :  par  un  processus  regrettable  elles  étaient  devenues  suc* 
cessivement  vénales,  puis  héréditaires 


^  \^  les  origines  de  lu  palriinoiiialilê  des  nlliees  dans  Ksmejn,  Hisi,  tfu 
8^  édiU,  |î.  401.  —  La  palriiimiiialité  des  ollices  a  eu  jadis  de  bons  et  de  luaiivais 
elTels.  Taine  s'en  est  Inil  rapoiogisLe  (hhjhtvs  f/e  /a  Franre  çi^ti/emporaiite^  la 
Héro/niioff,  L*  111,  ]i.  410.  Le  fniiclioiinaire  y  truuvait  une  véritable  indépeudanee : 
su  U  aiuhiliati  était  iitileuieal:  liiiiilée  ;  il  n'était  pas  oivsédé,  cxuiiijie  aujourdliui,  par 
le  désir  cravancûiiient  ;  il  n’avaîl  d'autre  suuci  (|iie  de  vivre  considéré  dans  la  ville 
où  il  était  lixé  f^our  toujours*  --  Cf.  F\v(irET,  Le  rulln  fie  /  rrfeofftpélence.  p.  97. 

Les  daiijcers  de  la  patrinioaialilé  des  ullîees,  cependant,  étaient  plus  j^raves  que 
ses  avantages  n'étaiunt  sérieux.  Aelifteurs  de  leurs  cliar^a^s.  les  fonctionnaires 
devaient  jetrouver  Tintérélde  leur  pri.v  d'aequisitiou  dans  les  prulits  qu’ils  pouvaient 


LIVRLi  l'HRMlKn 
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Lii  |)Hl!'iiiionifilili‘  dos  oijiir^n's  ;i[ijiariil .  à  la  lia  ilc  l’uticien  n-giiiie, 
oumiijo  imo  eniravo  à  l'oxercico  do  la  fjiiissaiice  [Hibliqiio.  L'Assornblôo 
l'Otisti mante  la  supprima  •. 

Oiiolqiies  fond  ions,  co|iondinil,  dont  h's  sorvicos  ôîaieni  |•élnun^■r(‘s 
|)ai’  fi('s  liünoraires  dos  parlionliors,  rôtahlies  presquo  aiissilôt  sons  do 
nonvoMos  formes,  (ionnèront  lion  à  des  ventes  d(‘ clicnlrde.  lai  loi  du 
*J(>  aviil  (ai'l.  1*11  ré.unlarisa  ootto  pnitiipn'on  accordani  anx  litn- 
lairos  d«^  ces  cliai'p:os  le  i Irait  (io  pr('sonier  leur  snooossour  à  raqrrmonl 
iIm  eliof  (i(*  î  Kt:(l  (  jîltp  ilis|KisIlii)Ji  fut  apjjliralilr  aux  :n  acals  à  la  laiiir 
(In  cassîitidli,  notaires,  avouas,  yivlliors.  huissiers,  agents  de  rljaii^e, 
eoiii'iiers  \  eommissaires-[iriseui's. 

Os  divers  ollicieis  sont  ainsi  ooniini'S  snr  la  |H'éseolalion  de  leur 
[inhl(H'*PSseur,  auxijiiels  ils  pavcnl  un  larix  nniveon  et  projjiîrlHMinel  aux 


oljUmir  di^  l'üdiniDistiv.  An  finii  dVarc  escrcvc?;  daits  riiitérèL  çîèiin  aL  les  fotu  liinis 
puhliqiies  étoieiO,  exfdoitees  dans  rintérel  fies  funeUnanairos,  Appüqüé  aux  fonctions 
J  nd  irai  ires,  f;e  syslenio  nvail  eniïciKirr  les  f^phesi^  c'esL-ti-dire  lii  rémunération  du 
jufjü  par  le  justîcialile.  iron  riiUên't  du  jiiîie  û  nniltii>Iier  les  pnïcés  pnnr  jza^rver 
davanlü^^e.  Appliqué  n  radnunistratiun*  li*  système  avait  enfanté  une  foule  de  tuxi's 
i|ui  devenaient  punr  I  adininisüntenr  nniiiiie  Ii^  piis  de  la  ipte  son  serviri^  iju- 
posaiL  n  l'admnnstré. 

lin  iiu'uiivénient  iiun  moins  “rave  de  ia  palrimonialilé  des  iliar^n^s  eniisisLe  daiis 
l'impossibilité  dj"  réforiimr  les  scj  vires  piililîrs  sans  ind+niiniser  les  olticiers  que  la 
rétcj me  peut  atteindre,  \snis  en  stHilli'ons  aiijniird’hni  (lonr  If^s  (jiieîqnes  oflires  i|nt 
uni  été  reetuistitnés.  Veut  im  siippf'imeJ*  un  trilmiiai  cnimne  naiaf^e  inntileV  II  fauiha 
ilrme  raidkoter  les  nflires  des  avoines  jirés  iltM'c  Iritunial  !  ih\  aime  niienx  ne  pas  siif» 
pritner.  —  Veiil-on  <lécidir  que  la  Jale  eerlaine  îles  aetès  sera  sntlisaiii ment  dfuniée 
par  le  timbre  de  la  pusLr  ?  nn  sr‘  heurte  a  la  rmiipa^nvie  des  nntaires  dont  un  va  tarir 
une  süurro  do  pndits,  et  ainsi  di3  suite, 

^  La  Constitution  dim'Jsept.  î7UI  proelanu*  i|n’il  ny  a  |Htis  ni  \ennlité,  ni  liin‘dtli\ 
d'aucun  ofliee  |inl)lie,  IHITêrontes  lois,  du  7  si/pt,  ïl\H)  an  20  janv,  17t>2,  nnr  poui'vn 
aux  mesures  de  liquidatiim  des  offices  su|qn  imos, 

“  l.e  liut  du  léjrislaleur  était  dejirncurer  (jmdqiies  nîssûurœs  au  Trésor  p-ir  t'aoe' 
mentation  du  elulTre  des  i'aotionueineiits  exigés  des  oflicieis  ministériels.  La  mesure 
prise  était  la  compensalion  de  cette  exîf^enee.  Kilo  n’équivaut  pas,  comme  on  le  dit 
jjarfois,  au  rélaldissemeut  de  la  vénalité  des  oflices  dési^-^nés  fjar  la  loi.  le  emitionne 
ment  n'étant  pas,  [■ointuc  jadis  la  un  prix  de  la  fonclioii  payé  a  TLlat,  P!lte 

a  eu  eejiendant  l’une  des  conséquences  de  l'aneienne  vénalité  :  le  droit  de  [néseiiUi 
lion  étant  accordé  par  la  Un  et  ennsacré  par  uit  iisâ^fî  séculaire,  eu  pri\cp‘ fes  thflii 
en  eliîir^e  serait  enmiiietlre  à  leur  é^ard  un  véritable  acte  de  spoliatieu. 

■'  lïepiiis  la  loi  du  lis  juillet  18fî(M|ui  a  étaldi  la  liberté  du  enurtîiue  des  maiebaii- 
ilises,  les  courtiers  d’assurances  merilirnes  et  bs  Cimi  tiers  Miter[Mvles  couducteurs 
lie  navires  sont  seuls  des  oflieiers  miuisléj  iels.  —  Il  eorivietit  <l'ajoiiter  à  la  lïslede 
l'art.  9t  \\'^s  ftf/  créés  par  urd.  du  l;i  ISL'L  Ces  bmeîiiui- 

riaires  avaient  le  lI^ont^|).^le  de  la  repiésenlalion  des  parties  auprès  du  *  onsril  tftf  .^cerur 
pour  les  questions  de  titres  et  de  majorât^  ;  iis  intm  venaient  ét^aleiueul,  iiinis  sans 
monopole*  poifr  les  cluiofremeots  de  nmn,  naturalisattofi,  admissions  d  domicile, 
dispenses  de  parenté  ou  d'a^îo  pour  les  iiraria^^es.  etc.  Ms  ont  été  snpprimés  par 
voiiMLextinction  par  le  dêr.  du  tl  juin  1S!J2  Letïr  inlervenliOM  obüjratoire  n'a  plus 
sa  laisun  d’étre  puisqull  u’y  a  plus  en  France  ni  litres,  ni  majnrats.  Leur  rélelacul 
tatit  ne  justiliail  pas  la  nécessite  d'ulliciers  pLil>tics  spcLiaux. 


f  .  f 


['HINCd’ES  liENKnAI.’V  hli  L  OllGAMSATIOS:  AIJMiMSTftA-nVE 


->/ 


[il'Oiils  i|iio  l’ollicc  procmv  En  cas  de  (li'crs  d’un  uüicici'  ministeriel, 
le  tiroil  d(‘  jifésenlalion  a]i[Uii'licti[  aux  héritiers  du  cléi’init.  C’est  dans 
cette  mesure  seidement  (|ue  la  palrimnnialilé  des  charges  subsiste.  Elle 
Iruiiie  lieu  m'anmoiiis  à  de  sévères  crili((ues.  Mais  la  valeur  des  odices 
'St  telle  (lu’il  n’est  guère  permis  d'en  espérer  la  suppression 


Fonctions  électives.  —  Dans  Tordri*  administratif  el  dans  l'ordre 
judiciaire,  le  recru temeiit  des  fonctionnaires  par  le  systium'  édectif 
répoiiil  à  deux  pri'eccufratiens  dilïiu'eiites  :  on  y  voit  un  moyen  il’as- 
siirer  rindépejnlaiice  de.s  fnnctiüniiaires,  nii  bien  une  manière  d’asso- 
rier  les  admîuisiré-s  à  la  gestion  de  leurs  pro[)res  inléréls. 

Désireux  il'al teindre  ruii  et  l'autre  rie  i-es  résultats  el  i;éagissaiiL 
cotdre  les  iiiconvénienls  île  la  [latrimonialité,  le.s  révolutionnaires  ont 
fait  al)iis  du  recriitemeut  électif.  Les  directoires  édusdes  dé|mrtemenls 
(d  (les  ilislricts  sont  investis  de  tonte  radministralion  du  jiays  par  la 
loi  du  '22  décembre  I78D.  Les  fouGÜons  judiciaires  sont  rendîtes  élec¬ 
tives  par  les  décrets  des  5  mai  el  :?i  août  tTOt). 

Du  dulldeiilot  renoncer  à  ces  fâclienses  mélhodi's.  Sans  doute,  les 
foiiclionuaires  électifs  sont  indépendaiils  au  regard  de  l’autorité.  Mais 
outre  1(110  cette  i iidé|)emiance  est  (|uel(|uorois  dangereuse,  le  recriile- 
menl  électif  est  sust-eptilde  d’engendrer  nue  autre  sorte  de  subordina 
tinii  fort  préjiidiciabti'  à  la  boiiiii'  administration  :  c’est  la  suliordiiiatioii 
à  l’égard  du  cor|)s  électoral,  adminislré-s  ou  justiciables. 

L'imiiarlialité  des  foiudimiriaires  élus  est  loiijoiirs  sus[iecte ;  il  est 
lu'éférable  de  iie  recourir  au  recrutement  électif  i|n('  lors(|u'iI  eslitnpos- 
siiile  défaire  aulremont  sans  dommage  pour  ta  libiudé. 

Dans  nos  institutions  acliicdli.*s,  les  foiiclions  électives  sont  peu  nom¬ 
breuses.  Duehfues  iines  se  rallaclient  à  l’orflre  judiciaire:  telles  les 
fonctions  dé  jugés  consulaires  ou  de  conseillers  prinriiommes. 

Dans  l’ordre  administra lif,  le  recrulemeiil  électif  a  été  jiécessaire- 


'  La  Ttoiniiiatioii  se  fait  avec  lo  oonlresoiiifr  du  fjai'do  des  srcanx  pour  les  aiixi- 
lUiires  de  la  justice,  dl■^  ininislces  des  tinanecs  lui  du  commerce  pour  les  afteiils  de 
chaiiüP.  eomiiitssùircs-prisoiir’s  et  eoiiriiers.  —  Le  iVile  di'  l'aulnrilé  eti  malière  de 
Humiliations  dViJlicicrs  loinistériets  est  un  rôle  de  coiilci'de.  L’iidminislrrition  doit 
tdtistater:  1"  que  le  i-andidnt  n'iuplit  les  conditions  exigées  par  la  ]oi  :  — que 
les  conditions  linancières  de  la  cession  sont  on  ra)ipoid  avec  la  valeur  de  la  eliarpc. 
Celte  valeur  est  déterminée  [lar  tes  étals  de  produits  élatdis  d’après  le  rendement  des 
dernières  années,  cl  joints  an  projet  tie  traité.  I.a  chancellerie  extfîc  ordiuairemeiit  que 
les  jjrnduits  représentent  au  moins,  siiivaiU  la  caléyojie  de  l'ülliee  cédé,  un  revenu 
net  do  lii  à  20  0  0  du  prix  réclamé.  V.  Ci.assox.  /'roc.  rir.,  l.  f,  p.  KO. 

-  .M.  Clemeni'eau  a  jadis  proposé  au  Sénat  la  suppression  de  la  vénalité  des 
nilices.  V.  Doc.  pari,.  Sénat.,  Ann.  n«  :i2t.  S.  0.  ltX)2.  ■/.  p.  491.  Cf.  le  rapport 
.soin  ma  ire  do  M.  tînmot  défavoralde  à  la  inesuie  ,  Doc.  pari..  Séii..  .-\nn.  il"  Ofi,  S.  0. 

litOS,  J,  o/f.,  p.  93,  Ce  rapport  contient,  sur  la  question,  quelques  statistiques  iiilê- 
ressautes. 
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meut  em)ilüyi'  [tour  periiiettre  luix  gniiiiipnients  n^giniiîinx  e1  locaux  de 
s’administrer  eux-inêijips.  Les  conseils  généraux  et  municipaux  sont 
recrutés  à  réleclion  depuis  la  mmiarcliie  de  Juillet.  Les  municipalités 
sont  électives  depuis  1882,  sauf  à  l’aris. 

L’élection  est  employi'e  encore  pour  le  recrutement  total  ou  fuirtiel 
de  certains  conseils,  comités,  commissions  auxiliaires  de  radmïiiislra- 
tion.  Tels  sont  les  conseils  de  renseignement,  les  chambres  de  com¬ 
merce,  les  cîiamliros  consultatives  d’aiïrîciiliiire,  etc. 


Nomination  par  l’autorité  supérieure.  —  Kn  principig  c’est  au  clief 
de  rLtal  (jii’afiparlieiit  le  di'oit  de  Jiüininer  à  e  tons  les  em]>lüis  civils 
et  militaires  ».  Cela  est  écrit  dans  ht  Conslituiion  du  2“»  février  1875, 
art.  8,  Toutefois  celle  règle  doit  être  interprétée  avec  lestpiatre  tempé¬ 
ra  mon  ts  suivants  : 

1*’  Le  droit  du  chef  de  l’Ktat,  bien  (|u 'inscrit  dans  la  ('onslilulhm, 
peut  être  limité  par  les  lois  *.  Le  législateur  peut  mettre,  à  l’admission 
à  tel  ou  tel  em|>loi.  telle  coiidiliou  «lu’il  lui  [liait  d’impo.ser,  condiliou 
dïige,  par  exemple,  condiliou  de  sexe,  condition  d’origine,  condition 
de  fortune,  conditioji  d’aidilude,  condition  de  [irésenlitliort  par  les 
corps  eux-inémes  *. 

2'^  La  loi  peut,  sans  déroger  à  la  (ionstiUition,  rendre  électives  des 
fonctions  (lui  ne  l'étaient  pas.  On  l’a  [irojiosé  [lonr  les  fonctions  des 
juges,  eu  1882.  Le  projet  a  échoué,  mais  niillemeiil  |)our  cause  d’in- 
conslitutioiinalilé.  Une  modilicalion  de  celle  nature  a  été  faite  pour 
les  fonctions  de  maire.  Mais,  dira-L-on,  ne  diminue- 1  on  jias  par  ces 


¥ 

‘  Les  rtyles  relatives  à  la  DOitiijjiitiuii  et  à  la  des  conseil  lers  d’Etat  su  ut 

cependant  conslitiitioiinelies.  On  ne  pourrait  pas  les  niodiller  par  mu*  loi  ordiiiaiie 
(L.  25  fév.  1875,  art.  4). 

-  tiuelijiies  lois  ou  règlements  ont  subordonné  les  choix  à  taire  par  radiiiiuistra- 
lion  à  des  règles  qui  constituent,  au  protil  des  fonctionnaires  ou  de.s  candidats  aux 
emplois  publics,  des  garanties  contre  le  fnvéritisme  ou  l'arbitraire  des  autorités  supé¬ 
rieures.  On  admet  <]ue  le  Conseil  d’Ktat  est  gardien  de  l'observa tion  de  cas  règles. 
C’est  ainsi  qu’il  a  réeeiumenl  annulé  des  nominations  d'iuspccleurs  de  rassistauce 
publique  faites  au  mépris  du  décret  du  8  mars  1887  sur  le  recrutement  de  ces  agents. 
C.  d’Ét.,  18  mai  s  1004,  Samrn,  l*.  1903,  3,  22;  S.  1904.  3,  117.  -  V.  eod.  /oc.,  les 

affaires  Lot  c.  Oejea».  et  àUotînier  c.  Pat  ;  les  riüininattons  de  MM.  Dejeau 

à  la  direction  des  arcUivos,  l’ol  Neveux,  en  ijualité  d’inspecteur  général  des  bildîo- 
Ibêqucs,  étaient  attaquées  comme  faîtes  en  violation  des  droits  des  arebivistes- 
patêograplies.  Le  Conseil  a  pruclamé  non  pas  Je  pouvoir  discrétionnaire  du  chef  de 
l'Étal,  mais  la  régularilé  des  nominations  faites.  —  V,  également  C.  d’Ét.,  24  mai 
1901,  La/pirft,  ri.  1904.  3,  40.  La  loi  du  IS  mars  1889.  art.  l3  et  s.,  assmo  aux  smis- 
uffielers  rengagés  certains  emplois  civils  de  préférence  aux  canduJats  civils  :  le  Conseil 
u  annulé  une  uomination  faite  au  mépris  de  cette  disposition.  V.  eulin  les  ([uatre 
arrêts  Afei/utor  et  autres^  par  lesquels  le  Conseil  annule  des  nominations  noiiibreuses 
faites  au  mépris  des  règlements  administratifs,  sous  le  ministère  Combes.  Ces  déri¬ 
sions  sont  rapportées  fier,  de  dr.  piiù.y  190ü,  p.  483  et  suiv. 
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[iiesiiri's  ht  pnh'o^'îilivt' ('ORslilulioiim'üo  du  cJivf  dp  TKlat?  — 
iiRMil,  cnr  di*  lu  (kinsliliitiuii  ne  vciil  jias  diro  uiiln;  tdiosf*  (jiif 

rt*('i  :  lu  ulipl'  do  l’Ktat  tiouiruv  à  Loiis  lus  eitiplois  funtr  lemitti'h  te  motte 
(le  nnruitiafion  n'o  ele  nntremetil  ji.fe  jKtr  tu  toi. 

;i'’  Lu  loi  [Jt’ul  coiirid'iT  à  d’utilrus  <(ii’au  chef  de  l'Ktalla  iinmiiiatioii 
de  certidiis  fonclioDiiaires :  les  ministres  uu  les  préfets  jiar  exemple, 
sont  iiiveslis  par  elle  du  druil de  nommer  un  certain  nombre  d’ajîenls. 
nii'uii  ne  disi'  piïs(|u’i1s  exercent  leur  |>ouvuir  de  nomination  comme 
il('lcgiié  du  chef  de  l’Llal;  ce  n'est  pus  de  lui  qu'ils  le  tiennent  ni  en 
son  mmi  tprils  l’exercimt  ;  c'est  enmim*  déhmteurs  triine  partie  de  la 
pnissaiice  publique,  et  ce  |jenl  être,  quand  i!  s'agi I  de  nommer  à  des 
fonctions  de  gestion,  comiiK^  re|>r('sentanls  de  la  personne  administra- 
Live  an  service  de  laquelle  s’engagent  les  fonclioniiaires  agréés. 

'c  Même  (luaml  le  chef  de  Tlviat  exerce  son  droit  de  nomination 
dans  tonte  sa  |déniliide,  il  doit  st'  conformer  à  la  règle  tlu  parlemonta- 
risiiie.  Les  ministres  qui  conlresigncai  les  actes  de  nomination  sont 
responsables  des  ciioix  qu'ils  font:  c’est  le  l'résidenl  <|iii  signe,  mais  en 
fait.  ct‘  sonienx  qui  nommeii! 


—  (Quelques  fouet  ions  sont  tempo¬ 
raires.  La  [tlupurl  sont  cou fén  i'es  sans  limitation  dediiriie.  Elles  cessent 
par  décès,  par  démission,  fiar  admission  à  la  retraite,  par  révocation. 

hemisaiou.  —  l’hlle  est  voloidaire  on  forcé'e.  La  demisHian  votonio/re 
doit  être  acceptée  par  les  sii|térienrs  liiêrareliii|iies.  Le  refus  d’accepta¬ 
tion  ne  saurait  être  Tobjel  d’un  recours  L 
l.,a  demis'sitm  d'office  est  une  mesure  exceptionnelle.  Pour  les  fom:- 
lions  éfectivi's,  c’est  la  sanction  ordinaii'c  des  causes  d’inéligibilité 
ou  d’incompatibilité  sitJ'venuRS  posléiiiMireiiietil  à  l’élection.  L’est 
ainsi  que  le  préfet  devrait  déelarer  démissionnaire  d’oilice  un  maire 
on  un  adjoint  qui  deviendrait  entnqireneur  d’un  service  communal  L 
La  démission  (rnilice  est  encore  la  sanction  de  l’interdiction  de 
cumuler  certaines  fonetimis,  professions  on  situations  diverses,  (i'esl 
ainsi  qn’nn  déclarerait  démissionnaire  d’nilice  un  ingéideurdes  mines 


'  Sur  tVfiseiiibR*  Up  lu  (jucslion.  v.  Esmmn,  th\  (.‘fjH.s/,,  Te  ('■dit.,  p.  023  et  suiv. 

-  \  .  C.  ÉL,  27  janv.  t88S  tiPn/uii/i  .  \  20  fév.  1801  Exception iielleinciil,  la 

ilrtiiission  volutiliiire  des  conseillers  immicipaux,  id,  depuis  la  loi  du  8  juillet  1908. 
la  <lcinissiiin  des  tnaircs  cl  adjoints  est  défitiilivo  lorsipi’clle  est  retniuvetée  par  lettre 
recoin  ma  mlée.  un  mois  après  le  proinier  eiiviû  (Loi  du  5  avril  LSSi,  art.  RO,  et  nouvel 
art.  81  . 

V.  Mom.ANo,  l.ôi  mi/iiifipah’,  8*^  ét|.,  ii“’  170  et  suiv,,  20:i  et  suiv.  Cela  s’iuitend 
avi'c  une  certaine  riliueur  :  ci  Le  préfel,  dit  .M.  Morgand,  nim  seulement  peut  mais 
•totf  déclarer  démissionnaire  le  conseiller  municipal  (|ui  so  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'art,  30  »  (n°  212  .  Les  décisions  de  jurisprudence  en  ce  sens  sont  très  nombreuses. 

V.  op.  cit.,  Il®  170  . 
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(jiii  pretidniit  un  iiiléièl  iiuelcnnqiie  dans  une  ('xplditalion  tniniêre'. 

La  iléniission  (.raftice  peitt  êlro  ftilin  la  sanclioii  de  certains  maritiue- 
nieiils  aux  devoirs  i|irintpose  la  fonclioti  :  absence  prolongée  sans 
congé  ré'girliei-  pour  les  niagislrats,  absence  pi'ndant  üHite  une  session 
pour  un  conseiller  gém-ral,  etc. 

ijijelje  i|it’en  soit  la  cause,  la  di'niissioti  d'ollice  doit  être  pri'viie  [lar 
Il  ne  dis|>osition  légale  ou  réglementai  re.  Mlle  |ieiil  Ion  jours  être  l'oeca- 
sion  du  recours  devant  la  jiiri(iictiuii  adininislrative. 

/fc/m//c.  — .l’exposerai  ullériiMii'iuneiil  les  eonditiuns  aiiXfiindles  les 
loiiclioii  liai  res  ont  droit  à  une  [leiision  dé  reirai  te.  La  miiif  à  ia  rc/eo/O', 
mode  lialiitnel  de  ce,ssatioii  îles  lonclions  piililiques,  suppose  qut‘  ce 
droil  à  ta  [jension  est  ac(|iiis. 

L{)rsi(u’iin  foiictioniiaire  a  droit  à  la  l'eli'aite,  s’etisuil-il  qu’il  joiisse 
l'exiger,  ou  iju’on  puisse  la  lui  imposer  d’oflici' V 

En  de  nombreuses  liypollièses,  par  la  lixalion  d’une  limite  d'ilge.  la 
mise  à  la  retraite  se  produit  aiilümali(|Ueiiienl,  sans  ([ii’on  ait  à  la 
demandoi'  et  sans  ([ii'oii  puisse  s’y  soiisli'aire.  Il  en  est  ainsi  notain- 
nieiil  [tour  les  olficiers,  [tour  les  inagistraLs  de  l’orilre  judiciaire,  etc. 

Tout  fnnclioMiiaire  ayant  droit  à  pension  peut  demander  stui 
admission  à  la  retraite;  mais  Tari.  l‘.i  de  la  loi  du  il  juin  LSüit  sur 
les  pensions  clvili'S  laisse  au  ministri'  lt‘  poiiwiir  disi'i'étionnaire 
d'accorder  on  de  rel'iiser  la  mise  à  la  retraite  -. 

Les  militaires  seuls  jieu\cnl  faire  valoir  leurs  droits  à  l;i  rrlraile 
sans  autorisalion  dii  niinislre. 

L’autre  ](arl,  la  mise  à  la  retraile  d'ollice  est  toujours  possible 

lorsijue  aiitmti  l'èglemenl  ne  itéclare  le  l■onlraire  ;  cela  s’a|qiliquc  aux 

■ 

officiers  comme  aux  fonctionnaires  civils 

Hevocaliun .  —  Elle  est  admise,  sauf  dis|iosition  contraire,  jiour  tontes 
les  catégories  de  ronctions  publiques.  La  jurisprudence  la  considère  en 


•  V.  Dêïi.  ûéi\  t85ï.  art,  20, 

-  Cf,  C,  Kl.  8  jiiîIltAt  1SS7.  Jaiir/tu\ 

-  C,  Kt-,  ITjanv,  IWïtl  :  tiMV‘v.  18U7.  rarmi  hvs  [oiirtinnnaire^  üivils, 

Icsi  conseillers  et  ne  |ieiivtMU  f  lre  tnis  à  l.i  l■clrniLe  avant  la  limite  d'apL  (|uo 

s'ils  sont  alleints  d'inliriiiités  praves,  et  xur  /Vn  /.v  rutf/ort/o^  ift  fnin'  fh*  msyti 
tiun  art.  15.  décr.  :i0  înaU  1885  .  —  I.es  (u'iifesseurs  (.1(3  r(‘[jS(Muncnient  .snpfri(^ur  et 
seeninJaire  ne  |)euvent  ètrt»  mis  ^l  la  rcLraih' iroHice  (idViijrc^s  avis  rie  la  setriiati  pei - 
maneute  du  f^îtisnil  siipérîmii'  rie  rinstriiL-htm  [jnlrii(itn‘  lU'cr*  du  nov,  18H2.  art.  I  . 
—  Daîis  l'année  et  dans  la  Tllnrin(^  fi  s  nlli(ri('rs  ^d'‘îi(‘raiix  m*  fM"nveiit  l'riro  ri^traitcs 
avant  la  liinile  d'age  (|nc  sar  leur  rii^maiirie.  ^|(l  [lar  iiiesnrc  disriirlinairc.  apriLs 
racenm plissement  des  foniialiLés  rct|iMS(^s  pour  la  mise  lui  r(^rnrm(\  L.  4  sKiiit  IK5H 
el  du  lü  juin  ISVHi  ,  la^s  ullieitus  de  marine  antres  ^^lle  les  oîliriiMs  pnièianx  ne 
peuvent  ('*Lre  retraités  dVrilicc  i|nc  sur  la  (a’OtMLsiti(ïn  des  commandants  en  elief  ou 
des  inspecteurs  j,mntTaiix  do  la  marine,  nu  après  avis  uiolivè  rie  la  cniii mission  de 
i  lassemeut.  C,  Ét..  21  fév.  1899,  Viand  IMerre  Loti  .  ef.  UüKùz.  ^  ode  da^  (ijh  pfji . 
ei  üJm.,  v"*  Pensions,  t.  V,  p.  1017, 
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fil 


IdUle  liy|Killn'*S(M‘()iiiinf'  INI  (irl<’  li'Riitfjritê  liussû  il'ortlinairr' à  la  iliscn*- 
liod  ii('s  sD|idi’i(’iirs  iiir‘nin’Iiif|U(‘s.  A  inainles  ropriscs*  iScs  foiivlioii 
Maires  oui.  |t(irli'  devahl  les  Irilinnaiix  îles  (ieinamles  en  (l(iMtnjii}j:es 
itili'i'èls  à  roeciisiiMi  di!  rêviieMlions  pn'lendMes  injnsl iliêes.  Le  Iriliiinat 
d(*s  ennllils  <1  déelaré  <|Me  ees  îieliims  iréliiient  piis  de  Ui  eOMVpélonei' 
des  iriliunaiîx  judiciaires  L 

La  jurisjii’iidiMiee  du  (Conseil  d'I^lal  uei’orfle  (railleurs  aux  lonetioii- 
iiaii'i's,  CMidre  les  ivvoeations  alinsives,  une  dtmlih'  [indeclion  :  d'iiin' 
pai'L  elli'adinet  les  n'eoiirs  leiidaut  à  ranuidalion  de  la  n'vdealioiis'ils 
sont  fnudés  non  sur  les  tnolils  d(’  la  mesure,  mais  sur  rinohservalioii 
des  règles  de  furiiie  (tu  dt' (niui[n'’li‘uce,  ou  s'ils  coiislilueii!  un  di'lnurne- 
mciit  de  [louvoir;  d’autre  pari,  elle  rait  iiideiriiiiser  les  fonclionnaircs 
n‘vru|nés  pour  des  motifs  étrangers  à  leurs  di’voirs  professioiiiiols^. 

La  /jimlioa  dn  e  statut  des  foueiiouuairi^s  a.  —  llii  grand  nombre  de 
fniii'linnnairessdut  garanliseimlre  les  révoeatioiis  ou  suspensions  abu¬ 
sives  par  un  stalnt,  e'esl  à-dire  par  des  lègles  déterminant  avec  pri'- 
i'isimi  les  Cdiidilidiis  de  la  disidplitie  aussi  bien  >|U<'  de  ravaneeintmt. 

Les  règles  sdiit  parfdis  Cduteiiues  dans  des  lois^  Telles,  les  disposi¬ 
tions  relalives  aux  inagisirats  di'  l'ordre  judiciaire,  aux  eonseilb'rs 
à  la  Coui’  des  eumptes,  aux  ollieiers  des  années  ib'  terre  et  de  mer, 
aux  fonctionnaires  lie  renseignement,  aux  ollieiers  ministériels,  etc.*. 


>  C'étiiil  inwmlestaiile.  toutes  lus  fois  qu’il  s’osl  0^1  de  funcliims  d’aiitoritcj.  l'n 
[iiéfcL  l'évoqué  tio  peut  soutenir  que  sa  révocation  constitue  la  ruptui'c  injustifiée 
d’un  louanc  de  services,  La  soJutioii  a  été  ta  iiièiiie  lorsque  des  réclamations  de  ce 
{tenre  ont  été  formulées  juir  des  aj^ouls  de  fteslion  :  v.  nutamment  alf.  Guifht, 
27  déceuilire  IS79,  D.  SO,  3,  S.  81,  3,  3(i.  Il  s’eagissuil  ici  d’un  arcliitecte  cominU' 
nal,  c'est-à-dire  d’nn  aqent  dont  la  nomiiinlion  ajiparail  comme  certainement 
rontrnctuelle. 

^  V.  C.  Ét..  It  dcccmiuv  tl)03.  \  tt/emire.  -  13  février  1007.  Luciturtf’.  M.  LacouiTc 

était  secrétaire  de  la  mairie  du  Caloaii  aux  appui ntcincrils  de  3, ">00  francs  '  l'admi- 
iiistraliiin  de  la  commune  (Haut  passée,  eu  190L  nux  mains  du  parti  socialiste,  la 
nouvelle  muelcipalilé,  sur  le  désir  exprimé  par  l’unanimité  des  élus,  révoqua  le 
secrétaire.  Sur  les  conclusions  de  M.  Teissier,  le  Conseil  d’Ktat  condamna  la  com¬ 
mune  à  payer  au  secrétaire  révoqué  pour  une  raison  étrangère  à  ses  devoirs  profes- 
sioniieU  une  jiidcmiiité  égale  au  traitemiuit  d’une  année. 

'  La  discipline  des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire  est  régie  jjar  les  lois  du  20  avril 
1810  et  du  30  août  1883.  I.cs  coiisoiUcrs  cL  les  juges  des  1rit)unau.v  de  première  ins- 
lancc  ne  peuvent  être  déplacés  ou  frappés  de  déchéance  que  sur  l’avis  conforme  du 
Gouscil  supérieur  de  la  iiiagistratui'e  ('’est  la  Cour  de  cassation,  statuant  toutes 
l'iiaiii lires  réunjc'i  . 

IjCS  memhrosrte  la  Cour  des  riimpics  sont  inanmvililes  en  vci  lu  de  l’art,  fi  de  la  loi 
flu  tîi  sept.  1007. 

Les  otllciers  soûl  proprîétaire.'i  île  feurs  ;p't/i/es.  ils  n'en  peuvent  être  prives  que 
dans  les  cas  et  les  formes  delcrminés  par  la  loi  du  10  mai  1834. 

On  dit  de  mémo  que  les  professeurs  tituluiros  de  l'enseignement  supérieur  sont 
propriétaire,^  (te  ieurx  etiaires.  Ils  n’en  peuvent  être  jirivés  que  par  jugement  du 
Conseil  de  ITuivcrsité 'L.  27  fév.  1880,  art.  1,3.  mod.  par  L  10  juillet  18%.  art.  3).  Le.s 
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Pnnr  la  pl»i[>art  des  foni-tions,  ros  ivj^lns  son!  i:onleniii‘s  dans  des 
déerels  ou  dans  des  arrêtés  ininislériels 

('ne  sérîenso  a^dUHion.  cependant,  s'est  réeeininenl  faite  iinlmir  de 
la  (|uesLion  du  staim  dos  foticüoiinaires,  soit  qu'on  trouve  iiisufTisain- 
mcnl  précises  les  rê^des  ncluelleiiient  existantes,  soit  (in’nn  êpi'onve  la 
nécessité  de  les  l'éné-ralisiU'  ou  de  les  unifiu'iniseï'*. 

Un  projet  de  loi  a  idé  déposé  ([iii  étaldit  un  ensetiddc  de  rèj^les  ^ïtoié- 
raies  sur  l’accès  aux  fonctions  pnblîipies,  ainsi  ((ue  sur  les  eondi lions 
de  ravanceinonl  et  de  la  (liscipllno^. 

II  pai'aît  e\'l réineinent  dillicilede  n'^der  piii'des  principes  tuiifonnes 
les  conditions  de  fonctionnement  de  services  aussi  divers  par  la  coin 
position  lie  leur  personiiid  que  par  leur  objet.  Ùn  a  très  vilea|iereu, 
en  comparant  à  la  praliqne  de  eliacune  des  administrations  jiiibliqnes 
CO  que  deviendrait  celle  praliipn'  si  l'on  adojitail  les  eniiidiisions  ex|io- 
sees  par  le  rapfiorteur,  rexirènie  conipliralion  de  ciUte  réfnrnie.  ba 
vérité  nous  paraît  consister  ici  non  flans  l'adffption  d'une  rêf'le  géiié 
raie  coniniime,  nécessairement  troj>  rigide,  mais  dans  rubligation 
imposée  à  toutes  les  adrii in ist rations  |iiiblii(ues,  de  formuler,  en  îles 
actes  clairs  et  a|)prupi‘ié.s  à  leur  objet,  les  droits  et  les  devoirs  des 
fonctionnaires  (|n'ülles  eniffloienl,  aussi  bien  que  les  garanties  légifi- 
menient  réclamées  par  le  personnel. 


jugements  sont  siisoo|>tililus  (rappel  devunt  fe  Qmscil  supérieur  tle  l'iusLruutiun 
publique.  lequel  no  peut  preiidroiirio  déeisiun  de  révocïitiun  tpratix  deux  tiers  dtss  voix. 

La  conditinri  des  professeurs  de  l'cnseigneiiiDiil  soconduire,  un  ])eu  iiioifis  favorabln, 
est  protégée  par  la  lui  du  27  fév.  1880,  art.  14.  Lus  iiieni lires  de  l’enseignement 
primaii'C  ont  Icui^  statut  diseiplirmîre  dans  la  loi  du  lU)  octolire  ISHH. 

^  V.  pour  les  ingénieurs  des  [lontsel  ctiau.->sées,  lesdéer/des  24  déi*  tSi*il  et  14  jnnv. 
!8;i2;  pour  les  employés  des  hiireaux  des  ministères,  les  règleiuents  d’organisation 
des  ministères  et.  pour  les  grniules  administrations  financières,  ries  décrets  pîirti- 
enliors  assurent  aux  fonctionnaires  une  protection  ellicace  contre  toute  mesure 
dlscîptinaire  abusive,  puisque  la  sanction  de  [^inobservation  de  ces  règlemenls 
consiste  dans  le  recours  au  Conseil  d'Ktat. 

-  Les  abus  qui  ont  provoqué  ce  monvement  consisteat  moins  dans  rexercice  irré- 
giilier  des  pouvoirs  disciplinaires  que  dans  le  favoritistne  seandalousemeut  développé 
depuis  quelques  années,  soit  pour  l’accès  aux  emplois,  soit  pour  ta  pramolinit  dans 
]ès  difTérentes  biérarebîes,  V,  sur  ce  point  le  beau  discours  de  AF.  Sleep  à  la  Chambre 
des  députés,  séance  du  8  mai  1907,  J.  off.,  Détu  pari.  1907,  p.  Oâ8  et  suiv.  Cf.  le  renicü 
d'articles  de  AI.  Demarti.vl  publiés  dans  la  collection  de  hiOrtinde  liprue  UW9  . 
CL^  du  même  auteur,  dans  la  lier.  f/én.  fTadm.  fS>07  ,  fjt  ionf/dittfi  juridique  ffi^s 
fonclionnnÎTiK^. 

3  V.  le  rapiiort  de  Al,  (îbaîgiie,  séance  du  2  avril  19f39s  rr  ±iliO, 
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{ ff>'s  iirhuiiii.tfî'tj.'f  t'onlfi’:  h’.s  afjiis  (l'fiHhn'iic  des  fiiiKdiOHitott'es} 

■ 

liii  i|in*slio[i  de  In  res[ionsabtliir‘  des  foiiclii.miiaires  publics  est 
complexe.  Kl  le  eu  tii  porte  des  distinclions  nécessaires  outre  les  ïonc- 
tioiuiîiires  snbnllernes  elles  iiiinislres,  cl,  jiour  les  uns  et  les  autres, 
«mire  la  rcs|ionsabiliLé  pénale  et  In  responsabilité  civile. 

Responsatiililé  des  fonctionnaires  autres  que  les  ministres.  — 
r/j  Ile.woitMbiUlt’  pt’nnle,  —  Il  fallait  |H'évnir  les  actes  abusifs  que  les 


foiielinnnaires  jieuvenl  comnietlre  en  o.xereanl  leurs  fonctions  :  forfai- 
liire,  concussion,  attentats  à  la  liberlé  ou  aux  droits  dés  citoyens, 
erimes  contre  la  sfiri'b*  de  TKlal,  coalitions,  abus d’anlorilô,  liétonrne- 
iiiciil  de  procédures  (U'iminelles,  i}lc.  Tous  ces  faits  simi  Tobjel  do 
textes  sjiéciaux  des  lois  [lénales'.  Je  renvoie,  pour  réliido  de  ces 
matières,  aux  ouvra^^es  do  droit  criminel  *.  . 

//)  Ih^'iponmhilite  cii'ile. —  Les  administrés  qui  subissotU  des  dotn- 
ma^ms  par  le  fait  des  fonctionnaires  publics  |)en\eiit-ils  exercer  contre 
res  dei’iiiers  des  poursuites  en  réparation? 

Ils  le  pou  vent  s’ils  ont  à  so  plaindre  de  fnuli’s  prrsonnelks  ;  ils  ne  le 
peuvent  pas  si  les  fautes  qui  leur  ont  nui  sont  des  fan'ea  de  .semer. 

La  distinction  entre  la  faute  personnelle  et  la  fauUî  de  service  est 
malheureusement  assez  confuse  et  le  critérium  qui  permet  de  recon¬ 
naître  Tune  de  ranlre  est  |hhi  précis. 

m, 

Sans  doute,  il  y  a  faute  personnelle  dès  i|ue  l’acte  l'epi'üché  ne  pt'iu 
pm  éttr  confondu  avec  l’accomp/itiaement  iné?ne  ivvepulie.r  d'un  acte  de  la 
fonrliflu.  —  D’autre  part,  il  ne  suffit  pas  qu’un  acte  de,  la  fonction  ail 
été  acconqdi  dans  des  conditions  irrégulières  pour  qu’il  couslilue  une 


Mais  il  peut  arriver  i[ue  l’irrégularité  oominiso  dans  l’exercice  de  la 
fouetioM  soit  tellemeiil  grossière  ijii’elle  donne  le  caractère  de  faute 
personnelle  à  ce  qui  n’a  pu  être  dans  l'esprit  du  fonclionnaire  maladroit 
qu’une  faute  de  service  L 


'  On  fait  iiirrtic  iiii  délit  du  fuit,  pmir  un  rniKHioiiitaire,  d’avuir  pri?  (jitelqim  intérêt 
(jiic  Cl’,  soit  dans  les  adjudica lions,  entreprises  ou  répies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps 
de  Tarte,  l’adminislriition  ou  la  surveillance  (C.  pêii.,  art.  à  lîïs  . 

-  V.  t*.  /feu.  «o/i.,  p.  !Î89  et  suiv. 

Prétendre  le  eonlrairc,  ce  .serait  nier  Texistetice  possible  de*  fautes  de  service. 
ptii5((ue.  .si  Tacte  était  régulier,  il  n’y  aurait  pas  f'nutr,  et.  s’il  était  irrégiifier,  il 
ii'y  aurait  plus  .vrn’/Vr. 

Quelques  exemplc.s  feront  comprendre  ces  distinctions  moins  subtiles  en  réalité 
qiTeu  apparence  :  écartons  te  cas  simple  où  la  faute  n’a  aucun  rapport  avec  le  ser- 


LIVnE  PHEMIER 


CHAI'ITRE  l’IlEMlER 


LIVRE  PriEMIER  —  CHAPITRE  PREMIER 

!1  S  II  il  iIp  I;j  i[itP,  liipii  ^inuvptil.  il  y  ;nii';i  ildiitn  sur  Ip  carapfprn  iIp 
la  faute  repvdi’liée  au  ruiiplionimirc.  Eu  |ii'iiici|ic,  eVsi  à  la  jiiridiiiitin 
iiidiriaifi'  saisie  rie  ractinii  pu  iv|»ani!i(iii  (jii'il  a|i|i:ulipmira  dp 
Iraiteher  cellr’  diHirult»'.  Si  le  Iriiiiiual  psiiiiie  (|iril  p>l  pji  |tn‘sftipp 
d'une  faille  jiersüiinelle  du  foucfiiuuiaire,  il  dev  ra  le  t'undaniiii'r. 

Cette  règle  siilûl  ee|ietidant  une  n^strietioii  i[ui  sf‘  rallaehe  au  jiriii' 
pipe  de  la  Sf''|iai'alion  des  aiiloiâtés  adiiuiiistralive  et  jinliciairc.  C'est 
ijue  le  trilmiiat  devrail  se  di‘clai'pr  iiirauiipêtent  si  rapiu’rs'iatinii  de  la 
faute  le  eotidiiisait  à  ponnailiv  de  la  |■('g(^lari!è  it'uii  aet(‘ de  l'aiilnrili* 
adm iiiisi rative.  La  juridietinii  t|ni  ih'  se  eoiifnniiprail  pas  à  ebli 
galion  pourrait  être  dessaisie  par  la  procédure  du  coitllil  ;  le  Iriluiind 
des  coullits  serait  ainsi  aiiuuié  à  déclarer  s'il  v  a  eu  faute  de  si^rvice  el 

I 

si  la  poursuite  doit  être  arrêtée,  ou  s'il  y  a  eu  faute  personnelle  iM  si  la 
compêtctiPP  du  Iriliimal  judieiairi^loil  ètri'  rpcoiiiiue'. 


viœ*  rcciîtvils  rh'  jurispi  lulenci’  l'tilatCMil  wn  iitiiiihn*  hrs  j4ranil  de  jinu  rs,  mi  s  e^t 
pusée  Ifi  iiiiestinii  de  rfisjipuisïildlité  fiersonriellc  fies  [oîietifinniiireSt  îi  IVjccsisinn  de 
eiMiiitiises  /éffrs  Je  ci  le  rit  tUini  meut  : 

nijon,  :20  jiiillei  1894,  S.  îKl,  2.  ldi.  I  n  ^rêiiêriil,  innir  n<snrer  !a 

d'un  rlmiinj  de  tir,  interdit  raijt'ês  d'une  |ircjpriêlé  piivéi’^  et  n|just«'  des  seatiîielles 
pour  cxccniler  ordres.  sentinelles  se  Mvrenl  ii  des  voies  de  fait  contre  [e  pro- 
pliélairc.  Le  pé  [itérai  est  dëelaJ'é  irrcs|  ton  subie,  mrftff*  si  Irs  tfi^pfhsi/ioits  êfainit 
irréyuiièrcn^efif  pifstw  :  il  y  n  lirait  en  ce  cas  fa  nie  de  service.  Les  sfUilinelies  sont 
responsables  des  hrutalitês  efuriinises,  hiim  ((libellas  iraient  i  u  d  aiiire  inlenlicm  ijin' 
d’übéif  à  lu  consigne;  il  va  eu  faute  pf^rsonnelle,  ^ 

Trîl),  conf.,  10  avril  1880^  Gorrf/,  S.  98,  3,  49  ;  —  T  ri  b,  eoiiL,  juin  !897. 
;Ue//?7>c,  S*  1898.  IL  40  :  un  maire  refuse  do  délivrer  un  f^ertilîeat  de  bonnes  vie  et 
iiueurs  à  un  adniiiiistré  ijui  prétend  n'a  voir  rien  à  so  reprocher.  Ce  peut  être  une 
faute  de  service,  non  nue  fauti'  personnelle* 

Cass*,  20  janv.  1890*  S*  97.  L  ï82.  Ln  ijinirc  lêguiise  une  signature 

fausse  sans  observer  les  précautions  lecoin mandées  (tar  b^s  iostruetiims  ininisli'- 
riellcs  ;  il  y  a  faute  personnelle*  II  y  mirait  en  faute  de  service  sil  avait  pris  loules 
les  précauUoDS  ff^fiuises  f‘t  si  ce>  |irécaulions  s'étnienl  trouvées  en  défauL 
rdjon,  fl  déc.  IWJ7.  D,  I1H)8,  2,  229  et  253,  I  ii  instiiuLeur  est  accusé  d  nv(dr  prfï 
férê  devant  sa  classe  des  propos  obscènes  et  des  nntrages  à  rai'inée  ;  de  tels  actes  ro' 
samaieiit  w)iistiliiL‘i‘  dt-s  fanlrn  ife  xt-rrii-e;  cc  sont  des  fituirs  pprsoiinflffs  UnpVi- 
(luaal  ta  resftonsabîlilé  l’institulenr.  Un  inslitnloi]!'  jieiit  enscii^iier  que  tlcu\ 
et  deux  font  einip  Ce  ne  sera  fpiiine  faute  de  service.  Si  cependant,  sons  le  cou  ver  i 
d'enseignenu'nt  civi(|Ui\  il  faisait  rapningie  du  meurtre  nu  du  voL  fonibanl  ainsi 
sous  le  coup  ih^s  lois  pénales,  nul  n  oserait  soutenir  fjuo  ces  dêl/fs  sont  des  erreurs 
df^  service,  Celte  thèse,  contestée  a  la  (Jianil)re  (J.  o/f\  do  27  déc,  1907^  Léb*  parL* 
p,  15070  t  l'a  emporlé  devant  le  tribunal  fîe?^  conflits  :  2  juin  U#08.  1>.  1908,  3,  H7. 

Cass,  civ.,  IH  nov.  HK)8*  IL  1910,  L  423  :  un  agent*  clnirgéde  procéder  a  Tinter 
nement  d’un  aliéné,  se  trompe  el  <‘onduit  fi  l'asile  une  antre  poisontm;  faut/’  do 
service.  C.  d'Ktat,  29  der.  I1K)9:  un  agfiit  de  police,  en  poursuivant  un  malfaitenr, 
renverse  el  blesse  un  passant;  faute  de  service. 

^  Noire  collègue  tLutc'^N  enseigne  que  les  art,  114,  115  et  117  du  C.  pén.  consacrent 
line  importante  exception  à  cette  règle.  Ces  textes  prévoient  et  punissent  les  atlen^ 
tais  qu^  des  fonctionnaîi'cs  poiivenl  commettre  contre  ta  liberté  et  les  droits  civiques 
des  administrés;  il  n'est  ici  ipieslioD,  vraiscmblableinoiU.  que  d’attentats  connuis 
iloiis  rc./'^rc/cc  jnfhfii*  (1rs  fonctions  jin/ifif/tics;  les  fa  ils  .‘semblables  commis  en  dehors 
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Controverse  sur  l'abolition  delà  garantie  des  fonctionnaires.  —  Ce 
i(iij  vieiil  iriHrc  clilcst.  l’expression  d’une  jurispriidence  très  solidement 
l'iulilie  depuis  environ  Irerite-cinq  ans. 

Une  (■(uilro verso  doctrinale  s’est  élevt'e  sur  la  valeur  ii[ridi(|ije  de 
ees  solutions.  Elle  ])orle  sur  rinlerpivtatiou  qu’il  convient  de  donner 
HU  décret-loi  du  11>  septenilire  IMTO,  abrogeant  l’art.  75  de  la  coustilu- 
liun  (le  l’an  VIK,  et  stjpprimanl  ce  qu’on  aiqiolait  jadis  «  la  garantie 
tien  fonclionnaire!!  *i. 

L’art.  75  de  la  constitiUion  de  l’an  Vlll  était  ainsi  con<;n  :  »  Les 
agents  du  gouvorneinent  autres  (|ue les  tninislres  ne  peuvent  être  pour¬ 
suivis  pour  des  l’aits  relatifsà  leurs  fonctions  (ju’en  vertu  d'une  décision 
du  Conseil  d’IUat.  Lu  ce  vas,  la  poursuite  a  lieu  devant  tes  tribunaux 
ordinaires  o 
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Ues  [tinclions  sotil  ri’iirtiiips  piir  iiiir  ,inlri'  ilis|Misilinii  Ui'  lii  Ii<i  peniilc,  l'art.  lUI. 
D'autre  pari,  l’art.  117  déclare  que  les  dotîifiiiijip.s- intérêts  dus  à  rrircasion  des  faits 
prévus  par  l’art.  IIV  pniirroiU.  être  rérliiiiiés  par  la  voie  civile.  M.  irar<;oii  eu  déduit 
ipin,  dans  les  tiypolliésefi  dont  il  s'agit,  ui  ue  peut  pas  dessaisir  par  la  procédure  du 
ntnilit  les  Iribuuauic  judiciaires,  sous  prctc.vlc  qu’ii  y  a  /'ftitle  f/c  sen  ke  :  «  .\rlinetlre 
ii'i  la  distinctioQ  entre  l’fie/c  (trm'uuiel  ut  VarU'  f/c  ht  funrhoK,  dit-il.  cela  uous 
conduirait  à  décider  i|iie  la  eonipêteuce  des  Iriliuuau.v  judiciaires  n'e.'tiste  qu’au  cas 
d’arreslatiuQ  arbitraire  prévu  par  l’art.  3il  cl  jamais  au  cas  de  l’art,  U4)>(Gauço.n. 

.  f>é» .  (inn.,  p.  201,  n*  3S  . 

La  jurispj’udence  uc  s’ost  pas  pronuncée  (Ui  cc  scus,  td  nous  cru  vous  qu’iî  y  a  lieu 
de  l'appi'ou ver.  Les  fautes  qu'uu  funcUoniiaii’c  peut  commettre  se  diviseut  en  ellet 
en  trois  caléis'ories  et  non  jias  sciiieiupiii  en  deux  :  il  ne  su  Mit  pas  d’opposer  l’acte 
personnel  b  l'acte  de  la  fonelion  ;  il  faut  distiu;?uer  :  a)  les  fautes  étrangères  à  la 
fonction  ;  />)  tes  fautes  [>ersonii elles  coimiiises  dans  le  service;  c)  Jus  fautes  de  service, 
(fn  doit  tenir  compte  de  ces  distinclioiis  pour  interpréter  les  ail.  114  et  Uadu  C,  pên. 
comme  pour  expliquer  ta  portée  du  décret  de  1870.  Les  atteulats  à  la  liberté  des 
citoyens,  commis  en  dehors  tle  hutt  .verviVe,  lombeiit  sous  le  coup  de  l’art,  341.  — 
(>n  peut  au  contraire  poursuivi-e  devant  les  tribunaux  juiliciaires  les  attentats  sem- 
Idahles  commis  duns  te  .vcec/ee,  ô  /o  fonditiKu  qiiîhi  vonndtiteni  r/c.»  fautes  person- 
neflm.  —  il'cst  seulement  si  les  faits  constiiuont  des  fautes  de  serf/ee,  c’est-à-dire 
des  erreurs  excusatdes,  (ju'ils  u'engageiit  la  responsabilité  de  leurs  auteurs  que  devant 
leurs  supérieurs  liiérarciiicîue.s. 

L'applicaliou  de  cos  distinctions  a  été  exaclemeiit  faite  lors  de  l'exécution  des 
décroîs  du  29  mars  1880  sur  les  cnngrégalion.s  non  autorisées.  Les  congréganistes 
ont  actionné  en  responsabilité  les  préfets  qui  les  avaient  lait  expulser  par  la  violence 
des  établissements  qu’ils  occupaient.  Les  a  «Télés  de  cou  Dit  qui  dessaisirent  les  Iri- 
luinaux  furent  coiilirmés  ‘  à  supposer  même  que  les  décrets  fussent  illégaux  coininc 
les  défenseurs  des  religieux  le  prétendaient,  les  expulsions  pouvaient  constilticr  des 
fautes  f/c  service,  mais  non  des  fautes  ;>cr',üfMic//c.¥  Trili.  conf.,  4  ù  10  uov.  1880. 
S.  81,  3.  81  ;  D.  80,  4,  121  . 

'  Ce  texte  avait  remplacé  le  décret  des  7-14  octobre  1790  prescrivant  qu’un  adini- 
nistrateur  ne  pouiTait  être  ti'aduil  devant  les  tribunaux  pour  raison  de  ses  fonctions 
publiques  à  moins  d’y  être  renvoyé  par  l'autorité  supérieure. 

Rien  qu'iiiscrît  dans  une  uoiislitutiim,  l'art.  7.^  cité  au  texte  était  d’ordre  admi- 
iiistratir  ;  aussi  s’était-il  maintenu  sous  les  coustilutions  postérieures  jusqu'à  son 
abrogation  formelle  en  1870.  \'.  à  ce  sujet  Iïatuie.  Truité  théorifpie  et  pratigHe  de 
drail  pu/dk  et  irdmittisfratif,  2“  édit.,  t.  II.  p.  47B. 
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V  :iVHil-il,  dans  celln  incsiire  proli’ctrict'  il(^s  fonclionnairos,  un  yv\- 
(Jcslinô  à  coiivrir  les  alnis  possiliU's  (rnnr  auLoritt' «‘xrnssiw’.Mhi 

I  a  (lil,  tU  riisa|?L*  i|iii  avait  êli*  fait  à  pltjsii'tn‘s  r(']>risos  du  droit  do 
rrfusLM- l’aiilnrisalioii  di>  jtoiirsulles  avait  accrûdili!  cedo  inaiiiôn-  dr 
voir  l']]Jo  (■lait  faiisso,  (■(‘pomlanl  ;  la  {^araïUio  des  fonolionnaires  iw 
ennslitiiail  au  pi'olit  des  adiiiiiiisLrateurs  auniji  pr’iviiàge.  Pouri|n'il  y 
ail  privilège,  il  ratil()ideii  des silnations  sendjlables  il  y  ail  iio-gîdilt'^ di^ 
Irailenient.  I.e  fonelioimaire,  dil-on,  n'était  jias  res[ionsable  du  ilorri^ 
mage  i|u’il  causail.  alors  «[n’iin  particulier  l’enl  él/-:  là  était  ririéga- 
lite!  —  Non,  faut  il  olijeetor,  [unw  ([tie  te  donnnageiloiil  le  fonclinn- 
naire  n'avait  |ias  à  r(‘[K)ndre  iiiiand  raulorisation  de  jirmrsnivre  était 
ndiisée,  c’éiail  le  dommage  (îii’il  avait  causé  tlfvia  rcxeirh-e  de  x//  fom-- 
iton;  lu  jinrliculier  ii'avanl  pas  dt*  fonction  ne  saurait  avoir  d 'excuse 
seiiildable  ®. 

L’ai’ticle  'N  do  la  (tonstitntion  de  ran  VIII  n'é’iait  pas  a|>[dicalile  aux 
infractions  coimiiises  en  doliursdu  service  id  sans  aucun  lieiravee  lui, 
(teiiu'on  voulait,  cVst(|ue  les  doinmages  conimis  df/ax  /’e.re/rôr  de  fa 
fouet ioit  ne  pussent  pas  donner  lien  à  poursuite  sans  ipie  le  Cmiseil 

I I  '  I-:  lat  ait  constaté  (]o’il  yavaîtliien  eu  faute  iiersoauelie  et  non  faute  de 
aerriee.  Pour  alleindre  ce  n'snîtatoii  appliijimil  l'article  à  tout  acte 
rnimnis  dans  le  service,  (pie  ce  fût  ou  non  un  acte  normal  du  dit 
service 

Kn  rcsuiiii',  les  fautes  commises  par  un  fonctionnaire  dans  l’exerciee 
de  ,sa  fonction  jionvaient  être  soit  des  fautes  de  service,  soit  des  fautes 

1  11  esl  iatéressant  de  lire  h  les  critHjiies  (|u'a  faites  de  la  tîa^'^nlie  des 

fonctionnaires  A.  ïje  TocyrEVHj.K,  Héf/htic  rf  /tt  Uptahifitm^  i'  ôd,,  p,  lOV. 

^  l"ne  analogie  peut  être  inva(|iiêe  entre  1*1  t^arantie  des  fo  ne  U  on  n  a  ires*  anjniir- 
cJ'hni  supprimée,  et  les  garanties  f|tï’mi  a  maintenues  en  faveur  des  magistrats  de 
l’ordre  judiciaire.  L’art.  ISd  du  Code  (J'instr.  criin.  interdit  implieitement  aux 
parties  lésées  de  |iüiirsuivre  les  magistrats  on  les  ollieiers  de  police  judiciaire  n 
raison  des  délits  commis  dans  l'cxercicc  de  leurs  fonctions.  Voit-on  tîajts  ccUe  dis¬ 
position  line  prérogative  esorbitanle  et  alnisiv*^?  AucfrMemeiit,  et  jusqu'à  ces  der¬ 
niers  temps,  mil  ne  suripeait  à  la  critiquer.  Ce  sont,  dit -on*  précautions  sages  des 
Liriée^s  à  assurer  la  libellé  iraetimi  des  iimgisLrots.  La  garantie  des  fonetronnain  s 
n'étüîL  pas  aulre  chose  qirunc  précauLion  identique  deslinée  a  assurer  la  liberté 
fraction  des  ad ininisti'a tours.  Cf.  la  discussion,  devant  ta  Soe.  gén.  des  prisons,  sur 
/«  proCf^f/uri*  f>  nrr/aniser  pour  rrttffrr  pffictirr  fa  respoasaàf/îlé  des  matp'sfrats  rf 
fojtcf  tonna  ires  à  raison  de  feuis  fautes  prrsonurlfes.  Bull,  pén.,  mars  lllOtL 

■*  On  a  soutenu  le  contraire  et  un  a  iavnf|ué  eu  ce  sens  un  arrèl  do  la  Ctmr  de 
cass..  Ch.  crim..  31  mars  dheronnef.  H,  (îi.  1.  218;  ï).  64.  L  148.  — 

V.  l>L’cnoGQ*  Cours,  T  écL.  t.  HL  p.  334.  \V'  lUltL  Cot  arrêt,  du  reste  isolé,  avait 
méconnu  le  vrai  sens  du  texte  et  la  portée  du  principe.  S’il  avait  fallu  que  Ica  faits 
rcprocliés  fussent  des  acies  de  fa  fouet ifoi  tuentr^  l’article  73  iranrait  jamais  eu 
d'appliralimi  possible,  puisque  le  droit  do  rom  mettre  un  délit  ne  peut  faire  partie 
d'aucune  fonction  publique.  Un  arrêt  antérieur  do  la  ("our  de  cass.,  8  mai  IS4fL 
liefpiauff,  S.  40,  \,  'idù  ;  L>.  40,  4.  '29iK  l’avait  fort  clairement  cunstaté.  -  Ku  ce  sens, 
Lafekkièue,  JurüL  aduu,  2- cd,,  t*  L  p*  Ü3tl. 
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jx'rRrtruu'llos.  Ti'llc  fiiiil(‘  dciit  l'inu*  ou  l'uutro?  Lu  Rolii- 

liiui  ilo  Cf'lli*  i|<iosli(iî)  |U’i'‘]uiliciol If  élnil  i‘iiiili(V' uit  (wdiiroü  Si  le 

Coiisfil  (l'Kliil  jiiffuii  <|iie  l(^  fuit,  hieii  (|n'accoui|ili  dans  le  sevvioe, 
avait  le  eaeartèfe  de  faille  |)ers<iinielle,  il  aiiloi'isait  la  )i(.)tir.siii te  devant 
les  triliiinaiix  jtidieiaices.  S'il  esliinail  (|iril  y  avait  en  faute  de  serviee, 
celle  faute  |Hiiivail  Iden  eii^aaer  lu  res|fOiisalulité  de  l’adniinislration, 
mais  non  ceile  ili‘  l'aixent  ;  la  |umr?uilè  conli'e  rnjieiit  n'etail  [las  anto- 
risëe.  Voilà  raiicieiine  rè|ile. 

.l'ai  dit  i|ti'nn  avait  fait  de  cette  iv”le  de  scandaleux  ahiis,  Aus.si  run 
des  [U’emiers  îicle.s  du  tîoiiverneiiient  de  la  f  ii-fense  Xalionale  fiil-il  de 
raltolir.  Le  décret  loi  du  l'-i  s<‘|dend»re  ISTtl  (lis|iosa  :  «  Art.  t®*'.  - 
L'artii’le  75  (le  la  cotislilntioii  de  Lan  \'Ill  est  alini^nL  Sont  éj^aletneni 
ahi'Ogéi's  tmiles  autres  dis|)osilions  des  lois  géniu’ales  on  s|M'ciales 
ayant  pour  ohjt'l  d’entraver  les  |ioui'suites  dFrifées  eoriiredes  fonctlüii- 
naires  de  tout  oi'dre  u  L 

Quelles  sont  les  eonséiptences  de  eette  alndilion  ? 

L’ojiinifiii  de  .\L\L  lîalliie^  et  l)uerncr|'*  est  i|U*on  en  doit  tirer  li’s 
(■(metiisions  suivantes  ; 

l”  hésormais,  sans  (ju'il  soit  lesoiii  d'aitciino  aulorisalioii  préalalde, 
les  adininistrés  devraient  a\oir  le  droit  île  poursuivre  les  foiielion- 
naires  ilevaul  les  Iribiiiiaux  oi’diiiaires  pour  Imir  ilemaniler  conifde  des 
diimnia^es  commis  rnènie  dans  )(‘  service. 

'2®  Les  triluinaux  devraient  être  souverains  pour  afijirécier  si  le  fait 
l'eproelié  est  une  faute  personnelle  de  l’ai^fent,  ain|uel  eas  ils  le  condurii' 
neraieni,  ou  bien  une  faute  de  service,  ampiel  cas  ils  le  renverraient  des 
lins  de  la  iioiirsiiite,  l’ailminislration  seule  pouvant  être  responsalile. 

Si  celte  sccoiuiecoiiciusion  c-tait  confonno  au  droit,  le  décret  de  187f) 
aurait  fait,  ou  en  convicnL  d’ailleurs,  une  lartîe  écliaiicriire  à  la  règle 
delà  séparation  des  autm'ilés  administralivc  et  judiciaire.  Les  tribu¬ 
naux  jiidiciaiivs,  en  elTet,  se  Irouveraieut  cbargés  d'apprécier  dans 
ipielli'  mesure  lid  on  Ici  acte  de  puissance  piibliipie,  dommageable  ainx 
|tar!iciilii’rs,  iloil  consîdéi'é comme  n'‘gu]ier.  Ils  connaîtraient  ainsi 


'  Malprô  la  tje  on  n'a  jnuiais  atiiiiis  abro- 

fîeait  l'nrlirle  4K1  du  Oïdi*  irinstnuLioii  tTriniiiellD.  Du  doit  i eiiiarqiif^r  que 
la  gai’cintip  des  foneliniHiain^s,  iiisrrite  dans  Tartiele  75  de  la  rimï^Litiition  de 
l’nn  VllI,  (Mail  j^lus  tihèiale  h  Té^^ard  des  abus  coiniiiiïi  dans  radin înrslration  f[iie  ne 
Test  II'  Cotle  d'inslrueL  frinu  h  l'êj^ard  drs  alinscniiiniis  dans  roxereiee  des  fonctions 
judiciaires;  c'est  aux  lois  ric  17SX}  que  le  Code  ilMnsL  eriiiu  resseiiihie  à  cet  éi^ard, 
1j‘S  ff^nrLiooriaires  de  IVirdro  adniinislralif,  depuis  l'an  VIN,  i*üii voient  être  pour¬ 
suivis  avec  rautoi'isaliou  ii*un  conseil  où  les  parties  lésées  irouvaient  quelques 
ftarantie^.  In  luagistral  ne  peut  être  poursuivi  pour  atuisdatissa  fonction  que  parle 
procureur  général,  V,  LAFERiurnE,  JhrjifL^  (nfh!.,  2"  cd*,  l,  H,  p.  HIT. 

^  Traitr,  2^  éd.,  i.  H,  p,  492.  ir  :)3o. 

^  f^oursj  l^  iüAil,.  t.  111,  p.  345,  Q'^  1027* 
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LIVRE  PJtEiMlER 


CnAPITHE  IMtEMIËR 


ilps  liliges  soulevés  pei'  les  onires  île  rudiuiiiisli'utiüii  tonies  les  (ois 
im'on  se  peélcndi'nil  lésé  par  ces  ordres! 

de  ne  ijiiis  eroii*e  (pie  le  déciï'l.  ln';s  liivf  elliâtiveinenl  pris  du  lUseji- 
lenibre  1870  ait  en  une  portée  aussi  considérable,  ei  je  n’Iiésite  pas  à 
adhérer  an  sentiment  de  M.  l.aferrière,  c‘csl-à-di]'e  à  appruiiver  la 
pralique  actuelle. 

Oui,  sans  doute,  on  |)cii!  aujourd’hui,  sans  aucune  autorisai  ion, 
poursuivre  les  forod ion na ires  en  responsabilité  devant  b's  tribunaux 
de  l’ordre  judiciaire;  mais  si  l’administration  estimcipie  lofait  à  raison 
du((uel  la  poursuite  est  intentée  était  un  acte  de  service  et  non  une 
faute  personnelle,  elle  peut  eontester  la  compétemre  de  rautoiâti*  judi¬ 
ciaire  et  soulever  le  conllit.  Le  tribunal  des  coiitlits,  composé  par 
moitié  de  membres  de  l'ordre  judiciaire  et  de  f(jnctioniiaires  de  Tordr*; 
administratif,  trancliera  la  controverse  entre  les  deux  antoriti's. 

On  objecte  i[iic  c'("sl  rédiitro  à  mmnl  le  ih’cn't  de  1870.  Aiilndois,  il 
fallait  rautorisalion  du  (Conseil  d'Ltal  ;  aiijoiinl'htii,  il  faut  l’autorisa¬ 
tion  fin  iribnnal  des  contlits.  Ce  n’est  pas  la  même  autorité  (]ui  permet 
la  poursitite:  c'est  le  même  principe  de  privilège  rjiii  s'applique. 

J’ai  déjà  montré  (jii'il  n'y  avait  pas  de  privilège  en  l'espèee;  je  cons¬ 
tate,  en  outre,  que  si  le  décret  de  1870  n’a  pas  toute  la  portée  iju'on 
voudrait  lui  donner,  il  n'est  pas  exact  de  prétendi'e  qu’il  e.st  dépourvu 
d’elTel.  Qu’un  fait  accoin[ili  (him  le  aenuce  engage  d'une  manière  évi¬ 
dente  la  respoiisabilitfMle  l’agent,  le  cüullil  ne  sera  pa.s  élevé' ;  jaiiis, 
si  évidente  iju’ail  pu  être  la  faute  personnelle  de  l’agent,  si  incontes¬ 
table  que  fût  apparue  sa  resitonsabililé,  il  sulllsaitque  l’acte  ail  été 
commis  dans  le  service  jiounfue  l’autorisation  de  poursuivre  fût  néces¬ 
saire.  Or,  demander  une  autorisation  au  Conseil  d’État avant  de  ponr- 
siilvre  en  police  correctionnelle  était  une  formalité!  si  comjdiquée  et  si 
impressionnante  qu'elle  suffisait  à  faire  reculer  les  plus  vindicatifs, 
Nul  ne  recule  aujourd’hui  devant  l’év^enlualité  d'un  conllit  qui  ne 
pourrait  être  raisonnablement  défendu 


Responsabilité  des  ministres.  —  Les  ministres  sont  responsables 
poHliquemettl,  pùialemevt  et  civilement  des  actes  inopportuns,  illégaux 
on  dommageables  qu’ils  commettent. 

La  responsabilité  politî(|ue  des  ministres  est  exposée  dans  les 
ouvrages  de  droit  constitutionnel  L  Je  m’arrête  seulement  aux  diffi¬ 
cultés  qui  s’élèvent  au  sujet  de  leur  res|ionsabîlité  pénale  on 


*  V.  quelques  applicalioüs  de  la  jurisprudence  signalées  dans  mon  arlïcie  de  le 
f(ei\  géû.  tradtn.^  18ÙS,  t.  I,  p*  3. 


^  V\  EsME1>%  fh\  POUSL^  îî 

t.  II.  p.  1061. 


,  p.  119  ot  suiv,:  DifîiUT-  Traiié  de  dr,  cmd. 
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PHINCU'ES  GÉNÉHAILX  UE  l’oRG ANISATION'  ADMlNlSTltATlS'E 

Hesffonsuhi/iU’  i>rnale .  —  L’nrl.  ^  «le  la  loi  Gonslitiilioiiiiolli'*  lin 
lü  juillet  1875  L‘Sl  ainsi  coiu;ij  :  «  l-.es  ministres  |>euveiit  tHn»  mis  en 
accusa  lion  par  la  Clianiluv  îles  il(‘{iulês  pour  crimes  cfuiimis  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  s«ml  jugés  par  le  Sénat  ». 

Le  texte  ne  fait  pas  olistacli’  à  des  poiirsiiiles  exercées  conforinénieiu 
an  droit  commun'.  Mais  les  deux  prncé'dures  ne  peuvent  nalnrellemeiit 
pas  se  cnmnler'L 

t'ne  controverse  s’est  élevée  sur  i’inlerprélatinn  fpi’il  convient  de 
lion  lier  au  mot  criinea  contenu  dans  l’art.  12  précité. 

Sans  aucun  du ut(\  l'expression  est  prisi’  ici  dans  le  sens  le  [iliis 
large  et  coniprend  les  délits  aussi  bien  ijiu'  [escrimes  proprement  dits. 
Mais  ne  s'éleml-elle  pas  plus  eiicore?  [..a  Cliamliro  des  députés  ne 
peut-elle  [ni'ttre  un  amâeu  ministre  en  aci’usation  ifu'en  lui  re]irochaiit 
un  fait  prévu  par  la  loi  [M-naJe?  Ne  ]ieut-elle  pas  au  contraire  le 
ti'adiiire  devant  la  Ilaiile-Coiir  pour  toute  faute  iprelle  e.slime  assez 
grave  pour  mériter  un  ctiàtiment? 

La  première  sululioii  est  cunfoiujie  aux  règles  générales  de  iiutn? 
législation  criminelle:  tiiiKu  puma  ,s'ô/c  (rtje,  —  La  seconde  prévaiil 
tlans  le  droit  constilutinrimd  anglais''.  (Vu  a  soutenu  de  niêine  en 
France,  lorsijiie  les  constitutions  n’ont  pas  dit  le  contraire,  que  la 
Lhambre  avait  le  droit  de  traduire  tes  anciens  miiiisli'es  devant  la 
lluiite-(]our,  métno  pour  mauvais  usape  pouvoirs  (fui  Irur  arainit  etr 
confiés.  C’est  ainsi  ijiie  les  anciens  ministres  de  Charles  X  ont  été  l.ra- 
duits  de.vaiit  la  Cbandtre  des  pairs  en  1830.  C’est  de  cette  manièreeidin 
que  la  Cliambre  a  paru  iiiterprétei’  la  Cunstilutlou  de  1875  loi'squ’îl  fut 
question  de  mettre  en  accusation  les  ministères  de  Hroglie  eide  Iloclie- 
bouél  à  la  suite  des  évéïieuients  du  Iti  mai  1877. 

Si  cette  solution  devait  rempoi’ler,  c'est  au  Sénat,  cliargé  de  con- 
mdlredu  crime  non  qualilié  par  la  bu  pénale,  qii’incomberail  la  déter¬ 
mination  de  la  peine 


'  0(1  nu  )>p«t  pas  le  contustor  un  prûsciicu  du  rnppi'ocliumeol  des  deux  preniiurs 
aiineûs  de  TarL.  12.  On  vient  de  <lirG  (juc  le  PivsiiienL  U4*  r'fre  mis  f‘n  ftcfmmfion 


nuK  |iar  Ict  Cttaiiihrc,  Hv...  —  Remploi  des  fennnles  ililTéreiUes  :  <<  les  ministres 
ppiivi^fü.,,  Kficeeas,  etc,,  .  >j,  nrpenljms  û/elre  piis  intentionnel.  D'aillenrs*  le  g  V 
tie  rorticle  prévoit  une  ittsf rucfitnt  comm entrée  par  Iff  jusfirp  orf/inalre.  C/est  en  ce. 
sens  I] lie  s’est  prononcée  la  Cimr  de  cussatifm  dons  rolTaire  lînîliuLit,  arrêt  dn  24  fév. 
1893.  S.  93,  1,  217, 

“  l/iirt.  12,  g  4,  dit  que  w  si  l'instruction  est  eoinmencéo  par  la  jusLic(‘  ordinaire, 
le  décret  de  etHiVO(‘atiun  du  ^>enat  peui  rfrr  rrnt/u  just/u'ù  /'urrrl  r/e  rrtitu/î  îï.  — 
La  lloute-Covu*  ne  peut  donc  plus  élie  eonvoqnée  dès  (|ue  l'anèt  de  renvoi  a  été 
remlii.  (In  eu  peut  déduire  a  con/rfu  io  que  le  décret  de  eoü vocation  de  là  llaute-Coni^ 
pris  avant  Larrêt  de  renvoi  dessaisît  la  jurklietion  de  droit  conimuii. 

’  V,  lu  Lliéorîe  de  Vîiit/ieûclimen/  dans  Lsmkin,  !h\  cotist..  :k'  éd.,  p*  124,  et  dans 
Ira  Hé  r/e  t/t\  ronsL,  t.  11,  p*  397. 

^  V  KsmkiNh,  lh\  c/just.,  éd.,  p.  TftL 
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IJVRt  ]>REMIEll 


CHAIMTIIE  PREMIER 


iie.'ilMii'nihÜitd  cirili»  rtivers  /<’.>;  —  La  lai  ilu  27  mai  17iil 

3i)  siiljonlonne  les  putirsuilps  civüps itimIi'c  li*s  iiiinislivs à  ruisuii 
fia  oi'casiüiiiiPïî  |tar  r(>x(*t'cii'i‘  di*  Inirs  [(inciiitjis  à  imp  mis»' 

«'Il  atrtLsatioii  jiar  un  di'r.n'l  du  (:of|is  hVdslalif.  l'iip  diS[iosili(vii  uiia 
lo*îiJ»‘  s(*  i‘»'li'iiu\e  dfiM!^  la  lui  du  10  st'ndi'tidaii'»*  an  l\L 

I!  s»Mrjhle  hirm,  d'au  Ire  fiart.  la  (ÀJiislilirLion  de  I'cIM  VI  II  ait 
l'iitendu  réserver  ra|)filicali<iti  de  ee.^  »lis)ii)silii)iis,  jiiiisiiu’en  iiistilimiit 
lu  Stiranlie  d»'s  foucliojiiiain's,  elle  lu*  la  tli'elai'c  a|i|ili»*id)l<‘  ([il 'aux 
tûJictionnaij*es  auttu'it  tfui‘  /ex  ntixisttv!!. 

Aussi  fiil-il  admis  jus(|ireu  !StS  (|t(’aueuti»'  [luiirsiiih'  »‘ivile  emitri' 
les  ministres  iif'  puiirrail  être  iMlfUilt’-e  si  l»‘s  fails  ijiii  la  riiulivaient 
n’avaient  donne  li»*u  à  une  mise  en  aeetisatimi  ilevaiil  la  llaule 
Cmir 

Dans  la  cunslilitlion  du  i  nnvemlire  IS'iS,  il  fut  ilit  ((in'  dans  Ions  les 
eus  lie  res[j(insald[i1(‘  îles  ministres,  rAssemlj|»*e  Natiunult'  pourrait, 
selmi  les  cir»*onslanees,  rmivoym'  le  ministre  iiii'iilpi*  soit  devant  lu 
Mante  (kmr,  .soit  devani  les  Iriluinaitx  ordinairj'S  jutiir  les  n'paralimis 
civiles.  C\;sl  le  dernier  Pwte  i[ui  rè^h-  la  matière.  \l.  l.aferi‘i»‘rt‘ estime 
([u’il  s'a)»)ili»[ue  encon^. 

Jl  me  jnirait  plus  ex'aet  de  lenir<‘elU*  l•è;,!l^'  pmir  alirof.n''e  par  le  <léeret 
du  H)  se|dtmibre  1870,  avec  »  tonies  les  dis[iosi lions  île  lois  iun‘iu'i'al»*s 
«  ou  spéciales  ayant  pour  olijt't  d’eiilraver  h's  |ioursuilf'sdiri[ii*es contre 
«  des  fonclionnaires  [uihtics  de  tout  ordre  a. 

Faut-il  dire* ipie celle <;onstataltou  impnrle[»‘ii  [larceipi’nn  esl  ai’rèlé, 
«m  praliipn*,  |iar  la  ipiesliou  de  compi'dmuîe  ?  de  ne  I»’  jimise  |>as.  Les 
ministres,  cominf'  l»\s  antres  fonclinnnairi's,  ne  sont  res  [lo  nsa  blés  ipie 
fie  letirs  failles  perso nnelb's.  «M  e'es!  devani  les  tribunaux  judiciain's 
(pie  cette  r(‘S[ionsaldlil»'‘,  foinlée  siii’  l'article  1382  du  Loile  civil,  [leut 
»‘tre  mis»' en  jeu.  Il  est  évident  toutefois  ipie  si  les  tribunaux  judiciaires 
reconnaissaient,  dans  le  fait  incrimin»',  un  acte  admiiiislraüf  »‘(msli- 
tiiaiil  tout  au  filas  une  faute  deservic»'.  ils  ilevraieni  sedt'Clarei  ineoiii- 


'  i>  lut  kl  suhitioD  tlouuùe  par  la  ('ottr  ik*  fk^ris,  dans  nri  arrêt  du  i  iuar.>  IH'AI, 
à  l\ilTaire  /-Vf/z/V;/  et  roulfu  t/e  S.  18â!k  2,  22^1  .  Fakinn  ul  ItisfUe, 

ruudaitiuês  aux  travaux  forrûts  pai'  h\  Cuur  iln  la  Martiriiifiii%  s'étaieut  piuu'vtis  eu  rus 
satioiu  Loiir  pourvni.  au  ministère  de  la  juslîre,  sukît  de  re  fait  uu  ndaid  di* 

deux  anutVs.  La  cassation  ayant  (de  suivie  dkiii  acquittement  parla  cour  ilcnuivui, 
hts  deux  victiiiips  mvlaïuèrcut  au  miuistre,  M.  de  Pcvrurirjct.  francs  de  duiu- 

uia|jeS“iutcrèLs.  Pur  l’arrêt  id -dessu s  rajipekL  la  iluuY  de  Paris  se  déclara  iiirumpc- 
tciite  pour  ce  iiintif  <(  ipreu  Pakseiu-û  de  lois  particulières  sur  la  respiiusakilitê 
ruinistres.  raiitarîiê  jutliciaire  ne  |iouvîiil  êln'  saisie  dkiucuuc  action  diri^^êc  contre 
eux  pour  raison  de  leurs  fnucliuDs  a. 

La  inèiue  interprétation  v^'est  luaiiifestêç  à  plnsîours  rcjfriscs,  dans  les  Cliaiukrcs. 
en  1832,  en  1834,  eu  1837.  V*  le  résumé  de  ces  déLiuts  dans  Lueihuèue,  Jurtd.  atim., 
2*  éd.i  l.  l,  P* 
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[jt'leiits  DM  [JoiiiTaieiit  ûtrp (It^ssaisi.s  jiai' Mcn'UMk'  conflit  eoiiri>rri)énM* *Mt 
à  CO  ((ui  a  etc  invcédcmincjit  ex|jli<[Mé  *. 

liefifjnnstthiliU''  ch'ift'  etnu’i's  rf'hii.  --  lise  peut  qu'un  ininisli-e,  par 
lies  actes  cdu  pal  il  l's,  —  couciission,  prévaricaliiUK  forfaiture,  etc.,  — • 
occasionne  des  jiertes  pour  le  Trésor  public.  Il  est  contraint  de  les 
ri'piirei*,  et  la  iiiême  juridiclioi]  qui  slatnora  sur  la  [leiiie  pourra  pro- 
iioucer  une  condauinatioji  à  îles  doiurnai^es-interéts  eiiviu’s  I  Etat 
Mais  devons-nous  admettre  tpriin  ministre  soit  resfionsable  envers 
l’État  (li^ü  fniites  //c/seu/n'/k'x  dans  /e  serrirr  et  entraînant  des 

pertes  pour  le  Trésor?  Si  nous  ivsolvous  la  <[uestion  fiar  rallirinalive, 
fifii’  ()iielle  iiroeéilnre  la  ré[)aralio!i  püurra-l-elleèlre  obleiiiie? 

l>a  question  s'i.'sl  plusieurs  fois  posée  à  propos  d’<irdoiütaiK‘emenls 
irrépuliers,  de  ilépassements  ou  de  virenients  decrédits.  Elle  n’a  jamais 
eu  liesululion  «'fTeelive,  en  ce  sens  qu’aucune  |ioursiiite  n’a  été  intentée. 
On  s*esl,  trop  facilenieiil  à  mitre  p:ré.  payé  de  cette  inauvaise  raison  : 
les  tribunaux  civils  sont  incoin[iéients  pour  coniialtre  d’actes  adminis¬ 
tratifs,  même  illégaux. 

.M.  I.aferrière  déclare  que  tout  ordonnanceuient  est  un  acte  il’auto- 
rité  écliappaiil  nécessairement  à  la  com|uHence  judiciaire^. 

M.  Esmeiii  invoque  de  même  le  jirincipe  de  la  séparation  des  aiiLo- 
rités  administrative  et  judiciaire 

Nous  savons  cependant  que  ce  principe  n’est  fias  compromis  [lar  le 
fait  (pie  les  tribunaux  connaissent  des  fautes  personne/ les  commises 
dans  le  service  par  les  fonction riai res  de  tout  ordre, 

Eresipie  toujours,  sans  limite,  Itî  dépassement  ou  le  virenn3iitde  enV 
dils  constituera  iinefaulede  service.  Les  tribunaux  civils,  alors,  seront 


'  V,  OtnîttJT,  Trttfii:  tfe  (tr.  t'unfif  .,  t.  IL  p.  oOS.  —  (Ui  dU  snuveDt  i|i]'<oJCUii  triliUDiit 
judiciaire  ae  ceiisenliraU  à  connaître  d’une  action  en  responsabilité  intentée  contre 
ni)  ministre  pour  faute  personnellé.  C'est  possible  en  fait,  maison  ne  ])eiit  apfuiyer 
relie  afJiniiaLioii  sur  aucun  ilocunienl  de  jiirispnidenee.  Une  seitJe  orcasioii.  à  ma 
rormaissanre,  s'est  offerte  pour  la  justice  de  trancher  la  ipiestioii  :  le  tribioiai  de  la 
Seine  a  trouvé  jilns  simple  de  ia  laisser  en  suspens,  tl  s’afrissait  d'n  no  poursuit)* 
t'iviln  ilii  i(î)^e  l  onlro  iM.  .Milleraiid  par  le  rédacléur  en  eJief  du  journal  «  Lu  i’roîj’  n, 
à  raison  d’tiii  passaye  d’un  discours  iiiititstériel  désoblifîeaut  pour  le  jioinial.  Le 
triliunal  s'est  déclaré  ineninjiétent,  soit  ipi'oii  dût  admi'ttre  le  maintien  des  entraves 
anciennes  au.x  poursuites  contre  les  ministres,  soit  qu'on  dût  ciccejitcr  l’aljrnt;ation 
de  ces  entraves  j)ar  le  déco’et  de  IS70,  étiiiU  donné  qu’on  ne  pouvait  apcreevoii'.  dans 
te  fait  reproché,  auenne  failli'  persimnelle.  V.  tspp.  Het/uef.  v*  Fonctionnaire,  p.  Itt. 
—  Kii  pral)<iue,  poursuivre  un  ministre  au  ponvotr  pour  faute  comiiiîse  dans  le  service 
)*st  et  demeui’era  toujours  une  entreprise  téinéraîre. 

^  V.  llossi.  f'oiir.s  (fe  tirait  co/tx/iftüiatntel.  L.  tV.  p.  et  siiiv. 

*  LAFEunihuK.  .(ttrid.  </(/»?.,  2*'  éd..  t.  t.  p.  (572.  «  Si  t’ordonna ncciuent  illésral  de 
dépenses  non  anturisi^es  est  une  faute,  c’est  nue  fatite  d’ordre  administratif  et  non 
une  faute  i.î(i  tlroil  commun.  L'ordonnancement  est.  île  sa  nalure,  uneüpéraliun  admi- 
nislrative  u. 

^  Es.msin,  Dr,  CQm.,  j*  êd.,  p,  771. 
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iticûmjii'lenls  poLir  pii  CRiiiinîtfp,  pI  s'ils  préLeiulaiciit  pu  caiisoi-vei'  Ip 
jugpjiient,  UN  an'ùlt'  lio  cunlliL  lus  tlp-ssaisii'iiil. 

Mais  ne  peiil-on  cotipovuir  telle  hypoLlièsi*  où  rünloiitiaun'iueni  iiTÙ- 
gulier  constilîie  mariifestemerit  une  faute  [lersonnelle  ? 

N’y  a-t-il  pas  faute  perso nnelle  corlaim*  dans  le  cas  île  M.  de  Pey¬ 
ronnet,  garde  des  sceaux  en  i8:.^8,  (jiii,  sans  aucune  autonsalion  des 
Chambres,  sans  aucun  crédit  ouvert  pour  eet  objet,  dépense  tso.noit 
francs  }>our  aménagei’  ta  salle  à  niangenie  son  ininisièreV 

I^a  responsaliililé  ilii  ministre  eu  de  pareilles  espèces  est  d’autant 
moins  douteuse  i|u’e]le  est  aflirmée  jiar  des  textes  formels  lro|»  absolus 
peut-être,  mais  qu’il  est  im)Ki.ssil)l(‘  de  lenii'  pour  non  avenus.  Ce  sont 
les  art.  151  et  15:;?  de  la  loi  de  (iiiances  du  25  niai  1S17  i‘l  l’art.  de  la 
loi  du  15  mai  1850  ^ 

S’il  peut  y  avoir  responsabilité  cei'laine  du  ministre  engagée  jiar 
faute  prrsouitri le  \\îim  service,  nous  ne  voyons  aiicim  principe  qui 
permette  de  repousser  ici  la  compétence  judiciaire.  Admise  s’il  s'agis¬ 
sait  de  i‘es[ionsaliililé  envers  un  luirticulier,  peut-elle  être  reponssêo 
sous  prétexte  que  le  créancier  des  dommages-inlérèls  est  l’Ivtal  ? 

C’est  faute  de'  l’avoir  ajieiyu  ([iii’  les  Chain bres,  désireuses  de 
con.sacrcr  par  des  sanctions  elTeclivcs  une  responsidiilité  tlont  l’oxls- 
tence  ne  semlilaiL  faire  doute  inuir  personne,  ont  firoposé  à  plusieiirs 
l'ejirise.s  radoplion  des  princîfies  qui.  selon  nous,  sont  dés  à  présimt 
réalisi'*s  dans  notre  droit  posilif\ 

Kii  rt-siimé  nous  admeîions  iiiie  |ps  ministres,  comme  leurs  siiboi'- 


1  Je  sortiis  au  f'iuiLritire  Jî.sposé  ii  vnir  ftiuff*  f/f*  sety  lre  daus  le  fuil  stMuldüljJe 
aceouipli  pai'  .M,  ilr  .Munlbel.  icuilistie  iU^<  liiiâiices  île  Cliurles  X,  ijiii,  tiiiver 
ItJie  lie  cnVIîL,  lil  disLi  iliUiU*  des  gralîtiruliiujs  aux  IriMipt’^^  peudaul  jiiui  uëes  dr* 
juiUel  1830.  M.  de  Muntbi*!  pmtvait  eu  cIM  iiivuiiuer  le  cas  de  force  nuiji'iire  pour 
excuser  son  in  (nie  tien  aux  re^^les  budgétaires.  —  Ou  peut  voir  de  uicîrie  iinfi  faute 
de  service  et  nuu  pas  une  faute  persnnnelle  dans  le  dépnsseiuenl  de  crédit^  repi^orUê 
en  ISHâ  à  M.  Coillaux,  iniiiistre  des  travaux  piiblics,  qui  engagea,  pour  rju-lnllalion 
de  la  Cour  des  Ccnnples  au  j)aviHuu  de  Marsan,  une  dépense  de  plus  de  millions, 
alors  que  le  crédit  iiuvert  u'était  que  de  2JiCK)J}fX)  francs.  Tu  dépasscuieni  de  crédiT 
coin  mis  par  maladresse  iie  ]ieul  pas  piigager  la  responsabilité  du  luiuistre  l'onnuti 
reugageraït  le  même  acte  aceomtdi  sciemiiieat  et  volontairemenL.  \  .  '^iir  I  liisbiiii' 
des  dépassements  lïe  crédits.  Sjochm,  Le  Hntff/et,  '!'■  éd,,  p,  502  :  HutJCAiîn  el 
ScieHcp  (les  ftitances,  IfKJfb 

^  L,  25  mai  1817  :  w  Les  miiiislres  ae  pourront,  leirr  res/^OftsitLifilé^  dépenser 
au  delfi  du  crédit*  etc...  a,  !..  du  15  mai  185()  :  a  Tmite  dépense  iinn  (-réditiN"  nera 
i/ti.^iîêe  if  fil  rlufrf/e  du  uduisfre  ro/tfreiem/uf  ii. 

^  l)ans  notre  sens,  v.  Dt-üLur.  7Vr;//e  de  tif\  t.  IL  p.  511.  Il  y  aura  lieu 

d'applrtiuei'  ici  les  régies  qui  seront  nltérieiiremcnt  indiijiiées  pour  le  recouvrement 
des  créances  do  l’État,  notamuionl  la  procédure  do  l'arrétê  de  débet  généraiisée 
par  Tart,  54  de  la  loi  du  13  avril  1898.  V.  Rnrc.ARii  et  Akae.  Srieifee  des-  fiaa/icex. 
]K  1558. 

^  V.  ces  (iropusilions  jians  LArKnHiruK,  Jurld,  tn/ttK,  2^  éd.,  t.  p.  (i5i*  et  suiv. 
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(luiiia's,  sont  fin  joli  l'ti'hui  rosjionsahles  onvoi's  l’Ktat,  comme  envers  les 
|im1iculiers,  tles  ilouiinci^njs  ([ii’ils  occasionnent,  non  seuloïnenl  par  les 
failles  clrongères  à  leur  service,  mais  encore  par  les  fauleti peraonuellea 
rommm’s  dana  l’exercice  de  leurs  [(mcliom. 

La  responsabililé  iln  ininislre  et  Jes  fond  ion  naires  de  tout  ordre 
pour  faille  personnelle  penl  tHre  [jours  ni  vie  de  vaut  les  juridiclions 
judiciaires,  sauf  recours  au  tribunal  des  conllils  si  le  caraclère  de  la 
fraude  élaii  conleslé  par  radininisiralion. 


IV 


ftps'jftttmthi/itë  ffffntintsfrafinns  il  raisait  rlps  i/amuftif/es  ticcasfottnës 

par  r^xfrufion  fif's  sf^rrires  piifjfi'rü)  • 

■ 

[.exécution  îles  services  pulilics  peut  euiraîner  poui'  les  jiisliciables 
ou  pour  les  adiuinistris  des  dommages  Irès  divers. 

Ce  peut  être  rerreiii*  d’un  tribunal  crimine!  qui  coiniamneà  tort,  ou 
d'un  tribunal  civil  rpii  juge  à  faux;  ce  peut  èti'O  l’erreur  d’un  jiréfel  ou 
d’un  maire  iin posant,  (iar  un  règlenient  ou  [lar  un  arrêté  illégal,  des 
actes  doinniageahles;  eu  deiiors  de  tou  le  erreur,  ce  peut  être  le  fait 
de  radmiiiistralion  qui  prend  leltieiid’uii  [larlicnlier  pour  l'incorporer 
à  la  voie  publique,  ou  qui  le  détériore  pour  riiistallation  d'appareils 
lélégrapliiqiies,  ou  ipii  en  réduit  la  valeur  par  l'i'iablissemenl  irniie 
servitude  nécessaire  à  la  défense  inili luire  ;  ce  jieul  être  l'accident  ordi¬ 
naire,  mort  011  blessures  occasionnées  par  une  imprudence  dans  le 
fomiioniieinenl  d'un  service  ou  dans  l'exéeutiuii  d’un  travail  [uitdic. 

Kn  équité  [uire,  ijuelteijue  soit  la  cansi’  de  ees  dommages,  it  semble 
que  réparation  en  soit  due,  parce  qu'il  n'esi  jias  justeqiriin  seul  pâtisse 
des  mesures  qui  sont  [irises,  en  dédiiiilivc,  dans  rintérèt  dotons. 

Kn  droit  positif,  il  s'en  faut  de  iieancoiip  ([iie  la  solution  soit  aussi 
simple.  Des  distincliims  sont  nécessaires  et  nous  sommes  amenés  à  des 
conclusions  ditîéreiilcs  suivant  qui*  nous  nous  plaçons  en  [irésence  de 
IVxercice  de  la  puissance  [mliliqiie  ou  de  la  sim[>le  gestion  adminis¬ 
trative. 


Le  principe  de  l’irresponsaLilité  de  l’État  à  raison  des  actes  d'au¬ 
torité.  —  La  conslataüoii  de  l’i*qiiité  que  j'invoquais  tout  à  l'heure  ne 
peut  pussullire,  en  droit  [josîtif.  comiiie  source  d'actions  l'ii  réparation 


•  BlULLüt:  :  Tëissier,  (m  resffOri.Kafalifë  dtî  in  pu  issu  are  ptrij/a/up  lit^pert. 

Béniifîl  ,  —  Cf,  DrtiLiT.  Traité  de  dr,  cotiatr^  L  L  p.  ^d3. 
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à  dii'if^er  coiitfo  l(j  Trcsoi'  public  ù  ruisim  il'i'n'eiifï^  commises  [lar  les 
organes  lIu  guiivernement.  ou  par  li.'s  foncliimnaires  de  l'ordre  judi¬ 
ciaire  ou  de  l'ordre  adininislralif. 

Le  premier  exemple  i[üe  j’ai  cilé  en  foiirtiîL  la  [)reuve  :  avaiiL  la  loi 
du  8  juin  ISbrj  (|ui  as.sun'  la  rcparalioii  pik'uniaii'e  des  erreurs  de  la 
justice  criminel  le,  (|ui  a  lirait  osé  soutenir  iju'u  ne  condamnation  annniér' 
|jûuvait  ouvrir  une  action  en  indemnité  contre  l’Ktal'/ 

Aujourd'hui  encore,  une  acciisatinn  ahamlunnée.  une  tlédeulimi 
préventive  rccoiunie  inutile  sonl-elh's  In  source  d'iiue  aclion  eu  répa¬ 
ration?  Dans  l'exercice  de  la  justice  civile,  des  (lertcs  [teuveiit  résulter 
aussi  dr  l'erreur  du  juge.  SI  l’erreur  est  reimijmie  et  le  jugemeni 
cassé,  i'Ltat  assure-t-il  ré(|uilalile  réparation  des  ilommages  tpi'a  |jii 
engendrer  son  exécution  provisoire? 

Il  s’agit  ici,  à  la  vérité,  d'eiTeurs  coniniises  dans  radmiuistraliun 
■■ 

de  la  jiistici'.  Llles  ne  sont  |ias  réparables,  dit-on,  parct*  ipie  la  justice, 
on  les  coin  nie  liant,  e.rf-’rce  //uc  //ur/Zc  ih  l'autorilf'  Houre  raine. 

Les  loris  du  souverain  ne  se  l'éparent  pas  '.  N'est  (U*  jms  évident 
([iiand  il  s’agit  de  l’exei'cice  de  la  soiiverainelé  par  rurgane  législatif, 
et  ne  sait-on  pas  que  le  pouvoir  de  légiférer  impliiiue  le  pouvoir  d(* 
faire  des  lois  iniques?'.  I.e  jiouvoir  de  juger  couipdrte  ainsi  le  pmivnir 
de  rejuiro  des  arrêts  injustes. 

Os  raisonueiiieuts  sont  rigoureuseinenl  e.xacts;  mais  il  ne  convient 
pas  de  s’arrêter  en  cbeiniii.  Loui*  les  mêmes  mol  ifs,  le  pouvoir  d'exercer 
l’autorité  administrative  implique  le  pouvoir  de  donner  des  unii'es 
siisceplihles  «l'eutraîuci*  «les  dommages,  sans  que  l'Ltat  ait  pins  a  en 
répondre  (Hi'il  ne  répond  des  consé(pieiices  d'arrêts  injustes  ou  de  lois 
iniques. 

L’admiuislratiou,  dans  la  sphère  de  son  acliviltb  n'esl  pas  moins 
souveraine  que  la  justice  dans  les  liniites  de  sa  compétence,  niiand  un 
arrêt  de  justice  est  illégal,  on  [icnL  en  ohlenir  la  cassation  sans  que 
l’Klat  indemnise  la  victime  des  doniinages  qu’il  a  |m  |U'(uliiiro  :  cela 
est  lelleuienl  conforme  an  bon  sens  i[m*  nul  ne  proteste  contre  ce 
résultat  fâcheux  de  l  imperfeclioii  des  services  judiciaires.  Disons  di' 
même  que  l'aiimiuislré,  lé-si'*  (lar  uii  l■êglemeul  Ülé-gal,  mi  (djticmlra 


1  f.ps  Aiitflais  ütil  mu*  furiiiulc  O'ès  expfcsÿiivo  pour  Iradiiire  cclU*  vérité  :  Tfn'  knif/ 
cun  f/y  /ni  loro/ttf.  On  Jiüiil  fepoiidiiiil  <|iiel  sunci  onl  les  Atiiilais  d’ii.'îniirtT  le  respect 
des  droiU  individuels. 

-  V.  sur  eetteu'aîstioi)  l'inUTessiiiUe  noie  de  ,M.  .losi'ph  B.\iiTiiKt.F.Mv,  fier,  (/e/fr.pnfi.. 
t.  XXIV  (ino: .  p.  02  :  (i  A  finip^s  i/u  firojel  r/e  i'é;//enipittali<yi  de  /  l'/np/oi  de  lu 
eértiÿe  ».  —  Cf.  Obscrviitiuas  de  Al.  SoncMox,  dîins  le  tiiillelin  de  ta  EédéralioD 
des  industriels  et  des  tüiumerçauts.  fév,  I90y.  et  livocrr.  frai/é  de  dr.  eu«î/..  t.  I. 
p,  16O  et  suiv. 


PRIiVai^ES  GÉNÉRAUX  DR  L  ORGANISATION  ADMINISTRATlVi!: 


i 


runnuliitiuii  SHiis  ({IIP  l'Klal  iiit  ù  l'iiidi'innispj'  des  liomintiges  (|ii'a  |ji.i 
firuduii'c  I'hcIc  :iiiiinlt'.  l.es  deux  situations  sont,  i(letiU(|Lies. 

Nous  soiiinies  ainsi  fond  ni  (s  à  ndle  consi'ijiiejice,  lünglejii|is 
în'f'r|dre  d’ailleurs  [lar  la  docLnjie  eoiiraiili*  :  les  arlminislralions  iruiit 
à  jv|)undn'  des  iietes  dauloriti'’  des  fouet  ton  lia  ires  ([iie  dans  les 
liy|iullièsi*s.  d'ailleurs  iionilu’eiises,  m'i  la  loi  a  iirévii  et  organisé  eetto 
respoiis; 


;  1 


Responsahilité  des  administrations  publiques  à  raison  des  dom¬ 
mages  résultant  des  actes  de  gestion.  —  (à*  (|ite  nous  avons  dit  ne 
s‘a|ijiiii|U('  jiiis  i[iiand  les  aeti'S  doiiiinageaides  sont  d<'S  actes  de 
gestion,  <|iril  s'agissi'  d'ailleurs  de  la  gt^stioii  des  .serviees  îiiildies  on 
de  re\|dotlatitin  du  domaine  privé  des  étdiiiiiiistralioiis  |iublit]ues. 

Les  acii'sdi'  gestion  sont  ceux  (jne  peuvent  aecomplir  les  [larticuliers 
dans  t’adiiiiuistralioii  de  leurs  liimis,  actes  conlractuf'ls  ou  simples  faits 
matériels  suseeplihles  d'eiUraîner  des  eoiisô(|nences  juridiques.  I^ar  (;es 
actes,  rHal  peut  (Ir'Veiiircn'ancier comme  le  deviemlrait  un  particulier; 
pur  eux  aussi,  il  doit  deviuiir  dédjileur  dans  les  eondilioiis  ui’i  les  parLi- 
euliers  se  trouveraient  eddigés  ;  tel  est  le  cas  oii  ces  actes  sont  diimma- 
gealiks. 

Dirmis-noiis  qu’il  en  est  ainsi  /eirce  r/i/c  /VV/i/Z/c  fe  nunmtonfey 

L'rquîli‘  ne  siiüit  [las  à  jnslilier  la  respoiisaliilité  de  TKlat  i(tmiid  il 

s'agit  de  Texercice  de  la  puissaiiee  piiljliijue;  nous  venons  de  le  cous 

(ater.  l'dle  tiesiillit  pas  davantage  quand  il  s’agit  des  actes  tie  gestion  : 

maison  peut  invoquer  ici  la  loi  posili\e, 

tàdui  ipie  lèse  un  acl<*  di*  gestion  peut  raisonner  roniine  il  suit  : 

U  Le  lait  dont  je  me  plains  n'est  pas  iiii  ordre  du  souverain  ;  ce  n’est 

]ias  lin  acte  de  rautorili'  piildique.  Kn  raccomplissant,  mois  ugissii'/ 

non  comme  organe  de  la  puissance,  mais  comme  agent  île  la  [lersonm^ 
^  * 

Liai.  Si  cei  acte  avait  eu  pour  eoiisè'ii nonce  de  me  rendre  déluleur, 

t 

c’est  rivlat,  dont  vous  êtes /e /or/awé,  qui  serait  devmiii  mon  eréaiicier. 
Ktcs-Vüiis  moins  le  prépose  lie  l’Ivlat  qiiainl  il  s’agit  de  li‘  rendre 
dêldleiir?  — ■  Li*  Lode  ci\iL  don!  /es  pi‘hn‘ii>e-'i  a'tipfilirptt’nt  nnx  uclxa  de 
(/e.s//on  (fiuftn!  ih  ttr  -sso//  pua  ecue/es  par  uar  (ai  aprvia/r,  dit  eu  son 


'  V.  l.vKKHHiKHK.  Jiii'h/.  iit/in.,  2'^  1.  îl,  |j.  ISO.  —  (in  pent  citer  eu  ce  sens 

lies  itéeisînns  de  jnrisjirndctice  uninUreiiscs.  fin  inelli'S,  ni  dimt  (jije!ipi'i^“Hi'*'S  ue  sont 
|i:is  earure  aiicii'iine'S.  V.  milriiiminil  C.  d’Kl.,  Ui  |imv.  IIIÛÜ,  Li’/ni’tt.r.  S,  11)00,  3.  l  : 
t(  Cnusidérant  nju'il  est  de  iiriiicipe  ijiic  l'KUit  n’est  pas.  nt  latil  tjtiv  pidnsan^A' 
/jwW/V/Mf'  et  nntii minent  en  ce  i|ni  Innclie  les  mesiires  «le  pnlicc.  l■espl^usahle  de  ta 
n^tilijienee  de  ses  afjents;  ipi’eii  admellnni  même  rjne  i.eprenx  put  relever  une 
faute  ptTsnnnelle  de  la  part  des  ajîeiits...  ctiartrés  d’assurer  ia  sécurité  sur  la  voie 
pubJiquo...  il  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que  i't^tat  dût  en  éirc  déclaré  péenniai- 
reineut  responsable...  a.  — ,V.  égateuienl  C.  d’Él..  :i3  juiu  1882,  Ltxrbaad^  S.  84,  3,  44. 
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urt*  KiS  i  lt‘  l'ommi'itdui  ivjtüiid  d(^s  doiii niâmes  ih'Casioiiiu'S  |iai‘  les 
iicles  tlf*  ses  f)irfmsi‘.s.  Que  eNiu-essioiis  de  l’ai'l.  ids'i  —  eommel- 
tiinl.  [irépiisé  —  lie  luiisseul  pas  (|uali(iLM‘  les  relüliotis  de  rÉtaL  el  des 
oi’j;anes  île  l’autoi'ili*,  loul  le  iiionde  eu  coiivieut.  Mais  ii  ii'va  vndmiMit 

ri. 

pas  de  lionne  |■uisoM  juridii|ue  iKiur  ipj'ils  ne  s'appliipieiit  pas  aux 
reialions  de  PKlat  persnmie  el.  dos  fouet ionnai res  accoinplissaiil  des 
actes  do  jjrestion  o. 

Q'esl  ainsi  sui’  l’art.  1:^84  ipie  je  suis  disposi'-  à  foinler  la  ros|iunsii- 
bililé  de  l'Ktal  et  des  administrations  pnldiipjes  à  raisotj  des  actes  de 
peslion  de  loni's  agents. 

On  appliipie  sans  di (lien lté  ce  principe,  on  le  lient  même  |H>nr 
évident  i[nand  il  s’agit  des  dominages  causés  dans  rexploilatimi  du 
domaine  privé  de  l’Ktat roiinpioi  distinguer  entre  l’exploitation  du 
domaine  [irivé  el  ta  gestion  îles  services  ]utldics  lorsiju’il  s’agit  de 
justifier  la  responsabilité  des  administrations  (lubliipies?  Il  m’est 
impossible  ilc  ra(iercevoir^ 


*  Tri  11.  ronf-i  21  mai  tKBt,  l.int/s,  p.  —  10  ilêc,  1898,  Mlrotif/fiL 
p.  795;  —  CûSS-,  12  juin  IIHJI*  fiesmurr,  190L  IL  p.  22. 

^  Il  faut  une  rertnine  eumplnisaiiec  puiir  se  contenter,  en  faveur  de  la  thèse  oppo¬ 
sée,  des  motifs  jnvixjiiês  par  M.  Lvkkuuikuk,  Ji/rifL  (tihn,.  2^  éd.,  1.  1,  p.  fi7T  : 
et  [Vaprès  TarL  I3S2,  dit-il,  tout  fait  quolçniKiue  rhofitmf’  epii  cause  à  autrui  un 
doininase  oldige  celui  [^nr  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  ///lomii/c,  c'est 
le  citoyen,  la  |)ersonne  [uivée  individuellü  ou  ctdleclivc  que  régit  leilrnil  civil,  ce  «iVtsl 
pas  Vai/trthih^/raffô/i  et  la  /tnissaince  jï,  —  Nous  ne  iirétcndons  nullLMjjeût 

que  la  putssaftci*  pf/ff/lz/ne  tombe  sous  le  coup  de  TarL  1382;  elle  n'est  pas  soumise 
au  droit  civjK  Mais  il  eu  est  autreioeul  de  l’Ktat  fïorsonne  qmind  il  s  agît  d'actes 
ses  agents  le  représentent.  Il  importe  peu  que  l'Ktat  ne  soit  pas  tm  humme:  vous 
ue  coîi  teste/  jjas  qu'il  ail  la  ijersuiHialîlé  jujvidique.  Quel  sens  al  lac  liez  vous  donc 
cette  personnalité  si  elle  n'a  pas  pionr  elïet  de  soumetln^  I  Ktal  aux  régies  de  droit 
civil  qui  s'appliquent  aux  pejsoiHies ? 

Cnmmeut  n’èlre  pas  surpris  aussi  de  la  boune  voloiilé  avec  taqmdle  M.  Laferriére 
accepte  en  matière  de  n^sponsnhilité  In  dislîuctioti  entre  la  gestion  privée  el  ia  ges¬ 
tion  publique  dont  il  reconüuit  à  d'autres  égards  le  catactère  arlilîcici?  Il  donne  des 
(fc  f/estinét  celle  dèlî  ni  Lion  parfaitement  claire  :  souL  les  actes  qncr  radmi- 

nistrntioD  accomplit  «  eu  qualité  de  gêtfiftf  i*t  fritih^ndatt/  pufdics  e/ 

c  tiofi  dèposffture  pttf'/  (/e  sotim'tntitdé.  Les  facultés  que  radjoinistra- 

«  tioa  exerce  dans  Taecom  plisse  ni  eut  de  ces  actes  ffUwcêde  /tas.  en  vetles 

((  c'doijeti^i  piia.^Ptfeti!  en  veefu  ((u  drod  priré  L  1,  J).  4H4  .  Cela  ne  sullit- 

il  pas  pour  que  les  textes  de  lui  écrits  pour  le  dnut  privé  s'appMijuent  à  tous  les 
actes  de  gestion?  —  V.  dans  le  sens  de  rappücalioo  de  l’art.  1384  aux  actes  de  ges¬ 
tion  des  administrateurs,  la  p!u|yarL  des  iiiterpietes  du  Code  civil,  notammcnl 
[)f;^iolomiïf:,  t.  .\Xi,p.  553,  n'*(j37;  Ai’uhv  el  Hait,  4''  éd..  i,  IV,  p.  759;  .MAUiuuè, 
(dfde  iXupidéoii^  5^  étl  ,  l,  V',  [>.  270;  I^vuomüikive,  (ddit/tt/ût/îs,  t.  \  ,  sur  l’arL 
SouRUAT,  Truifé  de  la  rexpattxaf/ih/ê^  ïV'  1301  il  suiv.;  avec  quelque  diviTgenec, 
LAtniRVT,  L.  XX\  II"*  593,  etc,;  v^y.  snrtnnl  l’excellepfcte  umtiogriipliic  de  .\L  .Mimioni, 
De  ta  reaponsatjftitf*  (te  fEtat, 

En  sens  contraire,  je  signale  les  Uiéocies  irés  ù  la  mode,  —  bien  qiTun  peu  sub¬ 
tiles,  —  de  ILM,  Tessier  et  Dcouit. 

Ce  dernier  invoque  cel  arguiiienl  qu'il  ne  peut  jamais  être  quesLion,  punr  l'Ktat,  de 
eespo/isaMitîié  satijectirt  fondée  sur  la  fan  le  s,  mais  seulement  de  respoftsutH/ift 
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Evolution  de  la  jurisprudence  sur  le  principe  de  la  responsabilité. 
-  (Tesl  bien  iiiiisi,  d'iiillenrs^,  iiemliiiil  Uvs  ijiie  Itt  loi  h  été 

(■(mi|irise  i‘i  n[i|ili([uéo  pur  les  iribuiicHix  jinliei:iin* *s  lorsqu'il  s'esl  agi 
iraclioiis  en  res|iOMsaliiliti'  des  |>alritnoiiies  ilé[iai’ieniciU.iit.ix  et  com- 
iiittiianx.  Jusqu'à  ces  (lernières  années,  les  tribunaux  judiciaires, 
coiisidi'u'és  coinmi'  conijiélenls  pour  l’onnaîtrc  de  tons  les  litiges  occa¬ 
sionnés  par  des  actes  de  gestion,  ont  appliqué  a  ta  l'esponsaliilili’  des 
di'partenieiiis  et  des  comniunes  l’ai't.  l;iSi  du  (]ode  eivil. 

Ils  ii’oiil  pas  eu  i'üeeasion  de  procéder  de  la  tnèiue  manière,  quand 

i 

c'est  la  respniisatiilité'  de  l'Etat  qii’on  a  [irélendu  mettre  en  jeu. 

On  doit  savuir  en  ettel  que  des  dispositions  de  l’éqioque  révolit* 

l.ionnaire  (déci'et  du  17  juillet-S  aoCil  17DU;  —  déeret  du  ‘Ai  septembre 

171i:î)  relatives  au.v  ilettes  de  l’Etat,  avaient  prescrit  que  toute  creance 

contre  ri'ltiit  ne  mit  reij/ee  adin  in  intrati  rement,  Pendant  tout  le  cours  du 

MX®  siècle,  on  déduisit  île  ces  textes  (à  tort,  selmi  nous]  que  les  tribu- 

■ 

naiix  adiiii iiistratifs  étaient  seiiln  conijtetentn  pour  tlee/arer  l'Etal  <lehi~ 

leur  K  (tn  en  eoncliniil  que  le.s  actions  ineiiaiil  en  jeu  la  respnnsahilitc 

* 

du  Ti’êsoj' [iiiblic  devaient  être  portées  devant  le  r,uns(‘ii  d'I^tal. 

I>‘  tribunal  des  cuiillits,  reconstitué  en  187'.,^,  conçut  à  juste  titre  des 
dmites  sur  la  valeur  de  eetU*  interprétation  donnée  aux  lois  pré'cilées. 
\'raiseiiil)lableinent.  leurs  auteurs  m,'  leur  avaient  atuâbin'  qu’une 


tyhit^cflrp  fondée  sur  lo  risque  .  Sans  enfivr  dans  In  ijiioslion  phis  philasojiliique  que 
juridique  du  fnndeiiutnl  delà  respünsahililc  des  personnes  moj^ales,  je  remarque  qu'on 
m  conteste  pas  qu'une  couiiKiRtüe  de  mines  ou  do  transports  —  objective  ment  ou 
snüjectiveiuent.  peu  importe,  —  soit  responsable  des  fautes  de  ses  agents  parce  que 
r.mji-ci  sont  les  jiréposi\Ÿ  t/e  ses  reprê^^entafitif  juridiques.  Or  les  actes  (le  gestion 
sont  accomulis  de  mènie  paj'  Ins  foncliounaires  publics  en  finalité  de  représentants 
juridiques  dos  corps  administratifs*  —  .rai  expliqué  au  contraire  que  l'autorité 
n'elait  pas  exereoe  au  rtom  de  ta  personne  Etat.  C'est  une  nulioii  essentielle  sur  la- 
flurllB  j'ai  le  plaisir  d'ôtre  eiUiêremeiU  d'accord  avec  imm  cher  et  suvaat  contradic¬ 
teur*  Cette  idée,  qui  nous  est  commune,  implique  précisémcûi  que  l'État  n'est 
regpon  sable  de  roxercice  de  la  pn  issu  une  publique  que  lorsque  la  loi  po,sitive  le  dit, 

Quant  à  JL  G.  Tkissikr,  il  ne  donne  à  la  généralisation  qu'il  fait  du  principe  de 
rcsptmsabitîté  irautre  motif  que  l'équité.  En  législation,  ce  motif  est  le  meilleur  de 
tous*  En  clroh,  jusqn'on,  et  tians  quels  cas  l'é(|utlé  permet  elle  d’affirmer  la  respon¬ 
sabilité  de  l’État?  —  Question  d'espèces  !  —  Xoiis  ahoulissons  ainsi  à  la  constitution 
d'un  droit  préloriori*  Le  Conseil  d'État  y  excelle.  Mais  le  caractère  prétorien  est  en 
Eünliadicliou  formelle  avec  les  principes  du  droit  public  français,  qui  veulent  que 
nous  tenions  nos  droits  non  de  la  volonté  des  juges,  mais  de  la  prévoyance  des  lois. 

*  Celle  l'èglB  est  énoncée  dans  tons  le?  anciens  auteurs  rie  droit  adniîuistraUf. 
Jusqu’à  Làfehriêre*  nu!  ne  la  présente  comme  controversée.  \L  notamment,  de Coh- 
MENiN,  Ih'oif  administratif,  5^  éd.,  18i0,  t.  H,  p.  5;  Trolley,  Cours  de  droiladmi- 
uistî*ft!if\  18i4.  L  p.  197  ;  Serriunï,  Onpitiisafion  et  compéteîtce  adminisfrative^ 

18i3J>,  t.  [Il,  p*  ^1^7  ;  HviiTiE,  Traité,  1884,  l,  VIH.  p,  234;  Luckocq,  Cours,  7^  éd*, 
1*  V,  p.  13;  riZfER-HERxjAN,  V"  hcitps  fte/  Etat^  n**"  121  et  s.  :  Dareste,  La  Justice 
administrcftire,  2^  éd.,  1892,  p.  272,  etc.  —  Sur  l’inlei prètati(jn  des  lois  dont  il 
s'agit,  V.  Mestre,  fh*  Lautorité  rumpétente  pour  drr/arer  flitaf  défjiteui\  Ih.  1899. 
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jiorl<'‘p  relative.  iM'ut-rli'p  iiipiiii'  iPiniiin'air''.  Saiiï^  r^'inidipr  niivorip 
im;nl  la  rèj:ii*,  hi  Irilmnal  tics  ('oiiflits  vossa  iIp  la  vispr  ilaiis  ses  ilvri- 
sions  sur  la  (•oiiipétcncc  on  iiialiôn'  dp  rospnnsabnilt- 11  s’i'ii  tini 
inailipuroiisi'inoiit  à  cfd  (‘fToi'l  ;  i!  r’iish  [tas  iiroiulrp  lo  narli  radical 
d'îuiipuior  lo  (aiiisoil  il  lClal  d’imo  coinpidciico,  ipii,  vu  dplinilivp.  ne 
sV.\plii|iiait  d»*'  l'f'i'  nmiifs  roconiius  insiiltisaiits.  La  ounipôloiicp 
tradilionnollp  fia  niaiuloiuio  ;  on  iliif  la  juslilicr  iiiit roiiioni . 

On  so  conlonla  de  la  l'allaohor  au  prinoipp  delà  sôparalidii  des  piat- 
voirs.  l'o  [iriiioi|io  no  ppui  plro  inv(n|ut‘  ii*i  (jiip  si  l’on  (Oi  fanssp  le 
sens  PII  alti'iliiianl  à  la  jiiridioliori  adininish'alivp  la  coniiciissani'p  de 
touleii  CfOf.seV/ooj/co.s  d’ocO'v  di'.s  falmiuistnilt’un,  f/ao  .•ioit’uf  fa 

0(f/7frc  ('I  li'  Lut  <le  ces  lu'lcs-. 

On  iiroclania  en  oiilro,  ooiiime  une  sorte  iraxioiiip  jiiritfiipio  (|iip 
«  la  l’osiionsahilili'  tjiii  |i(hi1  incoiiilier  à  l’Ktal  [lOm'  les  drunina^os 
causés  aux  partioiitioi-s  par  lo  fail  dos  pcrsoiinos  qu’il  onqiloio  ilaris  los 
services  pu ij lies  uc  }>citl  êlcc  nÿîe  poc  'es  principes  iiat  snni  cii(i>lis  dans 
le  Ctnie  civil  pour  tes  rapports  de  particulier  à  particulier  :  —  ifuc  cri  te 


f  ^ 


'  W  Lafehuikhe,  .hifïd.  ntfiN.,  2^  od..  l*  ï,  ]l  431.  \a*s  piTitMi’i'S  mitT'Is  oji  €p  sons 
fiiroiit  los  nrrots  i>i.  Mftssoft,  23  janv.  IS73*  S.  73,  ü.  I23i,  ot  |f‘  colohro  arrôt 

tUtuicn.  8  fov,  1873.  1),  73,  3,  20:  S.  73,  2,  133. 

-  (letto  (:riU([iJC‘  osL  (ranüïiit  jilus  farnliHî  i|iæ  t’esporo  a  propos  do  hnpudle  sVst 
aftinnéo  la  nouvelle  tloflrine  <Iü  Iriliunal  lîos  ennllits  sembla  if  moins  devnii'  s' y 
prètor.  Vu  wa^oii  de  tabacs,  traversant  ki  voie  publique  entn^  la  luuniifarLure  de 
fiacaiaa  et  l'une  de  ses  dépetidanres,  avait  f'iièvement  blessé  un  eufaiit.  Il  s*^^^issiJif 
ainsi  d'un  aerideiit  umlérjel  dans  rexpkutaliun  d'uii  moiiopnlt'  lisca!.  Or,  si  rexplm- 
talion  des  manniaetures  nationales  n'est  pas  Irailée,  quant  aux  actes  quelle  ot-fu- 
sioiine  et  aux  ronséfiiiunees  juridiques  qu'ils  entraïueDt,  coimue  une  expirutation 
privée,  il  ii’y  aura  plus  ttn  seul  acte  d'un  seul  foariioïinaire  qui  éekap()era  à  la  eom- 
[mHotic**  administrative.  Un  quoi  l'explüitatinn  di'S  furéls  de  l’Ktal  eon.stilued-eile 
moins  un  .v-ere/ee  que  l'exploitation  d'nne  iiiannracture  do  îiihaes  on  d'allii 

mettes?  —  r/esL  ecpenidarit  à  propos  de  cette  ulTaire  lllafiro  que  les  princt[}es  t\ 
dessus  critiqués  ont  été  énoncés  pour  la  pieunérc  fois  d’une  manière  nUeiitissante 
i  V.  les  conriusians  du  enmmissaire  du  goiiverucment  [>ii\id,  eilêes  d!in>  les  reroeils  do 
jorjsprmienee  .  iUi  s'est  borné  i\  en  reproduire  la  fnrmuîe  dans  les  dê(usioîis  ultérieures. 

Invoquer  dans  une  telle  alTairc  le  prificipe  de  la  séparatinti  des  autorités  ailminis- 
tralive  et  judieiaire,  e’est  etendre  outre  mesure  l.a  portée  rio  eetir  rè^de;  r'est  pre- 
tendre  eu  dédains  que  tout  acte  il  un  fom'Liojinaii u,  ([ue|  qudl  st>it,  éehappr  au 
eonlrôle  de  la  Justice,  méme  qiiaad  le  resi>ect  nécessaire  dt^  raiitorité  adminislralive 
et  le  fonctioimement  des  services  pulilics  ue  sont  pas  en  Jeu.  iresl  >  voir  la  rousiilu 
lion  (f’un  vérilable  luavilê^^e  de  jnridiction  an  prolit  des  services  publics.  Si  l'Vst  la 
ce  (|ue  la  ré^dc  sif^nilie,  elle  est  plus  funeste  qo'ultie  en  ce  ifu'elle  peut  devenir  ki 
source  de  dénis  de  justice  nioiistrueux. 

M.  l  .lAFEiiRJEKE  rappoi'te  que  la  dêcisiojj  sur  l'adaire  fUftntii  a  été  tranchée.  a[fros 
partaj^e  des  voi.v.  par  le  garde  des  sceaux  hufaure.  Kilo  s'est  néanmoins  imposée  pai’ 
la  suite.  Le  tribunal  des  conllits  y  a  persévéré:  v.  Tri  b.  conf.,  7  mars  1874. 
molles,  S.  74,  2,  231  ;  —  13  févriei'  1890.  VierL  S,  U2.  3.  72;  —  lO  mat  !8[X),  rom, 
tl'fhterjteL  8.  92,  3,  193.  etc.  La  jurisprudence  ne  la  discute  )>!us  aujourd'hui  ; 
Lafekrikue,  Jurid.  adtif..  2’  éd,.  t.  I,  p.  G81.  Çf.  nombreuse^  décisions  citées  par 
JL  Teissieh,  op,  P*  34  . 
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lYspnmtahHiti'  n't’.'il  ni  ijenenilt’^  ni  ahaohn*:  iftt'elle  (t  hch  rèdlea  Apt’aaica 
l/ni  i'üt'innf  aniviint  leu  beaninfi  dn  xni'vice  ni  hi  udvn^iÿiin  vonntu’V  leu 
dmitade  l'EUit  üvev  /rx  droiU  /n'ivê^  »,  —  (À'  sonl  là  dos  RdirrnHlioiis, 
iimi  ( 


P 

(A'ia  revient  à  dire  i/u’en  ottenne  Inj/inthèse  l'Elat  n'eut  res/wnsahlr 
rii'Hemmf  des  donnnnijes  i/ue  enttsenl  ses  üf/ents 

Il  indeiimisonK  eorlos,  |tarc(!  (iiie  i‘ela  csl  i‘r|i]dahl(‘ :  la  ivrlanialiüii 
aux  lins  il’indemnilr  la'  sera  <’e|teiidaiil  [tas  IV-rrrcnr  d'tm  droit  :  nu 
Vfi'ra,  si  T'in  y  l'ogai’dc  de  près,  t|ii  't’lle  n'a  |i|ia  rail  plus  «pie  coin  me 
une  snrte  de  recours  gracieux  cxi'i‘(‘é  dans  la  forme  juridiclioniielle. 
L’iiidemitilé  allouée  cesse  dès  iors  ilV'lir  mie  légitime  réparation  pour 

P 

devenir  une  faveur  accordée  j>ar  le  Conseil  d'Ehil  quand  il  le  jiujera  ù 
propos,  et  destinée  à  éviter  ou  à  atténuer  une  injustice'''. 

La  snlution  admise  dans  TalTaire  Hlanco  et  dans  les  décisions  qui  en 
oui  re|troduil  les  lermes  niènies  s'est  nalui  ellemeiit  iiiijioséD  aux  deux 
ordri's  de  juridictions 
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Généralisation  jurisprudentielie  du  principe  de  responsabilité.  — 
Il  est  donc  recnn uu  aiijourd’liiii,  par  la  Lniir  dt*  cassai  ion  aussi  bien 
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(pie  par  le  Limseiî  li'Klal,  ijiie  la  rcfiaralion  des  dnimnages  necasinnnes 
par  les  lüiiclionnaires  dans  la  gestion  des  services  piildics  a  pour  base, 
non  le  droit  civil,  mais  Téquilé. 

liés  lors,  il  n’y  a  jnis  de  motif  jiiridiiiue  pour  reslreimlre  aux  seuls 
actes  de  gestion  les  réclamations  en  resimiisabilité.  Le  Conseil  d’Ltat 
est  souverain  juge  de  rêi[uité  de  la  réparation  sollicitée.  I)  n’a  pas  à  se 
demander  d’où  vimit  le  mal  dont  on  se  plaint,  mais  seulement  si  ce 
inaL  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  piihliiftms,  est  injuste  et  si 
la  vicliiiK'  mérite  bienveillance. 


H 


'  .l'onipniiile  rôtie  expression  très  carartorisliitue  à  notre  oollétoio  par  qui 

relie  interpréUiliiiH  do  la  jiirispruikucn  de  1873  est  ex.icleiiicnl  cxpli([uée  dans  son 
intéressant  (iiivrafïo  :  i*iitn':i}ye>i  iténémitx,  p.  130,  n.  I. 

-  .)o  iimslitle  ici  avec  insistance  In  place  (pii  est  faiOîâ  l'appréciation  arliitraire  dn 
Cniiseil  d'Klril.  S'il  est  enteinlii  (|iie  tout  doniniafte  injuste  oreasionnô  par  l'exercice, 
(le  la  puissance  pntiliqne  justîlle  une  réparntion  pécuniaire  inèinc  sans  (fu’nn  tf‘xle 
l'ait  piMvti,  il  nous  est  impossible  d'apercevoir  jiai'  quel  ar^ruincot  de  tait  eu  de  droit 
le  Conse.il  excuserait  le  refus  de  l'indeinuitê  que  lui  demanderait  un  inculpé  béné^ 
Jiciaire  d’imo  ordonnance  de  non-lieu  et  victime  d’une  fâcheuse  détention  préventive. 
—  Mais  ce  serait  parfait,  s’érrie-t-on,  si  roti  indemnisait  ceux  qui  ont  été  injiiste- 
lui'ül  poursuivis!  —  Suit,  mais  qm*  la  loi  le  dise  dnucl  .lusqn’ii  ce  (tu  on  s'y  soit 
délenniné,  je  ne  crois  pas  ((u'on  puisse  sérieusement  soutenir  que  re  qui  «  serait 
parfaii  n  est  conforme  au  droit. 

*  V.  notauiiuent  Cass.,  ^7  (kM.  I8î)7.  <’"■  f'Vrt»ro-.l/</prf’FJ)ne,  S.  ÎI8,  1,  144.  —  2i7 
d.T.  1809.  UtrrH.  ihmi.  <r UK)0,  t.  iiOi.  —  C.  d'Kt..  29  janvier  lHfc2, 

S.  93,  3.  1Î14,  —  Trib.  conf.,  13  avril  1903.  ih’href,  l\ei\  ifcn.  d'adto,^  1909, 

1 1  r.  166. 
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LIVRE  I’HÊMIER  —  CIJA1*1TRE  I'REMIEU 


<juel([iips  41‘rèts  t‘(;œnts  oiii  orieiUé  en  sens  la  jurispi'uilence  du 
Conseil  (rîUiii*. 

Cette  généralisation,  jiar  le  (îonseil  d’Ctat,  dn  principe  de  responsa¬ 
bilité  lies  patrinioines  ailininistnitifs  est  d'antnnt  pins  inléressanle 
(|u’elle  a  coïncidé  avec  t’e.xlension  de  la  i‘onipélence  administrative 
pour  connaitro  lies  actions  en  responsalnlité  ronirelos  aiiininistralions 
décentralisées* 

i* 

Autrefois,  nn  distinguait  a  cet  égard  entre  la  resfionsabiüti*  de  l'Etat, 
d’une  part,  et  la  responsabilité  îles  ailininistraîions  régionales  ou 
locales,  parce  tpron  ndinettait  pour  les  dettes  de  l’Etat  les  règles 
excefdioiiuelles  dont  MOUS  avons  paidé  plus  liaut.  Cette  interprétation 
de  la  loi  révolutionnaire  se  trouvant  abandonnée,  aucune  difîéi'ence 
entre  les  diverses  administrations  ne  se  conruit  pins.  On  fient  soutenir 
(|iie  les  tribunaux  judiciaires  devraient  être  eompétejils  fiour  eonnaitre 
de  toutes  (e-i  tjction>i  co  v^!A}wn!iabilitr  \  auipiel  ras  on  se  Iroiiverait 
étendre  à  rEtatcciini  ivcemineni  enenres'appliifiiail  anxilé-parteinetits 
et  aux  romniiines. 

On  peut  soutenir,  invorseineiif,  et  la  jiiris|iru(lenee  ailniel  aiijoiii’ 
d'IiLii,  (|iie  les  tribu iiaiix  administratifs  doivent  seuls  connaître  de 
toutes  actions  en  responsabilité  â  raison  de  rexercice  des  services 
publics,  même  décentralisés.  Cette  solution,  adopti'e*  pour  la  première 
fois  dans  un  arrêt  du  (3 février  lt>03  (Terr/e/  j,  a  été  conllnnée  par  piii- 
sieui's  décisions  prestpie  simultanées  du  tribu nai  des  conflits,  reiidnes 
à  raison  des  dommages  occasionnés  soit  par  des  services  déjiartenien- 


taux,  soit  par  des  services  corn m unaux 
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1  C.  27  fév,  vm,  S,  UJOj.  3.  17*  —  Le  sieur  était  pro- 

pHéLaire  d'une  sablière  riveraine  de  la  Nivc,  J.c  préfet  des  Basses-Pyrénées,  par 
un  arrêté  illégal  de  délimitation,  englobe  eetle  sablière  dans  le  lit  de  la  rivière  et  en 
fait  détruire  les  clôtures  comme  installées  sur  le  domaine  puldic.  Le  Omseil  d'Etat 
en  déclarant  nul  Tarrélé,  ordoiine  fjne  Z*  soit  indemnisé  de  la  destruelion  de  ses 
clôtures.  —  Du  29  mai  iSTïlL  Le  D,  ÜKJt,  3,  89^  S.  1901,  3,  121.  Un  suus-otîicier 

est  frappé  de  deux  cassations  de  grade  postérieurement  annulées,  11  réclame  une 
indemnité.  Le  Conseil  relette  sa  demande  non  pas  en  la  déclarant  non -recevable, 
mais  eu  constatant  que  tes  compensations  qui  lui  ont  été  accordées  i rappel  de  solde, 
médaille  militaire,  etc.  ^  sont  sulllsanles.  —  d*ai  cité  plus  haut  l'arrêt  Lacnurfe^ 
indemnisant  un  fonctionnaire  révoqué  [ïar  un  maire  pour  motifs  étrangers  ii  ses 
devoirs  professionnels,  —  Cf.  arrêt  f^tuehard,  3U  déc.  I9Û9*  itidemnisont  un  passant 
qu'a  renversé  un  agent  de  police  en  poursuivant  un  malfaiteur* 

-  L'arriH  Terrier  S.  lî»03,  3»  25  ;  D.  lOOi,  3,  65 \  rendu  sur  les  conclusions  de 
M,  Komieu,  dépasse  le  but  et  paraît  critiquable,  môme  si  l'on  adiiiut  que  la  respon¬ 
sabilité  du  département  à  raison  des  actes  de  ses  agents  doive  être  mise  en  cavïse 
devant  les  tribunaux  administratifs.  Le  Conseil  général  de  Saône  et-Loire  avait 
décidé  l'allocation  de  primes  pour  la  destruclion  des  vipères  ci  volé  un  crédit  pour 
y  faire  face.  Terrier,  chasseur  de  vipères^  réclama  la  prime  alors  que  le  crédit  étail 
épuisé.  La  décision  du  Conseil  général,  portée  à  lu  connaissant'o  tlu  public,  avait-elle 
le  caractère  d’une  protuessc  ferme  ?  Liail-elle  radiiiinîslration  ?  tjyelle  juridiction 
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l'UlNClI'ES  GÉXF.nAtrx  DE  L  ORGANISATION  AUMINISTIIATI TE 

L’iiiléi'èt  lies  controverses  exposées  ci-cicssus  tlisparaît,  ilans  un 
j^nincl  nombre  lIc  cas  pour  lesquels  îles  textes  s|)érîaux  )>révûient  et 
|•l■^!emelUenl  la  responsaliilité  des  administrations  pnliliqiies  à  raison 
de  domniàfïes  occasionnés  par  l'exécution  dos  services. 

Enire  ces  liypotlièses.  une  clnssiticaLion  [leul  être  faite  suivant  qu'il 
s'agit  de  doinniages  résultant  cl’aclcs  volontaires  ou  d'accidents. 

Réparation  des  dommages  occasionnés  volontairement.  —  l.'admi- 
iiisiratiüii  agit  dans  rintérét  général.  Ectie  raison  suifit  pour  qu’elle 
jniisse,  en  certains  cas,  sous  réserve  de  l'observation  des  régies  protec¬ 
trices  des  droits  individuels,  exiger  de  rintérét  particulier  des  sacri- 
lices  prévus  d’avance,  et  dont  les  victimes  recevront  naturollenienl  la 
juste  compensation. 
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niait  iiipiir  coiislater  en  îinn  ni  finte  n.X'^nntei'  l'püiîagemeîit.  ?  Le  Conseil 

d’État  reconnut  dans  tes  faits  t’existenen  d'un  cunlrat  vnritahle  nu  le  principe  d’un 
dnmmaiîR  à  réparer.  Il  lit  payer  la  priiiio  a  Ti'rrier.  Cela  peut  sembler  éf|ui' 
table  en  fait,  niais  est  iuaneplable  en  droit.  Il  no  s’agit  même  pas  ici  cl’apprécici; 
les  P  on  sê<]  lien  Cl'  d'une  fanto  :  il  n’>  a  obiigalinn  que  s'il  y  a  promesse  acceptée,  c’est-' 
a  dire  fnntrat.  Ira-t  on  jusqu'à  prélemlri’  quo  l’iiiterprétalinn  de?  contrats  faits  par 

10  dêpat  leiiienls  et  les  comniunos  ne  l’clève  pins  îles  Iributiaiix  jinliciaires ’?  —  On  y 
est  arrivé;  mais  cetle êvobilitm  nntail  jms  arUevée  quand  l'ai'i'êl  Tei  rier  a  été  rendu. 

.l’cn  trouve  !a  preuve  dans  la  sylution  i|u'onL  donnée  le  tribunal  de?  conllils  et  le 
Conseil  d’État  lui-même  dans  l'alîaire  Moirau.  C.  d’ÉL,  1''^  juin  ItUtO;  trib.  couU., 
If)  novembre  iOOi.  D.  lUül,  ‘i,  Uo.  I  n  conseil  iiiuuieipal  a  voté  une  subvention 
aonuellc  pour  rétalilisscnieat  d'une  sage-teiume  dans  lu  commune;  une  dame  .Moreau 
s’y  installe,  déterminée  pur  celte  offre  comme  Terrier  a  été  incité  à  tuer  des  vipères 
par  loflre  d’mic  lécoinpense.  Le  conseil  supprime  la  snliveutiou.  La  réelamaliüii  évi- 
denimcnt  iégitînie  de  la  sage- feu  une  est  portée  devant  le  Conseil  de  préfecture,  lequel 
coudainue  lu  rom  mu  ne.  Le  Cooseil  d’Klat.  .sur  l’appel  interjeté  par  lu  commune, 
décide,  sur  le  rapport  de  iM.  TAnniEr,  a  que  si  la  dame  M.  se  croit  fondée  à  soutenir... 

«  rpi’il  s'est  fi)|-mé  entre  elle  et  ta  roinmune  un  contrat  synalbigniatique,  auf'iinp 
t'  fii^po.'<'rfioti  *Ip  ini  »iV/  irffr/fju/'  fortijiêU'uce  aux  fi'i/jtnidu.r  iitluiinistpfififx  puiir 

11  juffci'  (es  (lif/iculfés  népx  it'tmr  cvitrciilwii  dr  erfte  /utfure.,.  )>.  fl  affirme  l'in- 
l'ompoteiice  du  Conseil  de  préfeetnt  o. 

I/anlofité  judiciaire  s'élanl.  do  son  côté,  dcolurée  ineompétenle,  te  tribniui!  des 
condils  est  appelé  à  en  décider:  c’est  la  Itièsc  du  C.  d'Klat  qn’it  approuve  :  «  Consi- 
((  dérant  que  la  omiveiitiori  ejno  ta  dame  Moreau  prétend  .s’èlre  formée  entre  eJleella 
(I  Cûuininne  rùnsliiitf't'fnf  un  couft'cd  dp  droi/  romuiuu  datif  la  t:ou naissance  rpsaui'- 
K  tiru'd  it  rauturifé  Judii  ifjh  f'.,.  ».  —  l  in  aillait  du  diro  de  même,  dans  l'anaire 
Tpi'rici'  :  (t  Considérant  que  la  convention  que  le  sieur  T.  prétend  s'étre  lormée  entre 
Cl  lui  et  le  ilépartomeiu  eoustituerait  un  contrat  de  droit  commun  dont  la  connais- 
«  sancc  ressortirait  à  l’autorité  judiciaire,  etc...  n. 

Les  décisions  du  trilitinal  des  cimllits  qui  ont  résolu  détinitivement  l'attribution  à 
la  Jiiridictiim  administrative  des  actions  en  réparation  contre  les  adminIsLraliüOS 
décentra lisé^îs  sont  principalement  Tarrêt  Fi-ulnj,  29  fév.  1908,  et  quatre  décisions 
du  11  avril  1908.  ViUn  de  ^latseî!l<\ 

L’arrêt  Feu/p-if  a  été  rendu  sous  la  présidence  du  Garde  des  sceaux  lîriand,  appelé 
il  siéger  pour  départager  les  voix  des  membres  du  triininaL  M  s’agissait  de  décider 
quelle  juridiction  est  crniipétente  pour  connaître  de  l’action  en  réjiaration  inlentée 
contre  un  déparleinenl  a  raison  d'uii  iiicemlie  allumé  pai-  un  fou  évadé  de  l’asile 
déparUineiilal. 
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(l’est  ainsi  ((ite  jioiir  l’exécution  des  travîuix  [tnitlics,  l'adiniiiisli'alion 
petiL  recourir  à  Ve.t’})roi)ri(tt(o}i  uu  peitL  imposer  des  servitudes  on  des 
dommages  de  natures  très  diverses, 
l/expro|iriat.ioii  se  présente  sous  deux  aspects  :  elle  consiste  loiijtiiirs 
dans  la  niaininise  de  radministratinn  siu-  une  projiriété  jirivée.  Celle 
mainmise  peut  être  directe  ou  indirecte. 

elle  est  directe  lorsqu'une  décision  spé'ciale,  prise  dans  les  formes 
pn’viies  pai’  la  loi,  impose  d’une  manière  expresse  à  un  pro]ii’iétaire 
l’abandon  de  son  iden.  C’est  ainsi,  |iar  exeiiijile.  que  l'administrai  ion 
so  rendra  maiiresse  d’nii  champ  iin’elle  veut  occuper,  ou  d’une  maison 
ipî'elle  veut  déunolir'  pour  tracer  une  voie  [uddirpie. 

.\ons  considérons  de  nièine  comme  des  expropriations  direelcs  les 
réipiisitioiis  militaires,  ou  la  conliscaiion  de  bestiaux  ipie  les  b)is  sur 
la  [Kdice  sanitaire  des  animaux  obligent  à  abattre.  Les  liyi»otlièses  d’ex¬ 
propriations  directes  sont  toutes  [iréviies  pai'  des  textes. 

Il  va  expro)n’iation  indirecte  toutes  les  fois  liti'un  acte  adinildslralif 
ijui  ne  consiste  pas  dans  renifirise  voulue  d’une  [iropriété  onlraîjie 
|ioui'tant  pour  un  propriétaire  l’abandon  obligatoire  d’une  parcelle  de 
son  bien. 

C'est  ainsi  qn'iine  mesure  fixant  rniigiiemeiit  il’uiie  rue  peut  avoir 
pour  consétpience  indu'ecle  d'incorporer  à  la  voie  publicpie  les  parcelles 
des  (U’opriélés  en  bordure;  il  en  sera  de  tnême  des  tlécisions  (ixanl  la 
largeur  des  chemins  vicinaux,  elc. 

Kn  principe,  l'exjn’opriation  indirecte,  coinine  l’exfiroprialion  directe, 
doit  être  prévue  i)ar  la  loi.  La  jiirispnnience  cependant  s’est  montrée 
très  large  pour  étendre  à  lônle  dépossession  définitive  d’une  propriété 
les  règles  [mrliculièrement  prolectiàces  des  exprojtrîalioiis 
Sanf  exception,  aucune  expropriation  directe  on  indirecte  ne  peut  se 
faire  sans  intervention  de  ranlorilé  judiciaire.  l..e  rôle  de  raiitorilé 
judiciaire  varie  tl'aillenrs  avec  les  espèces  :  il  sei'a  nlléi'icni'ement 
expliqué. 

C'est  l’autorité  administralive,  au  contraire,  qui  est  cbargée  de  fixer 
les  indemnilès  ilues  à  raison  d'atteintes  aux  droits  réels  ipii  ne  seraient 
pas  la  propriété,  établissement  de  servitudes,  dommages  temporaires 
on  [lertnanenis  occasionnés  |)ar  l'exécution  des  travaux  publics. 

Dommages  accidentels  régis  par  des  textes  spéciaux.  —  Il  ne  pouvait 
pas  être  fait  de  disliiiction  par  la  bu  slaluaiil  sur  les  répai'ations  dues 
à  raison  di‘  ilommages  résiillaiii  de  travaux  piililics,  suivatil  que  ces 
doinmages  sont  nccasioimé'S  actuderilelleiinuit  on  volontairciin'nt. 


‘  Trib,  conf.,  20  juta  180i3,  Manières;  S.  UU,  3,  3j. 
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Oi]  les  il  tiiiilés  coitiine  s’ils  plaipnl  toujours  volnnliiiros  el  soumis 
on  loiito  tiyiinlhpsoà  In  ponifiélonco  ilos  tribunaux  acIiniiiistraLifs, 

Mes  lois  spociales  ont  étp  fnilos  l'jüalemenl  pour  régler  les  ((iiestions 
(le  (inmmages  cüiiimhs  dans  des  services  sjiéciaux. 

.le  signale  iiotatn nient  les  règles  sur  les  dommages  oeeasiüiint's  dans 
les  servier's  postaux  et  lélégrapiiii^ues  (L.  5  niv.  an  V,  U  nov.  1830, 
i  juin  1830,  15  janvier  1873,  etc.):  —  les  doininages  causés  par  les 
saisies  mal  fondées  dans  les  services  fies  domaines  on  des  contrilm- 
lioris  imlii'ectes  (L.  du  22  août  1701,  titre  XMI,  art.  10.  Oéc.  !«*'  ger¬ 
minal  an  XII!,  ini.  20);  —  les  acciilenis  siirvf'nns  dans  les  écoles 
pnliliqiK'S  (I.,.  dn20jnill(‘t  1800  modifiant  l’a rt.  1:181  du  (L  civ.);  —  les 
flommages  causés  [lar  le  voisinage  des  champs  de  tir  J..  17  avril  1001); 
—  les  domuiages  occasionnés  [lar  les  manœuvres  mililaires  (L.  3  juillet 
1877),  etc... 

Dans  tontes  les  hypoLlièscs  ainsi  [irévues,  le  législaleirr  a  précisé  les 
conditions  dans  lcs(|uelles  les  réparations  pourraient  être  réclamées,  et 
la  mesure  dans  !a([uelle  elles  seraient  accordées. 


CIIAPITHH  II 
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iNoiis  coiiiuiissons  les  pritieiites  ^fi’tn'rHiix  qui  domiiieiil  l’organisation 
uilniinisLralive  ;  éluilions  la  coiiipositioii  ries  clifférents  services  en 
groupant  ceux-ci  ilaus  un  ordre  inétho(ii(]ue. 

l.es  uns  ont  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  de  tout  le 
pays  ;  les  antres  pourvoient  à  (les  intérêts  régionaux  ou  locaux. 

Dans  chacune  des  adniinistrations  généraln,  régionale  ou  locale,  des 
organes  di(ïéi‘enls  concourent  à  raction  coinniune;  les  uns  sont  chargés 
(le  délibérer,  les  autres  sont  chargés  d’agir. 

Je  pn'cise  dVihord  la  raison  ri’êlre  et  ta  portée  rie  ces  distinctions. 


§  —  Distinction  entre  Tadminist ration  générale  et  les  administrations 

régionale  et  locale 


[/ailiijinistratioii  des  intcrèls  généraux  est  conliéc  au  chef  de  l'Ivlat; 
il  l’exerce  par  les  ministres.  l.,es  tniiiislres  sont  nqjnisenlés,  dans  les 
sululi visions  administratives,  jiar  les  préfets,  les  sous- préfets  et  les 
maires. 

Deux  des  suhdivisiuiis  adniinisti'ativcs  ont  on  même  tein|»s  une  autre 
physionomie.  Le  (lépartement  et  la  commune  ne  sont  pas  sculemcnl 
des  circonscriptions  géographiifucs  ;  ce  sont  aussi  des  groupements  de 
citoyens  qui  ont,  à  certains  égards,  une  véritable  autonomie,  s  admi- 
nislrenL  eux-mêmes,  ont  leurs  assenibléos  délibérantes,  ('onseils  géné¬ 
raux  et  municipaux,  ieiir  pouvoir  e.xéculif,  préfets  et  maires,  lotirbudgei 
et  leurs  services  |^arliculiers. 

La  vie  du  dé](artemenl  envisagé  comme  circonscription  autonome  est 
assez  réduite  el  les  intérêts  ainsi  groupés  sont  peu  nombreux.  Les 
conseils  généraux  s'occupent  principalement  des  travaux  d'utilité 
déparlemenlalc  (chemins  de  fer  ou  tramways  dont  le  niseaii  ne  sort  pas 
du  département,  roules  dé]iartemenlales,  chemins  intercom muuau.x), 
des  institutions  départementales  criiislruclion,  de  prévoyance,  d’assis¬ 
tance,  de  la  gestion  des  biens  du  (léiiarlemenl. 

La  commune  a  une  vie  personnelle  plus  active.  C'est  sous  cet  aspect 
de  groupement  autonome  qu’elle  a  le  plus  d’importance,  au  rebours  du 
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iim  esl  surtout  mie  eii’COiiser.,.i.uj. 
l’aclmiiiisiraîiou  nationale.  I.es  inuires,  sauf  exception,  ne  sont  pas  les 
agents  (les  ininisli’es  :  ils  ne  se  rattaeheiu  ati  [lonvoir  exécutif  général 
(jiie  par  des  liens  très  faillies. 

Élu  lie  la  coiuiiuine,  exécuteur  îles  dérisions  de  sou  conseil  muni¬ 
cipal,  le  main'  dispose  de  la  police  iminicipiale,  c’f'st-à-dire  de  la  police 
de  la  nie,  des  niai'cliés,  des  lieux  de  rassemldement. ;  il  liii'igc  ou  sur¬ 
veille  les  établissements  communaux  irassistance,  les  services  de  voirie 
et  d’Iiygiène.  Il  est  le  chef  ries  services  liseaiix  spé'eiaiixà  la  commiim'. 

Contrôle  des  administrations  régionale  et  locale.  —  Les  services 
publics  ijiii  poiirvoienl  aux  iiitéi’èls  régionaux  on  locaux  ne  sont  pas 
d’ailleurs  indéiiendanls  même  dans  la  sphère  légale  on  leur  activité  se 
meut;  la  plupart  de  leurs  actes  sont  soumis  au  contréile  di?s  autorités 
centrales;  enfin,  un  contrôle  de  semlilahle  nature  est  attiàluié  aux 
anlontés  centrale,  régionale  ou  locale,  simullanémenl  nu  st'parémeni, 
sur -radminislration  des  éUiblisseuienls  publics. 

Les  cotilrùlos  divers  sont  ce  ipron  nomme,  jiar  nue  expression  d'ail¬ 
leurs  malhenreiise,  la  fu(e/!i'  atlmiuistmliir.  Le  mol  futellf,  eu  elTel, 
n’est  pas  synonyme  du  mot  contrôle.  Le  tutmir  est  chargé  iiou  de  sur¬ 
veiller,  mais  (le  l'emplacer  un  inca|iable  dans  l'exercice  de  ses  droits. 
Il  n’y  a  pas  tutelle,  au  sens  inoileriie  du  mnl.  là  où  ii  n'y  a  pas  rejin'’- 
senlatiun.  (tr  le  préfet  exerçant  la  tnlelle  ailminislralive  ne  représente 
à  ancmi  titre  la  coininune.  Il  ressemble  plutôt  à  un  conseil  judiciaire, 
dont  rassenliment  est  nécessaire,  inais(.|ui  ii’agii  pas,  iju’à  un  tnteiir 
qui  n’a  pas  à  don  lier  son  asseiititnenl,  mais  (jui  doit  agir.  De  plus,  — 
et  il  dilïère  en  cela  du  conseil  judiciaire  comme  du  luteur,  —  ce  n’est 
pas  seulement  dans  rintérèt  do  la  commune  qu’il  surveille  son  admi- 
nislralion  :  c’est,  avant  tout,  pour  éviter  rempiétemenl  d(\s  autorités 
locales  sur  les  atlrihiilious  du  pouvoir  central,  l't  pour  défeodi'c  les 
lulministrés  fonlrc  i('s  abus  possibles  de  ms  aulorilés 

Règles  du  contrôle  administratif.  —  Le  contrôle'  LoUniiiisiralif  se 
manifeste  par  deux  oi’tiresde  mi'siires  ;  im'snn'sà  l'égard  des  jiersonnes, 

M 

mesiiîTS  à  l’égai‘d  des  antes. 

A  l’égard  des  |iersonnes,  le  droit  île  cmiirùb*  des  aulorilés  sujjérieures 
s’exerce  [tar  des  noiiii  nations,  lie.^  révcDcalioiis,  des  sus|  te  usions 


’  Cf.  .\UCof!.  IjCs  i'Ont l'ot  et'ses  sur  Itt  tt^’rru! ritilsiition  ;  t'oiiijtle  mtitit  tirs  séances 
dr  r Académie  des  iicivnces  morales.  18U,‘j,  l.  CXLIV.  p.  aïO  :  «  Ce  mut  de  tutelle 
nous  a  toujours  paru  ref^retlalile.  1)  soulève  les  prulestations  des  représentants  élus 
des  local Hés  qui  sc  prétendent  aussi  éclairés  et  mieux  placés  que  les  agents  du  pou¬ 
voir  central  [lonr  apprécier  les  intérêts  dont  iis  ont  la  gestion,  et  cfiit  rérlament.  ronone 
.M.  de  Tocqueville,  contre  l’iusûléuee  du  mot  jj. 
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foiictioiiiiHii'es  (ips  services  soiiniis  rii  cimlrùlp,  |ku'  ItMlroilileilissoiidi’e 
üü  de  siisj>endre  leurs  conseils  ou  commissions. 

("est  ainsi  que  les  conseils  générau.K  no  niuiiirifiaux  iteiivrni  être 
di.ssoiJs  [lar  décret,  i|ue  les  conseils  iiiunicipaux  ijeuvent  être  sus|ieii- 
dos  par  arridé  préfectoral,  ipie  les  commissions  administratives  des 
établissements  de  Idenfaîsance  composées  de  menilires  nommés  les  uns 
par  le  préfet,  les  autres  par  les  conseils  mtinicipaii.>:,  peuvent  être  dis¬ 
soutes  parle  ministre  de  !’intr*rieur,  que  les  maires  et aiijoints  pioivent 
être  suspendus  [lar  le  préfet  et  révoqués  |)ar  le  chef  de  fÉlat,  etc. 

A  l’éf^mrci  des  actes  accomplis  dans  les  services  soumis  au  contrôle 
administratif,  il  s’exerce  soit  par  des  annulalinns  ou  des  suspensions, 
soit  par  des  homologations  ou  des  aulorisalions.  quelquefois  enlin  (lar 
action  subsidiaire. 

l/annulatiüii  des  acles  des  services  soumis  au  contrôle  peut  èti'e 
prononcée  dans  des  coud i lions  et  par  des  autorités  très  diverses.  (]e 
fient  être  ranniilalion  par  décret  eo  (’onseil  d’Htal,  ce  [leiit  êire  î'annu* 
lalion  d'ofïice,  motivée  nu  non,  jirotmiicée  par  déerel  sini|de,  nu  ftar 
arrêté  du  ministre  on  du  préfet. 

Lorsque  les  actes  accomfdis  sont  senlmnenl  annutables,  ctdLe  inlir- 
mité,  d'ordinaire,  se  couvre  par  une  courte  |ireseri)dinn  ;  riodépen- 
dance  des  services  qui  en  soiilTrenl  n’est  que  légêreinenl  atteint!*,  lien 
est  aiitremeiiL  dans  tons  les  cas  <*1  pour  tonies  les  matières  où,  frappés 
d’une  véritable  incapacité  comme  celle  qui  tout  à  la  fois  protège  et 
''dimiiine  le  [)roili.Lîue,  les  services  publics  ne  jieuvent  |irendre  (pie  des 
d('*cisions  dont  rexécutioii  est  subordonnée  à  rijoinologalion  île  rauto- 
rité  supérieure.  Lelle  autorité  sujiérienre  est  ici  lanlûL  b*  té^dslHt(*iir, 
comnit;  il  ari’ive  pour  cerlaiiies  décisions  des'  conseils  ‘'éinu'aux  on 
niiinieipanx,  tantôt  le  chef  de  TKlal,  tanli'd  le  préfet,  tantôt  un  conseil 
d'ordre  filus  élevé,  comme  le  conseil  général  pour  b*s  décisions  muni¬ 
cipales,  ou  le  conseil  municipal  fjonr  des  décisions  de  commissions 
administratives  des  établissements  fniblics. 

(Jn'un  remartjue  liicu  que  l’annulation  possible  on  l’anlorisalion 
nécessaire  ne  permetlenl  pas  à  raulorité  supériinire  de  substituer  son 
pouvoir  de  décision  à  celui  des  auloriti's  conlrôb*es.  Il  y  a  cefiendanl 
des  cas  e.xceplionnels  où  cette  substitution  est  permise.  .4ijisi,  b‘s 
préfets  peuvent  substituer  leur  autorité  à  celle  des  maires  lors([iie  ces 
ileruiers  refuseul  ou  n(*gligenl  de  [irendredes  mesures  de  p(dice  jug<‘es 
nécessaires  ou  lorsqu'ils  se  ilérobeul  à  l’exécution  des  actes  qui  leur 
sont  pivscrits.  Ainsi  encore  on  inscrira  d’ofïice  aux  budgets  des  déjtar- 
lemenls,  communes  ou  établissements  publics  les  dépenses 
sur  lesquelles  les  coiiseils  ou  commissions  (| ni  les  rèpn*sentenl  aiiraieni 
négligé  ou  refusé  de  se  prouoiicer. 


goto ires 


f 


^iS3SSi 


r.  -V 


•«1.4  —  »i  1*,  '  ^  i 


<^1  ■  >■  *  ■  I 


*  .  .% 


r  .  (■ 


administration  des  INTERETS  GENERAUX 


q™ 
O  4 


Noms  rpvorrons  cos  di'tails dm  I(mh's  lieu  el  place.  Je  ne  lésai  ^n'uii|jés 
iei  fti  lei'ijies  suceinels  (|iie  pour  itoiiner  une  idi'e  de  la  iiianit’Te  doiil 
la  itroiL  de  couliole  (|ne  leur  ensemhle  euiisliUie  vient  liiniler  l’indé- 
[leiidaiice  des  services  iviiioiiaux,  locaux  ou  spéciaux. 

La  décentralisation  administrative  \  —  CuiistaLaiil  et  ex|ilii[uanl  la 
disliriclion  qui  est  faite  entre  lessei'vices  ^fénéraux,  réijionanx,  locaux, 
j’ai  été  amené  à  parler  de  la  dépeiidance  relalive  dans  lai[uelle  ils  se 
truiiveiil  les  uns  à  Té'eard  «les  auin's,  à  raison  des  règles  de  la  tutelle 
administrative. 

Une  autre  (|U(‘stion  importante  trouve  ici  sa  place  :  coininenl  se  jus- 
lilie  la  division  que  j'ai  constatée,  c’est-à-dire  la  ré|mrtiliori  des  fonc¬ 
tions,  et  en  même  tem|ts'  te  morcellenienl  de  raiitorlté  entre  les  repré- 

J 

sentants  de  TKlat  d'nne  part,  et  d’autre  pari  les  représentants  des 
déjiarlemenis,  des  conitnunes  el  des  étaldissements  publics?  Cet  épar- 
pilleineiit  du  pouvoir  ii’est  il  pas  dangereux  pour  runilé  nationale? 
Itépoml-il  à  lies  nécessités  nu  présente-t-il  des  a  vantasses  <|ni  en  exjdi- 
q lient  le  maintien  et  en  [■éclament  le  dévelopiiemenl? 

Nous  louchons  ici  à  l'un  des  problèmes  li's  plus  dilliciles  de  la  poli 
tique  :  la  (jiiestion  de  la  décenlralisation. 

L*ore[aiiisaLion  adminislralive  a  pour  objet  de  |>rûcurer  la  ineilleure 
salisfacllou  possible  aux  intérêts  ^n’uiéranx  des  citoyens  unis  sons  le 
même  eonvernement.  iMais  il  sulîil  de  rétb'cliir  à  rétendue  du  domaine 
de  ra<'tivilé  administrative,  et  à  rexlrèine  diversité  îles  matières  où  se 
manifeste  rintervention  l’anlurité,  pour  ajtercevoii'  qu’il  est  impos¬ 
sible  (|ue  radmiiiistratioii  donne,  [tar  des  mesures  uniforniément  géné¬ 
rales,  satisfaction  à  des  liesoins  inlinimeiit  variés. 

Il  l'sl  ofqjorlun,  fiar  exemple,  (pie  rndministralion  inlervienne  eu 
matiên*  d’hygiène;  les  règles  m'eessaires  de  l’iiygiène  sont-elles  les 
mêmes  jiour  le  Nord  et  le  Midi,  pour  les  pays  de  sécheresse  et  pour  les 
nagions  liumides,  [lour  les  [lorls  en  contact  piermanenl  avec  l’étranger, 
el  pour  les  villes  soustraites  à  tout  conlacl  de  ce  genre? 

l/uniformité  des  rêglemenls,  loin  d’a]>paraîlre  ici  comme  ime  iiéces- 


I  La  bibliojiraiiliie  sur  la  détseiilra  Usa  lion  est  aliondanlo;  oela  tient  î'i  ee  que,  dès 
la  chute  du  premier  Empire,  a  coiiiniencé  un  mouvement  en  faveur  de  niesures 
décenlraiisatrires:  ce  iitoiivetnent.  non  interrompu  deiuiis  lors,  s'est  accusé  par  des 
Lrocliures,  articles,  discours,  par  des  livn's  même,  dont  <|uek|ues-uas  sont  dus  aux 
penseurs  les  pJus  éminents  du  xix*  siècle,  —  V.  Pliistoirc  des  idées  et  des  travaux 
sur  celte  (juestion  dans  rélude  de  .M.  .Vicoc,  /.e.ï  co/t/yotersex  sr/r  io  décetitraiisa- 
/mn.  —  V.  éfialeinent  C'*^  de  Llcvv.  }.a  tlécentriilimlitiu. —  Desciiaxei.,  i.a  dirttn- 
tfaUsatiuii^  ISiKi. —  V"  n'.A  ve.vei.,  i.a  réforme  admiuistraiire^  1891.—  .lüSEiUt  tUh- 
THÉLEMV.  Le.f  intitnnees  de  lu  lé‘jiskiliiin  udminia! rvih  e  depuia  u»  de  sièoie, 

Rev.  de  de.  pub.,  1909,  p.  114,  —  LA^.LE.^f.\^'D,  Rapport  au  nom  de  la  commission  de 
réoi'ïïanisiiiion  administrative.  19011.  —  Cf,  ma  préface  de  la  IradufTion  dirUvre  d’Ett. 
Jenks,  Le  yourer/iemeitl  local  eu  A/if/teterre,  1902. 
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silé,  ileviciil  inic  \  i'j*iliihlc  (hi  injiirrRil  miiUi|)licr  t*.\f‘iii[ili*s 
semblables.  Sur  iiit  Lri'aiid  urnubre  de  matières  m'i  l’iriter\ eiilitui  admi 
nislralive  [larail  nécessaire,  i!  est  non  seitleiueriL  iiiiilile.  mais  lâclieiix, 
([ue  cetlc  inlervenlioii  soit  iiniinnno. 

Mais  si  la  ré’jjlem  entât  ion  ne  doit  |i:is  être  nnilitrnn',  s’il  iiit|nnle 
{[U’elle  s’adapte  aux  besoins  et  aux  intérêts  |iarlicitîiers  des  régions  un 
des  villes  pour  i|ui  elle  est  faite,  n’est-il  pas  préférable  ipn*  le  soin  de 
décider  ce  que  seront  les  règlements  |iarliculiers  soit  laissé  à  l’initialive 
fie  ces  villes  ou  de  ces  régions?  Ne  vautdl  jtas  mieux  (|ue  chaque  \  illiq 
que  chaque  région,  sur  les  matières  où  rimiformilé  n’esl  pas  avanta¬ 
geuse,  soit  libre  de  choisir  par  les  représentants  de  la  majorité  de  ses 
citoyens  les  règles  auxquelles  elle  obéira  et  [mr  lesquelles  il  sera  donné* 
satisfaction  aux  intérêts  du  pins  gi'anii  nomlire?  Vuüâ  le  iu'incipe  de  ce 
qu’on  nomme  la  (h'ceutralimiion. 

Un  pays  centralisé  est  celui  où  toute  l'églementalion  ]iai  L  dit  centre; 
un  pays  décentralisé,  celui  où  les  seuls  ordres  donnés  par  le  gouverrie- 
nienl  central  sont  ceux  qui  ne  comportent  pas  tl’applica lions  diverses 
lia  ns  les  difïérentes  régions. 

La  centralisation  rend  les  |)ays  plus  forts;  la  décent ralisalion  les 
fait  |ilus  libres.  L’idéal  de  la  décentralisation,  i:’esl  h*  régime  féib-ralif, 

r 

Les  divers  Ktals  des  confédérations  se  Lmnverneiil  comme  ils  l’enlen- 

«I 

dent  sur  la  plu  pari  des  mallères.  Ils  ne  sont  unis  qu'au  regard  de 

ii 

l’étrangt'r.  Tel,  le  ré-gime  de  la  Suisse  ou  des  Ktals-I'nis  d’AmériijiU'. 

r 

Cet  ordre  tie  choses  est  luqiratii'alib*  dans  un  Ltat  comme  la  France, 
qui  a  besoin  (rêln‘  fortement  uni  pour  jouer  ilaii.s  b*  cimcerl  des  piii*^- 
sances  le  rôle  qui  lui  convient. 

Nous  soulTrons  cependant  de  re.xcès  contraire,  c’est-à-dire  d'une  cen 
Iralisation  excessive.  C’est  iin  héritage  du  régime  napoléonien,  eiuitrali- 
sateur  à  outrance.  I.e  nqu'oclie.  certes,  ne  s’adresse  pas  à  l’Liiipiuvur  : 
an  lii'bul  du  siècle,  ce  n’cslqne  |»ai'  la  ceiitralisaiion  que  l'unité'  natio¬ 
nale  pouvait  être  assurée  et  que  les  idées  modernes  iiouvaimil  trioiii- 
plier  des  tradilions  dont  on  voyait  liien  le  dèfaiil.  mais  dont  ou  aurait 
tout  de  même  subi  rascendant  L  Mais  ce  (|U(’  réclamaient  b's  besoins  ib* 
l’époque  inqa'riale  a  ce.ssé-  de  ré‘[iondre  aux  mitres.  Aussi  di'S  dloi’ls 
sérieux  ont-ils  éli*  faits,  dans  le  cours  ilti  .xix*»  siècle,  vins  mie  dt-cen- 
ij'alisalion  plus  large,  nn  doit  i’S|)érer  tpi'ils  se  coiitinnerunt  et  que  les 


^  I.:i  ucrih’ülirifilttni  iiY'UiiL  |i;is  iiiuiiis  lu-nVî^iiiiC  en  rnii  \  ill  p'Mir  mettre  jjn  li 
riiivrivisemljfalilo  Hixi  tramirclite  i|ii*nv:vit.  f:iî[.  lu^iior  !'iijir‘'irie  iIin  adminîslrnlinds 
rollectives  des  rte  munis  oi  de^  districts.  -  \\  T.unk*  fhitfines  ia 
Cfiitfi*in/jorûf  ne  :  /e  liéf/hfip  L  ),  |l  iHtl  ut  siiiv.  —  l'no  l’iii’iuuse 

du  \ii  coutraliï^ntinn  sert  dliitrodiirtion  an  ihtuf  /frhfirtfiKtnfUf  de  \I.  Cormenin, 
éd.,  i84Ü. 
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inslilttlioiis  :uliiiijiisli‘ati vl'5  de  j'int'iiir  sof 
‘^iirreUos  île  ré|)Oi[iie  aciiiolle. 
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en  [progrès 


Coinineut  on  décentralise.  -  Üilïéreiicft  entre  la  décentralisation  et 
la  déconcentration.  —  On  di'crutralise  jiar  deux  caiéiüorîes  de  niesures.  . 
La  iiremière  iiianii'iv  ci  insiste  à  remliï*  iiiLiépendanls  du  [Kiiivoir  œu' 
Irai,  en  les  recrutoiil  soit  par  le  syslriiie  électif,  soit  par  toute  inélliode 
autr(M|iie  la  noiiiinatioii,  les  administi'ideiir.s  rliai'îïés  delà  geslinii  des 
inléivts  n'ginnaiix  et  locaux. 

La  seconde  inatjière  i‘oiisiste  à  aiiginenter  les  an  ri  luit  ions  ou  les 
pouvoirs  de  tlécisiou  des  autorités  régionales  ou  locales. 

On  ne  décentralise  pas,  au  eonlraire,  lorsqu'on  se  borne  à  accroître, 
comme  cela  .s'est  fait  à  différentes  refirises,  les  pouvoirs  ou  les  attribu¬ 
tions  des  agents  locaux  du  pouvoir  central,  des  préfets  ou  des  recteurs 
l)ai'  exemple.  C’est  là  tout  de  même  une  mesure  avantageuse;  un  admi¬ 
nistrateur  local,  môme  subordonné  en  tous  ses  actes  au  pouvoir  cen¬ 
tral,  est  plus  à  môme  d'adapter  ses  dt'Cisiüiis  aux  liesoins  du  pays 
qu’il  administre,  que  ne  peut  l'étre  un  chef  de  division  d'un  niinistèi'e. 
Pour  admitjistror  la  Provence,  il  vaut  mieux,  môme  lorsqu'on  dépend 
du  ministre,  être  à  .Marseille  qu'à  Poids.  Donner  au  préfel  do  Marseille 
INI  plus  large  pouvoir  de  décision,  ou  bien  angine  nier  ses  attributions, 
ce  n’est  cependant  pas  décenlraliser  ;  la  véritable  dé-centralisation  con¬ 
sisterait  a  faii'i-  administrer  la  Pruvence  par  les  ('lus  des  Provençaux. 

Du  a  clierclié  nue  t-xpression  pour  caractéi’iser  les  mesures  |iar  les- 
qm-lies  on  accniil  les  |iouvoirsou  les  atlrihnlioiis  des  agents  locaux  du 
pouvoir  ceiilral  :  un  emploie  le  mut  dcV*on('cn//*etôot. 

La  déconcentration  peut  être  un  pas  vers  la  décent ralisution.  Kn 
ausmenlant  les  alli'ibutions  des  [iréfets,  on  flé-coneenlre;  i|u'on  rende 
les  |iréfeis  éleclifs,  et  les  mesiii’ps  antérieures  se  trouveront  transfor- 
mé(-s  en  mesures  de  décentralisation.  <.lela  s’est  [irodiiit  à  régard  des 
maires.  —  Observons,  en  niitre,  qu'il  est  plus  facile  do  transférer  à  mi 
conseil  local  dos  atlriliulions  confiées  à  un  fonctionnaire  local  que 
iro|iérer  le  môme  Iransferi  pour  des  altribiitions  jn.squ’alors  retenues 
par  radmiiiislratioii  centrale.  Kn  ce  sims,  on  lient  ilire  encore  que  la 
déconceulralion  est  un  pas  fait  ver.=;  la  décenlralisiilion 

'  il  y  a  détioucentration  et  iimi  dêeen  Ira  Usa  lion  dans  le  lait  d’érij^ei'  en  éinhl'utxf- 
néiuiix  jtithlh's  des  services  spéciaux  dont  les  fhef.s  ne  sont  pas  électifs.  .Aussi  ne  faut- 
il  pas  rt-.'îirilrr  des  iiiesni-es  île  décentrai isatinn  les  réformes  nliles  par  les- 

(.((lelles  (iri  a  reemisLitiié,  en  ISUC).  les  inivpr.silés  i-é-îi  nu  a  les  eu  leur  iiceordanl  la 
|)er<tniniilîlé  rivile  et  une  ceTtaine  mttonnmie.  Les  l'iiiversilés  ne  relèvent  jias  des 
autorités  locales  l.ssnr'S  de  l'élection.  Klles  parti  ci  petit  Itien  an  rec  ni  lei  lient  de  leurs 
tneiitbres  et  etles  ont  le  pmivnîr  di- s’administrer;  mais  les  recteurs  et  lus  prufosseurs 
cuulinuenl  à  èlri;  nommés  par  le  ÿmvernement.  Il  y  a  en  déconcentration  et  non 
dceentiaJisuliua. 
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Histoire  sommaire  de  la  décentralisation.  —  Le  régi  me  le  [ilu  s 
«téceiilridisé  (jii’oit  eu  tHitre  |iays  est  relui  i(tij  ;i  diiii*  ile[i!iis  le  «lécrel 
(lu  22  iléeeiuhi'e  1T80  jiistjii’au  déei'cl  <lii  i 'i  friinidre  an  11. 

Le  iléerel  du  22  dé'cernhre  IT<S1)  esl  crdiii  (|iii  |)i’('S('ril  la  divisiuii 
nouvelle  de  la  h’rïuice  en  dépailenienls,  du  d('‘|)aiiein('nl  en  dislidelf!., 
du  district  en  cantons.  eti]iii  insliliie,  pour  adininisl  ivrees  subdivisiuris 
du  royaume,  des  assemblées  électives  aiLKiinelies  un  pouvoir  lie  déci.sion 
sera  conféré  sur  la  [dupart  des  nialièi'es  même  irinlérèt  gi'néraL 

Le  di'cret  du  14  Irimain*  an  II rst  celui  ijiii  inslitue  à  titre  provisoire 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  restreint  considérablerneiil  les 
libertés  précédetnmenl  accordées, 

La  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  les  restreint  plus  encore;  elle  instiliie 
le  régime  de  ceiilralisatioii  complète  ijui  sera  celui  de  rt^iiipire.  Li' 
Premier  (  jmsul  seul  est  loiil,  commande  tiartoni  et  en  tout.  Il  faul  bien 
cependant  ijiie  son  autorité  dans  les  subdivisions  territoriales  s'adapte 
aux  besoins  locau.v  ;  il  désignera  doue,  dans  les  (léparleineiits,  des 
iiotaldes  dont  la  réunion  coiistitiiera  les  conseils  généraux;  ses  pn'fels 
mmimeront  delà  même  manîèn’  les  conseillers  municipaux'.  A  ces 
conseils  nommés  on  ne  reconnaît  pue  ]ien  d'attributions  et  peu  de 
poinoirs.  I„eiii‘  rôle  consistera  sui'loiil  à  éclairer  de  leurs  avis  et  de 
leurs  vamx  les  pi’éfels  et  les  inairt'Spui  adminislri'iMiit  au  nom  du  clief 
de  ri-Ual^ 

.\  |iarlir  de  1880  on  revient  à  la  déceniralisatioii.  Oii  ne  |0'ücède  pas 
l'oiuiiie  ont  fait  les  ri'>voliitiontiair<’S,  en  voulanl  toiil  aecoriler  d'uii  seul 
coup.  On  avance  i|(''Sormais  par  étapes,  inanièi'e  plus  sôiv  d’alleimire 
le  but. 

Les  étajies  principales  sont  l(‘s  suivantes  :  dés  182.1  et  !S8;i,  pour 

raccomplisseinent  «ruiiu  [iromesse  contenue  ilaiis  la  cliarli',  aditptiuii 

du  svstèine  électif  dans  le  recru leineiil  des  assemtdées  régionales  ou 
+  * 

locales^.  Le,s  élections,  faites  il’aliord  au  sulînige  l'esLJ'cint,  sei'oot  faites 
plus  tard,  à  t)arlirde  1848,  au  siilTrage  uriiverser'. 

Kn  1837  et  18:!8,  un  progrès  d’un  antre giuii’e  l'st  réalisé*;  il  coiisisie 
à  élargir  consi<lé'raljl(iini'nl  les  pouvoirs  et  surtout  les  attriliiitioiis  des 
conseils  géni'-raux  et  municipaux 


'  \^  art.  18  de  la  lui  ùa  28  pluviôse  an  Mil. 

2  Art.  Ü  de  la  In  du  28  pluviôse  an  Vlll.  a  I.e  vmsdl  exprimera  sou 

opinion  sur  TtHat  et  les  liesuiiis  du  départeiiieiit  et  radressera  au  ministre  dr  i'inté* 
rieur  —  V.  ar  t.  15  pour  les  ruunicijïulités. 

Loi  du  21  mars  1881  puui'  ror^uniisatirm  eummunale;  loi  dn  21  juiri  J835  poiii' 
l'orgauisatluu  des  conseils  généraux  et  d^arrundissement. 

Loi  du  3  mai  1848. 

s  Loi  du  18  fuillet  1837,  sur  los  attributions  des  rniisells  municipaux  ;  loi  du  lü  mai 
1838  sur  les  altributiüus  des  conseils  généraux  et  d'urrondissemeut. 


AnMlN[$TnATtON  HKS  INTKIîlvTS  fiKNKHALX 


f)i 


Des  [irnj'i‘(''S  sentiilablfs  sc*  rejiouvelltMit  on  ISGOeLeti  t8()7j  soits  le 
üecoinl  Ktniiire,  puis  en  1^^71  el  ISSi,  sons  le  n'giiiie  MOliiel *. 

1a*s  trois  n'giiio's  i[ni  Sf  sont  suivis  ijc  coni[iU‘  pour  ritni  hi  courte 
prriodo  lie  la  ileuxiêiiic  Ri‘|Hiiilii|U(‘;  si*  sont  ainsi  appliiiucs  à  doiuier 
aux  assemblées  régionales  et  locales  [iliisde  fonctions*  et  pour  remplir 
ces  füiiclions,  plus  de  pouvoirs. 

Les  elfoi'ls  ipie  ji*  viens  de  signaler  portent  seulement  sui'  les  corps 
délibérants.  On  lit  f[nel([nes  elTorts  aussi  fioitr  drimier  plus  il'imiépen- 
(iance  anx  fimclionnaires  eliargé.s  de  l’action. 

(a.‘s  elîorls  n'ont  abouti  que  pour  les  municipalités.  .\prés  des  vicis¬ 
situdes  diverses,  le.s  fonctions  dus  maii'es  et  îles  adjoints  sont  devenues 
électives  en  1882*  sauf  pour  la  Ville  de  IbiriS'. 

Kn  1871,  on  a  proposé  dcconlier  à  un  re[iivsenlant  l'dii  par  le  conseil 
général  railminislration  du  dêiiatleineril  envisagé  comme  eirconscrip- 
lion  autonome®.  A  côté  di*  cel  adminislratenr  déqiartemental,  le  )u*éfet 
aurait  gardé  ses  fonctions  actuelles,  et  d'aillenrs  principales,  d’agent 
du  |ioiivuir  exécutif  dans  la  sfd>itivisiun  admiidstralive.  La  [iropositioii 
a  été  repoiissé’e  (*t  11'  préfet  a  conlinné  à  cumuler  sa  ilnuble  foncliuii 
d’agent  du  gouveriiene'nl  dans  le  départemenl  et  d'organe  exécutif  de 
la  eirconscriplion  aiitmiomc. 

.Mais  à  coti'  de  lui  ou  a  placé  un  rouage  iioiiveaii,  la  commission 
di'inirlernenlale,  eoiiipusée  de  inemlu'es  élus  dans  le  sein  du  conseil 
général  et  charg'a*  d  exerce r  sni'  radininist  ration  du  |iréfel  nue  surveil¬ 
lance  |iermanent(*.  Otte  création  est  un  nouvel  acte  assez  inijiortant 
lie  déceidralisalion.L 


I  I.nî  du  tS  juillcL  iSllfj  |imir  li‘S  conseils  ^'êiiêriuix  :  lui  U»  ^4  jtiillcl  IS(>T  |iuur  les 
cniiseils  1)111  inti|jai].\.  —  L  Km  pire  avait  fui'k'iiieüt  (liVuiicentié  pai'  les  déi'fets  des 
2;i  mars  1832  et  Kî  avril  lS(j|, 

-  I.iii.s  dc*.s  28  itiîirs  iHSà  et  3  avril  1884. 

I  l.es  iiiiteiii’s  de  eelte  prnpostlioii  êUnetit  nethmont  et  Magiiiii. 

L’iiistitutiüu  de  I»  eoiiiruis-sioii  défiai'teuieiiliile  a  été  justeinoiit  enivstdèrée,  eu 
1871,  crmniie  l’tiitiüvaiinn  cupitaîe  ipd  deaninîiil  le  régime  nouveau.  .\).  Hatliie  eîi 
disait  ;  «  C’est  tfiule  ta  lot  ».  Tue  mesui'e  d’appai'enee  umdeste,  gi'ave  eefieiidant,  a 
été  ajoutée  à  l'elle-ci  par  la  loi  du  8  juillet  1800,  .Jusqu'alors  le  président  de  la  eom- 
mission  était  le  plus  égé  de  ses  itieiiilires.  (tu  a  décidé  que  désormais  ia  cuiuinissimi 
aurait  uu  président  élu. 

C’est  ù  peu  iirés  la  .seule  mesure  importante  de  déceulralisation  qui  ait  été  prise 
depuis  une  vingtaine  d’années  au  prolit  des  dêparteiuents.  Il  est  même  à  regretter 
qu’il  l’orlains  égards  on  ait  pu  runslater  un  recul  des  principes  Uhéraux.  Depuis 
vingt  ans.  les  administralioiis  centrales  ii’oiil  perdu  aucune  occasitui  d’accroître  leiii’s 
fouctiims  et  d’asseoir  leur  autorité.  l.’Ktat  intei'vicnl  d’une  manièi'e  lieancoup  plus 
active  dans  les  service.?  où  i'on  voudrait  voir  progresser  l'aetivilé  des  groupements 
régionaux  au  déirimenl  des  autorités  centi'alisées,  notammeiiL  en  matière  d'assistance, 
en  matière  d'Iiygiène,  eu  matière  d'enseigiieuvent,  en  matière  industrielle  etcomiiier- 


t)u  a  tdej)  institué,  par  uu  dèci’et  du  liî  février  t8lt3,  une  conitiiissiou  extraparle¬ 
mentaire  dite  de  deceiiU'aîîsalioii  ;  mais  un  l'a  cuiupusée  en  majoiité  de  fuuelion' 
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S  2  —  DiatiucUoii,  ttaus  les  diverses  admiuistratioas 

entre  les  conseils  et  les  agents 
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Les  deux  actes  nécessîures  de  loiiti*  adiiiiiiistraliüii  sotU  la  délibic'a- 
lion  et  l’cxéciitioo.  nélüiérer  est  le  fait  de  plusieiu's,  afïij'  est  le  fail 
d’un  seul.  Iles  conseils  i|ui  délibèi'eul,  des  agents  qui  exéeuteni,  lets 
sont  les  organes  indispensables  à  tniis  les  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative. 

Le  mode  de  reeriitement  îles  agents  et  lies  conseils,  ainsi  que  les 
rapports  dos  mis  avec  les  autres,  varienl  suivant  la  iialiiredes  intérêts 
dont  ils  doivent  avoir  la  gestion  on  la  surveillance. 

Les  conseils.  —  l^e  rôle  des  conseils  est  triple  :  üs  énielteiU  des  avis; 
ils  forimilent  des  vœux;  Ms  pi'ennent  des  décisions.  Tons  les  conseils, 
naturellement,  n’ont  pas  en  même  tenifis  cette  irijde  altribuLion.  Il  <mi 
est  (|ui  ne  prennent  jamais  de  décisions,  d’antres  qui  ne  lormnlent 

vœux. 

L’avis  est  une  0[nninn  sur  l'opportunité  d’un  acte  à  accomplir.  Lx.  : 
on  propose  de  changer  le  iioiii  iriiric  <-(imiiiuiie,  l’avis  du  cniiscil  géné¬ 
ral  est  nécessaire  (art .  2,  I.  5  avril  Sî  l'avis  éqait  d 'favoralile, 

le  chef  lia  l’Klat  ii'eii  aurait  |ias  muitis  le  dmil  ib*  dé'cider  le  clian- 
geinenl  réclamé.  Son  décret  serait  illégal  eepemiani,  si  l’avis  n'avail 
pas  été  formulé.  Le  conseil  ap|>i*lé  à  formiiiei’  un  avis  n’a,  en  celle 
occasion,  ni  pouvoir  d'initiative  ni  [tonvuir  de  décisiiiii. 


noires  dont  ri}ii  porta  lire  aurait  sudi  à  intimider  le.s  partisans  de  réformes  linéique  pen 
radicalos  s’il  s’en  était  trouvé  parmi  tes  commissaires.  Le  rapport,  d'aillenrs  excel¬ 
lent.  de  M.  le  [x-éfel  Alapetite  o//’.  du  2o  am’it  ISOU  ,  résume  t'(Pnvro  peu  Iiardie 
de  celte  eonimission.  A  sou  inï^liy:alion  cependant,  deux  lois  ont  été  vôtres.  L’uiie  du 
tâ  juillet  lSt)8  modifie  les  pouvoirs  des  conseils  généraux  en  matière  d’emprunts 
(art.  40  et  41,  I.  lü  août  1871).  i.’aulre  du  ti  décembre  1807  ;i  peur  titre  :  «  Loi 
live  à  diverses  iiiesiiies  de  décentralisa  lion...  etc.  d.  On  y  clierelierait  vainement  une 
seule  disposilioM  qui  juslilie  cet  nititulé.  L'ciTet  appréciaide  de  la  loi  est  de  siiTipliliei' 
quelques  règles  administratives;  on  y  étend  légèrement  les  pnnvoir.s  des  préfets;  on 
y  donne  quelques  |iou voies  de  décision  aux  directeurs  des  doniatues  inesiires  de 
déeoDceiilration  . 

La  décentralisation  au  prulil  des  eommuties  a  fait  plus  lie  prugrès;  j’y  reviendrai 
lorsque  je  traiterai  spécialt'iiieiil  de  radmiiiistratinn  enminunnle.  Je  cite  seulement 
ici,  potii’  donner  une  idée  génêi'ale  sur  cette  question,  les  lois  ci-a|)rés  :  L.  22  mars  1890 
sur  les  syndicats  de  communes  a  ri.  11)9  et  siiiv.  de  la  loi  mimicipate  ;  —  I...  du 
29  déc.  1897.  permellatit.de  créer  des  en  cemplacement  des  droits  d'octroi  sur 

tes  boissons  dites  liygiéniqucs ;  —  L,  4  fév.  I9U1  sur  les  dons  et  legs;  —  L.  7  fév. 
1902  sur  les  emprunls  cûmmuuaux;  —  L.  8  jauv.  I9ÜI)  sur  les  procès  des  ciuiiiuunos; 
—  L.  S  juin.  tllOS  sur  la  démissioji.  lu  suspension  et  la  révucalioii  des  maires  et 

adjoints. 
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ADMINtSTHATIüN  DliS  IN’TKUKTS  GENKKAIÎX 

(juatKl  il  s’agil  (lÏTiicUn*  t1(\s  vœux  los  conseils  onl  l’iniLialivi?  ;  ils 
lU’iiumtlL'iit  itno  réforme;  ils  r<’'i*linneul  une  mesure.  Ils  n'oiil  Loujoui's 
pas  le  poiivoi)’  de  (it’cisinn. 

I.es  dérisions,  enfin,  sont  îes  actes  tes  plus  iin|im'lcin(s  t|ue  j)0uvenl 
iiceoinpiir  les  conseils.  C'est,  par  exemple,  un  conseil  municipal  ipti 
décide  rîu*iiiie  voie  sera  ouverte  ou  ([u’iin  pont  sera  consiruil. 

La  compétence  des  di\ers  l'unseils  [jour  acconi|dir  cliacnrie  de  ces 
espèces  d’actes  fera  l'objet  d’un  exaimm  spécial  lorsi[iie  le  fonctionne- 
nemeut  desdits  conseils  et  leur  oriranisation  seront  étudiés. 


Les  agents.  —  Les  actes  des  agents  nous  sont  déjà  connus  sous  leurs 
principaux  asperds:  ce  sont  des  acti's  réglementaii'osoii  des  actes  indi- 
\  idnels,  des  actes  d’autorité  on  des  actes  de  gestiofi. 

IP 

Par  les  aetes  réglementaires,  le  chef  de  t’Klal,  les  préfets  et  les 
maires  imposimt  à  des  collectivité.s  {à  l'eiisemble  des  l’rançais,  ou  aux 
administrés  d’nn  département  ou  frniie  communei  l’observation  de 
eerlaincs  prescrijJlioiis  eoiibirmes  aux  lois.  Les  règlements  ont  ces 
flciix  caractères  :  ce  sont  des  actes  généraux  et  des  actes  d’autorité. 

l)ecei[n’ilssonLd(^sactesd'aulorilé devrait  djuâver  ime (:‘onsér|iieiice  : 
il  serait  îogiipie  que  la  e.oiinaissancc  de  ees  actes  a[jparlint  exclusive¬ 
ment  aux  Iribniiaux  administratifs.  Lourdes  raisons  prali((iies,  cepen- 
liant,  une  brèche  est  faite  ici  à  la  ivgle  de  la  .séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire.  L’article 'tTt-15"  dn  Code  pénal  sanctionne 
par  des  mnemies  les  l'églenienls  de  l'aiitoi'ilé  administi'iilive.  C’est  aux 
irilitinaiix  do  simple  police  i[u'il  apparlienl  de  pi'ononcer  ces  amendes 
et  de  connaître,  pour  cette  raison,  de  la  h'gatité  desdits  régleinonts.  Le 
tribunal  administratif  reste  comjiéteiit  pour  coiinailre  des  demandes 
en  annulation  formées  contre  les  aele.s  réglementaires,  de  quelque 
autorité  ijn’ils  émanent- 

la-s  aetes  de  gestion  sont  nécessairement  individuets,  mais  tous  les 
actes  individuels  ne  sont  pas,  réciproipiemenl,  des  actes  de  gestion;  la 
nomination  ou  la  révocation  d’un  préfet  ou  d’ini  jirociireiir,  l'approba¬ 
tion  on  l’aiinnlaliuo  d’une  décision  de  conseil  municipal,  im  arrêté 
d'alignement,  sont  aulaiil  d’exemples  d'actes  individuels  de  puissance 


Je  rajipelle  iiiie  b's  actes  de  gestion  sont  des  actes  semblables  à  ceux 
qu’un  particulier  pourrait  faire.  I^efail,  cependant,  qu’ils  sont  accomplis 
l>ar  les  administrateurs,  dans  riiilérèt  général,  leur  a  fait  reconnaître 
au  point  de  vue  de  la  forme  un  avantage  sur  les  actes  privi’s.  Les  écrits 
qui  les  constrilonl  jouissent  de  raulbonlicili'  avec  toutes  ses  consé¬ 
quences.  A  ijuoi  eiil-il  servi  en  elïel  d’exiger  ici  l’intervention  d'un  ollicier 
?  C’est  parce  que  les  otïiciers  publies  sont  personnellement  désin- 
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U'i'üsst'silans  lesalTaires  aiixr|ii('lles  ils  |in’‘U‘nl  k'iir  (‘oiicüijrsi|n’ils  soiil 
crus  sur  parole.  Or  les  fonclloiinaires  (|iii  ri'ilijfrni  les  actes  adminis¬ 
tra  tifs' r  sotii  jiktk’SüiJtielleinenl  loul  aussi  désinlt'ressés 


§3.  —  Le  Président  de  la  République 


l’ar  rexpressîoti  tulmiuiMiritiou  îles  intfyèls  (lenemiu,  ou  entend 
rorganisHlimi  du  pouvoir  eonlral  et  des  siTvicrs  ([ui  a^dsseii!  sous  sa 
direction  dans  les  sulidivisious  adiniiiistratives. 

Le  |ioiivoircentral  esl  conslilué  pur  \r  chef  de  l’Kia!  el  les  luiiiisires. 
Auprès  d'eux  est  le  ('.ouscil  d’I'Oitt,  ehar^u'  aiijourd'liuî  d'une  double 
fonction:  le  conseil  éclaire  par  ses  avis  radministralion  supérieure  ; 
il  est  en  oiilre  investi  do  la  jiiritliclion  su|>('rienre  en  nialière  adminis¬ 
trative. 


I 


Nomination  du  chef  de  l'État.  —  L'arliele  'i,  l,  do  la  loi  consiilu- 
lionnollo  du  b-vricr  1S75  prescrit  r|ne  le  [brésilien!  île  la  Hé|nihlirine 
sera  tdu  à  la  majorité  absolue  «les  sulTrages  |)ar  rAsstmiblée  nalionab’. 

Le  Constitution  du  4  novembre  ISicS  avait  institué  rélectioii  (débis 
citaire;  c’est  ce  système  (jui  se  praticpiedans  tes  Ktats-Lînis  d’Amérique. 
On  a  trouvé,  en  l^rance,  qu'il  donnait  trop  de  force  an  chef  du  pouvoir 
exécutif;  r.Vssenihlée  nationale  a  préféré  maintenir  l’élal  de  clinse.'j 
qui,  )irovisoirement,  s'était  établi  an  lendemain  de  la  proclanialion  d** 
la  llépiibliijiie,  en  1871. 

Le  Président  est  nommé  jHair  sept  années  et  rééligible.  Il  peut  y 


'  lue  di  Dieu  lté  est  née  de  cette  |iaî  tieularité.  C’est  par  la  loi  des  28  octobre^ 
;i  iioveiïibre  17!K)  .tit-  2,  art.  2  et  14  (|ne  les  agamis  adiniiiisteatifs  ont  reçu,  au 
point  de  vue  de  l'aullienticité  des  actes  (lu'ils  rédifreiU,  tous  les  pouvoirs  des  notaires, 
lir,  i\  cette  époque,  les  actes  notariés  qui  ronstataient  des  dettes  emportaient  liytïu- 
tliéquc  générale,  au  profil  du  créancier,  sur  les  im meubles  du  délateur.  La  inéiue 
vertu  fut  reconnue  dans  ia  même  liypolbése  aux  actes  administratifs.  Survint  le  Code 
civil,  dtîUL  l'art.  20Î13  supjirima  riivpothèque  générale  des  actes  notariés,  lïu  essaya 
alors  de  soutenir  que  l'elîet  de  la  loi  de  I71H1  n'iHait  pas  abrogé  par  rct  article  et 
([lie  les  actes  administratifs,  à  la  difTérence,  maintenant,  des  actes  iinlariés,  conti¬ 
nuaient  nom  jiorter  hypothéi] lie  générale.  Cette  prélentîon  élnil  iajnslifiabtej  rn  reconnut 
qu'il  y  avait  là  une  erreur  évidente  et  on  y  renonça.  Mais  il  reste  vrai  i|iCaussi  bien 
que  des  actes  notariés  actuels^  une  fiypothèque  conventionnelle  peut  résulter  d'un 
acte  administratif.  Le  Code  civil  prescrit  sans  doute  le  ministère  des  notaires  pour 
la  constitution  de  l'bypotbèque,  mais  il  ne  tourbe  pas  â  la  disposition  générale  de  la 
lof  de  \1W  qui  permet  de  faire,  par  acte  administratif,  ce  qu'im  peut  faire  par  acte 
notarié.  —  V.  sur  l'authenticité  des  actes  passés  en  la  forme  administrative  une  note 
intéressante  de  JL  Uhémond,  fiei\  1898,  t.  XX Vil,  p.  401. 
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fl  voir  lien  h  ilési^^ninlioii  (1*11  ii  Prés ii leu  1.  ihins  rieiix  circonstnnces  : 
1"  ex|uraUori  des  pouvoirs  du  Pivsideiil,  eu  foucLioiis;'iû  vat-^ufc  rfe  ff? 
présidence  jiur  di’C’ès  ou  démission. 

Dans  le  [U'nniier  cas,  le  Président  dont  le  [loiivoir  exidre  d(uL  convo- 
tpier  rAssomhlée  uaüonafo  un  mois  au  inoius  à  l’avance.  S’il  néglige 
de  le  faire,  la  réunion  a  lieu  de  [iloin  droit  le  (|uinzièmo  jour  avant 

e  SOS  pouvoirs. 

Mans  !o  second  eus,  c’est-à-dire  s’il  va  lieu  à  désignation  d'un  Prési¬ 
dent  par  suite  de  vaeance  acciilenlelle:%  los  ilmix  (diambres  doivent  se 
réunir  sans  délai. 

La  (ainslitution  a  également  prévu  le  cas  où  la  (di ambre  serait  dis¬ 
soute  an  moment  où  se  firodiiirail  la  vacance  de  la  [u■L‘sidence.  Mans 
eetle  liypolliése,  les  collèges  éleeloraux  sont  îmméilialement  convoqués, 
le.  Sénat  se  rénnil  de  plein  droit;  sa  fonction  se  borne  au  contrôle  des 
actes  du  pmivoii' exécutif  provisoire. 

Il  n’y  a  aucune  eomlition  d’éligibilité  à  la  présidence  de  la  Pi'im- 
bliqiie  :  une  .sonie  excefitinn  à  ce  piancipe  est  faite  par  la  loi  dn 
1  i  août  188 i,  art.  2,  2^  laquelle  révisant  en  ce  point  la  (Constitution 

lie  ISTA,  édicte  l’inéligiliilité  des  membres  des  familles  ayant  régné  sur 
la  France. 

Le  chef  de  rKlalesl  inamovible  et  irreS|>onsalile,  sauf  le  cas  de  haute 
son  > . 
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Attributions  du  Chef  de  l'État.  —  Le  Présidi'iil  de  l;i  Uépuldiqiic  a 
dmix  soldes  d'attrilmtifins.  l.cs  unes  sont  d’ordre  coiislitntionticl,  les 
antres  sont  d'ordre  administratif. 

Vm'  ûllr/bufiotiii  (l'ord/r  consltZ/tf/onnr/y  j’entends  ; 

l«  Le  rôie  qui’  peut  avoir  le  Présiilent  eu  matière  législative;  ' 
l,es  rapports  élaîjlis  [lar  la  LonstiUiUon  eiui'O  le  Président  et  les 
Cbanibres  ; 

Les  fonctions  ilii  Présidenl  concernant  les  relations  de  la  France 
îivi'G  les  nations  étrangères. 

Les  actes  divers  par  lesipiels  le  Président  |ifu'lici[ie  au  ]ioiivoir  légis¬ 
latif  untété  précédemment  énumérés  :  initiative  des  lois  [lartagée  avec 
les  membres  du  ibiidemeiii  ;  —  faculté  de  faire  di'fcmire  les  projets  de 
loi  [tar  d(;s  cimiinissaires  spéciaux  ;  —  droit  de  demander  une  seconde 


•  Ou  Ji'a  fl’aillciirs  pas  dfdau  rcipii  s’iippelle  haute  Iraiiisoii  et  I  nu  n’a  riun  dit  dos 
peinesi  que  ce  crime  fait  eucourir,  oiiellcs  consétjitcnccs  en  faut-il  tléduii'c?  V. 
lluuuiT,  Traité  de  dr.  consl.f  t,  It,  p.  iSâ. 
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rielibéraliün  sur  un  jioinl  vnU*:  —  droit  il'éiiicUM*  à  certaines  cüiuli- 
lioijs,  pour  les  colonies,  des  rdtîleinBnls  i[ui  ont  force  de  loi 

I.es  rapports  établis  par  la  (kinstilution  entre  le  l’résidenl  et  les 
Chambres  consistent  dans  les  dioits  de  convocallon  et  d’ajoiirnemonl, 
dans  le  droit  de  dissolution  de  la  Cliamlne  avec  l'assentiment  du  Sénat, 
dans  le  droit  de  Cürres]>omli'e  avec  les  tdiatnlires  jiar  des  mcssaiïes. 

Cnlin,  les  pouvoirs  ifiie  le  Président  tiejit  île  la  Constitution  concer¬ 
nant  les  relations  de  la  France  avec  l'élraniier  consislcnl  dans  la  direc¬ 
tion  de  Tac  lion  diplomaliipte,  dans  la  fonclion  de  négocier  les  traités 
et  de  déclarer  la  nuerre  avec  rassen Liment  îles  (.lliainbrt's 
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Actes  administratifs  du  Président  de  la  République.  —  Les  règle¬ 
ments^.  —  Les  atlrihnlioMs  d’nrdn’  admiiiislratif  du  Présideivl  delà 
népiiblii|iie  sont  toutes  englobées  par  la  forniiileiie  l’article  :!  de  la  loi 
constitntionnelle  du  février  1ST5  :  «  lo  Président  surveille  et  assure 
rexécütion  des  lois  a, 

f 

Pour  assurer  re.vécution  des  lois,  le  chef  de  l'ClaL  |>rend  des  di’-crels 
réglementaires  ou  individuels.  Les  décrets  réglementaires  sont,  comme 
les  lois,  impératifs  el  généraux.  Mais  tandis  ipie  le  domaine  des  lois 
est  indéfini,  tamlis  i(ij’elles  |ieuvenl  créer  Inutes  les  obligations  qo'il 
plait  au  législalenr  irimposer  aux  citoyens,  le  domaine  ties  règlemenls 
est  restreint  dans  des  li  ni  il  es  étroites.  C'esl  seulement  dans  les  lois 
ijii’ils  pniseiU  leur  force  coercitive.  Lu  règlement  dont  les  prescriptions 
n’auraieni  pas  [imii'  hase  un  texte  de  loi  constitnerall  nn  eni|ttéleinenl 
de  raciministralion  sur  le  pmivoir  législalif.  De  tels  empiélements  sont 


'  W  .supnf,  p,  10. 

-  L\\  plupni’liies  Auleiii'S  donnoiiL  s[>t‘eiuleniPïit  à  ees  dictes  d'urdre  cons^tilulianDel 
le  nom  û*acfes  fie  —  Cf,  [ïtiniîocg,  7^  éd.,  L.  I,  p,  S8»  et  Tki^- 

siEiv,  La  responmbi/ité  de  la  pidssanve  puldtgue,  p,  41.  f^eLLe  termiootofîie  a  Tiu- 
(*oii  véniel  J  L  do  maintenir  smis  ce  vocable  une  catéi^orio  d'actes  coiUre  lesquels  a'exi.ste 
aucun  recours  aeîmiuistratit  ou  judiciaire,  catéfîorie  qiron  a  la  tentation  d'élargir, 
A!,  Teissier,  à  rexeiiiple  de  ÀL  Lalerrière,  tombe  dans  ret  écueil  en  elassantj  un  oombre 
des  actes  de  gonvernement,  !e  décret  par  lequel  le  Président  peut,  exceptionnelle¬ 
ment,  déclarer  Tétât  de  siège.  Voir  hifea  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  puis  adhérer 
à  cette  innnièrode  voir.  M,  Huguit  repousse  connue  moi  l'expression  a  actes  de  gou¬ 
vernement  )),  Il  emploie,  pour  désigner  tes  actes  d'ordre  eonstitutionncL  les  termes 
«  actes  politiques  ». 

^  lîiinjoGK.Amnc  :  Moreau,  Le  ràfflemetil  uiharfiislralîf:  —  M*  lïALAnowsiu-PcTiT, 
La  loi  ci  /*ùe(loîf7tnncc  flans  les  paj/s  rpti  ne  i  ccftftuftLssettI  pas  la  .s^paraliou  des 
pouvoirs  tlièscy  ;  —  Cahen,  La  Là  cl  le  rèpfeatefil  thèse  ;  —  (Îektiîélemv,  Le 
pouvoir  véQ/emenlffif*c  du  l'résidcnt  de  la  nepuhtifjur,  lin',  pol.  ei  paef.^  1898, 
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|M'olnbôs  sons  uno  double  sancllori  :  1®  rarinulcition  des  règlenients  illé- 
;:aii,\  j)eiJt.  e'dro  detttaiidêo  au  (Conseil  d’Klal  ;  le  devant  qui  on 
invo(nic  le  règlcnieiit  illégal  doit  le  tenir  |>our  non  avenu  et  en  refuser 

rexi'cutioti. 

L'attribiilion  générale  de  l’auLorité  réglenienUiire  au  iq-ésidenl  de  la 
République  a  une  double  ulililé.  Elle  allège  le  travail  législatif  en  |iei’- 
meliaul  (le  n’inscrire  dans  la  loi  ([iie  les  princiftes  fondamonlaux.  L’ad- 
uiinislratioti,  chargée  d’obteuir  rohservalion  de  ces  principes,  voit  de 
)dus  [irès  les  faits  de  clia(iue  jour  auxipiels  ils  so  heurtent;  elle  saura 
mieux  [irévoir  et  prévenir  les  dilticultés  praliquos  (jii’ils  engendreront. 
D’autre  |tart,  le  règleineul  est  [dus  tnoijile.  plus  faciletneul  moditiable 
(jue  la  loi  même.  Au  gré  des  cii'constances  el  suivant  ce  que  rexpérience 
conseillera,  on  [lourra  rtianger  le  mod<‘  d’ajiplication  ries  jyrincîpes, 
sans  remol  Ire  ces  jH’iiicipos  en  question  et  sans  faire  un  nouvel  appel 
au  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  de  faire  des  régleiueiils  pour  l'appliealioit  des  lois  tVap- 
parlieiit  [tas  au  seul  Drésideiil  de  [a  lîé)iiildique.  Il  parlage  cette  altri- 
huliun  avec  les  pn'dels  et  les  maires. 

Toutefois,  l’autorité  ri'glementaire  du  chef  derEtai  soulève  seule  une 
question  intéressante  :  c’est  ta  question  de  savoir  si  les  limitations  que 
j'assignais  tout  à  Tlioure  à  cctie  aiitorih' sont  absolues,  ou  bien  si  elles 
lie  (‘nmporleiU  [las,  jjüiir  une  calégorie  de  règlements,  une  importante 
restriction. 


Distinction  entre  les  règlements  simples  et  les  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique.  —  Le  Erésidont  exerce  en  etfet  l'autorité  régle¬ 
mentaire  dans  deux  comlitioiis  dilîérenles.  Tantdt,  il  Te^xcrce  en  vertu 
de  Lart.  de  la  Constilutioii  ci-dessus  rappeléL  Tantôt  le  chef  de  l'Étal 
exerce  rautorité  réglementaire  eu  vertu  d’invitations  fonnrylles  qui  lui 
eu  sont  faites  dans  des  textes  de  lois  spéciales.  Ex.  :  la  loi  du  24  juillet 
ISSD  dit  (jue  les  parents  d'inconduite  notoire  seront  déchus  de  leurs 
droits  de  puissance  paturnelleet  (jue  leurs  enfants  pourront  être  confiés 
à  des  sociétés  charitables  sous  la  surveillanci'  de  l’Étal.  Elle  ajoute 
qu'iin  {i  règlement  d’administration  puldi([ue  d  précisera  le  mode  de 

.  —  La  loi  du  27  mai  1885  sur  la 

reçu;! 

que  des  «  règlemenls  d’administration  juiblique  »  détermineront  l’or¬ 
ganisation  des  pi'mitenciers,  etc. 

Ces  décrets,  qu’on  nomme  rcp/cjuco/s  d'adminiatmtion  publiffue^  ont 
un  double  (caractère  (jue  iic  les  règlements  simples  : 


►  1 1  l'I  fj 


»  r 


l"Pl  PJ^ 


i  ) 

y  1  -  ; 


I , 


'  Les  expressions  de  t'arl.  iiploi  eonstitüli'MjJicille  du  2”»  fêv.  187;»  sont  vogues, 
mais  lo  trodiliou  lûs  éelairo.  /  :/  i  ^ 
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CHAIMTRE  II 


1*’  ils  Rxi^ronl  l’avis  do  rass<'inblt'e  du  Conseil  d’Étal  :  l  aoenm- 

|»lissemeiit  de  celle  formalité  doil  y  être  mcntinnné  par  ces  mots  ;  u  Ce 

r 

Conseil  d’Etat  enbmdii  ’  — Vf®  Ils  ne  [leuvenl  être  ttiodiliés  (|ii’avec  la 

même  procédure. 

On  dit  souvent  r[ne  les  rê<;leinenls  d’adminisl ration  iiuhiinne  consli- 

Hfent  une  li'tfialatitiii  nn-oiidaire,  et  on  considèi'o  comme  une  drlctnilion 

'  /  ' 

fhf  pouroif  /etjialafif  le  rnamlal  en  verlu  dmptel  ils  sont  faits. 

t’ette  manière  de  voii'  est  en  désncconl  avec  les  [trincipes  di'  notre 
droit  conslilnlionmd.  Ia‘s  (.;li(imliro,s  n’ont  pas  la  di.sposition  du  pouvoir 
législatif;  elles  n’en  ont  que  l’exercice.  Le  pouvoir  de  faire  la  loi  n'e.sl 
pas  un  droit  (pi’on  leur  a  accordt',  c’est  une  c.liarge(pi'oti  leur  a  cotiliée. 
Ce  pouvoir  législatif  ne  saurait  donc  être  délégué.  En  prescrivant  an 
chef  de  l'Etat  de  compléter  une  loi  par  un  règlement  d’administration 
piildiipie,  on  ne  lui  confère  pas  un  [tniivoir  nouveau;  on  l’invite  à  faire 
it.'iage,  dans  des  conditions  délennim-es,  du  pouvoir  ijii’il  tient  de  la 
ConsiitiilionC 

Si  nous  n’admel Inns  pas  que  les  règlemeril s  (l’administrai  ion  pnhiirpie 
soient  faits  en  vertu  d’iih  |iniivoir  législatif  dél(>giié.  nous  ne  verrons  en 
eux  (|ne  des  actes  adnuiiisli'alîfs  semlilablcs  aux  règlements  ordinain’s. 
Nous  devrons  l'econnaître,  en  particnli(?r,  ((ii  ils  ne  peuvent  imjtoser  ni 
des  taxes,  ni  des  peines;  de  telles  disfmsilions  ne  sont  à  leur  [daeeque 
dans  les  lois®.  Nous  devrons  adinettre  ('galeuKmt  (|ii’ils  peuvent, 
comme  lesaulrtîs  règiemeiils,  donner  ouverture  à  un  recours  en  annu¬ 
lai  ion  pour  excès  de  pouvoir. 

Ce  sont  là  cependant  des  |)oints  contestés  en  doclrirn'  et  dilTérem- 
ment  résolus  en  pratique. 

Les  livres  contiennent  assez  couramineiii  cette  airirmalion  qu’une 


•  .\rt.  6.  loi  fiu  21-  mai  1872. 

'  W  Ksmkin.  l>e  In  <h‘h'u(tt ion  du  puiiixdi'  Icijislutif.  Hev,  pot.  et  part.,  1801. 
t.  I.  p.  200.  --  M.  r>C('.i  ir.  Tmité  de  dr,  co/f.vC.  l.  II.  p.  4‘)7.  ronsidèro  les  rêgleiiients 
(radininislralioix  ])iil)tique  cnmiiU!  do?  actes  lôpislatifs  véritablos,  Loiit  en  repoussant 
t'idêo  de  (iéié|fiition.  Il  cstiiiie(|ue  le  l’arlonient.  ineapahie  de  déléguer  se.^  fonctions, 
peut  repemlaiîl.  sans  vinler  la  Constitntinn.  âtlriliiier  nu  président  une  coiiipétonoo 
élîirgic.  .le  vois  bien  la  dilTêrence  de?  mots,  mais  non  lit  dilTércnce  de?  idées,  entre 
les  deu.'i  conceptions  (|ue  je  repous^ic.  Cf.  .\IoHE,\^^  op.  t-il..  p.  ISli. 

(  Ce  n’est  pas  à  dire  ([iie  les  rëplenicnls  tie  peuvent  pas  avoir  de  pénalités  pour 
sanction.  Le  eonlrairc  est  vrai,  non  seulement  des  rêgiements  d'administratifin 
publique,  mais  aussi  des  règlements  siiiiptcs.  .U‘  veux  dire  (|ue  les  pénalités  qui 
sanction  lient  les  règleincats  ne  peuvent  dériver  que  des  lois.  C’est  pour  eela,  que 
fièqueinmeiit,  eu  prescrivant  ta  rédaction  d’un  règîenieiil  d'aduiiuistratiou  publique, 
la  loi  dit  d  iivanee  quelle  amende  ou  quelle  pénalité  servira  de  sanction  audit  régle¬ 
ment..  .''’il  n’eu  est  pas  ainsi,  le  réplpment  iiris  en  cxeciiliim  d’une  loi  spéciale  n'a  pas 
plus  de  sanction  ijue  la  loi  elle-iiiPiue.  V.  Cass,  eriin..  31  déc.  190.T,  [►.  1004. 

I.  281;  8.  ÜI05,  I,  42Ü.  —  C'est  aux  règlements  de  police  seulement  que  s’applique 
la  sauctîüD  de  l’art.  471 -lu'’  du  Code  pénal. 
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ppidc  ou  iiiiu  liixo  |i(’ijv('nl  n’siilfi'i'  il'ini  rô^^louioiil  d  adniiiiistrRtînn 
|nildif[iio 

Si  ('('lii  uUiil  vi'iii,  il  scriiil  surprciuiiiL  «lu'on  n’i'fil  pus  lidutr-  sur  rus 
pfuiils  lu  pouvoir  du  rlu‘f  du  r!''lid.  Duiis  ipiullu  mesure  lui  ser:i-l  il 
puriiiis  d'ûlahlrr  un  isoinul  impôi ?  (juidlu  piuodiP'  devra  t  il  s'alistunir 
(réfliuiur?  Aura  1  il  h' droit  d'ûialili r  des pidiies privalivus iJo lihurtô? 
C.i'la  est  impossilile  uj  romhiiiiiiu  la  I Ih-orie  uoiirailtu. 

Sur  la  (piustioii  de  radiiiissiliililé  du  recours  eu  auiiulHlioii,  la  jiiris- 
priideiu'u admiuisli'alive,  loiii^lemps  opposi'i'  à  ri>piiiiotn|ue  j’eiiseijj^ne, 
s’y  est  formullurtuMit  ralliée  par  l'arrèl  du  (idi'cettdu'e  1007.  Il  usl  admis 
au jiuird'liui  tjue  le  n'iaiurs  pour  (‘xrêsde  piuivoir  peul  ù?ru  formé f.oi lire 


lus  rèulemuiils  (raduiiiiislralioii  o 


H 


’  V.  Da  1.1,0/.,  f  nilf  r/i’s  Inifi  fin!,  rf  od»)..  v  "  Lots  n'**  .'107  et 

snivàüts.  ).,  l'xeMiipIt'  du  rèi^lemenl  du  i  août  EHÜî),  eu  exécnlinn  de  la  loi  «]oi  étaldit 
[il  taxe  siii'  les  ctiicu.s  est  iiinl  r-lioisL  Ce  u’ost  pas  du  rê^loiiierit  <|ue  dérive  riiiitm- 
'^itiou,  e'est  do  la  loi,  iiiiisqu’elle  t  u  îi-xe  le  iiiaxiui uni.  Éfultlir  im  tarif  dans  les 
Miniles  déterminiVs  |>nr  la  loi.  e'est  |uvcisêineul  adapicr  la  lui  aux  circouslances 
li.irlieiilièn''.  te  <1(11  est  par  exft'lleiice  le  rôle  du  puuvitir  ré|;leiiienUiire.  Cet  exemple 
a  été  pris  dans  le  Traité  de  Hatuik,  1.  Ml,  j).  (>0,  tm  tliiiis  les  f'niiférrnces  de  M. 
Al  coi;,  .'i'  éd..  t.  I,  |i.  I2't.  ftt  H  est  \ raisemldalde  (jiie  l’un  de  ecs  auteurs  le  tient  de 
l’a  II  Ire, 

M,  Dimi'ii  donne  nu  aulro  exemple  de  ta.xes  étalilies  par  rèelemenls  d'admini.s- 
tratiun  puhliqiie.  L’art.  Il,  L.  30  jativ.  1K93,  dit  en  effet  :  «  lies  décrets...  peuvent 
établir,  dans  les  ports  inaritiiiies,  des  péages  locaux  teiiipuraîres  pour  assurer  les 
.services  des  emprunts  eimlrnclés  par  un  département,  une  cumin  une.  une  diambre 
de  commerce  ».  I.es  //cof/cA*,  remarquoiis-nou.s,  (■'est-à-dire  des  redevances  représen¬ 
tatives  de  services  retidus.  Ce  nu  sont  pas  là  de  vérttahius  impôts. 

'  En  1833,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  admis  la  régularité  d'une 
ordonnance  du  28  juillet  1822  qui  édicte  des  amendes  en  matière  de  douane.  Ce  sont 
loujours  ces  décisions  tpron  cite  pour  montrer  la  conformité  de  ta  jurisprudence  à  la 
doctrine  que  je  fomhats.  L'exemple  n’est  pas  protiant  parce  qu’il  s’agît  d’amendes 
liscnJes  et  que  de  telles  amendes  n’ont  qtie  d’une  manière  très  incomplète  le  caractère 
de  pénalités.  i  V.  Ijahhai  u,  fU\  nén.,  2'  éd.,  t.  Il,  p.  233  et  siiiv  ). 

V.  S,  1008,  3,  1,  C*"  df  r/f-  dp  fer.  —  i.’arrèt  constate  le  caractère  purement 
administratif  dns  règlements  il'administralion  publique,  il  jicrsistc  cependant  à  tenir 
ens  régleuii'Dts  pour  aeeniiiplis  «  en  vertu  d’une  délégation  législative  i).  C’est  le 
sentiment  qu’a  fait  prevaioir  .\L  lAHoiEr,  en  ne  se  ralliant  qu'cii  partie  à  notre  doc¬ 
trine.  L’arrêt  en  conclut  (pie  les  lèglcments  d’administraliou  publique  «  enmporienf 
!' e.rereice .  dana  Itmle  leur  plénitude,  r/r?  pnuriiirs  fjui  mit  élé  confiés  fine  le  léfiis- 
Inteur  au  gourerneinent  ». 

.l'ai  quelque  peine  à  enmprendre.  la  portée  pratique  lit'  la  réserve  qu‘a  faite  M. 'Tar¬ 
dieu,  Veut-il  dire  qu’une  loi  spèciale  peut  valablumenl  charger  le  clief  de  l’État 
d'étiieter  des  prescriptiuns  excédant  sa  compétence  normale  ?  l'ersoniie  n'en  doute, 
pourru  ffUP  ta  mis-iinn  rmifiée  au  (iourernemeid  eotdicnnr,  avec  unç  ;)re>/-î(V>u  4î//'/it- 
sanie.,  l'inttiadifin  des  prescrifdion.'i  ii  édicter.  Ou  peut  ainsi  charger  l'autorité  régle¬ 
mentaire  d'étahtir  une  ta.xe  dont  la  toi  déieriniiie  rassirtle  et  le  maximum  iV.  n.  I 
ei -dessus  .  M.  Tardieu  parait  i-epcDilant  aller  plus  loin,  U  semble  considérer  qu’une 
loi  peut  investir  le  Gouvernemeiil  d’une  compétence  illimitée  à  l’elTet  d’établir,  par 
exemple,  des  peines  ou  des  la.xes.  pnorvu  qu’elle  le  fasse  en  lerme.s  exprès.  Sans  doute, 
il  reconnaît  qu'une  telle  loi  serait  iucrmstilutii.iunelle  ;  mais  les  tribunaux  n’ont  pas 
a  vérifier  la  valeur  consliluliouBiollp  des  lois.  Le  règtement  prescrit  devrait  être  fait 
Pt  son  application  serait  necessaire.  —  Vous  répondons  avec  toute  la  doctrine  que 
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CHAPITRE  II 


Décrets  individuels.  —  Décrets  simples  et  décrets  en  la  forme  de 
règlements  d’administration  publique.  —  I.ps  liêcrets  iiidix  idnels  sp 
sulidiviseiil  en  deux  cati'gorips  synictriqups  aux  (in'-cpdejiU'?. 

Lorsijue  le  Président  aj^itou  verUi  de  ses  |Kinvoirs généraux,  il éiliclo 

des  décrets  simples.  Mais  il  arrive  souvent  sur  une  iiivUalion  for¬ 
melle  du  iégislateur,  le  chef  de  l'Kiat  doive  rendre  un  décret  s|iécial  en 
s’éclairant  de  l’avis  du  Conseil  d’Ctal.  On  dit  alors  que  le  décret  est 
pria  (Iditü  lu  forntt;  dca  rrtjlnneutü  d'athninintrufinn  publitfue.  On  doit  y 
mentionner  ()ne  l’avis  ilii  Conseil  a  été  pris.  Si  on  l'omettait,  la  nullité 
de  racle  [loiirrail  être  réclamée  |au'  le  recours  pour  e.xcès  de  pouvoir 


IV 


Théorie  des  actes  de  gouvernements  —  J'ai  distingué  deux  sortes 

P 

d’actes  dn  chef  de  l'Htal  ;  les  actes  d'ordre  consliliitionnel  (jn’il  a  siilli 
d’énnmérer,  les  acies  admiriLsIratifs  dont  j’ai  exposé  les  formes,  le 
(‘ai’aclère  el  la  )>orléi‘.  A  ces  deux  calégorie.s  d’actes,  convient-il  d’en 
ajouter  une  troisième?  C’est  ce  que  font  la  phqmi’t  des  auteurs  en 
plaçant  dans  un  grou|je  sé|)aré  ce  i[u’ils  nomment  les  actes  de  f/niirer’ 
nemeat’,  t’auloritégouvernementale  s'opposerait  ainsi  à  raiitori  té  admi¬ 
nistrative  comme  celhp ci  s’oppose  à  l’aulorilé  judiciaire,  il  y  a  lien  de 
rions  arrêter  à  cette  cüncejitiori  des  actes  dîls  de  gouvernemenC  d’exa¬ 
miner  ce  qu’elle  vaut  en  droit,  cl  quelle  im]jortance  prali(|ue  il  y  a  à 
raccepler  ou  à  la  repousseï'. 

Les  actes  de  l'administration  sontsoumis-à  des  recours  divers,  soit 

J 

devant  les  juridictions  judiciaires,  soi!  devant  les  juridictions  admi¬ 
nistratives. 

La  possibilité  de  recours  disparaît  cependant  relativement  à  certains 


s  s[teciaux,  sou  que, 


actes, soit  qu’il  y  aient  été  soustraits  par 


les  tribunaux  devraient  refuser 'd’appliquor  la  peine,  que  les  conlribuabtes  poiirraieiit 
refuser  de  payer  la  taxe,  lesquelles  dériveraicuL  en  déliiiitivc  non  de  la  loi,  niais  <lu 
seul  r^gleiuÊiil- 

'  Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  règlements  et  les  décrets  individuels  pour 
lesquels  le  chef  de  l'État  [trenc!  spoiitanémeut  l’avis  du  Conseil  d'Étet  evec  ceux  pour 
lesquels  cette  consultation  est  übligaLuire.  Ces  derniers  seuls  sont  des  f/écrefs  porfanl 
r^f/ifs^nent  dUidminhf ratioyi  puùfif/W  ou  des  r/rrrels  dans  fa  farme  des  rèff/eifienfs 
d^admfnfsfralioa  sniviuU  qu’ils  sunt  généraux  ou  spéciaux.  Ce  n’esl  pos  le 

fait  qu*on  a  consTiHé  le  Conseil  d*État  qui  rtoune  û  un  décret  sa  valeur  particulière 
de  règlemeni  d'admiûisLratîon  ptililiquOj  ou  qui  i  y  assimile,  c'est  io  fuit  f/u'otï  a  élé 
ubfiijé  de  prendre  eefte  consaffafinn. 

^  \\  les  excellents  articles  de  mes  collègues  Bhôiu.xDi  Uev.  cr/Z.,  1888»  p.  561.  ét 
fier,  du  di\  puh.^  1806,  l.  II.  et  Mîcküuij,  Annafes  de  tEnseionemetit  supérieur  de 
Grenohle^  t.  I,  n'’  2.  —  Cf,  OunurT,  Traité  de  dt\  const.^  l.  I,  p.  210  et  suiv. 
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par  l<;‘iir  iialiin',  ils  st*  (lériibriiL  à  r{i]>plifaliun  (l("s  retours  doiU  il 
s’aj^it.  C’<‘st  il<*  <*Ds  ad  (‘S  ([u'oii  invtcml  ortitnairoineiil  faire  iiri  groupe 
(lisliricl,  le  gi*oii[)e  des  ades  île  goiivei'iiemeiit. 

(^Hiel  inlérôl  cola  peuL-il  pn'seiiter ?  C’est  ([uo  si  l’on  arrive  à 
assigner  aux  ados  tic  gouvoniemeiU  certains  caractères  ooinmuiis 
jusliliaiit  leur  classemeiu  dans  une  faniillc  à  part,  toutes  les  fois 
(jue  cos  mêmes  ciu'actères  se  reiicnnli’cront.  on  en  pourra  déduire 
que  rade  êcliappe  au  recoins  contentieux.  Le  pouvoir  exécutif  n'en 
sera  responsalde  ijiie  devant  les  (.'ha  ml  ires,  cVslà-dire  devant  l’opinion 


Théorie  qui  caractérise  l'acte  de  gouvernement  par  son  but.  —  On  a 
|iré(endu  jadis  que  le  caractère  gouverneinenial  d’un  acte  dépendai!  du 
hui  visé  par  ses  auteurs 

(''est  ériger  la  raison  d‘l''l:it  en  lliéorie  jiiriditpie.  Il  ii'v  a  pas  d’abus 
de  pdiivdir  qui  ne  puisse  ainsi  se  liéfendre.  Le  Conseil  d'Ktat  n'a  mal- 
lieiirensemcnt  pas  ci-nint,  sous  les  régimes  antérieurs,  de  couvrir  de 
son  aulorllé  une  aussi  singulière  doctrine;  des  arrêts  de  lS‘2g,  de  1K38, 
de  IHi-li,  de  1SÔ2,  nioliveril  dr*  véritables  dénis  de  justice  sur  ce  fait 
que  les  mesures  qu’il  s'agissaitd’interjiréler  sont  des  adi*s  politiques 
tpii  ne  sont  pas  de  nature  à  être  déférés  aux  (riliiiriaiix  ^ 


^  «  Ce  qui  fiVil  l'uclo  de  ^^Oüvi?ruoiiiojil.  dit  le  Imt  qirnrj  se  propu^e, 

L'iictü  ([ui  U  poiii-  Itul  de  défendre  lu  sorirtè  prise  eu  ollé-iuème  ou  persüuaitiée  dîins 
le  eoiUre  ses  ennemis  ititériètïrs  mj  extérieurs,  nvuués  ou  cachés,  pré¬ 

sents  un  i\  venir,  voila  laete  de  gouvernement  »  T  rafle  f/éarra/  de  ((roil  affmffus- 
irftfif  rî-  éiL,  t.  \\  p.  MHk  C’est  égulemonl  rapiniuu  de  Vivjkn. 

i  W  C.  ÙTX..  IH  juin  Priât  es  dlJrléans^  IC  îï2,  \i,  17;  S.  52.  2.  507.  — 

22  non t  1844.  fariner  l.ouis-.yapoféort.  \),  iîî,  2,  (jQ.  —  ;i  déc.  18!SS,  fh/c/tesae  //eSaiaf- 
l.eu,  S.  39,  2,  552*  etc.  Ci"S  procès  smit  résumés  [lar  Lafeuiukuk,  èd,, 

t.  iC  p.  38  et  suiv. 

A  la  fin  du  second  Kmpire,  celle  théorie  trouva  nii  deruîer  écho,  attéutiéd'uillcnrs, 
dans  nue  alTaire  i)ni  eut  u!i  grand  retentissemeiU-  Ihins  un  discours  prononcé  an 

Sénat,  en  IHIil,  lo  prince  i\ai»ulénii  avail  dirigé  contre  les  Mo ur bons  de  vkd entes 

allaijnes.  Le  iluc  d'Aumale  lui  rêpmtdil  par  une  hntchnre  înlÜutéeK  Leltre  sur  riiis* 
toire  de  France  a.  La  broc  hure  fui  saisie,  et  il  fui  enjoint  aux  iirérets  de  saisir  de 
même,  dans  l’avenir,  tnuséci'its  publiés  par  les  personnes  bannies  du  hTrtloire,  A  In 
suite  de  œt  ordre,  saisie  fui  pratiiinée,  en  LS52,  sur  l’édileuj'  Michel  lÂny,  des exem¬ 
plaires  dt^  V  a-  Histoire  des  in  inces  ile  tlondé  j).  éiN'itc  par  le  duc  d'Ainnale.  L’éditeur 
et  le  dtu!  d'Aumale  s'étant  pourvus  devant  le  Dmseil  d'Ftat  cuntre  l  et  aelc  illégal,  le 
Conseil  se  déclara  inenin pèlent  pnnr  eu  coiiniuLre,  et  l'un  dos  eoiisidérants  qiFil 
invoqua  fuLqu’iui  se  truuvait  eu  firésence  d't/tt  aefe  pit/ifdptr.  C.  d’Kt..  9  mai  IHIIT, 
Il  (î7,  3,  49;  S,  07.  2,  124  :  CmisidérauL  d'anti'e  part  ipie  la  mesure  par  lü(|nelle 
le  préfet  de  police  a  prescrit,  le  19  janvier  lHt>3,  la  saisie  desdits  exemiibures,  et  lu 
décision  de  notre  uiiinsti'cde  riiiLérimir  en  date  iln  1S  juin  180ü.  qui  a  imnlirmé  cette 
mesure,  Mini  des  arfes  pu/fliffues  fjui  ve  smit  pas  de  ftatarc  à  uotis  rire  déférés^ 
potir  excès  de  poufaii\  en  judre  d  ouste  il  d'Elaf,  par  la  vnicî  contentieuse..,  u. 

It  convient  cependant  de  constater  que  cet  aiuét  du  9  mai  eonfunne  aux 

conclusions  de  Jl,  Aucur.  Cüinmissaire  du  gnuvrrueiiient,  cmisacre  un  progrès  eonsi- 
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La  llirurit*  tjiii  lii-liiiil  racU'  de  i^uuvcriiciiu'iit  |tiir  son  mobile  poli- 
lii|iie  ne  se  reirouve  clans  aucune  des  [liVisions  rendues  jiar  le  Conseil 
irctal  ou  par  le  iribunul  des  conllils  rénmsiiiut's  en  1S7J. 

l/u  iiedes  |)remièresesl  de  187ü.  Lu  l87:i,  un  avait  rayé  de  rannuaire 
niililaire  le  prince  Xajioléon,  <|ui  (ijiurait  jiisipi’à  celle  date  en  tête  de 
l’état- major.  Le  priiie<*  funniila  iiin*  l'éelamation  au  ininlsti'e,  el,  siii“  le 
refus  d'y  faire  druil  ijiii  lui  fut  opposi'-,  il  se  [»üiirviiL<levanl  lt‘  Conseil 
d’Llat.  lié  ministre  opposa  i}iie  la  radialîmi  du  lu'ince  ;i\ailélé  délibérée 
en  Conseil  des  ministres  et  constituait  un  acliMb*  ^oiivernenient  dont  le 
(’onseil  d’Etat  n’avait  pas  à  cunnaltre.  Le  Conseil  d'Etal  rejela  cette  lin 
de  non  recevoir  et  s(‘  diiclara  compédeni  C 

Itaiis  les  atTaires  postérieures,  une  nouvelle  prélentioii  fui  «'mise, 
donnant  ainsi  naissance  à  une  Lbéorie  diiïéreiite  île  celle  (ju’avait 
repoussée  le  Conseil  en  1875,  l)n  ne  prétendit  [dus  soustraire  ù  la 
connaissance  du  Conseil  d’l'’!at  le.^  actes  aceompiis  dans  une  in  lent  ion 
politique,  mais  ceux-là  seulement  qu'un  vote  des  Cbamlires  avait 
apiirouvés*.  Ce  système  fut  soutenu  à  propos  des  dérirds  dr^  ilissoliilioti 
des  couîjrégatjons  non  autorisées,  en  date  du  mars  18S0.  Puisf|u'uu 
vole  des  Cliambres,  disait-uii,  a  afipronvé  la  mesure,  idle  ne  saui'ait 
désormaisélre  aniiiilée  iiar  le  Conseil  d'Etat:  il  n'eu  doit  pas couuatlre. 
Le  tribunal  îles  conllits  fui  d’avis  dîlTéianit;  il  jii^ea  que  les  déends  de 
dissolution  élaieiiL  des  actes  administratifs,  non  îles  actes  gouverne 
mentaux,  el  que  rappi’obation  dt*s  Cliambres  n’en  inodiliail  |ias  le 
caractère,  t’n  acte  administratif  apjiroiivé  par  les  Cliambi'cs  n’a  j>as 
pour  cela  le  cai'uctère d’une  lui  ;  il  ne  prend  pas  davantage  le  caractère 
d’un  acte  guiiveriieinenlal  *. 

Menu*  allirmation  en  ISS7.  à  piaqios  des  pourvois  foniiés  par  les 


tlth'able  sur  l;i  jurispnideiice  cinlérieure*  Il  npiKirte,  en  elïet,  à  cette  jitrisprudciue, 
lin  nirreetîf  qui  la  rend  a  peu  près  inolTonsive  :  le  nmiif  principal  tîe  l'ari‘èt  de  18(i7 
fut  qu'il  safîtssait  de  eonnaitrede  In  validité  d'une  saisie.  M.  Aucoc  avait  fait  reiiicir- 
quer  que  si  un  tel  aclo  échappait  â  la  cuniiaissunce  de  la  îur'idîctiün  administrative, 
il  j  estait  sotnuis  un  cmitrAie  île  la  juridirtioa  judiciaire,  jii^e  de  toiiU;  .illeinle  pnrtéf. 
a  tVdal  civil,  à  la  piTipriété  ou  à  la  liberté  des  eitoyeiis  V.  les  rnaelnsiinis  de  Ai  tau:. 
ilUfis  Sirey.  c//,  ,  Va\  fait,  les  parties  ïjV'taiiL  ]jt>nrvuès  devant  le  trilmiial  civil.  Ir 
poiiverneruent  lit  restit  uer  les  viduiues  saisis  sans  même  îittenilre  lu  ilécisiiui  a  iiiLer 
venir*  Cf.  .Vunoc,  ;t''  éd.^  t.  I,  p.  W  î  a  497,  et  p.  iiilî. 

I  C.  iVKi.,  19  février  187:;,  l>.  7rj,  :C  hs  :  S.  7:i.  LeCiinseil  repoussa  d'adletirs 

la  prétontinn  du  ]iriiii’e,  mais  pour  des  motifs  tirés  du  fouJ  du  druil.  Larrct  est 
fondé  notamment  sur  ee  que  le  prime  tenait  son  grade  de  mesures  exceptionnelles 
permises  par  ta  Constitution  de  18-' 12,  mais  dont  l'effet  ne  puiivait  survivre  à  cette 
Constitulion. 

-  W  la  hrocliure  de  M.  G.  Gwaux,  députe,  /.ex-  muyrvffafioHs  (/ertut/  /a  foK  et  un 
article  du  mèuie  auteur  dans  la  Rentp  h^féra/f^^  février  1883, 

^  Trib*  Cüuf*.  5  nov-  \HSO,  Murquif/Ht/,  I).  8i),  3,  127.  Les  rougrégaiiîstes,  d'ailleurs, 
ue  se  pourvurent  pas  devant  le  Conseil  d'ÊLat. 
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ADMINISTRATION  DRS  INTÉUKTS  (iKNKUAUX 

[iriiici's  trurli'aiis  el  1(‘  [ti'niei'  Mural  les  iî('i.‘isii)ns  ijiii  les 

ravaiehl  ilt'S  cadres  de  l’annéi' 

•I 

Je  cite  eiiliii  une  dernière  applicalinn  faite  des  nièines  iilèes  (Ui  18'JU, 
par  îe  tribunal  des  euntlils,  à  [iropos  de  ta  saisii*  d'un  inariîfesle  du 
comte  de  l*aris.  Le  iribitiial  des  contlits  refusa  à  celle  saisie  le  cai-ac- 
lére  d'acte  de  j^üiiverneinenfL 

Tous  les  auteurs  apiironvent  cette  fernieh*  de  la  jurisprudence,  il  est 
ainsi  admis  par  tous  les  juriseoiisultés  ([iie  le  luit  |ioliti(|ue  d’un  acte 
du  pouvoir  e.\êcutif,  cet  acte  sei’ail-il  afiju’ouvé  par  li's  Cliarnbres,  n’en 
fait  nas  un  acte  de  'fonvernemeni 


■  '’f* 
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r  nature. 

MM.  l)ucroc(|,  Aiicoc,  Itareste,  Laferrière.  déliiiissent  l’acte  de 


<  Ces  decisions  aviiicat  pour  t»asc  la  loi  du  ‘22  juin  1880  expulsant  do  Kraiice  les 
prctejjdaQts  et  leurs  liéritiei's  dii'ecls;  elles  avaient  été  appruuvéos  par  deux  oi'di>^‘S 
du  jour  de  cunUance,  l’un  au  SéiiuU  l'a  u  Ire  à  la  Chain  lue.  le  Conseil  d'Ktat  se 
déclara  nêaiiiiioins  cuiiipéteiit  pour  en  coiinaîlro;  il  annula  tfouiie  la  décision  qui  lui 
était  déférée  coucerjiant  le  prince  Murat,  estiiiiaot  qu’il  y  avait  eu  pour  ce  derniér 
fausse  ajjpliealion  de  ta  Joi  de  18SÜ,  C.  d'Klat,  20  mai  1887.  f>ttr  ti’Aumuic  et  autres, 
n,  88,  :{,  tOo;  S.  89,  it.  tu. 

^  Trih.  Cont.,  2;i  mars  1889,  fJitamiaz-Jons,  D.  90,  :î.  (>;>;  S.  9t.  Ü,  32. 

>  .l'ai  dit  plus  haut  que  les  actes  d'ordre  dipluiirntiiiiie,  accuiuptis  par  le  rlief  de 
l'Klat  en  vertu  des  poiivuirs  qu'il  lient  de  In  Constitution,  échappent  au  coiitrùle  du 
Coûsej)  d’Elat.  On  ne  peut  pas  exercer  un  recours  contre  un  imite.  V.  sur  ce  point 
Héperf,  prnt,,  t.  III,  v*  Conseil  d'Ktat,  On  y  trouvera  citées  et  e-Xpliquèes 
les  nomlireuscs  dispositions  de  jiirispi-udence  taisunt  application  de  celte  idée  que 
les  actes  accomplis  par  les  représenUuils  de  la  Kraiiec  en  matière  do  rehuions  avec 
les  üatious  étrauffères  échappent  an  cuütrùle  du  Conseil  d’Ktat.  Cf.  notamment  : 
C.  Ktat.,  ü  déc.  188i,  D.  1889.  I.  83;  18  déc.  1891.  l).  92.  3.  41  ;  12  fév.  UKIi,  D.  lUU:'). 
3,  99.  .Mais  le  trihunal  des  coullits  a  justement  refusé  li!  caractère  d’acte  de  i'ouver- 
neineiil  à  iin  acte  administratif  inspiré  par  (1rs  ronsifiéraliinis  d'ordi'r  diploma- 
tifjne.  Il  s'agissait  en  l'occasion  |d'un  refus  pai'  un  consul  de  Franee  de  célébrei' 
un  ma riaiïe  entre  sujets  français.  t.es  victimes  de  ce  refus  ont  actiiinné  le  consul  eu 
respousahilité  devant  la  juridiction  judiciaii'c.  L'arrêté  de  ton  Mit  par  lequel  on  a 
tenté  de  dessaisir  les  juf^es  a  été  annulé  confonitément  aux  conclusions  de  M.  Chaii- 
j)KNET  2.3  mars  1911'.  Constatons  ici  la  tendance  fécitense  qu’a  le  Ministère  des 
.MTaires  Klrangèi’es  à  abuser  do  la  tliéoi'ie  des  actes  de  gouvernomeut  pour  cou¬ 
vrir  d'inifuiuité,  sous  le  nom  d’actes  iLiplomatiqucs.  des  actes  qui  ne  sont  res- 
peelahles  que  s’ils  sont  réguliers  et  cuir  formes  au  droit.  Le  c  fait  du  prince  »  existe 
eiiciire  pijiir  nos  diplomates.  Une  .saisio-arrêl  est  pratiquée  par  une  Cominigoic  colo 
iiiale  la  .N’poko  Satigai.  sur  des  sommes  duos  à  une  société  anglaise  pui'  le  guiiviu'- 
rieinent;  la  saisie  est  validée  par  le  président  du  trihuiial;  le  ministère  estime  ecpeii. 
dont  que  (c  l’enlente  c(»rdiale  «  avec  l’A iigleteiTC  serait  coui|iro(nise  si  les  .\ngiais 
n’étaienl  pa.s  payés  :  «  ‘'cla  ne  tienne  1  lui  ilit-on.  .Ve  tenez  pas  conipLe  de  lu 
saisie-ari'èl.  Si  les  saisi.ssaiils  réclament,  »n  snulérrru  Se  coxfiH  lisons  :  en  invo¬ 
quant  le  fait  du  prince  !  a.  V,  Jnarftnl  o//’..  débats  do  la  Cli.  des  députés.  U'  séance 
du  4  avril  1911.  [k  17Ü7.  —  On  ne  saurait  se  lasser  de  protostei'  contre  de  pareils 
errements,  Aucune  loi  ne  les  autorise:  aucun  principe  ne  les  justiiie.  Le  gouverne¬ 
ment  est  lié  par  le  droit;  il  est  d’intérêt  national  qu’il  ne  s’en  écarte  jaimiis,  jiièitie 
sous  prélc-xle  d’intérêt  national.  Cf.  iierup  dr  dr.  pu/,,,  1911,  t.  X.WlII,  p.  tj63. 
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güii voriii-MliPlit  non  [ihis  ])(()’  /f'  iitobih  (jui  }iur  Kd 

nature  K 

PuLii'  dâtornuuor  la  nalure  de  Tacle  gouveriieiiieiiLal,  nn  e.\|ilit|iic 
par  comparaison  les  mots  «  administrer  »  et  a  gouvei'uer  ».  ,\I.  l>ucroc(| 
écrit  ijiie  :  a  Le  (fo u ne rn entent  est  la  portion  dit  pouvoir  exéculif  (pii 
a  mission  de  diriger  le  jiays  dans  les  voies  do  son  dévelojipemenl 
intérieur  et  de  ses  relations  extérieures,  tandis  ijuc  Vudminiafratwn  en 
est  le  complément  et  raclion  vitale-».  —  «  Administrer,  dil  M.  Lafer 
lâère,  c’est  assurer  l’ap[)licalion  joiirnalii-i'e  des  lois...  (îonverner, 
c'est  pourvoir  aux  besoins  de  la  .sociéii'  politique  tout  entière,  veiller  à 
l’observation  de  sa  constitution,  au  fonctionnement  des  grands  pou¬ 
voirs  publics...  à  la  sécurité  iiilérieureet  oxtérieiii’e ».  —  M.  Dareste 
entend  fiar  actes  de  gouvernement  a  ceux  tpie  la  Constilntion  et  les 
lois  réservent  à  la  pLiissance  souveraine  sans  antre  contn'de  ipie  celui 
des  grands  corps  |i<jliln)Lies  et  de  ro[tinjon  [lubliijiie  ».  —  M.  Aiicoc 
indique  l’exisience  des  alïaires  gouvernementales  |)lntôl  i[u’il  ne  les 
définil  :  a  (J u ami  ou  dislingue  le  gonveriiemenl  de  l'administralion, 
on  entend  meuve  dans  une  catégorie  spéciale  la  direction  des  alïaires 
auxquelles  on  réserve  le  nom  de  politiques...*  ».  Aucune  de  ces  expli¬ 
cations  n’est  satisfaisante;  leurs  anlcnrsse  croient  eux  mêmes  obligés 
de  les  compléter  par  des  énumérations. 

Celle  que  donne  .VI.  Laferrière  comprend  d’aboril  ces  deux  catégories 
d'attributions  ipie  j’ai  considérées  cmniiie  d'ordre  conslilulinnnel.  les 
actes  dipluuialiipies  et  les  nipporis  du  gniivt'rneinenla  vec  les  Uliainbres  : 
elle  comprend  en  mitre  les  faits  de  guerre  et  «  eeiitiine^i  mc.s«rc.v  lie 

f 

ntirele  intérieure  de  P  Elut  *  ». 


Théorie  négative  des  actes  de  gouvernement.  —  niiaiii  aux  mesures 
d’ordre  constitulionuel,  la  Constitnlion  déterminant  les  comlilions  de 
leur'  exercice,  il  me  ))arail  sans  inléi’èt,  pour  les  soustraire  aux  rvgles 
des  actes  administratifs,  de  les  ap[ieler  acles  de  gouverneineni. 

Il  en  est  <le  même  des  faits  de  guerre,  qui  sont  des  faits  de  buTe 


*  Vax  ce  sens,  1>.\iïeste,  Ltf  od,.  \\.  218,  TAi’iîii^iKE. 

fulijt.  lie  Dr  FO  lin,  t,  tlt,  p.  4. 

^  Dans  la  dernière  édition  de  non  Ira  lié,  .\J.  l)nrrori|  ,se  rLipproclip  dn  la  théorie 
iiéj^ative  des  actes  de  Kouvernement  eis  réservaii!  exclusivenient  celte  expression  pour 
actes  d/ordre  conslitulionuel  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  ronlniverse  possilde. 
«  Du  moment  qu'iiii  décret  est  remln  pour  l  e.^éi'ution  d'autres  lois  ijue  les  lois  cous 
titvitionnelles,  ou  doit  lui  déaîer  le  caractère  des  actes  guuvef  nementmix  a.  lHcu<K:n. 
Cour.\\  T  éd..  t.  i,  p.  88> 

^  LAFEUiiïÊHE,  Juruf.  ndffi.,  2"'  éd..  t*  IL  p,  33, 

Dareste,  La  jils^L  affm,.  2*^  éd**  p,  218.  —  Aucoc,  t'onférenees  adm/ftlsiruHrry^ 
3"  éd.,  t.  I.  p.  i^2. 

-  V,  I.AFERRJÉRE,  Jun’d.  2'‘  éd-,  t  11.  p.  34  et  suiv. 
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('I  jiî.'  co]n|nu’l(‘iil  ù  !*(•  lili't*  ni  ivcuiu's  i‘ii  iiKifiiinilc  iii 
piiurvui  on  iMitiiilatioii. 

Kesletit  donc  leü  u  ccrlaines  nicsiici's  do  sûrch*  inir-i'icuro  de  l’Étal  e. 
L’oxpivssion  est  lelletueut  élasliipu*  (|ii'il  esl  înipossihle  de  s’en  con- 
tenler.  Que  seioiU  ces  mesures?  M.  Laferrière  cite  la  pi'ocUnnHlion 
de  l'élal  de  sièj^e les  actes  coiilre  les  membres  des  dytiasties  déchues, 
des  mesurés  de  police  sanitaire,  des  mesures  e.\ee|ilionmdles  ju’ises 
pour  é'viter  la  disetle. 

De  deux  choses  l’niie  :  on  bien  ces  mesures  soni  conformes  à  la  loi, 

et  alors  nous  ne  voyons  jms  ([u’il  y  ail  à  faire*  df!  dilféirnce  entre  elles 

t*l  les  actes  d’adminislraiioii  par  lesipiels  on  procure  roxécuiion  des 

lois;  on  hleti  elles  ne  sont  pas  conformes  à  la  loi  ;  alors  nous  ne  voyons 

# 

nulle  part  un  jirincipc  de  drent  (jiii  autorise  le  clief  de  riCtat  à  les 
prendre,  el,  si  elles  sont  prises,  nous  ne  vityons  aucune  rèpriequi  puisse 
les  soustraire  an  recours  eti  annulation. 

L’examem  des  espèiucs  dans lescpielles  on  a  invoqué,  pour  se  dérober 
an  recours,  le  caraclère  p:onverneni('nhd  des  aeles,  el.  la  lecture  des 
textes  sur  lesiiuelson  s'appuie  [lonr  accepter  cette  division  des  actes 
des  administrateurs,  m'amènent  à  jtenser  fjii'il  n'y  a  ici  qu'une  distinc¬ 
tion  arlilicielle  destinée  à  excuser  df?s  mesures  arbitraires. 

Je  ne  ei'ois  pas  i|n’on  pnissedin*,  avec  i\L\!.  Daresie  el  .\ncoc,  que  le 
rei’onrsanx  trilninaiix  judiciaires  snllilen  Ionie  hypothèse  à  ;j[aratitir 
les  eiloyens  contre  les  atteintes  possibles  à  leiu's  biens  un  à  leurs  pei'- 
sonni's.  C’est  là  nu  <‘oiTeclif  lUml  on  m*  saurait  se  contenter.  Assuré- 
meni,  s’il  s’a^^dl  d’une  ee/c  de  /Vf/7,  les  Iribuiianx  répi’èssifs  pourront 
être  saisis:  mais  il  n'arrive  *;uén'  iiu’unt*  mesui’e  prise  par  les  agents 
de  rauloriîê  constilue  um*  voit*  de  fait.  Qu’une  toile  mesure  soit  d’ordre 
exclusivement  admiuisli'alif,  (*1  les  trijiunaux  judiciaires  seront  inconi- 


'  At*  HrÿpotfSiffiîiii/'*  fte  fa  piassanre  p*  éui’iL<|UD  lo  püm-oiT 

excopLionnel  liu  l'ouv^niDiiient,  fin  malHiro  à*ùiài  de  i'xpn^è  ,sfius  fp  i'npîpt^}le 

fififiuafiül  du  piUivoîr  piu'feiueufairp,  (‘St  \\fiV  lîi  îhditiü  nfïranclii  de  Inut  côiUiole 
judieiiiire.  —  Ao  r lu* relie  en  vnin  qne)  lexte  nn  c]UGt  principe  de  base  i\  eetle 
alliniuiUMii.  Ce  n'esL  pns  pur  les  Iniï^  cniiHliUitionnelles;,  nniis  pnr  In  Initlii  îîavril  187H, 
:irl.  2,  (|uc  le  PiTsidenl  :i  rt’ni  If  pniivoir,  en  cfîs  d'ajtMirneineuL  des  Cliiunlues,  de 
dériarer  l'état  de  siège.  <c  11  u'apparlietit  qu'au  l^arlêinenl,  dit  .M.  Teissier*  de  sauve¬ 
garder  ses  prénigatives.  s'il  y  est  porté  uLteialü  n.  Ou  soit  que  la  due  lara  lion  d’ulililé 
publique  d'iiu  travail  à  eulreprendre,  aeif  pjalîiïiitmire  de  toute  expropi  iatioiK  se 
fait  taulùt  par  loi^  lanlbt  par  désuet  :  supposons  (|u’un  decret  soit  pris  dans  un  eus 
ou  uüe  loi  aui'ail  été  nécessaire.  Dira-t-nii  que  ee  décret  est  inalta(]iuible  parce  a  qu'il 
n’oppartieuL  <|u'au  Pai  iemenl  de  sauvi^gai'der  ses  [irérogatives  »  ?  Le  eas  est  pareil. — 
Ai.  Teissier  invofjue,  h  Tappui  de  sn  thèse,  ia  jurisprudence  du  Conseil  d'Ktat.  11  ne 
hôte  cependant  aucune  décision  déclarant  irrerevablc  un  pourvoi  contre  un  décret 
proclamant  l'état  de  siège*  L'on  m  saurait  se  couleiiter  de  l'adtnualion  de  AI.  Lafer- 
riére  pour  préjuger  de  l'accueil  qu'aurait  reçu  un  te!  recours  s'il  en  avait  existé,  — 
V  sur  là  question  de  l’étal  de  siège,  ia/ta.  liv,  IL  tit.  seet.  II.  g  3* 
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pétenls  pour  eu  coiURiUre.  nlors  mé/ne  porti-rait  atteinte-  (iK.r  itroil.^ 
individuels  ou  à  la  prapviele.  Ciunnieiil  se  liiraieiit-ils  Cüiiipétents  piiiir 
coiuiaîlre  île  lu  mesure  iruriire  ^^ouvernenieiital? 

La  vérité,  c’est  i|u‘il  u'y  a  |)as  d'acios  de  gouvenieniont. 

Ces  lois  ijiii  élablisseuL  le  |irineipe  de  la  séparaliou  des  pouvoirs  et 
le  principe  de  la  séparaliou  des  auioriiés  adtniiiisU'ativc  el  judiciaire 
n’oul  jamais  )>.ai‘Ié  d'une  autorité {/ouvenieinentiile.  Le  seul  lexle,  qii*on 
jiuisse  invoquera  l’appui  de  la  théorie  des  actes  de  jiouverMetneiiL  est 
l’arl.  de  la  loi  du  mai  lSî72siir  le  Conseil  d’I'dal,  lexU'  euipruulé 
à  la  loi  du  d  tiiars  ISiit.  Cet  article  dit  que  les  ministres  ont  le  droit  de 
revendit] lier  devant  le  iiûbiina!  des  conllits  les  affaires  portées  devant 
la  scclioiuiii  contentieux  «  qui  u'a()partiendraient  pas  au  conleiitieux 
administratif  H.  Il  faut  chercher  le  sens  de  cette  phi’ase  dans  tes  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  18iU,  puisipi’elte  a  été  empruntée  à  celle 
dernière  loi;  on  li'oiive  alors  que  le  rapporteuiq  .M.  Vivien,  invo<|ue. 
pour  rexplit[ucr,  celle  ancienne  el  fausse  théorie  de  l’acle  de  ^muver* 
nemenlque  tout  le  monde  repousse  aujourd'hui,  et  (ie  là  on  ai'guiiieiiu* 
comme  il  suit  :  ce  ne  sont  pas  les  alîaires  d’ordre  judiciaire  que  Ir 
ministre  a  le  droit  de  revendiquer  torstpie  la  juridiction  adminislrative 
se  dispose  à  en  connaître;  cela  montre  donc  bien  qu’il  y  a  ainsi,  à  cdlé 
desatfaires  administratives,  un  j^roupe  d’affaires  d'uiie  troisième  calé 
gorie  :  les  alïaii*es  gouvernenienlales. 


*  V.  Alifiiiot.’u,  acfffx  (le  f/>iiirerfiemettff  p.  Itt  et  17  el  les  unies.  Les  Irilniuûiix 
judiciaires  se  déciarerutil  iiicniiipéteiits  parce  qu’il  s’agira  d’aclcs  d'aiiliirilê  de  l’ad- 
iiiiuistration.  Si  les  lribuuuu?k  adiuinistratil's  refusent  d'en  cunuaitre  parce  ((u'uu  est 
en  présence  d'acte.s  île  gouverneiMeiit,  i’adiuiiitstré  se  tioiivcra  privé  de  Inul  reenurs. 
Notre  collègue  cite  liitférentes  alTaires  où  les  clioses  sî  sont  ainsi  passées  :  IL  d'Él.. 
14  mars  1873,  Goufel,  I).  73,  3,  10  el  7(î  et  la  réciaiiiatiuri  de  la  faïuilte  Ue  Mo/ii- 
morenc;/  contre  le  décret  impériat  conférant  au  comte  de  Talleyrand-Périgord  le  titre 
de  duc  de  Montmorency.  Eu  18li3,  la  Cour  de  Paris  se  déclare  incompétente  pour  en 
connaître  (I).  63.  2,  122).  En  te  Conseil  d’Étal  se  déclare  à  son  tour  incoHi pèlent 
parce  qu’il  s'agit  d’un  acte  de  gouvernement  '28  mars  1866.  I>.  66,  3,  49,. 

Nous  protc.stims,  à  ce  propos,  contre  une  allirmation  qu’on  énonce  volontiers  en 
forme  d'asioine  ;  cVst  ce  prétemlu  principe  qui  fait  des  trihunaux  judici.nires  /ex 
(jnt'diens  excu'süs  *tes  f/rtjits  intiieidueis  et  de  la  }ieOj>t'iété.  Aucun  leïle  de  loi  ue 
les  investit  d’une  telle  prérogative.  Les  tribunaux  adminislralifs  ont  la  même  func- 
tioii,  et  la  ptuparl  du  temps,  s'ils  annulent  un  acte  de  l’autorité  administrative,  c’est 
précisément  parce  que  directement  ou  indirectmiieut,  cet  acte  porte  indûment  atteinte 
au.x  droits  individuels  ou  ù  la  propriété  de  quelqu'un.  Il  n'est  pas  d’ordre  adiiiiiiis' 
nistratif,  d'ailtcors,  qui  ne  soit  susceptible  de  léser  quelqu’un  dans  scs  droits  ou  de 
le  gêner  dans  sa  liberté.  Sullira-t-il  donc  de  se  prétendre  ainsi  lésé  pour  soustraire 
retordre  à  ta  cuiinaissatiee  de  ses  juges  naturels  et  en  soumettre  la  vérllication  aux 
tribunaux  judiciaires?  Je  sais  bien  qu'on  ajoute  que  ces  derniers  ne  pouri'onl.  en 
aucun  cas,  annuler  l'acte  et  que  leur  rôle  est  d'inde niai ser  les  citoyens  du  dotiimage 
dont  ils  se  plaignent.  .Même  dans  cette  uiesnre  réduite,  nous  estimons  qu'il  n’appar- 
tienl  pas  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'aulurilé  de  I  administraliou,  les 
appelût-on  actes  de  gouvernement. 
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Cl*  ruisotuif’nii'Jit  jidiii  (linid[(*irn*iil  tujiis  décider.  Si  l’on  adinel,  en 
elTi'l,  nue  It?  léjiislaleiir,  en  ISi'.)  ei  eu  lS7:.\it  enleiidii  consacrer  l’avis 
de  Vivien  J  üii  estmnduit  à  ticce(ilerla  thèse  an  lililK'rale  i[ii’aujûunriiiii 
tout  le  ttionde  cuiidamiie, 

Kt  si  l’un  luvleiid  au  çoulraire  (jue  rD[iiniüij  de  Vivien  rui  Cüni|ile 
pas  ici,  ses  paroles  alors  ne  doivent  être  d’aucun  iioiits  pour  Tijiler- 
pndation  du  levte.  C’est  celle  deniièn*  coMsiilération  (|ue  je  crois  vraie, 
d’iiiilaiit  plus  ijue,  dans  les  nièiues  travaux  [inniaraluires  de  la  loi 
<h*  on  iroii\(‘.  liaiis  la  houelie  du  ndiiislre  de  ta  justice,  Oïliion 
Harrot,  une  autre  exfdicalioii  île  l'arlicle  dont  il  s’ai^it.  Le  léfïislaliuir  n'a 
iiullenienl  entendu  adt]i''n*r  à  raiicienne  lln'oriedela  raison  iTKlal .  S’il 
a  \ûté  (oui  lie  mémo  l’arlicle  üii, c’est  ipi'ilest  facile  de  tirer  de  ce  lexle 
;tuti*e  chose  que  la  juslilication  de  la  itoclriiie  des  ael<*s  de  jfuuverne- 
ment.  Coui'  (|iie  l’article  'JO  fui  sans  application,  il  faudrait  eu  elïet  qu’il 
n’y  eût  pas  d’actes  adnnnîslralifs  suiistrails  au  recours  eouleiitieux.  (Ir, 
uul  ne  pn'leud  ([u’il  n’exi.sle  pas  de  tels  actes;  ou  dit  seulement  que  le 
refus  de  recours  doit  loujoui's  avoir  pour  justilicalioo  un  motif  spécial 
e{  iiDiJ  la  simplecunslalatianqne  racleatta(|ué  rijqjai'tient  à  la  jirélendue 
calê|iorie  des  actes  de  iiouveriiemetil.  Cela  ahontit  à  dire;  il  n’exisle 
pas  d’actes  de  jiouvernement. 


§  4.  —  Les  Ministres 

(yest  jiar  riuternn'diaire  des  ministres  que  le  chef  de  l’Klat  diriyie 
les  services  publics. 

Les  ministres  sont  les  chefsile  l’adminislration  franeaise.  Ils  juiienl 
un  rôle  iirépondérant  dans  notre  système  cunslitnlionnel,  puisque  la 
llé[m).ilique  est  un  j,muveruemeiit  parlementaire,  c’esl-à-dire  reposant 
sur  la  resjjonsahilité  miuisti'rieJle. 

.le  l'envoie  aux  traités  de  droit  cnnstitulioiimq  [tour  rélude  de  celle 
question  :  quelle  importance  faut-il  attribuer  à  la  rèt^le  qui?  les  iiiinis- 
ires  sont  ohlijjé^s  de  se  relirer  lorsqu’ils  ont  periln  la  conliance  du 
l’arlenieiil ?  ,1e  vais  examiner  successivement  commi*nt  les  iniiiislres 
sijiil  ilési^tiés,  quelles  sont  les  allribulions  péusé’ cales  el  communes  di'S 
ministres,  coujiiieul  euliii  sont  c<msljlués les  départements  ministériels 
par  la  réparti lioti  enli'c  tuix  des  dilTèri'Uts  sersices. 


1 


Comment  sont  choisis  les  ministres.  —  Aucune  disposition  de  nus 
luis,  aucun  texte  coiistitutiunnel  ne  dit  de  quelle  manière  les  ministres 
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sonL  cliüisis  H  di*  t)iielle  iiiHnii'n*  liîs  tir‘fiarl(MtH'iils  ttiiiiisli'i'ids  sinil 
t!onsliltii's'.  Ce*  ji'e^t  (Hh*  [ini’  iléducliuii  tirs  |triiiciin's  ^féiiéruiix  de 
notre  lêgîslatiuji  ([iidm  altriljiie  aiijunrd'liui  au  chef  de  l’Klal  el  la 
réparlittoR  des  services  entre  les  dcparleniénîs  ininisLid'iels  et  la  d^’-si- 
gUrdion  des  iiiinistres.  Or,  on  est  fieii  il'aecord  sur  ces  [irinciiies. 

Les  lins  disent  ;  le  drciit  de  cîxusir  les  niinisti'es  n’esl  autre  clinse 
(jiie  la  facilite  i(ira  le  chef  de  rciat  de  dclégner  rexcrciee  du  pmi  voir 
exécutif.  Ce  ilroil  n'a  |»as  hesoiu  d’èire  e\[irinié  [larce  ipi'il  est  tradi¬ 
tionnel,  el  stirloul  parce  (pie  le  chef  de  rciat  est  lui  meme  le  déh'giK' 
du  souverain. 

J)'autj'es  pensent  ipie  le  dmi!  <pi’a  le  chef  de  TtUat  lie  choisir  les 
ministres  est  compris  ilaiis  la  foiannle  générah'  de  l’artiele  de  la  loi 
eoiistiUilionnelle  du  ‘io  février  1875,  on  il  est  écril  ipi'il  a  nomme  à 
lü'ns  les  emplois  civils  ou  militaires  ». 

Il  n'est  pas  indilîérent  d'adopter  rune  nu  l'antre  manière  de  voii*. 

Si  la  première  était  vraie,  le  droit  de  créer  nn  minislère  serait  une 
prérogative  conslilutionnelle  du  elsef  tie  l’Klal  :  cette  |irériigalive  ne 
pourrait  pas  être  entamée  par  une  loi.  Or  s'il  est  d'iisage  que  h*  l'rési- 
denl  ciioisi.sse  ses  ministres  el  eonstilne  eoimne  il  l'enlend  les  dépar¬ 
tements  minislérieLs,  il  est  manifeste  irantre  i>art  fpi’aucuiie  règh* 
conslilnliojinelle  ne  vient  limiter  sur  ce  [Miinl  ractioii  du  pouvoir  légis 
latif.  C.e  n'est  pas  ilhigalement  ipren  mars  IK'd'i  h*  Parlement  a 


crige  en  ministèn*  le  service  ‘les  colonies. 

C’est  donc  comme  eanséqnence  du  droit  (h*  iiüinnier  â  Ions  les  (*iii- 
plois,  droit  (jni  comporte  la  faeiillêde  créei-  des  emplois,  i[ne  te  Ih’ési- 
dent  a  le  libre  choix  des  ministres  el  h*  droit  de  créei-  des  ministères. 
I.e  Président  peut  créer  une  fonction  de  niinisin*,  comnn*  il  [lent 
ci'éer  line  fonction  de  chef  de  division,  c’esl-à-dîro  sauf  à  uhlenirdn 
|ioiivoir  législatif  les  crédits  nèci*ssaires ;  eus  droits  du  Pré*sidenl,  fjni 
ne  sont  nn!lem(‘iit  une  prérogative  exclusive,  lais^enl  erdier  le  droit 
des  Cliamlires  de  créer  aussi  des  enifdois, 

Cn  autre  argument  peut  être  iiivoqin'  à  l’ajipui  d<‘  cette  manière  de 
voir;  c’e.st  i[nesi  les  minisli'es  l'iaienl  ilc*  siiiifiles  drh'gin's  du  ehef  de 
rctat,  leui‘  pouvoir  devrait  |trendre  lin  avec  li*s  pouvoirs  de  celui  qui 
les  a  choisis.  Or,  au  contraire,  mi  cas  de  nnu'l  ou  de  diunissiori  du 
Pn'sident,  c'est  le  (huiseil  des  miiiislres  (pii  est  iji\csli  par  inh'iùin  rin 
pouvoir  ext'nitif. 

Cn  résiimi’.  le  chef  de  i’Klat  avant  le  droit  de  nommer  à  tous  tes 


>  Ü  y  avait  des  testes  a  cette  lin  dans  lu  CeiistitutioB  de  IHi8:  il  y  i4j  avait  mi 
de  iiièiiie  dans  Ui  /etnintion  de  rAssemldée  nuUnnalo  du  17  février  1871  nixinnant 
.M.  Tliiors  chef  dn  pmivoir  esécijlif  dt^  lu  Hêpiihlîque,  el  dans  la  loi  du  li\  août  1871 
ijui  donne  au  chef  du  [lünvoir  exériilif  le  titre  de  lYésidentde  la  Hépublique. 
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pni|)lüjs  et  (If  civfr  «les  emjilois,  nomme  l(js  miiiislres  el  iieuL  (■i'i‘er  des 
jiiinislêres.  Le  jioii voir  !('■”lslalif  ne  saurait  intervenir  pour  uomnicr 
ll(■‘s  jiiiiiistres,  niais  il  It*  peut  pour  (•i'('ijr  des  minisliîrcs. 

One  li's  mi  ni  stèles  si  dent  enV-s  par  le  PivsidenL  on  par  la  lui,  les 
niîni.slres  ont  iiatun^lleinont  la  même  tonelion,  el  leur  fnnctioii  a  la 
iiième  nalnre  juridiipie. 

Kn  )iratii|ue,  lorS(|ue  les  ininislères  deviennent  vacants  (lar  la 
démission  du  (^aliinet..  le  elieF  de  TKlal  clioisit  senlenient  un  pri'si- 
dent  du  Omseil  [laraissant  avoir  raf^rément  du  Parlement,  tresl  le 
président  du  Conseil  qui  etmisit  se.s  eidlabnniteurs  et  propose  au  clief 
de  rctat  la  répartilion  ((u'il  entend  faire  des  déjiarleinents  tninis- 
lériels*. 


Les  sous-secrétaires  d’Êtat.  —  Leurs  rôles  aux  diverses  époques.  — 

f 

Cn  a  souvent,  à  coté  des  niinisires,  institué  des  sous  secréta  iros  d’Fdat. 
La  (jiialilication  a  une  origine  liisloi'i<[iie  :  les  ministros  sont  les 

J 

aneiens  <(  secrétciires  d’Etat  ».  C’est  encore  ainsi  ifue  tes  .Anglais  les 
rioninienl.  Un  sons  seerétaii'e  d’Etat  est  donc  un  suus-ininistre. 

C’est  dans  une  ordoniiaiice  du  nuii  181(i  ipi’on  institua  l('S  pre- 
nders  sous-seerétaires  d’Etat.  Ils  ont  alors  des  fonctions  administra¬ 
tives;  ils  sont,  sîius  les  or(tres  du  ininislni,  !(îs  cliefs  généi'aiix  de 
l’admiiiisti’atirm. 

Sous  la  munarcliie  de  dnillet,  leur  rôle  deviimt  [loUtiqne.  Le  sons- 
secrétaire  d’Etat  a  [lour  [irinci|iale  fonction,  non  de  diriger  l'adminis¬ 
tration  au  nom  du  ministre,  mais  de  reiirésenter  le  ministre  an  Parle¬ 
ment.  C'est  sous  cei  aspect  ([u’après  la  guerre  de  1870  un  a  revn  des 
sons  secrétaires  d'Etat.  A  partir  de  1878,  le  goiivernemeiU,  en  usant 
du  droit  d(^  noinmerdes  sons-secrétaires  d’Etat,  multiplia  les  emplois 
politiqiK's  à  distribuer.  En  constituant  un  iniiiisLèi'e.  le  chef  de  l’Etat 
ib'sigtiait  trois  on  quatre  soiis-secrétain^s  d’Etal  comme  collaborateurs 
des  ministres;  cen.x-ci,  par  arrêté,  leur  fi.vaieiit  des  atli'ibulions  dans 
leur  départemeiit  ;  ces  sous-secrétaires,  clioisis  comme  les  ministres 
dans  le  Parlement,  |ionvaienl  en  leur  ab.scnce  les  représenter  dans  les 
délia 

Cette  prati(|up,  sévèrement  criliqiiée,  changea  par  la  suite.  Au  lien  de 
re(’cvnir  leurs  allrihiitions  d’iiii  arrêté  lin  ministre  sons  les  oi'dres  de 


'  Lm  crCaUeniî  cl  tes  siip]ircssions  de  iiiiriistcrcf?  ont  rarement  pour  raison  d’ètre 
des  iimiifs  d’uliliti*  adminisiriitive  ;  eiles  sont  dictées  par  dos  motifs  politiques  :  tes 
créations,  par  le  désir  de  donner  satisfatlîon,  en  clioisissant  tel  personnage,  à  tel 
groupe  dont  les  suffrages  penveul  grossir  la  majorité  ;  les  suppressions,  par  la  diffi- 
ciiîté  qu’ont,  dans  les  moments  on  l’orientation  politique  est  indécise,  certains  chefs 
de  cabinet  à  recruter  des  coltahora leurs  capables  de  fortifier  leur  combinaison. 
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(|iii  ils  Plaienl  plficrs,  los  sous-siH'n'taiivs  il’Ktül,  iiivpslis  rtireclPriioiit 

F 

Itarlccfipf  fie  l’Klalrle  leurs  loiietîuns  udiuiiiistralives.  furent  eonune 
des  riiiiiistres  de  second  ordre,  n'avant  cepeuduul  pas  le  conlre-sciii;^. 

Lacomliinfdsüii  juirutciicoredéfeclueuse.  Lessoiis-secrétaims  il’Ktai, 
sous  (■elle  nouvelle  fui  nie,  o’élaieul  ni  des  ministres  ni  de  simples 
chefs  d'admiriislration.  (lomme  ils  u'i'-luieiit  pas  îles  chefs  d’adminis- 
tralion,  le  Parlement  pouvait  leur  deinander  roin]ile  de  leurs  acles,  et 
comme  ils  ii'i'laienl  pas  ininisires,  le  résuttal  des  ex[>!icalioris  fju*on 
exiJ^eail  dV'ux  devait  rejaillir  sur  uji  antre,  sur  un  ministre  (|ui  ii’étail 
i|ue  nominalement  leur  chef.  Ce  sont  là  les  innlifs  ijui  ont  fait  dispa¬ 
raître  pointant  i|tieh|ue  temps  le  rouage  des  soiis-secrélnires  d'Ktal.  Les 
derniers  ministères  ont  cejicndaiit  repris  cette  lu’aliiiue. 

Révocation  des  ministres.  —  Investi  du  droit  de  nommer  les  minis¬ 
tres,  le  chef  de  l’Htat  a  également  le  pouvoir  de  les  révoquer.  Cest  un 
droit  dont  il  n*a  été  fait  usage  ffn’nrie  fois,  lorsqu'au  P*  mai  1877,  le 
maréchal  de  Mac-.Mahon,  résidu  à  dissoudre  la  Ghamliiv.  se  sépara  du 
ministère  .Iules  Simon  pour  cnntier  à  M.  de  lii’oglie  le  soin  de  former 
un  cahinet  chargi'  de  procéder  à  lie  nouvelles  élections. 

Kn  fait,  la  révocation  des  ininisires  ne  se  conçoit  ([iie  dans  des  hy[io- 
Ihèses  semblables,  ou  ilans  lei-as  de  manqueinents  graves  d’un  ministre 
désapprouvé  par  ses 


II 


Los  ministres  agissent  collectivement  nu  iiidividiiellemeiit 


Actes  collectifs  des  ministres.  —  Les  actes  collectifs  des  ministres 
sont  accom|dis  en  Conseil  des  minisires  ou  en  Conseil  de  cahincl.  tbi 
dit  (Conseil  des  ministres  lnrs((ne  le  conseil  est  [U’ésidc  par  le  clief  de 
f'Klat  :  on  dit  Conseil  de  cabinet  lorsiiue  le  Conseil  est  présidé  par  le 
clief  de  caliinoi. 

Le  Conseil  des  ministres  délibère  dans  deux  ordres  de  questions. 

Quelquefois  son  action  (c'est-à-dire  l’action  collective  des  minisli'es} 
est  exigée  par  la  Constitution  ou  par  la  loi.  Ainsi,  la  C.onslilution  exige 
que  les  conseillers  d’I’Mat  en  service  ordinaire  soient  numinés  f>ar  un 
décret  rendu  en  conseil  des  ministres.  La  révocation  de  ces  fonction¬ 
naires  exige  la  même  formalité.  La  Constitution  impose  encore  rinter- 
venlton  du  Conseil  des  ministres  pour  constituer  le  Si'mat  en  Haute- 
Cour  de  justice  à  l'etfet  de  juger  les  crimes  commis  contre  la  snreié  de 
l’hUaî.  h'autre  [larl,  des  lois  spéciales  contiennent  i 
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n'i[itio]is.  Kx.  :  Ih  loi  ilu  r.  iivril  ISN'i  sur  l'nivanisalion  niunicipafe 
pivscril  iin’itii  conseil  itiiiniciiial  no  peul  cire  ilissous  ipic  pai'  décret. 
Miolivé  n'iidii  en  (lunseil  des  ministres.  —  La  lui  du  22  juin  188t>,  qui 
inlcrdit  le  territoire  de  Ih  Hêpuldique  unx  (diefs  îles  familles  ayant 
ré'jJîné  sur  la  Kranceel  à  leurs  Inudtiers  directs,  autoi'iso  le  gnnverne- 
inenl  à  étondreM'elte  inlerdiction  aux  aitires  inembros  de  ces  familles 
fiar  un  iléeret  rendu  en  Conseil  des  ministres. 

Mais,  dans  la  plupart  diîs  cas,  la  gravité  des  déi'isioris  à  ]trendre  est 
la  seule  cause  pour  lai|uelle  un  ministre  les  soumet  à  rassentiment  de 
ses  collègues.  Les  mesures grav(‘s  (Migageanl  la  res|ionsaliilité  du  minis- 
tère  tout  entier,  aucune  mesure  n’est  piàse  sans  que  le  conseil  ern  ait 
délibéré, 

.rajoute  ici  deux  remanpies  :  1"  lorsque  rinicrvention  du  Conseil  des 
ministres  est  exigée  par  la  Constitution  on  par  la  loi,  un  conseil  de 
eainnel  ne  pourrait  pas  rem|daeer  letàinseil  des  ministres,  La  présence 
rlit  eii(d  de  l’Klat  est  doue  nécessaire. 

2"  fj'  Conseil  des  ministres  ne  donne  qui*  des  avis.  la:»  propre  d'un 
avis,  c’est  de  devoir  être  enleiidu,  mais  non  [«as  de  devoir  être  obéi. 
Le  Lrésidenl  peut  donc  s(‘  décider  euntrairement  à  l’avis  du 
Conseil 

CeperKlanl,  le  Président  de  la  Hépublitpte  no  peut  proclamer  l’état 
de  siège  par  décret  que  de  l'aviit  du  (ion.seil  des  ministres,  c’est-à-dire 
si  Lavis  est  favorable  à  cette  mesure  -,  Le  Présitleiit  peut,  à  certaines 
l’ondi  lions,  on  vrirfirovisoi  rement  des  crédits  extraordinaires  par  décrets 
délibérés  c/ [lar  leCainseil  des  ministres.  Ce  sont  deux  excep¬ 
tions  uniques. 

2"  Actes  individuels  des  ministres.  —  ils  doivent  être  envisagés 
dans  leur  forme  et  dans  leur  objet. 

Quant  à  leur  forme,  les  actes  des  ministres  sont  îles  arrêtés,  des 
i nsi  met  ions  ou  des  décisions. 

Les  arcc/c'9  mhtiale'rielx  conqiorteul  une  formule  :  ils  couliennenl  flans 
leur  teneur  rindicalioii  des  textes  en  vertu  desfpicls  ils  sont  pris  et 
souvent  des  consîib'rants  ((ui  en  juveisont  riitililé.  Ils  sont  op|iosables 
aux  particuliers. 

\se.is  iuülructitm^  sont  Lanlèt  personnelles  à  tel  on  tel  fonctionnaire, 
tantôt  communes  à  des  catégories  de  fonctionnaires  :  dans  ce  dernier 
cas,  elles  prennent  le  nom  de  cireulaireit.  Llles  sont  obligatoîre.s  pour 


’  Otte  «instalalion  est  ptsrcmenl  théorique:  tes  îictes  <tu  Présideat  floiveat  être 
moi  résignés  par  un  minislre.  Or.  quel  ministre  ecmlresigiier,iit  un  décret  eootrnîre- 
meiil  à  l’avis  du  Omseil 
-  V.  loi  du  H  avril  1878. 
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ie?  af^^ents  de  l’administrai  ion,  non  pour  les  riioyens  (|iii  n’ont  pas  à  les 
connaître,  et  ijui,  s’ils  les  connaissent,  ne  sont  pas  ohlij,n‘s  d’en  tenir 
compte.  Elles  ne  s'imposeni  |iiis  davantage  aux  triloman.x. 

Les  dccisioth'i  sont,  des  solutions  dimnée.s,  par  voie  d’autorité,  à  des 
(pjostiniis  soulevées  dans  la  iiraliqiie  administrative. 

Aux  décisions,  iiislrnctions  et  arretés,  faut-il  ajouter  |f*s  régle¬ 
ments  ? 

La  réponse  négative  ne  doit  ])as  faire  d(Mloii!b.  .^eiils,  le  chef  de  l'Étal 
pour  toiitc  la  Krance,  le  jiréfet  pour  le  déparlcincnl,  le  maire  pour  la 
coiiimune  peuvent  donner,  en  vue  de  rexéculion  di's  lois,  des  ordres 
généraux,  c’est-à-dire  faire  des  règleiiienls  *. 

^  -f 

Ouaiid  on  écrit  ipie  les  niinisLres  partagent  avec  le  chef  (h*  l’Klal 
l’exercice  dn  pouvoir  réglementaire,  on  confond  avec  les  réglemenis 
proprement  dits,  mesures  dont  rantorilé  s’impose  à  tons  les  adminis¬ 
trés,  les  règlements  d’ordre  intérieui' des  ailiniarsLralion.s  puliNtpies  qui 
ne  sont  i|iie  des  oi'dres  hiérarclufpics  donné>s  à  des  suboi’donnés.  (Jn 
devrait  s’abstenir d’ein|)lüyer  ici  roxitressionde  règlement 
Moit.s  avons  envisagi' les  actes  individuels  des  ministres  ilans  leur 
fornie  ;  examinoiis-les  dans  Imu;  objet. 

Nous  constatons  en  premier  lieu  «pie  les  ministres  |)arlicipent  [lar 
contreseing  à  tons  les  actes  ilu  chef  de  l’Etat,  en  second  lien,  iju’ils 
accomplissent  non  seulement  des  actes  administratifs  (a<des  d’autorité' 
ou  actes  de  gesLioii',  mais  m  outre  ([Ui'hpies  actes  jurîdiclioniiels. 
o)  ConlremdHtj,  —  Il  estexigi-  par  l’arlicle  ti,  t>,  de  la  loi  conslilu- 


tiomielle  du  février  187.N,  Il  a  une  double  iiîililé  :  il  engage  la  per¬ 
sonnalité  du  ministre  qui  contresigne;  il  certilie  la  signature  du  !*ré- 
sidenl.  Il  doit  être  donné  [lar  le  iiiinislre  au.  (h'qiarlomenl  diKjiiel  sc 
ratlaclie  la  nature  même  de  l’acte:  si  plusieurs  matières  sont  confon¬ 
dues  dans  un  (nêineacle,  le  contreseing  des  dilîéreuLs  ministres  en  cause 
est  nécessaire, 

r 

Huelle  est  la  sanction  de  ces  règles?  Un  arrêt  du  Conseil  il'Etal  du 
22  janvier  1802  a  motivé  un  refus  d’atinnlalion  d’nn  décret  i[u’on 


'  Il  Si  les  iiiiuislres  ne  font  pas  do  rêîflemojUs,  dit  M.  itucEiocg.  c’est  rpi’il  n'i  a  pas 
place  à  leur  autorité  régleinetitaire  ;  mais,  s’ils  ti’exercerU  pas  par  eus-iiièiitcs  celte 
nulorilé  réglementaire,  ils  y  participeut  par  la  proposition  et  l(!  coiilie-seing  des 
décrets  porlnat  règlement...  ».  Cot/rs,  7'  éd..  t.  I,  p. 

-  V.  AucüC,  Coit/'ét'piicr.t,  :v  éd.,  (.  I,  p.  l'dO.  —  V.  également  Hathie.  hr.  /jmA., 

t.  lit,  p.  73,  n®  Si.  —  On  cite  d’urdiiiaire,  (*oiiiiue  exceptionnels  îi  la  règle  indiijaée 
ci-dessus,  des  cas  où.  par  des  réglements  d’administratinn  publique,  les  miaisiros 
ont  ret;u  maudat  de  réglementer  cux-tiiême.s  sur  des  détails  de  t'adiuini.'lratiou'.  Il  en 
serait  ainsi  notamment  en  matière  de  police  des  clicmins  de  fer  ■  règlement  du 
IS  novembre  18iG  et  en  matière  de  police  du  roulage  règlement  du  10  aoûl  1852). 

W  sur  ce  point,  Cass,  criin.,  10 décembre  1S82.  fihctif/L  1).  83,  1.  177;  S.  fC3, 

note  de  M.  Lvo.\-Caex. 


« 


jpr-..' 


-J  ..  çrr- » 


AD.MIMISTRATION  DES  INTERETS  «KNERAUX 


113 


<2 

il 


ril'elarait  niyl  conlresigné,  non  |)as  en  disant  <fu’il  n'y  avait  pas  là  une 
vansc  (Taiifiuhuioii,  niais  en  afürmant  la  «‘Oinpéteiice  du  tninislre  qui 
l’avail  roiiLi'asigné.  On  on  |ieul  drdiiin?  i|iril  y  a  lirai  l  eu  annula  Lion 
s'il  y  avait  en  inconipétenco.  Sans  ilnnto,  les  nullités  ne  se  suppléent 
|ms,  et  en  disani  :  cliacun  des  actes  du  Pi-é^sident  doit  être  enntre- 
sij:!)!',  la  loi  u’ajoule  pas  n  «  /x'ùie  de  iindltc  »,  Mais  ce  texte  ditit  être 
iiitf’i‘pi‘('fé  par  des  textes  anlérienrs.  Or,  le  premier  en  daleqni  ins 
litne  le  eontroseîng  s’exprime  ainsi  :  a  Aneiin  ordre  du  roi.,,  ne  jioni’ra 
être  exécuté  s’il  a'esL  eonlrosigm'  par  le  ministre  cîiargé*  delà  division 
à  !a(|uelle  aiipartiondra  la  nature  de  l’alTaire  o.  Même  meiition  esl  faite 
dans  laOonstiltHion.de  ITHt.  O-ela  ne  se  retrouve  pas  dans  les  eonsti- 
tnllüiis  |>oslérieures,  mais  c'étail  intililo,  la  règle  é'tanl  devenue  tradi¬ 
tion  nolle 

I>)  .trte.'î  d'iitlmiiiii^tntlion.  —  I/oi’gaïusation  et  la  dirt'i’lion  îles  ser¬ 
vices  smil  laissées  à  la  discrétion  des  ministres.  Ils  doivetit  toiitcfoisse 
mouviiir  dans  les  limites  du  luidgoi  ipn  leur  i-si  alloué. 

Les  fonctionnaires  nommés  par  déci‘i‘1  le  sont  stir  leur  |U'ésentHlion  ; 
les  antres  sont  à  leur  iioininatimi,  et  ils  ont  île  mémo,  sauf  ox<'e|iliim, 
le  droit  de  les  suspendre  et  île  les  révoijiier. 

la's  ministres  ont  le  eoiiimandement  di'  Ions  les  fonctionnaires  de 
li'Ur  département.  C\‘st  ainsi  qiie  par  l'orgatic  ries  agents  de  railminis- 
tralion  centrale  qui  sont  comme  leurs  secréUnres,  chacun  pour  sa  spé¬ 
cialité,  ils  coinmandent  à  tous  les  agents  dêjiailementaux.  Correspon¬ 
dance,  instniclioiis,  circulaires,  sont  les  moyens  par  lesquels  ils  assu¬ 
rent  le  lion  fonctionnemonl  de  rappai'eil  administratif* 

A  l’égard  des  partieuliers,  les  ministres  ont  plein  pouvoir  pour 
réformer  les  actes  de  leurs  subordonnés. 

Ils  rcprésentenl  l’Ctat  pour  ordonner  tonte  dépense  et  autoriser 
tou  te  recette,  .\ucune  somme  ne  |ieiit  ôire  payée  sur  les  fonds  du  Trésor 
sans  Vordnnnatfvemi^iif  d'nn  tninislre  -. 

('/est  aux  ministres  (pTapiiarticiil  en  géniu’al  la  mission  de  repré¬ 
senter  t’KlaL  considéré  eunime  persoimc  morale.  Ils  ont  la  gestion  des 
iens  imfilics,  ils  passent  les  marchés  île  finirnit lires  l’I  de  travaux 
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I  V.  C.  (1  Et,.  22  jciflvior  1802,  Frères  dr  SO-W/Oi,  L),  03,  3.  34  ;  S.  03.  3.  143. 

^  Nous  aurons  ô  revutiir  sur  Ir  iiiécaiijsmc  des  Ünances  publiques,  .l'indique  seute- 
iiicnt  ici  un  principe  qu'il  est  liés  inainlenîint  iiidispcnsalile  de  coimaîLrr  :  toute 
lecuLle  lente  (iépease,  so  fait  par  nn  seul  niinistére,  le  ministère  des  linaiices  ;  niais 
aucun  paiement  n’est  tait  par  le  ministère  des  finances  sans  un  oi'drc  écrit  délivré 
par  lt‘  service  qui  a  créé  la  dette.  C’est  cet  ordre  d(^  payer  qui  s  appelle  ùrdonvmice- 
ment  ;  lis  ministres.  Il  j-aison  di‘  cette  attribution,  s’appellent  ordfinnaUars  et  ont 
des  comptes  à  rendri".  11  y  a  ainsi,  en  maliérc  linancière,  concours  nécessaire  de  deux 
SOI  Les  d’apenls  :  ceux  qui  manient  lc.s  fonds  .sont  les  comptaliles  ;  ils  n’tml  qu’a 
oxécntei’  des  ordres  ;  les  ordonnateurs  n'out  jamais  de  fonds  îi  manier. 
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ils  conlrarterit,  ils  Lnnisii^onl  pour  l'KlaL,  ils  iTpivseiili^til 

F 

TKlal  dans  lus  instances  cngagces  devant  le  Conseil  d’Klal,  c’est  par 
eux  rpie  Tlilat  accomplit  les  actes  de  la  vie  civile'. 

jf 

Pour  l'KlaL  à  la  dillércnec  des  aiilres  personnes  administratives,  il 
h’oxislp  pas  de  corps  délibérant  chargf'  de  décider  des  actes  juriditpn'S 
à  accomplir.  Sans  doute,  les  actes  do  la  vie  civile  (fue  doit  faire  l’Ktat 
sont  impücileinenl  décidés  par  les  onverUires  de  crédits  votées  par  les 
Cliamiires.  Mais  c’est  an  ministre  seul  fpi’ll  appartient  de  régler  les 
actes  et  les  rajiporls  entre  l'I^tat  et  les  tiers. 

(•)  Arle.ftde  juridicthn.  —  I.es  actes  ministériels  (inc  je  viens  de  passer 
en  rcvite  sont  tbîs  actes  d’administration  ordinaires  et  se  siihdivisnnl. 
comme  on  sait,  en  actes  de  imissance  piihUipie  et  actes  de  gestion. 

.le  fais  une  catégorie  à  part  d’iin  antre  genre d’actes([no  les  ministres 
sont  exceptionnellement  ap|ielés  à  accomplir  :  je  veux  parler  d(*s  acltxs 
juridictionnels.  Suivant  une  o[iinion  aiilrefois  admise  [tn?s(.iue  univer¬ 
sellement  en  doctrine  et  en  jiinsinaideiice,  on  devrait  l'onsidérer  les 
ministres  comme  juges  de  droit  conunun  des  litiges  administratifs.  Le 

P 

(^.oiiseil  d’Ktat  n’aiiparaissait  ainsi  tfiie  comme  une  juridiction  d’appel 
devant  laquelle  se  portaient  les  décisions  ministérielles.  Autrement  dit. 
avant  de  porter  une  affaire  au  Conseil  d’Llal,  on  devait  préalablement 
la  soumettre  au  niinislrc  compébmt.  Cette  théorie  n’a  plus  aujourd’hui 
(|ue  d’assez  rares  défenseurs. 

Mais  ce  i[ui  n'a|i|iarail  plus  comme  le  dj-oii  commun  est  cependant 
demeuré  à  litre  d’(3Xception  en  vei’lu  d’un  certain  nombre  de  textes 
spéciaux.  C’est  aitisi  i|ue  le  ministrede  l’instruction  )mljli(|ue  prononce 
sur  les  élections  des  membres  du  conseil  supérieur  de  i'instructioii 
publi([ue  et  des  conseils  académi(|ues“,  sur  les  élections  des  membres 
du  conseil  déiiartemetilal  de  renseigMement  prirnaire\  etc... 


Il] 


Cominent  les  services  publics  sont  répartis  entre  les  différents 
ministères.  —  Il  va  pré.senlemenl  en  France  douz(;  ministi'u'es  entre 
lesquels  sont  répartis  les  dilTérents  services  publics.  De  ces  services,  la 
pluparl  sont  constitués  jmiir  cerlains  objets  détermihés  (‘tgroupf-s,  (lar 
analogie,  sous  la  dépendance  d’un  ministre.  Tels  les  différents  services 


<  C’est  le  préfet  «pii  représente  l'Ftat  e» 
lions,  sauf  oxce|ition, 

-  Décr.  du  IB  mars  1880.  art.  lâel  13. 
Décr.  il  U  12  novembre  I88B,  a  ri.  12. 


justice  ileViMit  tontes  les 


aiilrus  jiiriiIiC" 
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liniiiiciors,  ilcLlo  iiiihli([m',  ^oslioii  dii  (loiiiiiiiie,  «ssiol  te  lios  cou  tribu- 
lions  liirorlt's,  |ifivT')iliiui  îles  impôts,  i*aiouienl  dos  dcjioiises,  cenlra- 
lisi's  sous  lus  ordri's  du  niiuislru  dus  liimiiees  :  lois  cncort',  le  service 
îles  chmiiins  de  fer,  b'  service  des  ponts  et  chaussées,  le  service  de  la 
iiavi^oilioM  lies  lieu  vos.  rivières  et  canaux,  i^roupès  sous  les  ordres  du 
ministre  di's  li'inaiix  publics.  Onze  des  rninistère.s  portent  chacun  un 
nom  eii^ilolian!  dans  sa  jréiu‘ralité  lous  les  services  (|iril  renferme  : 
ministère  de.s  ira  vaux  pulilics,  minisière  de  rii^iiciilliii'e,  ministère  du 
cojiunorce,  ministère  de  la  justice,  etc. 

Un  seul  ministère  ne  porle  aucun  nom  si^miticatif;  c’est  presijue  le 
plus  imporlanl  ce[iondant,  parce  ((u'il  a  la  direction  de  tous  les  services 
ijiii  ri’onl  pas  éb*  s|M-cialisés  ;  ipiand  on  a  cité  tous  les  ministères,  on 
}ieut  din'  If  uni  e.st  le  ministère  de  tout  le  reste.  Coin  me  il  faut  bien  un 
Vocable  jiour  le  désigner,  ou  l'appelle  le  miiiislère  de  rintérienr. 


Les  ministères  sous  l'ancien  régime.  —  il  est  curieux  do  ra|jproclier 
de  rel  élut  de  elioses  ce  ifiii  existait  dans  i(‘  et  de  montrer  aussi 

la  Iransilioii  rpii,  de  ci*  passé,  nous  a  coudiiits  à  la  si! nation  acMlcllo. 

Si  nous  remonloiis  au  xvi«  siècle,  nous  retrouvons  les  dilTérenls 
U  secréuiii’es  des  commandeiiu'iils  du  roi  n  se  parlageaiitgéogra|)hit(ue 
ment  l’admiiiislralion  du  pays,  (diacun  des ifiiatre  secrétaires  d’bltatdu 
roi  Henri  M,  en  lôiT,  est  cliai'gé  d’expédier  les  ordres  à  un  certain 
nombre  <le  provinces  à  l’égard  dcs(|uelles  il  apparaît  comme  un  vice- 
nu.  Chacun  iTi'iix  est  chargé  en  outre  di^  correspondre  avec  un  certain 
imuibre  de  pays  élrangers. 

La  spécialisation  coinineiicecepiuidanl,  limiilemeni  il  est  vrai, avant 
le  xvm  siècle,  et  il  v  a  dès  1570  uni*  éiiaiiche  du  u’ilnistère  de  la 
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guerre.  L’esi  le  litre  de  secrétaire  d’Ltal  fiotir  la  guerre  iiiraiira  d’abord 
Hiciielieu,  avant  d’absorber  tous  les  pouvoirs. 

Celle  spécialisation  ii'a  s’accenluaiii  jusqu'à  la  lin  de  rancieii  régime, 
sans  cependant  se  réaliser  fi'une  manière  complète  et  satisfaisante, 
11  y  a  bien,  sons  Louis  XIV,  un  secrétaire  des  alfaires  étrangères, 
lin  secrétaire  de  la  marine,  un  secrétaire  de  la  guerre,  un  secrétaire  de 
la  luaison  du  roi  et  des  cultes,  un  chancelier,  un  conli’ôleiir  général 
dos  (inances  ;  mai.^  eomiiie  il  n’y  a  pus  de  ministère  de  l’intérieur, 
l’administration  générale  des  jmivinces  l’ontinue  à  se  réjiartir  entre  ces 
six  hauts  fonctionnaires. 

Les  ministères  depuis  1791,  —  C’est  seulement  on  1701  que  la  créa¬ 
tion  du  minisière  île  l'inléi-ieur  coiislituera  le  terme  de  cette  évolution 
cL  le  complément  normal  d'iirie  sfiécialisation  plus  entière. 

I.a  loi  du  27  avril  1701  fixe  à  six  le  nombre  des  ministères;  ce  sont 
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les  six  miiiislères  iiu!îs|ieiJSHliles  :  juslice,  iiuaiices,  ^uenv,  marine, 
alTaires  étrangères,  intérieur- 

Le  nombre  des  ministères  est  miiUi|i!if' sons  le  ]iremii‘r  Em)iire,  [mis 
ramené  à  sojd  sons  la  liestau ration  :  le  sejtliènie  est  le  ministère  de  la 
maison  du  roi*  Ilienlùl  on  ajoute  iin  iniiiislère  di's  affaires  ecclésias 
liijues  et  de  rinstriirtion  |)iililii|iie  ;  le  g(nivernemeiil  de  .liiillel  erée  iin 
tninistèri'  des  travaux  imljlies,  de  ragrieulliire  et  dn  eonmieri'e  ;  pins 
tard  ce  ministère  se  subdivise  :  ti'avanx  puldies  —  agrieulinre  et  eoni- 
inerce;  le  seemid  Knijiire  crée  un  miiiistèi'e  d(‘s  lieaiix-ai’ls. 

Depuis  1S70,  div(n‘s<'s  i‘réalii)iis  oui  été  faites,  puis  des  siip[)ressioiis. 
Tantôt  iiüiis  avftns  eu  un  seul  mitiislère  jxnir  l’agriculture  et  le  emu- 
inerce,  tantôt  on  a  divisé  ces  services  entre  deux  dêpaiTomenls.  Le 
‘Si  octobre  ItiOO,  on  a  eonstitné  un  ministère  du  travail  en  groupant  sous 
ce  litre  ijnelijucs  Imi'eanx  déiacbés  de  l’intérieur  et  dn  conimerce-  L’ins- 
trncUon  |julilii|ue  et  les  l>eaiix-aiTs,  la  marine  fd  les  colonies  antrefnis 

réunis,  sont  aujoiird'lmi  séparés.  Le  servi . tes  postes  et  lélégraplies 

piitin  a  élé  séfiaré  cb's  linances  ponr  roiistitner  un  ministère,  [tuis  rat¬ 
taché  plus  lard  an  coniiiierce,  puis  ti’ans[iiirlé  (imdenient  aux  lravan,\ 
publies. 

Ces  vai'iations  sont  sans  importaneo;  ce  (jiii  eliange,  et'  iTèst  [las  la 
pratique  administrative,  ce  ne  sont  pas  les  ailminislralions  et  les  ser¬ 
vices,  c’est  le  litre  île  cidui  qui  les  ilirige  el  est  poliLiquenietU  resjion- 
sable  de  leurs  actes. 

Les  douze  ministères  actuels  sont  les  suivants  :  /mmor-'î,  jualice, 
afjuiiTs  elrini'ji^res,  //«créé,  tmiHuii,  volonida,  aiiricnflurt’,  coinmevcf’ , 
travaux  puhltca,  iit^lrin’tîou  publique  vl  beaux-arts^  travail  et  jtn^vopance 
sociaie,  htterieur. 

Sons  la  direction  de  ces  duuxe  ministères  sont  grimpés  tons  les  ser¬ 
vices  qui  concourent  à  radminislralinn  générale  du  [loys. 

Le  cabinet  des  ministres.  —  I.es  ministres  ont  près  d'eux  un  certain 
nombre  d'agents  cnnstit liant  ce  i[uc  l'on  nomme  leur  «  cabinet  a  ;  les 
lonclionnnires  qui  en  font  partie  ne  sont  rattachés  à  aucun  servicesfié- 
ciaL  iiien  i|ue  parfois  on  les  emprunte  aux  sei’vi ces  spéciaux. 

Le  cabinet  du  ministre  est  surtout  un  organe  politique.  Les  chefs  de 
cabinet,  les  cliefs  adjoints,  les  allacfit-s  au  cabinet  sont  comme  des 
secrétaii'cs  jiartieuliers,  à  titi'e  ofliciid,  du  ministre  pt’ès  de  qui  ils  sont 
placés.  Aussi,  b'  »  caliincl  »  est-il  é-phémère,  connue  le  ministre 
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'  La  faveur  trop  graiulo  doûl  Iûs  lïievnljres  des  cabinets  oiU  bvîiélîciô  daus  Ib  cours 
des  dernières  années  a  soulové  de  vives  protestations- Un  jT’gleïn^nt  d^adniinistration 
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Les  bureaux.  —  Adiniiiisiratioiis  cciiii'ak's  ilo  tous  li'S  services 
liulilics,  ils  conslitiiPiil  l'i'lnl-inajur  île  riiinis'C  ailiiiiiiistriitive,  urinée 
inallRMjreiiseiiiejil  de  plus  en  [ilus  jininhreiise  ;  le  foiiclioiuuirisme  s’est 
dans  le  cours  île  ces  dernières  années  alnisiveinent  dévL*lü|)[té.  il  y  a 
aeluelleineiil  en  Fi'aiici'  [irès  di' SdO.UOO  fdin'tiounaires  ei\  ils ipii  corUeiU 
cliiN|ue  année,  sans  y  coiniiri’ndrt*  les  [leusions  fl(‘  reirailes,  pdiis  de 
tj'id  niillions  de  fraries  !  il  y  a  quarante  ans,  la  l’ranei'  n'enlreteiinil  que 
'^00,000  fonelioniiaires  poiir'Jdd  niillions'. 

Les  services  adininislralifs  sont  d’imiiortance  (rès  diverse.  Leur 
l^ronpemcnl,  la  cüiiipusilinn  de  leur  persan iiel,  leui'  rattacliement 
à  lel  ON  tel  ininislère  jessnrtissenl  enlièri'tneiiL  au  pouvoir  exécutif, 
L’urfraiiisalion  eenirale  de  clnnpie  ininislêi-e  doit  êtie  réjilée  par  un 
dirret  reinln  dans  la  niriiie  des  rê}:ieni>'n!s  d'ail niinisl ration  piibli- 
(pie 

l'ri’SiMilemenl ,  les  siTvices  pnhiirs,  siiivanl  leur  importance,  uni  à 
leur  lèP'soit  des  (UrrcUnii'n  ^cnr’Vna.c,  soil  des  ilirt^ciinirü  '. 


|>tilili(|ue,  du  13  fûvrii'r  lUlâ,  a  liirulé  le  iiumnie  des  empluîs  ù  |U‘<’voif  pnitr  la 
conslitiiliOM  des  traliinets  des  uiitiistres  el  dos  suns-secrêtttires  d’ÉUil. 

t^e  l’èglenienl  est  pris  en  n|iplicaliua  de  J'ail.  142  de  la  loi  de  liiiaaces  du  13  juillet 
mil.  Lu  même  lui  proldbc  les  avancements  exceptionnels  iiui  seraient  accoi'dés  aux 
asenls  administratifs  raison  île  leur  passage  dans  un  caliinet  de  uiinistie.  Le 
l•f'■gl('luent  spécial  promis  pour  ce  dernier  rdtjet  n'a  pas  encore  été  fait. 

I  V.  sur  ce  point  l’étiule  de  mon  savant  ctdlêgue  .M.  I’acue,  dans  la  fier.  paf.  ei 
parlai». ^  t.  f)4.  p.  322.  [.y  iminhre  Intal  des  funelionnairos,  olliciollemoiit  indii.îiié  par 
la  stnlistiquc  de  est  de  7in,fi78;  il  y  faut  iijdiiter  les  34,000  agents  du  réseau 
de  l'Ouest* Étal. 

II  serait  injuste,  il'a  il  leurs,  de  sup|iosei  ijiie  Je  ilévelojtpoinein  iu(|iiiétaiiL  du  fuiie- 
tioriuarisiiie  ii'est  dû  ipi’i'i  la  uiiilLiplication  ahiisive  des  foiictiun  liai  res  chargés  des 
anciens  services.  Les  éuuiuncs  cliarges  qui  nul  été  la  suite  de  la  guerre  de  1870  ont 
aiupiié  I.'i  ci'éalïoii  de  iiuuvcaiix  iiiipéts,  et  par  conséquent  de  nouvelles  l'unctioris;  eu 
mitre,  l’État  s'ncetipe  aujourd'hui  île  Letuiroiip  plus  de  elioses  qu'il  vu  quarante  ans, 
—  Il  n’y  avait  presque  pas  d'insliluteui’s  puldies  laïques:  il  n'y  avait  pas  d'inspecteurs 
du  travail:  il  n’y  avait  pas  de  cliemins  de  fer  de  l’Ktai  ;  les  (onciionnaircs  foJfuiiau.\ 
iMaieut  moins  nombreux,  ete.  —  Il  faut  lire,  dans  le  livre  de  .M.  il,  (hi.Mtno.s,  VAdmi- 
iiixlrotion  d*'  \u  Fm/tec,  le  eliapitre  très  intéressant  iiitilnlé  ;  hu'd  cc/i/  tnidf 
au  t  f'c.v  l'ini  i‘t  i O  n 

-  A  maintes  rc'prises,  on  a  critiqué  l’instaiiilité  rcgrettalile  de  l’organisation  in  lé- 
rien  re  des  minislères.  En  1843.  vnulaiit  y  mettre  un  terme,  mi  a  déi'idé  que  l’orgu- 
iiisaliüTi  centrale  de  cliaque  ministère  ferait  l’olifct  d’une  urdiuinance  et  ne  pmirrait 
plus  désuniiais  èire  réfnniiée  que  de  la  même  manière.  Des  ordonnances  confuses 
et  pas  toujours  oliscrvêes  furent  édiiUées,  puis  des  projets  dt*  loi  fuient  préparés 
en  184:5  et  en  1848  sans  almulir;  une  lui  fut  même  faite  en  1830  sans  recevoir  d’a))* 
plicalion.  Oii  se  préoccupa  de  nouveau  de  la  i|ucslion  en  1873:  c’est  smilcineiit  par  la 
loi  de  llnanccs  du  30  décembre  1882  que  fui  prise  la  mesiiie  rappoi’tée  ci-dessus.  Elltt 
n’a  pas  réalisé  la  stalulité  désii'ée,  car  un  très  grand  nombre  de  règlements  nonvcaii.x, 
avec  l'avis  obligé  du  Conseil  d’État.  sont  venus  modifier  souvent  el  refundro  parfais 
les  décrets  originanx.  La  plupart  des  iiiitiislères  ont  remanié  leurs  cadres  en  180o 
et  18%.  De  non  veaux  et  immbi'cux  chang'Uiients  y  ont  été  ap]iortés  dans  le  cours  des 
dernières  années. 

J  Ou  donne  le  litre  de  fO'cccfcu;'  i/ém-rui  aux  chefs  des  régies  tiuuucières,  de  la 
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(>u.\'-ci  ont  SOUS  leurs  ordres  des  cliefs  de  division*,  les()ijels  cotii- 
rnaridont  ù  des  (diefs  de  bitreuu,  (]iii  enmtnandent  à  fies  rédacteurs, 
CO  III  mis,  ex  pédi  Un  un  11  ires,  surniiniériiires,  pré  posés.  (:ii;i((iii‘  adminis¬ 
tration  particulière  a  ses  habitudes  et  son  vocabulaire'^ 

Commissions  tecliniques  :  conseils  et  comités  consultatifs.  —  Un 
irait  coininiMi  à  la  plupart  des  luînislères  consiste  en  ce  rm'un  certain 
nombre  de  conseils,  comités,  commissions,  son!  (■finsiitiiés  aii[U'ès  de 
[iresque  Ions  les  gramls  services.  Ues  cummissions  dont  l’existence  est 
[jrécaire,  dont  la  composition  est  mobile,  sont  lialntuellemeni  compo¬ 
sées  des  principaux  a}:;feius  de  radministration,  anx([uels  s’adjoi^meiit 
des  memiires  du  Parlement  et  des  re[ii'ésentaiils  des  diiïérenles  jirofes- 
sions  inléressé'es  dans  les  décisions  à  pi'midre  ou  capaliles  d’éclairer 
ces  décisions.  Ces  conseils  ne  sont  d’ordinaire  que  consultatifs;  leur 
intervention  est  rarernonl  nécessaire,  mais  elle  est  smivenl  réclamée  à 
raison  même  de  son  utilité®. 

Il  ne  serait  fias  sans  intérêt  de  connaître  d'une  manière  précise 
rnroanisalion  intérieure  de  chacun  des  niinistères.  L’énuméi'alimi  com¬ 
plète  des  services  anjonrd’liui  groLi]iés  sous  les  ordres  des  minisln*s 
serait  une  table  géiud'ale  des  matières  à  (iropos  desiinelhi';  l’interven- 

P 

lion  de  l’Klal  est  chose  adiiiisfc 

.le  crois  ciqienilanl  prélérabh*  de  ne  pas  mélanger  ces  détails  [trali" 
(|iies  aux  théories  dont  ce  traitt-  iloit  être  l’exposé.  La  répartition  des 
ililîiM'ents  services  entre  les  ministères  fera  l'objet  d’un  afipemlice  à  la 
tin  de  l'ouvrage. 


(•(tmuliiltililé  piiljlii|iie  cl  itü  l'aUmiiiisli’atifHi  iti^if  eau.';  el  fnrèlt:.  Ces  JipfMits  ont  direc- 
leujoiil  sous  leui's  ordri-s  les  sorvicos  dé|iai'U’iiifuliiiix. 

'  lia  ns  Ins  régies  fiiiuiii'iêros,  /c.v  tfr'  ilirisuut  sntil  rciiipltice.s  (tar  des  ifdini- 
ul>s(rtüvu.r,'t. 

-  Iles  adiiilioslrations  ideiitâiiies  ne  sb  servent  pas  des  iiiêmes  titres  dans  te  iiiètue 
smis.  Par  e.\ciii|de,  la  liiérarcliie  des  lotietioioiaires  dans  les  contri Imitons  directes, 
jjoiir  les  agents  dé|iarteinentanx  comprend  ;  directeurs,  inspecteui’s,  coiitnVIenrs 
])rincipau\,  cuiUrôleurs.  —  l^a  liiérarcliic*  des  contritmlioas  indirectes  comprend  : 
directeurs,  sous-directeurs,  inspecteurs,  cou trü leurs,  receveurs  ou  t-ommis  priiic!- 
paux,  commis.  —  La  liiérarchie  de  J'enregistremenl  comprend  :  directeurs,  inspei-- 
Leurs  J  sous-înspecLeurs,  receveurs,  etc. 

nuel(]ues-uris  d’entre  eux  jüit^nenL  h  leur  [üiielîtHi  enusiiIlLitive  le  l'èle  iJé  nmseîlsi 
(ie  ilîseipîine  ijiiur  certains  ordi’es  île  fniirtinnnciireH, 
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^  5  —  Le  Conseil  d'Étal 

Le  Conseil  d’Ktotesl  la  juridiction  suprême  en  inaLièi'e  administra¬ 
tive.  Sa  fonction  à  cei  é|^ani  sera  étudiée  dans  la  troisième  iiarlie  du 
traité,  s|)éi‘ial.e)nenl  consacrée  au  contentieux. 

Le  Conseil  d'Clat  est  en  outre  le  conseil  administratif  du  chef  de 
l’État.  Il  est  opportun  d’exposer  dès  à  [u'ésenl  ses  oriftines,  sa  composi¬ 
tion  cl  son  fo))clionnement  on  secoml  litre  indiqué. 


Origines  du  Conseil  d'État.  —  On  dit  ordinaire[nenL  que  le  Conseil 
d’État  a  ]iour  origine  le  Conseil  dn  roi.  Ce  n’est  guère  qu’une  fa»;on  de 


Il  est  manifeste  (pie  rancienne  rnonaiTliie,  unissant  le  pouvoir 
législatif  à  rexéenUf,  pouvait  encore  moins  que  les  gouvernetnenls 
modernes  se  jKisser  d’avis.  Pendant  longtomjis  ces  avis  sont  donnés  au 
prince  par  sou  entourage  de  jindats  et  de  nobles.  C/est  la  Cour  du  ru/. 
Puis  à  ces  auxiliaires  d’occasion  viennent  peu  à  ['«-‘u  s’ajouter  des 
conseillers  d’nn  antre  ordrti,  praticiens  ilo  métier.  Cet  ensemble,  qui 
forme  le  ('onarU  du  roi,  prend  sons  Lüins  XIV  sa  forme  déiiuilive.  Les 
éléments  enconibraïus  sont  éliminés;  les  praticiens  seuls  restent.  Ku 
outre,  le  Conseil  se  fracliontie.  Sous  le  nom  de  Couseif  d*État  ou 
('oumf  dVu  //«»/,  une  section  règle  les  queslioiis  de  haute  politî(iue‘. 

Sous  le  nom  de  Conseil  des  de'fiécfies,  une  autre  sectiofi  délibère  sur 
l’administra  lion  itUérieiire. 

l’ne  autre  section  forme  le  Conseil  des  finances. 

Kntin  une  dernière  section,  sons  le  nom  de  Conseil  des  parties,  joue 
à  peu  près  le  rôle  actuel  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  tout  cela,  où  trouv<‘-L-on  précisément  rorigine  du  Conseil  d’État? 
Il  y  a  bien  le  nom,  mais  où  est  la  chose? —  Dn  peut  dire  :  partout,  et 
nulle  part. 

Partout,  si  l’oti  se  contente,  pour  étaldir  le  lien  entre  ces  deux 

# 

organes,  Conseil  d’Llal  actuel  cl  ancien  Conseil  du  roi,  de  montrer 
qu’ils  cülluboreiil  l’uii  et  l’autre  à  l’exercice  de  la  [Uiissance  gmiveriK?- 
meiilale  [lar  leurs  avis  et  jiar  leurs  jugements. 

.Nulle  part,  si,  comme  il  coiivioul,  on  s’attache  à  ce  qn’a  de  parti- 

-  - _ ^ _  m 

'  CesL  ü  peu  près  te  i]ue  Uiil  aiipmraiKii  unu  le  Cuiiseil  d'État,  luais  le  Guuseil 
des  tuiuislres. 
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ciilior  1(!  fùk’  (lu  (^diiSL'il  tl’lkal  nctiiel,  (jui  i*?t  il(‘  [lur  si'savis 

cet'laitij^  actes  adiiiiiiislratifs  et  de  Iraiieher  |iai‘  ses  an'èls  les  lili^fcs 
aiiXL[Ufc‘ls  dduueiil  tiidssance  les  üi’dres  de  l’aiiniitiistralidij. 

A|irès  la  Hévalulioii,  en  l'au  \'Iil,  on  retrouve  tiii  Conseil  d'ttal, 
C/est  encore  le  Jiujit  ;  ce  n’est  toujours  [las  la  close,  mais  c'est  i:e|ieii- 
dant.  le  ^^<'rme  ilViù  naîlra  la  chose. 

r 

Le  (Conseil  d’Ktal  du  ('onsolal  es!  le  ^rand  n'dacteur  du  Coile  civil. 
Ce  n’est  pas  tant  au  pouvoir  ex/'ciitif  (|u’il  se  raltaclie  i|u‘au  |iouvoir 

r 

législatif.  Sans  doute,  le  Conseil  d’Llal  inslitin*  |iarla  Consliliition  du 
22  frimaii'e  an  Vil!  et  oi'gaiiisé  par  le  reglejneiit  du  A  nivôse  a  hien, 
coiiiine  le  notre, la  pré|)aralion  desrègleinentsd’aduiinislralion  puhlhpic. 
Il  collaltore  par  ses  avis  à  la  sidntion  de.s  dillicnltés  administrai ivt's. 
Mais  cette  partie  de  sa  tîk'lie  ('st  etïac.éi'  par  l’autre;  cette  autre  cnnsisii' 
à  préparer  tes  projets  de  lois  et  à  les  défendre  devant  le  trihunat  et  le 
corps  législatif,  à  les  interfirétivr  enlin  par  voie  d’autorité,  c’est  à-ilirc 
par  des  avis  ayant  eux-inèmps  force  de  loi. 

r 

C’e.st  sous  la  Restauration  (|ue  le  Conseil  d’Ktat,  perdant  sesattrihii- 
tions  législatives,  jirend  la  piiysionomie  <pt’iî  a  gardée  on  plutôt 
retrouvée  en  1S72.  Knire  la  Restauration  et  répoipie  actuelle,  deux  faits 
importants  doivent  être  signa  lé-s  dans  ridsloiri'  de  celte  hauti*  assem- 
hiée.  L'uii  do  ees  laits,  c’est  sa  régularisation  en  ISiô;  ranti’e,  c’est  sa 
Iransforinalion  temporaire  sous  le  second  Cmpiri'. 

La  réforme  de  1845.  ~  .lu.Sipi’en  t<sir>,  le  Conseil  d’Ktat  ii’étail 
organisé  tpie  par  des  réglminoils.  La  lloii.sliliilion  du  22  frimaire 
an  VMI  avait  liicn  itittart.  A2]  ([ii'nii  tloiiscil  d’Klai  sérail  chargé  de 
rédiger  les  |)rûiels  de  luis  et  les  règlemetil.s.  ainsi  (pie  de  rêsoudiv  les 
difliciillés  (Ui  inatièrc  contentieuse.  Mais,  hors  ce  texligdcs  rrgleiiients 
seuls  avaient  régi  rorganîsalion  de  celle  asseinhlée.  La  loi  du  Lijiiillel 
18 i") reproduisit  les  ordoniiancos  anlcrienres  à  peu  de  dilTérenei's  jovs. 
Désormais,  rorganisalion  du  Conseil  devait  avoir  une  Imsi'  plus  terme 
et  mi  caraet('rt‘  plus  immtiah!(‘.  C*(^sl  plus  lard,  dans  celte  toi  rlii 
Ivtjiiilliit  IS'iT),  (fo’on  repremli’a  les  primdjies  dont  i’a)t[i]icalioti  est  faih' 


Transformation  du  Conseil  d'État  de  1849  à  1870.  -  Le  st^cuiid  fait 
signalé,  c’est  la  ira  iisforina  lion  lempuraire  du  Considl  su  us  la  deuxièuu' 
Répiihlirpie  et  le  second  Iknpii'i*.  Sans  entrer  dausleihdail  r('lrüs(ieelif 
de  cette  réforme,  il  siitlîi  de  (lire  ipie  du  fî  mars  1810  au  i  sej)leinhre 
1870  le  Conseil  reçut  de  nouveau,  mais  avec  trimporianles  iruHlifica- 
lions  aux  anciennes  dis|(üsilions  coiisutaires  (“l  impériiih'S,  iiiie  partici' 
paltoij  au  pouvoir  législatif. 


j 
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AjH'ùs  1<S70,  le  Cojisi'il  tl’KliiLà  duml  l(‘j;ishueur  fut  siis|>eniiii  yie  sus 
fmiL'liüus.  fl  rcmplacf  jiisiiii'û  sa  n'Ofjianisalioii  i>ar  iinu  fLUiniiissioii 
pruvisoii'f . 

f,a  fforgaiiisuUoii  usl  ilii  ‘Ji  mai  avi^c  iiioiliticalions  eu  IST-'t, 

1S75,  1-^71»,  (Sî^R,  IMMOel  r.)l(l. 


Le  Conseil  d'État  dans  sa  forme  actuelle,  —  .l'i'xa minerai  successi- 
vemetil  :  a)  sa  comjn.isilion  ;  —  h)  son  nmile  de  fonelinmiement  ;  — 
(■}  ses  nllribiilions. 


—  Le  Conseil  d’Klal  se  cointiose  île  deux 

éléments  :  des  funcliiinnaires  cliargés  de  discuter,  de  déliljérer.  de 
décider  :  îles  funcliiHinaii'iiS  cliarjiés  principalmuent  de  juviiarer  le 

travail  de  discussion  et  ne  iirenan!  part  à  la  dédihéu'alion  ijirà  titre 
exceji 

Les  fonctionnaires  i.[ui  délihèreiit  sont  les  ceyMv/V/ee.s 

.r 

Il  V  il  deux  snrles  de  conseillers  d'Ktat  ;  les  conseillers  en  service 

1. 

ordinaire,  et  les  conseil lei's  en  service  extraordinaire. 

Les  conseillers  en  service  ordiiiaii'e  sont  choisis  pour  moitié  sans 
condition  d'origine.  On  doit  en  prendre  un  sni'  deux  parmi  le.s  maîtres 
des  rei|uête.‘:;  *.  Ceux  ijiii  ne  .'^ont  |)as  clioisis  |)arrni  les  maîtres  des 
tetfiiéles  simt,  d'oi’ilimiire,  d'imciens  lianls  fonctionnaires  de  radmC 
iiislration.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  un  démet  du  Prési¬ 
dent  de  la  Hépiibliiiue  pris  en  conseil  des  ministres 

llsiloivmit  avoir  (]mManle  ans  au  moins  (L.  de  lin.  IR  juillet  ItJll), 
Ils  I  loi  vent  eu  outre,  et  c’est  une  coud  i  lion  commune  à  lous  les 
memlires  ordinaires  du  Conseil  d’Ktat.  mais  nnu  aux  ctiiiseillers  en 


’  La  loi  (les  liiuirices  du  liJ  avril  1000  a  fait,  a  eet  égard,  une  oljligatinn  de  ee  i|ni 
n'était  au  para  viiiii  (pi'unu  )>ratique  habituelle. 

-  La  loi  du  24  tuai  IS72  vniilaiL  que  lus  conseil lers  d’Ktal  lusseut  élus  par  l’As- 
seuOdéc  nationale  td  révoi’atilos  de  même.  Ils  dovaieiii  être  renouvelés  par  tiers  tous 
les  trois  ans,  ïcs  niembre.s  sfirtanls  étant  désigm*s  (>ai‘  Je  sori  et  toujours  rééligîbtes. 
Cétajt  lé  un  eiuprunt  fait  à  la  Cnnstitnlinu  de  l8iK,  C'était  lugitpie  en  1K48,  puis<|ue 
lu  Cuuseil  d'Klal  oxen*ait  une  partie  du  puiivuir  ](‘giâ]atjf.  Donner  au  clief  de  I'li'’tal 
la  neiiilnali(m  de  ces  fonctionnaires,  c’eût  été  confoiidi'e  d’une  manière  fâcheuse  le 
peu  voir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  (mi  plutôl  doiiuei  pi'ise  à  l'un  sur  l’autre, 
ii’autrc  part,  dans  tout  travail  Jégislalif  ce  n’est  pas  le  savoir  seuîenienl  et  la  coiiipé- 
tetice  qui  doivent  jouer  un  rfile,  mais  au.^isi  l’opinion  ;  or.  tout  ee  qui  dépend  de 
l’opinion  doit  avoir  l’(’deetion  pour  origine.  Toutes  «es  raisons  inampient  si  le  Conseil 
d’Ktat  u’csl  plus  (lu’iin  irilumal  et  i|u’un  dooneur  d’avis.  Aussi  a-l-ou  sagomeut  fait. 
1*0  rédigeant  la  loi  constilulionnelle  du  2:5  février  18î"i,  deiîonoer  au  pouvoir  exéeitlif 
la  uominarmu  des  conseillers  U' État  |V.  art.  4,. 
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stirvice  pxtraonli noire,  ii’exorcer  aucune foriclion  iHibli(|ue  .saiariée  uoii 
jilus  i|u’auciiue  funcUon  irailiuînislj'ateiir  il'inu*  coinpairnie  suhvcu- 
liotince. 

Il  y  a  deux  iléro^atious  à  celle  règle  : 

l/une  est  faite  an  prolildes  ofliciers  supérieurs,  des  ingénieurs  cie 
rixtat  et  des  professeurs  de  l’enseignement  supérieur.  Des  fonction¬ 
naires  de  ces  trois  catégories  peuvent  être  délacliés  au  Conseil  d’Ètal 
sans  perdre  leur  emploi,  mais  sans  cninul  de  Irailemeul.  luversemcnl,. 
la  loi  du  lo  juillet  18Ti)  ])ermet  de  délaclier  dos  conseillers  d’Klal  ou 
d’autres  membres  ilu  Conseil  dans  les  fouclious  publiques,  pour  trois 
ans  au  plus  et  sans  cumul  de  traitement. 

Les  conseillers  d’Htat  en  service  ordinaire  sont  au  nonihi’e  de  3.5  ; 
leurs  appoiiUemcnts  sont  de  10,00ti  francs,  la's  présidents  île  section 
ont  18,000  francs,  le  vice-président  du  Conseil,  choisi  parmi  eux, 
reçoit  25,000  francs.  I.a  présidence  du  (buiseil  appaidient  de  ili'oil  au 
garde  des  sceaux. 

En  outre  des  35  conseillers  d’Étaten  service  ordinaire,  rassemblée 
compte  21  conseillers  en  service  exiraordinaire.  f>  sont  de  liauls 
fonctiomiaii'os  de  l’administration  (des  liirecleurs)  qui  sont  adjoints  au 
(àuiseil,  alin  de  lui  appoi'ter  le  coiicotirs  de  leur  expérience  adniiuis- 
Iralive.  ils  n’bnt  voix  délibérative  que  pour  les  afïaires  qui  se  cal- 
lacheiiL  au  déparlerneut  ministériel  dont  ils  fout  ] tarde.  Ils  u’oul  [tas 
d’aj»püiiil(*ineuts  sjtéciaiix  et  cessent  d’ailleurs  d’ajtparteiiir  au  Conseil 
dès  qu’ils  perdent  la  fonction  à  raison  île  laijunlle  ils  y  soin  altacbés, 
ils  ne  jteuveiU  [tas  faire  [ta nie  des  sections  du  cou teu lieux. 

Aux  conseillers  d’Etat  en  service  oialinaiie  et  extraoi-dinaire  [leuvent 
s’ajouter,  [jour  la  discussion  des  alïaires  administratives  et  les  délibé*- 
ratloris  à  prendre,  les  ministres;  Ils  n’ont  voix  délibérative  i|iu'  cliaciin 
[lourdes  alïaires  de  son  département;  on  ne  [touvait  faire  moins  poul¬ 
ies  ministres  que  pour  leurs  i‘e[U'éseiUants,  les  directeurs. 

Le  deiixièmeélément  du  Conseil  d'Élat  comprend  les  fouctiouuaires 
cbargés  esseutiellemeut  de  la  prépai'alion  des  dossiers,  lis  poideiil  les 
litres  de  maîfres  de.s  retfuètf.a  et  d’uad//«i(r.'J. 

Les  maîtres  des  requêtes  sont  au  nombre  de  37'.  Ils  sont  nommés 
[tar  décret  sur  la  présentation  des  [trésideuts  de  seetiou  et  du  vice-pi’é- 
si lient  du  Conseil.  Ils  doivent  avoir  l renie  ans  au  moins,  sont  sou¬ 
mis  aux  mêmes  iricoin|iatibililés  que  les  conseillers,  ne  soûl  pas  plus 
qu’eu.x  astreints  à  des  condilioiis  de  ca|iacilé.  Im  loi  veut  seulement 
(c’est  une  dis|iositiûu  en  faveur  des  ar.itlileurs)  que  trois  tjuarfs  au 
mollis  dos  em[)]ois  des  maîtres  des  requêtes  soient  duuiiés  aux  aiidi- 


i  Loi  du  8  avril  1910,  art.  97. 
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leurs  (Je  première  classe'.  Les  mailn^s  des  iv([iiêtes  clioisis  liors  du 
radre  des  uiiiliUurrs  doi\eijl  jusfÜiJ'r  d<‘  dix  ans  fie  services  publics, 
soiLcivils,  soi!  militaires L  l>es  appiiiiiteiiieiils des  maîtres  des  reiiuètes 
sont  de  S, 000  francs.  1)  est  f|iiesti<ni  île  les  angineiiter  (Projet  de  btid^o'l 
pour  lOlit). 

Les  auditeurs  sont  de  deux  classes  :  b's  auditeurs  de  deiixième  classe 
sont  recrutés  par  le  concours  entre  les  jeunes  gens  de  vingt^un  ans  au 
miiins  et  de  vingf-six  ans  an  pins,  jnstilianl  de  rohtenlion  de  certains 
diplôniGs  on  de  conditions  de^  capacilé  jugées  éijuivalentes*'.  Ils  restent 
en  fonctions  huit  ans  an  plus.  Ils  sont  au  nombre  de  '2'3  pour  18  places 
sf'ulement  d'auditeurs  de  prmnière  classe.  Ils  ont  2,000  francs  d’ap- 
pfuntements  après  im  an  d’exercice. 

!,es  18  auditeurs  de  première  classe  sont  nécessairejneiU  clioisis 
fiarini  les  auditeurs  de  deuxième  classe  ou  [larini  les  anciens  andilenrs 
ipii  ont  fait,  soit  an  Lonseil,  soit  ailleui’s,  (|uatre  années  de  service 
administratif.  Leurs  appointements  sonl  de  4,000  francs  L 

h  Fonctioimement  du  Conseil  d'État.  -  Li*  Conseil  il'Ktat  délibère 
sous  trois  formes  :  en  sections,  en  assemldée  générali’  fermée,  en 
assemblée  pulili([m‘  ilu  emiLenlieiix. 

l"  Ifi'IHn'i'afiona  ce  Hniions.  —  L’tdiideet  la  pi'é[iara(ton  îles  affaires 
adniinistralives  soumises  au  Conseil  est  aujourd’hui  ré'partie  entre 
I] iiatn*  sections,  savoir  : 

l.a  section  de  législation,  de  la  justice  et  des  alîairf's  étrangères; 

La  .section  de  l’intérieur,  de  l’instimclioii  piiblii|iie,  des  beaux-arts 
et  df‘s  cultes  ; 

La  section  des  linances,  de  la  gm'i'r'e,  de  la  inarim*  cl  di*s  colonies: 

La  section  des  travaux  publics  et  des  posles.  ilf*  ragrlcul litre,  du 
commerce  cl  de  j'indtislriig  du  travail  e|  de  la  |iré‘Voyaiice  sociale. 

Cliacniie  des  sections  adiniiiislrativi^s  se  composf'  il’ un  président,  de 
cim|  conseilb'fs  eit  service  ordinHÎn‘,  et  de  conseillers  en  siU'Viee  oxlra 
ordinaire;  ces  dernitU’.s  se  rattaelienl  à  la  secliffti  on  sonl  Iraitée.s  les 
atïaires  du  ministère  iloni  ils  dé|>einleiit. 

Le  CanitMles  sceaux  a  le  droit  de  présifler  les  sections.  Les  autres 


'  Liii  tlti  s  uvi'tl  Itno.  art.  97. 

-  Cette  difi position  ;i  été  insérée  ihuis  ta  I.  ilr  lin.  lin  El  iaiivier  tUll.  Klle  a  mi 
pour  tint  d’éviter  pour  l’avenir  les  iKiiiii nations  de  jeuiie.s  ^'ens  sans  titres  :iu  détri¬ 
ment  de  ceux  «pii  ontsulii  les  épreuves  du  einicours. 

"*  V.  ré},'l.  du  :î0  mars  1807.  inod.  iK'ir  déo,  des  11  mai  et  7  août  lüijiJ. 

—  *  * 

‘  i.e  Conseil  d’ELal,  en  outre  des  foii'iftiters.  des  maîtres  dos  re([uéles  et  des  niidi- 
leurs,  ftoinpreud  des  bureaux  dont  le  sceiétairo  général  est  le  oliof.  Ces  Imreaux  ont 
la  chai’tîe  de  recevoir  et  d’enregistrer  ta  con  espundauee,  de  distribuer  les  dossiers,  de 
faire  le  service  des  procès-verbaux,  de  tenir  la  bibliotbèque.  etc.  J.e  secrétaire  général 
a  rang  de  maître  des  requêtes. 
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rrunislres,  bien  (lu’nynnt  niiiij:  cl  séance  à  rassemblée  lïétiéi  alc  iltr 
(lonseil,  n’oril  pas  accès  dans  Jes  secLions. 

On  ne  peut  dêliliércî' dans  une  secliun  admiiiistralive  (jiiesi  trois  an 
itiuins  des  runseillcrs  en  sei'vice  urdinaire  sont  [n'ésents.  On  iliscnle 
sur  le  rapiJùi'L  prépiiiV-  pai*  nn  des  inenilires  do  la  sectimi.  O'os!  le  firé- 
sideiJtdfi  section  (pii  distrilnn*  les  rapports,  t.a  délibéralion  est  prise  à 
la  majorité  des  eoix;  la  voi.xdii  présidi'iil  est  préfiinidéranle  en  cas  de 
parta^io. 

Dans  cei  tains  cas,  celle  délibéralion  en  .seclion  snOU  par  elie-ménie 
cl  l’acle  an  snjel  dn([nel  l'avis  a  été  demandé  est  |>ris  a  la  tiection 
anletidue  »;  mais,  b?  plus  sonvenl,  la  délibéralion  de  ia  secli(ni  n'esi 
(pie  [iré[)araloire  à  iiinMlé|il>i*ralion  (rassi'inl)b'‘e_"t‘n(''rale;  dans  ce  cas. 
!a  seclion  joue  le  rôle  d’nne  coininission. 

Lorstjtj'iine  alTaire  intéri'sse  simnitaiiénien!  pliisii'uis  si'ctioiis.  tdles 
se  réu nisseni  pour  délilx-ivr'. 

Seefiona  du  ron!en(int.r.  —  l.a  loi  dti  mai  187;^  ii’iiisliliiaiî  (pi’nm' 
seclion  du  conlenlienx.  bdle  in;  pnl  snllireà  la  lâche;  on  la  lit  aitler, 
à  partir  de  18SS,  )mr  une  .'tertion  ipniporaire.  I^es  membres  en  furent 
emprnnlé.s  aux  seclions  administralives,  dont  ils  Gonlituièrenl,  d’ail¬ 
leurs,  à  faire  partie.  Kn  iOOO,  b' nombre  des  |)onrvois  s’accroissant 
plus  vite  «jne  le  iiombi‘e  îles  arrêts,  en  snlidivisa  chacune  des  seclions 
du  contentieux  en  deux  sous-sixdions  ayani  les  niénn'S  pouvoirs  i[iie 
les  seclions  elles'inêim's.  Ola  ne  snilit  |ms  encore.  La  bii  du  K  avril 
1910  vient  de  réaliser  une  réforme  [dns  radicale. 

La  bu  insllliie  ib.nix  sections  du  cuiiten lieux.  L’une  comprend  un 
jjrésidenl  (d  neuf  conseillers  ;  elle  se  subdivise  en  li'ois  sous-sections. 
L’antre,  ditesection  spéciale,  et  consacrée  aux  seuls  recours  en  matière 
d’éleclioris  et  de  coiilrihiilioiis,  sera  coiisliluée,  l•otnme  raiicieutie  sec¬ 
lion  temporaire,  à  raided’éléments  einpruiilés  aux  seclions adminisli'a- 
lives  ;  elle  com|irendra  linit  ou  douze  inembre.s,  suivant  ce  rpii  sera 
fixé  par  un  rèf^tpmeiU  à  intervenir. 

Le  fonctionnemeni  de  ces  deux  seclions  sera  l’objet  de  développe 
ment  s  dans  la  partie  de  c(‘  livre  consa  enV'  an  cou  leii  lieux, 

liélihet‘ation)i  de  /’us‘xeo(è/c'c  //coccufc.  —  la‘S  assemblées  frêne 
raies  dit  (ionseil  d’Ktat  pour  les  affaires  admiiiislrallves  ne  sont  )ias 
|iiihli([iies.  Liles  jieiiviuit  (dre  pr('*s idées  par  le  tiard(‘  des  sceaux  :  en 


I  Lif  J'i^KloiiifTil  intéi'iciir  (tu  Conseil  .di'cri't  du  2  rirtùt  IS7H  déti’i'iiiine  les  :i liai rtS 
i(ui  (Joiverit  ôtre  [mrlèes  devunt  l’asscinldêe  t'êilécnlc  et  felles  qui  soiO  délibêrces  l'ii 
section.  La  plujiai  t  des  avis  obliftaloires  sont  di'dihérés  en  asseiüblèe  ;  la  idiipart  des 
avis  deiiiaiidês  racultalivement  sont  délibérés  eu  seelion.  Les  ministres,  îc  présidi-nl 
do  seclion,  la  majorité  des  membres  rie  la  section,  ont  toujours  la  facttlU*  de  provu- 
quer  la  cousu Uation  de  l'assemblée  générale. 
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fuit,  elles  suiiL  loujuurs  présiili'es  |iar  le  vicc-présiiietil  du  Conseil,  à 
défaut,  par  le  plus  ancien  des  présidents  de  section.  Klles  ne  peuvent 
foiicLionner  (pn'si  di.\-lniit  an  tnuins  do.'^  eonseillei's  en  servie»;  onli- 
iiiiire  sont  [irésents. 

Le  dard»'  »I»’S  sceaux  n  voix  délilu'u'ative,  les  autres  uiinislres  iront 
ipie  voix  consullative,  sauf  dans  les  alïairesde  leur  déparlennnit  ;  il  on 
»'st  de  iiir*iue  des  «’niiseillf'i’s  !■n  servi»'»*  extra»iriiiiiaij'e. 

Les  maitres  des  r»'ijuèt»;s  n'oiil  voix  déliluu-alive  tpie  lians  les  alTaires 
liant  ils  sont  rappitrleiirs.  Ils  tint  voix  consultative  dans  les  autrt's 
alTaires  en  si‘çti(.ni  ou  en  asscinhli'c  géiu'rah*. 

I.es  ainlitours  n'ont  d’»»piiiîou  à  énn'Ltre  ipie  sur  les  alîaires  dont  ils 
sont  rapporteurs;  sur  ces  alTaires,  ils  ii'otil  voix  délibérative  t|ue  dans 
la  section. 

En  dehors  diîs  ca.'^  (Uiuniérés  »laiis  l»*  déenjt  du  3  avril  1880,  il  va 
lieu  à  di'liln-ralion  eu  ass»'nd)l('‘G  gi'iiérale  :  lurstpie  la  si'Ction  ren¬ 

voie  à  rassemblé'»' la  stduliou  fi’nm;  i[ueslioii  »fni  seinlile  particulière- 
menl  importaiile  ;  2"  lors»|u'iiii  iniiiîslre  je  demande. 

3"  t’n  indififfuc  ilii  eonteii!if*u,i\  —  La  ctjmpo- 

sitioiule  rassemblée  puljlii|ue  ilu  contentieux,  ainsi  ijue  son  function- 
nemenl,  seront  l'oltjel  d’explications  nltérienn's.  V.  infra,  liv.  111, 
cluip.  Il, 


a)  Attributions  administratives  du  Conseil  d'Etat.  —  Elles  se  résu¬ 
ment  en  cette  )U'o position  :  il  est  chargé  »le  donner  des  avis.  Ces  avis 
no  lieni  jamais  le  goiiv»'rnement,  alors  même  qu’il  aurait  eu  l’obliga¬ 
tion  de  h^s  ikmand»}!’.  Cette  obligalioii  existe  toutes  les  fois  ([u’une  loi 
ivclame  soit  un  règlement  d’administration  iml}li(|ue,  soit  un  décret 
en  forme  de  l't'glement  d’admiuislration  publique, 

P 

En  outi'c  des  avis  qu’il  donne,  cependant,  le  Conseil  d’Etat  prend 
quehpies  décisions  ayant  elîet  par  elles- mêmes,  il  en  est  notamment 
ainsi  lorsque  des  ti‘xtes  spéciaux  déferont  au  Conseil  statuant,  e.n  la 
forme  adnfinhtratîre  l’appel  d»i  lit'CÎsions  prises  par  des  aulürit(*s  infé- 
ricni't’sL 

Je  rappelle  que  les  décrets  pris  avec  l’avis  tm'mie  obligatoire  du 


*  Ex.  :  LeCüns»îU  d’Ét,  slfUnt‘,  dit  l'art.  12;t  dû  la  lui  municipale,  sur  les  refus 
d’autorisation  de  plaider,  opposés  par  le  Conseil  de  préfcclurè  à  tin  contrihuable 
désireux  d’cxerccr  en  justice  les  actions  de  la  «‘onumtne  :  «  Lu  pourvoi  ost  introduit 
cl  jupiê  selon  la  forme  afiminislralivo  ». 

.le  n’âssiinile  pas  a  ce  cas.  au  moins  tliéoriqiienient,  les  hypothèses  où  une  réclama¬ 
tion  ayant  appareminent  un  caraclêre  contentieux,  est  Iranchco,  en  vertu  d’un  texte 
spécial,  par  un  dtktrl  en  Con.vc/V  fi'Êift!.  Ex,:  recours  contre  un  arrêté  organisant 
une  association  syndicale  de  propriétaires.  Art.  13,  1.  21  juin  1803,  11  est  bien  évi¬ 
dent  que  le  décret  sei'a  toujours  conforme  en  fait  la  décision  du  Conseil,  Mais,  en 
droit,  rien  u’impose  cette  couformité. 
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CHAPITRE  11 


(loilseil  d’Klal  liront  pas  |iiijs  ilo  force  (|ue  les  aiilres.  Ils  nVcliaiipcnl 
pas  davantage  an  recours  corilentieux.  Ils  ont  seulement  un  peu  [dus 
de  staljtlilé,  pnîsiiu’uii  ne  peut  les  niudilier  <[u’en  observant  les  forma¬ 
lités  aux<|nelles  leur  naissance  a  été  subordonnée. 

Dans  i|nekfiies  i-ares  liy]jOtlièses,  radniinistration  ne  |>eiit  agii*  ([ue 
sur  l'avia  cini forme  du  Oniseii  d’Ktat.  E.v.  :  C'est  ilans  ces  conditions 
seulement  qii’nn  syrniicat  de  comrnnne.s peut  être  dissous  (art.  I7p.  L. 
municipale,  ajouté  |iar  la  loi  du  ‘22  mars  181K)}.  Ce  rrest  égalemenl  i[ije 
par  décret  .îae /V/ivs  rnnforme  du  (mnseil  d'Klal  qui»  renregistremeni 
d'une  déclaration  do  nationalité  peut  être  refusée  {C.  civ.,  arl.  It), 

Ce  Conseil  d’Ktat  n'a  filus  d'attributions  législatives.  Parfois  il  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  un  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
s'apprête  à  présenter  ;  i|uelquefois  môme  la  rédaction  des  projets  lui 
est  confiée.  Mais  on  ue  peut  pas  [dus  a|)pelcr  cola  a  uue  participation 
au  |iouvoir  législatif  »  qu’on  ne  [teul  appeler  ainsi  le  travail  (pie  font, 
sur  les  projets  de  loi,  les  commissiousexlra|iarlementaires. 

Le  rôle  du  Conseil  d’Ctat  eu  matière  conleutieuse  sera  exposé  dans 
la  troisième  partie  du  traité. 


^  5.  —  Adininistration  régionale  des  intérêts  généraux 


.fai  montré  coin  meut  raduiiiiisîratiou  des  régions  et  des  villes  se 
ti’ouvait  ré)nirtie  cuire  deux  catégories  d’agents.  Les  uns,  subordonnés 
aux  ministres,  ont  pour  rôle  de  |iotjrvoir,  dans  la  circoriscriptiou  jilacée 
sous  leur  dépendance,  aux  iubVréts  communs  à  tout  le  pays  ;  les  autres 
sont  chargés  de  donner  satisfaction  aux  inlérôts  particuliers  de  la 
région  ou  de  la  ville  qu’ils  ont  mamlat  d’administrer. 

Par  certains  points,  ces  deux  catégories  d'organes  admiiiislralîfs 
se  confondent,  sinon  quant  aux  services,  du  moins  (jiianl  aux  per 
sonnes.  C'est  ainsi  ((ue  l’administration  des  intérêts  gémira ux  firète 
son  principal  agent,  le  préfet,  à  l’adinjnisiralion  déparlemeniale  pmir 
en  faire  l’exécuteur  des  décisions  de  cette  dernière;  inversement, 
l’administration  communale  jirête  sonclief,  le  maire,  à  radmiiustration 
des  intérêts  généraux  pour  en  faire,  dans  la  commune,  le  représenlanl 
de  raiitorité  centrale. 

Entre  les  deux'  catégories  de  services,  la  ligne  séparative  est  loin 
d'ètre  immuable,  et  j’en  ai  indirpié  à  grands  traits,  dans  un  ju'écédeni 

» 

.le  reviens  sur  fpieîqucs-uiies  dos  indications  données  alors,  [loui' 
reconstituer  avec  plus  de  précision  les  antécédeuls  et  les  origines  de 
l'administration  régionale  des  intérêts  généraux. 


AI>>nMs;TKAT[(»N  IlKS  INTÉRÊTS  üÉi.NEHAUX 


r 


Notions  historiques  sur  les  subdivisions  administratives.  — 
l'hi  17811,  la  l-YancR  •-‘lait  divisi-e  en  (t-ente-deitx  gémi'aliU'S.  C'est  pour 
les  matières  financièi'Os  lîue  ces  divisions  avaient  éli-  faites;  mais 
elles  avaieni,  servi  de  cadres  à  iim*  organisa  lion  adniinistrative  géné¬ 
rale.  Depuis  Itielielien.  il  y  avait  dans  chaque  généralité  un  htlendanl 
de  Justice,  de  police  el  de  fiuouces,  qui  refU'ésenLait  hî  gouvernement 


t'es  intendants  étaient  puissants  [partout,  mais  pas  fiarluul  de  la 
même  manière.  Ca  France,  en  etîet,  comprenait  des  paffs  d'eleciions  et 
des  i>ii!fs  d'I'dnis.  Dans  les  pays  d’Ktats,  il  y  avait  des  assemblées  pro¬ 
vinciales  volant  et  faisant  percevoir  Finipùt  ;  elles  en  appliijuaieni  une 
[part  au.\  dépenses  régionale.s;  ces  pays  jouissaient  ain.si  d’une  certaine 
iüitonomie  (fui  réduisait  le  rôle  des  irilendants  à  celui  d’un  agent  de 
cüiitrtjle. 

Dans  les  [pays  d’élections  (h's  trois  (juarts  de  la  Framaï;,  rinlendant, 
au  contraire,  avait  des  fonctions  administratives  faisant  de  lui  comme 
un  vice-roi.  Il  avait  en  louh*  matière  une  compt'tence  non  exclusive, 
mais  presijue  ahsolue.  Au  nom  du  roi,  il  régissait  tout,  gouvernait 
tout,  réformait  tout,  soit  directement,  soit  par  ses  auxiliaires,  les 
dcldfiues.  On  critiqua  celte  Lnqj  grande  [puissance  des  intendants à  la 
lin  de  ranci(nj  régime,  par  réaction  contre  ce  qu’avait  fait  Louis  XIV 
(jiii  avait  réiluit  syslématiquemoiit  l'autonomie  des  pays  d’Kials,  le 
gonvornement  royal  projeta  d'organiser  sur  leur  type  l’en  sein  bhî  du 
royaiinie.  Ijn  plan  de  rélorrne  conçu  dans  ce  sens  |iar  Tiirgot,  repris 
[lar  Necker,  puis  exécuté  par  Caloune  eu  1787,  a  été  utilisé  par  les 
réfoi'inateurs  de  la  ConstiluaiUe-. 

L'unité  administrative  n’a  été  réalisée  qu’en  1700.  Le  décret  du 
22  déc.  1780-8  janv.  1700  en  posait  le  pi'iricipe  dans  son  article!®^'. 
Il  prescrivait  la  division  de  lu  France  en  déjpartemeiiLs.  Aucun  compte 
im  devait  être  terni  dt'S  anciennes  divisions  pnivinciales.  léexéculioii 
du  [jrincipe  fut  procurée  ])ar  la  loi  des  12-20  août  1790  ijuj  iuslituait 
86  départenieiUs  avec  une  administration  uniforme. 


'  Tout  !<•  iiioiitie  «•uumitl  Ig  iiiüt  célèbrt!  du  liuaticioi'  La«  ù  d'Argfiisun  :  «  Sacliex 
PUR'  le  l’oyauiue  i/st  pouvenié  par  trente  intendants.  Vous  n'avez  ni  [‘arlements,  ni 
l'uniités,  ut  Klats,  ni  goiivernèurs:  j'ajouterai  presque  ni  l'oi,  ni  ministres;  te  sont 
trente  maîtres  des  requêtes  i^oiiiinis  aux  provinces  de  qui  dépend  le  tpontieur  ou  le 
iiiallieur  de  ces  provioces,  leur  abondance  on  leur  stérilité  ». 

Es.mein,  lliH.  du  dt\,  8*  C‘d..  p.  006  et  suiv,  —  Comte  de  Llç.w.  lu/  décentt-afi- 
.salioit,  p.  24  et  suiv. 
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Le  (léparli’ineiU  iiovivenu  ii’élail  ijii’une  l’iiroiiseiiplion  iKliiüiiistra- 
tive;  il  n’avait  aucune  pcit^niinnlitc  ninralc*:  ou  le  siilulivisail  eu 
dislricls,  les  [listricls  eu  caiituiis,  les  canlous  eu  cotuitiuncsL 


L'organisation  de  1790.  L'admiiiistcalion  des  di'iiaî'leuu'iils  créés 
eu  179(t  se  C(imi)Osail  de  iniis  rouaires  :  le  rcmseil  de  df-parleuieiit,  le 
directoire  de  (téparlcuieut,  le  procui’eiir  général  syndic.  Le  dislricl 
avait  de  inèinc  tiu, conseil,  un  directoire  et  un  procureur  syndic. 

Les  conseils  de  départenieul  (30  meuihres!  et  de  district  (  i'i  lueui- 
bres)  étaient  élus  au  siillrage  urdverscl.  Ils  choisissaient  dans  hoir  sein 
les  directoires,  composés  de  huit  lueudu’es  pour  le  départcnu’ul,  de 
(|  U  aire  membres  pour  le  dislricl. 

Les  couseils  ne  siégeaient  ipi’uu  mois  pai*  an;  les  directoires,  com¬ 
missions  permanentes,  détemiieul  toute  rauLorité,  jireiiaient  toutes  les 
décisions,  avaient  en  iimiii  tonie  radminislralion.  Les  assemblées  di’ 
dislricl  «■laient  enlici*emenf  subordoiiiiées  aux  asscmiilées  dé-puitc- 
moiitales. 

Les  |irocureui‘s  gétiéraux  et  les  procureurs  syndics,  élus  pouri|Ualrc 
ans  au  siilïi’agc  universel,  étaient  beaucoup  moins  ipie  les  )irétels 
actuels:  ils  u’avaieut  aucun  pouvoii'  de  décision;  ils  rmupiissaieid  à 
|icu  prés  dans  nos  assemblées  le  rôle  du  minislére  |>ublic  dans  nos 
cours  et  triljuiiaux  ;  aucune  décision  ne  pouvait  être  prise  sans  tiu'ils 
eussejit  été  enleudiis;  ils  étaient  eu  outre  chargés  de  la  suîle  de  loules 


s  anal  res. 


Ce  système  admis  par  la  Couslitnaiile  avait  îles  ijieoiivéuieiiUs  jiiani 
restes,  il  était  dangereux  pour  ruiiilé  nationale.  Le  ponvoir  central  y 
était  absolument  désarmé  en  face  des  administrai  ions  électives  des 
départements.  Cela  Ji’eûl  été  qu'imprudent  si  les  fonctions  de  ces  admi¬ 
nistrations  s’étaient  bornées  à  pourvoir  aux  seuls  intérêts  régionaux  : 
mais  il  n’en  était  pas  ainsi,  et  les  assemblées  et  directoires  dedéjiarte 
ment  étaient  chargés  en  même  lomfis  de  radiuinislration  régionale  des 
i  n  lé  rêls  généraux  =‘. 


’  V.  cependaiiL  du  sens  couLniiru,  Ai  uuU.  Cinihiurfxrn  sur  hi  firrrH\rahm\iw^ 
Cüiiipte-reiidii  du  l'Académie  des  sciences  morales,  IHOü,  t,  CXLIV,  337. 

Los  cantons  n’élaienl  et  ne  sont  encore  dos  .subdivisions  judiciairos.  Les 
rûluîîiiiDCs  ntniv(?llcs  étîiîcnl  irts  <Iilîêi‘f'ntt'îi  d6s  rnuimunes  anciennes^  puisfjiio 
celles-ci  ii’étaieDt  f|iîo  des  grnupeiiieiils  de  p(>|»iilatioii  a^gliiiüéi‘éL%  e'esl-à-tiire  de< 
associations  de  personnes,  tandis  que  la  coiiiiniine  nouvelle  devenait,  comme  te 
département,  une  subdivision  géographique  du  tecritoire. 

Une  seule  précaution,  hieji  iaefticacc,  était  prise  pour  éviter  les  abos  d'nn  pareil 
mécanisme,  L^art.  de  la  section  lit  de  ta  loi  du  22  décembro  plaçait  les 
assemblées  dépaj  tementates  sons  le  contrôle  du  [Touvoir  législalif  ou  ilu  n>i  jK>ur 
toutes  ks  mes  U  res  d 'intérêt  généial  qi  Tel  les  pouvaient  prendre. 


ADMI.MlaTilATKïN  DES  INTERETS  (iENEllAÜX 


Organisation  du  5  fructidor  an  III.—  Aussi,  divcTsos  inodiliralioiis 
fiu'Otil-elies  presque  loul  desiiilt*  apporiéesà  ce  régidie.  Lu  {)riiicipalL' 
SC  trouve  dîuis  lu  (^ou.stilulion  du  r>  fnictidor  au  III  qui  remplace  les 
C()nseil.s  cl  les  liireciuires  pri'mleuis  par  des  direcloires  départemen¬ 
taux  de  cinq  ineinliresélus,  cl  suhsLiUic  aux  [irncureurs  giuiéraux  syn¬ 
dics,  déjà  su[ipriinés  depuis  rijjstitutiun  du  Guiivcniemenl  l'évoîiillon- 
iiairc,  des  commissaires  nommés  |)ar  le  )>oiivoir  central. 

Celail  moins  mauvais,  mais  mauvais  cncmvMq  pour  lies  mêmes  rai¬ 
sons.  Les  iutérèls  géuérau.\'  ue  peuveui  [las  cire  sagement  administrés 
si  radminislralion  en  es!  conliéc  aux  l'Iiis des  snlidivisions  admiiiisfra- 
lives.  La  déceiitralisaUotJ  adiiiinistralivc  est  nécessaire  et  excollento. 

É> 

La  (lécenlralisalion  ]n)liliqiie  ue  peut  être  (|ue  runeste  dans  un  Ltal 
comme  la  Kranee. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Lar  l'elïel  d'iiiic  l■éac^iou  excessive 
eorilre  les  eri'ements  aritt'Tieurs.  la  grande  loi  administrative  île 
Tan  VIH  va  prendre  sur  deux  points  importants  le  eoulre-pied  des 
coiisü  lu  Lions  pi'écédentüs  : 

L’adminisli'alîon  des  intérêts  régionaux  sera  regardée  désormais 
comme  secondaire  el  rorgatiisalioii  des  soi'vices  sera  presque  exclusi¬ 
vement  conçue  eu  vue  des  inléréls  généraux. 

On  écartera  .systématiquement  le  régime  électif,  dont  ies  abus  se 
sont  manifestés  par  des  incoiivénienls  énormes  Après  la  décentrali¬ 
sation  exagéi'éo,  nous  entrons  ainsi  dans  le  régime  do  la  centralisation 
tu’esiiue  aljsolne. 

Ce  n’est  que  i»eu  à  peu  que  l'équilibre  entre  les  deux  systèmes  s’éta¬ 
blira.  Nous  vei'fons  plus  loin  par  quelles  réformes  successives  les  [lou- 
voirs  li'üp  généi'aux  des  préfefs  do  raii  V'’IH  oni  été  réii-ècis.  Ce  rétré- 
cissemeiU  de  leurs  aUributions  ne  leur  a  d’ailleurs  rien  fait  perdre  de 
leur  physionomie  primitive  :  c’est  encore  dans  la  loi  de  l’an  VHI  qu’il 
faut  chei'cher  la  base  de  noti'e  organisation  administrative  régionale 
ap[diquée  aux  intérêts  généraux. 


Le  préfet.  —  »  Le  préfet,  ilil  l’article  •i  de  la  loi  du  ‘iS  pluviôse 
an  VllL  sera  seul  cliargé  de  i’adminislralion  du  département  ».  On 


'  On  s'étatl  mal  Lmuvé  de  confier  aux  auLoriiés  locates  élues  par  les  citoyens  la 
gestion  des  inUTèts  de  i'Élat.  four  n’en  citer  fju’uii  exemple,  les  contributions  ne 
rentraient  pas  dans  les  caisses  du  Trésor.  En  l’an  VIH,  la  rédaction  dos  rôles  de.s 
impôts  directs  était  en  retard  de  quatre  nus.  —  Cf.  Ifocgc.vi.v,  l/êtul  de  ht  Fi-ançç 
au  f  S  hriimuii'e. 


Ü 


“*■=* — ■ 
'  *  n 


i;iO 


LIVUK  l'HEMIKH  —  CHAPJTISE  II 


te 


n>)iftnc(‘  au  système  des  adniijiislratioiis  collectives;  délibérer  est  le 
fait  de  |iliisieiir,s,  a^ir  est  le  fait  d’un  seul. 

Auprès  du  prébd,  toutefois,  sera  institué  un  conseil  cbar^u-  de  colla- 
hurer  par  ses  avis  à  certains  actes  graves  de  radiuiiiistratiori  ;  c’est  le 
conseil  de  pi'efeclure.  Un  autre  rôle,  en  nièiiie  lem|is,  sera  attriluii'  an 
conseil  de  préfecture;  il  sera,  pour  (juebjiies  litijjes  liniitaliveuient 
i'uimiér('‘s,  juge  administratif  en  preiniei'  ressort. 

I,a  loi  de  [duviôse  an  Vil!  donne  connue  auxiliaires  aux  préfets  les 
secrétaires  géné-raux. 


Recrutement  et  situation  des  préfets.  —  Les  préfets  sont  nom  niés  et 
révo<|ués  par  ilécret  du  chef  derKlat  sur  la  |l|■nposilioll  du  mijiislri' de 
rîutérieur.  Aiicime  condition  d<’ cafiaeitf'  ii'est  exigée  ;  U  .suflit  liïMre 
Krançais.  majeur  et  de  jouir  de  scs  droits  L 
Les  pi'éfets  ro«;oivofit  des  appoinleinents  de  :io,n(io  fr.,  fr,, 

1,000  fr.  ou  l<s,000  fr.  ^ 

l'Ui  outre  de  leurs  iraiteiniuits,  les  prédets  roçoivent,  sous  le  nom  de 


,  .  •< 

\v 


'  Kii  |ii'ati(jiie.  la  vuit  rêj;iilirru  pour  culrei’  itaut;  l'adjiiinistratioii  pn^firtorale 
nuisisLe  à  rouiplir  îles  fourtions  dans  iiii  cabinet  de  ministre,  ou  bien  , c'est  le  mode 
de  recru temeiit  le  jdus  fréqucoli  à  être  eliof  de  cabinet  trun  préfet  pendant  un  cer* 
tain  uimibre  d’aauées.  On  peut  alors  devenir  sunis-prêfel  üîi  secrétaire  général  ;  c*csL 
parmi  ces  fonctionnaires  que  les  préfets  sont  choisis. 

Les  fonctions  des  préfets  ont  un  cnraclcro  poli  tique  accentué,  d'abord  parce  qu'ils 
ont  la  [ïolice  poliiîque  dans  leurs  allriluitiotis;  en  second  lieu  parce  qu'ils  re])réseQtcnt 
te  pouvoir  j^ouverne mental  f|ui,  sous  un  ré^iim*  parlementaire,  est  toujours  aux 
mains  d'un  parti  politique,  nuaiid  la  inajorilé  ne  se  déplace  dans  les  Cliambres  quo 
pour  osciller  entre  les  modérés  et  les  avancés  d^un  même  parti,  les  fou  étions  de  préfr^t 
sont  relativement  stables,  ouanil  les  partis  qui  se  succèdent  ont  d(‘s  principes  opposés, 
les  ciiani^ements  de  |uéfeLs  sont  fréquents.  Kn  tonto  hypothèse  la  situation  do  préfet 
est  nmins  feriucment  assise  (]ue  les  fonf-tions  ou  l'on  ne  dGiiiande  à  ^administrateur 
d*a litres  mérites  ([ue  de  {(érer  scrupuleusement  les  services  publics  :  telles  le?  fonC’ 
tions  de  trésorier,  d'iiigénieur,  de  receveur,  etc..*  —  .\ussi  les  préfets  ont’-ils  reçu  un 
double  avanta^^e  :  La  loi  du  11  juin  I85:i  qui  oblige  les  fonctionnaires  à  subir  sur 
leurs  traitements,  pour  otdenir  une  retraite,  d  importantes  retenues,  r?ii  exemple  tes 
préfets  et  sous-préfets.  I^es  jiensions  de  reirai  te  dé  ces  fonctiounaires  leur  sont 
allouées  au  bout  de  trente  ans  de  services  et  a  cinquante  ans  d'age,  sans  condi- 
Lions.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  peuvent  recevoir  un  traitement  de  ilispouibi- 
lité  pendant  une  durée  qui  ne  peut  excéder  six  ans,  ni  la  moitié  de  la  diiréi*  des 
services  civils  rendus  à  l'Elat  ;  ce  traitement  ne  peut  dépasser  (î,000  francs  par  an, 
ni  la  moitié  du  traitement  moyen  de  la  dernière  année.  11  ne  peut  sv  cumuler  avau- 
un  Lraitement  quelconque  fjayé  par  le  Tj'csor  public  i  V.  l.  de  lin..  ^3  fév.  HiOt, 
art.  42*  -  lies  dispositions  semblables  résultaient  des  déc.  du  27  mars  1854  et  du 
15  avril  1877). 

-  Ou  a  successivement  réparti  en  classes  tantôt  les  préfets^  tantôt  les /jrc/"cc/frre.v. 
C'est  ii  ce  fîeniier  système  (|U*esl  revenu  le  dih  ret  du  ïil  aclobre  lUtl.  Les  préfecLures 
t!ont  les  titulaires  loucbent  35,0(jO  francs  sont  hors  rlttssr  Bouebes-dvNltliôue* 
lii ronde,  AonJ,  llhône,  I.uire- Inférieure  .  Le  préfet  de  la  Seine  (üû,(X)0  fr.)  et  le 
préfet  de  police  ;40,0ÛÜ  fr*  sont  également  dits  u  clas^se  a* 


#•  ^ 


AlLMlNISTKATION  UüS  tXTKUKTS  (IfiNEJîAUX 


fattdsd’iihtHtitt’meHl,  lics  sihijiik's  iril[iorttmles  lioiit  imr 
iiii  pnrsDiiiK-*!  (Irs  liiiir;ui\,  rciiilri'  |iiirtnux  [rais  de  n'iU'éseiiUUion,  de 
lotir  née,  etc... 

Attributions  des  préfets,  —  lâi  \  ne  de  ^n'rer  les  inlêrèts  généraux, 
les  préfels  agisseiil  sidl  eoiiime  re/uwea/un/.s  dit  iitniiYrm>men{^  soi! 
coin  me  tujt'tiiti  du  ponroir  reuintl 

•JiiiiiMi  ils  agissent  ctniuni'  reiiresenlanls  ilti  gonvernenn’jii,  ils  sont 
investis  d'un  jionvoir  de  dérision  |iroiire:  cela  ii’ein|ièrlii‘  pus  sans 
doute  i|n’ils  aient  à  rendre  cmiipli'  aux  ministres  des  actes  ijudls  aea'oni 
[•lissent  t'ii  ixdte  «jnalité  ;  ils  n’en  statuent  [ms  moins  sans  autorisation 
[ii'éalahle,  sans  lioinoUigalion  postérieure,  elsansqin.'  le  ministre  puisse 
substituer  son  autorité  personnelle  à  eelle  de  son  snliordonm'.  Le  ini- 
nisfn*  jienf  senlenient  aiinnler  on  rédornier  l’aele  ihi  [uéfet,  soit  pour 
illégalité,  soit  mémo  pour  inoppurtuiiité  tlL  -ô  mars  180'.?,  art.  (>). 

Il  en  est  autremonl  quand  le  pi't'fél  n'a  que  le  rôle  d’agent  dti  jiüiivoir 
rentrai.  Li-  sont  alors  les  niinistres  eu.\-niênies  ipii  dérident  ;  le  préfet 
n’est  (dns  qin*  rexértilriir  île  leurs  di‘cisions,  l'inlenni'diairfi  obligé 
entre  le  goiivernenieiil  et  les  ailminislrés, 

L'est  prinri[ialement  à  ee  dei'iiier  litre  qu’agissaient  les  [iréfets  du 
Lnnsnlal  et  du  [iremier  Knipiri*.  Sans  duule  la  disLinctioii  que  l’on  fait 


Les  préfets  de  preiiiiére  classe,  apjvs  troiîs  aus  do  résidence  dans  ta  inèiue  préfec¬ 
ture  üii  cinq  ans  de  service  danîî  la  iiièiiie  classe,  dims  dilTércnls  départements,  peuvent 
être  ani^jnentés  de  ^1,000  frnncs.  —  Les  préfets  des  antres  classes,  dans  les  mêmes 
cnnditions,  peuvent  être  auj^meiités  de  francs* 

Le  terri toin^Je  Helforl  ti'esl  rattaché  îi  nucuno  préfecture:  rndministrateur  qui  en 
dirifïc  les  services  est  imùns  qii*iin  préfet  et  plus  qu'un  smis-préfet.  V,  llép.  Béqiiet, 
V’"  ii“  2à21*  Ses  appniiiLümejiLs  sont  de  1 2.0110  francs. 

1  i)n  a  voulu  que  les  préfeLs  fussent  libres  d'i>rj.;aniser  à  leur  ^ré  les  bureaux  de 
leur  administ  ration*  lén  décret  du  l(t  juin  1800  a  décidé  qu'une  somme  for  fai  ta  ire, 
variable  avec  l'imporiauce  des  dopaj’temeuts,  serait  allouée  a  c Inique  ]jréfet  pour 
rclrüjuer  le  personnel  et  pourvoir  aux  dépenses  matériollos  (frais  de  bui^eau  et  do 
représenUitioub  On  les  dispensait  alors  de  rendre  des  nomptes  fi  raison  de  ces  dépenses* 
Lne  iirdrmnaiice  tiu  22  février  1822  qiii  modi liait  les  iroitcnients  dos  préfets  décida 
que  les  deux  tiers  des  fonds  d’abonnement  sei'aîcut  nfTeclês  au  personnel  fmreaux  et 
liens  de  service)*  Cette  part  fut  désurmnis  smmiise  a  robli;î:Uicm  de  la  redditiuu  de 
comptes.  Depuis  lors,  lei  cliiffres  îles  fonds  d’abouuemont  et  la  proportion  dans  laquelle 
ils  se  réparüsseut  enti'e  le  peisonnel  et  les  dépenses  materielles  ont  souvêiit  ehauRê: 
les  principes  sont  restés  les  luéiuès  ;  notons  toutefois  qu'tl  n’y  a  plus  une  proportion 
uniforme  entre  la  pari  réservée  au  personnel  cl  la  part  consacrée  aux  frais  de  bureau. 
Les  pt'éfets,  libius  d*tH'gaiuser  les  bureaux  comme  ils  l'entendent,  doivent  répartir 
enlie  les  employés  la  pari  de  fonds  d’abonnement  qui  leur  est  destinée.  11?^  ne  peuvent 
faire  d’économies  que  sur  ce  qui  est  ilestiné  au  malériet  et  aux  frais  de  reprêsenta- 
tîon  W  Ihirtieic  de  M,  IIaha.nv  dans  le  des  /itiffures,  Cf.  Uép.  Héquel, 

v“  lié/juî  femenf,  n^'  171  et  suh  ,). 

-  Je  renvoie  au  cha[)Ui'e  lïl  pour  tout  ce  ipii  concerne  le  rôle  du  préfet  comme 
autorité  chargée  de  la  gestion  des  lutéréts  régionaux* 


LIVÜE  l'ElKMIEli 


aupiTKt:  Il 


onlt‘0  l(is  (leux  caracLèiTs  tie  rtulniiiiisti'alioii  iiréfeclorale  existe  lii's 
i’urif^ine.  et  Tarticle  3 de  la  lui  de  |iliivi(>se  au  VDl  dit  (pie  «  li»  iiréfeL 
sera  seul  cluiiitt'  de  l’adniinislralion  ».  C(’  i|iii  sif^iiilie  la  iiu^nie  chose 
(pie  rarlicle  3,  §  t.  de  la  loi  du  10  août  ISTl  ;  Lr  |(n‘fel  est  le  ro[)r(‘- 
setilant  du  pouvoir  exéciiüf  dans  le  d/’parleineiit  ».  Toiiu^fois,  [U'es([iic 
tout  pouvoir  (i(uk‘Cision  (‘sl.  iï‘serv(*,  au  déluU  du  siècle,  à  radniiiiis- 
Iration  eeuirale.  et  les  pn'dels  n’ont  ([u’uiie  autorité  rr^slreinte. 

Le  inouvenienl  de  déconcentration,  ijui  fera  peu  à  peu  des  préfets  les 
représentants  du  gouvernement  puni  la  jdupandi's  a(Taires,C(uniiieiice 
sous  la  Iteslauralion  ;  des  lois  spéciales  leur  dorment  relativetiient  à 
certaines  uiatiî'res  un  pouvoir  de  décision  propre.  Au  dCdiia  du  second 
Empire  seuleincnt,  le  di'crel-loi  du  2o  mars  13r>’2  investit  ces  fonction 
naires  de  larges  pouvoirs  personnels.  La  rf'gle  sans  doute  n’est  pas 
changée;  il  reste  admis  «pie  l(.‘s  préfets  n’ont  d’autoriti*  propre  qu'en 
vertu  d’nn  texte  fuianel,  mais  le  t('\t(^  nonvean  ('dablit  un  si  grand 
nombre  d(î  dérogations  à  cette  ivgle  «pi'ellc  ne  sera  plus  désormais 
qii’exceptioniiellemenl  aj>pli(‘ahh' 

Ce  d(.*creL  uttrihue  au  [uéfet  la  noiiiiiiation  d’iiu  grand  iiouihr** 
d’agents  inférieurs  appartemiMt  à  des  services  trf'S  divers.  Il  réiiarlil. 
en  quatre  tahleaiix  une  list(^  d’atïaires  rêghh^s  pivcédeiiiinenl  par  le 
chef  (le  riCtal  un  ]>ar  les  ministres  v\  sur  lest|uelh‘s  h*s  ]U‘éfets,  désor- 
mais,  auront  le  |iouvDir  de  statuer  tantôt  lihreinent,  tantiit  en  Conseil 
de  préfecture,  lanl(3l  sur  l’avis  ou  la  ]iroposition  des  (‘ln‘fs  de  servici*, 
direcleiirs  des  adminisiratiuus  finaticières,  iiigéiiieurs,  etc. 

Ces  ]>ouvüirs  [lersonriels  «Ic-s  préfets  sont  augmentés  par  le  décret  du 
13  avril  l<S(il  et  pai’  la  lot  munici|>ale  du  juillet  13<i7. 

Ou  les  restreindra  au  contraire  ](ar  la  loi  du  10  août  lS7t  et  par  la 
loi  du  5  avril  ISS'i;  ou  ne  restituera  pas  à  l’administration  centrah' 
les  pouvoirs  dont  ('lie  s’est  dépouillée;  niais  ou  créera  la  coin  mission 
départementale  à  iiui  on  donnera  (|uehjues-uiies  des  attrihutioris 
atilérieures  des  préfets,  et  ou  augmeulera  les  pouvoirs  des  con.se ils 
généraux  et  municipaux.  Farces  mesures,  de  nombreuses  décisions 


^  Ce  décret  ;ippelé  tort  décrût  de  (iéceritralisatiofi  fait  en  :^ou  teniijs  Ijeaiiconp 
de  hvuii.  Les  impérialistes  en  luuaient  Li’sprit  avec  une  exagération  iiianifesLe;  tes 
fibéraux  le  crithjQaîent  avec  non  riioins  d’excès;  W.  lïelhînont  l'appelait  «  une  aggni- 
vation  de  la  centralisation  jî;  M.  ndiloo  liarrnl  dîsail  :  «  L’action  centrale  n'esL 
dimiouée  en  rien.  Cest  Umjoiirs  le  même  marteau  qui  frappe,  seulement  on  en  a 
raccourci  ie  manche  h*  J'ai  montré  précédemment  que»  si  la  déconcentration  n’avait 
pas  la  môme  portée  litnlM  alo  que  la  drcentralisatioEi,  elle  n  en  était  pas  moins  fort 
utile.  On  administre  mieux  de  près  t|iic  de  loin.  Le  marteau  dont  le  manche  est  rac- 
l  üurci  ne  frappe  peut-être  pas  moins  fort,  mais  il  frappe  plus  juste,  La  même  inexac¬ 
titude  dans  les  termes  se  retrouve  dans  le  titre  du  décret  du  13  avril  186 i  et  dans  le 
titre  de  la  toi  du  6  décembre  1897* 


J 


AnMfNISTElATJON  DKS  INTKRKTS  GKNKRAUX 

(jui  avait^iit  >Hi‘  |inV‘éd(?tiJtii(*ii(  clasïîi.'t's  i'oiiiiiK!  loiicliaiiL  aux  îiitùi'êt^ 
g*‘iiéraiix  cossfnt  il’i'dfe  reganin-s  coiuitio  telles  [lOiJr  Oin*  eonsiihd'ées 
«l^sDi'iiiais  coriuiK'  ili'iiarlfMuontnl  et 


Matières  pour  lesquelles  les  préfets  ont  un  pouvoir  de  décision 
propre',  —  II  ii’fst  [las  |iossil)lt‘  di'  doiiiiL'r  la  liste  des  jnatièfos  sur 
idh's  les  [ivélcls  ont  aiijotn'd’liui  un  iKjiivûir  de  décision  propre. 


(in  peut  seulement  en  faire  une  classilicalioii  sommaire  suinsaiite  [imtr 
donner  tjiie  idée  dt'  ce  (jiresl  leur  !iiiloj‘itic 

Les  atlrihulions  des  préfels  comme  rPfiréseiilaiiLs  du  gouvernemmil 
SP  j'amènettlâ  cinq  catégories  fl'actes  : 

!•’  Xominalioti  fi’agenis  : 

■Jo  Direction  on  contrôle  de  r:erlains  servici's  d'inlérèl  gi'néral  : 

Æ 

Hepi'ésentation  de  l’Ktal  |iersoniie  morale. 

4®  LxriTice,  sauf  e\ce|itioiu  de  la  lultdle  adminisli’alivc  à  l’égard 
des  cnmimines  et  des  élaldissemenls  |mblies;  pour  quchpios  actes 
même,  exercice  do  la  lutellt*  à  l’égard  des  départements: 

>  Police  gi'iiérale, 

1"  ^U)milla(inrl  ii'am’Kt.'i.  —  J'ai  déjà  cité  le  pouvoir  de  iiüminalioji  cou 
féré  au  préfet  pour  un  grand  nondiro  d’enqdois:  ils  nommenl  les  agents 
inférieurs  de  radininisli'alioii  fiénilenliaire.  des  postes  et  télégraphes, 
des  ponts  et  ehaussôes,  les  surnuméraires  pei’eepleui's  et  même  uti 
certain  noiidire  de  pm-ceptmirs,  les  siirutirnéraires  (h's  coiilidljuLions 
directes  on  indirectes,  la  plu[i<irt  des  agents  des  î'tahlisseimmts  de  hieii- 
faisance,  le  personnel enseignaiiL  des  l'coh’s  primaires  ptildi(|iie?,  eU'.  L 

2»  ou  coulràfe  de  n’tiaius  .sorvicea  illiiiei'tH  ffeufirul.  —  Le 

|iréfel  a  sous  sa  direclion  les  services  qui  relèvent  du  ministère  de 
l’intérieur,  iiotatnmenl  les  services  péniteiUiainîs  et  les  services 
d’assistance:  (*es  derniers  sont  priiicipalenient,  d’ailleurs,  des  services 
d'intérêt  l'êgionaL  Lt‘  prélVu  a  d’inipiirtaiites  attributions  en  tnalière 
d'enseignement  primaire;  eri  matière  militaire,  il  est  elmrgé  fie  la 
surveillance  île  la  pliiparl  ib^s  opêratioiis  dit  recrutement:  eu  matière 


^  H  rf^ste  ioujour^v  vrai*  smis  rnupiro  do  ).i  \m  du  10  amït  ISTl  eomnift  sons  rtiiii- 
pire  dns  (léet'cU  do  fpjo  It‘s  ))rorcts  n'unt  do  pi>nvMirs  pnjpros  i\uù  [)inir  los 

miUioivs  fornielleiiicnt  spècitioes  pai‘  la  loi. 

-  I^e  protêt  est  to  ronetioiinaire  i|ai  dispose  du  plus  grand  iiomhio  d'empitiis;  ce 
doit  ^tre  pour  lui  une  gramle  sanroi»  d'indueiu'O*  en  môme  leinps  qu'une  urcasiuri 
conslanle  de  dillieuitôs.  n  raisoti  de  rinlerventinn  almsive  dos  luemhres  dos  assein- 
Idôos  legislatives  dans  l'oxendco  de  rette  partie  de  ses  fonctions. 

Ln  druit  do  mimnier  n'implifine  pas  tonjnnrs  ledrcdtde  révoquer.  De  plus,  le  droit 
de  nomiiiatiiiTi  du  préfet  est  souvent  limilé  au  elndx  entre  diverses  propositions  qui 
lui  siiut  faites.  11  s'agit  alors  d'agréiiiiuit  plutôt  qu^"  de  nomination  prupnmieiit  diîe. 
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liii;uu;ièn\  il  |»Hrlîei|te  aux  üin'^raliniis  (|iii  inlâresseiit  Passieltp  ot,  la 
]>erL‘e|ttiûii  des  ini|>ùLs  directs;  en  iiuilière  d»-  travaux  pnldics,  il  est 
L:ljaj‘^f|'  de  l'adiniuisli'alioJi  lie  In  gi'niidi*  vidi'ii'. 

r.oiiiitic  chef  d(?s  services  adininislraLifs  du  dé|)cii’leineiit,  il  exeree 
un  Cüulrùle  sur  les  autorités  inftu'leiiros  fsniis-préfets  et  luairos)  lU  il  a 

le  droit  lie  réforniei’  leurs  actes. 

<!■ 

3“  <li‘  /'l'jIfU  mintfli'.  —  [^e  préfet  pnssi'  les 

cujiLrals  iiiléressiinl  le  doiiiairu^  :  haiix,  veiiti‘S.  act|iiisilious  uiarclu's 

■ 

de  fournitures  ou  de  travaux,  etc.;  il  icpréseiite  Tfltal  (Ui  justice 
devant  tous  les  Iriljiiiiaii.x  de  sou  dé^paideiiieiil. 

Sous  rauLorité  du  iiiiiiistre  des  liiiaiiceseï  dans  les  conditions  iiidi- 
ipiées  par  les  discrets  di‘  i 80'.^  et  de  il  est  cliar^i-  de  la  ;j:éraiice 

des  biens  de  l’Ktat 

•4<»  Exercice  de  la  nttelle  (idmini^lriitiee.  C’est  iMi  cette  nialière 
surtout  iiue  les  décrets  de  isrc,^  et  div  18(‘d  ont  accru  les  pouvoirs  dt‘S 
[ii'éfets.  rMiiniti vetnent,  le  contrôle  îles  di’s  l'iahlisseiuonls 

publics  était  exercé  [iresipie  exclusiveinenl  |iar  le  pouvoir  central, 
exccjdîonnelleinent  par  le  préfet.  La  rè^de  est  niijounriiui  retournée 
et  rexercice  de  la  liitelle  pai'  b*  préfet  est  ili'Veiiu  b*  droit  coininun. 

Le  pré‘fet  fient  suspendre  peiidani  un  mois  un  nii’inbre  d’une 
ninnicipalilé*  et  niéine  un  conseil  municipal.  Il  a  le  droit  d'annuler  les 
délibérations  des  conseils  municijiaii.x  ipit  reiilennent  des  causes  dc' 
iinllité,  le  liroil  iranuuler  les  arrêtés  des  maires,  etc... 

Au  rettai'd  du  départemeiil.  le  préfet  a  le  droit  de  former  un  recoui's 
coniie  les  délibérations  du  cLuisei)  ijfi'iiéral  pris(‘s  eu  violation  des  lois*’, 
il  est  cliargi’’  de  dissoudre  par  arrèti'  motivé'  toute  l'éiiniou  illégale  du 
même  eonsidl,  etc. **. 

Eiilice  t/daer/tfe,  —  Les  préfets  sont  ebargés  du  maintien  île 
l’ordre  dans  le  déparlemeiil  ;  oui  le  droîl  de  re(pi('‘rir  la  force 
armée. 

Leurs  alti'ibii lions  en  matière  de  fiolice  sont  à  eôlé*  et  au-tlessus 

des  a  Uri  lut  fions  ile.s  mairi'S  :  à  côté',  s’il  s’a  il  de  mesures  |Hiiir  les- 

* 

quelles  le  |iréfet  seul  est  compéleul,  au  dessus  s’il  s'a},dl  de  mesiiri's 
que  les  préfets  n’oiil  à  (iremlre  i|ii'aii  cas  irriisiillisaiice  de  la  [lolice 
inunicifiale. 


>  Lc*s  pruivoîrs  dos  préfets  (‘otépfoni  sckiL  oepoiidaiiL  liuiilés, 

“  Kii  [)rati(juei  r*esl  pnr  l'adiiiiruslratioii  dos  (iniiiaines  t|uecrUe  sêniiiei*  s'olfeduo, 
nais  tons  fes  îu'ies  dniîiaaiaux  iinpnrlaiiLs  doivent  être  simulés  fiar  le  iiréfol,  —  Im  loi 
In  (î  décembre  18^7  ennfére  cependant  aux  a[,(eiils  di^  radiïiinhlratimi  d<‘s  duiiiaitie< 
e  pouvoir  de  signer  les  actes  dans  eertaiiis  cas  déterminés. 


Art.  47  de  la  loi  du  tü  août  IS7L 
^  Art,  34 J  même  loi.  V.  infra.  Administration  des  interets 


régionaux. 
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A  or; 

1  f  tKf 


l.es  |tC('f(,*ts  sont  rlmi’gi's  ilo  In  [lolicc  ilf*  sûriH/'  do  TKlal,  à  lat|Uf?lIi‘ 
SI'  nillaitliuiiL  l*‘S  lois  l'i'Inlivos  à  hi  siir\f'illiiiK:('  île  lu  [)t'i?ssf%  des 
l'éimiuiis  |)iij)lii|ii(’s,  des  ussiiciulioiis,  ù  la  surveillance  des  ('“tnui- 
"(O'S,  eic,. 

Les  atli'iljiitiuiis  des  jtn'del.s  eii  jiiatière  triiygiêiie,  Jiolamnieni  eu 
matière  d'élahlissèiiienls  i nsal libres,  (ri'‘|Mdéruies.  d  epiztiulies  se  rat- 
laelieiit  à  leurs  foiielioris  de  |H>liee  ;  ei'  sniileux  seuls  aussi  r|i]i  oui  la 
fiulice  lies  mœurs,  hi  |to)ice  de  la  eliasst'  el  de  la  |ieidie.  lu  [iolice  îles 
■es,  ele„. 


Les  allriljulious  de  [lolice  des  [iréfets  sont  au-dessus  de  relies  des 
maires  s’il  s’agit  de  iireudre,  |)mir  tout  le  iii'|iarlemeiil,  des  mesures 
ifu’iin  maire  aurait  le  di’oit  de  prendre  [ioiir  sa  eommiine.  Il  ne  faut  pas 
ce|ieiidaul  ipie  les  |jri'dets  puissout  sulisliliiei'  leur  autorité  à  celle  des 
maires;  e’est  pour  cette  raison  ipi’il  leur  est  iulcrdiL  d’user  de  leurs 
imiivoirs  généraux  en  matière  de  fiolice  pour  prendre  les  arrêtés  a|)[di- 
rables  à  nue  commune  seulement 


Nature  des  actes  des  préfets.  —  Les  pri'feds  font  des  actes  de  jmis- 
sanco  |mbli(|ue  et  des  actes  de  gestion;  ils  les  acconifilisseul  oi'diiiaire- 
ment  sons  la  forme  d’arnMés, 

Les  arrêtés  ne  sont  soumis  à  aucune  fni’inule  solennelle.  Il  est  seule 
meut  d’usage  i|ue  le  ]u'éfel,  après  avoir  énoncé  sa  i[ualité,  y  vise  les 
textes  i(ui  lui  ilonnenl,  en  l'es[ièce  do  ni  il  s’agi  L  le  pouvnii'  deiiécider. 
Le  dispositif  vient  ensuite.  Les  ari'étés  parfois  doivent  ètie  pris  eu 
conseil  de  préfecture:  cela  siguilie  (|ue  ra\is  dudit  conseil  a  dû  être 
demandé.  Dans  celte  bypotliése,  iiieiitioii  doil  èti'c  faitode  raccomplis- 
serneul  de  celle  formalilé. 

Les  actes  d'aulorité  des  préfets  sont  régliMuentaires  nu  individuels. 

Autorité  réglementaire  des  préfets.  —  Ia*  fu’i'fel  n’a  jjas  la  |dénitmle 
du  pouvoir  ri'glemenlaii'e  ;  il  uo  peut  faire  de  règlements  ipie  sur  le 
malièri's  pour  lesquelles  il  en  fi  formellemeiU  reçu  le  ilroil. 

L'autorité  réglementaire  Ji’appurtieiit  dans  sa  |.dénîliide  (pi’aii  Prési¬ 
dent  de  la  Uépubliquc.  Le  préfet  siins  doute  est  bien  en  tout  cas  l'agent 
(lu  pouvoir  e\écutif,  tuais  ce  ii’est  pas  à  ce  litre  qu'il  peut  faire  des 
nèglements;  l’autorité  r('‘giemeiitaife  fait  partielle  ses  pouvoirs  propres, 
et  h‘s  |fouvoirs  propres  du  |u'éfeL  bien  qu’aujourd'liui  très  larges, 
sont  encore  d('  droit  t‘\'Cc(iti(iiiueL  La  loi  du  gg  déc,  1781)  tpii  organi¬ 
sait  les  ndmiuistralimis  départenienlalt's  énumère  limitalivetneni  les 

'  AfL  ilO  de  la  Ini  iin.itiiriipal(i  du  5  avril  18S4.  Le  préfet  lient  repeiidaul  prendre 
des  uii'sni'(.‘S  pmir  une  seule  coiiniMiin*  eu  cas  de  uéfîSîî,'eiH'i*  de  l’aiiLertlé 

iiiiinicipale,  et  après  avoir  mis  le  maire  i-ii  demeure  de  ieuiplir  sa  rmudiuii. 


S 


N.. 

.  f 


m 

'I 

I 

% 
■  i 

i 


I 

'i 


i 


;  I. 


130 


LIVRK  l'REMIKIl 


EMAI'ITHK  [l 


niiiliùrps  durit  l’îHliniuislratiun  li'iir  l'sl  eoiilh'o.  (l'psl  toujours  do  la 
mémo  manière  ([iie  le  léirislaloiir  a  firocédè  cii  cuiiféraiil  dos  pouvoirs 
aux  ju’éfels,  succossoiirs  dos  adminislralions  dé|iartorm*nt!ili's  :  c’est 
ainsi  que  les  lois  où  II  est  queslion  d’arrèlos  rt-frleinoiitaircs  de.s|iivfets 
ont  pour  objet  de  leur  permettre  d'en  faire  et  non  de  le  leur  interdire. 
Ini  pratique  est  fixée  eu  ce  sens  que  les  préfets  n’ont  le  pouvoir  réglo- 
mentaii'o  que  quand  la  loi  le  leur  fiomio  d'iine  iiuinière  s[iéciab.‘. 
D’ailleurs  les  lois  ijui  le  leur  donnent  sont  nombreuses  et  qiielqiios- 
unes  sont  d’une  a [ipli cation  élastiipie. 

Le  préfet  est  compétent  pour  faire  des  règbMiients  relatifs  au  main- 
lien  de  la  sûreté,  de  la  saluliriléel  de  la  tranquillilé  piibli()iies'.  fl  est 
compétent  fiour  réglementer  en  niiitiêre  de  cours  d’eau,  de  cliasse, 
d'inluimations,  de  mines,  de  routes,  etc.-. 


Force  exécutoire  des  arrêtés  préfectoraux.  —  Kn  principe,  les  arrêli's 
des  préfets  sont  exéciilolres  fiar  eux-mêmes.  .Mais  ceux  de  ces  actes  qui 
seraient  contraii'os  aux  lois  ou  qui  iloiineriiient  lieu  ait.x  riodainatiotis 
des  intéresses  pourraient  être  au  nu  lés  nu  réformés  par  les  ministres 
conipé lents  (1).  25  mars  1S52,  arl.  0)- 

Quatre  observations  devront  compléter  les  îmlicalioiis  (jui  précèdent  : 
fo  les  arrêtés  préfecloraux  ne  peiivenl  coniredire  la  loi  ni  dans  son 
texte,  ni  dans  son  esprit;  2^  ils  no  poovont  oniitrodire  les  règlements 
ju’ésideritiels  :  3*  ils  m*  peuvent  |ias  em[iiélor  sur  les  atlriliulions  régle- 
menlaires  des  maires;  les  arrélés  |■é^llilers  ne  [lenvent  être  obliga- 
loiros  iiu’après  [ojldication.  Aocuue  (ni  ne  jirérise  le  mode  de  [iiddioa- 
liûn  :  en  |»rali(]iio,  on  considère  comme  régulièrtmioiit  puldiés  les 
arrêtés  [ior(i'‘S  à  ia  connaissance  ries  inléressi’s'pai’  rallieliage 

Voies  de  recours  contre  les  actes  des  préfets.  —  Tous  les  actes  du 
préfet  sont  susceptibles  du  recours  gracieii.v  flevant  le  pi'éfet  lui  même 
qui,  sous  réserve  (les  droits  acquis,  jieui  loujoiirs  rafqiortcr  ses  arrêtés 
ou  ceux"  de  ses  |)r(''di'‘Cosseui's. 

I.es  intéressés  peuvent  égalemout  déférer  les  actes  liii  préfet  an 
ministre  com(ii'dent.  L’est  li*  reamr.'!  fth'rarciiiiiut'.  Ce  recoiii's  n'O'^t 
suliordonné  à  aucune  (’undilioii  di' délai.  Son  rejel  doijin*  (onerliire  au 
re(‘nurs  contentieux',  fioiirvii  Imilefois  que  le  l'ocoiirs  liii'rnrcliii|U(Mi’ait 


»  C’est  (tuas  lu  toi  du  22  déc.  ITS!),  secL.  III.  art.  2,  ^  0,  cotifénnit  n>  rùle  aux 
udmmistrutions  de  dêparleinent.  i|ii’oii  tiuuvc  le  priiie![ie  du  pouvoir  de  ptdice  uttrl- 
hué  au  préfet, 

-  Les  rèpîeiiietit.s  de  puliec  des  préfets  niu  pour  .‘*auetion  l'art.  iTl-l.»*’  du  C.  pêiial. 

Est  iîisuflisante,  au  contraire,  la  imblicUê  i|ui  résulte  de  l’irisertfon  de  l’acte düus 
te  Bullelio  des  actes  de  la  préfectui  e. 


' 
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rotiuivs 


jiHJî  <‘tr  fnrnu'  jiprrs  les  (h'Iais  iiiiparlis  |ioiir  rpxr'rciœ 
foii  leu  lieux 

L(‘  recours  eoiiltîiJtieux  peul  être  rxorcé  intirjiCMdaîniliCiit  île  loliL 
ri'coui's  lii(‘rarehi(|iiL\  Il  se  jiorie  unlinaireineiil  devant  le  Conseil  (rCtat. 
Il  se  préserile  laiilùt  (‘Oiiime  une  ]W[uôte  leinlaiil  à  la  réfonnalion 
(le  l’acte  alla<(ué,  tantôt  comme  une  reriuêie  aux  tins  d’annulation.  Ces 
ilistinctions  seront  l’olijet  de  d(‘velo)tpements  [larlicnliers  an  livre  lll, 
consacré  à  rétmiedii  eonieutieiix  administratif.*—  Exceptiomiellemenl, 
le  recours  contentieitx  se  porte  en  premier  ressort  devant  le  conseil  de 
préfectiire. 

Enlin.  la  loi  dn  IT  jiiiliet  1000  (art.  5)  a  offert  aux  administrés 
un  moyen  de  se  |ionrvoir  non  plus  contre  les  actes  des  préfets,  mais 
contre  leurs  omissions,  lorscpi’on  [iréiend  (pte  ces  omissions  constitneiu 
la  violalioji  d’nn  droit. 
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Les  auxiliaires  du  préfet.  —  Le  préfet  a  pour  auxiliaires  le  c//k/‘ de 
fiihiitel,  le  .'in’réfiiirc  f/cneVe/,  les  Inaraux,  li'  Cen.sc//  <lti  inrfrcinrf. 

l®  Le  chef  de  cabinet.  -  Il  jonc  flans  la  préfecture  le  môme  rôle 
t|iie  le  clief  de  caldind  dn  ministre  dans  un  ininistère.  Il  prépare  les 
notes  secrètes  doniiéi's  aux  fonelionnaires,  ainsi  rpie  les  renseii^nements 
lioliliipies  Cfiididentiels.  )i  prépare  les  dossiers  [lOtir  IfS  [iropositions 
fie  n ■coin penses  honorilifpies,  enfix,  |talmes  acndémifpjes.  médailles 
divfU’ses  ;  il  est  le  secrétaire  jiarlicnlier  du  préfet. 

Le  clief  de  cabinel  n'a  aucun  [‘apport  avec  les  Imreaifx  :  il  a  un  lieau 
titre  pour  tes  j:ens  de'^  l’extérieur:  un  clief,  cela  suppose  des  gens  à 
commander.  OrdinainMoenl,  le  chef  de  cahinei  ne  commande  à  per- 
.«onne;  mais  il  n’es!  commandé  par  personne  ipie  |far  le  préfet.  Les 
préfets  prennent  pour  chef  de  caldnet  (pii  iis  viuilent,  sans  conditions 
de  capacité.  Celte  fnnetion  est  un  poste  d’altenh'  ipiî  mène  irurdinaire 
aux  son  s*  préfectures. 

*de  Le  secrétaire  général.  —  (hvés  danschacjue  pi-édecliire  j)ai’  In  loi 
du  :^8  jiluviôse  an  VIH.  supprimés  et  ndalilis  à  [iliisi(*urs  re|n’ises,  les 


*  Lorsque  io  miiiiîlre,  saisi  d’uti  recoin  s  liiéi’ai*e1ii(]ue  t’ontre  nii  îirrètê  préfectoral . 
s'aUsticnl  do  répondre  péiidant  quatre  mois,  ce  silence  est.  considéré  coinnio  équiva¬ 
lent  à  lin  refus  et  rlonne  f(uvertiirp  ati  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Ktat  V.  déc.  du 
i  iiov.  ISfiL.  il  faut  toutefois  pour  tjue  (’(î  pourvoi  soit  recevable  que  le  recours  an 
iiiiiiislre  ait  été  intenté  dans  les  deux  iiiuis  impartis  par  la  loi  du  l.'î  avril  l‘JOO  pour 
e.xercer  le  recours  couteutieu.v. 
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secnUaires  gériÉriiiix  sonl  jursputemcnl  nnmiip's  |)Mr  le  chef  do  l’Klül. 
SiUis  coipliLiüiis  (Ip  Cci|»iit’iti''  ;  ù  rpxœjtîitui  des  si^cM'tîiires  ^prlm'Rhx  dt‘ 
la  pivfoclure  de  la  Seine  el  lie  la  pivfecJnre  de  police  L[ui  sont  Purs 
idasse,  ces  IVmclioniiaires  uni  des  Iraitenients  relaliveinenl  faillies  : 
7,000,  (Î,<)<I0,  'i,r>00  francs 

Les  secirlairM's  c^éïK'Taux  oui  des  allrihnlioiis  (iropres  el  des  attrihii- 
lions  dp|é}j:i(ées  :  leurs  alLrilnilions  propres  consistenl  tlaiis  la  ^arde 
des  [ia[iiers  (*1  dans  la  siiriialiire  des  expéditions.  Ils  reni[ilissent  lis 
fondions  de,  coniiuissciire  dn  !*inivenieinenl  près  le  conseil  de  préfecture 
eiivisafré  comnie  tribnnal.  La  loi  allrilme  an  plus  ancien  coiiseillei‘ de 
préfecture  rinlérini  des  fonctions  de  préfel  quand  le  préfet  est  alisenl 

Ia‘ secrétaire  "énéral  absent  est  sn|ipli'é  par  le  dernier  conseiller  de 
préfecture  dans  l'ordre  du  tableau  (ord.  'io  mars 

30  Les  bureaux  des  préfectures,  —  Ils  sont  sous  la  direction  du 
secrétaire  général.  Les  employés  y  sont  réparlis  en  divi.sionset  bureaux. 
Tons,  même  les  cliefs  de  division,  sont  nommés  et  révocables  par  le 
firêfet;  leurs  appointements  sont  modiques:  ils  sont  prélevés  sur  le 
fonds  d’abonné; lient 

4®  Le  Conseil  de  préfecture.  —  Historique  et  législation.  —  f.es 
conseils  de  [iréfectiire  ont  été  créées  |iar  la  loi  du  28  plnviôsp  an  Vlli. 


I  La  loi  (Rii  rélahljt  un  socrélaire  ^'éri*'‘r:il  otiaquc  [iréreclurp  ost  lui  ilii 

21  juin  1865  (art.  5).  —  l'our  ré|iitiine  antérieure,  ef.  ordonna nees  des  9  avril  1817, 
1'*^  août  iS20,  1**  mai  I8:t2;  arrêté  du  l'iouveriiemeiil  du  t5  déeomhro  1848;  décrets 
des  2  juillet  1853,  29  déceiiihre  185t.  1*"'  mai  18.58.  —  l,<rs  trailemenls  des  seerélaiivs 
géiiéiaiix  sont  lixés  jiar  le  décret  du  P.l  oet,  1911.  L('  seerélaire  fîénéral  de  la  |]réfL*i'.- 
ture  de  la  Seine  a  un  traitemeul  de  18,01X1  francs;  le  wcrétaiie  {{éuéral  de  la  |uv- 
feeture  de  police  a  un  traitetnent  de  15, (XX)  francs. —  Il  y  a  deux  serré  ta  ires  fiénéranx 
dans  le  Itliùneel  dans  cJiacun  des  déparLcmeats  de  IWlfîério  îCf.  dée.  du  I"  avril  1908  . 

^  .Mais  le  préfet  peut,  s'il  le  préfère  et  e'esl  ce  tpit  so  fait  toujours  en  pratii|iiel. 
ilélétîuer  ses  fonctions  an  secrétaire  général,  le  préfel  surt-du  département,  la  délé¬ 
gation  doit  être  approuvée  jiar  le  ministre  de  rinléricnr.  .Même  en  deljors  du  cas 
d’absem;c,  te  préfet  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonrlions  au  secrétaire  général. 

^  .l'ai  <1il  précédemitienl  tpie  la  part  de.s  fonds  d’ahotincmcnl  alfecléc  au  jicrsiiiiiiol 
n’était  plus  Jaîssée  à  la  iiJire  disposition  des  préfets.  Ils  dniveiil  la  répartir  intégra- 
lemenl.  mais  ils  peuvent  faire  cette  réfiarlilion  corn  nie  ils  l’entendent. 

Les  conseils  généraux  ont  pris  riiattilude  de  voler,  en  faveur  du  personnel 
départemental,  des  suppléments  parfois  considérafdes  aux  fonds  d’abonnentenl 
devenus  insullisants.  Ce.s  su|ipléiucnts  doivent  être  répartis  )iar  les  préfets  eiix- 
inêines.  Les  jirétenlions  émises  [uir  les  conseils  généraux  de  détermliier  l’emploi  de 
ces  soinnie.s  ont  été  déclarées  illégales  par  le  Con.seil  d'Élat.  Il  surajt  mauvais  en 
elTet<iue,  par  ce  moyen,  les  agimts  de  la  préfecture  relevassent  do  rassemblée  dé;>ar- 
tementale  an  lieu  de  relever  uni(|uemenl  de  leur  chef,  le  préfel.  —  V.  C.  d'Ktat. 
S  novembre  1875.  Hec.  [terger-fjevraiill.  Lis  Cf >tiseils  f/éné t  au  r,  t-  (,  p-  405. 

Le  personnel  des  bureau.x  des  préfectures  réclame  depuis  longtemps  un  «  statut  a 
qui  le  relève  ii  ta  hauteur  des  fonclionnaires  des  grands  services  nationau.x.  l'n 
projet  de  loi  actuellement  à  l'étude  réalise  ctdie  réforine.  -*  V.  .hio  tt.  off\.  1912, 
Doc.  pari.,  Cb.,  Auu.  u"  1371,  p.  257. 
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AD.MiNISTRATION  DKS  INTI’ltKTS  r.KNERAUX 

Ils  tleViiii^iiL  uoiislitiH'r  un  triluinal  di*  inniiipr  (ietri’é  |ioiu'  qu;‘li|iies 
limilîUivtniii'iil  :  on  It's  charjiPait  en  outce  de  sl.aluei' 

sur  les  d(Miianiles  en  aulurîsaliiMj  de  |n)iirsiiiles  fonni'es  |iai’ tes  cann- 
iiiniies.  l’iir  la  snili*.  île  iioiiihrenses  disitosilions  île  lui  linnil  du  conseil 
de  [li’éfei'Uire  un  coinilé  eunsullatif  cîiar;^é  d  éclairer  h'  )in'fel  de  ses 
avis:  iraiitres  donnèrent  aux  eanstdllers  de  |tri'deelure  i|i>el‘.)«ies  rares 
altriluilions  iiidividttelles. 

heux  lois  uni  éli‘  l'diclées  defuiis  la  loi  de  l'an  Vlll  pour  |■éJ:lemenl<’ï■ 
la  eoiiijiosilion  et  le  fonclioiitjeiiieiil  des  conseils  de  juvfeclure.  Ce  sont 
les  lois  du  juin  et  du  juillel  IMS9.  Celle  dernièi'e  est  spé- 
ciale  à  la  pi'océdiire  à  suivre  en  malière  contentieuse. 


Composition  et  fonctionnement  des  Conseils  de  préfecture.  —  Ils  se 
composeiil  de  trois  couseillers.  sauf  lo  eouseil  de  préfecliire  de  la 
Seine  qui  a  neuf  membres'. 

J.es  eonseillers  de  [iréfeclure  sont  nommés  et  révocables  )iar  décrcl. 
Il  faut  cire  âoé  de  vinj/t-cinq  ams  au  moins  :  il  l'aul  être  on  outre 
licencié  on  ilroil  ou  avoir  rompli,  pendant  dix  ans,  des  fonctions 
[‘(‘tri  il  nées  dans  l'ordre  administratif  on  judiciaire,  ou  les  fondions  de 
inernbro  li’un  conseil  j^éiiéral  ou  do  maire  (L.  juin  1865,  art.  2). 
I.es  fonctions  do  consoillor  de  [irédocluro  sont  înoompalibles  avec  iin 
aulr(‘  emploi  adminislralif  et  avec  roxercioo  d'uni’  jirofossion  on  d'un 
iiiaiidaL  P 

Lo  00  II  soi  1  lie  préfecMire  a  pour  présidonl  de  ilroil  b’  fij'éf(*l.  Celle 
dis[insilion  est  criliqiiabb’,  [iiiisque  lo  préfol  pont  être  ainsi  juge  dos 
puniAois  (pi’il  foriJio  au  iioni  du  déparlouioiil,  ou  dos  jiourvois  qu’un 
forme  cojiiro  les  aides  de  son  adiiiiiiistratioii.  Mn  a  fréqiiomnionl  pro¬ 
posé  de  modilier  celle  situation  et  do  donner  aux  i.‘Ot)Si'ils  de  [uvfec- 
ture  un  |ii'ésidenl  spécial  *.  On  l'a  même  fait  pour  le  conseil  do  pri'doc- 


•  \  .  I:i  lot  ili)  2IÎ  tiiüi’.^  IS7H  juiiir  in  Soi  lu*.  lOnpri's  In  lot  itu  21  juin  ISGÎL  les 
li'iinLiMtciix  départotafiits  lus  pins  imporlnnls  nvaieiU  ipjntin'  t-oitîîeiilers  ilf  pr^fectiin*. 
üi  Cliiiiiiljrn,  üii  ISIK).  n  îiivitiî  lo  |T(iiivi'i'iii'iuniit  :i  siippi’iuK'i*.  pnr  vnin  il’exlincLion, 
II*  1'  fimsinllor  iJii  pK'fftcturü  itiiiis  les  ilrpnrlemenLs  m'i  il  i‘xisUiiL.  Gttle  snjipressioii 
il  ^'ti*  partoiii  ffïtnitiiéf*.  eimsi'ils  (le  prOfftcliire  iln  l’A  Ipéric  oivl  finenre  eti  quairi' 
ineiiilirfs  jusqii’iin  iUn-n‘t  i|ii  22  juilJoL  l'.tOlî. 

^  Les  i*i>risoillei-s  de  préfeeliife,  sauf  dans  le  déparlement  de  ta  Seine,  stniL  iiiédio- 
creiiient  l'élrilinés  :  leurs  tiaileiiienls  sunl  do  4,IHX),  3,0^'  ““  2.(XX>  fnincs  suivant  la 
fiasse  do  la  préfeetnre  laquello  ils  n))piirtieiitieiil.  Les  deerots  des  27  mars  1832, 
lii  avril  1877  01  22  iiuirs  1887  permottont  d’iiljoiier  aux  oimsoillors  do  prôfectiire  et  aux 
serrélaircs  omiinio  aux  préfets  et  aux  snus-préfels,  dos  tiaitonients  de 

non-aclivilé.  An  cimlroiro,  l'arlieli*  32  de  la  lui  du  Ü  juin  lS’i3  qui  dispeuso  les 
fonseillers  d'Ktat.  les  préfots  i‘L  les  sons* préfol*'  du  véisoinonl  do  rolemie  pour  la  peii- 
siim  de  retrailo  tio  s’étojid  nivaux  stîorélairus  fiénéiaux  ni  aux  eonseîilors  do  préfecluro. 

■*  Lii  supprcssiim  de  la  présiileiK-e  du  préfet  a  même  été  votée  par  le  Curps  législatif 
impérial  eii  mai  1870,  à  l'imaiiimito.  Les  évéaeiuenu  mit  ouipéclié  ce  vulo  de  reeo- 
vûir  l’approljaliou  du  Sénat. 
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i.ivrr:  l'iîRMiEri  --  chapitre  h 


UIJ’plIp  iit  Sf'iiiP  (itfCî’Pl  lin  17  iiini's  ISiî;!).  l’niir  h'S  :iiilr'Os<  (li'parlPHH'hls, 
ntl  (It'crel  ilrsi^nio  fliîn|iip  iijinn*  l'im  des  roiispillprs  |iour  romplir  les 
Iniiclinris  iIp  vice  pri'-siripiil  du  cnnsidl.  En  lait,  c’es!  le  vii'r-préstdetil 


Le  cnnsfil  de  i>n‘fi'cliirp  n'osl  consliUir  cotiime  cin'ps  i[in‘  si  trois  de 
ses  membres  sont  |ifi'sents.  Le  im-fet,  s'il  assiste  aux  séatires,  compte 
dans  ce  nombre  de  trois,  lùi  eus  d'insullisance  pour  cas  d  enipêclienienl 
dûment  constaté,  les  membres  |■('stants  se  coinplèttMd  par  l  adjonction 
dbin  conseilter  {jVméral  L 

1)  y  a  auprès  de  cbaijiie  conseil  nn  secrétai re-^refïier  nommé  par 
h*  préfet  <-î  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 


Attributions  du  Conseil  de  préfecture.  —  a)  Elles  sont  jnriiliciion- 
nelles  ou  administratives. 

Les  conseils  de  (iréfectiire  soid  ime  jnridiclioii  ndminislralive 
d’exception:  leiir  ctmipéi<>ncn  est  limitée  à  la  connaissance  des  liti^îes 
dont  re.vamen  leiiresi  attribué  iiarla  loi  de  l'an  VIII  et  pur  iiii  certain 

L'rieures  *. 

Leurs  ait rihu lions  administratives  sont  les  siiivan1e.s  ; 

1“  Ils  constituent  iin  comité  coiisnllatif  cliar!J:é  de  donner  des  avis 
an  préfet;  ces  avis  sont  ([nelijiiefois  obîi^aloires,  en  ce  sens  que  le 
]tréfet  est  oldi^îé  de  les  premlre,  non  de  les  suivre*  : 

2®  Ils  slalnent  dans  certains  cas  sur  lesdemaniles  des  hôpitaux,  fins 
pices  <d  biireiinx  lie  lii<*nfaisance,  à  l’elTel  d'être  atilorisés  à  e.<tfM’  en 
jii.stice 


1  Lorsque,  pnr  suito  (runo  (iéî<!*KDlion  iTf^iilirrc-  k  ^ecréLaitv  pénural  reiïîplace  tf* 
préfet  absent,  il  nr*  peut  pas  lo  suppléer  pour  la  présidence  du  conseil  de  préfecture. 
Ce  rôle  appartient  au  vice-présideriL, 

“  W  arrête  du  IS>  fnittiJor  an  IX  et  le  déc,  du  U\  juin  I80S.  —  l/arrèté  dé  fruc¬ 
tidor  an  IX  dit  que  le  conseillor  jiénéral,  choisi  |iour  suppléer  un  conseiller  absent  ou 
eiTi péché,  sm'a  désrjrné  par  les  ineiiibras  rcsinnts  ilu  conseil  de  (uéfeclure,  —  Le 
décret  du  IG  juin  I80H  décide  i|ue  dans  lo  cas  où  tous  les  ine(nl)res  du  conseil  de  pré- 
feclure  seraient  ahsenls  ou  empêchés,  ils  seriiiient  remplacés  par  des  cunsojllers  numé¬ 
raux  choisis  par  le  minislrede  riïitéru'nr  mv  lu  présenta  lion  du  préfet.  iJans  l*ii!ie 
et  rautre  hypothèses,  les  rmiisinllers  "énéraux  qui  uppartifukdraieîit  fui  même  temps 
û  rordre  judiciaii'e  ne  peuvent  pas  êti'C  clmisis  pour  cetle  foiietituj. 

Les  arrêtés  d'un  conseil  île  préfeetucf^  complété  jjar  radjonctioii  (l*un  ou  plusieurs 
conseillers  ^cnénrnx  doivent  l■nnlt*llil'  t’iiidicalioii  dos  motifs  qui  jusliiicnl  cette  mm- 
position  excepLioiinelle,  V,  C,  d'Kt.,  iï  amU  l8d'L  Le!n  \k  ÜîKÎ. 

^  V.  la  troisième  partie  du  traité. 

^  VL  uoLammeat  l-  10  mai  18 ÎH,  art  il»:  —  L  H  mai  IHVI,  art.  12,  r;î,  âG;  —  t.  du 

:i  avril  18Si,  art,  Ga.  GG,  72.  Ml,  WX  etc.,. 

L'avis  du  conseil  de  préfecture  est  exii^é.  par  l’article  3  du  tlécrel  de  déccniralisa - 
lion  du  2ü  mars  18G2,  pour  tontes  les  allai  res  mention  nées  au  tableau  G,  \L  Dallo?., 
f/ês  /ois  lioL  H  mhn.^  t,  L  ^  p.  Xi2  . 

•  l/ohliffâtion  de  se  munir  d'une  aulorisnlion  du  conseil  do  jiréfecture  pour  ester 

en  justice  a  été  imposée  aux  communes  par  l'art.  4  de  la  toi  du  28  pluviùseuD  \  III. 
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AU.MlNJSTRATt<».\*  DIÎS  I.MIÎHÉTS  Ü^NÉUAIX 


lU 


h]  Les  cotiiseniers  ila  [nvfeciitn*  ont  nn  outre  ili's  cttli’üjutions  înrJivi- 
(Jiielies.  [Issoiil,  ilan.s  eertains  cas,  ciiargés  de  siipiih'er  le  préfet;  ils 
jiouvcnt  être  cliHr^tés  de  rinlérim  des  soiis-jirélels  :  ils  fout  [lartie  iruii 
certain  nnmljre  de  conseils,  coiiiinissioLis  on  comités  divers  (conseils 
de  révision,  etc.  J. 


IV 


Les  sous-préfets  V  ^  .l’ni  piissé  en  revire  les  organes  et  les  conseils 
(|ni,  dans  la  [rremiêre  dos  sululi visions  do  l’îUat,  donnent  satisfaction 
aux  iiitôrôts  généranx. 

La  (lenxièiiK'  subdivision  est  l'arrondissomnnt,-  administré  par  un 
suus“tiréfel.  Il  a  |joLir  urigino  ledisirict  créé  en  17ÎR)  avec  une  admi- 
iiisli‘ation  ealipiée su rTad mi nisi ration  départementale,  c'csl-â-direavec 
nn  Conseil  de  district,  un  Directoire  de  district,  iin  Procureur  syndic 
liedislriel. 

Le  district  est  supprimé  en  l'arr  IM;  on  partage  les  attributions  de 
son  adminislralion  entre  les  [nnnîcî|)alit(‘set  tes  autorités  déparlemeii- 
tales,  puis  on  rétablit  celle  subdivision  en  l’an  VIN  sous  le  nom  d’ar- 
rondissement. 

■r 

Les  süus-préfeis  sont  nommés  par  le  riief  de  TKlal  sans  comlilions 
de  capacité;  leurs  ti’aitemeiils  sont  de  7,000,  0,000  et  4,500  fi’ancs®. 

On  a  vil  (pie  les  préfets  ont  une  double  pliysionomie.  Ils  sont  chefs 
des  sei'vices  d’intérêt  générai  dans  )(Mli'parlement  :  iis  sont  en  outre 
pouvoir  exécutif  pour  les  décisions  des  conseils  généraux  et  représen¬ 
tants  du  département  pei'sonne  morale. 

Les  sous-prédels  n’ont  rien  dans  leui's  attributions  qui  l’ajipelle  celte 
dernière  fonction  des  pi'éfels,  pai’ce  que  rari'omlissemeril  n’esl  [ras 
une  personne  moi'ale  et  n’a  qu’une  autonomie  pi'esque  nulle.  La  seule 
liberté  laissée  à  l’arrondissement  consiste  en  elTet  à  répartir  entre  les 
communes  l’impôt  direct  ([ue  le  conseil  général  lui  assigne. 


Klle  a  été  étendue  par  la  loi  du  7  août  I8;51,  art.  9  et  10,  aii.\  Uospiecs  et  ltô|iilaux, 
cl  là  jurisprudence  on  a  fait  iipplicution  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Depuis  la  loi 
du  8  janvier  1905,  cette  intervention  des  conseils  do  préfecture  en  matière  d’autorisa¬ 
tion  de  plaider  n’existe  plus  que  dans  des  iiypothèses  exceptionnelles.  Il  faut  supposer 
t)u’il  s’agit  d’instances  que  veulent  engager  (es  çiahHsHemen1}i  coinmtumiu:  de  bien- 
faixanre,  conteai>'e$neHt  à  (’ums  du  conseil  municipnt  (V.  art.  3  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  IOOj.. 


‘  liiBLîOORAPUJE  :  liLU/BT,  Les  atti'ibuüons  des  sous-prêfets. 

V.  xnpra,  les  avantages  particuliers  accordés  aux  sous-préfets  eu  ce  qui  concerne 
les  pensions  de  retraite  et  les  traitements  de  disponibilité,  p.  130. 

Le  décret  du  0  ocL.  1911  rétablit  la  division  en  classe  cîes  som-prêfeclnres  fel  non 
plus  des  sous*prèfetx).  il  permet  d'attribuer  aux  sous-préfets  qui  ont  éU'i  maintenus 
pendant  un  certain  nombre  d’années  dans  la  inèitje  résidence  des  avancements 
personnels. 
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CHAPITRE  II 


Los  SOUS- pivfels  oui  au  coud'iiirc  liaiis  rurroiuiissoiurol  à  [ifii  pivs 
les  mémos  caloî^mrios  il’atlriliulions  t|u’onl  les  |ir('fi*ls  riivisaiiésofiinmo 
les  ciiofs  de  dupariomeul.  Ils  suiil  les  H^ioiils  du  jn’i'‘r<'t  cniiiuie  le  [irêfol 
est  ragoiil  du  ministre  ;  sur  certains  poiiils  Irès  excojiliomiols,  ils  sent 
investis  d’n  ne  auloi'ilé  |U’0|(re  L 

Leur  rôle  comme  aefonls  du  jiréfel  (-{ail  mile  lors  de  |(Mir  créaliou  ; 
les  iMOvensde  commiinii'atiou  entre  les  communeset  le  chef  lieu  élaieiil 

U 

encoi'o  l'udimenlairos  ;  il  rdail.  in'cf'ssaire  di-  r(i|i|irnehf‘r  radmiiiistra 
lion  (les  adminisln's.  Les  sous-|irére(s  étaieni  ali»rsf;e(|ii(*  sont  li'ssiie 
cursales  |tar  ra|i|iart  à  une  maison  de  coininerce.  Los  suceursah's  sont 
imiUlcs  r|iiand  il  est  iiitiiiimenl  sini|t|e  de  se  l’endre  à  r('lah!issefnr*nl 


C'f'st  ce  (jiii  est  adv(*nu  à  l’i'^'ard  dos  sous-|uvft'eliirr's.  (Ion une 
Ijiireaiix  de  réception  et  de  ipansmission  di's  alTain'S,  elli's  ne  servent 
plus  à  ^u'aud’eliose.  Los  sous- préfets  serveiit-ils  au  moins  l'ii  alli'tioaut, 
)>Hr  les  aetes  pour  les((uels  ils  ont  un  pouvoir  propre,  les  altiihiilions 
du  |)réfet?  Ile  ces  actes,  le  numhre  a  été  augmenté  eu  mais  sans 

devenir  suflisarit  pour  jnstilier  IVxistence  do  ees  fonetionnaires;  nomi¬ 
nation  de  ré[iartilours  des  contriliiilions,  autorisation  (rélaldissenionts 
insalubres  <le  troisiioue  classe,  tiominaliuii  dos  [iréposés  d’oelrtu.  d('li- 
vrance  de  permis  de  chasse,  etc.,  tout  cela  ne  iiéca'ssiterail  vraiment 
[las  lin  rouage  de  [dus  à  une  machine  d(‘jâ  ei>ni|ili(|née. 

Aussi  a-t-on  fréijiiemmeiil  émis  rojiinion  tjiie  h's  sons  jiré-feet tires 
devraiiuit  ('■Ire  .'îu]  (primées;  c’est  ce([ni  aurait  été  fait  si  les  sous-préfets 
u’avaieiit.  an  point  de  vue  ('locloral  et  |)oliti(jiie.  un  rôle  im[iorlant. 
One  faut-il  penser  de  ces  velléités  de  siip[iression?  Lngic[nomenl,  c'est 
une  mesure  inverse  (pril  faudrait  prendre;  il  y'aiirait  lieij.  non  dosup- 
primor,  mais  irmiliseï'  los.soiis-jiréfetscn  élargissant  coiisidt’Talilemetil 
leur  pouvoir  do  décision  propre.  Lotir  un  grand  nombre  d’alTuires.  le 
préfet  n’agil  tjuesur  la  [iroposition  du  soiis-firéfet,  alTaires  sans  imjior- 
tancc  (jui  se  règlent  par  uiio  sigiialiirt?  donné(3  au  bas  d’iiu  acte  i[ij'oii 
ne  lit  pas.  l'ourquoi  ne  [las  dispenser  le  préfet  de  la  signature  mi  lais¬ 
sant  au  sous-préfet  le  soin  do  la  donner  sons  sa  resjionsabilité? 

En  prati<[uo,  t)n  conqirimd  cependant  ([u’oii  liésile,  f.,’ing(’‘rf‘nco  iné¬ 
vitable  des  homiin's  [lolîtiipies  dans  radminislratioii  préfectorale  est 


^  l.*es  sous-préft^ts  saut  iiivtîstiîs  d'un  puiivoii-  piopre  puur  agréer  les  garcles  (  ham- 
pétrûs  J*  O  avril  aiL  102  et  l^^s  gaidcîï  partic^uliers  C,  luresl.^  art.  117);  — 

pour  nom  mer  les  rêpai'titcurs  des  roiitn  butions  dirèrtes  1.  dn  5  nvril  1881^  51  ; 

—  pour  autoriser  l'ouverlure  d'êtaljlisseiiieiits  insalubres  de  5*  elasse  dèt  .  l’î  nrtnitre 
18tO.  ;  —  pour  autoriser  l*ex[jloitatîoQ  des  tourbières  i.  il  avril  !8IÜ^  art.  84  ;  — 
iis  statuent  sur  une  liste  d’aflaires  énumérées  dans  l’article  0  du  dér.  du  KJ  avril 
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un  mal  ;  il  est  rej,'reUable  (]iie  1rs  dr|iiitrs  soient,  pour  trop  de  choses, 
maîtres  loiit-|)nissants  des  administrateurs  de  leur  déparleinent.  Ils 
seraient  encore  plus  puissants  si  les  dreisîonsà  olitenir  devaient  éina- 
tirr  d'un  modeste  sons-préfet'. 

Actes  des  sous-préfets., —  O  ne  sont  jamais  des  rè^denients.  (2c  sont 
lies  arrêtés  exi-cutoires  [»ar  eux-nièines  <lans  le  ras  exeeptinmiol  on  le 
sons-|UTfel  a  un  pouvoir  |iro[ire,  mais  toujours  susccplihles  d’annula¬ 
tion  tme  le  [)n‘fei. 

Les  actes  des  sons-pn’dets  peuvent  être  l’objet  de  tous  les  recours 
adtnis  contre  les  actes  des  préfets,  —  recours  pracieux,  reconrs  liiérar- 
«*lih(ue,  ou  reconrs  contentieux. 


Les  maires,  représentants  des  intérêts  généraux.  —  nuenques  mots 
s  U  diront  pour  délinir  le  rôle  des  tuai  res  comme  refiréseiitants  des  inté¬ 
rêts  généraux. 

ils  sont  chargés,  aou^  tmilorUe  de  radmini^lrafioii  .sKjferieuir  : 

1®  de  la  puldication  et  de  rexéculion  des  lois  et  l'èglenieiUs  ; 
de  rexéciitiüii  des  mesures  de  sûreté  générale; 

:î^  lie  fonctions  sfiéeiales  qui  leur  sont  altrilniées  par  de  mnnhrenx 
textes 

Ils  exercent  en  outre,  mus  rtintofite  des  pencitreurs  ijefidnni.r,  les 


'  Ka  IHSG.  la  Ctiiiiiiljrc  a  Vüt6  la  Mipprc^siaii  tli'S  suu$.-|jjTrt;ts  ‘  ça  vtilc  de  principe 
ii‘a  pns  en  de  siiilcs.  l'n  projet  du  goiiverueinent,  pr^usenlé  le  17  janvier  1887  et 
réduisant  à  G6  le  Tioiiitire  des  snus-préfeclures,  Q'a  même  pas  été  discuté.  Une  nou¬ 
velle  démonstration  dans  le  même  sens  a  été  faite  par  la  commission  du  budget  en 
novembre  ISïrj.  La  Cbambre,  le  aO  oetulue  1003,  a  voté  la  suppression  des  sons- 
prèfeetnres  et  réduit  de  10,000  francs,  à  litre  d’indication,  les  crédits  proposés  pour 
les  services  départementaux  V.  flél).  pari.,  Cli.,  1903,  ./.  o//'-.  p.  2424;,  Xalurelle- 
iiienl,  le  crédit  a  été  rétabli  par  le  Sénat  et  dëiiiOtivement  iascrit  dans  le  Imdget  de 
l'.X>4,  Kniin,  dans  la  séance  du  22  lanvier  llHJiî,  la  suppression  des  sous-préfectures 
a  été  une  fois  de  pins  décidée  pai'  la  Cfiamlire  par  3(.)Ü  voix  contre  219,  Ce  vote  n’a 
pas  eu  [lins  d'clTet  que  les  précédents  ■  V.  Iléli.  pari.,  Clt.,  1900,  J.  o//‘.,  p.  IlOy. 

-  Ils  sont  ofILciers  de  l’étal  civil  ;  ils  participeul  à  la  rêdaetion  des  listes  électo¬ 
rales  et  président  les  bureaux  de  vote  ;  ils  participent  à  diverses  opérations  eonccr- 
nanl  l'assielto  et  le  recouvrement  des  inqtôts  directs;  ils  ont  des  attribntions  en 
malîêre  militaire  i recrutement,  logeinenl  des  troupes,  i‘éi|uisitions,  etc. . ;  ils  déli¬ 
vrent  des  certiJicats  do  vie  pour  les  pensions,  das  eecti beats  de  bonnes  vie  et  niœnr.s  ; 
ils  présidcnl  do  droit  un  certain  nombre  de  conseils,  cominissioas  ou  comités  ;  iis 
pariieipeut  l'i  la  surveillance  des  prisons,  des  asiles  d’aliénés,  des  écoles,  etc...  ;  ils 
reçoivent  les  déclarations  en  itiallère  d’associations,  de  colportage  de  journaux,  etc.,. 
V.  D.\llo/.,  Code  des  lois  ;>o/.  ef  adm.,  v®  Comuiune,  l.  I,  p.  492. 
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foncliüiis  d'ofliciers  île  police  judiciaire  et.  dans  certains  cas,  les  rauc- 
tionsde  ininistèi'e  public  près  le  ti  ibiirud  de  simjde  |»olice'. 

Le  préfet,  chargé  de  veiller  à  rexécnlioii  par  les  maires  des  feue- 
lions  administratives  qui  leur  sont  coiiliées  par  les  lois,  intervient  de 
deux  manières  difïérentes.  Tantôt,  en  etïet,  h*  maire  est  investi  d'nti 
|iouvoir  ]n'Opre  en  vue  de  i’accomplisseinen.t  d’un  acte  déterminé  : 
tantôt  le  maire  apiiaraît  senlenient  comme  un  agent  du  préfet.  Dans  ce 
dernier  cas,  s’il  y  a  négligence  on  inaction  du  maire,  le  [iréfet  peut 
agii‘  personnellement  à  sa  place.  H  en  sera  ainsi  notamment  ]füur 
re.vécnlion  des  mesures  île  stlreté  généi'ale,  —  S’agit- il  an  contraire 
d’un  acte  puiir  l’accomplissement  iliiqnel  le  maire  est  spécialement 
compétent,  le  préfet  ne  pourra  suhstitner  son  action  personnelle  à 
celle  du  maire  ipi’après  avoir  mis  ce  dernier  en  demeure  d'agir  par  lui- 
même.  Souvent  encore  le  préfet  devra  borner  son  intervention  à  la 
désignation  d’un  délégué  qui  sera  cliargé  d’accomplir  l’acte  à  la  place 
du  maire.  11  en  sera  ainsi,  par  exemple,  quand  un  maire  l'cfnsera 
d’inscrire  un  aclesurles  registres  de  l’étal  civil,  ou  quand  il  l'efusera 
de  donner  pour  raccomplissemenl  d’uu  acte  administratif  un  avis 
exigé  par  la  loi 


'  V.  f’.  inst.  criiji.,  lU'l.  144.  —  t’nur  la  tenue  des  registres  de  Têtat  eieil,  les 
maires  sont  placés  tout  à  la  fois  sous  la  surveitlance  de  l'autorité  adniînistrativeet  des 
tribunaux. 

^  V,  sur  ces  poiiUs  lu  cuimiienlairu  de  l’art.  Sii  du  la  toi  du  iî  avril  1884. 
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Ui'  (ir‘tiarl<‘inctil  n  Tir  prêcéiienHiieuL  en vis;ii»i!:  eoiimiL’  Hiilnlivisiün 
fiiliuiiiislréili\'e  ;  «luns  le  ]iivsivnl  chn(<itiv,  je  leUnlie  sens  ÿa  secninle 
physionomie,  e’esl-à-dii'e  coiiiine  cii‘consi‘n|jlion  îiiKoiiome’. 


t;  l*"',  —  Notions  historiques  sur  rautonomie  départementale 


.l’ai  imliqué  les  ori^dnes  ilii  dépaileiin'iil  Il  existe  ilepuis  lîîHi. 
(iûiieii  d'aliunl  eumtne  i’ir<*oiisei‘i|dioii  |ti'es(|in:  (‘oniplèlêiiieiit  anlo- 
II orne,  il  perd  eelle  an li momie  [laf  la  loi  du  pin  viûse  II  11  \  III.  Ija  loi 
de  rail  \  III,  on  etîel,  institue  hien  à  ciUé  du  préfet  un  conseil  général 
(pii  sera  sou  auxiliaire  dans  l’iiilévèt  du  dé'partemeiit  connue  le  conseil 

r 

df‘  préfecture  est  son  auxiliaire  dans  riutérét'-de  I  Klat.  Mais  tes  con¬ 
seillers  généraux  uc  soûl  jias  élus;  c'est  le  (îoiiverncmenl  ipii  les 
nomme.  Ils  u'oiil  <)n’uii  ]iouvuir  très  liuiiti*.  laoir  rôle  se  borne  à 
répartir  enln?  les  arromlissetnenls  lé  coiitingeiit  de  certaines  contribu¬ 
tions  directes,  à  voter  le  budgcl  déparlemeutal,  à  ex[0‘imçr  leur  opinion 
sur  les  besoins  du  dü[)artemeiit  '. 


*  niiiLiutiEtAfiiie  :  nAi,i,oz.  ffea  fois  /lof.  cl  v“  or<(aiiisatiüû  ilêparld- 

nientalc;  —  llcp.  Bwpiet,  v®  Ifcparfftnen/,  püi’  Doüffrt  et  Pkrieh;  —  .Mahie,  fh’ 
l’attfiiinislrufion  ilèput'ti’inciitofe'.  —  Al'coe,  Con/'én'ticfiit,  U'  6d..  l.  1.  p.  223  à  283; 
—  Les  vimseils  f/éuéraiu\  iHlerpt'élution  tfc  fa  foi  du.  10  août  I S7 1 ,  2  voj,  one- 
tiyiiies.  nci'ger-Levraiilt,  IS7S  et  l89(-t.  Cés  vujuiiies  sont  »ii  recueil  de  luis,  décruls, 
circulaires,  avis,  décisions  luhiislérjelles,  arrêtés,  etc. 

-  V.  supra,  p.  127. 

'■  V.  lui  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  H.  —  des  eniisuls  du  2;i  veuJ.  au  .X.  Les 
cnnseils  généraitN  du  Cousu  tut  ne  sun  t  i,oièri‘  <|Ut.*  des  îiii.viliaires  de  l’administration 
préfcrtoiale.  Jusipi’fi  1805.  il  n‘y  a  pas  il  pro|ireiiienL  parler  de  budget  départeineDlal. 
I..es  dépense.'  <ics  service'*  déparlenienlaux,  y  compris  les  dépenses  criDlérêt  général, 
sont  l’ouverles  par  dos  cetiliines  additionnels  aux  contrilMitions  directes,  t >n  les  divise 
en  deux  catégories,  les  dépenses  ll.xes  et  les  dépenses  variaides. 

Les  dépenses  ri.xcs  sont  iirincipnlemeiil  les  traitements  des  fonclioimaircs  de  tout 
ni'dre.  I.cs  ministres  eu  sont  ordonnateurs. 

I.es  dépettses  variables  sont  payées  sur  des  crédits  mis  (iieiisuollement  à  lu  dispo¬ 
sition  des  préfets.  Ce  sont  les  préfets  ()iii  en  ont  l’ordonnancement,  le  contrôfe 
des  consei/s  ;/i  ncrauj'  Cire,  du  10  vnnlôse  au  IX  et  arr.  du  25  veudem.  an  X,  art.  7  . 
elles  eomprenueiit  les  frais  d'assistance  au.x  enfants  abaudouüés,  l’entretien  des 
tribunaux,  des  prisons  et  des  prisonniers,  rcntrelicn  des  dépôts  de  mendicUé.  les 
frais  de  jusliee,  etc,..  Le  coiiseil  ii’a  aucune  initiative.  .Mais  si  les  préfets  font  des 
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1  iO 

Les  libertés  départementales  restaurées  en  1833.  —  CVst  ht  iruuuir' 
t:!iie  de  Jiiillol  ijui  ii  resUiiiré  rijubinnniie  dé|iarléniPiilalr'.  La  |iriiiiicsso 
eu  est  faite  ilaiis  la  cliarte  Ell<'  est  tenue  [tar  les  lois  ilii  juin  I8.3:î 
et  du  10  mai  i8:iS. 

La  ]>femière  étaldit  l’élection  coîiime  uinde  de  |■ecl■utel^enl  des 
iMiriseils  ^V'néi’aiix  :  la  seconde  [U’écise,  et  élai'j;it  leurs  attributions.  On 
considère  «lue  la  personnalité  du  départeineul  est  iinplieiteinenl  re¬ 
connue  depuis  1811,  ('■poipie  où  ou  lui  aUrilme  la  profuàété  de  ciU'- 
lain.s  biens,  pour  lui  imposer  la  cliarttede  les  entretenir. 

hésormais  la  pei’sonnalité'  dn  dépai'tement  est  formel leni en I  ri'- 
conmio*. 

Les  départemenls  ponrrunt  désormais  em[)runter.  La  gi'ai nie  opéra- 
lion  de  classernenl  et  île  ci’é^ation  de  la  voirie  vicinale  s’elîectue  avec 
leur  coiicmirset  leur  donne  en  fail  iiiic  importance  t|ii’on  ne  leur  avail 
jamais  vue.  Lrairs  [loiivnirs  restent  cependant  très  limités.  Tonies  les 
tléliliérations  ((ui  ne  sont  pas  prises  en  matière  decontributions  directes 
(délibérations  dites  Houremiite^)  resien  I  son  mises  à  riiomolo'ïalion  du 
^^onvernement. 

Développement  de  Tautonomie  départementale.  --  l/nntonnmîc 
déparlemenlale  a  été  largement  accrue  en  18(i0  d’almrd,  puis  en  1871. 

J’ai  signalé  les  décrets  du  mai’S  185:^  et  dn  18  avril  18(>i  <|nt 
é'temlaient  les  pouvoirs  des  |ii'éfets.  On  les  avait  intitulés,  à  tort, 
décrets  de  décentralisation.  On  ap|ielle  décenlralisation  le  fail  de 
conférer  plus  largement  aux  déparlenients  et  aux  villes  la  liberté  de 


('■lîotiuiiiies  Stii‘  les  ercdils  i|nj  leur  sont  alïoetês  ù  eo  titre,  ils  soiH  aiiiarisés  à  les 
employer  pour  l'aiiiélioratioD  clos  services  iléparlomeislaux. 

A  partir  de  ISÛti  l.  du  â  vent,  au  Xlll  \  le  conseil  général  a  te  ptuivdir  d'aiigiiicntCT 
ces  crédits  dans  une  faible  mesure,  cl  il  pourra  utiliser  ce  qui  en  restera  pour,  cons¬ 
truire  des  chemins  ou  des  cauaii.'î,  pour  entretenir  les  monuments  publics,  pour  suh- 
veutioimer  les  cultes,  etc...  C’est  l'embryon  du  budget  départemental,  et  la  lot  ilii 
2  veudêiniaire  nn  .XHI  est  ta  première  mesure  de  déeenlralisalion  au  profit  du 
déparlemcDt. 

Pour  la  première  fois,  la  toi  de  finances  du  17  août  1H2«,  art.  fi,  ordonne  l'impres¬ 
sion  annuelle  des  budgets  réglant  l’emploi  de.s  centimes  additionnels  dêparLemenlau.'i. 
La  loi  dn  2  juillet  art.  32.  consacre  uu  étal  jjarlirulier  ilans  le  budget  de  l'Ltat 
aux  crédits  alTeclês  aux  dépenses  déparle  mentales  et  spéciales,  (Test  le  fnit/t/el  sur 
rrs.sQtin-f’s  specûtles.  La  loi  du  !S  juillet  1892  est  le  terme  de  cotte  évolution.  Di  piii.s 
celte  date,  les  budgets  iléparlemeutau.\  et  comitiunaii.\  sont  entièrement  séparés,  les 
liiiaiiccs  départementales  sont  com|plèlcmerit  dîstinçtes  des  finances  de  l’LtaL 
'  ,\rl.  69  :  «  Il  sera  pourvu  successi veinent  par  des  lois  séparées  et  dans  Je  plus 
bref  délai  ])Ossîlile  aux  objets  ijni  suivent...  7"  fies  insli  tu  lions  départemeiilales  et 
mtiiiiciiiales  fou'lées  sur  le  système  électif  ». 

2  Ou  considéré  que  la  persimualité  du  département  est  implicilemenl  rocouiiue 
depuis  1811,  époque  où  un  lui  alti'ibuc  la  propriété  de  certains  biens,  pour  lui  imposer 
tu  cliargc  de  les  entretenir. 
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s'adiuiiiislrDi' rux-!iièiiii‘s.  Kn  tMüi'^ôssaiil  les  pouvoirs  des  rcpivsen- 
lanls  de  l’uulorilé  centrale,  on  lu'  (lâneiUralise  pas,  on  décoticeiitre. 

Au  coiiti’cure,  e'esl  Ideh  de  dreculralisalion  (|iril  en  t8r»(>  et 

l'ii  1871.  La  loi  du  18  jiiillel  1800  eonlieuL  une  longue  énutnéraliüii 
il'alTaires  sur  lesi|ui’lli's,  désoi’inais,  les  ronseils  généraux  statueroiU 
tirfmiliiu’mrnt,  sauf  le  druil  ré-servé  au  clicf  de  d’annuler  leurs 

déliiiértdio'ns,  ^auir  viohilion  delà  loi,  par  un  décret  pris  dans  la  furine 
des  règlemeiils  d'admwjsttralion  piiLiliqiie.  Uo  plus,  parmi  les  délibé¬ 
rations  pour  lesquelles  l’assetilimMU  du  (Miuvernenienl  resle  néei'ssaire, 
il  en  est  qiiel(pies  unes,  exeeptionnelles  d’ailleurs,  pour  lestpielles 
l'approhalion  tacite  sultira 

La  loi  du  Ht  aoùl  1871  nci'enliie  la  décentralisation  par  trois  ortlres 
sposilions  : 

1°  Klle  angnii'tile  le  nomlire  dis  niatién‘s  sui'  lesquelles  sont  admises 
les  décisions  iléjiuitives 

2°  Les  (léliliératkms  sur  d’antres  objets  restent,  en  |iriricijK.‘,  sou¬ 
mises  à  ragrément  de  l’aulnrilé  supérieure;  une  division  continue  à 
ètiT  raile  entre  elles  ;  pour  b's  unes,  ragn'mient  doit  résulter  d’une 
afqu'ohalion  formelle;  pour  les  auti'es,  une  a|iprobation  tacite  résulte 
sullisamineiit  du  silence  de  l'aulurilé  pendant  trois  mois  à  fuirtir  di-  la 
l'Idture  lie  ta  session.  .Mais  alors  que  la  néce.ssilê  d’autorisation  for¬ 
melle  était  le  droit  commun  avant  1871,  c’est,  deiuiis  loi’s,  la  possibilité* 
d’assenlirneiit  tacite  qui  l’est  lievenue.  l^e  refus  d’afiprouver  devrait 
être  allirmé  dans  un  décret  motivé  suspendant  l’exécution  (arl.  -dt). 

Un  rouage  nouveau  est  créé  ;  c’est  la  ilomminHiou  (lepariemeuta/a, 
Klle  a  pour  objet  d'établir  sur  l’administration  du  préfet  un  conli'ole 
peiTiiarient  des  élus  du  départenieiil.  Lette  institution  a  été  imaginée 
eomme  transaction  entre  les  jiarlisaiis  du  alfiiu  f/»eetceu\  qui  demaii- 
daiout  des  mesures  de  décetilralisalion  plus  éiiergiipies.  J’ai  déjà 
signalé  une  des  mesures  auxquelles  on  pensait  :  c:’étail  d’enlever  au 
préfet  lu  charge  de  représenter  le  ilépartemenl  pour  rallrihiioi"  à  un 
agent  élu  par  le  conseil  général.  Le  conseil  miinici|)al  choisit  le  maire; 
le  eonseil  général  aurait  -clioisi  de  même  uu  administrateur  de  ce 
genre,  indé[iendanl  [iiiisqiie  élu.  Le  priHel,  à  côté*  de  lui,  aurait  été 
le  l■eprésentant  du  pouvoir  central  et  le  chef  des  services  qui  ont  pour 
idijel  les  intérêts  gétiéraux.  Letle  proimsilion  a  été  re)ioussée,  Oti 
a  repoussé  également  la  projiosiliuii  qui  aurait  obligé  le  gouvenie- 
nienl  à  elioisir  le  préfet  parmi  les  conseillers  généraux.  On  .s'est  arrêté 


'  lii  loi  du  IK  jiiillel  l8Li4i,  arl.  dernifU’  [iaratïra|die- 

-  Nous  tMitcîuluus  par  dûcisioQS  délinitîvcs  colles  i]ui  ne  peu  veut  ulrc  annulées  ipiê 
pour  violation  des  luis  et  l'ègleiuenLs* 
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H  1(1  COJiiîLiUil ioii  d(j  II)  iMUiiiiis.siuii  d»'|iarl(,‘iiii‘iil:ili.’, «diiir^r-o  prinripalo- 
iiienl  tie  catilrôler  rnctioii  (iu  |tn‘fi^l  dans  la  geslion  des  inidivts  da 
déparUiment,  |>uni’vue  en  nuire  d’un  cerlain  noitilire  d’at  tri  Initions 
(jni  antérienrenient  iraient  oxci'cées  parle  jiivfet  (•(iimue  agent  du  gou¬ 
vernement 


I. 


s  2.  - 


L6  Gotiseil  général,  sa  composition,  son  fonctionnement 

ses  attributions 


Composition  des  Conseils  généraux.  Il  va  nn  conseil  général  par 
dt'parLeiiiénl;  il  se  compose  d’anlanl  de  conseillers  (fiie  le  département 
conipreml  tie  1^0510115  ;  eliaqne  eanlim  édit,  tin  conseiller 
Les  conditions  d’éligiltiliié  sont  les  suivantes  : 

1"  Il  tant  être  inscrit  sur  une  iixle  efeclorttle  ijneleoin/ne  ou  justifier 
du  droit  à  y  étreinscril  avant  le  jour  de  rédeclioii. 


'  On  avait  iiiêiiic  voulu  aller  plus  loin  el  ilouner  à  lii  roiiiiiiissiuii  déporleitientali’ 
une  (tes  atlritni lions  le.s  plus  iinporlantés  des  préfets,  Ja  Liitclie  des  coiiiiiiuncs.  Une 
fois  qu'on  admet  que  te  pays  doit  s’administrer  lui-même,  (lisait  le  ratiporteur,  te 
contrôle  d’un  corps  électif  itiférieiic  iiu  doit  l'tre  exercé  q(i(3  par  on  corps  électif  supé¬ 
rieur.  hi  gouvernement  ré.sista  à  cette  innovation  :  le  ministre  fit  remarquer  que  ta 
prétendue  tutelle  des  (îommumjs  n’ptail  pas  un  contrôle  destiné  à  protéger  les  com¬ 
munes  et  à  secondm*  tours  adiiiiuistrateurs  éliis,  mais  seulement  une  sorveiJIauc'^ 
pejur  ineltre  on  frèin  aux  eiii|iiétemeots  possibti^s  suc  les  attributions  du  [ajuvoir 
central  et  aux  entreprises  nuisibles,  dans  uu  intérêt  particulier,  à  J’intérêt  général. 
4)n  (1  réservé  pour  le  temps  ofi  l’on  fe?'ait  une  loi  iiiuiucipalo  la  question  de  la  tutelle 
des  communes,  En  1H81  la  (juostiun  n'a  pas  été  reprise. 

^  Le  nombre  des  conseillers  généraux  (ies  86  départements  de  France,  non  compris 
le  terriloîre  do  lîelforl,  varie  ainsi  entrr'  17  i:l*yr(^iiées-Oj dentales  et  07  ,iVord  .  UeU(^ 
différence,  qu'évitait  la  loi  de  18112  en  fixant  ô  20  le  nombre  maximum  des  couscil- 
Icis  généraux  d’un  (Jépartemeiit,  ne  présente  aucun  inconvénient.  t)uel(|ues  personnes 
pensent  qu’il  n’en  est  pas  de  même  d’un  autre  résultat  de  la  disposition  admise  en 
1871  :  t’im portance  de  la  population  des  divi.'rs  cantons  d’un  même  département  peut 
présenter  (Jes  écarts  tn’s  coosidé-ralde-s,  Cliaque  narilon  cejji'ndant  ne  nomine  (fii’un 
conseiller  général  el  il  n’osl  tenu  aucun  compte  du  oomlua*  difrércnl  des  électeurs 
ropivseiités.  C'est  le  principe  contraire  (|ui  prévaut  pour  les  élcrtions  municipnles  et 
pour  les  élections  législatives.  On  a  plusieurs  fois  proposé  de  Jitodilicr  à  ect  égard  la 
législation  de  1871  qui  favorise  les  campagnes.  A  mon  avis,  cette  eoiisidératioii  en 
justifie  le  maintien.  V,  Üucnoco,  CoHr.v,  7'  ('■d.,  t.  1,  p.  inâ. 

L’administratinn  du  territoire  de  Nelfort  est  lt.\éé  |(ar  le  décret  du  27  juin  IfJOl.  Le 
Conseil  général  y  est  remplacé  par  une  Commission  de  neuf  membres  élus  dans  les 
conditions  tracées  pour  l’élection  des  conseils  généraux.  Le  décret  fixe  le  nombre  des 
commissaires  élus  dans  cliaqiic  eaulon.  Les  cantons  de  Belfort  et  de  Belle,  qui  ont 
plusieurs  commissaires,  les  nomment  au  scrutin  de  liste,  fl  n'y  a  ni  Commission 
départementale,  ni  Conseil  d’arrondissemciit  ;  la  m'uie  Commission  réunit  tontes  tes 
fonctions. 


t®  -  Ts 


-  t. 


.VUMINISTRATION  IH-S  INTÉlîlh’S  RÉGIONAUX 


2«>  Il  faut  à}?!’  df'  vin;.'L-cin(|  aii^  :ifc<)ni|ilis. 

Il  fauL  avoir  iiiio  aitHclio  li’‘jial('  avoc  \o  délia rli'tuônl  :  cr  iuhil  éin* 
II' doiui(‘ilt'  ou  rinsi'i'iiitioii  au  rôle  des  coiitriliutioiis*  l.a  loi  veul([u’il 
ii’y  ait  pas  plus  d’uii  <|uart  des  conseillers  j^éoéraiix  domiciliés  hors  du 
dê|;iiirleiiii'iil  ;  si  celte  propoiiion  était  dé‘|tasséi*,  il  y  aurait  élimination 
par  tirage  au  sort  fart.  H), 

Les  trois  conditions  iiidiipuées  sont  nécessaires,  mais  ne  sont  pas 
sutlisaiites.  La  loi  en  elïet  a  établi  des  cas  d'inélii^ibilité  et  des  cas 
d’iiicmojiatibilité  entre  le  mandai  de  conseiller  ^ouiéral  et  ditïêrentes 
fonclions. 

LVi.s  (rim’liijihillti’,  —  L’inélijiiliilité  est  absolue  si  elle  fail  oijslacle  à 
l’éleclioii  eu  ([ueli[ue  déparlement  ijiie  ce  soit  :  relalivesi  elle  ne  s’ofipose 
(|uVi  rêloction  dans  telleou  telle  circonscri]diou. 

M  y  a  cinq  causes  d’iiiéli^dliilîb'  alisolue.  Ne  |u‘uvenl  cire  élus  : 

1®  Les  citoyens  |iOurvusd'un  '.‘oiiseil  judiciaire 
Les  inititaii'es  en  aeiivité  de  service  ^ 

Les  membres  des  familles  avant  réené  sur  la  Francc'L 

+  ’ 

'i"  Le  conseiller  général  tléclaré  démissionnaire  pour  avoir  refusé  di' 
j'emplir  nue  fonction  ipiî  lui  était  dévolue  par  la  loi  L 

Li‘  eonseiller  général  condamné  par  aiiplicaliou  «les  an.  .q'i  de  la 
loi  du  inaoùl  1S71  el  'iôS  du  Luile  pé-iial 

Lescasd'inéligiliiülé  relali\e,  énuuc’résdaus  l'arlicle  8  ib*  la  loi.  s‘a|i 
|ilit|uent  à  des  fonctionnaires  d’onb'e.s  divers  et  ont  pour  but  d'ejapè- 
<*lier  qu'il  soit  fail  abus  par  ceiiv-ei,  eu  vue  de  s'assurer  des  stilïrages, 
itii  poiivoirque  leurs  fonclions  leiu*  donnent;  les  préfets,  suus-jiréfels, 
seci'étaires  généraux  et  eonseillers  d(‘  |iréfecture,  les  magislrals  titu- 
laires  des  cours  et  Iribunaiix,  les  commissaires  el  agents  d('  police,  tes 
ingénieurs  des  ponts  et  des  mines,  les  recteurs,  inspecteurs  d’académie, 
inspecteurs  primaires,  les  agents  coni|dables  des  administrations  finan¬ 
cières,  les  directeurs  el  inspecteurs  des  ]iosles  el  des  manufactures  de 
taliac.  les  agents  (b‘s  forêts,  les  vérilicaleurs  des  poids  el  mesures  ne 
peuvent  pas  être  ('lus  dans  les  (lépai'lenients,  ressorts  et  clrconsrrip- 
lions  où  ils  exercenl  leurs  fonctions 'é 


'  .\rt.  7,  tüi  (lu  tO  iioùl  1871. 

-  lj)i  du  2a  juillet  1801,  iiiu()it'uiiil  IVirl.  K  (ji>  I»  lui  Uu  lU  aoi'it  1871. 

‘  Lui  du  22  juin  1880.  art.  4. 

'  Celle  iiiélifiihili lé  ne  iliire  ipi'inie  année  arL  !î,  loi  du  7  juin  t87a  . 

'  I7aft.  3i  de  lu  lui  de  1871  pruliihe  lunte  réunion  des  cunseillocs  généi'aux  huis  des 
réunions  prévues  ou  uulorisées;  1’inri‘aelinn  ù  celle  di.sposi Lion  est  nssiiniléc  u  fusuj-- 
paüon  de  fonclions,  clélil  pi'évu  et  puni  par  l’arlicln  238  du  Code  pénal.  L’inélicûtiililù 
(pli  résnltc  de  cette  cunda  ni  nation  dure  trois  années. 

*  L'inéliijitdlilé  cosse  d’ailleurs  dés  f| ne  cesse  sa  cause.  Il  n'y  a  ici  rien  de  seni- 
Ijlalile  ù  ce  qu’a  édicté,  pour  les  élections  législatives,  la  loi  itn  3o  iiovenjPre  1873. 
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LfVRE  PREMIER 


CHAJ'ITRR  in 


Ca>i  d'nicowjxHihiliii’.  —  Los  i'rs  triiicDiiijuilihililé  l’psseiiiljlonl  hiiv 
CRS  (riiiélifîibiüté  relative  pu  ce  (jii’ils  su|i|iose[il  ami  me  eux  l’exercice 
tle  certaines  fonclîons.  Ils  en  ilillèrent  eu  ce  e|u’ils  jrt'iupèi'lieut  (las 
rrètre  élu;  ils  oijtijxent  seulemeiil  l'élu  à  se  ilémeltrede  son  uiaiuliil  ou 
(le  lu  fouetion  avec  lH(|uelle  ce  uiaiulal  ue  saiij'ait  se  cumuler. 

Il  y  a  trois  cas  il1ncoui|>alil>ililé  absolue  ;  l^Ies  préfols,  sous-préfets, 
secrétaires  fjfénéraux,  coiiimissaires  et  a^'éuts  lie  police,  inél|(ritiles  ilaiis 
la  circonscription  où  ils  exercent  leurs  loiiclions.  peuvent  être  élus 
ilans  une  aiiire  circonscription;  mais  ils  ne  peiivoiit  reui|ilir  leur 
mandai  (le  conseiller  p:éiiéral  ([ii’à  la  comlitiou  d’abauiionuer  leur  fouc- 
tiojj  K  —  ’d"  Nul  ne  [leul  èti’e  conseiller  ^fêiiêrai  dans  plusieurs  défiar- 
temenls-.  —  Nul  ne  peut  être  uiemlire  d’uii  conseil  jféiu'ral  et  d’un 
CO n S(n I  d ’a ri'O U d  i ssein e n t ■* . 

Il  y  a  trois  cas  d'incürn|iaiiliililé  relative.  Le  mandat  de  conseiller 
général  est  iucornjialible,  dans  le  département  ;  l'>  avec  les  fonctions 
d’employé  de  la  prélecture  ou  d’une  S(Uis-pi‘éfi'rliire;  —  ■ 


fonction  salariée  ou  suliveufiounée  sur  le.s  fonds  départ(mumtaux  : 
avec  toute  enli'eprtse’de  services  ib‘]iai*leuienlHu\  L 


Gratuité  des  fonctions  de  conseiller  général.  —  Mlle  n'i'st  afliriime 
par  aucun  texte;  mats  la  gratuité  dt^s  fonctions  éh.‘clives  est  un  principe 
auci(Mi  de  notre  droit  piiljlic.  Kii  ouliv,  tonies  l<*s  proposilioiis  faites 
aux  Cliamiires  (‘Il  vue  de  rallocaliori  d’une  iudeinuilé  aux  conseillers 
généraux  otil  été  re|i(jussées\ 

Élections  au  conseil  général. —  Les  conseillers  généraux  sont  élus 
un  suffrage  uuiversid;  la  convocation  des  électeurs  est  faite  par  décret 
([iiiiize  jours  à  l’a\ajice;  l’élection  doit  avoir  lieu  un  ilimancfie;  lors- 
((u’un  second  tour  de  scrutiii  est  iu‘Cf‘ssain‘,  il  y  est  jirocialé  le  dimamdie 
suivant.  Pniii’  être  (■lu  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  avoir  la 
majorité  absolue  des  sulfrages  ex[)rimi'‘s  et  un  nombre  (Je  suffrages  égal 


I  Lui  (lu  10  auiH  187L  art.  0, 

î  Lui  ti«i  iûaodt  1871,  art.  U. 

•'  Loi  (lu  22  juin  tHS3,  art.  2t. 

’  Loi  du  10  aniH  1871.  art.  10. 

Nota  111  iiieiiL  tes  propositions  Gtievaiidier  ot  Rellituont  eu  1870,  les  prupusUioits 
Cairct  188(j.  Clianlafîfel  en  1800  (Doc.  pari.,  .Sénat.,  auii.  n‘  1;i3,  S.  o,,  18!>9. 
./.  u//‘.,  p.  ;i8C)l.  —  V.  sur  la  «nuîstinn  :  Gli.  Hocssbi,,  ffn  dr.  puh..  1900,  L  .VIV, 
p.  —  Cf.  UOCCAKIS  h's  fintturt’s  etc,  Rev.  de  scicnre  el  de  Jég.  Mri..  190,3, 

t.  1,  p.  I0(i. 

Le  CDUseil  d'État  a  auiiulé  le  lü  février  18%  et  le  20  janvier  1890  les  dêliliéra tiens 
des  conseils  généraux  de  la  Seine  et  des  nnuches-dn-lîhùiie  votant  de.s  allocations 
aux  ineiubres  de  ces  assemblées.  Cela  n'empècbs  pas  d'ailleurs  les  conseillers  géné¬ 
raux  de  la  Seine  de  touclier  l’allocatiou  qu'ils  se  sont  volée. 
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ADMINISTRATTO.V  HES  INTEHKTS  RKGUlN’AlJX 
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au  i|UîU't  du  11  OUI  lux*  dus  ('■lut.' leurs  iiisci'Ms.  Au  second  tuiir,  la  luajoi’ilé 
relaüve  sullil. 

Contentieux  des  élections.  lai  lui  dii  ISTl  avait  conlii'  aux  cmiseils 
I^TUi'raux  eiix-inènies  la  vérilication  des  pouvoirs  île  leurs  nunnlires^ 
Ollp  assiTTiilation  des  conseils  puiéraiix  aux  asseiuhlées  [lolitiijiies 
souleva  des  cri liq lies  assez  vives  ]>our  qii’oti  y  reiiouecU  eu  1S75.  C’esI 
au  Cüiisi'il  li'lOal  que  sont  aujmird’iiiii  différées  les  n'clairiaUoiis  contre 
les  éleclions  dé|iarteiii(*ulales. 

Ces  réclatnalions  peiivenl  émaner  des  électeurs,  des  candidats 
évincés,  des  inenilires  du  conseil  iïéiiéral,  du  [iréfei.  Les  réclamations 
des  particuliers  [jeiivenl  être  formulées  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
le  recensement  des  voles-;  celles  du  jiréfi*l  dans  les  vingt  jours  à  partir 
de  la  réee]ilion  des  firocès-verbaiix  îles  o|>ératiotis  électorales.  Le  préfet 
lU' )ieuî  furiniiler  de  protestation  qu’eu  iuvoijiuiiil  l’inoliservalion  des 
(mmlilioiis  ou  formalités  légales 

La  réclamation  contre  une  élection  dé[mftement.ale  n’est  pas  suspen- 
sive  de  rexercice  du  mandai.  Il  se  peut  eu. effet  que  la  conteslalion 
soulève  des  dillicullés  dont  la  solution  se  fera  attendre.  Il  eu  sera 
iioLaiiimetit  ainsi  quand  elle  fiu’ii  naître  des  ((iiestions  préjudicielles, 
(|iiestiuns  deciqiacité,  île  iintioiialiti',  d’jlge,  etc.  (j'S  <piestiuns-là  sont 
d(*  la  compétence  di*s  tribunaux  judiciaires.  Bien  (fiie  la  procédure 
sommaire  leur  soil  ap|ilicaljle,  si  le  conseiller  demi  rélectioii  est 
attaquée  devait  s’alistenii'  de  siéger  jusqu'à  la  lin  du  procès,  on 
risquerait  de  voir  un  caiitoii  sans  représeiilanl  |ieiidaiit  plusieurs 
années. 


'  l^a  lui  (lu  iîâ  juin  ISaa  aUrlIuiikU  II'  (‘OMtiuitif'iix  de  t’c.s  élections  iiiix  eniiseils  de 
[iréfcclure,  sivut  reooui's  un  Conseil  d'Étnl. 

-  La  réclamation  ]teul  se  rnire  iiar  déclaralioti  eotisigiiêe  an  procèS'Verhal,  Si  l'un 
n’a  pas  eu  i-eemirs  à  ce  umvi'ii  de  prolestation.  il  su  (lit  de  i]é|Misei*  dans  les  dix  juurs 
une  rcqnèti*  sur  papier  lilire,  soit  an  secrétariat  {fênéral  (Jr  la  prêter  tu  l’e,  soit  an 
secrétariat  ffénéral  du  Conseil  d'Ktat.  Cette  requête  est  dispfuisée  ries  torinalités  de 
ri’Lî'eKistremcnl  et  lU;  ta  légalisatiou ;  elle  doit  eoutenir  l’6.xposé  snniiuairo  des  faits 
et  moyens  (;t  les  conclusions  des  protestataires.  Si  elle  est  déposée  à  la  préfecture,  le 
préfet  doit  la  transmettre  au  Conseil  d'Ktat  dans  les  di.x  jours  qui  suivent.  Le  pn^si- 
dent  de  la  section  du  contentieux,  par  une  urdonnanc*!  de  soit-cominnniqiiê,  pres(.‘t  it 
la  noiilicalioit  de  la  proteslalion  é  l’inléiTSS(‘‘.  Cette  notilicatiou,  dapres  l’ai't.  Li, 
I.  10  août  1871,  devrait  être  faite  dans  le  mois;  en  praliquo,  ce  délai  trop  court  est 
toujours  dépassé;  le  Conseil  d’Ktat  a  jujîé  un  ftrand  nombre  de  fois  (pic  cette  infrac¬ 
tion  an  tt*xte  u’emportail  am^une  décliéaiicc.  V.  liAi.eoz,  t'ut/i'  t/c.v  inis  pol.  et  odix.^ 
v“  Klectioiis,  t.  I,  p.  itGO.  —  La  paidie  intéressée  peut,  dans  un  délai  qui  est  îinparli 
par  la  section  du  contentieiix,  formuler  une  défense  éerilrs,  sans  frais.  L'affaire  est 
juKée  dans  les  trois  mois,  sans  miiiisU're  d'avocat,  en  section.  V.  art.  15  et  10,  I. 
lu  août  1871,  modifiés  1.  :il  juillet  1875, 

*  Les  rétdîimalions  des  particuliers  peuvent,  au  eonlraîre.  avoir  pour  base  dos  faits 
de  pression  administrative  ou  de  corruption  électorale. 
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IJ  VH  K  PttICMMîU 


CHAI'iTHK  III 


Durée  du  mandat  de  conseiller  général.  —  Vacances  accidentelles.  — 
Le  iiiniiiliiL  (le  ronsi'illor  csi  d**  .“^ix  mis.  [j-s  coiistMls  ^l'iiêniiix 

sütiL  n.*i)oii vchihlos  |Kir  iiioitié  de  imis  ans  lUi  Iniis  ans.  Le  l’üiiJinju'ril 
lies  séries  si*  fait  en  iiifMiie  leniiis  dans  tonte  la  l’ranrr.  Il  l'sl  iHahli 
[uvsunternenL  en  101:i,  litlé),  lOllt,  etc. 

Le  conseil  gi'rii'i'al  doit  loiijonrs  être  an  i.'unijilel.  Si  une  vaeanresi' 
liroduil,  elle  doit  èti’o  itnin(''i!ialenienl  comlili'e,  sauf  si  te  i‘enou\elle- 
inent  de  ta  série  à  laiinelle  le  sièp»  a]([)arlienl  devait  avniiiic'ii  avant  la 
procliaine  session  ordinain'  dn  conseiL 
Les  vacances  ]jeii vent  SI.'  |irodiiire  par  dé'Cês,  |iar  déinission  Mdoii- 
taire,  imr  déinission  forcée.  La  déinission  volonlnire  doit  être  aiiressée 
an  pi'ésideiiL  iln  conseil  général  un  de  la  (‘oinniissinn  défiaidernenlale, 
(jiii  avertit  iinniédialinneiit  le  préfol. 

La  déniissioii  forcée  a  lien  dans  trois  cas  :  L’s’il  survient  pour  iin 
conseiller  général  itne  cause  irincapacité  nii  d’ineoinfintildlité  ;  celte 
démission  esl  <dors  prononcée  par  le  conseil  général-:  —  2«  lor.s(|ii'iin 
l’onseiller  nianqiie  sans  excuse  à  tonte  une  session  onlinaire,  la  démis* 
sion.  ituns  ce  cas,  pourra  être  i>rononc('e  dans  la  deridère  séance  '  ;  -- 
lorsqu’un  conseiller  général  a  refusé  (racconiplîi’  une  fonclion  ipii 
lui  est  a,ssigiiée  par  la  loi  fmenibre  d'un  conseil  de  révision,  siippli'anl 
d’un  conseiller  d(‘  préfecîitiv,  etc.);  la  loi  du  7  juin  ISTtî  pernicl  alors 
an  güiiveriietneiit  lie  tair<*  iléclarei'  le  consi'illi'r  démissionnaire  par  le 

i- 

tiuiiseil  d’Llal  slaluaal  au  conlenlieox. 

Lorsi|u'un  siège  esl  \acîinl  an  latiiM'il  géniu’al.  les  élcclciirs  doiveal 
l'dn*  convoqués  dans  tes  Irois  iinds. 


'  Il  peut  ürrivor  (iii'iiri  i*niiseU  soit  dissuii-î.  Djiis  ce  il  >  a  renou- 

velleiïienL  Lciniptci*  l^oiir  réUiMir  le  roiileiuerjt.  i\  In  session  (|iji  réltHUon,  ou 
répartit  lesearituns  en  «leux  tiéries  en  fnisanL  en  snrle  que  eliaqne  série  conlioniic  u 
peu  prés  autant  de  cantons  de  cliaquo  arroridîsseiiient.  Les  deux  séries  ainsi  consti¬ 
tuées,  on  tire  an  sort.  I^a  première  ne  fera  ((ne  !e  teiniis  qui  reste  ù  l  ourir  dans  la 
)jêrio(le  Irïonnale  dans  laquelle  un  su  trouve;  rantre,  trois  ans  île  plus. 

-  Le  texte  oii  se  trouve  cette  disposition  a  été  écrit  à  une  époque  on  le  niatinUieiix 
des  uleetions  appartenaiî  an  conseil  général  lui-inéirie  et  non,  rom  me  depois  IWTiq 
an  (Conseil  d'État.  Sans  doute  on  ii'a  pas  pu  déduire  de  la  loi  de  lS7-i  ([lU' désnnmijs 
lu  ^■nnscil  général  n'aurait  jiins  le  drnit  fîe  prononcer  la  tlémissjon  fon  éu  iroii  de  ';es 
memhres  devenu  inrupalilü  on  înéiigîl)le.  Jlais  on  eu  a  décîuit  au  moins  que  la  ilcijiis- 
sion  prononcée  poil  vait  de  la  part  de  rfiitéressé  être  Tobjet  d'un  poni'voi  au  Cotisiul 
d'Ktatj  et  ennoi’i*  cpie  le  refus  «k  prononcer  la  ilèmissîiui  pouvait  éti'e  déféré  h  lu 
même  assemhlée* 

'*  Même  observation  que  ci  ile.ssus  (juarit  à  la  date  où  le  lexle  a  été  rédigé,  mais 
non  même  eoDclusron,  Sans  doute  on  reronnaîlra  ù  l  inléressé  le  droit  de  dérérer  au 
Conseil  d'Étal  larde  qui  lu  déclare  dêmis^i^nMaire.  s'il  prétend  qu'il  avait  une  excuse 
valable.  Mais  un  refus  diï  conseil  général  de  déclarer  démissinnnaire  un  conseiüer 
absenl  sans  cause  ne  saurait  éire  l'objet  d'nn  pourvoi:  j|  s'agit  là  rl'niie  ipie^iioîi 
dîsriplinaiie  laissée  à  la  discfétion  dn  consi^il  généra L 
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Fonctionnement  des  conseils  généraux.  —  Sessions.  —  Bureau. — 
Règlement  intérieur.  —  Les  conseils  généraux  ont  clnniuc  année  deux 
sessions  ordinaires  ;  la  |ireiniére  coiiinience  le  deuxième  lundi  après 
l’à(|iies;  la  seconde,  le  |ireinier  lundi  après  le  lonortl:  luutefois,  la  loi 
dn  1)  juillet  1007  pmanel  aux  conseils,  dans  leur  session  de  Fàipies,  de 
l’ccnler  rouverlure  de  la  seconde  session  jns(|n’an  1®*'  octobre.  C'est 
dans  la  seconde  session  (pie  le  budget  esl  volé  et  ipioli’s  comptes  sont 
rendus.  Aussi  peut-elle  durer  un  mois;  la  premièi'e  session  ne  dure 
(|iie  (piiiize  jours  au  plus'. 

Les  conseils  généraux  petjvent  tenir  en  ouli'e  des  sessions  exiraoi'- 
dinaires,  soit  sur  convocation  du  cliel  de  l’Klal,  soit  sur  convocation 
du  [trél'el.  à  la  demande  des  deux  tiers  an  moins  îles  membres  de 
l’assemljlée.  Llles  durent  huit  jours  au  pIns'L 

Le  bureau  dn  conseil  est  nommé  an  début  de  la  sessiotj  d’août  ;  il  se 
l'iimpose  d’iin  iirésiiienl,  d’im  ou  plusieurs  vice-|)ré.si dents  et  de  seci’é- 
laires.  tous  désignés  à  rèleclion  sons  la  pn'sidence  du  doyen  d’ûge.  Le 
liurean  élu  au  mois  d'aunt  reste  en  fonctions  jus<|u'à  la  session  d’août 
lie  l’année  suivante. 

Li*  conseil  faîl  son  règlement  inlérieiir  sur  Imis  les  dédails  de  son 
fonclioiinenient  ipii  ne  sont  pas  n'glés  par  la  loi  elle-ménie  (art. 

Il  ne  poiiiTait  pas,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  a  do  |  lier  une  im'dhodt* 
de  travail  m't  il  ne  serait  pas  lenu  eoni|ite  dn  rôle  assigné  par  la  loi  au 
préfet,  comme  collalioratenr  dn  ronseil  pour  railininistraliou  iléparlc- 
mentale. 

l'ne  règle  iinporlante,  à  <*et  égard,  e.si  contenue  dans  l’art,  :i  de  la 
loi  :  ((  Le  [irêfeî  est  cliargé  di»  riiistrnetion  préalable  des  allaires  i[ni 


*  L.  ûn  10  août  1871,  art.  23,  moditir  pnr  la  lui  du  !2  ûuùt  IHTO. — ^  Jlans  en?  nn 
la  SL*coiiiie  session  est  elle  d<»il  elri‘  an  |ilu.^  tard  le  8  oetoltre. 

-  l,'iirt,  de  la  Un  du  10  août,  1871  dit  que  si  les  dons  tiors  des  eorisoilifîi's  ont 
adressé  au  presideaL  nue  ileinnitde  rcritode  convnealion,  «  ie  président  est  tenu  d'en 
donnor  avis  îiiimédiateiiiont  an  préfet  ((ni  devra  convoquer  d'uri'unee  h.  Si  eependîint 
lo  piêfel  s’abstenait  d'oiiserver  re  texte  et  ne  eonvoqnait  pas.  la  session  ne  pourrait 
pas  étn^  légatonmnt  tenue.  Les  eon  soi  Hors  ^énér‘aux  ii'anriHeiit  pas  d'au  Ire  lessoiiree 
que  le  reninrs  au  uiinislrc  et  ta  ]jétilinn  aux  ClKiiiibros, 

Il  faut  ajouter  aux  d(^ux  <‘as  de  sessions  extraordiimires  indiqués  au  texte  iino 
liypotlu'se  iront  ru  versée  d'ailleiirsï  im  les  conseils  généraux  devraient  se  réunir 
d(^  plein  droit  :  r'est  (  ii  appîieatioii  de  la  loi  du  15  février  1872  (loi  de  Tieveneuc  ,  qui 
leur  prescrit  de  s’asseni hier  inunédiatement  s'il  arrivait  que  le  Marhunent  fût  illé- 
((a  Ici  U  eut  dissous.  —  l.a  loi  Tréveneue  a-telle  été  virtuel  le  nient  alirogée  pur  la 
Constitution  ?  M,  Esmklv\  !h\  dtitsf,,  -y  éd..  [>,  850,  si.^  pruuüiïre  pour  l'allîriiiîilivf,  — 
Confm,  DiTamXj  TruUé  de  dr,  consi. ^  t.  11,  p.  43U. 
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intpi’csseril  le  ilépnriPmeiiL,.  îk  (In  <'ii  h  (li'duil  i|up  h*  conseil  ne  poiivuîl 
se  saisir  spoiUanémonL  il'aucone  alïaîre.  Toiil  un  plus  peut-il  émettre 
le  vreii  d’en  être  saisi  [lar  le  préfet  *. 

Comparaison  entre  les  sessions  ordinaires  et  extraordinaires.  —  .le 
signale  i  [lia  ire  régies  firincipales  coin  ni  unes  aux  deux  catégories  de 
sessions  :  I.e  préfet  et  le  seci'étaire  général  ont  le  droit  d’entrée  an 
conseil  sauf  [lour  rajuinMiietU  des  comples;  ils  peuvent  intervenir  dans 
les  discussions. 

ia?s  séances  du  conseil  sont  puldiipies;  un  procès-verha)  on  est 
mis  à  la  disposition  de  la  jiresse;  lout  éli'Ctenr  ou  contribuaLie  du 
dépai'tement  a  le  di’oit  d'eu  obtenir  conimunicalion  sans  déplacement 
et  (l’en  prendre  co[iie  ;  il  en  est  de  même  des  délibérations  fart. 

Tonte  délibération  exige  la  [irésimce  de  la  moitié  plus  un  des 
conseillers.  Si  ce  (luomm  n’esl  pas  atteint,  la  réunion  est  retnise  au 
lundi  suivant.  On  peut  alors  délibérer  sans  le  fiiwnim. 

•'i«  Les  scrutins  sont  jniblics  c’est-à-dire  avec  indication  des  votes) 
si  le  sixième.'*  des  conseillers  pirseiits  le  demande.  Les  voles  sur  les  no- 
mi  riation.s  sont  toujours  secrets. 

Les  dilféi’encos  entre  les  sessions  ordinaires  e|  les  sessions  exlraor- 
diiiaires  sont  les  stiivaiites  :  1"  le  mode  ele  convocation  n’est  pas  le 
même;  l’on  vert  are  des  sessions  nrdi  liai  res  ayaiil  une  ilate?  Ii'galp, 
aucune  coiivocation  sp('*ciale  n’i'sl  n('‘cessalre  :  il  n'y  a  pas  di*  réiiiiiou 
extraordinaire  sans  convocation  sju'ciale  du  jiréfel-;  2^  la  diin'e  des 
deux  cati'gories  de  sessions  est  lüfTi'rente  ;  3“^  elles  dilTérent  ([iiunl  à 
l’iHeclion  ilu  hui'eaii;  'lO  elles  ditTèrenl  encore  en  ce  que  l’a.ssiduité 
exigée  aux  sessions  ordinaires  ne  i’esL  pas  pour  les  antres;  5®  elles 
dilTérent  enlin  (juant  aux  atlribulimis,  ainsi  qm*  cela  sera  iiltérimire 
ment  e\pli<|né. 

Sanctions  des  règles  sur  le  fonctionnement  des  conseils  généraux.  — 

Il  V  en  a  deux  :  i*’  la  iinllilé  di's  délibérations;  la  dissolnlion  de 

-■ 

rassemblée. 

La  niilliti*  lies  délihératioiis  sei'a  [u’ononcée  dans  deux  cas  : 

Tontes  les  déliliéra lions  d’un  conseil  général  relatives  à  des 


’  La  publicité  des  séances  des  eousells  géaéranx  a  éLé  iiUroduite  par  la  Inj  du 
10  août  1871.  A  liLro  exceptionnel,  sur  la  demande  de  cin(|  nienibres,  du  présidoiil 
un  du  préfet,  le  cnnseil  pénéral  pont  déridiT  fjii'il  se  réunira  en  comité  secret. 

-  La  corivnraticni  spéciale  n’a  d'ailleurs  pas  la  valeur  d’une  autorisuUôn  ;  elle 
u’osi{çe  pas  un  arrêté  préfectoral.  Hile  se  fait  par  simple  lettre  individuelle  indi(|uanl 
le  jour  et  iTieiire  de  la  réunion  (Défis,  min.  int.  s  juin  1874  .  —  La  convocation 
doit  être  accoiupafinée  d'un  ordre  di*  jour;  le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les 
questions  qui  y  sont  prévues  (Avi.s  C.  Ét.,  8  mars  1888;. 


AnMlNESTHATlOX  DRS  INTKEU'TS  RKGIONAUX 


155 


objf*l.s  t|iii  ne  sunl  ikI'î  If-giilrrncti!  crEtti[iri:^  <Uni.s  s<‘.s  a  1.1  fi  bu  Lions  sont 
niillps.  La  EMillili*  (*sl  jfroootjciV*  piir  tiéri'el  dans  la  forint*  des  ivgb*- 
iiiPNls  d’adinitiisli'îdion  |>iibli<|ue.  Kilo  |ieul  êlro  tleruamléf*  à  tou  le 
l•[lO(|(ll*  et  par  loule  [lersoime. 

'2^  Le  eonseil  générai  ne  peut  pas  délibérèr  hors  des  sessions  régu¬ 
lières.  lei  la  finlIiU;  est  prononeée  par  le  iindet  dans  un  arrélé  motivé. 
Le  [iréfel  doit  prendre  des  mesures  rnbîessaires  pour  rpio  les  conseillers 
se  séparent;  s'ils  résislent.  il  doit  provocpier  uoiilrt*  eux  rapplicalion 
de  l’article  '.^5S  du  Coile  pénal.  Ce  texte  |ninil  de  deux  à  cinf[  ans  de 
prison  riniinixtion  dans  les  roneUoiis  publiques'. 

L’antre  sanction  d(*s  j'ègles  indiquées  est  la  dissolution  iln  conseil 
général  (art.  :C>). 

La  procédure  tie  dissidution  dillère  siiivanl  que  et'lltt  dissolu  lion 
intervient  pendant  les  sessions  on  hors  des  sessions  des  Clianilircs. 

Si  rdle  intervient  pendant  les  sessions  des  Cbainbres,  le  chef  du  poii- 
vtiir  p.\écnlif  doit  en  remlre  coni|ne  aux  Cbanilm's  dans  le  plus  bref 
délai  :  une  loi  lixe  aloi's  la  date  des  élections  <*t  dil  si  la  coniniissinn 
(b'ijarieinentale  coiiservei'a  son  mandat  on  si  le  gon veimemenL  sera 
autorisé  à  nommer  nno  commission  provisoire. 

Si  la  dissidulion  intervient  hors ib*s sessions  des  Chambres,  untlécnd 


nndivé  snltil.  La  coiivnealion  îles  éb‘cb*iirs  * 
tiièqn*  dimanclii*  «pii  siiil  la  lüssolulioii. 


t,  étn*  faite  pour  le  qna- 


Attributions  des  conseils  généraux:  leur  classification  d'après  leur 
nature.  —  Pour  çlasS(*r  les  allribiittnns  des  conseils  généraux  nn  peut 
se  placer  sidl  an  jioint  de  vin*  des  rédes  diver.s  qm*  ces  assemblées  sont 
appefé-es  à  jouer,  soit  an  pidnl  de  vue  de  la  purté*e  de  leurs  de’libéra- 
lions. 

An  premier  puînl  de  \  ne,  on  nnistale  que  les  fonclimis  ib*s  eniiseils 
généraux  sont  de  (]uatre  catégories  ditlVu-en tes  : 

P*  Ils  sont  investis,  [loui' ceilaines  matières  liscales,  d’une  autorité 
réglemen taire  limitée.  C'e.'^t  à  ce  titre  qu’ils  elfectnent  entre  les  arron¬ 
dissements  la  réiiarlition  de  qiielc [lies- uns  des  impôts  directs*.  C’est  à 


I  On  snil  ilêjfi  (pie  UtuL  cdtiisinner  (‘(iniJiuiihé  piir  np|itii*:itiiin  de  cette  di.'îpiisilimi 
esl  itiéli|:il)Ie  [KîîulîUiL  trois  uns, 

-  Les  impôts  directs  se  divisent  en  impôts  de  qooUlé  et  impôls  de  répartition. 
Les  impôts  de  quotité  sont  per(;uH  d'après  des  tarifs  lïroportinnncls  aux  revenus  sur 
les(|uels  ils  sont  assis.  Ils  comprennent  la  conLritjutiou  foncière  des  proprielés  Ijôties, 
les  pntenLes  et  les  taxes  assimilées  aux  eontributions  directes. —  Les  impôts  de  répar- 


'  ^  .  .‘V-  • 
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PO  liLrp  rpalpriipiit  (|u’ils  /ixonl  la  valeur  do  la  joirniéo  do  Inivaîl  pruir 
la  (léleniiiiiatiiHs  ilo  la  C(iiUriIiuli<iii  |iorsuiiiiolle  et  do  rinijuM  [iros 
tâtions 

1j‘  poiis(mI  ”éni-ral  déülièi'e  sor  lonlos  |os  <|iipsliiiiis  d’iiiti'rèl 
ilépartoineiital  :  il  est  oharji^'  do  décider  tontes  h's  mosiiros  relatives  à 
la  création  et  à  riMilrolien  îles  routes  tiépai'leiiieiilaîos et  des  [iriiicijiauv 
chemins  vicimiiix,  à  In  oréalion  dos  clioiniiis  do  for  d’itilidvl  hical,  à 
l’en  trot  ion  dos  édi  liées  déjiartomoiitnux  [préfocluros,  Irihunanx,  prismis, 
casoi'iios  do  ^l'iidurrnorie,  écoles  iiuniiales  d’iiistitnlours,  etc.)  :  nu 
foiiclioniioineiil  îles  services  dé‘|iarloineiit;uix  d’iissistanco,  service  dos 


tUioii  sont  ceux  (tout  le  tuial,  fixé  |)ar  ta  loi  de  litianct'?^.  est  l•ép<^l■tî  par  le  h'i'jsJateiir 
efili’c  les  «lépa cléments,  pur  les  cunseils  i^éiicrnnx  entre  les  ncroiidissenieDls.  p:ir  les 
eoiiseits  d'itrcüudisscmi'jit  eiilrt*  les  cumnniiii'S,  par  les  l•tJm^lossî(lns  de  fé();)rlitciirs 
euiti'e  les  errntribualdcs.  —  Le  système  de  réptii  tilimi  est  dépmirvvi  d'iiviintapes  puni 
un  hudgcl  important;  c’est  iiuc  source  intîirissable  d'inégaiités,  J]  est  destiné  a  dis¬ 
paraître.  Il  n’y  a  plus  eu  Kraiice  (|ije  trois  impôts  de  l■ê|^artiMnn  :  l’impôt  ftinciecdes 
propriétés  non  bâties,  l'impôl  des  porte-s  et  renélres  et  l’impôt  mobilier.  La  réforme 
finsncière  volée  par  la  Cliauilu-e  les  remplace  par  l’iriipôl  génénd  sur  te  revenu.  Alors 
môme  que  l’enscnilde  de  la  réforme  ne  se  réaliserait  pas.  l’impôt  des  propriétés  imu 
bâties  serait  vriii.semblühlcment  transformé  en  impôt  de  quotité-  L’évaluatidn  îles 
propriétés  bâties,  ordonnée  par  la  loi  du  dl  dec.  iWl,  est  en  cours  d'exécution. 

'  L.  du  21  avril  art.  III  ;  «  La  lo,ve  persimuelle  se  compose  de  la  valeur  de 

Irais  jtturoées  de  iravail.  Le  coiistui  ■iénéral  sur  la  propusiiinti  du  prélel  détoi'iui liera 
le  prix  jiioyeii  de  la  journée  de  travail  dans  cliaqui*  cnuntuitie  sans  |)Ouviur  le  lixei 
au-dessous  de  O  fr.  50  ni  au-dessus  de  1  fr.  5(j  n.  l/impôl  «le>  pivsiatimis  est  une  des 
ressmiri’es  utilisées  pour  la  création  et  l'eiilreiieti  des  cficmins  viiinaiix. 

Ou  considère  parfois  ces  fonctions  des  i-oii.<ei)s  générau-v  emume  uue  déb-galiou  du 
pouvoir  législatif;  on  en  déduit  que  Ic.s  déliljêralioiis  prises  en  ces  matièri's  sont 
.vo(/i’f’r«/»p.s’.  On  peut  invoi|uer  en  ce  sens  l’autorité  ili*  Vivien,  qui  éciâvait  dans  le 
rapport  sur  la  loi  do  isrj8  ;  n  Le  conseil  nénéral  prononce  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises,  laiitôi  com me  délégué  du  pouvoir  législatif,  tantôt  isunme  représen¬ 
tant  légat  du  dépfii’tcment.  Iniitôt  comme  conseil  du  gouvernement  ». 

Je  repousse  cotte  opinion,  parce  <|U0  je  ne  puis  voir  des  actes  législatifs  dans 
les  mesures  sus-indiquées.  Les  aries  légisialifs  sont  ceu.x  par  lesquels  le  pouvoii- 
eompéteut  établit  des  principes  nuuveaux  ou  des  règles  de  conduile  obligatoires 
pour  toij.s  les  citoyens  ;  des  mesures  particulières  tpii  n’ont  [>as  ce  caraclén*.  le 
vote  d’tin  budget,  racceptcition  d'uu  eomple,  la  déclariitîon  d’utilité  puliiifîiie  d'un 
ti'avail  à  cnlrepreridre  peuvent  revêtir  la  ferme  de  lois  ;  quant  au  fond,  ce  sont 
des  acIi’S  adminisiralils.  Je  sais  iiten  que  la  forme  remporte  sur  le  fond  pour  siiii>i 
traire  de  tels  actes  à  tout  recours.  .Mais  que  la  forma  dispai'aî.sse,  et  les  moiircs  de 
l'G  genre  garderont  leur  véritable  caractère  avec  les  ccm séquences  qu'il  entraîm".  O* 
n’est  pas  aux  lois  qu’elles  ressemblent,  c’est  aux  actes  réglementaires.  Kl  les  siuil 
prises,  roui  me  les  règlements,  eu  vue  d'assurer  l’exécution  des  lois. 

Aussi  n'est-il  pas  vrai  (|ue  les  délihérolidus  sur  ers  matières  soienl  .vonn-iainp.'i 
cumine  des  lots  et  i|o’elles  éclmppcol  à  leur  conti  ôb*.  Elles  louibent  d’aljoti).  de  i’aveo 
de  tout  le  monde,  sous  le  coup  des  articles  fld  cl  51  de  la  loi  du  lO  aijûl  ISTI.  aux 
termes  desiiuels  les  déMbératioüS  prises  Jioc.'i  îles  -cessions  légulière'^  ou  sur  des  nbjels 
qui  ne  reulreiit  pas  dans  les  altrilml ion.s  légales  des  conseils  généraux  sont  nulles. 
De.s  applicalions  eu  ont  été  faiti’s  en  1892  et  en  1897.  V.  déc.  en  G.  d’Kl..  17  déc.  18ii2. 
/fer.  fjiUi,  d'ail»}..,  1895,  1,  Ifi  cl  siiiv.  ;  et  i  et  12  janvier  1897,  hh’i»,  1897.  I.  p-  'tlH. 
De  plus,  j’estime  que  eos  mêmes  délibérations  sont  sôuiiii.ses,  comme  les  déliliêralitui" 
déliuitives,  au  recours  administratif  prévu  par  les  ai-ticles  47  et  49  de  la  loi. 
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^■ntanl^  assisLiV,  jisik’:^  (l’uliéiii's,  ilc  iiiiMiilicil*' ;  à  la  lieslioii  du 

il(iiiiiiiiii’  ilépai’triiiiMilal,  clf.  Il  iiii  (■uiili’t'il*'  sur  railiiti- 

itistralioii  ri  sui'  r<'[iîplni,  |jai'  le  [U'iUl'I,  cn'dils  ijiril 

voir  ünuiipnL'iiK'iil  ;  il  fixp  Ips  reiititiips  aildiLioiiticIs  aux  cDnlriliiiliotis 
diivrli'S  ([iii  si-ronl  pcitus  püiir  lu  dé]tarl(*iii(‘nl  i  il  tlfkidi'.  rufiii,  s’il  y 
a  lieu,  IVtTussion  des  Ptupriinls  ildparlfinpntaiix. 

Li'  conseil  f^cncral,  pour  n-rtaiiios  inatirves.  esl  le  luPuir  des 
admiiiislralioiis  imiinci[>ales.  ou  h'  l■^llalnlralell)•,  à  celte  lin,  dos  n'pn'‘- 
sentiiiils  du  pouvoir  centra!.  C'est  ainsi  ipt’il  lixeie  inaxiininn  des cen- 
linies  extraoi'Lliiiaire.s  ipie  peuveiil  voter  les  ciuiseils  munici(iau\,  ffu'il 
donne  siui  avis  sur  les  cliangenienls  à  la  circoiisci’i|ition  des  coin m nues, 
sur  raniénageuieiiC  rex|drdlaliüii  et  le  d<’'fricheinenl  des  hois  corniuu- 
iiaiix',  sur  la  larilieation  de  la  taxe  jjiunieiitak'  des  ctiieus-,  oLc. 

i"  KnÜii  II'  conseil  géind'al  joue  le,  j'ùle  deeiuniic  cotssultalir  à  l'égard 
de  rautnrité  centrale.  M  esl  aii|u'lé  à  ce  titn'  à  émettre  des  vœux  et  des 
avis.  Les  vieux  pidiliipies  seuls  sonl  proliiliés.  Il  peut  au  conlraire 
formuler  des  vœux  <iir  toutes  autres  ipieslioiis,  alors  même  ipi’ils 
dépassei'aieiil  la  sphère  dos  intérêts  déparlenientaux. 

l.es  avis  des  conseils  généraux  soiU  souvent  iddigatoires.  l*arfois 
aussi,  l’avis  esl  ilematKlé*  pai'  le  gouveriiemcnl  à  tili'e  (riiidiealion  de 
l'opinion  sur  lelle  réforme  proftosé-e,  C'osl  ainsi  i|u’en  ISttl)  les  conseils 
génénni.x  ont  été  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la  tran.sformaliuji  en 
impôt  de  quotité  de  l’impôt,  foncier  des  propriétés  liàlies  ;  eu  180<’>  le 
pnqel  dV'taidisseiiienl  d’un  impôt  |)rogn‘ssif  sur  le  rcveriii  glolnil  leur 
a  de  même  édé  soumis 

Classification  des  attributions  des  conseils  généraux  d'après  leur 
force  exécutoire. —  .\ii  point  de  vue  de  la  force  exécutoire  des  délibé- 
ralîoiis  des  conseils  généraux,  c'est  également  eu  qitalre  catégories  que 
nous  les  diviserons. 

Selon  le  droit  ciunmuti,  toute  itélihéralion  du  conseil  est  c.xécütoire 
si,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret 
motivé  n’en  a  pas  suspendu  l’exéciilion  art.  'dt:.  L’inopfmrluiiilê  delà 
délibération  pri.se  sullit  comme  justilication  du  décret  qui  raniuilf. 
C’est  dire  que  Huit  acte  des  cunscils  généraux  esl  soumis,  sauf  excep¬ 
tion,  il  rapprobalioii  au  moins  tacite  du  gouverncmeul. 


'  Loi  Un  tO  aotjl  1871.  arl.  HJ-iPi’  et 

^  Loi  du  2  mai  —  V.  sur  ces  dilîû riants  [luiiils.  Dccmiçy,  Cours,  1  éd,,  t.  I, 

().  2.39  01  siiiv,  —  Il  faut  classor  aussi  dans  les  fondions  iju'cxcrce  ie  conseil  général 
i-oniine  tuteur  des  coiiimunes  et  de  certains  éUil)lisseuionts  put>tics  tes  proposition.s 
ipi’ü  est  appelé  à  faire  pour  la  répartition  des  fonds  de  subvenlinn  ou  de  secours 
divers  affectés  à  des  besoins  déterminés  art.  68  de  la  loi  du  10  août  1871. 

'  v.  {{crtie  poL  f>t  pari.,  1896,  t.  VIII,  p.  472. 
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l^s  lixceptioMs  soMi  dp  doux  .'^orh'S.  Il  y  n  de^  rn^  mmilirpijx.  miiis 
liiiiilalivpnienl  idiuittprûs,  où  les  dpcisioiis  îles  conseils  pniêriiux  sniU 
déliriîlives  :  leur  imnulatiDn  ne  dé|Hnn!  jiliiÿ  de  la  volonlô  lilire  du  jiuu- 
vernernenl  ;  elle  ne  jiiMil  ôtre  piïnioncéi'  (]ne  pour  vndatHni d'une  dis[)()- 
silion  de  la  loi  ou  d’nti  règlenienl. 

Il  y  a  d’autres  cas  [dns  rares  où,  inverseineuL,  il  ne  sutlil  pas  de 
ra[)pridia(.iou  tacite  de  l'autorilt- supérieure,  mais  où  une  apjmdiatioii 
exjiresse  de  la  di'cision  est  m’cessaii'c  pour  lui  tloniuT  force  exécutoire. 

Il  va  des  dédibêratiuns.  enfin,  ijiii  ne  sont  susce(itildt‘s  irauciinefori'e 
exécutoire;  ce  sont,  les  vœux,  les  avis  et  les  réclamations. 

Voici  donc,  en  résumé,  les  (|ualre  cali'gories  de  délibérations  entre 
lesquelles  se  réjjarlissciil  les  actes  des  constdls  géiu'ranx  : 

1”  Délibéra  lions  délinitives  ; 

Déli Itérations  on I inaires,  soumises  au  veto  siis[K‘nsif  : 

d"  Délibé-ralions  soumises  à  l’aiilorisatiori  oxfU'esse  ; 

•V*  Vœux,  avis  et  réclamations. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  comment  les  actes  des  conseils  gi'né'raiix  se 
répai'tissent  entre  ces  ipiatre  classes  et  d’insister  sur  la  force  exécutoire 
des  aides  de  cluiijue  catégorie. 


Délibérations  définitives.  —  Il  faut  classer  [larmi  (es ilélibéra lions 
définitives  : 

e)  Celles  ijui  sont  [irises  en  malière  de  contribulions  directes,  l•’esC 
â-dire  :  La  n'(iarlition  du  conliiigenl  assigné  an  déparlemen!  dans 

l'impôt  foncier  des  |jro[ii'iélés  non  liàlies,dans  l'impôt  [lersonnel mobi¬ 
lier  el  dans  l'impôt  des  [tories  et  fenêtres  2"  La  lixalion  de  la  valeur 
de  la  journée  de  travail  pour  la  dé lermi nation  de  la  taxe  (lersonnelleet 

:'S 

h)  Les  ilélibératiojis  par  lesijiielles  les  conseils  généraux  votenl  les 
centimes  additionnels  départementaiix  ordinaires  dans  la  mesure milo- 
risée  par  les  lois  giùiérales,  et  les  centimes  extraordinaires,  dans  la 
mesure  (ixée  annuellement  par  la  loi  de  linaiices^. 


I  La  rô[iarlitinn  ries  atuLribii lions  directes  ihiil  Hre  faite  i\  la  session  d'noût.  A\imt 
de  relTt^ctiier,  In  iiQûseil  sLalne  siii’  les  demandes  en  réiliictloii  du  c'ifuLinpi'Ui  fnrini'Vs 
[KiT  les  arnindi^smiieiiU  et  les  communes.  Ces  demandes  ont  ét^  préatablornent  exa¬ 
minées  par  l'admlnisti'iUinn  des  conlrilmtions  directes  ;  idKicnne  d'olles  u  etc  ['objet 
d'nne  inslrucLnin  dont  !es  résultats  sont  soumis  au  rnnsL'il  par  le  prefeL 

-  Li^  Imd^^ct  dê|iartemeulal  a  pour  |u  in d pales  ressources  tics  centiiïjps  par  fratic 
ajoutes  aux  impôts  directs  pei'çus  pour  l'Ktat.  La  limite  dans  taquelli?  les  <ié|îarie- 
meiits  peuvent  slinpüscr  umsi  a  vniné;  elle  reste  (ixw,  depuis  la  fui  de  jiaaneus  du 
;i!  Juillet  18ti7^  à  £1  centimes  par  franc  des  impôts  foncier  et  mobilier,  plus  un  cen¬ 
time  sur  les  «luatrc  coutribnlions  foncièrei  mobilirre,  jiorteset  fenêtres,  patentesf.  En 
outrCj  les  dépenses  extraordinaires  peuvent  être  payées  avec  les  centimes  extraordi- 
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(•)  Les  liélibériiLioiis  siii* *  les  iMiipruiils  r  eonlractcr,  iiourvii  <[irîls 
SDÎeiil  reinlioiirsiibles  en  trenle  ans  nu  |ilus,  siii-  les  ressources  onli- 
iinires  et  exlrnordiiinires 

d]  Les  déliljéi’ntioiis  délenriiiiniiL  le  iiiaxiiniini  des  cenlimes  exlraor- 
di  un  ires  que  les  coin  m  unes  [toiirronl  s'imposer 

c)  Les  délibéra  lions  procéda  lU,  clinq  ne  armée,  à  la  révision  d'ensemble 
des  sections  éb'elorales. 

/')  l'nlin  les  délibérations  sur  une  lon^înc  émiiiK'ralion  de  matières 
d'iiib-rèl  di'qiartemerital  on  enminnnal  ciniteiines  dans  les  nrlicles  'l'i. 
i5  et  -'iL  de  la  loi  du  U)  août  lS7j. 

Les  matières  irinlêrèt  départemental  soiil  relatives  à  la  gestion  iln 
domaine  dé|mrlenienlaL  à  la  voirie  et  aux  travaux  publics dé[)artcnien- 
tyux,  aux  instilulioiis  départeiiieiitales  irassistance  et  île  prévoyance, 
à  rallocatioii  des  bourses  d’études,  à  la  déiorminalion  lies  conditions 
d’admission  aux  emplois  excinsiventenl  ndribiiés  sur  les  fonds  lies 
déparleinents. 

Les  déli  liera  lions  délinilives  sur  des  matières  d’intérêt  coinuiunal 
sont  ri'lativesà  l’édablissemenl,  à  In  suppression  on  an  cliaiigeineni  des 
foires  et  marcdiés,  et  aux  iiiodificaliuiis  à  la  circonscriplioii  des  cum- 
ninnes. 

î'ffrcc  e.nicnloire  des  dt'IilH’Vutîoini  dc'ft))i(iiu‘s.  —  La  loi  dit  (|iie  les 
délibiualions  déüiiitives  ne  [lenvent  être  annulées  que  fiour  crcc.s  de 
jioHroi)\  rinlatioti  ilejt  (ois  el  des  rèf/leineti(s 

Ces  exfiressiüiis  de  Tarlicle  i?  de  la  loi  ilu  10  août  1871  ne  foui  [las 
allusion  an  recours  pour  excès  de  pouvoir  accordé  à  tout  intéressé 
contre  les  actes  administratifs  et  porté  devant  le  Conseil  d'Ktat  sLa- 
tnanlao  eimleiilieiix.  il  s’agit  ici  d’un  recours  administratif.  Le  pou¬ 
voir  exéc.iilif,  devant  lequel  est  porti*  le  recours  institué  [uir  rarticle  iT. 
lie  remplit  pas  en  celle  occasion  une  lonclion  juridictionnelle;  c’est  un 
acte  de  conlréle  adminislralil  qu’il  accouifilil.  I>e  préfet  seul  [leul 


iiiilrt's  ddnl  la  loi  ilc  lliiiiiiCBS  Eixe  chiique  atinér  le  iiiaNtniiiin.  Kii  pratique,  re  iiiaxi- 
intiiii  il  toujours  été  de  12  centiines.  Né  suiit  pus  coinpt^s  dans  ees  ctiilTies  tcâ  cen- 
tiiiies  avec  utïectaljûii  spéciale  clieniins  vicinaux,  assista nce,  catlastre\ 

*  Loi  dii  10  août  1871.  art.  40,  modiné  par  ia  loi  du  12  juiilet  1898. 

-  La  loi  de  fiiiuii'-ea  Il\c  ello-iiiêine  un  niaxiinuiii  à  ce  niaxiinuiii  laissé  ii  i'appré- 
ciatioii  des  Cnnsetls  itêiiéi‘uu.x.  Colle  attribution  a  été  donnée  aux  Conseils  Rénéiiiu.v 
pur  ia  lot  du  18  juillet  iStîO.  art.  4.  Auparavant,  rétablissement  de  centimes  extraor¬ 
dinaires  ))ar  les  Conseils  munici|)au\  ne  rL'Ievaît  que  du  préfet  et  du  pouvoir  central. 
L’art.  de  la  loi  du  10  août  1871  a  inatiilenii  saii.s  cliiujgnment  ce  que  la  loi  de  1880 
avait  étalili. 

'  .\rt.  47  et  88.  I.a  loi  dit  ;  rîofalixit  ths  r^ghim’uts  ti'/ith»}ims/r(iiio»  imMUfue, 
Cette  expressiuii  se  irouvaii  déjà  dans  la  lui  du  18  juillet  1860;  on  t’interprète  dans 
son  sens  le  plus  larpe,  et  l’on  considère  qu’on  a  voulu  parler  de  tous  les  répiements 
tréüéraux,  par  oppositiou  aux  rêglemeats  locaux. 
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exercer  le  recours;  il  ;t,  [loiir  le  faire,  \iniil  jours  à  jiarSir  île  la  elôliire 
(le  la  session;  le  recours  fornié  ([oiLèlre  tiuUfii'  au  président  du  conseil 
général  el  au  [irésidcnt  <le  la  i  ■oui  ni  iss  ion  départenieiitale.  Si,  dans  les 
deux  mois  à  partir  de  la  notification,  l'an nulal ion  n  a  jais  été  pro¬ 
noncée,  la  dél  illé  ration  est  exéciiloire. 

l/aniiulatioii  est  lU’ononcée  par  un  déeiad  dans  la  furnie  des  ivgle-- 
ments  d'ad  minis  irai  ion  puldiqiie‘. 

Je  eonsidèro  le  recours  tie  l’artiele  eomme  applicalili*  à  loules  les 
délibéi'alions  dédiiiilives.  même  à  celles  ipie  j'ai  l'oumi'ri'es  sous  les 
lettres  a,  h,  c  et  <1-. 

Ce  recours  csl-il  le  seul  qui  puisse  élre  exercé,  et  les  admiiiisti’é's  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à  raniiulatioii  d’une  de  ces  décisions  u’onl-ils 
pas  do  moyens  do  robtonir?  A  mon  avis,  le  lecours  eonicniieux  pour 
incompi'dence,  excès  de  poiivnir  mi  \iolalion  de  la  loi,  exercé  aux 
condilions  générales  qui  seroril  ultérieuremeni  indiijiiées,  s'ajniite  iei, 
au  prolit  des  |iarlieuliers,  an  recours  spécial  qur  l’article  \1  duime  au 
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'  tin  voit  ainsi  que  le  Cnnseil  d'Utal  inUü’vieiil  à  cullc  on-iisiun  ;  ntiiis  l'o  nVsl  |ia> 
lu  Conseil  réuni  un  assuinUlûu  ilii  uonlciiLiçii\*,  c'est  le  conseil  entier,  réuni  en  asseni- 
bléc  (ténérnlc.  De  alors  que  lu  Conseil  statiinnl  nu  eonlcntieux  est  nui  ni  liu 
pouvoirs  propres  «lepi lis  I87:J,  inêino  pour  annuler  les  ncles  de  riiUniinistnitidii  eiiUi- 
cliés  fl’excês  de  pouvoir,  le  flonsei!  d'Ktat  intervenant  à  l’oeuasioii  d’im  décret  en  lu 
forme  de  rèjtlement  d’oiliinnistraiiou  juibliipie  n’a  qu’un  avis  à  doiinrr.  La  dérision 
est  prise  par  te  chef  de  l’Étal. 

-  Ceci  osl  CO» traire  à  ropinion  ^rênérate.  Les  auteurs  qui  considèrent  que  ic  roiisuil 
;ïénêral  est  en  certaines  iiiiitières  le  déléfruo  du  pouvoir  lêj^islatif  n’admetleni  :inrua 
recours  contre  les  décisions  (u'ise.-^  à  ce  litre  et  dites  par  eux  </ét7.s'ôoi.v  soinmn'nf's. 
L’examen  des  textes  de  la  loi  de  1871  parait  tout  d'uliord  leur  donner  ruison.  et  il 
.'^cnible  bien  tpie  rnrtîcIc  tT  ne  s'appli(|ue  qu’aux  délibérutloiis  conlenues  dans  l’article 
()ui  le  précède. 

Il  est  ce)ieiidynL  iiii possible  de  s’arrêter  là,  el  p(!rsouiK!  ne  cousent  Ô  lefîardur 
coiiiino  souveraines  les  délihéi‘atiun.s  prises  en  application  des  orlifdcs  48,  44  et  i.i. 
Alors  sur  quel  argument  s'appuiera -t-on  p(»ur  donner  une  citicaciié  particulière  aux 
décisions  en  matière  de  eoiitriliulions  direetes  art.  87  el  J!S,  —  art.  10  de  la  loi 
du  ii  avril  1832  et  aux  décisions  fixant  soit  les  centimes  addiitonnels,  soit  lu' 
emprunts,  soit  le  maximum  des  centimes  comiiiunaux  e.stranrdînajres?  —  .M.  Itucroi'(| 
dit  siniplement  que  ecs  dêcisîou.s  sont  souveraines,  parce  (ju'elles  sont  p!‘rse.s  en  dclc 
galion  du  pouvoir  législatif.  .Mais  c’est  préciséiiii'nt  ia  question;  i|uoi  cette  déli'>- 
gation  s’aperçoit-elle'?  Les  indications  cotileniies  dan.s  lc  rapport  de  Visii'n  V.  note  2. 
p,  lot  i,  ne  suJiisent  pas  à  !a  justifier. 

.le  remarque  au  surplus  qu'une  des  décisions  classées  ordinairement  jiaruti  le^' 
déiibcratinns  souveraines  est  roriiiclleiiicnt  inscrite  par  rarlicle  .48  lui-uiènie  parmi 
les  déci.sion.s  définitives  :  c’est  celle  qui  est  relative  au  lati.x  de  la  conversion  eu 
argent  des  journées  de  prestation  .art.  46-7*  .  Traiter  différeimncnt  celte  fixalitiu 
et  la  fixation  semblable  faite  pour  l’impôt  personnel  n'est  vraiment  pas  logique,  — 
Cf.  :  ,Ikziî,  /ter. //en.  d'adm..  1897.  1.  I,  p.  129,  237,  ;197;  11,  116;  IH,  25. 

^  La  plupart  du  temps  les  couditious  du  recours  eoutentitnix  pour  excès  de  ])0u- 
voir  fout  défaut,  il  en  est  ainsi  eu  matière  de  contributions  directes,  l’our  intenter  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  ii  faut  avoir  un  intérêt  direct  el  persoiinet  i  l'annula- 


ADMIXtSTUATlON  DtS  [XTKIIÊTS  REI.IONAI'X 


UM 


Délibérations  exécutoires  sauf  veto  suspensif.  —  loi  de  1871 
contient  une  l’Oiirte  étuiiin'ralion  de  matières  sur  lesquelles  les 
conseils  j^téiiéraiix  preiineni  des  délibérations  de  cette  catégorie 
(art.  'i8j.  11  s’agit,  dans  les  esijèces  itulu|nées,  d’objets  |joiir  lesquels 
t’inlérct  de  Tlhat  se  mêle  à  rintérêt  du  dé|)arlemeul'.  Mais  j’ai  dit 
(jiie  toute  di'IibiTation  qui  u’était  l’objet  d’aiiciiuc  mention  dans  uii 
le.xte  était  ainsi  exécutoire  sous  réserve  d'un  veto  suspensif.  Cela 
résulte  du  •>  de  l’article -18  où  il  est  dit  que  le  conseil  délibère  ainsi 
((  sui’  Unis  les  autres  olqets  sur  lesquels  il  est  apiielé  à  délibérer  par 
les  lois  et  règlements,  et  généraleinent  sur  tous  les  objets  d’intérêt 
départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  [iro|>osition  du  préfel,  soit 
sur  l’initiative  d’un  de  ses  membres 

l'orce  (‘.r&ntom'  dea  d/liheratious  ordinaires.  —  Elles  s’exécnlent 


comme  les  décisions  défini Lives,  sans  aucune  .inlorisatiou  gouverno- 
meiUaii*,  mais  le  goiiverneiiient  a  le  droit  dVn  suspendre  rexéciilinn. 
(iette  suspension  doit  être  proiionci'c  dans  les  Iniis  mois  à  [larlir  de  la 
clôture  di;  la  session  par  décret  motivé^. 


tiyii  de  1  ac'to  attaqué  et  élru  déiMiurvu  do  Uiiili.*  iiuli'c  aulKUi  piiur  o<diai)per  a  ses  con- 
séqiieiiccs.  Qui  a  iulérèLâ  l’aniiulaliüu  de  la  répui  titioii  mat  faite  ?  L'at  rondissemeut  ? 
Ce  n’est  pas  une  personne,  il  ne  peut  plaider.  —  Lu  commune  ?  iNon,  car  l’iiitéiêt, 
des  cimtril)ti.nblos  de  la  coiiniiiine  ne  peut  pas  su  confondre  avec  l’intérêt  de  la  coiii- 
niune  elle-même.  —  Les  i'onlribuables?  nui,  mais  ils  ont  un  moyen  d'écliapper  aux 
conséquences  de  ta  répartition  mal  faite  :  c’est  de  porter  devant  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  une  action  en  réduction  de  taxe.  Le  conseil  de  préfecture  est  alors  compétent 
pour  apprécier  l’illégatitc  de  hi  répartition.  Si  donc  l’une  des  conditions  est  remplie, 
l’autre  fait  défaut. 

rn  arrêt  du  C.  d’Ktat  du  li  juin  I8;t7  kœchlin  et  ronsorfx,  S.  37,  2, 

mo  a  déclaré  i|uc  la  réparlilUm  des  contributions  était  «  une  opération  adminis¬ 
trative  qui  n'était  pas  de  nalure  à  être  déférée  au  Conseil  par  hi  voie  contentieuse  «. 
•le  remarque  d’aiHeurs  ù  l’occasiim  de  cet  arrêt  qu’en  1837  le  recours  en  annulation 
pour  viülolion  de  la  loi  ne  s’étail  pas  encore  dévelop[ié  en  jurisprudenre  (Voir  au 
livR'  lit  l’hisloirc  de  ce  recours  . 

'  «  1'  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propi’iétés  déitartomenlales  affecLêes 
aux  hôtels  de  pi-éfectvirc  et  dr  soos-pié lecture,  aux  écoles  iiormates,  aux  cours 
d'assises  et  tribunaux...  2“  l’art  conlriljutis\;  à  imposer  an  département  dans  les 
travaux  exécnlés  par  l'Ltat  (pii  inléresseot  le  département  ». 

-  Celte  règle  est  Tun  des  progrès  réalisés  en  187t.  D’après  la  loi  de  l8Bt>  les  dêii- 
bt’raiions  soumises  à  veto  susptmsif  étaient  bien  les  plus  nombreuses.  Mais  dans  le 
silence  de  la  loi  sur  lu  force  exécutoire  d’une  délibération,  rauLorisation  expresse  du 
gouvernemen  t  était  exigée.  De  même  aujourd’liui,  les  délibérations  les  plus  nombreuses 
ne  sont  pas  celtes  qui  coustilueiit  le  droit  eommuii,  ce  sont  les  délibérations  délin i lives. 

‘  .le  remarque  que  l’exigence  des  motifs  n’est  qu'une  assez  faible  gai'antie  conLi’o 
l'arbitraire  gouvernemental,  puis(jue  nul  autre  (jue  le  g.uivu’rnement  lui-mème  n'ést 
juge  de  l’importance  des  motifs  in\oi|ués.  l.'iiioppnrluiiKé  de  ta  mesure  prise  CvSt  un 
motif  suliisant. 

.le  rejiiari|uc  on  ouli-c  ijue  le  décret  d'anuuîaLion  peut  être  un  décret  simple  :  il 
sera  pris  soit  sur  t’iuitialivc  du  préfet,  soit  sur  ta  demande  des  administrés  ou  des 
membres  de  la  minorité  du  eonseil.  Celle  demande  au  surplus  u’a  d’autre  caiactêri' 
(pic  cebii  d'une  pétition  ;  ce  ii'est  pas  une  instance.  Mais  les  dét'isions  ordinaires  pas 
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>  Délibérations  soumises  à  la  nécessité  d’autorisation.  -  Elles  sont 
|ioii  iiornhi’eiises.  Elles  .s'aj)(ili([uent  aux  nialiéres  fiiuincièros,  à  raccc[)- 
latioii  lie  (Ions  el  legs  dans  cerlaiiis  cas  et  aux  )U’inci gales  nuestions 
concefiiaiU  les  chemins  de  fei"  d'intr’i'èl  local  et  les  trnniwavs, 

i. 

L'âiiJorisalion  ]'ef|uise  n'esL  pas  loujoiirsla inêiiie.  En  matière  tinan- 
cirre,  un  décret  en  Conseil  d’EtaL  est  nécessaire  pour  riUiJier  soit  le 
vole  <le  centiinesexlrani’fUnaires excédant  II* *  maxiinum  auloriséanniiet 
leinent  par  la  loi  de  linaiiees,  sidl  le  \ole  d’enijiriints  remluiiirsahles 
en  plus  di*  treille  ans'.  En  simple  décret  sulïil  p‘air  le  l•èglelllent  du 
liuflgel  et  le  enmpte  adinini.^lndif’C 

L'acci’ptation  des  dons  et  legs  faits  an  di’parteinenl  ne  nécpssile 
d ‘autorisa lion  (|iie  s’il  y  a  i»|>|iositioii  delà  iamille  ai’l.Ôd)-',  l/aiitori- 
sation  est  ici  donnée  [lar  un  décret  en  t’onseil  d’Etat'. 

En  matière  de  chemins  de  fer  d’intérêt  loi’al,  rajipnihation  législa 
tive  ('St  exigée  pour  fiutori.ser  IVcxéculion  des  [inijcts  coni'ernanl  la 
direelion,  la  constrnelion  et  rexploitatinn  di*  ces  ciiemiiis  de  fer  ; 

P 

ra|)proliatini!  [»ar  décret  en  Conseil  d'Etat  sullit  pour  Ionie  nindiliea 
lion  dans  les  concessions  ac<‘onlées.  C’é.sl  seulement  rap|U'obalinn 
par  décret  en  Conseil  d’EtaL  (|ui  est  e.\igéo  pour  toute  conres.sinn  île 
t  ra  m  \va  vs  " . 


i"  Délibérations  dépourvues  de  force  exécutoire.  —  C(*  sont  les 
Vieux,  les  avis,  les  réclamations,  les  délihéralions  sur  des  intérêts 

Les  vœijN  polili(|ues  sont  interdits  aux  comseilsgéiiéraiix.  Ou  a  craint 
i|ii’uu  même  vœu  pulitii|iie  émis  |iar  la  majorité  des  conseils  généraux 


■f 

plus  que  les  décisiüus  dêlinillves  n’éctiuppeul  au  recours  devurU  le  Conseil  d'Elal  dans 
ies  nonditions  normales  où  ce  recours  est  possible. 

<  l.oi  du  10  août  1871,  art.  4t  tnodiliê  par  la  loi  du  1â  juillet  1898.  Avant  colle 
dernière  époque,  il  fallait  une  loi. 

*  Articles  57,  §  2,  et  66,  4,  toi  du  10  août  1871.  -  Le  budget  du  dépailement 
est  soumis  aux  règles  de  ta  comptabilité  publique  :  aucune  dépense  ne  peui  ôiro 
otïcctuée  sans  qu'un  crédit  oit  été  ouvisrl.  Le  budget  est  l’état  prcvisjounel  des 
recettes  et  dépenses  contenant  j)oiir  ces  dernières  l’ouverture  des  crédits  néce.ssaircs. 
Il  est  prépare  par  le  préfet  et  voté  à  la  se.s.sion  d’août.  compte  adiiuTiistratif  est  le 
moyen  de  contrôle  de  l’exéeuLiun  du  budget.  Ouand  l'esercice  est  clos,  le  préfet  .sou¬ 
met  au  conseil  général  i'étaldes  recettes  elTcc tuées  et  des  dépenses  soldées.  Ce  compte 
provoque  des  observations  qui  doivent  être  adresséi’s  directemeDt  par  le  président  au 
ministre  de  l’intérieur  ,,arl. 66,  loi  10  août  1871  . 

L'artletc  53  de  ta  loi  du  10  août  1871  dit  à  tort  (|U('  l’acceptutiuii  dans  ce  ca>  est 
faite  par  le  préfet  en  vertu  de  la  décision  du  gouveraeuicnl.  Il  faut  dire  :  en  vertu 
de  la  cléeisioii  du  eunseil,  avec  aulorlsatioii  du  gouvernement. 

*  Le  décret  est  soumis  a  rasseiiil>lée  générale  du  Conseil  d'Étal  ou  seulement  à  la 
section  de  t'iiitérieiir,  suivant  que  la  libéralité  dépasse  nu  non  50,iX10  fiaucs.  V.  dér. 
2  août  1879,  art.  7,  §  T,  luodiliê  par  dec.  3  nvni  1886. 

'■  Lui  du  11  juin  1880,  art.  29. 
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jiVntnivâl  la  tl'arlioii  du  ^oiivetiM'iiii'iit,  l^es  ministres  sont 

respoiisal)les  ili‘vafit  los  Cfmniln'es,  niais  non  iluvaiit  la  majorité  des 
;isseiiiblé-i‘s  tlépai'h’iiirnlfiles,  Ouelli‘  siination  critirjiie,  cepcndanl. 
serait,  celle  d’nn  ministn*  ilonl  Pat  ti  Inde,  b  ica  (|iPap]jro»ivée  par  la 
majorité  dans  le  Pailement,  serait  lilaméc  par  rensemhle  on  parie 
j'dtis  ^n'aiid  inimlirc  des  conseils  frénéranx  !...  La  sanction  de  Tinter 
dietton  des  vœux  politiques  e.st  leur  annulation 

Les  a\  is  sont  nldigatnires  ou  faenltafifs.  Les  avis  faeiillalifs  sont  ceux 
qiTaneiine  loi  irot)|if,œ  à  demander.  Le  fait  d'y  reronrir  est  une  excel¬ 
lente  praliijiie  flnnl  il  est  fait  iin  trop  rare  iisai^e  ei  qui  équivaut  à  un 
referendum  nlllrieiix  lievant  les  (dus  de  la  nation.  .Tai  donné  deux 
cxoni|iles  d'avis  deiuiUKlés  fa(’iiltativenu‘til  sur  des  mesures  projetées L 
Les  avi'^  oldij^aloires  sont  ceux  qui  doivent  être  demandés  sansqiTnn 
soit  d'ailleurs  astndntà  les  suivre.  S’ils  «ml  trait  à  de.s  ijiieslioiis  d’iii- 
térél  ^^éiiéral,  le  cotisid!  en  les  ilonnant  jniie  le  rôle  de  coniité  consnl- 
tatif  du  yoii verneiiieul.  S’il  s'aixil  de  f|iii'sliuus  d’întéivl  couHlimiaL  li' 
rniiseil  üéiiéi’a!  joue  le  ri'dc  de  collaboi  atmi r  à  la  tutelle  adininistrativc 
des  (roiiiimnies 

l.es  n•ctanlatiDlls  ((ue  le  conseil  peut  a^oir  à  fonnulei’,  ainsi  (|ue 
rexjiosé  (le  son  opinion  sur  r(‘tfit  et  les  besoins  des  dilTérents  services 
publics  en  <-e  tjui  touche  le  ilé[)art.emenL,  læuvcril  être  ailressés  direc¬ 
tement  au  ministre  par  le  président  de  Tassemblée. 

Les  délibérations  sur  des  intérêts  interdépartementaux  sontsoumisos 
aux  règles  écrites  dans  les  articles  T  îi81  de  la  loi  tin  10  août  ISH. 

On  peu!  concevoir  qu’il  y  ait  à  pourvoir  à  des  intérêts  communs  à 
jdusiours  dtqtarlemenls  voisins,  par  exemjjleà  TétablissemeiU  de  routes 
ou  de  cliemius  de  fer.  à  la  ci'éalioii  d’asiles  ou  hospices  destinés  à  toute 
une  l'égtou.  Il  est  utile  alors  que  des  conférences  iiUerdépartementales 
aient  lieu.  Avant  ISTl,  elles  étaient  inlerdiles.  Le  conseil  général  qui 
se  serait  mis  en  correspondance  avec  le  conseil  voisin  aurait  encouru 


’  Süticlioii  iiiîîdfItsatiLc,  dit  juslfliiiciit  M.  iCA^'enel  vt'fnrmr  0,dmimMrat\rp^ 
[1.  1*7,  :  «  Lîi  loi  doime  ;iu  pouv(*ir  central  le  di'oil  d’annuler  ce  genre  de  Tœus,  mais 
roiiuite  1c  propre  d'uii  vuni  est  simplement  dêtre  émis,  (itie  sa  .seule  limission  lui 
ctmfi^re  Unitc  la  dose  d'cxisLcnce  morale  dont  il  est  susceptible,  l'annulatimi  dont  il 
(îst  poslérieurement  l'objet,  bien  loin  de  la  détruire,  lui  procure  au  contraire  une 
publicité  nouvelle  ».  —  La  sanction  sans  doute  est  peu  eflicace,  mais  non  l’interdic- 
lion  :  les  conseils  généravjs  se  soumettent  d't'ux-nièmes  à  la  règle  de  rarlicleoJ. 

“  V.  .stijii-a,  p.  Ib7, 

'  Les  cas  où  le  C(*nseil  général  est  ap[iei(>  a  donner  oldigatoirement  son  avis  sont 
enumprés  dans  l'article  50  de  la  loi  du  10  août  lë'I.  dans  la  loi  du  3  mai  t844.  sur 
la  chasse,  dans  la  loi  du  30  juillet  1875  sur  renseignement  agricole,  dans  la  loi  du 
1"  avril  1882  sur  le  reboisement  des  terrains  en  montagne,  dans  la  loi  du  11  juin 
I880surles  cliemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramivays,  dans  fa  loi  municipale  du 
5  avril  1884,  etc. 
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MVUK  l'REMlEK 


en  A  PITRE  Ml 


la  sus|ieusif)n,  Kii  1S7I,  ces  ciniféreiices  ont  été  aiilorisccs  aux  condi 
lions  su  i  va  nies  : 

1^*  Kl  les  doivent  être  [irtivoi(uées  par  l'un  des  conseils  inléressês. 

C*es(  par  renlremise  des  présidenls  (jiie  |■eMleule  doit  sc  faire 
pour  provoijiier  la  conférence,  sans  inlervenlion  du  préfel. 

1^0  préfet  duil  être  avindi. 

'i"  Il  faut(|iril  s’agisse  d’oltjets  d'ulililé  déparleinenUde  sur  les(juels 
les  conseils  gidiéraiix  onl  un  [loiivoir  de  décision  sauf  ve(o  ' . 


IV 


Sanction  des  règles  relatives  aux  attributions  des  conseils  géné¬ 
raux.  —  Qu’arrive-t-i)  si  un  l’onseil  général  nnlrepa.sse  ses  pou¬ 
voirs,  ou,  iuvoi'semenK  si  uii  eoiiseîl  gtoiéral  ne  rom [d il  pas  ses 
fonc lions  ? 

La. première  do  res  qiii’Slions  a  ôié  sullisamineiu  résidiie  [tar  l’expli- 
calion  drmnée  sur  l'arl.  47  de  la  loi  lin  Ki  août  1871  cl  le  recours 
admiriislralif  i|n'il  oi'ganise.  .rai  ajouté  que  rexisience  de  ce  recours 
administratif  n  excliiait  pas  rexercieo,  au  prolil  des  administrés,  du 
recours  contentieux  en  annulation  aux  conditions  ordinaires  aux- 
i|uelles  ce  recours  est  suliurduiiné. 

La  seconde  rpiestion  tend  â  se  poser  plus  fréqiiemmenl  à  mesure  qui' 
la  décentralisaüoii  s'élargit  et  ipie  s’aiiginei lient  les  attributions  des 
asseiM  Id  ées  dé[)H  l't  emen  la  les. 

ijuand  le  législateur  transfère  unservieeilo  radministration  centrale 
à  radministration  régionale,  la  cliarge  pécuniaire  iiiie  ce  service^ 

p> 

entraîne  liasse  naturellement  du  budget  de  l’Etal  au  budget  du  dépar¬ 
tement,  et  il  est  à  craindre  (pie,  par  économie,  tel  conseil  généra)  ne 
laisse  en  sotilïi’aiice  le  service  qu’on  lui  abandonne.  Il  en  est  de  même 
quand  un  nouveau  service  est  institué  par  le  législateur,  et  (pie,  pour 
^organisation  et  le  f(.mclionncmeMt  de  ce  service  noiivean,  il  est  fait 
appel  au  concours  de.s  administrations  locales.  Les  administrations  ne 
vont-elles  pas  être  tentées  de  se  soustraire  à  la  charge  en  s’abstenant 
de  faire  fonclioniim'  le  service?  Aussi  a-l-oii  dû  se  préoccuper  d’empê¬ 
cher  que  les  conseils  généraux  négligeassent  systémaliquement  de 
donner  satisfaction  aux  besoins  auxquels  ils  ont  à  pourvoir.  On  évite 
do  telles  négligences  par  le  système  de  Vinaci'ipthm  d'e/'/icc,  an 


‘  Les  cotifêrences  iiiterdêpiirlenicülatcs  soûl  si m pie Jiiciil  prépara tüires.  S7J  y  a  des 
décistotis  à  preudi  e,  «lies  devi'ont  être  prises  par  les  conseils  généraux. 


AWtlNISTRATlOX  HE?;  tXTÉUftTS  nÉnTOXAlT.V 


If 


i.> 


<l('j>arU'iiientnl,  des  ci'nlils  ([iiiî  Icconsieil  rfvruscrail.  do  voter’.  L’ins¬ 
cription  d’oflico  '■‘st  onioniu'o  par  dôcrot  en  Conseil  d’Ktat. 

Les  (Impenses  nhü^aloiros  (e’est-à  dire  pour  lesfiuclles  les  crédits 
|ioiivenl  être  inscrils  d’oflicef  sont  r-nuinérèos  dans  l’art.  01  ilo  la  loi  do 
LSTl,  inodilié  par  la  loi  du  110  juin  l'JîC^ 

L’inscripliûn  d’ollice  des  crédits  nécessairos  à  ces  dépenses  exip:e 
la  création  des  ressoiuros  correspondantes.  Ces  l'ossources  seront 
olilenues  |i:ir  des  prélcvejiieiUs  sur  les  excédents  de  recettes  s’il  y  en  a. 
ou  bien  sur  le  crédit  [lonr  di*iif'nses  imprévues,  si  un  tel  crédit  est  voté, 
A  fléfaul  seulement,  le  meme  décret  <jui  inscrira  rrolïice  un  crédil 
imposera  d’nlïice  une  siii'taxi*  additiotinelle  s|iéciale  sur  les  (pialre 
contributions.  Il  faudra  une  loi  si  cette  imijosilioii  doit  excéder  k 
maximum  des  centimes  [leniiis  par  la  loi  de  linaneos  C 

L’insci’iption  trollice  pmit  donc  avoii'  pour  réj>erciission  rimposition 
d’oflici’;  h- pn'det  est  ainsi  misa  même  de  pourvoir  aux  services  tpiele 
(■(iii.'ioil  n’avait  )>as  à  ]U‘opns  de  doter. 

Sur  tous  b's  objets  (|ni  ii’onl  pas  idé  cités  jmr  la  loi  comme  pouvant 
lioniier  lieu  à  iiiscriptiou  d’ollice,  il  ii'y  a  pas  do  r(?cours  njniiv  bi 
mVIi^oMice  ou  le  imi avais  vouloir  possible  du  <'uiiseil  géné-ral.  Ci'tte 
]ié^li,eence  au  reste  ii’csl  pas  à  rraimire.  Il  sulüt  di'  comparer  les 
dépenses  dites  u  oïdium  loi  res  »  avio;  «'clli's  i|iii  n'ont  pas  ce  caractèi'e, 
pimr  a|icrcevoir  f|m'  la  sanction  de  rinscripUon  d’ollice  a  été  accordée 
iden  moins  aux  plus  imlis|)ensalib‘s  ireiitre  les  di'penses  (|u’à  celli*s 
(|iie  les  assemblées  départemenlale.s  pouvaient  le  plus  être  tentées  de 
ne  |)as  voter.  Les  conseils  ^o'néraux  lU'  mamiîieronl  d’enlretmiir 


^  Le  sysleiïie  dv  riuseriptinn  dVjflice  des  dépenses  ilit^a  ulili^iilnîfüs  au 
départemental  est  légiliine  lorsuue  los  frais  aiixf|iiels  il  s'agit  do  pourvoir  sont  oeen^ 
sionnés  par  des  services  d'inlèrél  dopartemontaL  II  est  seul  émeut  regretta  tde  qu'on 
ait  fa  U  nn  véritable  abus  des  facilités  (jue  donne  eu  système  pour  faire  payer  sur  les 
ressources  dépnrtmnentriles  des  dépenses  oce^asîonnées  par  des  services  d' intérêt  géné¬ 
ral.  Cela  im|iorterait  peu  si  )i  Imdget  liépnrtemeiUal  n’était  aliînenlé  presque exeln^ 
si  veinent  par  b^s  impôts  directs,  les  plus  lourds,  les  pins  vexa  toi  res  et  les  moins 
élastiques  de  tnus,  Aceroître  b^s  clmrges  des  défïarlements.  e'est  augmenter  le  far¬ 
deau  des  impôts  directs  seuls  api>elés  ïf  y  pourvoir* 

^  Kl  les  coiiecrneiit,  rn  nuire  des  dettes  (wigibies  dus  dupa  rte  me  uls.  les  frais  de 
Inyur  et  d’éiilrutien  de.s  préfeeturus  et  sons  inéfertu res.  des  i^asiumes  de  gmiJarmerie, 
des  tribunaux  et  etmrs  d'assises,  rfes  prisons  dépnidcmentali‘s,  tes  frais  d'itnpressiun 
et  du  publieatiou  des  listes  pour  les  élections  eoiisniairi‘s.  ainsi  qm*  les  frais  il’ini- 
pressioii  dus  i-adres  pour  la  forma tlun  des  listes  électorales  ut  dus  listes  du  jiii\v.  les 
frais  du  serviuo  des  épî/motius,  les  dépensés  dos  cnniiiés  du  conciliation  un  ras  tie 
différends  col  I  eut  ifs  entre  patrons  et  ouvriers,  nn  certain  nombre  de  dépenses  mises 
ù  la  charge  ries  départements  par  les  bus  sur  renseignement  primaire,  celles  qui 
résultent  po\ir  eux  de  !a  bd  du  Lï  juillet  IH93  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  de 
la  loi  du  l;  février  sur  la  prutecUon  de  la  santé  publique,  des  âT  ut  28  juin  19Ût 
<\\r  lus  enfants  nssistés  ut  du  14  juillet  ltl(Xl  sur  Tassistance  aux  vieillards 
^  Ij)is  du  10  îuhU  1S"L  art  liâ,  imul.  par  la  bu  du  jirn  fWT. 
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leurs  roules;  c'esl  ofiuli'e  leur  ^n'ê.  piu'fois,  (jti’ils  cotUrihuei'out  nuK 
Irais  iJe  l’assis  la  uce  inéiiicale  uu  au.\  ilr  penses  de  l'etjseigui'iuêiil  pri¬ 
maire 


y 


La  commission  départementale.  —  I.’arliide  l"»’  de  la  loi  du  Ui  aoi'it 
1871,  api'ès  avnh’ di'oidi*  (ju’Il  y  aiirail  un  (■(Uisidl  piuu'ral  par  di'|mrli‘- 
meiil,  ajoulo  ;  a  Le  cutisfu)  Lrént-ral  l'dtl  dans  son  sein  une  ciuiittiissioti 
déparieiuetilale  n. 

Le  amseil  pn'uiéral  n’esl  pas  un  corifs  perinajieiiL,  La  (‘ollahuralluM  r[ 
la  surveülanee  d'uii  loi  enrps,  si  ûiijMirtaiili'S  (tue  sitiiuil  si^s  dt'cisions, 
suiiL  iiéeessainuiuuil  iviiiiiles  ;  il  aide  peu  el  il  coidrùle  tiud.  La  loi  de 
1871,  en  èlaljlissat>l  la  coinruissioii  départemenlale,  a  voulu  iuslilttei- 
une  collaboralioij  ellieace  el  un  {■untrôle  [jernianenl. 

Orgraiiisation  et  fonctionnement.  —  La  coniiuissiiui  di'parhuiienlale 
est  élue  chaque  année  par  Ifï  conseil  général  à  la  fin  de  la  session  d’août. 
Klle  se  coin[)ose  de  (luatre  à  sefiL  ineinhn's;  elle  comiireiul  un  membre 
riuiisi.  aiuaril  ijue  [lossible,  parmi  les  cotiseillers  élus  ou  domiciliés 
danscliaquearrondissemeni.  Les  nieuilires  de  la  euinmissioii  simt  indéll- 
lUEuenl  rééligililes  farl.  (V.))  *. 

Les  lonclions  d(*  membre  de  la  coitimissloii  déparlemeiilale  sonl 
iueüinpatibies  avec  celles  de  luaiivMlii  eliel-luui  e|  avei*  le  mandai  de 
ilépiité  ou  de  sémaleEir  (arl.  7il). 

La  commission  déparlementale,  jiistpi’à  l’année  181)1),  l'-iail  présidée 
par  b' plus  d(‘  si*s  meuibres.  On  avait  craint  en  1871  (lu’iiii  prési- 
dmiL  élu  îie  [U'il  li'Op  d’inlliteiice  à  côté  dtt  [U’éfel.  Le  système  admis 
avait  un  sérieux  inconvéuiienl  :  lorsque  chaque  année  les  conseillers 
généraux  procédaieiil  à  l’étr'Clion  do  la  commission,  ils  ne  mampiaieui 


'  Je  signale  deux  cas  où,  i\  iléfniil  par  lo  eoiisûil  genéi^al  de  peiirvoii*  à  un  serviie 
jugé  nèecsisaire,  i!  y  sera  ])Ourvîi  fïar  décret-  Leis  cûn.'^eils  gi^néraux  ^iuiU  chargés  de 
délibérer  sur  rorgatiisation  du  service  trassisUiiice  uiétficalc  gratuite,  L'arL  i  de  la 
Ini  du  lû  juillet  1H93  déclure  (|ue  si  uu  coüseil  ne  s  acquitte  pas  de  cette  fonction,  il 
sera  pourvu  à  l’organisatioa  du  service  par  un  décret  rendu  en  asseuibiè^  générale 
du  Conseil  d'État.  C’est,  dit  avec  raison  AL  L>ückoçij,  un  cas  de 
frtiffii'F.  —  \a\  lai  dn  tl  juillet  !U0;i  eun Lient  dans  son  art.  ii  une  dis[insitiafi  ann- 
loguc  t  si  ItM  iJOsejl  général  refuse  d'(jrgaüiser  le  service  d'assistance  aux  vieillard'^, 
inlînnes  et  incuraliles,  il  y  sera  pourvu  par  uu  décret  rendu  dans  la  fonue  des  régie* 
monts  d'admiuisliatiüïi  piitdiqiie, 

-  (Juel  recmirs  est  |njssilde  les  éleciions  des  cuinniissiûn?  dé]jarti‘iijenlales 

Par  arrêt  du  8  mai  1885,  IK  HO.  liü.  le  Ci>nseil  d'Ktat  se  déclare  inronipéient  (umr 
eüiinailre  de  ces  réclainatîans*  —  \\  Jkzk,  Im  fianun/ffion  (fr  /a  rowt/tis^iofi  dt'par- 

Kev.  crît,,  mars  189’i.  -  La  salntion  inverse  est  dunuée  par  arrêt  du 

17  février  1911. 
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jaii’iîiis  de  combiner  leur  clmix  de  façon  i[iie  telle  personne  fiil  désigin'e 
à  la  présidence  par  le  privilège  de  l’Age.  La  loi  du  S  juillet  IKtKi  a 
décitli'i)ne  la  com mission  départmmmtale  édii'iiil  à  l’a\  enii'  sun  pi'ésident 
et  son  secrétaire. 

La  lannmissioii  départementale  siège  à  la  préfecliire  une  fois  |>ur 
mois,  et  tôiile.s  les  fois  «pi’ellc  est  convoipiée  [lar  son  [irésidenl  ou  [lar 
le  firéfet.  Kilo  ne  peut  délibérer  «pie  si  la  majorité  de  ses  ineiiibres 
sont  pi’é'seiils  ;  l'article  Ttî  permet  de  déclarer  démiissionnaire  Lotit 
membre  de  la  commission  absent  sans  e.xcuse  pendant  deux  mois 
consécutifs. 

Le  préfet  assiste  aux  séances;  il  est  eniendii  ([uaml  il  le  demande. 

La  loi  donne  à  la  commission  le  droit  de  jn’endre,  sons  l’approhation 
du  conseil  général  et  avec  le  concours  du  préfet,  tontes  les  mesures 
nécessaires  pour  assiirei*  son  service.  Elle  |)eul  avoir  des  employés 
nommés  par  le  préfet 

Ses  séances  ne  sont  pas  publi(|ues  et  les  (irocès- verbaux  ne  peuvent 
commnnii|ués  ni  an  public  ni  à 
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Attributions  de  la  commission  départementale.  —  La  commission 
déparlementale  est  déléguée  du  conseil  général  pour  te  règlement  de 
certaines  allaires.  —  Mlle  a  quelques  attributions  propi'es. 

a)  La  nwimissioH.  dc/cV/i<ecdii  rotiaeH  (/eVn'VoL  —  Elle  règle  les  alfa  ires 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  général  dans  la  limite  de  la  délé¬ 
gation  qui  lui  est  faite 

l.a  jurisprudence  exige  que  ces  délégalion.s  soient  spéciales  el  tem¬ 
poraires,  Spéciales,  cela  vent  diie  que  le  cotiseil  général  ne  peut  pa.s 
déléguera  la  commission  un  groupe  d'aUribuUons  L  Temporaires,  cela 
vent  dire  (jii’iine  fois  que  ralïaire  qui  fail  l'olijel  île  la  délégation  es! 
réglée,  le  rûle  de  la  conimission  doit  être  terminé  *. 


*  Cîn-.  min.  iîU.,  !8  oel.  lS7t,  lier.  Herf/er-Lei  ntuff,  L  \k  129. 

-  Décrets  annulant  des  décisions  du  conseil  général  qui  autorisaient  de  telles 
ôommunieatinns  :  25  octoS)re  1873,  IK  74,  3,  62,  et  24  juin  1874,  Mhm- 

fif?  rifitéricnt\  1874,  p.  52t. 

Art.  77,  loi  du  10  août  t871, 

l)e  nombreuses  applications  de  ce  principe  ont  été  laites  pai‘  décrets  annulant 
des  décisions  contraires  des  conseils  généraux.  —  V.  notamment  le  décret  du  27  juin 
1874  annulant  une  délihératinu  |iar  laquelle  le  conseil  général  d’Ille-el-Viluiue 
oliarge  >'à  (‘üui mission  dêpariomentalo  de  régler  les  rt^Cüttes  el  les  ilépenses  des  éla- 
lilissemenls  d'aliénés.  —  Plus  rér*cmmeiil  un  décret  ilu  26  janvier  l81Kî  a  niai  Se  une 
délibératiim  [lar  laquelle  le  runstjÜ  général  de  Tlspre  ebaj'go  la  cumiiiissiou  départe- 
meiitaiede  liquider  les  pensions  de  relraile  des  employés  départementaux.  Ilei\ 
frafim.,  18%,  1,  30ü.  —  CF.  les  espèces  citées  dans  (Valley,,  Ciffli*  (les  litfs  ptff.  r*/  cif/m., 

Département,  t.  1,  p,  38 ï,  2446  et  suiv. 

^  I  ne  délégation  permaiienle  puiderail  nécessuiremenl  sur  une  catégurie  d*atlaires 
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Cos  floiix  ropiriclions  Jio  sont  |>i)s  1rs  siRilrs  (|ui  soioiil  appoiii-os  nu 
]tüUvoir  lio  (Irli'iJîntiiUi  rocORiiu  Mit  ruiisoil  ^^l'iiri’iij  [lür  hi  loi  do  1S71. 
Il  MO  ffiiil  [las  ([MO  or  pfiiivüir  soîl.  [lour  les  conseils  griirfiMix.  tjii 
iiuiyon  d’;d:Hli([uoi’  l(‘llo  foi  ici  ion  ijiii  leur  osl  s|>ôoiMloiiioiii  con  11  1* *0  dans 
rintdrèl  géjiéi'iil  ou  inômi'  dt’‘[i5ifi(MiKRilal.  Aussi  jriRliiiel-on  ni  [;i 
déléiiulinn  lies  fonclioiis  (jii’n  lo  ootistMl  en  mîiilèro  de  ooiiü'ibulioiis, 
ni  colle  du  droil  do  voter  le  Ittnl^nA  dé)iartomou[al,  ni  colle  du  dniit 
do  dotorniinor  rutüisuliou  dos  crédits  nue  le  roiisidl  voleniil  on  bloc 
L’applioalion  do  l'article  77  de  la  loi  de  1S71,  envisagé  sous  ce 
ra[iport,  soulève  plntùl  luio  ijiioslion  de  mesure  (pi'uno  (piestion  de 
princi[io, 

h)  Attrihiidona  yuïjpre.s  de  la  commission.  —  Cl  le  n’a  pas  pour  seul 
rOle  de  loprosonlor  le  conseil  général;  elle  a  une  individualité  propre, 
et  voici  les  cotiséquonces  dignes  d’attention  (pii  en  découlenl. 

C’est  d'abord  rini[iossiI)ililé  pour  le  conseil  généi-al  d’('‘Voipier  les 
Qllributions  pour  lesiiuelles  la  conimission  a  élé  spécialement  di‘elar(!!e 
conipétenle.  Cxomple  :  le  conseil  général  l’st  com|iélont  ]tour  classer  et 
iléclasser  li.'S  chemins  vicinaux  do  grande  cfunmunicalion  ou  d’inlérét 
commun,  la  commission  (lé|)arlcineiitnle  iimir  classer  et  déclasser  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  l'ii  conseil  général,  en  déclassant  on 
cliemin  de  grande  L’onimiinioalion,  n'aurai I  pas  le  droil  d'en  l'aire  nn 
cliomin  vicinal  ordinaire;  ce  sérail  empiéliu'  sur  les  allrilmlions  de  la 
commission. 

line  autre  consétptence  du  l'ait  ipie  la  launmission  départemeiilale  a 
une  illdi viduali II*  pro|ire  es!  rimpossibilib'  |iniir  le  conseil  de  modilitu' 
la  Composilion  de  la  commission  uin’fois  (pt’elleesi  constituée,  .\insi, 
la  cotnmission  peut  avoir  de  ipiatre  à  sept  liiembres:  il  ne  saurait 
dépeniire  du  conseil  général  d’élever,  même  tlans  ces  lifiiiles,  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  une  fois  qu'elb*  est  iiotniinV. 
Dés  qu’elle  est  constituée,  la  eomniission,  tout  en  restant  mainlataire 
du  conseil,  devimit  un  organe  disliiict  à  la  comjJl^si!ion  dmpiel  il  ne 
doit  être  [lorté  aiicimi'  atteinte. 

Pour  la  même  raison,  la  jiirisfiriidiuna*  n'admet  pas  ((iie  les  conseil¬ 
lers  gV*  né  ra  11. \  puissent  assisler  aux  séances  de  la  commi'^'^ioii  dont  il-^ 


ol  liuti  sui'  nue  iilTnire  Jêloniiiiin'.  (  ii  !o  is  du  Cuiiseil  d’Ktnl  du  IR  irini’s  IKTR 
e.'tplinue  cette  jurlspnidoncc  eu  disant  que  les  fléliigatious  ne  saura it'ul  s'appliquer 
qu'à  des  afïaires  déterminées  dont  le  ronsoil  fîénêfnJ  petit  upprécier  l'i in porta nce. 
lU’f,  Hfri^er-Lerrani/.,  t.  i,  p.  2~iV. 

*  avis  du  Ministre  de  l’Inlérieiir  du  22  oclubre  1874.  -  La  répartition  du  crédit 
alïecté  aux  travau.x  neufs  concernant  tes  i-liemins  vicinaux  de  grande  comiiiiinîcation 
cl  d'intérêt  coiiiTniin  est  une  attribution  linanciére  i[ne  le  cdiiseii  lïcnéraJ  ne  |ienl  pas 
liéléguer.  lier.  Ilet  'jcr-Lerraull,  t.  l,  p.  C9C. 
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jn‘  fniil  pas  parût*;  <‘ll(*  ne  l■^‘C(UlMaU  pas  au  (Must'il  iffuiéral  le  pouvoir 
(l’interpréter  li's  acli'S  il(‘  îa  cuiniiûssidii 

Une  Iles  soûl  les  attributions  laniférées  à  la  eoinniissiitii  envisagée 
eiitiiiije  organe  ilisliiicl?  La  plupart  ap|>artenaii*iu  jadis  an  préj'ol:  on  a 
fait  «laivre  de  décent ralisaliuii  en  les  iransféraiiL  du  jH’êfet,  agent 
ninnmé.  à  la  cojiittiissidn,  corps  élu.  tàî  sont  ordinairrMiient  des  attri- 
Inilions  d’inP'rèf  déparieinenlal  :  ce}ietnlanl,  la  ldi  militairiMlu  ‘il  mars 
lOOr»  charge  la  t'ommission  d’assigner  aux  conseillers  généraux  et  aux 
(‘onseillers  iriirroinlissetnent  le  canltm  pnni'  letpicl  ils  siégeront  dans 
les  conseils  do  révision.  C’est  là  une  altrilnition  d’iiuérét  général. 
Dans  l’inb'rèl  des  coin tn unes,  les  conimissidiis  départementales  sont 
rdiargées  d’ellectner,  apivs  avis  des  conseils  iiiiinici|iaux,  les  classe- 
iiienls,  redi'cssements,  dêclasseinenls  des  cheiuiiis  vicinaux  onli* 
iiaires".  Dans  le  même  ordn*  d’idt^es,  la  loi  du  28  août  1881  leur 
eoiilie  le  soin  do  prendre,  api'ès  avis  du  conseil  municipal,  les  ai‘r('*tés 
de  reeoniiaissaiice  tpii  fonl  des  ehemins  ruraux  des  dépt'inlaiices  du 
domaine  |inblic. 

l/'s  altributions  de  la  commission  rtdalives  à  des  inlérêls  dôpai’Le- 
mentaux  se  référenl  princîpaleiiienl  à  des  t|uesliüJis  d'onli  e  linamder, 
à  d(^s  ipn'slions  du  travaux  publics,  à  la  repiv-sentation  du  iléparte- 
meiil  pour  certains  actes  de  la  vie  civile, 

/()  La  Cdinmission  conlrèle  la  gestion  linancii'Te  dn  préfet.  Le  [iréfel 
(luit,  an  cinnineiiecnioiil  de  cl  i  ni  pie  nnns,  lui  aiires.st»r  rôtat  des  man- 
dnlsde  paiement  <(n'il  a  délivn's  pendant  le  mois  pjveédeiiL 

//)  La  I ■OIM mission  rexamine  le  projet  de  budgid  projiosé  |)ar  le  préfet 
et  pi'ésentp,  à  roiivertiire  de  la  session  iram'iL  dans  un  rajpiort  som¬ 
maire,  ses  observations  sur  i-e  siijel. 


•  V.  loi  du  10  août  1871,  iii'L  ;ï-i. 

-  V.  art.  8fi.  loi  du  lO  août  1871. 

V.  art.  l'iO.  déi’.  du  12  Jiüllel  1^9:1.  |iarlaiit  rèwloinont  sur  la  romptabilité 
itéparlemûnlale.  L'arlicif*  78,  loi  du  10  août  1871,  parie  en  outre  dc.s  ordonnances 
de  délégatioii  dont  la  lisie  doit  également  être  coiidiiunîtjnée  A  la  coiiiiinssion.  i.ors- 
(|iifi  l’article  7S  a  été  ri'dîîîè,  le  liutlfïet  des  dé[>arttf méats  était  incorporé  au  budget  do 
ri-itat  sous  le  litro  de  a  lindgol  sur  ressomees  spécialos  ».  I.es  ministres  étaient  alors 
les  ordi>nnnteur.s  primaires  dos  dispenses  (ié|iartymeiitii|os.  [.o  préfet  ne  pouvait  uiiiii- 
daler  des  dépenses  qtie  dans  In  mesure  des  délégattous  qui  lui  étaient  faites  ])ar  le 
luinistre.  Les  ordotiuuaces  de  délégation  diant  la  üste  doit  être  communii[iiée  men¬ 
suel  lemeiU  à  la  COU) mission  départemi'Utale  étaient  ees  ordriiinances  pour  lesi|iielle<; 
le  ministre  mettait  à  lu  disposition  du  prétet  les  erédils  dont  il  avait  besoin.  Il  ii’y 
a  [dus,  depuis  lu  loi  tle  ünanecs  du  18  juillet  I8Î)2,  de  budget  sur  ros.souiees  spéciales. 
Le  piéfet  est  devenu  ordonnateur  principal  des  dépense.s  départementales.  La  loi  du 
29  juin  18911.  en  même  temps  i^u’elle  a  modiüô  le  texte  des  artir-les  61  et  63  de  la  loi 
de  1871,  aurait  dù  juodilier  aussi  le  texte  de  larl.  78.  Cet  ouldi  ue  présente  pas 
d’iiiconvénient;  il  faut  setileiiieiil  être  prévenu  de  ce  ([Ue  voulait  dire  l’art.  78  et  de 
ee  qui  le  rend  partiellement  inapplicable.  —  Voy.  Uép.  lîéquoi,  v*  rh^pnrtPtii(>t>t,p.  427. 
et  inslruetioii  gi-nérale  du  Id  juillet  1893.  liuH.  i/tin.  InL,  p.  U6. 
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cj  Elle  répanil  les  siihvenlioiis  poilpos  au  bmlgel  el  donL  le  conseil 
ne  s’est  jms  réservé  la  dislrilmlion.  Ces  snbvenlions  sont  les  su  ni  mes 
allouées  par  le  conseil  à  des  citminiuies,  sociétés,  hospices,  etc.  ^ 

(1)  Elle  ré'iiarlît  les  fonds  |n-oveijuJil  îles  Hriiemies  de  police  corna'- 
tiomielle  cl  les  fonds  proveimnl  du  raclmL  des  preslulions  en  nalure 
c}  La  commission  défuirleiiientale  lixe  l’époipie  et  le  mode  rie  réali- 
salion  des  enipniius  dé|jai‘lementaux  si  le  conseil  [jénénd  n’y  a  [ms 
[lourvii. 

/'}  La  cuniinission  lixe  Tordre  de  priorité  des  travaux  publics  dépar- 
teiiientaux  si  le  conseil  général  ne  Ta  |ias  fait;  elle  lixe  égaleinejil 
ré|joi|ue  de  Tad]  ml  ica  lion  des  travaux  d'utilité  départementale. 

I/)  C'est  la  commission  di'jmrtemenlale  ([ui,en  cas  il'nrgence,  auto 
rise  le  pn'det  à  défendre  aux  actions  intentées  contre  le  déparlement; 
c’est  elle  ijui  ajipronve  les  contrats  jjassés  par  le  préfet,  an  nom  du 
dé|)arlemen[,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général. 

//}  C’est  la  commission  départementale  qui  examine  les  demandes 
d'admission  à  l'assistance  des  vieillards  et  incurables  dépourvus  de 
domicile  de  secours  communal  (art.  14,  loi  1  1  juillet  IfKioj. 

A  ces  allriliutioiis  principales,  la  commission  départementale  en 
joint  d’autres  impossibles  à  grouper,  dont  chacune  a  trofi  peu  d’impor¬ 
tance  pour  être  mentionnée  dans  iin  expûs(‘  lliéoriinie,  et  dont  Ten- 
semble  fait  d’elle  tout  à  la  fois  un  auxiliaire  et  un  comité  de  surveil¬ 
lance  de  Tadminislralion  firéfectoi'ale  pour  la  gestion  des  inlérêls 
régionaux.  Pour  exercer  cette  surveillance,  lu  commission  a  reçu  de  la 
foi  les  mêmes  i>rérogatives  i|ue  le  conseil  général.  I.es  chefs  de  service 

des  administrations  publiques  dans  le  département  sont  tenus  de  four- 

* 

iiir  verbalement  ou  [lar  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 


'  V.  art.  31,  lui  du  10  iioùt  1871.  —  Il  ue  lauL  pas  les  eoiifondre  avec  les  setîouis 
alloués  à  dos  partioutiers.  La  jiii'isprudoiice  u’éLeud  pas  ati.Y  sorours  ce(|iij  est  ditdo.s 
subventions,  V.  déc.  du  15  janvier  1875,  I).  75,  3,  02, 

'  V.  art,  81,  loi  du  iO  août  1871.  —  L'emploi  des  aiiiendüs  prononcées  par  les  tri¬ 
bunaux  répressifs  est  aujourd’hui  réirté  d’une  manière  très  compliquée  par  fart.  45 
de  lü  loi  de  finances  du  28  avril  IS03.  Une  part  est  réservée  dans  cette  attribution 
pour  être  partafçée  entre  les  coininunes  les  plus  pauvres.  C’est  ce  parta{;e  qu’effectue 
in  commission  départcinenlale  siijvaut  les  propositions  du  préfet. 

Quant  aux  foud.s  provenant  du  raebat  des  prestations  eu  nature,  voici  ce  que  cela 
signine  :  Les  chemins  vicinaux  sont  entretenus  par  des  ressources  diverses  que  les 
communes  sont  autorisées  à  créer.  .Vu  nombre  di*  res  ressources  peuvent  figurer  des 
prestations  en  nature,  c’est -ù-dii‘e  des  journées  de  travail  efîecti veinent  accompli.  Jj; 
conseil  général  lixeebaque  année  le  tarif  auquel  la  journée,  soit  d’bomme,  soit  de  bête 
de  soiinno,  sera  évaluée  alin  (pi’on  puisse  se  ruebeter  en  aigcJil  de  cet  impôt.  C'est 
i'agent-voyer  qui  assigne  le  travail  aux  preslalaires  qui  ne  se  sont  [ois  raclictés. 
Quand  ou  se  raeliête.  i’impôl  (|ii'ou  paye  est  eentraiisé  par  le  lré.soriei  'payeUf  général 
du  département  avec  les  autres  tonds  affectés  aux  chemins  d’intérêt  commun.  C'est 
pour  la  répartition  de  ecs  fonds  que  l'art.  81  de  lu  loi  du  10  août  1871  fait  interveuir 
la  comiuission  dépurtemcniale. 
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ri^'hiinéi;  p;ir  lu  commission  snr  les  aiïiuj-es  |)lacées  dans  Irnrs  alLribn 
lions  V. 


Voies  de  recours  contre  les  actes  de  la  commission  départenieutale, 
—  Toiilt*  rhV'isioii  iW  lu  comniissiun  osl  snscepliljlo  do  recoiii's.  Les 
voies  lie  recours  sonl  au  iiumbre  de  Irois  ; 

llecüiirs  aflmiu/stralif  ou  aniiülidion  |tonr  violatiniide  la  loi,  [lorlé 
de\  :inl  It*  clu'f  de  l’Ktal, 

Appel  devant  le  conseil  jiênéral,  dans  certains  cas  seiilemenU 
lleeours  vtnttotuieu.r  jmnr  evivs  de  pouvoir  devant  le  tdûiiseil  d'Ktal. 
l"  iieootir-<  itihHhusiniiif  en  lu/uulülion,  —  Un  sait  que  les  di'oisiotis 
ilidinitives  des  eonseils^o'uiéruux  [leuveiit  être  atiuulées  panlécreldaus 
la  forruüdes  rè^deuienls  il’adtniuistratioii  piibliipje.  A  fortiori,  la  juris¬ 
prudence  admet  1‘auiuiîaliou  |iossiide>dans  les  mêmes  formes,  des  déci¬ 
sions  de  la  commission  dé'partemeutale.  tAest  l’eN tension,  par  analûgi<‘, 
des  recours  des  art.  3A  et  17  Im  tlemande  en  annulation  doit  être 
formée  pai‘  te  préfet  dans  les  vingt  Jours  a[U’ês  la  clôture  de  la  session 

r 

et  nollliée  an  pi'ésiilenl  lie  la  comriiissîojL  la;  Conseil  d'Klat  a  deux 
mois  pour  statuer. 

Afipel  au  consoii  (jeru^ral. —  Le  recours  est  naturellement  possible 
toutes  les  fois  ijijo  la  commission  départementale  agit  comme  représen¬ 
tant  le  conseil  gi' aérai. 

U  est  possible,  en  deuxième  lieu,  siii’  les  attributions  personnelles  à 
la  coiniuission  énumérées  dans  les  url.  SO  et  S7  de  la  loi,  et  dont  li“s 
principales  sont  les  déclarations  de  vicinalité  des  cbemiiis  ordinaires. 
Il  est  [lossible  en  lin,  au.x  termes  do  l'art.  8'),  en  cas  de  ilo'saccord  et 
en  cas  de  ceu/f/tavec  le  préfet.  S’il  y  a  désaccord,  le  jirédet  j’ojivoie  à  la 
fdiis  prochaine  session  du  conseil  général  la  solution  dos  (|ueslions  sur 
lesipielles  ce  désaccord  existe,  delà  revient  à  donner  au  prédot  un  droil 
de  suspension  des  décisions  de  la  comiiiissiot»  départementale.  S'il  y  a 
eonlllt,  c’est-à-ilire  (iésaecord  sur  une  ([ueslinii  grave  et  de  snliitioji 
urgente,  il  doit  y  avoir  convocation  immédiate  du  conseil,  lequel  peut, 
nu  bien  rat i lier  ce  i)u’a  fait  sa  commission,  ou  bien  jirocéder  à  la  nomi¬ 
nation  d'iine  nouvelle  commission. 

1/appel  ail  conseil  général  dans  certains  cas  (c'esl-à-ilire  sur  les 


'  An.  7ti.  C*i‘Sl.  I:i  réiiétstioti  |iour  l:i  coin  mission  d«*  ri>  qui  rlail  dit  dnus  i’ürt.  îj:î 
l>our  W  i‘üiis(‘il  yéiiL'ivil.  il*‘me  rupiiim-lieiufijl  do.';  iirt.  ;il  et  Si,  Ces  reiidlîlivuis  s'ex- 
plitineul  j)ai*  ee  fait  que  lu  emiiinissiun  dê|iai’ieuit‘iiiale  it'esl  pas  seiilemuiiL  une  liniu- 
iiulnm  du  eunsoil  gétiénil,  mats  lieut.de  la  lui  une  individiiulitr  propre. 

“  L'arL.  aii  est  relatif  aux  déîiJiêrallons  sur  les  objets  étraiijîers  à  la  eumpêteuee 
des  eonseila  géüèruiix  ;  l'art.  47  est  celui  qui  institue  le  recours  administratif  puiir 
vioJatiuu  de  la  lui. 
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matières  éiMjmen'es  aux  arlirles  Si»  pi  87)  luniliMre  inlciiti'  )>ar  tout 
intéressé  ;  il  il  oit  être  iiûlilié  an  [i  résident  «le  la  eormnissioii  dans  le 
«lélai  «1*11  11  mois  à  partir  (l'nne  «.'oiiiiininicalion  «ion!  la  loi  oiiud  de 
.  pi'éciseï'  la  foi'iiie.  I.a  jnrisprndi'ijce  admet  «pie  la  conimunieatinn 
«lotit  il  s'agit  est  ci^ll«‘  «pii  «'st  faite  an  préfet  par  le  pivsicienl  de  la 
eommission,  aux  iiil«'ress«'s  par  !«•  pri'*fet  sons  fornn^  de  nolilicalion 
individtielle. 

Cel  appel  an  i’Ons«'jl  général  est  onis/a'/nsv/ el  ditrofntif;  suspensif  en 
ce  sens  i)iie  rexéciition  est  remise  a[irès  «pi'il  sera  statué;  dévolutif  en 
CO  sens  «pie  le  conseil  général,  qui  «oïlinairemeiil  ne  ]i«'ut«fH+’ sesuhsti- 
liier  à  la  commission  «léjiarteinenlale  pour  les  matières  où  elle  tient  «l«‘ 
la  loi  une  eoinpéteiK'e  [lersonnelle,  le  doit  an  contraire,  sur  appel, 
pour  les  iiiati«''res  iloiit  il  est  parlé  aux  articles  St»  et  S7. 

liecourK  emi/e»//V»r.  —  (l’tsl  le  recours  ordiiiairt*  di'vanl  li*  (Conseil 
irKtal,  po«ir  inc,onit>élenr«\  excès  d«,‘  pouvoir,  on  violation  do  la  loi.  Il 


se  cumule  awc  raj>pel  au  conseil  gt'méral  dans  lixs  liypotlièses  des 
art.  80  et  87,  et  pour  ces  cas,  mais  fiour  ceux-là  seiilenieiil,  ses  elîets 
sont  Miüdiliés;  il  «levioiU  sus|:ionsir  comme  le  recours  au  conseil  gém’ral 
et  se  fait  sans  frais;  s«'S  «ii'lais  sont  «le  deux  mois.  Dans  ]«'s  autrescas, 
sont  les  principes  d(*  droit  commun  «pi'on  appliipo'.  (les  principes 
siToiil  oxt>lidoi;S  iilli'i'ieiirement.  Dans  les  uns  «■!  «lans  les  autres,  le 
(àmseil  «rKlal  ne  juge  pas  le  fond.  Il  n'jelle  1«*  nv-oiirs  ou  il  annule  la 
décision.  La  commission  on  !«>  coiisimI  gém'o'al  seront,  .s'il  v  a  lieu, 
aiioelés  à  «l«‘liljérei' à  ti«)iiv«*au. 


VI 


Le  Préfet,  agent  du  département.  —  I.e  pouvoir  «exécutif  «lépartemen- 
tal  est  le  préfet,  dont  le  rôle  à  ccL  «'ganl  a  été  pn'cédemrnent  réservt'-. 

Lomnn^  |•epr«'‘$erllanidu  d«'[)arlemeiit,  I«*  préfet  est  investi  d’une  aulo- 
rit«*  personnelle;  il  n’a  pas  «l’ordros  à  «temaniler  an  minisliv.  Il  reste 
seulement  soumis  à  la  siii'veillam’e  di‘  ce  deriii«'r  «pii.  sur  tous  st*s 
:ictes.  a  un  droit  «l’aiiiiiilaliou. 

L’art,  d<'  la  loi  «iii  10  aoi'il  1871  «lédinil  sou  rôle  eu  ces  (erine.s  : 

(«  Il  est  chargé  il(H‘iustriieti«oi  préalalile  «les  alîain's  «pii  inléres-s*ut 
le  département,  ainsi  que  de  rexécution  d«‘S  décisions  du  «•oriseil  gi'in*- 
ral  et  «le  ta  commission  «léfiartementali'  ». 

însü'HCtion  pn’itlühle  dc.i  afftfh'ea.  —  Aucune  afTair«*  ne  peut  ètn? 
soumise  au  conseil  général  «jue  fiar  le  préfet;  ceci  a  une  iinjmrtanci^ 
considérable;  riiidépendanee  du  conseil  s’en  trouve  singulièrement 
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mi  ni  h’.  J  J!  roiisnil  fif'iil  liii’ii  nîi'huner  si  le  |»réfel  no  lui  soiiruol  |icis 
li‘lli!  nii  lelle  iiiïnire  :  il  no  peul  piis  s’en  saisir  d'oflice', 
l*as  do  décision  sans  rinlerventiun  du  préfet  :  ce  |>riiici]te  est  une 
laclu;  luani leste  et  faclieuse  jiuur  la  décenirulisalioii. 

'2^  E.i'A‘ulion  (Ifcisiona  dti  coHSfU  tftnicraL  —  Celte  exé*ciition  sup' 
pose  rulilisation  de  crédits  oiivei'ts  à  celelTet.  C’est  le  jiréfel  ifui  en  est 
rordonnalenr,  sauf  à  souiiieurc  à  la  eoniinission  déparleiiiontalo  un 
étal  niensiji'l  des  manda Ls  (jii'il  a  liéliviés  et  à  rendre  annuellement  an 
conseil  général  un  compte  d’administration  complet. 

C'est  aussi  pour  l’exécution  des  décisions  dn  conseil  le  préfet  a 
le  pouvoir  de  uomnier  tons  les  agenis  départementaux,  c’est-à-dire 
tons  les  agents  rétribués  sur  les  fonds  du  départcnienC 
Knfin,  c’est  à  lui  (lu’il  a[)parlient  de  passer  les  contrats,  de  soutenir 
les  procès,  d’accom|iiir  d’une  manière  géiiéi'ale,  fiour  le  département, 
tims  les  actes  de  la  vie  civile. 


,  4 
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Administration  du  domaine  départemental.  —  Cour  compléter  ce 
(|ui  concerne  radministration  des  intérêts  départemeidanx,  U  y  aurait 
Heu  (l’a jouter  ici  les  règles  conceruaiit  lu  ilomaiiie  Llé|tartemet(lal,  sa 
com]iosilion,  les  diiïérentes  manières  dont  il  s’accroît,  dojit  il  s’em|düie, 
dont  il  s’exploite,  ainsi  que  les  principes  conccriianL  le  budget  dépar¬ 
temental.  C'est  ce(|ii’on  endu'asse  ordinairetm'ut  sous  le  titre:  le  dé- 
partemenl  personne  morale.  — ■  Mais  je  ne  traite  dans  la  [U'emière 
partie  d(’  ce  livre  i[ue  des  agents  et  conseils  qui  collaborent  à  l’admi- 
nislratiûii  des  diverses  divisions  du  pays.  Je  montre  les  agents  et  les 
conseils  dans  leur  rôle,  alin  de  marquer  la  place  qu’ils  occupent  dans 
la  machine  adininislralive. 


w 

>  Le  Conseil  d'Ltat  o  en  Coecasioti  Je  se  prqnoneer  sur  des  Iij'potlièsos  dans  les- 
((uelles  des  eoiiseils  généraux  avaienl  violé  colle  règle.  Ainsi,  en  1874,  le  conseil 
général  d'itte- et- Vilaine  avail  spontanéinent,  et  malgré  l’opposition  dn  préfet, 
eluirgé  sa  commission  déparlcmcntate  de  la  préparation  des  allaires  ooncernant  ta 
l■oeollllaissalleD  H  la  li.xatio[i  de  la  largeur  des  travaux  d'ouverture  et  de  rcdrcsseinenl 
des  cljemius  vicinaux  do  grande  coinmunicatioii  cl  d'intérèl  commun, olc.  Un  décret 
en  Conseil  d'État  du  27  juin  1874  a  cassé  cette  délibéra  lion.  /fcc.  Ref(/ei'-f.et'raui(, 
t.  1,  p,  62;j.  —  Voy.  aussi  déc,  dn  2  juillet  1874,  klf'in,  p.  642.  —  .le  rappelle  fju'on 
a  vainement  proposé,  en  1871,  de  conlier  â  un  adminisLniteor  élu  rexécutinn  oonmio 
la  pré|)aralion  des  dêtibèrations  des  conseils  généraux.  De  nouvelles  propositions  en 
ce  sens  ont  été  maintes  fois  déposées  ;  lu  dernière,  .signée  par  un  groupe  de  députés 
!iliérau.\  iMM.  Aynard,  Ronnevay.  Cli.  Benoit,  Heauregard,  .1.  Roche,  etc.)  rcmuule 
au  2i  juin  1910.  V.  o//'. .  Cli,,  n‘  164,  s.  o.,  [i.  5Ü7.  Klle  ii’esL  [las  vcuuo  en 
discussion. 
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Qiiaiifl  j’exposerai  le  fonclirijiiieineiil.  «les  services  publics,  je  relroii- 
verai,  à  propos  du  liomuiiio  colleclif,  le  domaine  [iiililic  el  le  domaine 
piivi*  du  dé]>arleiiietil.  nuaiid  je  traiterai  l’oipniisatiou  liiiancière,  je 
relroLtverai  le  budget,  dénartenieiilal. 


L’arrondissement.  —  Les  intérêts  r«’pinnau\  nul  pour  orf^aiio,  dans 
Par  rond  issemeiil,  le  cou.'ieil  (i(irronitixs,'nii>n!. 

Les  conseils  d'arrondissmnenl  ont  êlê  créés  eu  l'an  VIIL  puis  rror- 
ftanisés  en 

Il  a  été  (piesLioii  de  les  supprimer  en  ISTl;  c'est  |)uur  cela  ipie  la 
loi  sur  radminislraLion  défiartemenlale  u’en  rail  pas  mention .  lj‘S 
rêplcs  rpii  les  conccrneiU.  sont  éparses  dans  les  lois  de  IKüi,  1838, 
1870,  187-,L 


Organisation  des  conseils  d'arrondissement.  Ils  se  comiioseiii 
d’un  membre  au  nioiiis  par  canton  et  de  neuf  membres  au  moins  pour 
l’aiTondissemenl.  Si  le  nombre  de  neuf  n’est  (la.s  alteinl,  un  iléeret 
désignera  les  cantons  les  plus  peuplés  ipii  éliront  deux  conseillers 
d'arrondissement. 

Us  sont  nomniés  pour  six  ans  et  renouvelables  pur  moitié.  Les  règles 
([ui  s'applitpienl  à  leurs  élections  sont  les  mêmes  (|oe  pour  le  Conseil 
général,  à  (jue]<|nes  détails  près;  ainsi,  jioiir  la  question  de  domicile, 
c’esl  dans  rarromlissemenl  (ju’il  faut  être  domicilié  on  remplir  les 
conditions  éi[  ni  va  lentes. 

Il  faut  noter  aussi  pne  le  cou ten lieux  électoral  est  régi  par  les 
art.  50  à  54  de  la  loi  du  22  juin  1833  :  u  Les  procès-verbaux  des 
assemblées  électorales  sont  transmi.s  au  préfet  (pii,  s’il  croit  que  les 
formalités  prescrites  iront  pas  été  obsei'vées,  doit,  dans  le  dédai  de 
quinze  jours  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  le  jiigo 
tnent  de  la  nullité  au  conseil  rie  préfecture  n. 

Tonf  meiTibre  de  l’assetnblée  électorale  (c’est -à  dire  tout  éleclour,  et 
la  jurisprudence  ajoute?  tout  cainiidat'  a  le  droit  de  se  pourvoir  (levant 
le  conseil  de  préfecture  en  nullité  de  réleclion;  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  n*a  qu’un  mois  pour  statuer,  (7e  mois  pass(v  le  recours  peut  être 
porté  an  Conseil  d'Llat  par  voie  contentieuse. 

l-c  conseil  d’arrondissement  a  (ieu'x  si'irtes  de  sessions  :  une  session 
ordinaire  unique,  divisée  en  deux  périodes,  dont  l’inie  précède,  l'autre 
suit  la  session  d'août  des  conseils  généraux.  Il  est  convoqué  par  arrêté 
du  préfet,  pris  en  vertu  d’nn  décret  déterminant  l'époque  et  la  durée 
des  sessions. 


4  .  "  ^ 


T  ■ 


1^ 


t  *■ 


AUMIMSTHATION  DES  INTEHETS  REGIONAl-X 

li  jKHil  avoir  aussi  fies  sessions  extraordinaires. 

Le  conseil  nomme  son  bureau;  le  sous-préfet  a  entrée  aux  séances; 
ces  séances  ne  sont  pas  publi(jues,  niais  loiit  citoyen  a  le  droit  de 
n'ondre  connaissance  des  décisions  votées. 


Attributions  du  conseil  d’arrondissement.  —  Klles  sont  des  plus 
jijodestes.  Dans  la  première  paidie  de  la  session,  le  conseil  d'arrondis- 
seinenl  déîilièn3  sur  les  ivclanialions  i.iuxf[iiolles  peut  ilonner  lieu  la 
lixation  du  conlinj'ent  de  rarrondissnment  dans  les  impôts  de  réparli- 
lion.  Il  délilière  épalement  sur  les  liernandos  en  rérliiction  formées 
par  les  communes.  Mais,  soit  pour  rarrondissemenl,  soit  pour  les 
cnnununes,  ses  délibéralions  ii'ontf(iio  la  valeur  tle  vouix  on  d’avis. 

Dans  la  clfMjxième  partie  de  la  session,  le  conseil  [irocéde  à  la  répar¬ 
tition,  entre  les  communes,  du  coiitiiifjfeuL  de  rarrondis.senieiit, 

Kn  outre  de  cette  ffuiction  fiscale,  le  conseil  d’arrondissement  est 
appelé  à  donner  des  avis  facultatifs  ou  oblii^atoires. 

Son  avis  doit  èire  demandé  sur  les  chan^mmenls  do  circonscription 
df'  rarrondissemenl.  îles  cantons  el  des  conimiines,  sur  le  classement 
et  la  direction  des  clieminsde  grande  comninnicalion,  eic. 

Les  vœux  politiques  sont  interdits  aux  conseils  d’aiTondissemenU 
il  leur  est  interdit  aussi  d’organiseï'  des  conférences  avec  d’autres 
conseils  semblables 
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'  Les  conseillers  d’arroQiiisseiiiecl  ont  quelques  foueUons  personnelles  :  ils  sout 
électeurs  sénatoriaux;  ils  peuvent  être  désignés  par  le  préfet  puur  remplacer  lern- 
porairciiient  le  sous-préfet;  —  ils  font  partio  du  conseil  de  révision  pour  le  recrutc- 
jnenl  de  l'année  fL.  2t  mars  190ë,  art.  ÎO,  —  V.  également  lui  du  U  mai  !84î, 
art.  8,  et  déc.  du  7  floréal  an  XIII,  art.  3j. 
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1'’*.  —  Notions  historiques  sur  la  commune 


L'ancien  régime'.  —  Lu  cÿl.  rnssuciaLiun  <les  lialjitanls 

d’une  agglomération  en  vue  de  s’administrer  eux-mêmes,  de  i^e  défen¬ 
dre,  de  pourvoir  à  la  satisfaction  des  besoins  matériels  el  moraux  (|ue 
fait  naître  le  voisinage. 

Cette  association  est  la  première  tpii  se  conslitue  aussilfîl  ([iie  les 
lumimes  se  (‘ivilisent,  La  première  forme  de  l’Klat.  c’est  la  {'iviiua:  dès 
ipie  la  cité  se  développe,  elle  se  lieurle  à  la  eiié'  voisine  ;  l'iine  assu¬ 
jettit  l'autre  ou  l’alisorlip;  ou  bien  elles  s’eiitendeiil,  el  l’Ktal  |trend 
figure  de  fédératiott  de  eomimines:  l’idée  de  îiatioii  ne  vient  ipi’aprês. 

C’est  ainsi  qu’on  peut  recherclier  Torigiiie  de  la  commtJueà  la  for¬ 
mation  même  des  sociétés  ;  cela  justüie  ce  qu’on  énonce  [mrfois  .sous 
celte  forme  :  la  commune  est  un  grouiiemenl  uaitnrL 
l.,es  mtmicipes  )•omaillS,  ipti  succèdent  dans  notre  pays  aux  niuni- 
cipes  gaulois,  sont  des  communes. 

La  liberté  des  mnnicipes  disparaît  dans  ranarclue  ilu  moyen  âge. 
L’elïondrement  de  toute  autorité  jette  les  villes  sous  la  lU'otecLinu  des 
personnages  puissants  qui,  par  la  guerre  ou  le  contrat,  s'en  foutou  en 


'  niDLtuutiAPiriE  :  KÊPEHTomKs  ET  l)rcTio.\NAiitEs  :  Dalloz,  (!ode  //<’*'  /ois  po/.  ri 
t.  1,  p.  414  1887  et  Suppifiment  ItKio’,  p*  133*  ■“  Dalloz,  liêppi'tQire  pra- 

fique.  !912^  Communié  —  liép.  Béuuet  :  le  iiiot  Cù/nmiine  est  traité  par  lîÉyrKi 
et  lloüSSKL  (1887).  —  DeGkoissYi  hkfionnaire  inunu  ipal.  noiiv.  éd.  par  Khancesuiil 
190.3,  et  l^ictionnaire  den  Muine  praiiqup.  2  vot.  1887. 

Ouvrages  historioues  :  Llchaihe,  Lps  eohtmune^  françaisies.  —  tÏAsyuET^  ïnsflht- 
fimiif  polifiqm.^  de  VauvlefUiP  France  s  t.  IIL  rli,  11F.  —  Bècjîakr.  Ihwi  munivipul 
dans  tànfiqidk^  au  nto/jen  ûge  rV  danfi  les  fentpH  }7}nftevnes^  3  vol,  ISfil-Wi*  — "  IIe.v- 
Rio>  UE  Paxsev,  thi  pouvoir  mutiicipüf.  1843.  —  Bavnouaro,  Uhioin*  du  ilrad 
77Uinicipal  eu  France^  I82î>,  2  voL  ~  Tkollev,  Tradé  de  la  hiérarchie  aüminhtnt- 
tlve^  1847-34,  3  vol. 

Ouvrages  üÊxXÊiiaux  sur  le  oroit  aiunjciil\l.  —  Le  |)lus  eoinjdet  est  l'ouvio^e  iln 
i\IoHüAND,  La  lin  inunicipale.  8^  éd.  19(0^»  2  voL  —  Cl.  Borvix  et  Bov,  Ctule  tnunf- 
cipal,  1897.  —  Duiïakrv  et  Burin  ur  Buisson,  Le  serré/nire  de  Uiairlc,  ItPéd.,  I99B. 
et  Formulaire  tirs  maires  el  f/es  eomeülers  fffii!ficipiiU.r^  3®  éd..  lUCMi*  ^  Tai  lier. 
Le  nouveau  Code  des  communes,  1904.  —  Lesuuver^  Manuel  praliquc  d  adunn/s- 
traiton  communale,  2*  éd*,  1831.  ete* 

Ouvrages  suègiaiix  :  lîossARb^  Forfp  de  /a  polke  munirlpale,  i!X)0.  —  Coutu¬ 
rier,  MCrS  süclions  de  ctimffiune^  IStNi.  —  (ïraeuin,  f,rs  Liens  eoftitnunouj  en  Frajire^ 
18[19.  —  Imrart  la  TüUVî,  l*es  //lens  i  omvuinaur,  189iF,  Ote, 
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(ii'*vicnnot!l  les  suigiioiirs.  Mais  la  euiiiimitn'  ifesl  pas  morte  ;  elle 
sommeillé  seiilemeiit,  cl  son  n'-vi'il  dans  toute  ri’'uro|je,  au  xii^  siècle, 
a|i]ianiit  conjtno  la  n'surrcction  universelle  de  la  liber  U*. 

([irtjii  a  a|i|K:lé  yalfranchimauHeKt  des  covi mimes,  c’est  l’explosion 
de  ce  besoin  qu’ont  senli  de  nonveciii  les  agglomérations  d’être  collecti¬ 
vement  des  unités  [inlitiqiiescapablesdo  s’administrer  librement.  Telles 
lié  ecs  communes  ont  été  de  viu‘i tables  républiques,  dont  les  corps 
municipaux,  éclievins,  jurés,  eajiitouls,  consuls,  libi'etnenl  élus,  e.xer- 
caient  le  droit  de  gneri'é,  comtnandaicnt  une  milice,  assuraient  la 
police,  rondaionl  la  jusiice,  battaient  monnaie,  levaient  l’impôt,  don¬ 
naient  enlin  toutes  satisfactions  aux  besoins  publies, 

Kn  France,  celle  grande  liberté  (les  communes  a  peu  duré.  Fii  géné¬ 
ral,  le  gouvernement  libre  des  conununes  s’est  montré  inextiérimenté 
el  prodigue;  il  a  dû  céder  la  place  aux  agmilsdu  l'oidcsque  la  royauté 
s’est  alîermii’.  Il  s'est  démembié  de  ses  fouet  in  us  souveraines,  la  jnstiee 
et  i'iui|iôl.  Il  a  cessé  peu  à  peu,  d’alfurd  eu  fait,  jutis  en  droit,  d’être 
édéciif,  Kn  fait,  les  élections  sont imssées  quand  cllesdéfilaisent  au  roi  ; 
à  la  lin  du  wii*^  siècle,  en  droit,  les  eliargi'S  miinici|iales  deviennent 
même  des  ojlices  viumiix', 

(tn  emnmeKrail  iié’arimoins  une  grande  errmir  mi  pensant  que  tonte 
aiilimomii*  communale  a\ait  disparu  aux  siècles  de  la  muiiarcliie 
filisoUie.  l/elîorl  de  la  ravaiité’  lendit  seulemeid  à  su|>|irimer  les  droits 

F 

exorbilanls  des  villes,  a  éliminer  ces  petits  Ftats  |mrticuliers  du  grand 
Ftat  reconslitné.  Mais  les  villes  gardèrent  tout  de  même,  sous  le 
eunlrôli'  derautorité  royale,  celles  de  leurs  fraiicliises  (|ui  étaient  coin- 
palibles  avec  la  uotioii  nouvelle  de  riinîLé  du  [louvoir  souverain.  Elles 
conservèrent  nütamiiieiil  le  droil  de  réglomentalioii  en  ce  q\]i  concerne 
la  police,  et  cela  tnêuu'étail  entendu  plus  largemeiU  qu’aiijourd’liui, 
puisque  les  tribunaux  de  simple  police  étaieiil  dos  jiii'idictioiis  muni¬ 
cipales 

Ellesctmservèreid  aussi  l'adiid iiisi ral imi  do  leu rs  biens  [latrimnniaiix 
cl  l(' droit  de  s’imposer  des  deniers  d’/iriroi  doiil  la  perception  el  l’eiii- 
vaieiit  recevoir  l’assentiment  de  l’auto  ri  té  rovale. 


Deux  traits  caractérisent  jusqu’à  la  Révolution* le  régime  municiital 
ancien,  et  te  dilTéreiicient  du. régime  actuel,  LTiii  est  la  vai’iélé  dans 
l’organisa  lion  et  dans  les  libertés  mai  nie  mies,  l'autre  est  l’ inégalité 
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Les  franchises  municipales  conservées  par  les  villes  ne  sont  pas 


*  V.  hsMEJ.v,  llisl.  tfii  tii\.  8'  t'd,,  |K  (Klll  cL  SUlv,  —  llAsyCET,  poli- 

Ifijiies  fV  sotHit/es  fie  /"aftcff^nne  Fratfcp,  L,  11^  p.  222  et 

i  Ord,  do  Mouliuy  de  1560,  ürt.  71.  ls.\>rîtEKTj  t.  XIV,  p.  208* 
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CHAPITRE  IV 


i'PxeiTicp  li’im  droit  romiiiiin  ;’t  tiRilos  1ns  villns  du  l'OVitiimn,  O  son! 

% 

dns  priviingns  rncoiiims  à  dns  rissucialioiis  (riuibilaiits’.  Moins  de  trois 
nniUs  vill(*s  ont.  Cütu|iiis  ni  oldnnii  ravoiitugo  d'ntrn  soustrailt^s  un  ilroil 
noniniun  :  l’uvôiKMtinnl  de  chafinn  villn  à  la  libnrtr  a  en' pour  nlb*  nii 
fuit  fiartinulier  lin  su  l'atLaclianl,  ni  jiai*  son  originn,  ni  pui'  ses  l'èsnllals, 
an  fait  idcntir|nn  rnalisn  pour  la  villo  vnisinn.  On  pmit,  pour  In  hnsoin 
dn  l’tUinln,  gronpnr  nn  natégories  1ns  dilïnmnts  |•égilnns  sons  Instpinls 
SC  sont  placées  1ns  villns  libres  ;  en  [iraliifiin,  il  nsi  prnsij ne  exact,  de 
dii'i'  i(n'il  y  mit  aiilunl  dn  n'-ginins  iniinini|iaiix  i[nn  dn  naininuiK'S 
ufîrannliins. 

La  snp|n*nssiüii  progri'ssivn  dns  libnrtés  coininnnalns  réduisit  singu- 
linremenl  (’cs  diversités.  .\n  xvii»  siéidn.  la  nondition  des  villns  )irivi- 
Ingiéns  est  à  peu  [ires  ngidistr.  Il  rnsin  encore  vrai  cependant  ipi'il 
n’nxistn  ni  nn  régime  uniforme,  ni  des  frannlnsns  égales  pour  tontes  les 
villes  libres  de  France. 

L’inéguliti'*  entre  les  villes  et  Ins  (’unijiagnns  n’nst  pas  moins  naranlé« 
ristii|in'  tin  n'gltin*  ancien.  I/organisation  niMii  ici  pain  féodale  avait  en 
un  caranlèrn  slriclnment  urbain  :  les  aggloniérations  rurales  n'enrent 
jamais  d'ollicinrs  mnninipanx.  I.a  cam[iagne  constitue  ne  i|ii’on  appnih* 
le  p/<fl  pups.  Tout  au  pins  y  li'Oiive  I  on  di's  gonnes  d’organisalion  cor¬ 
porative  ({ni  pfnrnietli’onl  pilns  lard  de  soumettre  plus  facilmnenl  les 
campagnes  an  ingimn  miinieipal  uniforme.  On  les  trouve  dans  les 
assemblées  des  babitanls  de  la  paroisse  réunis  par  raulorité  religiensn, 
soit  pOLirélirn  les  membi’cs  dn  la  fabriipin,  soit  pour  délibérer  sur  t'nn- 
trclieii  de  Fé-cfdi*  ou  rassislance  aux  iiuligenis.  Lesassendib'nsd'aillnurs 
nn  sont  ni  ivgulières  ni  organisées.  Les  villes  seules,  et  (jnebjiies  villes 
snuleinerit,  ont  alors  une  organisation  innnicipale. 


La  Constituante.  —  Les  lois  des  l'i  et  '-^2  décendtrn  1780  décident 
ipi’il  y  aura  une  minMci|)alité  dans  chaque  ivV/c,  hourff.  paroi.'isv  ou 
co)umi(ntiii(c  d(^  rtnnpmjiii^  C’e.st  rompre  avec  le  second  priiudjje  ancien 
et  admettre  à  la  vie  innnicipale  les  moindres  aggloinéralîotis  d'iiabi- 
Uints.  Les  franchises  coininnnah's  cessent  d’être  nn  [uivilège  ;  elles 
deviennent  i’exereicedn  droit  coniniun  *. 

On  rom|it  de  iin'nie  aver  l'antre  princi|in,et<*’est  un  régime  uniforine 
{[u’oM  établit  |iour  toutes  les  muiiici|ialltés,  si  dilficile  et  singiilierciu'il 
paraisse  de  soumettre  aux  mêmes  rêgb's  une  ville  comme  Lyon 


'  CVst  tniijfMirs  ctMiuiie  asïïOciatiOQ  d  haliUants  el  jan^ais  roînme  circniiscri|ilioii 
territorial^,  ijtril  fmil  Frivisager  la  coirHiiiino  ancienne. 

^  Otto  ilispositiori  créait  en  l'ianeo  coin  ni  unes.  Il  y  on  n  riiijoiirtl'lini, 

et  te  chiffre  est  trop  éUivé,  piiistjuhin  (^rarid  iiofiibrc  des  cum tînmes  Hcliicllcs  ont 
moins  de  l(XJ  habitoiUs* 
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ntt  lîonlciiiix,  lM  une  bmif^ude  de  f|iieliiiies  lioiiznines  d’hahiliinls 

Lh  seule  . . .  lu  r.oiistiliiiiiile  fusse  entre  les  communes 

consiste  dutis  le  iiüinlin*  df's  oiemluM/s  du  coj’/jjï  muxicipttL  fè'  corps 
niuiiîcipnl,  (]*ii  varie  entre  trois  e!  nu  membres,  est  électif;  s’il 
dépasse  trois  metubres,  il  se  divise  en  conseil  et  bureau,  —  conseil  pour 
déliliéi'er,  burciiu  poiira^ir-. 

Les  corps  inunicipaux  sont  investis  de  deux  sortes  de  fonctions,  les 
unes  U  pro|n‘es  au  pouvoir  niunicipal  »,  les  autres  u  propres  :i  l’adtni- 
nistratinii  ^féiiérale  de  l’ihat  et  délé^oiées  par  lui  aux  inunicipalités  ». 

Les  foijetioiis  propres  an  [Kinvoir  municipal  sont  la  ;^estioii  des  biens 
palrimoniaux,  le  rù^leiueiit  des  défienses  locales,  rexécution  des  tra¬ 
vaux  [uiblics  coinm niiHUX,  radiiiinisti'alioii  des  êtablissemonls  ([iii 
apparlieniieii!  à  la  (‘o  ni  mu  ne  et  sont  destin  (’s  à  l'iisajte  des  citoyens 
(biiit  elle  est  composée.  Les  corps  mimicîpaiix  doivent  a  faire  jouir  les 
liabitants  des  avaiilai^es  d’nne  hoiiiie  police,  notammeid  de  la  pro- 
pndé,  de  la  salubrilé',  de  la  sûreté  dans  les  rues,  lieux  et  édi lices  pn- 
lilics  ».  Pour  les  foncliniis  de  cet  ordi'e.  les  corps  inunicipaux  sont  sous 
la  itilelle  (b‘S  adminislratioiis  de  déparlement'’. 

Les  fonctions  propres  à  raiiministralion  générale  (|ui  «  peuvent  être 
déSé-e liées  aux  eoi’jis  nimiii-îpaiix  pour  les  oxercer  soua  rauiorUi'  de.? 

nilxthihiràlii't’fi  i)  sont  la  répartition  des  contributions  et  leur 
[lerceidion,  la  direction  des  travaux  publics  d’inlérèt  général  dans  le 
l'essorl  de  la  inunici]ialité,  la  régie  des  établissements  puldics  trnlililé 
générale,  tous  les  actes  iiécessaii'es  à  la  conservation  des  proi>riét.i'S 
publi(|uüs,  etc.  Aucune  de  ces  tleniirres  atlribufiuns  n’est  restée  entre 
les  mains  di's  mniiicinalités. 


Le  régime  municipal  de  l'an  III.  —  L'iin  des  inconvénients  iln 
ri’giine  municipal  établi  jiar  la  Lonstiliiante  était  de  conférer  la  vie 
municipale  à  des  agglomérations  sans  imitorlancc,  ün  réagit  contre 
r'ette  tendance  en  l’an  lit  en  organisant  îles  mtDiicipnlileii  ewa/ymf/cjî, 
dans  lesiiuelles  vont  se  fondre  les  administrations  municipales  des  trop 
petites  CO  ni  Ml  11  nés. 

SiMiles  les  villes  de  5,01)0  lialnlants  au  moins  garderont  une  adminis¬ 
tration  particulière:  dans  lt.‘s  villes  moins  peii[dées,  il  y  aura  seulement 


'  .Seule,  lii  ville  <le  Taris  diûL  sniimiseà  uii  n^iîiino  purlicQlier  Loi  rtu  i  l  déc, 
l‘S9,  art.  2H1. 

-  .\u-dcssiis  (1(1  corps  mmitcipal,  et  seiileinoiit  pour  l■l;l‘l^1îtles  atTairPï;  inipnrtanles, 
est  le  c»i4!tei/  tfe  /rr  commit  ne  rl  sr>  compose  dos  inoiilhrcs  du  nu'ps  iiitinicl- 

p;il  iiiisîiiionlés  d’im  nombre  doulilo  de  mil  aides  élus  riMiiine  l'iis,  an  snfTraso  universel 
des  citoyens  actifs  (art.  3(1). 

^  Loi  du  14  décembre  l"8n,  art.  jO  el  36. 
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LlVHE  l'KE^illL);  —  CH  A  PITRE  IV 

un  a^a'iil  imi[jici|ial  H  un  tnijoinl  ;  la  ivnniLHule  ces  a^'eîits  au  catUnn 
foi'mera  la  !niiiiic.i)ialilt*  caHlonali';  il  y  a  Ho  [iliis  un  pir>iidi'nt  de  rad- 

muiiicipule  cliuisi  dans  tnul  le  caiilon. 
pji  inêiue  lein|>s  qu'on  groupe  lUi  utn.’ seule  le? admiiiistralioiis  iniini- 
ci|iak*s  des  pi’liles  villes,  on  tiKjrceile  l’adiniiiislration  des  villes  iinpoi’- 
lanlcs.  Les  coinmmies  dont  la  pofiulalion  excêile  iU0,W)0  liahilanls 
auront  (rois  niunicipalités  au  uioins 


Le  régime  niuiiicipal  de  l'an  VI IL  —  La  Constiliition  du  ‘^2  frimaire 
an  V!M  l'étaljlil  le  dislricl  sous  le  nom  iVarrondi'isemriit  romttittnoL 
il  n’y  est  question  ni  du  canton,  ni  de  la  coininune.  G’es!  dans  la 
grande  loi  administrative  du  2s  pluvit^sc  an  \nilquc  nous  retrouvons 
une  organisation  iimuiciiiale  complète  où  sont  posées  les  bases  de  ce 
)[ui,  par  des  cliangenieuts  siii-cessils  dans  le  cours  du  xix"  siècle,  est 
devenu  le  cadre  dèliniLif  des  libertés  (Uimiiiuiialos, 

Mans  les  villes,  bourgs  ou  autres  lieux  pour  lesquels  la  loi  de  l'an  111 
avait  iiiaintenii  un  agent  miiniei[ial,  il  y  aura  désormais  iin  maire,  un 
on  plusieurs  adjoiats  snivanl  rimporlain'e  de  la  jjO[iulalioii,  f‘t  un 


(•(Oi.se 


Les  maires  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  poliee;  ils  remplinuit 
tout  à  la  fois  les  riMes  aciifs  (pi 'a valent  les  agents  miinicitainx  et  les 
iminieipalités  de  canlon.  Le  conseil  niiinieipal  entendra  et  |Hiurva 
débattre  le  compte  di's  reeetles  et  des  dépenses  miiiiicipales  (pii  sera 
l'eiidu  par  le  inaiie  an  sous-préh't,  l('(|iiel  l’arrèteia  délîtiilivemeid  ;  il 
réglera  l'iisagf^  des  biens  coinmiiiiaiix,  ainsi  (pieh's travaux  (Leiitretien 
des  ])i'0]iriêlés  eommniudes:  il  délibtù'era  sur  les  besoins  [larticulit'rs 
et  locaux  de  la  municipalité,  sur  les  em])ruiils,  sur  les  impôts,  sur  les 
procès  de  la  comiiiiiue. 

Le  programme  tracé  [lar  la  loi  du  2!S  [iluviôst'  an  VI 11  (ari.  15)  aux 
conseils  municipanx  est  fort  raisonnable,  bien  que  Irop  restreint.  Il  ne 
laisse  aux  assemblées  (xurimunales  aucune  fonction  où  soient  engagées 
des  questions  d’intérêt  giméral.  Il  distingue  nettement  l'action  et  la 
délibération.  C’est  un  double  progrès.  Mais  par  un  autre  côté,  Ton  )>eut 
reconiiaîtrt‘^que  la  loi  de  l’an  VI 11  ne  laisse  aux  eoni mimes,  même  [lour 
ces  matières  étroitement  mesurées,  ([u’une  apparencede  liberté.  Aucun 
des  rouages  administratifs  de  la  commune  n'csl  électif  ;  les  conseillers 


(  Cette  leiilativc  d'orKaiiisatiaii  caiittuifile  fut  éptiémèro  comme  la  précédente.  Elle 
est  tout  de  même  in  lé  res  s  au  le  anjmird’hui  parce  tfu'oii  essaye  d’y  réaliser  dès  cette 
époipicce  que  réclamaieol  en  1848  et  ce  que  réclameul  encore  les  partisans  de  la  sup¬ 
pression  de  l’aiTondissemeiU.  Ou  sait,  en  elîet.  que  la  nièine  constitution  qui  donnait 
au  canton  cette  importance  municipale  supprimait  ie  district  rendu  par  là  plus 
inutile  encore. 
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iiuHjici[iaitx  euv-niénies  lieniieul  Imii'  noini nation  <lii  pouvoir  central 
DU  (le  ses  représentanis.  Le  premier  coiisiil  uoiiime  les  maireset  ailjnjnts 
lies  jrraiiiles  \illes:  les  pivf^ts  iiomuienl  les  couselllers  iininicipaiix, 
maires  eUuIjoiuts  des  villes  de  moins  de  5,000  Imliilanls. 

Nous  ri’lroii vous  dans  le  réL'inie  niiinicipal  actuel  les  idénicjits  insti¬ 
tués  en  l’an  VMI.  La  di'centndisation  s’est  faiti^  par  étapes,  (H  de  deux 
manières.  D’une  [uiri  les  orj^anes  de  radminislration  communale  sont 
devenus  peu  à  peu,  et  de  [dus  en  filns,  les  rejuTsentants  élus  de  tons 
les  citoyens;  d’autre  part,  les  limites  de  la  compétence  île  ces  organes 
ont  été  sans  cesse  j'ecnlées.  aussi  bien  quant  aux  actes  qu’ils  peuvent 
accomplir  que  quant  à  l'aiilorité  ilnril  ils  disposent  pour  l'accomplisse¬ 
ment  lie  ces  actes. 

r 

Progrès  de  la  décentralisation  municipale.  — -  Lo  besoin  de  diîcen- 
tralisaliuii  fut  ressmilî  aussitôt  api'ès  la  ehiite  du  preniiei*  Kinpire.  On 
peut  suivre,  dans  les  projets  que  présenta  \o  gouvernmaenl  de  la  lles- 
tauration.  le  progrès  desidé'es  eu  cette  matière. 

C’est  le  gouvernement  do  Juillet  rpii  le  p  rem  ici’  donna  salisfaclion 
au.x  as)urations  libérales  en  instilnanl  iin  régime  de  décentralisation 
1‘elativL*.  La  eharleeii contenait  la  [U'omesse.  Otte  promesse  fut  rein|illi* 
par  la  loi  du  31  mars  18:0  :  les  conseils  mnnicipaiix  devenaient  élec¬ 
tifs.  Les  maires  et  adjoints  devaient  être  clioisis  [lanni  les  conseillers 
élus.  -  La  loi  du  18  juillet  1887  confère  à  ces  CDiisi'ils  de  larges  attri¬ 
but  ions  sous  i’éser\(‘ il’iin  cunti'ôle  très  étroit. 

Le  gouvernement  de  1848  se  borna  a  réformer  le  mode  de  sutïrage, 
qui,  de  censitaire,  devitil  universel.  La  loi  du  7  juillet  1852  k  sur  le 
renouvellement  des  conseils  généraux  et  tnnnicipaux  et  sur  la  nomina¬ 
tion  des  maires  »,  conserva  cette  dernièr(‘  règle.  .Mais  elle  attribua 
provisoirement  au  gonveiaiement  le  droit  de  ilissnndre  les  conseils  élus 
et  de  les  rem[jlaci'r  par  des  commissions  nommées.  Les  maires  et 
adjoints  [inrenl  désiu  tnais  être  choisis  en  dehors  des  conseils  miiiiici- 


Ces  deux  dispositions  peu  ühi'rah's  se  reironveni  dans  la  loi  atir  /’or- 

5  mai  1855 

léEinpire  revint  dans  ses  {lernières  années  aux  tendances  décentra 
lisalrices.  Les  pouvoirs  lîes  conseils  inunici[>anx  sont  élargis  [>ai'  la  loi 

iM  1887. 

Le  gouvernement  de  la  troisième  Ké[mldii[ne  se  munira  tout  de  suite 
)ilus  favorable  aux  libertés  municipales.  Kn  pUtsiiMirs  étapes  qu'il  est 
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I  CoUe  loi  est  encore  ar)|j|ical)le.  diins  la  plupart  lo  (li-iposUiimii!,  à  lu  VilJe  de 
Raris. 
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LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  IV 


sans  iiiLi'i’Pi  (le  rappeler  ici,  un  arriva  à  ad  me  lire  IVlecliini  des  maires 
par  liLs  eojisfdls  mu  n  ici  [taux  (1882} 

La  loi  du  r>  avril  188'i  qui,  a[ir(''s  [ilusiruj's  relniielii'S,  ecuisliliie 
encoi‘e  noire  ('ode  iniiiiici|ial,  cmisacre  sur  tous  les  poiiiis  un  sérieiix 
progrès  sur  les  iustilutioiis  ([ii’ellea  nmiplacces. 

J'éimnière  ici  [lour  mémoire,  sauf  à  y  revenir  <lans  le  coinmenlaire 
qui  va  suivre,  les  mesures  de  (^'■eelltl‘alisalioll  (|ui  oui  él('  prises  en 
matière  municipale  de|iuis  188L  Le  soni  :  !■*  la  loi  dii  22  mars  )8;K) 
sur  les  syndicats  dt‘  communes;  2'’  la  loi  du  i  février  1901  .sur  les  dons 
(d  legs;  3«  ta  toi  du  T  avril  1902  sur  les  empruuls  dos  comuiunes;  'cia 
loi  du  8  janvier  1905  sur  les  procès  des  cotnnmiies;  5°  la  loi  du  8  jiiillol 
1908  sur  la  suspension  oL  la  révocation  des  maires  et  adjnitils. 


§  2.  —  Circonscription  territoriale  et  nom  des  communes  * 


I 


La  délimitaliori  len  itnriale  des  cmimiines  a  été  ordminée  |iour  la 
première  fois  en  1821  comme  (qiéralioii  préalable  à  la  eonfeclion  du 
cadaslre.  Elle  de  va  il  être  faite,  sous  le  contrôle  des  préfets,  par  lesgéu 


^  Lo  problèriie  du  iiïiKie  de  nH’rutLMiHmt  des  uiairf^s  et  adjuiuls  a  ioujijurs  été 
nuisidérù  cniuuie  trime  exlreuie  miiiitlLïxiLé,  Odn  tient  (1*11110  [ïîjrt  i\  œ  t|iie  le  maire 
est  dans  la  ounnnune,  jiruir  un  and  iimiibre  de  iriatieres.  a^^eut  du  ^^tMlvenlellletlt, 
d'autre  ])îirt  à  ee  qu'il  dispuse  de  la  ]mlice  et  fîé  trouve  ainsi  ehurî^é  (rassurer  l'ordre 
puldie.  Tnns  systèmes  inu  groupes  île  systèmes^  ont  èlè  alttMuativeiuent  appliqués 
avant  qu*on  arrivât  ili  Téleetion  :  n  lîluv  idiuix  du  gouvernenieiU  ;  6  ehuix  oliligii^ 
loire  parmi  les  conseillers  élus:  lî  élection  [wir  les  (*orispjIlf^rs.  On  essaya  parfois  de 
rflinljjuer  le  système  électif  avei-  l'un  des  preniieis,  en  appliquant  Tun  on  raulro 
suivant  rijnporlan(re  des  communes,  —  Il  est  sans  intérêt  de  signaler  rapplicatiuu 
ctirunoiogique  de  ces  systèmes.  Il  sutliL  île  remarquer  it'*^  1+'  premier  rorrospond  au 
régime  impérial,  le  second  à  la  monarchie  constitutionnelle,  le  troisième  an  régime 
répuldicaiiL 

-  Il  y  a  présenlemeat  en  France  3Ûji32  communes  très  dillérentes  par  leur  élendue 
et  leur  pt^pulation.  La  plus  grande  est  la  commune  d’Arles  f[ui  a  lOIl.iïOO  heelares* 
La  plus  petite  est  Castelmoron  (iî  i  ronde  ^  fjui  a  4  hectares;  rétendne  moyenne  des 
comnmnes  françaises  est  rie  l,4fi3  hectares, 

L(i  cuniiiiuiie  la  pins  peiiph'e  osl  Paris  i2,88S,liO  Ijahilants  iiii  rec('tispnienl  iFu 
;>  iiiars  mil  ;  quelques  l'ûiiiiiiuncs  n'ont  pas  plus  de  20  habitants. 

I.es  fîi-.indes  fomintines  sont  rares.  M  n'y  a  en  Kiaïue  que  cini|  villes  qui  aient 
plus  de  200.000  liabitants  :  ce  sont  ;  l’aris,  Lyon,  Marseille.  IVordeaux  et  Lille.  —  Il 
n’y  a  que  qniny.c  coininunos  ifiii  aient  plus  de  100,000  habitants;  ce  sont  on  outre  des 
préctidenles  ;  Toulouse,  Saint-Etienne,  N'ice,  Nantes.  Le  Havre,  itoiihaix,  Rouen,  .Nancy. 
Reims  et  Toulon.  Il  n'y  a  que  3i  emiiinunes  qui  aient  plus  do  oO.OOt)  liniiitauts.  Idus 
de  19.000  corn inu nés  ont  inuins  de  1100  liabitants. 

Les  recettes  ordinaires  inscrites  aux  budgets  coinmunau.x  dans  l’ensemble  de  la 
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tijiMi’t's  cliar^â'S  i!(M'cUo  ^fiitnle  oîirfiition  ;  ils  avaieut.  à  tenir  eotnplc, 
jioiir  la  (ixatinri  des  liuiiles  coijiijiiiiiales,  cli*  la  (■(.niji^iiralioii  du  lurraiii 
l'L,  siiltsidiairenifiit,  di'  I ’élat  des  |)ro|>ri('l('s. 

CVsl  [jar  enlenlr  entre  les  maires,  rvl  faute  d’entente,  par  arreté  du 
[in'del,  (|Uü  les  [irucês-verljaux  do  déliinitatinii  ont  été  acceptés. 

Toutes  les  coinnuinos  étaiil  ainsi  délimitées,  diMix  «[uestions  seule¬ 
ment  s’élèvent  en  cette  matière  : 

1^'  tjiielle  autorité  est  Cüm|iéteiiteiK)ur  trancher  les  eoiitestalioiis  sur 
la  délimitation  des  communes? 

A  fpiell(3s  conditions  une  modilication  pettt-elle  être  consentie  à  la 
di'd imitation  pritiiilive? 

Contestations  sur  la  délimitation  des  communes.  —  L’art.  S  tlu 
décret  des  10-?Ü  uvi’i!  iîtio  conlie  aux  administrations  do  district  le 
soin  de  «  ré^der  les  limites  contestées  entre  les  communautés  »>.  — 
L'art.  O  du  rordonnatice  du  d  octobre  1821  sur  les  opérations  cadas¬ 
trales  altriime  cette  fonction  mt  préfet  si  les  deux  conumines  foui  partit* 
du  même  département,  au  gonvernements’Il  s'aj^it  de  communes  apîiar- 
lemitit  à  des  départements  voisins  L 

Modifications  à  la  circonscription  des  communes.  —  La  loi  fait  des 


)  ] 


Les  iJiodilicaliuiis  terriloiiales  n'clamées  peuvent  consister  itans  la 
rêiinimi  de  deux  eomiimnes  en  une  seule,  daus  la  division  d’une  com¬ 
mune  en  deux,  enfin  dans  le  clianp:fMnenL  de  iltdiinitalion  entre  ileiix 
L‘ommunt*s  existantes  -, 

Lotir  sectionner  iiiuM'ommutie  il  faut  uiu'  loi,  même  s’il  v  a  accord 
de  la  fracdiim  i'f  si*(dioniu‘ret du  conseil  miniicipal  ih*  la  commune.  Celle 
loi  sera  édictée  après  aecompllssenient  de  forrnalilt's  tValemeiu  néces¬ 
saires  tians  les  trois  liypotlièses  éiiuiiu'ri'‘es  ci-aiu‘ès. 


l-'raiici*  ('(Milinentali’  sû  inonlPht  ii  eiiviiim  97;i  tiiillions  de  fraons,  dent  ciiviroa  372 
mil  tians  pour  la  vilie  do  Oaris. 

Les  prandes  cunniiuries  ont  dû  .sauvent  recourir  à  l’eiii|u-unt  pour  exécuter  des  tra¬ 
vaux  d'utilité  putjti(|ue;  t’ruiseuit)Ii'  des  dettes  eniuuiunales  se  uioute  à  4  milliants 
1(14  milliuiis  de  tranrs,  dont  2,474  iniltions  pour  la  ville  Paris.  —  Ces  reiiscipneiiients 
sont  miipi'unlé.s  au  voluilie  iutilulé  :  Lu  sititnlkni  fiiintirii'rp  connniinfix  tte  Fmiu-t’ 
en  pnhiié  par  le  iiiin.  de  riutérieur  1011  .  Cf.  lUd.  f/e  >’/«/.  .hrnr.  /!)} p.  82. 

'  L'acte  par  lepuel  le  préfet  (nu  [o  ministre,  dêtenuine  la  limite  contestée  ne  peut 
être  déféré  au  Conseil  d’Ktal  tpie  par  le  recours  |jour  excès  de  pouvoir.  C.  d'Kt..  lii  Juü- 
iel  1887,  .  de  Qinr/tajDU, 3,  41  ;  l).  88-  3,  M8.  —  Cependant,  sî  l'acte 

adiiiiiiistr.iiif  apparaissait  comme  l’inlerprélalion  d'une  délimitation  autéricureîuent 
faite  (et  l'un  peut  toujours  sLutonir  qîi’il  eu  est  ainsi  ,  leCoiiseil  d'Ktat  serait  coiiipé- 
lent  jioiir  trancher  le  lUiife  au  fond  et  pour  déterminer  lui-mème  la  déliiiiitutiun 
eoiitestée-  C.  d'Ll..  17  mai  tnü7,  r.o/(.  de  >7-0é;t’rv,  1).  l‘J08,  3,  iM.  Cf.  C.  d’Kt., 
7  août  1883.  IL  85,  3,  37. 

-  J'omets  iei  la  reclilicution  des  limites  qui  est  sans  importance. 
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r.ivui:  l'IlKMTER  —  r.HARITFlE 


lleslen!  ilduc  le  fliaiijieiiJL'iit  ilt‘  limite  (raltiiciieiiR*iil 


triiin*  fracliiiti 


(le  Cijiiiuiuue  à  une  ciniirnime  vtüisine)  el 


riiyputlii'se  «le  fusion  de  (leii\ 


éünirnunc's. 

l*oni‘  ces  deux  eus,  il  vu  lieu  de  distingiier  eijctjre  siiivunl  (|m‘  rniiê- 
raliüii  entraîne  on  n'entniîne  |»as  de  inodîficaiion  dans  la  eircdiiserip- 
fion  iriin  canton.  —  Si  un  canlon  doit  se  trouvée  inodifié,  c’est-à-dire 
si  les  deux  communes  sont  de  cantons  dilïinenls,  une  loi  est  néces¬ 
saire.  Si  les  deux  coniimines  font  partie  du  même  canloti,  il  n’est 
plus  besoin  de  loi,  mais  une  nouvelle  sous-distiiiction  doit  être  faite, 
suivant  iju’il  y  a  accord  ou  non  entre  les  conseils  nuMdci[mux.  S’il  y  a 
accord,  une  décision  du  conseil  m'iiéral  siitnt:  s’il  v  a  désaccord,  il 

f  I  •*  -IJ 

faudra  un  décret  pris  dans  la  forme  des  réglements  d’admhiistralioii 

;j 

Ainsi  trois  autorités,  snivantles  cas,  ont  à  se  prononcer  sur  lesipies- 
tions  de  inodilications  aux  circoiisf*ri|  diûris  eu  ni  un  ma  les  : 

n)  Le  conseil  général,  s’il  s’agit  de  i‘éntiii‘tleij\’  communes  d’un  inètm* 
c’anlon  on  de  les  délimiter  antremenl  ([u’elles  ne  le  Sdiil,  i|nand  elles 
sont  d’accord, 

h)  Le  chef  du  |joiivoirexéciitif  aveeavisdu  Lonseil  d'Ktat,  s’il  s’agîlde 
faire  les  mêmes  o]u*ratiims  sans  qu’il  y  ail  accord  sur  h^s  conditions. 

(')  Le  pouvoir  li‘gislnlif  si  le  caiilon  trouve  inndilii-. 

Dans  tous  les  cas,  les  formalilés  suivaid(‘S.  (’omiiiuiies a  tmtle  hypo¬ 
thèse.  doivent  èirt'  observées  ; 

1'^  La  pro|i(jsiti()ii  doit  émaner  du  préfet  ou  de  riin  des  conseils  imi- 
nicipaiix  iiitén'essé-s,  un  du  tiers  au  iiiniiis  des  ('lech'U rs  de  la  ft'aclion 

intéressée  ; 

« 

2*’  Une  enquête  de  connntulo  (>i  iiiconmiaiio  sera  faite  sur  ropportiiniti' 
des  imîsiires  proposées,  leurs  avantages,  leui’S  inconvénients,  lesrnndi- 
tions  auxquelles  elles  [lenvenl  être  subordonnées  L 

Le  conseil  iunnici[tal  doit  être  consulté.  Ici  nue  diflicnllé  s’élève: 
si  c'est  iiiK'  fj'actioii  d’une  comniune  (jiii  demande  à  se  l’altaclier  à  la 
commune  voisine,^  peut-être  cette  fraction.  j)eu  re[irésentée  dans  le 
conseil  niunici|>al,  ne  itnnrra- l-eîle  |tas  olilenij'  un  avis  impartial.  Le 
préfet  doit  dans  ce  cas  consliliier  une  cominissiun  syndieale  élue  pmir 
représenter  la  fraction  réclainanh'.  L’avis  de  celli'  (’ommi.'^sion.  dont 


1  La  füi'üïO  iH’dinainî  des  erujiiifttN  fie  ef  hitatttttntf/o  uiinsLsle  tlati?î  la 

piilfticiLé  donnée  à  un  prujel  el  dans  la  mise  a  la  dis|tnsilinn  du  publie  des  riiojên^i  de 
taire  connaUre  les  objecLions  (pie  le  projet  souiêve.  Un  cuniinissaire  onquéteurH  dési- 
giié  par  le  préfet,  ilo\i  Sé  rendre  dans  la  coniniuüo:  sa  présence  doit  être  aniioncfe 
au  moins  huit  jours  à  t’avance  par  voiu  iralliches*  Ce  coiinnissaire  est  char^^é  de 
recevoir  les  dépositions  et  observations  des  réclama  ni  s  ei  de  le.s  résumer  en  un  rap¬ 
port  en  y  joignant  son  avis  personnel  Les  citoyens,  pour  présenter  leurs  observations, 
ont  le  droit  de  prendre  connaissance  des  projets  et  de  îeiirs  motifs, 


ArKMiNISTHATIilX  ItEfi  IXTKRKTS  LOCAUX 


1rs  i'IroU'iii's  Si-nuil  les  ('ItMjiRiirs  ordioaii’es  {louiiciliés  dans  la  fraction 
(Ir  iritnifniiiic,  sora  joint  à  l’avis  ilu  conséil  niLinici|.ial. 

•4“  Oji  (?\ij^e  iMi  ontrc  l’avis  dti  conseil  irarrondisseinL'iit  et  celui  du 
directeur  ilos  coiitriljiitions  ilirectes.  (les  ileniiers  a\  is  sont  dciiiandés, 
|nirre  (|iu‘  la  motlificatioii  terri tori ale  des  ctniiiiiunes  a  (iueli.iiie  impor¬ 
tance  an  |)OÎnl  île  vue  de  la  répartition  des  impôts  directs  et  de  l’ctat 
du  cadastre. 


Il 


Changement  de  nom  des  communes.  —  Les  ciiangemenLs  de  nom 
U 'intéressent  ni  le  déparleinenl,  ni  rarroiulissenient,  ni  le  canton  ; 
mais  ils  mU  une  certaine  gravité  parce  ([ii'Üs  nioditienl  les  traditions. 
parcetiirilscoinpliquenL  les  reclierclies d’état  civil,  parce<iu’ils  peuvent 
Lrouljler  les  relations  cominej'citdes  ;  aussi  e\igc‘-t-on  ([ue  Loiilelu  [iro- 
cédure  écrite,  em|iièle  et  avis,  soit  mise  en  mouveiuenl.  Le  chaiige- 
nienlde  nom,  s’il  a(|iiel(fue  utilité,  est  autorisé  par  décret  eu  la  forme 
ties  réglements  d’administration  publique 


§  3.  —  L'organisation  conimiinale 


[i'ompctsiliun  (/(‘.S'  roHAV'/V.v  uiuntfiftdu.r 


Nombre  de  conseillers.  —  Les  conseils  ininiicipaux  se 
10  à  00  membres,  suivant  une  éclielle  grmim'-e  i  l’a  près  la 
des  coiummies 


’  Cf.  Ra.m.viii.o,  siom  dex  runtnuinex,  lier,  ft'wlm.y  1800,  lit,:».  — 

Les  chïUijïtmienls  do  noiii,  frét|iicnts  à  l'é|inqtie  de  la  Uévniution,  sont  an  contra  ire 
«lovenii!;  rares.  On  ne  deinamie  le  cliùfigùiiicnt  du  nnin  d'iino  i‘o(tnniiDe  (]uc  pour  évite i* 
les  confttsinns  tiui  fxnivcnl  résiiller  d’appel  la  liens  iderith|iios  :  déc.  du  ia  février  ISHO 
autorisant  In  eoiniiiutu*  de  la  Seyne  <’i  s';î|>|>eler  la  Seyne-siii“-Mcr  ;  il6e.  du  3  déceiu- 
bi'f*  1S88  aulurisüut  la  coiumiitve  de  Tours  i ruv-de-Iirnnc  à  s’appeler  Toiirs-sur- 
.Moyiiiont  ;  —  déc.  du  T  jauvicr  liKM)  uiiloi  isaut  la  cüimmine  de  HoiiJieu  '.Ardèche:  à 
s’appeler  HmiJieu-lès-.Viiuonay  :  ou  liieii  pour  éviter  un  nom  ridicule  :  déc.  du 
Id  iKiveijjhre  I8‘.)0  autorisant  la  comtiunie  de  la  Vache  à  s'appeler  Beauvalloti  ;  — 
déc.  du  15  mai  188(1  imlorisant  Xampty-Coppefîueuie  (Seinme  à  s'appeler  .\ampty  ; 

-  déc.  du  il  août  1888  aulorisaul  les  l’elitcs-Uhiettes  .lura  h  s’appeler  llonlien  ;  — 
déc.  du  3  novemlire  l'JOi  autorisant  .Moritifjny-Carottc  Aisne  ù  s’appeler  Aloiitigny- 
sur-Arrouaise  ;  —  déc.  du  27  sepLetnhre  UlOlt  aiilnrisant  Nogetit-lcs-Vierfîés  à  s’ap¬ 
peler  NofîeiU-sur-Oise,  etc. 
i  Art.  10,  loi  du  5  avril  1884. 


LIVIIE  PU  KM  IER 


CHAPITRE  IV 


Dfilis  les  villes  divisées  cmi  |iliisieui's  iiinirics.  le  iioiilbn'  des  emiseil- 
lej'S  est  Rugiiieiité  deirois  |iar  mairie,  l’arisel  l.yeii  sont  jiréseRlfim'iiI 
les  seules  villes  divisiVs  eu  jdusit'iirs  mairies:  niais  eumiiie  Paris  a  une 
urgaiiisalion  mimiei|iale  iiartieulière,  c'i'slà  Lyon  seiilemeiiî  (jue  celle 
dispüsiliûii  SC  irouve  apjilicaljle. 

Mode  d’élection^  —  Sauf  e.xception,  les coiise'illers  in(inici[>a(i\  sont 
<Hus  au  serulin  ii(*  lisie;  chaque  éleelom'  peiil  iuscrii-e  sur  son  Ijiilleliii 
aiilaiiL  de  iiom.s  (|u’il  y  a  de  couseillers  à  uorniiicr. 

l•'xce|ltion^^ellemelll  les  commune.s  peiiveiil  êire  autorisées  à  éviter 
les  iiieonvénients  du  scriuiii  de  liste  eu  se  seeliouuaiu  au  point  de  vue 
éleclüi'al.  L'incuiivéïiient  principal  du  scrutin  île  liste,  e’esi  qu’il  peut 
,se  faire,  par  ce  mode  de  sulTrage,  qu’un  i|uarlier  ne  soit  aucuneuienl 
re|>ré.senté  dans  le  conseil.  Ce  i[ijarlier  risque  alors  d’èlre  sacrilii*  dans 
l'emploi  des  fonds  jiour  l’anu'lioralion  ou  l'eulretien  de  la  coiiiuiune. 
Il  est  vrai  que  si  la  cüinmunese  seclioiiiie,  ce  risque  sera  remidacé  par 
un  autre.  \\  y  aura,  dans  le  conseil,  liille  (‘iili'O  1<‘S  quartiers,  chaque 
conseiller  ne  se  regaialaiit  pas  comme  chargé  de  défendre  l'inlérèt  de 
Ionie  la  ville,  mais  seulement  l’inlérét  de  ses  électeurs. 

Le  sectionp.emenl  peut  avoir  lieu  dans  deux  cas  seulement. 

crt.f  :  La  cuinmune  secomiiuse  di*  plusieui's  aggloméraliuns  dis¬ 
tinctes.  llanscetU’  hypollièse^  quel  que  soit  le  iiomhre  d’huhilanls,  le 
sectioiiiiemenl  iicul  éln*  autorisé  ;  il  y  aura  ilans  eha(|iie  sr‘cliou  un 
nombre  de  conseiliers  proportionnel  au  nombre  d’habitiints.  Il  ni'  faut 
pas  cepeiidaiil  qu’une  section  ail  moins  de  deux  conseillers;  sans  cela, 
te  sectiomieincut  abontii'ail  à  la  siipjiression  du  scrutin  de  liste. 

CHS  :  La  ville  a  [dus  de  10,000  liabitauls  a|fgloiiiérés.  Il  n’est  plus 
lu'cessaire  alors  que  ces  habilanUs  soienlcoiislitiiés  en  grimpes  si'parés. 
La  loi  exige  seulement  (pie  irois  eonditiou.'^  snicul  nmiplies  :  1"  il  faiil 
([Uc  cliaijue  section  ait  à  numiner  (pialre  conseillers  au  moins;  la 
section  iloil  êtic  fornu-e  par  iin  lerriloire  contigu  (un  ipiartier)  ;  la 
section  ne  [leuL  être  formée  de  fractions  de  territoires  ajiparlenaiit  à 
des  cantons  di  lièrent  s  -. 

La  procédure  (lu  secliounemenl  esl  ivglé('  [lar  l'arl.  l'i  de  la  loi  du 
5  avril  188i,  dont  les  dispositions  se  résument  ainsi  qu’il  suit.  Celte 
'■e  comprend  :  l'Miiie  demande  émanant  du  [iréfcl,  du  conseil 


^  V.  IlAEiANY,  Oui</e  géfiénil  à*"  éd..  1912. 

^  On  SUPPOSE)  E|uc  la  ville  eoniprend  plusieui s  caotoas.  Cetlu  dernièro  conJiLioih  t|ni 
aux  tenues  île  la  loi  du  7  juillet  1874  sur  los  élections  inunîeipnîos  art.  I,  ^  :ii  avait 
un  caractère  {fénérul,  ne  s’appii^iue  plus  q\ïv  dans  riiypotljése  un  le  si  ctiiuniefiicnt  est 
deiiiaiidé  pour  une  ûgj^lornération  de  ]dns  île  iÜ,ÛfJÜ  habitants.  Le  texte  de  la  lui  de 
1881  ne  laissf)  place  aticun  doule  sur  cepuiut.  \  .  C.  d’Ét  ,  13  déceiiibre  IIXJI*  Infec¬ 
tions  de  iiaiiUuL  Ü.  1903,  3,  38. 


ATJ.MINISTR  ATION  DES  ISTÉHÊTS  LDCACX 


Itninici|icjl,  d\'‘l(’c(i’iirs  df‘  l;i  comiiiuin*,  ou  d'iio  roiisoillor  fïém'ral  ; 
rotio  ilrnuMuic  iloil  ôli’c  iidrossiV  uu  fiitiseil  liV'iKU’al  au  jiliis  Uirii  avant 
la  clôture  ilc  la  session  iravril  |iour  èliv  exmiiitn'e  à  ia  session  d’aouL 
suivante  '  ;  l'"  une  eni|itèli'  oiiverle  à  la  niaiiâe  cl  une  consnltalioii  clii 
conseil  ïnunici(ial  iiiléj'esst' ;  une  déliln'ralinn  du  oonseil  général  : 

la  ilélerininaiioti  |>ai’  le  préfet  du  nombre  de  conseillers  allribué  à 
cliaipie  section  d'après  b'  cbtfîrc  de  la  population  :  o®  la  |vubiication  de 
la  ilécision  prise  et  ta  mise  à  la  disposition  îles  éb'cteurs  du  plan  de' 
seciifiniK'menl 

Qui  est  électeur  ?  “  Ksi  êleetenr  tout  Kraneais,  majeur  de  vingt  et 
lin  ans,  non  interdit  ou  denn-inteialit,  non  frapfu' d'incapacité  par  suite 
de  eondaninalion,  faillite  ou  destitution  d’ollice  ministériel. 

Pour  être  admis  à  voti'r,  il  faut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales. 
Les  listes  édectorales  sont  iin  ealalogu<'al|»liabéti(|iie  des  ('‘lecLeursd'nne 
eoininiini' ;  ce  sont  aujmird’hni  les  niéines listes  ipii  s(îrvenL|)onr  Imites 
les  catégories  d’élections  polilir[iies  ou  ailminislratives. 
l’üiir  cire  îiisei’it  sur  une  liste  électorale,  il  faut  avoir  avc'c  lacomniuiie 


1  l>eux  arrêts  du  Cnnspil  d'Ktal  iivr.  I9(J8.  fit/tftrol  ftiiftesy  Otfiha!  rf 
Lobon.  p,  ;îo0  ont  reconnu  lu  rèiruliirilè  du  sectîcmiiGuienl  tleriuindù  au  cunseil  pendant 
la  sessiiin  d'üoût  cl  volé  dans  une  sessinn  extranrdiiiuirG!, 

-  niicls  reemirs  a-t-un  rniitre  un  sGcLinhiienieut  irrêj^ulier?  —  V.  ?nr  ce  pniuL 

IIaiianv.  iU*i\  ijêH.  ll)Û4,  l.  Il*  P*  il.  I>a  i|uesLi<u)  dns  lecours  [lussihles  eu 

ju*ttc  uialicrü  a  pris  tlepitis  !|uettpM*s  années  un  intéiêl  KfHivenu  |iür  suite  d'un  revîiî^ 
ment  iMirieux  de  la  jurispriideiife  du  Cnnscif  nn  a  tonjnurs  admis  depuis  1884 

Texerficn  de  dmix  recoins  [lussildes  rnnln)  iin  sin-tionnemenl  irrêj^ulier  :  l'uii  peut 
être  exercé  par  le  [iréfelen  vertu  de  l  art,  47  do  la  lui  du  10  août  1871  :  il  alnmlira 
s*il  y  n  Heu  ù  l'aunulaliim  de  la  délihéi utioii  par  hniuello  le  secliünneiueiit  est  elTeetiié. 

-  L’antre  reetmrs  appartient  à  tout  élerteur;  il  tend  seulement  à  faire  aiiiiiiler,  par 
le  ninseil  de  [)réfeeliire,  tes  éloeiions  faites  ajïrès  un  soetiuiuiemont  irréi^ulier  :  Ib 
sectioiineuient  lui-méme  snljsisle  <V*  Svint-I.auru  et  Vtma.KMüT,  Éiei^iioas  munhù- 
pales,  p.  in  et  suiv,  * 

Mais  on  n^nvnit  jamais  admis  tpio  les  éleeteijis  pussent  exercer^  devant  le  Conseil 

d'ihal  statuant  au  rnnteuUeiix,  le  recours  [loiir  excès  do  pou  vol  en  vue  il'obtenir 

i'anuiilaUoTi  d'un  sectionnement  irivfriilier  :  ce  dernier  lerours  en  elTet  se  heurtait  îi 

# 

l'existeiR-e  d’un  rfroura  pamUèle  iC.  ü’Kt..  8îl(iùl  1888,  i'ntpait  . 

ru  arrêl  du  C.  d’KL.  7  août  SMt  .<ulnt-X(titflré,  .8.  lîMH.  8.  8;  D.  100.';, 

8.  17i.  s’fsl  jiroQnucû  au  cuiitraire  cti  faveur  de  la  leeeviibiliti’f  d'iin  pnirvol  ain.sii 
funiié.  Oda  est  rsnl  InMirfiix,  d’aliord  pan-e  f|ii(?  e’ésL  iiiiij  tuvclie  (Je  plus  faite  à  lu 
Ihêuric  fàchenst^  de  l'irrccevahilitë  des  recoui'-s  cti  auniilalinii  au  cas  d’existence  tlo 
lecuiirs  parallèle,  ensuite  parce  que  ce  revirement  de  jurisprudence  met  lin  à  une 
complicalifni  que  raneienne  pratique  entendrait  :  une  élection  ]iüijvait  en  effet  être 
annulée  à  raison  de  t’irrètularilê  d’un  sectionnement,  sans  qu'il  fût  possible  d'un’ 
luilrr  ini  de  réfiuhiriser  le  «eftioiineinont  Ini-niême,  pendant  quelques  nnusuu  moins 
V.  à  cid  épard  ta  note  de  M.  Haii-xnv  5<nis  l’arrêt  de  lflO.8,  lier.  (fén.  fl’ndm.,  IÎKJ8. 
l.  III.  p.  208  . 

Vn  arrêt  dn  24  juillet  1008,  iXntiui.  dr  .Wn.v.v^f/  S.  1!)04,  8,  I  .  a  admis  aussi  qu'un 
maire,  au  nom  de  la  eüinmune,  peut  exercer  le  recours  en  annulation  contre  unedéli- 
bêi'atiuu  effecluuul  un  section ueiueuL  süds  observer  les  formes  exigées  par  la  loi. 
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CHAPITRE  IV 


une  iiltpçlie  lé^ide;  ce  |ieiil  tHiv  le  ilmnii  ile  réel  (Unis  la  (•uiiiiimne 
iivîiiit  le  :m  iiiai'ÿ.  i»ù  lu  ivvisimi  île  la  liste  est  close  ;(iu  bien  le 

iloijiicile  lei^îil  |Hjnr  les  buieîiujiuiiires  iilili"és  à  la  résilience;  ou  bien 
une  l’ésitleiice  lie  six  iiuiis  aviiiil  le  81  mars:  on  bien  enliri  une  itiscri|i- 
ti»in  un  rôle  de  rime  des  (|  un  ire  eoiilrllni  fions  directes. 

■Les  lisles  sont  revisées  ions  les  uns,  du  1«‘'  janviL'rau  81  iiiars;  celle 
révision  i‘Sl  elîeeluée  [uir  une  cum  mission  u  d  ni  i  ni.sl  rative  corn  posée  dn 
muii’e  on  irmi  adjoint,  d’un  délé^^in'  du  préfet  et  d’nn  délé^^ué  du 
conseil  inmiiei[)td.  Ci'He  cüinniission  proeéile  aux  insrriplions  et  radîn- 
tions  d’oflice 

Les  opérations  de  la  coininission  peu  vent  soulever  des  réclama  lions 
de  ta  pari  des  électeurs  on  du  [uvfet.  Ces  n'-clamations,  doivent  être 
fai  les  dans  les  vinpl  joiii’s  à  compter  do  la  [mblicalion  ries  listes  de 
changements,  le.'^ipmlb's  doivent  être  allicliées  le  ir>  janvier.  Le  juge- 
inenl  de  ces  réclatnalions  afiparlimil  à  une  commission  municipale  en 
premier  ressort,  an  juge  de  jiaix  en  appel,  avec  possibilité  de  pourvoi 
en  cassation.  La  Cour  de  cassation  est  îei  cojii|H‘tente  et  non  li'  Conseil 
d’KlaCcar  11  ne  s'agit  [las  <railaijner  l'oiiération  ailministrative  de  révi¬ 
sion,  mais  de  faire  valoii'  un  droit,  le  droit  de  vote*. 


Qui  est  éligible?  —  Les  coud i lions  reijiiises  sont  :  1"  lïige  de  vingf- 
ans:*?'*  une  attache  b'mde  avi'c  la  cmiimiinc 


ï  LtîS  inscriptions  nuuvollos  tlitivonL  rire  fnilt's  iwer  süiu,  [>uis(|ue  riiisrctinn  ,‘^ur  ta 
liste  est  lu  ermditinri  de  l'exereit'o  thi  droit  de  veto,  l'outefois  il  uppRilieut  û  rlioi|iJo 
ritoycn  de  veillor  à  ee  qii'nn  ne  rüiiiette  pas;  aussi,  doil-uii  reporder  cüuhjk!  [ïliis 
iinportanle  rautrn  pujliodii  travail,  celle  qui  eonreriK^  les  radiations.  Il  y  a  nn  prand 
intérêt  à  ne  pas  laisser  fipiirer  sur  les  listes  des  éloeteurs  (ietifs,  e'ost-îi-clire  des 
anciens  électeurs  décMés  ou  privés  de  leurs  droits  étertnraux.  Pour  être  éitu  en  effeL 
on  doit  non  seulement  oljtenir  la  luujorité  des  sulTrapes,  mais  enct^re  un  nouibro  de 
voix  épal  i\  une  certaine  quotité  des  électeurs  inscrits:  plus  il  y  airinscrits,  plus  est 
élevé  ec  nom  lire  de  voix  nécessaire,  et  plus  il  c'st  iliJlicile  de  î 'atteindre  si  les  insrrit'î 
ne  peuvent  pas  voler. 

lin  autre  inconvénient  s'ajoute  ii  relui  qur  je  viens  tic  signaler  :  le  maintien  sur 
les  listes  éieetoralcs  de  personnes  qui  ont  perdu  le  droit  d*y  ligurÉT  faeillte  singuirr- 
renient  les  fraudes,  Il  y  a  peu  dVderlions  ou  Ton  ne  fasse  voter  des  morts.  Le.s  élec¬ 
teurs  oiU  droit,  en  elTet,  k  la  roiiimuniealiou  des  listes.  S'ils  y  v^ïiciU  drs  pop^soniies 
quMIs  connaissewt  jiiuir  i  [ira  pa  Ides  en  fait  rfoxercer  leurs  droits,  ils  peuvent  parveuir 
a  se  prorurer  tes  eu  ries  de  eellés-ei  et  les  faire  nlili'^i'r  par  des  amis  politiques  ;  lu 
scrutin  se  trouve  ainsi  frelaté. 

-  La  eommissimi  luunicipale  isL  une  sorP^  de  juridirlioii  spéciale  teujpnraire  ;  eîlu 
est  eoiiipusûû  des  fuemlues  de  la  romiuissinn  admini^tralive  qui  a  révisé  la  liste,  aux 
quels  s'adjoignent  doux  autres  délégués  du  iMinsiul  umuîripal.  L'appal  devant  le  juge 
de  paix  dn  rantmi  iioul  élre  furiiié  dans  les  «dnq  jours  apres  îïutiïieatîüiL  par  tout 
intéressé,  par  sim  plu  déel  a  ration  au  grulTe.  Lu  juge  de  jiaix  doit  stutuer  dans  les  dix 
jours  sans  frais  et  sans  forjjialités*  —  Knlin  le  pourvoi  eu  cassation,  formé  dans  les 
dix  jours  de  la  nniil  ica  lion,  est  dispensé  du  ministère  d’avocat;  il  est  jugé  d'urgence, 
sans  frais  et  sans  consignation  d'ninendo  pour  le  cas  de  rejet. 

Lui  du  U  avrji  1884,  art.  SI. 


.MlXEMSTIUrlIiN  DF, fi  INTFHKTS  MtCAFX 


1  SI  > 


Il  y  ii  <’0[iojifluul,  cjnniiie  jiuur  les  i'‘leeiions  au  euuseil  général.  îles 
cas  sfiéeiaii.x  d’iiiéligibililé  el  des  cas  iriiieom|>iilibilité. 

Smd  im’Hijihies  :  «)  les  assislés;  les  iloiiiosli(jues  ;  c)  les  iiiUM’iliLs 
(III  domi-iiilerdits:  d]  les  ïojiclioiivmires  énumérés  dans  rarlicle -‘W  de 
la  lui  du  O  avril  ISSi  (|iréfels,  sous-iiréfpis,  sccrétaiivs  généraux, 
cunseillers  de  jJ|•éfee^^M■e,  iiiagisirals,  i ns! ilu Leurs  imldics»  ingénieurs 
des  funils  ei  cliaussi''e.s,  de...,  dans  le  ressort  uù  ils  exercent  leurs  füiie- 
linns)  ;  c)  les  individus  [irivés  du  droil  électural,  nolaminenl  ceux  i(iji 
ont  été  condaniiics  |Kiur  refus  d'accoiujilir  une  funcLion  légale. 

Il  y  a  iucomfiadbilfti’  entre  le  mandat  de  ronseiller  nuinicipHl  el  cer¬ 
taines  füiieiions  [inldiijiii'S  (voir  rénnmératiun  de  l’art,  ;  il  y  a  éga¬ 
lement  inconi[iatihilité  enli’t'  deux  mandais  de  conseillers  miiniri[ianx. 
Si  un  ronseiller  a  été  élu  dans  plusieurs  rominiiues,  il  a  le  rlioi.x  du 
ronseil  auquel  il  |iréfére  afiparlenîr;  il  doit  ehoisir  dans  les  dix  jours, 
fauti*  de  quoi  il  est  assigné  au  conseil  d<‘  la  eommuiie  qui  a  le  moins 
d’électeurs 


Quand  les  élections  municipales  ont-elles  lieu  ?  -  ïou.s  les  (|iiatre 
ans,  le  premiei'  dimanche  de  mai,  les  conseils  iminicipanx  sont  inté¬ 
gralement  renouvelés. 

Le  reuoiivüllemiml  inh-gral  jiciil  encore  avoir  lieu  en  eas  do  dissoln- 
iion  on  d’aiiiiLilalion  totale,  la'  mandat  des  iionveaiix  élus  (‘xpire  alors 
i[uand  aurait  expiré  le  mandat  du  conseil  dissous. 

Kn  |irineipe.  les  vacances  par  démission  on  )iar  décès  ne  dunnont 
pas  )i(!u  à  lies  élections  [tarlielles.  Il  y  a  cependant  excepliim  à  eiUlo 
règle  dans  trois  cas:  l"  (|iiaiul  il  y  a  lien  d'élire  un  menilire  de  la  muni- 
ci)ui]ilé;  ^‘'([uand  li'  conseil  a  perdu  le  (|uarl  de  ses  membres;  3*^  quand 
une  section  a  perdu  la  moitié  do  ses  représeiUauts, 

r 

Comment  se  font  les  élections?  —  1/assemblée  des  électeurs  est 
convo(juée  [lar  arrèti*  du  iircfe!.  La  date  de  la  convocalion  est  fixée  par 
la  loi  pour  le  renouvelleiuetil  iiUi*gral  uorma).  Kn  cas  de  dissulutiou  du 
conseil  un  d’ariiiulation  deséleclions,  Icsidectioris  nouvelles  sr  fontdcux 
mois  après.  Lu  cas  d’élections  complémentaires  nécessitées  par  suite 
de  vacance  de  plus  du  quart  des  conseillers,  elles  se  fout  deux  mois  à 

vacaucc. 


'  En  principe,  les  ascendants  et  tlesceudauls,  les  frères  el  les  alliés  d’èi^al  degré  ne 
peuvent  pas  faire  partie  du  mêtue  conseil  miuucipal.  Exception  est  faite  pour  les 
comimiiies  de  500  habilauts  et  au-dessous.  —  Si  donc  des  parents  ou  alliés  sont  élus 
nu  uièmu  conseil,  il  y  a  lieu  à  éliiniuatioa.  S'ils  ne  soûl  pas  élus  on  même  lernps, 
on  élimine  celui  fjid  est  élu  lu  second  :  dans  le  cas  contraire,  on  élimine  celui  qui  a 
lu  moins  de  sutfrages,  lut'tuo  si  le  vote  pour  tous  deux  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  même 
section. 
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Il  iloii  y  avoir  ([uinzc  jours  entrt^  la  piihlicalinii  ilu  riii‘rè!i'  do  convo* 
l’cition  cl  lo  jour  du  scrulin.  C'osl  la  poriodo  éloctorale  peiiilaiit  liU]iieilo 
SC  font  les  rétiiiions  l'IocLoi'alcs,  r-l.avcc  iiiuiiuiiiLé  d’iinpôLs.  rallicliaj;c 
«les  jirofessinns  de  foi  dos  canilidals.  Le  scniiin  doil  avoir  lieu  l<‘ 
«UioaiR'he  ;  si  uu  second  lour  de;  s«‘rittiii  est  [u*c«îssaii‘e,  il  a  lieu  !«* 
dinianclic  suivaril.  L'arrèP'  de  convocalion  lîxc  les  locaux  ou  l’on 
volc^ra,  ainsi  «|ue  les  iKuires  auxi|nelles  le  scnilin  sera  ou  ver  L  ou 
fcrin«'. 

Les  hiireaux  de  vnli*  sniil  piV'sidûs  par  le  maiix*.  les  adjoinls»  les 
iiienilircs  du  conseil  niuiiieipal  dans  l'unlre  du  laid<'au  ;  il  esl  facile 
(]u'il  en  soit  ainsi  ipiand  il  s’ajiil  «ri'doclions  «luf'lcoiuiin.^s,  mais  il  (‘Sl 
|in.‘f<'‘ratil('  i|iio  celui  ipii  pirsitlc  lu'soit  pascandidal  au  scnilin  donl  il 
s'a^îit  ;  ordinairom«?nl,  les  scriilins  fiour  le  conseil  iminicipal  soni  pn'e 
sitii's  |iar  des  ci  lovons  di'dégiH'S  spécialeiiienl  |iîir  le  maire 

I.a  loi  diî  (j lie  les  deux  pins  âgés  les  deux  pins  jioiiu^s  des  élt'eltuirs 
pivsents  à  roiiverinn»  iU‘  la  si'ance,  sacliant  éei  în*  el  lire,  rtMiifilisseii! 
les  fondions  d'assesseiirs.  Trois  nieinbres  du  luir«‘aii  au  moins  doivent 
être  préseids  fiomlani  tout  It'ciuirs  d«'s  opérations. 

Kn  pra(i(]ne.  les  ilenx  premiers  électeurs  i|iii  viennent  voler  soiil 
reijiits  pour  coiislituer  le  luireaii  avec  !«'  présiilenl  dêsigm'.  ils  reslent 
en  fondiuns  jusipi’â  ce  «ni’ils  soient  reinphuvs  par  des  électeurs  de 
bonne  volonté 

Chaipie  élecb'ur  vient  avec  sa  carte  électorale  :  on  nientionne,  sur 
iim^  liste  s])«'‘ciale  des  ébvleiirs,  remise  par  i’adminîslralioii  au  luireaii 
du  scrutin,  c[iai[iie  n'’CO]»tion  de  vot<c  ITest  le  moyen  d’i'vifer  les  ibtii- 
bles  votes  et  «b*  constater  la  sincérité  des  éleclions. 

déjionillement  est  fait  parles  électeurs  présents  à  la  clôture  du 
bureau,  sons  la  surveillance  «In  président*. 


Comment  le  mandat  de  conseiller  municipal  prend  fin.  —  On  c(^ssc 
il’idre  conseiller  municipal  par  «‘X]iiration  nonnalt'  du  mandai,  par 
démission,  par  annulation  «les  opérations  élecloral«‘s.  par  diss«ilulioii 
«lu  conseiL 

Les  l'onseillers élus  lors  dii  renonvellemeiit  intégral  reslent  en  fom*- 
lions  }iendant  ((tialreans;  le.s  conseilh'rs  ap)Kdés  an  conseil  par  des 
élections  complémentaires  acbévenl  scnieinent  le  rnamlat  en  cofirs 
d'exercice. 


'  V.  lui  (lu  5  avril  1884.  art.  17.  !)  est  i‘i’iiei)danl  Uo  jm  ispnidencc  «jue  la  prési- 
ftenœ  du  tjiirean  dn  volt’  aj)[)nrLintit  .ii)  main*  alors  insruo  uu’il  sorail  candidal  ti  la 

l’fVloclioîk  V,  DciIIoï:,  ("ut/e  f/es  /oJs  pt)/.  r/  v*‘  Klecitruis,  n 


O- 


et  Ï^IIIV. 


^  V.  loi  du  -i  avril  1884,  arU  IIK 

^  Lira  pour  les  détails  les  articles  20  à  27  de  la  loi  du  5  avril  1884* 
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ADJIINISTHATICKN  UES  INT  EU  ETS  LOCAIJX 

Lus  iléitiissioiis  sont  volniilHirus  mi  forcûus.  Les  di’niissîüiis  voloii- 
tîuri's  iloivetU  rtro  tulrossi-es  an  sfliis-[nvk'l  ;  elles  soiU  délinilives  à 
pai'iir  di’  Taccusi^  «le  ri'cupUoii  par  le  prélel,  et  à  tléfanl  de  cel  arcusé 
de  rire|«tion.  un  mois  après  lui  injuvel  envoi  de  démission  couslaté  par 
l«‘ttre  recommandée. 

Il  V  a  trois  cas  de  démission  forcéi‘  :  1®  Tmtl  coiiseiller  mnniL‘i()aI 
«jiii.  pour  nue  eaus«‘ postérieure  à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un 
cas  d’im'diîjriliiiilé  on  d’iricapaeilé,  est  déclaré  démissionnaire  d'ofliee 
par  le  préfet,  sauf  n-clamation  an  eonseil  de  préfeclnnî  (art.  dii).  '^«'Toiit 
(:otis<'iller  municipal  i(ui,  sans  excuse,  a  maji(|ué  à  trois  convocations 
s  nc«:«:‘ssi  vos  du  conseil  fient  être  iléciaré  ilémissiunnairc  parle  préfet, 
sauf  recours  :t'“  'font  conseiller  mniiicipal  i(ui  refuse,  sans  excuse 
valalile,  d’accomplir  une  fonction  P*}»ale,  peut  être  iléciaré  démission- 
tiaire  par  le  Conseil  d'HtaL  (art.  loi  du  7  juin  lS7:,î). 

I/aiinniatioii  des  élections  peut  être  individuelle  ou  collective.  Ivlle 
peut,  si  elle  est  collective,  s'appliifucr  à  l'ensemble  des  opérations  t’dec- 
toralcs  et  aux  opérations  iPime  section.  Kl  le  est  l'issue  possible  des 
réclamaliotis  aiix(|iielles  pen\eiit  donner  lien  «les  élections  et  liont  la 
firocéiliire  eonstitue  le  contentieux  éb'Ctoral. 

La  «lissolutioii  dif  conseil  municipal  peiil  éln*  pronoiict‘e  par  décret 
motivé  remin  en  cniis«*il  «les  ministres.  —  S’il  y  a  nrgenct^  le  conseil 
peut  être  provisoirement  siispcmlii  [lar  le  [ii'éfet  par  anêlé  motivé.  La 
iltirée  de  la  suspension  ne  )>eiil  jias  excéder  un  mois. 

Commissions  municipales.  —  Autrefois,  en  cas  de  dissolution,  le 
goiiveriii'iiicjiL  pouvait  nommer  une  «‘oinmissioji  niunicifiab;  composée 
ibi  membiTS  en  noudjro l’gal  à  la  moitié  an  moins  desconsoillci's  [niini- 
«'ipanx.  Celte  commission  municipale  avait  toutes  les  allribntions  du 
conseil  dissous.  Ses  pouvoirs  «luraieiil  ti'ois  ans.  Le  second  Empire, 
ijiii  n'avait  pas  siifiprimé  le  princi]>edû  recrutement  des  conseils  par 
réleclion,  usa  très  fréijuemment  de  ce  droit  de  les  dissouiiie  et  «le 
sniistltuer  à  un  conseil  d'opinions  hostiles  iitiecûinmissiun  municipale. 

Le  gouvernement  n'a  plus  aujourd’hui  de  pouvoirs  .semblables  «jiie 
dans  des  limites  éli’oitemcnt  préeis<>e5, 

l'in  cas  (le  dissolution  d’un  conseil  mu  nicipal  ou  de  démission  «le  tous 
ses  membres,  et  ijiiand  aucun  conseil  ne  peut  être  constitué,  une  délé¬ 
gation  .spé'ciaie  en  remplit  les  fonctions  -, 

Cette  délégation,  nommée  par  décret,  se  compose  de  trois  membres 
dans  If^s  vilb^s  de  :i''>,(nML|iahilanls  au  plus,  lie  sept  menibres  dan.s  les 
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^  Im\  du  5  avril  arL,  (XI.  l'ar  Iruïs  il  faut  entondre 

sions  cL  Qon  pas  truis  séartce.^, 

‘  ArL  li  de  la  loi  du  □  avril 
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villes  [tins  iiii|iüi’Laiïtes.  Le  ilécrel  cjiii  l'iiistiUie  en  nomme  le  [nvsideiiL 
J>,es  pouvoirs  de  la  commission  sont  temporaires  et  resireinls;  de  nou¬ 
velles  élections  doivent  avoir  lieu  dans  les  deux  mois;  la  commission 
ne  fait  (jiic  les  actes  d'administration  conservatoires  et  urgents;  elle  ne 
jfüut  engager  les  linances  municipales  an  delà  des  ressources  rie  rexer- 
cice  couranl. 

Contentieux  des  élections  municipales.  —  Les  (‘leclions  peuvent 
donner  lieu  à  recours  de  la  part  du  prél'el  on  de  la  part  des  parti- 
cnliers. 

«)  Le  recmirs  du  ]>rt'fel  ne  |ieiH  porter  qin^  sur  rinoliservalion  ries 
rt'glcs  preseriles,  non  sur  des  faits  rlocorru|!lion,  prcssioii,  manœuvres, 
fratnles,  etc.  L 

h)  Tout  éleclenr  et  loin  citoyen  l'ligilile  dans  la  rmmmune  peuvent 
fnrmnler  des  réclamations  contre  les  opérations  électorales.  Les  nrla 
mations  doivent  être  consignées  an  procès-verlial  lie  rassemblée  idée- 

I  orale  ou  bien  être  défiosr'es  par'  éci'it  a  la  iiiaii’ic  on  à  la  préfectui'i' 
dans  un  délai  de  cim|  jours,  Llles  sont  (mregisti’ées  an  grelfedu  conseil 
de  préfecture.  La  réclanialion,  ([it'elle  »nnane  du  )iréfet  ou  d’un  )iarli 
cniier,  est  notifiée  an.v cr)iis(?il!ers dont  réleetion  r'st  contestée:  ils  ont 
cin(|  jours  pour  déposer  leur  rléfense  nu  secrétariat  de  la  mairie  un  de 
la  )iréfecliire,  et  pour  faire  connaître  s’ils  veulent  présenter  des  l'écla- 
niations  orales  devant  le  conseil  de  [iréfeelui'e. 

it 

f.e  conseil  de  pi'éfeclnre  statue,  sauf  l'ecours  au  Conseil  rrctal.  — 

II  doit  statuer  dans  le  mois  à  comtrterdc  renrcgislreiiiontdes  pir'‘(a'san 
gretfe;  le  pivfet  nolilie  la  décision  rlans  la  iinitaine. 

Faute  par  le  conseil  do  stalner  rians  le  délai  prescrit,  il  y  a  ilessai- 
sissemetit  de  |dein  droit  et  ouverture  du  recou l's  devant  le  (ionseil 
d’Ktat. 

F 

Lfi  procédure  devant  le  Consrnl  d’Llat  est  sou  mise  à  des  l'ôgles  excep¬ 
tionnelles.  Le  pourvoi  est  jugé  d’irrgence,  sans  frais,  sans  avocat.  Il  esl 
suspensif  d’exécution  coiili'airemeiil  à  la  règle  ordinaire;  le  conseillm' 
dont  réleetion  est  aiiariuée  et  a  été  déclarée  nulle  [lar  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  reste  |irovisoiremeiit  en  fonctions  jusqu'à  l’arrêt  à  intervenir’. 


I  C.  d’Él-,  O  juillet  1889,  li/ccL  irKslirtn'eUles,  S.  91,  3,  85. 

-  Cette  dérogation  au  droit  commun  date  de  1884.  Avant  celte  ét»oquc,  des  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  anDulé  une  élecLiou,  il  pouvait  être  procéilê  à  uncétcction 
nouvelle.  On  voit,  sans  qu'il  soit  besoin  d’insister,  tes  ineonvêiiienls  d’une  telle 
méllmdc. 
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Fanijlionnctnenl  des  conseils  miiniriptiuxi 

Sessions  des  conseils  municipaux.  —  Les  sessions  des  conseils  muni* 
citKiux  soiil  ordinaires  ou  cxlraorilinaires. 

Il  y  a  (|ualre  sessions  ordinaires  :  elles  oui  lien  en  février,  mai,  août 
el  novembre,  (diafiue  session  tlnre  «[uinze  jours,  mais  peu!  être  pro¬ 
longée  avec  autorisation  du  sous- préfet.  La  session  où  se  diseule  le 
budget  dure  six  setnaines 

Mes  sessions  extraordinaires  peiivenl  être  tenues  :  1"  sur  l'ordre  du 
sons'préfet;  2osur  riiiilialiv(‘ du  jnair<\ sauf  à  en  aviser  losous-pn'det-; 

sur  rinitiative  de  la  inajorilf*  des  conseillers  en  exereico. 

Séances.  —  Les  conseillers  sont  convoipiés  par  le  maire  trois  jours 
francs  avant  cbarjue  session,  sauf  ahrévialion  du  délai  en  casd'urgenre. 
—  S’il  s'agit  d’une  session  extraordinaire,  les  coiivocaliuiis  doivent 
menlionner  tes  matières  [mur  lescpielles  la  session  est  tenue,  et  il  ne 
peut  être  délibéré  pne  sui'cel  oi'dredn  jour.  Cette  formalilé  n’est  (las 
exigée  quand  il  s’agit  îles  sessions  ordinaires. 

Les  conseilScrs  siègent  au  conseil  dans  l’ordre  du  tableau,  c'est-à-dire 
par  rang  d’aiicicniielé,  et,  à  ancienneté  égale,  dans  l’ordre  du  nombre 
de  voix  obtenues. 


fiCs  séances  sont  ]U'ésiilées  par  le  maire,  à  défaut  par  radjoint.  S’il  y 
a  [dusieurs  adjoints,  ils  sont  élus  dans  un  ordre  itétenniné  :  là  prési¬ 
dence  du  conseil  leur  a[ipartioiii  dans  cet  ordre  île  préséance;  à  défaut 
d’adjoints  elle  appartient  au  eonseillei'  ipii  a  eu  le  plus  de  voix. 

Le  conseil  élit  en  outre  parmi  ses  membre.^,  1  mur  la  durée  doebaque 
session,  un  ou  jdusieiirs  secrétaires  cliai'gés  de  la  rédaction  despi'ocès- 
verbaux.  Des  auxiliaires  choisis  en  dehors  du  conseil  peuvent  leur  être 
adjoints  ;  ils  assisteront  aux  séances  sans  pari  ici  lier  aux  délibéra- 


k * 


Le  maire  ne  peut  jtas  [irésider  les  séances  du  conseil  dans  les¬ 
quelles  il  rend  sou  compte  d'administration.  Un  président  spécial 
sera  élu  par  le  conseil,  et  c'est  ce  présitlenl  rfiii  enverra  au  sous-préfet 
le  résultat  de  la  délibération  de  celte  séance.  Le  maire  d’ailleurs,  quoi¬ 
que  non  président,  peut  assister  au  débat,  sauf  au  moment  du  vote. 


>  Lf  budget  se  discute  dans  la  sessiou  de  mai.  V.  Cire.  mio.  int.,  IS  mai 

HutL  fil  ht,  int.,  188^^,  p.  âiîO. 

Ccfi  u'c-xiste  que  depuis  1884. 
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LIVHi;  l’RKMtEU 


CHAPITlîB  IV 


Le  conseil  iiimiicifuil  ne  peut  dêlibéi'er  i]ue  si  la  moitié  des  iiiejnlnvs 

en  exercice  nssistoiil  à  lasi'aiice 

« 

Les  séances  sord,  ptibli(|iies.  Le|)endanl  le  conseil  peul  déeidei’  sans 
dédiai  sa  forrrialicin  on  comité  secret 

ïai  police  des  séances  a|>parLieiil  an  maire.  Il  auraiL  été  nécessaii'c 
ijii’on  rarniAl  |hhii‘  obvier  aux  inconvénients  possibles  de  la  publicilé 
des  séaiK'es,  s’il  ii'avaîl  été  déjà  muni  de  ions  pouvoirs  |tar  ses  fondions 
d’ollieiei' de  [lolice  jmliciai re..  Le  maire  a  le  droit  de  retjnérir  ilirecle- 
inenJ  la  birce  piilili(|ue.  On  se  i'ap|ielle  (|ue  ce  droit  )rap[)arlieid  pas  au 
pj'(''sidehl  du  conseil  pV'm'raL 


Méthode  de  travail.  —  Le  conseil  est  apneh'  à  délibérer  sur  les 
alîaires  qui  lui  sont  soumises  par  la  mmiicipalilé  on  ([ui  soni  afvpelées 
par  rinitiative  de  ses  membres.  Le  maire  prépare  les  dossiers  lN)iir 
les  étudier,  le  conseil  a  le  droit  de  se  former  en  comniissioiis 

Les  (li'diliérations  du  consei  1  soid  [irises  à  la  majorité  absolue  des 
volaiils.  Kn  cas  d’é^mlib'*,  la  voi.xdn  présidenlesl  [irépondéranle,  même 
si  le  pré-sidetil  n'<‘St  jias  le  main'. 

Il  y  a  ti'ois  niodt'S  lé;iaii.\  de  votation,  le  si’riiMn  public  nominal,  le 
serntin  secrel,  le  scrutin  par  assis  el  levé'. 

Le  se  ni  tin  par  assis  et  levé  a  Tînaiilapc  de  ne  laisser  au  en  ne  trace, 
Il  est  exigé  pour  la  décision  ijiji  constilne le  conseil  en  eomiti'  secrel. 

Le  scrutin  secret  est  oldigatoire  pour  les  nominations,  [a  ésentatioiis 


I  Article  iiO.  — Toutefois,  nuioi'i.  api’ês  deux  eoiivcM-ations  su€cc.ssive.s  fi  trois  jourti 
d'intervalle,  le  ronsett  ne  s’est  pas  réuni  en  nombre  sntlisaiit,  ta  déliljératioii  piis<! 
.  est  valable,  quel  que  soit  ic  nombre  des  présents. 

~  [.a  pubücité  des  séances  des  conseils  uiunicipaiix.  admise  depuis  1884.  a  de  sérieux 
inconvénients.  Il  est  manifeste  i|nr  l’administration  des  intérêts  de  la  comtmme  n'a 
pas  un  earaetêre  politique,  l'ius  un  va,  cependant,  pins  le  mandat  innnicijial  appa¬ 
raît  coHimc  un  niandiit  politique.  C’est  d'après  leurs  opinions  et  non  d'après  leurs 
aptitudes  que  les  candidats  sont  clioisis  :  une  fois  qu’ils  sont  élus,  leur  préoceiipatiou, 
lorsqu'ils  e.xercent  leurs  fonctions,  est  trop  souvent  de  clicrcher  l’a ppi-oba Lion  de  leurs 
coinîté.s  électoraux  ou  des  niemliresde  leni’  parti  plutôt  que  de  prendre  sériensemetU 
en  main  les  alTaires  munieipales-  On  travaille  iiiédiocreineiit  (|uand  on  travaille  puni* 
la  paierie.  La  loi  île  1884  a  eti  prand  tort  de  donner  une  paierie  au  travail  tJes  i*Miiseils 
iiiunieijiaux , 

•>  Il  n’y  a  dans  le  droit  miiitieipal  aucune  rèpto  |■^lppclarll  celle  tpii  a  été  c.xplitpiée 
fl  l’oceasioii  de  radin  inistralion  dé|»a  rte  mentale  et  d'après  laquelle  le  conseil  ne  peut 
se  saisir  .spontanément  d'une  alTalre. 

'  La  l■éplementation  de  ces  eoinmissiotis.  (lui  n’e.visleDl  pnère  ijuc  dans  les  praiides 
vilk’S,  est  laissée,  à  peu  de  cliosc  prés,  à  la  libre  initiative  du  conseil.  Le  maire  tes 
préside,  ou  les  fait  présiiier  par  scs  adjoints,  ou  leur  laisse  le  soin  de  sf(  rlioisir  un 
vireqirésidoiit  (lui  le  remplace,  couvofiue  et  préside.  Kl  les  peuvent  être  chargées 
d’étiidier  soit  une  affaire  déterminée,  soit  une  CrCéporie  d'alTaircs.  Klles  n'onl  (pi’iin 
rôle  de  préparation  et  non  un  pouvoir  de  décision.  La  (umimisslon  eiiarp((  un  de  ses 
membres  de  préparer  un  rapporl  dans  iiii  sens  qn’eltc  détermine;  ee  rapport  sert  de 
base  à  la  discussion  du  eonscil. 


ADMINISTRATION  DÛS  INTKHKTS  LOCAUX 


m 


011  ('lortiniis  iiilrriouros  '^t’Iuclioii  du  rtutirc,  l'ieclions  des  adjoints, 
iiominaünii  d’iitio  nniirDissioii  e.v:trii-iii{iiiici|iale,  jirése  niât  ion  iiouniri 
eiiiploi  di‘  rereveiir  iiiuiiieifial,  f‘ti‘.). 

Dans  Itiiis  les  aiilres  cas,  le  seriitin  [titblic  nominal  est  ulili^^aloire 
s’il  est  denunnir*  par  le  i[iiarl  des  membres  |irésents. 

Les  di'Iiliéralinns,  si^niées  des  meinbi'es  présents  à  la  séariee,  sont 
inscrites  |iar  ordre  de  date  snr  un  registre  coté  et  [iara[ilié  par  le 
son  s- préfet. 

Tool  tiahitanl  do  la  eoinnuMn*  peut  demander  l'iininninicalion  do  ce 
reî,4slre  (art.  ÔS  ,  v\  pnmdro  copie  de  ees  trois  séries  d’actes  :  les 
procès-verbaux  des  séances,  b'  budget  communal,  les  an'étés  munici¬ 
paux.  Aucune  exception  n’est  faite,  niêmo  pour  les  ilécisions  prises  en 
eoinité  secret. 

Un  extrait  du  coni|ile  rendu  des  séances  est,  on  outre,  afiiclié  à  la 
porte  de  la  mairie. 


\  ffcs  tiiUîiiri/niH.r 


Les  conseils  municipaux  accomplisseni  iiualre  sortes  d’aclos.  Ils 
prennent  dos  ilérisions;  ils  donnent  des  avis;  ils  foniiiilont  des  récla¬ 
mations  ;  ils  émettent  des  vœux. 

Décisions  des  conseils  municipaux.  —  .Vvant  la  loi  île  188'i,  on  divi¬ 
sait  les  dérisions  dos  conseils  municipaux  en  délibérations  ordinaires 
et  délibérations  réglementaires.  Les  premièi'os  n’étaient  valables 
(pi’après  apprulialion  [iréfeclorale  ;  elles  conslitnaienl  te  droit  commun. 
I^es  lit-libérations  réglenienlaires  étaient  valables  par  elles-mêmes, 
sous  réserve  du  ili'oit  d’annulation  pendant  un  délai  de  trente  jours '. 

Les  délibérations  réglementaires,  sous  l’empire  de  la  loi  du  IS  juil¬ 
let  is:i7,  ne  s*ap[di(|uaient  tpi’à  un  petit  nombre  de  ([ucstions,  toutes 
relatives  à  la  jouissance  des  biens  communaux. 

La  lui  du  juillet  1S(»7  ajouta  île  nouveaux  eas  où  le  conseil  miini- 
ci|)al  pourrait  iirendre  des  délilu’u'alions  régloiiieiuaires  ;  mais  Iclé'gis- 
ialeur  y  mil  une  condition  par  lat|uelle  il  retenait  d’une  main  ce 
t|u'il  accordait  de  l’antre  ;  c'est  ipi’il  y  efit  accord  entre  le  conseil  et  le 
maire,  <pii  était  alors  nommé  [lar  le  gouvernement;  de  fdns.  jusiju'en 


*  L'annulation  pouvait  être  (ironoiicêe  d‘uflii;n  pour  viulnlion  de  la  loi,  et  pour  cause 

cl  iaupporluni té  sur  iu  réclüînQiîon  ffe  Omie  partie  itiiéresi^ée^  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  18;  MoKiiAMü,  Loi  munie. ^  éd,,  t,  p,  417. 


^  - !^--V  .  i  t.  ■  t. 
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LlVrtK  l'RK.MtER 


CHAPITRE  IV 


1S82,  le  i'oiiseii  liovnit  s’ucijdiinlre,  |iimr  tirlilK'rer,  \e^  ciintri- 

liiifiblns  les  plus  iinpnst*s  tir  !<(  coimmiiid. 

Lh  liti  ilo  ISS'f  n  modilié  C(‘s  rpL^les  sur  ileiix  pujnis  priuciptiu\  ; 
!'•  les  ili’‘lihérali()iis  nV^b-Oiieiiliiiivs  ciuislitiu'nl  ilésonnuis  le  droil 
commun  ;  '2^  elles  m*  sont  jdns  niuiiihiltles  pour  ilescuuses  rlider- 
tiiijiées  pur  In  loi  cl  non,  <‘omme  aupornvant,  pour  cause  (i’inoiipor- 
liiiiilé. 


Délibérations  réglementaires.  Les  dt-liliéralions  rêgleineulaires 
sont  la  rêgltc  Kl  les  sont  exéculoires  par  elles-mCmies.  mais  non  pas 
inaUa(|ualiles :  elles  sont  alîraiichies  de  la  nécessité  d’<ip[)ro!jation, 
mais  non  du  contrôle  de  raiilorité.  I^uur  (jne  ce  contrôle  soit  facile¬ 
ment  ('xcreéj  la  loi  pi'oscril  rpi’nne  expédition  de  tonte  d(*li  liera  lion 
sera  adressée  dans  la  hui  lai  ne  [lar  le  maii*('  an  soiis-pivret.  leijuel  en 
l’Oiistatera  la  réceplinn  sur  nn  reüislre  el  en  d('■li\  re^a  récépissé.  Le 
n’CP|»issé  lixc  le  poini  de  iléparl  d'nn  délai  d'ini  mois  passé  le(|Uel  la 
délibérai  ion  deviemira  exéciiloire.  .Iiis()ue-là,  ou  jiisf|u  à  ce  ipie  b' 
[iivfel  déclare  iju’il  ne  s’oppose  pas  à  rexécuUuti,  ce  ([u’il  |ient  faire  an 
bout  de  quinze  jours  s’il  n'y  a  pas  eu  de  réclamaliotis,  l’c.xéculion  de 
la  tlélibération  est  snsfieiulue  (arl.  6:?  et  68,  dernier  ^). 

F>es  motifs  pour  lesquels  l’annulatiori  des  iléliliéralions  régleinen- 
laires  jaHii  être  [U'ononcée  ou  réclamée  sont  de  deux  sorles  : 

11  V  a  0  nullilé  de  plein  droit  »  s’il  v  a  eu  violation  de  la  loi  ou  d’un 

il  I 

règleinetit,  si  le  conseil  est  sorti  de  ses  allri  b  niions,  si  ses  séances  otil 
été  irrégulières  (arl,  63).  NuUitt*  de  plein  droit,  cela  signilie  tiuela  nul¬ 
lité  doit  être  iirononcée  dés  (|iie  l’existence  de  sa  cause  est  reconnue, 

11  y  a  «  annulation  possible  »>  si  un  conseiller  a  pris  part  à  une 
ilélibéralion  bien  qu'il  fût  intéressé  dans  la  i[iiestion  à  résoudre, 

Intion  poHAih/e,  cela  veiM  dire  que  raïuiiilalion  ne  sera  pas  tjécessaire 
ment  iirononcée:  il  ne  serait  pas  raisonnable  d’atmtder  une  délibéra- 
lion  sous  prétexte  (|u’ii 11  intéressé  y  a  participé,  s’il  était  démontré  que 
celte  participation  n'a  eu  aucune  inihiencesur  le  vote.  L’administra¬ 
tion  garde  nu  pouvoir  d’ap|)récialioii. 

La  nullité  et  ranniilalion  sont  l’uim  et  raulre  prononcées  joir  ie  pré 
tel  en  conseil  de  ]iréfecture;  la  nullité  ptoil  être  op|iosée,  proposée  ou 
prononcée  à  toute  époi|ue‘.  L’aiinulalion  ne  |teul  cire  prononcée  d’of- 
licc  ijuc  dans  le  mois  qui  suit  la  eommunicaliün  faite  à  ta  sou.s-préfer- 
lure:  elle  ne  l>cut  éire  deniaiulée  (|ue  dans  la  i|ninzaine  ipii  suit  l’alli 


‘  Il  n'élait  plus  possililc,  aux  termes  de  la  loi  de  1837.  d’attaquer  une  délibération 
l’églenientaire  un  mois  après  sa  communiciitioii  à  la  sous-prélccture.  Sur  ce  point, 
en  donnant  aux  conseils  de  plus  larges  pouvoirs,  on  a  jugé  à  propos  de  donner  aux 
particuliers  des  moyens  de  défense  plus  efficaces. 


AftMiNISTnATlON  1»KS  rXTICHKTS  LOCATX 

rlulîïe  (’f  tlüit,  ilans  (■<'  eus,  rli't)  proiioiici'o  dans  le  mois  (juî  suil  la 
doinatide  (art.  <>(>) 

Les  rcfoui's  iniverLs  aux  îjiléi'essés  ])ar  les  art.  et  0  5  sont  (Tordre 

adinîiiistralif.  Contre  la  dKasinri  du  iiréf(?l  qui  refuserait  satisfaction 

# 

aux  re<[uérants,  le  recours  devant  le  Conseil  d’Ctat  est  possible;  il  .sera 
introduit  et  iug(',  dit  l’art.  <)T,  «  dans  la  forme  du  recours  |ionr  excè's 
de  pouvoir  a 

Délibérations  soumises  à  approbation.  —  Elles  sont  exceptionnelles 
aujourd’hui.  La  loi  les  énumère  datis  sor)  ai‘t.  tiSetdans  (piel(ptes  aHi- 
eles  épai'S  (115,  l'iO.  l  ü),  151 1, 

L(‘s  [jrincipales  alTaires  fioiir  les(pie)l(‘s  la  tulelh* *  adniinistralive  c'sl 
ainsi  pins  étroite  rentreni  dans  Tune  de.s  cah'gurios  suivantes  : 

a)  Délibérations  niodiliant  iTune  manière  grav(‘  dans  sa  coniposilion 
ou  dans  son  alTectalicm,  le  patrimoine  communal  (Ex.  :  longs  baux, 
ventes,  iransaclions,  eliangement  (Tidïeclation  de  bâtiments- employés 
pour  des  services  pulilics,  etc.)  ; 

b)  Délibérations  relatives  à  Ta  ménagement  de  la  voirie  (Ex.  :  classe¬ 
ment  des  voies  [mblif|ues,  confection  des  plains  d’alignemenl,  création 
ou  suppression  de  promenades,  places,  laies,  etc.  ; 

r)  Délibérations  sur  les  alTaires  linaiiciéres  (Ex,  :  budget,  civdiis 
supiilémentaii'es,  vot(*s  de  l'irntimos  additionnels,  création  d’octroi, 
empi’iinls.  etc.).  C’csl  pour  les  atïaii’cs  de  ce  genre  «jiie  Tinterventiun 
du  chef  de  TÉtal  ou  du  pouvoir  législatif.  sui\ant  le  cas.  est  reqi.M.se  ; 
d|  Élablissemeul  et  supiiressioii  île  foires  et  ma  reliés. 


*  Ou  U  ion;; Loin |)â  jujïv  «lue  la  iiiilliLô  ue  jiutivail  ôtre  deinorK^léa  ou  invoquée  que 
par  «/O*  perxôithf'  a;ianl  un  inlêi'nl  dirpci  ntt  t)fr-^nnnrl  ;  on  n'adlliettait  [lüS  qu’un 
simple  contriliuahle  eût  â  ceüe  lin  un  intérêt  siillisnni.  i.’annulation,  au  ooiitrairc. 
[Hiuvait  être  iloniandée  par  ioui  vnnirihuuhte  :  la  loi  le  dit  expressément.  Dans  un 
arrêt  dont  la  portée  est  considérable,  celle  disparité  entre  tes  causes  de  nullité  et 
d'annulation  a  éli*  récenonent  condaimiée.  tl  est  aujourd’hui  reconnu  que  tout  conlri- 
Ituable  est  siiMisatutiienl  intéressé  pour  pouvoir  provoquer  la  luinitédes  dêtihêratiuiis 
pri.ses  en  violation  de  la  loi.  -  V.  C.  d‘Kt.,  âO  mars  1901.  ('usanom^  .s.  1901.  ;{.  7:t, 
D.  1902.  a.  34.  Par  cet  arrêt  le  Conseil  d'Klat  a  annulé,  sut  h  n‘i'ouis  rt'uu  ronhS- 
tiHufde,  une  dcliliération  pur  laquelle  un  cousetl  municipal  euf^aç'euit  une  dépense 
illégale. 

*  Si  le  préfet,  malgré  le?;  termes  impératifs  de  l'art.  6(5,  s'abstient  do  slalueivA/nv 
h‘  moix  sur  la  réclamation  d’iin  particulier,  l'inli/ressé  prmrra-t-il  tenir  ce  silence 
pour  un  rejet  de  sa  réclamation  et  agir  tout  de  suite  devant  le  Conseil  ?  —  Oui  :  V. 
Dali,oz,  Cof/c  des  lois  pal.  et  adni.,  t.  i.  v“  Cntumune^  n*  770.  —  t'ontea  ;  C-  d’Kt.. 
17  décembre  1897,  Ardahières  de  t'Vuioit,  S.  99,  3.  lOO.  Cette  décision  est  luolivée 
sur  la  raison  qu’en  l'cibsonce  de  dispnsilion  legale,  le  sil(5ncc  du  préfet  ne  pouvait  pas 
donner  ouverture  an  recours.  t)r.  depuis  ta  loi  du  17  juillet  l9fK).  le  silence  d'une 
autorité  administrative,  proJongé  pendant  quatre  mois,  équivaut  à  une  réponse  néga¬ 
tive.  Aussi  une  nouvelîe  jurisprudence  du  Conseil  d’Ktal  admet-elle  la  solution 
contraire  à  celle  qui  a  été  donnée  en  1897.  V.  C.  d’Él.,  24  juin  1910.  Vieux,  p.  I9t2, 
3,  38. 


1 


LI  VRE  PH  EM  I  EU 


GIIAPITUE  IV 


l/îiiilorih‘  tloiil  riiji[)iTit>;ilion  (‘st  est  lt‘  uréfcl  ?(*iil  on  on 

nonsoil  Je  [nvfeclure,  ou  \v  coiisoil  irôtu’rni,  mi  hi  (‘oiiiinission 
iiionlak*,  on  le  chof  do  TKliit,  nu  le  [louvoii-  li'^dslntir. 

l'Ji  l■ôgl^•  jftnn'i'ide,  l’np[iro|jaUoii  dnii  ('■inain'i' du  iirôl'ot  ijui  tlisposo, 
poui’ riicconlor,  d'un  |miivoir  disordlinjiiinirt' ;  in  loi  ('xi^e  ^L'idoint'ut 
(ju'il  iiotilioîin  nmin*  sa  déoîsiori  dans  le  mois  à  tlijlcr  de  la  ri'oeption 
d<‘  la  <lélihéralio!i.  Si  le  préfel  n'a  pas  approuvé  ilans  le  iiinis,  il  esl 
fii’é'suini'  avoii' rejet('‘ ;  li‘s  itdéressés  pi'iiveni  se  iHoirvoir  do  re  rejet 
devant  lo  ministre  de  i'int ('■rieur. 

Le  ministre,  à  son  tour,  a  un  [lonvoir  disen'dionnaire  pour  inaintimir 
ou  casser  lo  refus  du  [irôfot.  .Mais  ni  le  ininislre  ni  le  jiri'fct  ne  peu  vent 
inoililier  la  di'cision  (pn  leur  esl  soumise;  ils  rn*  re[iij'('‘senlenl  pas  les 
intérèls  communaux.  Ms  |)envent  senleinent  imliipier  à  titre  ollicienx 
les  inodilieations  aii.xipielles  ils  suijonioniient  leur  aiiprolKilion,  la* 
eon.sei!  murdriiial  vm  ra  s’il  ooiisenl  à  les  areepter, 

Lfi  cotninune  n'est  pas  liée  lors(|ne  rapprobatiou  dn  pri'fel  est  inler- 
viMiue;  l'interverilioii  du  préfet  ii'enipêela*  pas  le  eonseil  mnidripal  de 
revenir  s’il  le  vent  sur  la  décision  pris(';  itonr  revenir  sni’  celte  ib'ci- 
sion,  il  peni  iréire  anenneinenl  nécessain*  d(Weconrir  à  |■ap|trollatinn 
pré'feclorale.  Kx,  ;  Une  d('dibêration  di'‘clsb^  la  mise  en  vente  d’un  t(*r- 
rain  conimnnaL  le  préfet  didt  appronvei';  on  d(■cide  (|n'nn  ne  vendra 
fias;  cette  délibération  r'st  valable  par  elle-même  et  sans  approbation. 
—  .Natnrellemimt  on  ne  ji(*ul  revenir  sur  ce  ipii  est  fait  ipie  sauf  le  res¬ 
pect  des  di'oits  acffuis  ’. 


<  Ht?  rrieiilioiuic  ni  (I:in^  rnne,  ni  dnns  r:uiLrc  uîitr^njrif*  dü  dulihürntÊiJ-ns  uuIIiîs 
ijiii  (iriL  (lonr  objet  Ui  th>  i  tininnnuin.i.  ('ehi  dépend,  fh  elTuL,  en  ■ 

coiislnnrus,  do  l^bjel  du  sorviee  erée,  dos  fuiiüitioiis  du  sîi  (-rêoliou.  \j^s  [K'tiles  rtun- 
inuiies  n*ouL  [lUS,  ù  j)ru|irenioiU  [iJirlur,  do  .vurr/rvw  Copi^iidant*  iiiétnr 

flans  dos  ng^loniératinns  de  faible  i8n|Kndiiriue,  un  voit  peu  â  peu  se  développer  tlirs 
sei'viees  d'eau,  d’éclinraf^o,  d*eiilevemei>L  des  ordui’es  niétuitîures  :  dans  les  villes,  ks 
services  de  transport  tiennent  une  place  de  plus  en  plus  cojisjdéialde. 

La  erêalinn  de  ces  services  fait  naître  des  i|  nos  lion  s  juridiqties  très  délicates  ;  quelles 
anturilés  sont  eompéton Les  pour  les  organiser niielles  sont  les  eunditions  possibles 
de  leur  exploitation  ? 

La  t>lu|>arL  des  services  dont  il  s'agit  ont  pour  objet  de  donner  salisfactinn  aux 
lïosoins  auxquels  doit  poui'voir  le  tnaire,  idiargé  de  lu  police  niunicipalcL  l/urganisa- 
tion  d'un  service  d‘enn  ou  d'un  service  d  enlèvrunenl  des  ordures  a  [mur  but  la 
salubrité  pïiîdi(]ue.  L’nrganîsation  d'un  service  de  pompiers  a  [mur  but  la  sécurité, 
l^éclairage  au  gaJ!^  rétablisseinenl  des  tramways,  ont  ptuir  but  la  cmiiiriodité  de  la 
circulation,  etc...  S'il  faut,  néanmoins,  traiter  avec  un  entrepreneur,  les  linan(-es 
eommunales  se  trouvent  engagées,  le  (sniseil  doit  être  consulté.  M  délibérera  soi’ 
l'organisation  du  service  et  sur  les  condiliotis  de  son  fr>nctionnement.  Celte  tlélibéra* 
lion  rentrera  dans  la  catégorie  des  délihércUions  légfenientaires  si  tes  rcssiMirees 
ordinaires  de  la  commune  snlliseiit.  Iji  Intelle  adininistrative  ne  s'exruaici’a  i|ue 
sons  forme  de  contrôle.  La  nullité  de  la  délibération  ne  pourra  être  pjononcée  qui' 
s'il  Y  a  eu  violation  de  la  loi. 

C'est  ici  que  se  pose  la  seconde  quesliou  :  quelles  conditions  d’exploitatiou  des 
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Avis  des  conseils  municipaux.  -  I-<'s  (:oiis('ils  tiHinicipaiix  doivoiii 

lioiitior  liMir  avis  les  fois  (|u*ort  le  letir  ilemande. 

Ou  doit  k  leur  (li‘Uiaii(!('i\  à  peitio  lii*  uiillilô,  puiir  nu  cruiaiji 
nomlu'e  de  iiialièi’es  iloni  les  jH‘iiici|ial(*s  sotil  «'‘iiimif'rées  non  liuiilati 
V('iiM‘iil  jiar  !‘ai‘!icl('  70  di*  la  loi. 

Jp  i:il.p  PU  iiarliciilier  les  (|ii(îsliüiis  de  voirie  dans  les  villes 

el  les  (|ueslions  relalives  à  radiiiinislralion  des  ('lalili.^îsetiieiils  |)ul)lics, 
liosjiiees,  li(i|dlaiix,  hiin*aiixde  bienfaisaticc,  «vie. 

Si  II'  eiitisei)  iniiiiiri|ia!  refuse  de  donner  son  avis  dans  le  cas  on  Ü 
est  ohlt^oiloire  de  le  prendre,  on  le  niel  en  denieure  de  se  prononcer 
sur  nouveau  refus  on  passe  onlre. 


Réclamations  des  conseils  municipaux.  —  Les  conseils  niiinici’ 
paiix  n'e  la  nient,  s’il  y  a  lieu,  confre  le  cnnlinijrenl  assip:iip  à  la  en  ni’ 


.servia's  iiiuiiici|inux  ‘‘ire  adiiii'ies  ?  ijiielliîS  dispoâitiniis,  au  fioatiatre,  surit 

tenues  pour  illépales?  Un  servii-c  iiiuiiieipal  |«îiit-i|  être  urf;aiiisé  eu  l’eut-il 

[■iiiislitiiiîi'  un  iiiiiiiepiili!  ?  Oeiit'im  instituer,  aver  les  deniers  pnlilics,  une  enni'uiTeiice 
il  l’industrie  libre  ? 

Les  Moiii^jjo/es  mt/iiivipffu.r  u’ont  ce  caraelère  «inp  par  accident.  L’nutoriU*  coin- 
iniinale  confère  ê  un  seul  cniiccssinnnaire  la  faculté  d'iililiser  les  vuies  publiipies 
[lütir  la  disti'iliutiuii  du  ga/.  on  de  renn,  nn  pour  rainéuiifîenient  d’un  traniuay.  C'est 
indirectement  ipie  le  nnmopcle  est  ainsi  constilné.  lîn  maire  ne  prmrrail. pas  instituer 
en  fnrme  de  immopule  un  service  de  vttitnrcs  puli!i;<|ucs  V.  î’i  cet  éi;ard  la  cmiditinii 
si nf,ni Hère  faite  à  Paris  à  la  C‘' des  Omniltus,  dont  le  pj  i  vilèj'o  nliuntissafit  à  un  nm- 
nn]Milti  de  lait,  consiste  seiiteiiicnt  dans  le  droit  exclusif  de  statiminemeiit.  Note  sons 
rarrèl  de  Cass.,  Ci  juin  1SS!1,  S,  91,  1,  521.  —  Cf.  M  viitix,  Etude  histoi  itfue  et  xiu- 
lixfif/ue  sur  (es  >iuu/eus  de  trauspnrt  dans  Idtris^  1S9i. 

Les  nmimpoles  iiiiinictpaux  (eau,  f'îO'-.  tramways,  etc...)  penveiit-üs  être  e.xploitès 
en  rèiîie  ?  —  Nous  ne  voyons  am  iin  principe  de  droit  ijut  s’y  nppose,  pourra^ 
hiest  rnle}(du,  (fue  l  insfilutldii  de  ees  serrires  rentre  dcats  ta  fonvtinu  de  potier 
des  mffi'rt'.v.  Néanimiîiis,  par  mesure  di'  prudence,  !e.<  autorités  cliarfîées  de  la  lu  tel te 
administrative  des  communes,  (|n:ind  on  a  dû  les  consulter,  se  sont  montrées  [mu 
fa  vorai des  à  ce  ijii  on  a  appelé  le  sitriitlisitie  loutifciput . 

C’est  très  jiirîdiqneinent  d'ailleurs  i|iie  le  Conseil  d’Etat  s'esl  o|if)osé  à  toute  créa¬ 
tion  de  service  jve  rentrant  ni  de  près  ni  de  loin  dans  les  attrilmlions  de  police.  La 
crèalioti  îles  lnmlan|îeries,  jdiarniacies,  Imuchecies,  blanchisseries  municipales  ne 
peut  être  autorisée  sans  violiiltoti  du  priueipe  ite  tu  spériatifé,  applieulde  au.»:  com¬ 
munes  aussi  liien  qu’à  tous  les  services  publics.  Ln  l'Yanee,  aucun  service  ne  peut 
étendre  ses  altrilnitituis  à  des  malières  non  prévues  [lar  des  te.vtes  de  loi.  Xi  les 
conseils,  ni  le.s  municipalités  ne  liennent  des  lois  la  faculté  d'instituer,  en  forme  du 
services  publics,  de  telles  indnslries.  —  V.  sur  celle  question,  ma  çommunicalioii 
au  Conîirès  tenu  à  ^'^enue,  en  hK)9  Les  induatries  eiuuutuitates  eu  l'rauee),  Cf. 
en  sens  divers  ;  E.  Ilot  vikh,  L  ’ej-ptuHutirm  eutfeetire  des  serrices  putdies.  Les  rérjics 
niuidelpafi's  19 10..  —  P,  Mkucikr,  l.es  e.iptuitufin/is  muuiripales,  ete.,  thèse,  1905. 
—  IL  N'kz.iuü,  La  miiuiriputisn lùui  du  serrice  de  l'êetairuf/i;  putdîe  et  tu  Vitte  rte 
(‘(tris,  dans  la  fier,  de  se.  et  de  It^ijisl.  linaïuùèie,  1905.  p.  200.  —  C.\p[ï.\nt, 
L'e.rplijilfilioh  iiiuttiei}iiile  ite..<>  serriecs  de  dist rilmtiou  de  t'enu^  tlti  tju:  et  de 
t’éuerf^ie  êlret rupie  ù  Ureuotde,  dans  les  Quesliiins  peut ûfues  de  têgislalion  ourrière 

1905,  p.  4(>s.  —  Une  iiropixsîtion  de  loi  a  été  déposée  le  10  janvier  1911.  par 
.MM.  iM.\niEïro.N  et  Wkjiku.  en  vue  de  réglementer  la  o  iiiuuiripali.oatiou  des  ,vf'/'r/ce.s' 
juibUvs  1),  J.  U//.,  (*oc.  part.,  Cii.,  au.,  ÿ.  (J.  1911.  p.  30. 
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inune  tiaiis  l’élablissemeiil  iJes  im|jùls  lio  ri'parlilian.  Celte  réclama 
lion  est  examinée  par  le  conseil  d’arrondisseuient  dans  la  firomière 
parlie  dosa  session  annuelle  :  c’est  le  conseil  «énéral  4|tii  est  appelé  à 
prononcer  dériniUvemenl  (art.  38,  I.  iOnoùt  1871). 


Vœux  des  conseils  municipaux.  —  Le  droit  d'émettre  des  vœux  est 
élroitemenl  limité  par  la  loi  de  1884  aux  alïiiires  d’inténH  municipal. 
La  loi  inlerdit  les  proclama  lions,  les  adresses,  les  vœux  politiques. 
Olle  interdiction  eslsonvenl  niéjirisée. 

Le.s  V(i‘ux  illéj?alement  émis  sont  amiulé.s;  c’est  là  une  sanclion  hien 
iiiellieace,  étiHil  donné  ie  sens  iln  mot  vœii  ;  un  vœu  annulé  est  un 
viiMi  tout  de  même;  c'est  même  un  V(i*u  deux  fois  plus  connu  qm*  les 
autres  ;  une  fois  pa'r  son  émission,  une  fois  par  son  annnlalionL 


§  4.  —  La  municipalité 

I 


Composition  des  municipalités.  —  Il  y  a  dans  cliai|iii‘  commune  un 
maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints.  Le  iioinhre  des  adjoints  est  d(*  nu 
pour  les  communes  de  2,500  liabiiaiits  et  au-dessous,  de  deux  dans 
celles  de  2, ,501  à  10,000  babitanls.  Dans  les  communes  (rime  pujiu 
lation  supérieure,  il  y  a  un  adjoijjt  de  |iliis  j(Onr  chaque  fraction  tb* 
25,000  babitanls,  sans  (jue  le  nombre  de.s  adjoints  juiisse  dépa.sser 
douze,  sauf  pour  Paris  et  Lyon  (art,  73}-. 

Les  fonctions  de  maire  et  d’adjoint  soiil  ^»ratniles.  Une  iiideninilé 
peut  seulement  leur  être  alloui’e  poiu'  frais  ib*  nîprésenlalion 


*  m  f 


‘S  a  toujours  cle  C( 


I  r  t 

‘Kl* 


Le  mode  de  nomination  des  municijiî 
comme  un  problème  de  solniioii  diflicile.  Delà  tient  à  ce  que  le  maire, 
représenlanl  de  la  commune,  est  en  même  temps, dans  la  comnnMif*,  h.* 
l'eprésenlant  du  j  ion  voir  central.  Sans  doute  le  premier  carac!i'*rf‘ 
remporte  surTaulre;  mais  tes  }Touvenjements  autorilaires  ont  tmijouj  s 


'  La  toi  interdit  éfialement  les  iapp(5rts  avec  les  conseils  iniitucipaii.v  d'autres 
coiumnnes,  sauf  ce  (lul  sera  ullérienreinent  dit  relativement  aux  conférences  inter¬ 
communales  et  aux  syndicats  de  cornmûnes. 

-  On  tient  compte,  ]iour  la  fixation  de  ces  cUilTre^î.  non  de  la  population  flottante, 
mais  de  la  population  normale,  On  déduit  ainsi  de  la  population  tataltî  tes  soldats, 
tes  malades  des  lu'lpitaux,  les  collégiens,  etc. 

y.  sur  ta  gratiiiUi  des  fonctions  mmiicipalés,  l’article  de  M.  Houcako.  Hft\  tfe 
ac.  et  tie  iéÿ.  /in.,  1904,  1. 1,  p.  106. 
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pn'ft'i't*  lo  sysiriiio  i|tii  ('onsislo  à  (‘onlior  ô  ou  lUiiiro  ilo  loiir*  rtioix  les 
RlÏRÎrfîs  commimiili's,  r  crlui  (jtii  oonsislc  û  n'inetlr»'  ù  un  luuiro  élu 
|r  soin  lie  l'éiirésètiti'r  riiutorilé.  Kii  )U‘iitiqii<\  il  ost  iiicoiileslabh* 
ijiriiti  ma  il'»'  clioisi  ilajis  les  partis  extrêmes  de  l'ofiposilion  représenU! 
mal  le  poiivernemeiil  avec  leipiel  ses  amis  sont  en  ^^uerre  oiivorto,  L’iti' 
(‘imvéjiieni.  (oiiiefi)ls  esi  peu  "rave.  Si  le  maire  fait  mal  la  police  contre 
les  ficiis  de  son  |>arli  qui  sei’aient  lentes  de  iroiibler  l’onlre,  le  préfet 
esl  là,  |»rèt  à  se  sulistiliier  à  lui. 

.l'ai  résumé  |)lus  liant  fp.  iTO,  n.  2)  les  solutions  successives  qui  ont 
l'qé  dniiné'es  à  la  questiim  du  recru leuient  des  municipalités.  C’est 
i‘U  18*S2  que  li‘  système  de  rélectinu  a  été  ^iéiiéralîsé.  On  Ta  mainleiiu 
en  iS8i:  les  maires  et  les  adjoints  sont  aujoiini'liiii  partout  élus  par 
le  conseil  miinicijial,  saul  à  Paris. 

l/électioii  lin  maire  et  des  adjoints  exipe  que  le  conseil  municipal 
soit  au  complet  '.  Elle  se  fait  au  Imlleliu  secret  et  à  la  majorité  absolue; 
si  Cette  tmijorité  ii'esl  |>as  alteinteaiix  deux  firemiers  tours  de  scrutin, 
la  majorité'  relative  sutlîl  au  troisième  tour-. 

Le  maire  et  les  adjidiils  doivent  èlreclmisis  parmi  les  membres  du 
conseil.  Orlaiiis  conseillers  toutefois  ne  sont  pas  élifiihles  aux  fonc¬ 
tions  niiHucipales  ;  ne  )ienven{  en  elïet  être  chargés  rie  ces  fonctions 
tes  a^enls  des  administrations  limmciêres,  des  forêts,  des  |iüstes  et 
lébVra|ihes,  ainsi  que  les  ganies  désétablissements  publics  et  particii'- 
liers.  Les  agents  satarii's  du  mair<‘  iio  [leuveiM  pas  êtiv  iidjoints 
(art.  SO). 

L’élection  des  membres  de  la  niunicijialilé  iloit  être  publiée  dans  les 
vingt-qiiatre  lituires  par  voie  il'afliclies  <‘l  notiliée  au  sous-préfet.  Elle 
peut  être  arguée  de  nullité  par  tout  édedeur  on  tout  ciuiseiller,  dans 
les  l’iiiif  jours  qui  suivent  ees  viiigl-qiialre  lieiires.  Le  [iri'fet  peut  éga¬ 
lement  l’attmpier  dans  la  qiiinzaine  r[ni  suit  la  ri'ception  du  procèS' 
verlial,  La  ré'cdamation  sera  jiigéi*  par  le  «‘oiiseil  de  |)  ré  reclure  sauf 
appel  an  (àuiseil  d’Ejal,  ilans  les  conditions  prescinles  pour  les  récla- 
mal ions eoni i*!»  les  élections  du  c.onseil  innnicipal. 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la  même  durée  que  le 
eoiiseil  muuici|)al.  Il  se  [leiit  loiilefois  que  ees  fomiiomiaires  démis* 


‘  Ceci  ne  signilie  pas  que  tous  les  conseillers  doivenl  être  présents,  mais  seiitcinent 
qu’il  ne  doit  pas  y  avoir  de  vaeanccs  dans  le  conseil.  Avant  de  convoquer  les  conseit- 
lers  pour  l’élecLion  du  maire  nu  des  adjoints,  il  sera  procédé  à  deséleclinns  partielles 
pour  fonilder  les  vides.  Mais  si,  après  ees  élections  enmpléinentaires  de  nouvelles 
vacances  se  produisaient,  il  serait  passé  nuire,  à  moins  que  le  conseil  ne  fût  réduit 
un  trois  qiiarls  do  ses  metiihi'es  (art.  11). 

La  majorité  doit  être  oblenne  sur  le  noinlire  de  bulletins  portant  un  nom.  fût-ce 
gelai  d'un  inéligible.  Les  bulletins  blancs  ne  comptent  pas  dans  le  calcul. 
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sioiineni,  rju’ils  soiniit  ri'vO(|ii<‘S  on  ^uspomtds.  La  loi  a  poui'vu  à  nos 
(lilTôreolt's  éveiilualitôs. 

'^don,  —  L(‘S  (li'iiiissi'jiis  dos  iiiaires  ol  ailjoiiils  sont  adiossôos 


ü\ 


*  m  ^ 


au  soiiS'|in‘fel.  Lll('s  sont  ivvocahlos  laiil  ([u'ollfs  ii’oii!  [las  èlô  aoci'p- 
lôos  lo  |iivfi'l.  A  défaul  do  onUlo  accoidalioii  ollosdovioiiiioiU  doliiii- 
tivos,  ooitiitio  coilos  di‘S  roiisoillois  iniiiiieinauv.  ilôs  qu'ollos  mil  ôlô 
riMioiivoloos  à  iiii  mois  d’inloi  vallo  pai'  Jottro  roi-oiriiiiamlOo  L 
b)  ih’rontliûH,  anaiienitioH,  emjièrhfmi’ul.  —  La  l'évoealioii  dos  iiiaii’os 
cl  ndjoinls  (KHtl  rdi'o  iiroiiniioôo  par  dôori*l  :  olh‘  emporte  int’dij^ilulilô 
aux  iiicmcs  fonctions  pciidaiiL  une  année,  à  moins  qu’il  no  soit  pmoéilé 
au  renoiivelleinenl  inli'gnd  du  coiisoiL  I^a  suspension  du  mairo  ol.  îles 
adjoints  ptiul  être  proriuncéc  jiour  ti'ois  mois  pai‘  le  minisire,  pour  un 
mois  par  le  pn'-fcl.  Lollo  snsponsiuii,  depuis  la  loi  du  8  juillet  11)08,  ne 
peiil  avoir  lion  sans  ijiio  les  maires  aienl  olé  préalaldomeiit  eiiioiidus 
on  invih'sà  fournir  des  explicalimis  ocriles  sur  les  faits  ijiii  leur  sont 
reprochés,  l.es  arrélés  de  suspension  et  les  ilécrels  de  révoealion  ne 
sont  pas  des  actes  discrétionnaires;  ils  iluiveid  èlre  motivés;  ils 
jionvent  èiir  atuapiés  pour  t^xci'S  dr*  pouvoii'.  [^a  loi  du  8  juillel  lOos 
dis|iense  ces  recours  non  seulement  des  frais  ordiuaiiX'S,  mais  dt‘ 
roldigalion  au  limlire;  ils  seruiil  jugés  comme  alîaires  urgentes 
Le  maire  révoipn'*  ou  suspendu  aliamhiime  immédiatement  si*s  foiie- 
tioiis;  il  y  a  lieu  à  -s'ap/jM/yo'e  jusqu’à  ce  ipi'uii  nouveau  maire  soiti'lu. 
mi  jus(|u’à  ee  <[ue  le  lerme  de  la  suspeiisioii  soit  alleitiL 

La  suppléance  ap)iarlienl  à  l’adjuint,  ou  au  premier  des  adjoints  s’il 
y  en  a  plusimirs.  A  di'daiit  d’adjoinis,  elle  passe  à  un  conseiller  muni¬ 
cipal  dé'signé  par  le  conseil;  si  le  conseil  ii’eii  désigne  pas,  elle  passe 
au  conseiller  qui  est  le  preiider  dans  l'ordre  du  mldeaii  Le  suppléant 
remplace  le  maire  dans  la  plénitude  de  ses  foiietions. 

Les  Jiiémes  règles  s'appliquent  tontes  les  fois  que  h'  maire  i-st 
empéelié  de  remplir  ses  fonclions,  pai'  exemple  lorsfpi’ü  esl  ahseiiL 

Rôles  respectifs  du  maire  et  des  adjoints.  -  Lemaire  esl  seid  chargé 
dt‘  railminislralion.  Les  ailjoinls  ont  un  double  rôle  :  ils  sont  h‘s 
preiniei‘s,  iq  dans  un  certain  ordre,  chargi's  de  la  su[)pleaiice  du  inairi*. 


'  Il  ii’i'ti  est  ainsi,  pour  le  maii’e  au  iiioitis,  i|ue  depuis  la  loi  tlii  8  jiiill<'t  1008. 
ia()UL'lle  a  niodilié  ou  ee  i^ens  l'arl.  81.  Auparavant  nii  i*stiiiiait  que  le  tnaii-e  deviUI 
l'ester  en  fnnclioiis  et  deiiieuriOi  resiiuiisaldc  des  services  inunici|iaii.\'  jusqu'à  J  accep- 
tatinji  elTective  de  sa  démission. 

-  Cf.  lier,  lie  (fr.  pnh.,  t.  XX  \  .  [>.  liO. 

■' J'jii  expliqué  .««/jca  que  rordre  dans  teiuicl  les  adjoints ^étaietil  clns  delerfi»iiiaiL 
leui' ordre  de  priorilê.  Pour  les  conseil  tors  iiiunicipiHix.  l’oi'di'o  de  priorité  est  li.xe  jiac 
raiicteiinelê  s'ils  ne  sont  pas  élus  à  ta  iiièine  date,  et  en  cas  d’ancieiOH'té  égale,  par 
le  nuuibre  des  voix  obtenues. 
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Lf*  iiiiiire  <‘n  oiiti'p,  pm'  iin  arrÈU'',  leur  ih'lrgnor  sous  su  n*s|t()ji- 
suliiliti'  une  jtiirli(‘  ilo  scs  fondions:  cclh*  ticlégulioii  peut  lucitie,  à 
(ir-fjiiil  irihljoiiiLs,  cire  ù  îles  conseil lc]*s  inuiucipaiix.  I/mIjoiuL  ii’u 
ainsi  aucune  roncliiui  [iccsoiinelle  hors  le  cas  de  siippli'ance  :  il  a  seU' 
leiiienl  raptilude à  èlre,  avanl  tout  mUn*  indiibnMlii  conseil  muiiicipak 
niiinilalaire  du  maire  à  relfel  de  le  remplacer. 

Kiili’e  la  siipplraiice  et  la  dclégalioii,  il  y  a  trois  ililïéreuces  : 

1*^  [..a  suj)pli’*ance  est  niiitpie  (‘t  totale;  elle  iir'place  et  transporte  à 
une  seule  ph'rsoniie  rensemide  di'S  fonctions  du  maire.  La  délégation 
les  divise  et  les  répartil  :  elle  est  partlidle  et  multiple. 

2*^  La  su[)pléaiiee  est  légali';  la  délégalioii  est  volontaire.  Il  en 
l'é'Siilli*  ipie  le  inaii'o  n’esl  pas  resjionsaltle  divs  ai:fes  du  sujipléant;  il 
ré|»onil  au  ctndi’ain*  de  ceux  de  Lad  juin!  délégué.  La  délégation  est 
eM'rrée  sous  son  conlrùle  el  sons  son  atitorilé. 

l.a  snppléatjce  ap|iartieiit  aux  adjoints  et,  à  défaut  d’adjoints,  aux 
eonseilld’s  nuinici|ianx  tians  l’malre  du  talilean,  la*  maire  n’esl  pas 
(dtligé-  d'observer  Lordre  du  tableau  pour  donnei-  une  ilédégalion  à  l'mi 
de  ses  adjoints  mt.  à  dédaiit  d’ailjniiiL  pour  déléguer  un  conseiller 
municipal  L 

Adjoints  spéciaux.  —  Lue  liypntlièse  prévue  pai' In  loi  înniiicipab' 
lionne  lien  à  la  miminalioii  d'un  adjoint  snpplémeiilaîre.  ti'esl  le  cas 


I  iM;iis  il  ii(^  fM’iit  y  avdir  ;i  un  roiisuilliu'  iiniiH('i|iul  ((ii’iuj  eas  il't'iii|)«V 

rliuiniMit  Ui'S  intjiûliLs.  Lît  lui  du  IH:?"  «‘‘lait  plus  exiguimti- ;  gn  (!«!Siiit  tenir  «‘oaijjte  «le 
l'iirdif  lia  lalili^aii  |iiKii'  «Inutier  une  délégatùin  aux  «•«>nseilli*r.'î  appelés  fi  reiiipHr  les 
fiiiii  Liuns  il’adjoint,  C'i‘sL  de  la  «pt’esi  iii*  le  célèlin^  pi«iri'*s  des  mariages  de  .Moiili'uuge 
l'ii  IHSti.  Le  mairie  «li'  .Mniitnuige  avait  elioisi.  pour  Jitï  déléguer  la  nnirticm  d'ollieier 
i!i‘  l'état  (‘[vil,  iiti  riiuseillnr  iiiiititi'ipal  iiisia'il  à  la  lin  du  taldeaig  sans  i|ii'il  y  <hU 
euip«?<‘lieinehl  dirs  adjoints  on  di^s  ronseillers  de  rang*;  snitécieiirs.  L’administratinii 
s’avisa  un  ionr  «i’nseï'  l'otitre  «‘et  aluis  des  sanctions  dont  «die  tlisposait;  la  nnlliti-  de 
plusieurs  inariages  ainsi  contractés  mt  doniaiidêo  par  le  ministère  pnidic  ni  iironon- 
céc  par  lo  Irilinnai  <le  la  Seine,  L’ênioLioii  fut  euiisiiléiahle;  la  validité  d’unie  niiilti- 
tud«‘  do  mariages  anxinii'ls  lu-  s’a{tpli<piait  pas  la  decision  poiiviùl  èlf«'  tnis<^  en  eaiise. 
Toiito  nue  partir*  de  la  jio[iulatî«m  ilo  Montrouge  se  trouvait  mariée  sans  l’étro.  Le 
sfamJalc  fut  tel  ipie  le  ministère  iniblic  ipii  avait  demandt'’  cl  fthtenu  la  sentenee  sn 
pmirvuL  en  cassation  dans  l’iiUOrêt  de  la  toi.  Il  «‘‘lait  impossible  qu’un  si  grand 
nomlire  de  mariages  fussont  ainsi  annulés  poiji'  un  vice  (b*  céiéljratioii  (pio  les  parties 
n’avaieuipu  iiî  connaitre  nj  prévenir.  Si  la  Jiirisprudence  était  impuissante  à  conjurer 
nu  tel  «'■vénement  par  l’in  ter  prêta  lion  de  la  loi  e-vistanle,  il  fallait  au  ])fus  vile  faire 
intervenir  le  législateur,  t.n  Cour  de  cassation  7  août  188.'L  /V/f-v-v/cc  a  décidé 
«|ue  l’exigence  d«‘  la  loi  de  liSllT.  quant  ii  l’ordr«‘  dans  lesquels  les  ctuiscHters  devaient 
être  clioisi.s.  n’avait  pas  i)oiir  sanction  la  nnlüté  des  actes  atM-nmidis.  ri,  84,  I,  b; 
l).  84.  I.  b.  l>a  Itii  d«t  1884  a  supprimé  eu  partie  la  diiliciilté  puisque  aucun  ordre  ne 
s'iiiit>ose  |)liis  au  maire  dans  le  ciioix  di>s  conseillers  «pi’il  déli'giie;  mais  la  .soîuti«>ti 
«11*  l’arrct  de  1883  reste  intéressa  nie  parce  qu’il  est  encore  dit  que  le  maire  ne  peut 
di’léguer  des  fonciious  ii  l’uii  des  (■«inseillers  «yoc  x’î/  ij  o  ritipt^i'henteuf  tiv  /c.v  f/('7c//üCj' 
<!  un  ttr/Jnluf.  Applitpiant  ici  la  jurisprutlouce  de  18.83,  nous  d«^vons  admettre  que 
cette  disposition  ii'a  pas  puer  sanction  la  nullité  des  actes  qui  seraient  accomplis  pai‘ 
le  cuaseillcr  uiunieipat  indûmeul  délégué. 
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où  MM  olistiiflc  ((nplcoiujiif',  ûM  réloi}fntniiOMt,  rend  cliiïiriU'?,  soit  (.rime 
iiKuiière.  [JtTjnnrienle  soil  ncnidenlelleiiMMit,  les  coMindiiiicatiLKis  (‘iitn* 
le  clief-lieu  el  Mue  fnirliuu  de  la  coMimMoe.  Un  adjoint  s|iécial  peut 
alors  êlre  iiislitni*  )iar  un  déeret.  eu  Conseil  d’KlîiL 
Celte  mesure  ne  imul  être  prise  que  sur  la  demande  du  conseil 
jminicipal;  une  fois  la  création  du  poste  décidée,  c’est  an  conseil 
qu’appartiendra  le  choix  de  l’adjoint;  ce  choix  devra  [lorter  sur  nn 
conseiller  l'ésidanl  ilans  la  fraction  isolée;  si  celte  condition  ne  peut  pas 
être  i'(Mnplie,  on  pourra  choisi  i'  un  sim  file  liahitantdc  la  fraction,  sans 
(jiieceîle  désignation  ail  jnmr  effet  de  l’îuljoindre  au  conseil  municipal. 

l/adjoinl  spécial  dési^nu*  conrorinénienl  à  l’arL  Tô  de  la  loi  nninici- 
pale  ira  ijiie  deux  altrilmtions,  rime  oblijtaloire,  rautre  facnilative  : 

Il  remplit  les  fonctions  d’officier  de  l’état  civil  ;  2®  Il  peuLèti'e  cliar^îé 
de  rexécntion  des  lois  et  des  règlements  de  |iûlicedans  cette  partie  de 
la  coiniiume.  Cela  nesignilie  pas  d’ailleurs  qu’il  |ienl  exercer  pardi'dé- 
galion  les  di'oilsdii  maire  en  nialièrede  police  municiiiale.  Il  ne  pour 
I  MÎI  pas.  mitaiiimenl.  lirendre  liii-niêine  îles  arrêtés  réglementaires'. 


flj». 


Attributions  des  maires.  —  l-e  maii’t*  est  chargé,  /'(/(mvc/Vc'  f/e 
i'ailmiiti-^truiiûti  Kttpt’rieiU't’,  d’ini  certain  nombre  (l‘attribiitions  toucliaut 
à  l’intérêl  gétiéral.  Il  en  a  été  traité  précédemment. 

Quant  à  ses  attributions  principales,  le  maire  n’est  pas  soumis  à 
ranlnritf'  i\v  l’adiiiiiiistratiun  supérieure;  il  est  seulement  soninis  à  su 
snrveil lance;  ces  attributions  se  diviseni  à  leur  tour  en  deux  catégo¬ 
ries  :  les  unes  sont  des  atlriluitions  d’admiiiislralion,  les  aiiires  sont 
lies  allribiitinns  de  police. 

Attributions  d’administration.  —  la*  maire,  représentant  de  la  coni- 
mnne,  veille  à  la  conservation  ilc  .ses  biens  :  il  les  adiuinisln*  ;  mais 
tout  acte  important,  c'est-à-dire  dépassant  la  mesure  de  pure  adminis¬ 
tration,  exige  l’approbatioii  du  conseil  mnnicipal:  le  conseil  délibéré: 
le  maire  exécute. 


1  II  fcini  «'‘viler  cJr  cnnfondre  lo  seclionnomeiiL  iiilministi’aLif  ofïectiiù  ea  saplii'iilioti 
(le  l'articJe  7‘>  avec  le  seeliotitiemeiU  èleetot'al  art.  Il  et  \2  el  avec  les  soctians  de 
coiiiiiiitne  dont  il  sera  i]uestioii  dans  le  cliapitre  consacré  au.v  ÎJiens  cointnunaux. 

U-  sectionueiiieiu  dont  il  est  Irai  té  ci-dessus  est  prîiielpalement  en  usaste  dans  les 
cüttiinuiies  inarilimes  <]"•  coinpreuiient  des  îles  uu  dans  tes  pays  iftotitagneii.v  où  les 
neiges  inteiTOflipeai  tes  couiimiuicalions  entre  liaitieaux. 
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Lo  fimin*  |tn*|tiirt',  |>r(i|)i)?L'  cl  oxi’Ciilc  h*  ItiitlgcLcominimRl  ;  il  dit'iizc 

iiu  siirvnillc  raiijniiiisli’ftlioti  île?  t*lnlili?scmeiMs  (.‘oiiiirmnaiix,  il  paiii*- 

voil  aux  iiK’SuniS  rchilivcs  à  ht  voirie  iiniiiicijiftl(‘,  souscrit  les  mnrclios 
(le  travaux  imblics,  etc...  11  iiomtue  aii.x  ciii|ilois  coiituiiiiitUix  ]toiJr  les- 
(|uels  les  lois  et  di'eroLs  itVml  [las  ti.'o*  un  inode  spécial  de  tiomiualioti 
et,  sauf  exception,  c*e,st  égaletnenl  lui  «pii  peut  rcvotptcr  et  suspetidre 
les  agents  ([u’il  a  noiiuin's  (art.  *S<Set  OO) 


Attributions  de  police.  —  Le  maire  est  cliargi'  de  la  police  munici'- 
|iale:il  doit  |trciuire  à  ce  titre  toiiP's  les  mesures  néccssairt's  pour 
assurer  dans  la  cominuiie  ronlrc,  la  saliibrilc  et  la  lraiii|uillilé.  La 
sanelion  des  reglements  (.[ii'il  fait  sur  ces  maltèrcs  se  Iruuve  dans  Tar- 
ticlo  'j71-15'j  du  Code  [jcttal. 

On  peut  se  demander  s'il  t'xerce  ce.s  anrüjiitions  cainiiie  chef  d(î  l’as¬ 
sociation  comiiiuiudo  ou  comme  rc|)ri’’scnlaiit  d("  l’auloriti'  centrale.  La 
rpiestion  est  intéressante  ptmr  la  ilêteiTiiinatioii  des  çondilions  dans  les 
ipielles  la  police  doit  êlrc  faiP'.  Mlle  adonné  lieu  à  um*  discussittn  assez 
vive  mitre  les  rijdactcnrs  de  la  loi  ninnicipale. 

.ïusi[tdeii  ISSô,  un  avait  considéov  les  fonclioiis  de  police  comme 
«  prn|ires  au  pouvoir  municipal  ».  'relie  élait  la  pensée  de  l’Assetnblée 
eonsliluaiitc  ^  reproduite  dans  la  loi  du  18  juillet  1837  tari.  10).  C'est 
polir  cela  ipi’eii  1837.  on  avait  placé  le  maii’eù  cet  égard  non  soua  T  au¬ 
torité,  mais  seulemeul  aoun  (a  snrreHlunee  de  l’administra  lion  supé¬ 
rieure.  Cela  du  reste  avait  peu  d’inconvénienls,  puisque  les  maires 
étaient  alors  nommés  par  le  pouvoir  central.  La  t|Uestion  devint  [iliis 
délicate  dès  qit’on  admit  (pie  les  maires  seraieni  élus. 

CVst  êviileimiientcoiiinie  reiirésenlant  du  gouvernement  que  le  jiréfet 
est  chargé,  dans  le  (iépartemeiil,  tie  la  police  générale.  On  a  exploité 
cette  analogie  appareille  pour  lenter  de  rompre  avec  les  principes  deux 
consacrés  et  devenus  traditionnels.  On  proposa  de  placer  les  atiri- 
Initions  de  police  du  niainî  au  nom  hiv  des  fonctions  [lersonnetles  qu'il 
exerce  comme  agent  du  pouvoir  ccnlixil  C 


'  1.1'  iiKiii'Ë  iiDiiiine  H  lui  S(?ul  k'  sfcn'üiirc  et  GiiipJoyés  dû  lu  niairiu;  lo^  arc 
ti'i'lps  ou  ingéiueiirs  coiioioinoux  ;  les  kililiolhOcaires,  en  les  clioisissiiiil  uklipatoirc- 
iiieiit  parmi  les  ciiarlistes  pour  les  liililiotliètiues  elassées;  les  jardiniers  cl  gardiens 
des  prcuueuades  ;  les  caiitfiüiiiers  des  clicinins  vicinaux;  les  gardiens  de  cimetières, 
fossoyeurs,  erdouiia leurs  des  pompes  funèlires;  les  concierges  des  bâtimeDls  corniiui- 
naux;  kîs  inspecteurs  d(;s  marchés,  les  employés  des  abattoirs,  etc...  Iles  textes  .spé 
riaux  régissent  la  nomination  des  rom missa ires  de  police,  des  gardes  champêtres 
(art.  102,  loi  i8S4  ;  des  receveurs  muDÎcipaux  (156)  ;  des  iuslitiilcurs  ;  des  employés 
d'octroi  ;  des  peseurs  et  Jaugeurs  publics  ;  des  eoiiscrvaleurs  dos  musées  ;  des  gardes 
des  forêts  comiiiunales  ;  des  sapeurs-pompiers  D.  du  10  novembre  15X)3‘, 

-  V.  loi  du  14  dé(îoiiihre  1789.  art.  50. 

*  V.  MoitüANu,  Loi  7'' êd.,  l.  1.  p.  601  et  suiv. 
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Ci'Ut*  niHüiriv  (i(‘  proct'iii^i-  fui  l■|‘ili(j1K■l‘  iui  coiiitnc 

|KMj  lil)éi'i)Io.  Par  iii(;‘::îiir(;'  (io  Lraiisiiclinn,  ou  sr  (li'ti'i-miMa  à  iif’  pus 
traiM'lM'j'  la  !|iii\siiùii  tli('oi'i(|iit*  par  uin' dispcisilioti  rm  iuolli*.  Mais  oti 
êvila  les  i  Iléon  V(M)i(’i  ils  i|im‘  ce  Ile  iiitléleniii  nation  aurait  pu  pn-senlér 
en  spécitiani  dans  la  loi  ce  <|ije  devraieii!  èlre  en  nialièn'  de  iiolice  les 
rH|ipurts  dn  maire,  <lii  conseil  innnicipal  et  du  préfet,  La  sidniioii 
adoptée  se  n'^sume  ilaiis  les  trois  propnsiliniis  ei-ajtrès: 

e)  l/exerciee  de  la  prdiee  innnicitade  n’est  soumis  id  à  l’aulorili'-  ni 
à  la  surveillance  du  eonseil  iimnicipal  : 

La  [lolict*  innnicijiale  <'sl  laite  mma  fa  auri’.^ilfitnca  dt^  raulorilé 
snpêrtoure  ; 

é)  Lu  cas  (te  jh'^ licence  du  main*,  le  pn-fel  ))eul,  a|irès  l’avoir  mis 
on  de  me  lire  d'aitir,  p  rem  In*  à  sa  jdace  les  mesures  de  police  (|n’il  juge 
o)i[ioiiiines  I, 

Le  premier  point,  ('oiiforme  au  droit  antérieur,  n'-sulte  du  rappm- 
chement  des  articles  t)0  et  IH  do  la  loi  du  5  avril  ISSL  L’mlieh*  td,  où 


•  Ces  suhilidiis  |ii’fili(|ii(js  fort  rinsdiiiiaMes  ito  doivent  pus  oliseurtir  lo  vêril(i  doc- 
Irinale.  Cotte  vériU*.  c'i'Sl  (piO  iu  polh'i*  inunu  tjmlp  rxi  ttur  a//o/rr  f/’nn/n>  hu  nf. 
C’est  eoiiuiic  ehef  de  l'iissoeiatinii  coujiinmole  (|ne  le  moire  ost  cliarfîé  de  [irocurfr  :i 
ses  fidiiiinistrês  tes  «  iivmUafîcs  d’une  Ijomie  police,  iiolJiminent  ki  propreU^,  la  salu' 
l)ritê,  la  sûreté  dans  les  rues,  tieux  et  édilices  puldii-s  »  loi  ti  dér.  1780.  art.  iitt  . 
tj’aualopie  qu’nn  tente  (l'étabür  entre  ta  polie<‘  îïéiiérale  et  la  police  mimii-ipalo 
n’existe  (|u’en  apparence,  ooeltes  sont  à  prepreioeüt  parler  les  matières  (|tj'il  convient 
de  classer  dans  la  «  gestion  des  inlérèts  eoiiimiptaiix  d?  Ce  sont  les  matières  dont  la 
réglementation  intéresse  la  (‘omimmc  et  mm  t'Ktat.  Que)  intérêt  J’Ktat  français  a-t-il 
à  oeqne  la  commiine  de  Pont-à-Moussnii,  par  exempk*.  ait  ses  mes  proprement  ont re- 
lennes  et  convenaiiJement  éclairées  ;  û  ce  (|ue  le  somirieil  de  ses  lialjitant,s  ne  soit  pas 
Iroiihlé  par  des  tapages  nnclnriiés,  â  ce  (jue  les  cliiens  y  soient  (luisclés,  à  ce  (pie  les 
voitures  ou  les  vélocipèdes  n’y  circulent  pas  sans  lanterne  ou  sans  grelot,  à  ce  qu’on 
y  prati(|Uft  le  Umt-à-l'égout.  à  ce  ((u’mi  u'y  [luisse  pas  secouer  des  ia[iis  par  les  fenê¬ 
tres  ?  Laissons  donc  au  maire  de  l’onl-ù-Moussoii.  élu  par  le  conseil  muiiicipa)  ipo* 
les  .Mossipontains  se  sont  donné,  le  soin  de  réglemonter  tous  ces  détail.s  au  gni  drs 
■Mussipontains  et  pour  ie  mieti.v  do  leurs  intérêts.  Il  faut  otihiier  ce  <pi'esL  la  police 
imniicipale  pour  penser  anlremciit.  Sans  (Joute,  il  y  a  des  hyiiollièses  dans  lescpielles 
te  désordriv  ou  l'insalubrilé  d’uue  commune  devient  un  danger  pour  les  communes 
voisines  et  m(*me  pour  la  nation  entière,  Ce  sont  des  cas  oxtramdinaires,  et  la 
surveillance  de  raiiLoritè  centrale  avec  les  sanctions  ipièdliî  eoiii porte  su f lira  il  oiivier 
â  cet  inconvénient.  Si  les  habita  lUs  de  Tmilon  et  de  Marseille,  par  exciupli’,  sont  à  ce 
point  hostiles  aux  mesnrns  d'iiygfène  qo’ü  soit  ci'aindro  (pu'  le  idmléra  trouve  dons 
ces  villes  iin  boiiÜlon  dcc(ilt(((’e  fout  pré[iaré,  rintervention  do  préfet  du  \'aret  du 
p(’êfet  des  Ho((Cties-du-Uhûne  s’iui[)osei‘a.  Mais  cr  sojd  k'i  des  hypothési's  r;xccptiru[- 
uelles  ;  la  loi  druL  prévoie  les  excejpiions,  mais  ce  u'est  pas  une  Itoane  loi,  celle  (|ui 
établit  cotiKiie  règle  gcotu’ale  ce  tpii  n’est  jiistitiahie  que  comme  principe  cx(T(i- 
lionnel.  —  U  y  a  lieu  d'appi'ouver  les  r('‘gfes  adoptives  par  la  loi  de  usKl.  mais  je  ne 
puis  suivec  If's  auteurs  (|ui  interprètent  c((s  règles  eo(()ioe  l'e.xpression  d’une  théorie 
sîngiitiè['e  d’après  la(|uelle  It’S  altribiitions  de  poüt-e  des  (uaii‘e.s  seridetd  mixtes, 
c'est-à-dire  exercées  |iar  loi  tant  cnnime  représentant  de  la  cooKouiie  ipie  connue 
représentant  de  l'Ltat.  V.  en  sens  divers,  Moii(i.\so,  Lo/  T'  êd..  l.  I.  u*'  7114. 

p.  G03; --  Ih  ‘ciiOCy.  l'o/tt's.  7“  èiL.  t.  L  p,  31U;  —  Chauiion,  L'r/fli/ii/ifxfi'afnm  tic  la 
l'i-anrc,  ji.  lf»l. 
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.\I)MIN[STHAT1I>N  DES  INTEHEIS  LüC.vrX 

il  t* *ï4l  ijiioslion  (le  la  [iulice  inntncijialc,  vient  en  effet  iinmédiateMient 
a|irês  le  texte  oii  sont  (’tiunién'es  les  fonctions  linnl  le  innire  sae(|uitLe 
fidtia  h‘  fonlràh’  du  con-'H^il  e/  la  .'nirreifltniv^  di’  /'(nhniiiitifration  aujid- 
n'i’itre.  Or  cet  article  l*l  n*'|ièl('  Ineii  la  secondi'  forinnie  »  sous  la  snr- 
veillanre  de  l'adrninistralion  siipinâenre  e,  niais  il  ne  n'pètc  pas  la 
lireinii're  «  sans  l(‘  contrôle  du  conseil  inniiici[nd  )»  K 

La  ileuxirinc  proposition  énoncée  dans  l’arlicle  01  est  ilévelot>péo 
dans  les  l('xtes  i|ui  ilisiMit  par  <|nels  actes  la  surveillance  ile  raiilorilé 
s’{*\ercera.  Le  contrôle  adtninisli’alif  (pii  s'étend  aux  acles  de  raclmi- 
iiistration  communale  pn.ipreinenl  dite  ne  pouvait  |>as  s'arrêter  devant 
les  actes  lie  police.  Li*  préfel  peut  anniilei”  les  décisions  do  police  du 
maire  ou  en  suspendre  rexi'ciition  ;  le  personnel  cliarjîé  de  la  police, 
les  ^mnles  cliampéti'cs,  ins[iect(‘urs,  l>ri|^adiers  ou  agents,  nommés  par 
le  maire,  doivent  éirt'agiTés  et  cummissiunm’s  |>ar  te  soms-préfet".  Ils 
penvmil  être  snspendns  par  le  maire,  mais  révo<|nés  seulement  par  le 
pi-i'fet.  Kniin,  dans  les  villi'sde  plus  de  -'i(t,i)i)0  Ijatâtants,  l’organisation 
du  personnel  chargé  du  service  de  la  |iolice  est  réglée  par  décnd. 
Oedécrei.  toutefois,  exige  l'avis  dn  conseil  municipal,  parce  (pie  c'est 
le  coiisi'il  (]ui  doit  voler  les  fonds  dostinés  à  rélrilmer  h*  [lersonnel  de 
polict*.  Mais  cet  avis  ne  donne  pas  plus  au  conseil  le  droit  friiilei'venir 
dans  rexercice  de  la  police',  (pie  le  fait  de  voler  le  Irailement  dùin 
garde  cliampétre  ne  lui  donne  le  droit  d’exige'r  ou  de  désapprouver 
telli'  ou  telle  mesure  de  police  rurales. 

La  troisième  |iroposilion  est  ('oolenue  dans  ra[iicle!>.>  :  a  Les  pou¬ 
voirs  ipii  appartieiinenl  au  maire,  en  vertu  de  rarticleOl,  ne  font  jias 
olislacle  ail  droit  du  [iréfet  de  [iremlre,'  iKuir  toutes  les  communes  du 
(ié[>ai1enienl  on  fdusieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n’y 
aiiraii  pas  été  pourvu  par  les  autorités  miinicijiales,  Imites  mesiiri's 
relatives  au  mainti(.'n  de  la  saiulirité,  de  la  sûreté  et  de  la  trampi illifé 
puhiiijues,  C-*  droil  ne  piftin-a  être  e.reecé  par  le  prrfef  à  l'rpard  d'anc 
■u’ide  commune  qu'après  nue  mi^e  en  demeure  au  maire  re.ctee  sans 
résultat  ». 


•  Il  fîlut  l'upetidt^nt  n'innnjusM’  i\no  iiicnri"  m  [ifMii  [>as  tmijfiiiis  se  iiasser  du 
ni  h  SC  il  tiiimiçipa!  pniir  cNcrcer  ses  ntl  ri  but!  eus  de  puiiie.  S  fin  s  dnnti;,  il  pi^iit  libre¬ 
ment  prcmlre  des  arrêtes  de  jioltre  inloi  ijisant  on  ordunnaiit  aux  eibiyens  tels  on  tels 
iicti'S  ;  ces  a rnHcs  auront  pour  sanelioii  rarticle  i7l-Iî3''  dn  Code  pénaL  Mais  s'il  n 
besoin  tra|2:ents  [tour  surveiller  l'exécution  de  sus  arrêtés  nn  pour  veiller  au  maiiUjen 
de  Turdre,  le  rmnre  est  bien  oldi^^é  de  faim  voter  les  crédits  nécessnires  à  leur  traite- 
mriit  cl  aux  fi’ais  iiiic  le  service  oecasinnne  Le  fonseil  iiiunii  î|sal  jiful  évidemment 
demander  compte  de  l’emploi  <les  crédits  votés* 

-  V\  arl.  (02  et  lOd,  loi  du  ;i  avril  IfiHi. 

*  Si  un  conseil  municipal  n'allüuail  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dépenso,  l'alIntM- 
tion  néeessaire  serait  inscrite  (Fodicc  an  bndget  iiinuicipal  par  décret  en  Conseil 
U’État  nrL  Iü3  . 
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CIlAhlTIlK  IV 


Ton  les  Jes  fois  chic  Iv  tiiairc  refuse  lU;  faire  iiii  iicie  s|n'‘cialeineiit. 
|irescril  |>a)'  la  loi,  le  i>ivfcl  {leiil,  se  siilisliliier  à  lui  jioiir  y  fircu-édci' 
d'oflicc  (article  Sô}.  Celle*  l'ègle  reeuil  ici  nue  extension  consiilé- 
rable,  Clic  clcvieiil  applicable,  pour  ce  ipii  relève  de  la  police,  non 
jtlns  à  Ici  ou  tel  acte  spécialeinenl  prescrit  jiar  la  loi,  mais  à  tous  les 
actes  que  peut  coni|)ortcr  la  fonction.  Au l renient  dit,  \o  préfet  n'est  ]>as 
seulement  chai  ji'é,  en  eelte  matière,  «le  faii’e  un  acte  diderininé  rpu*  le 
maire  néglige  d'accomplir  ;  il  esl  investi  dn  pouvoir  de  se  siibslituer  an 
maire  pour  accomplir  tous  les  actes  qu'il  jugi'  opiiorluiis 


n 


Force  exécutoire  des  actes  du  maire.  —  la'  maire  aecomplil  des 
..ctes  de  puissance  |>iil)lit[iie  et  des  actes  de  gestion.  Kn  quelqiie  qualité 
qu’il  agisse,  il  n’est  astreint  à  l’observation  d’aucune  fni'ine  solennelle. 

Les  arrêtés  (lu’il  prend  sont  l'êgieinenlaires  nu  rnilividnels.  Les 
arrêtés  régîi'nieiilaires  tloiveni  èliv*  |iortês  à  la  conînds.sance  des  admi 
iiislrés  par  voie  d'alliclies;  les  arrèlés  individuels  doivent  être  notifiés 
aux  intéressés  (art.  î.H>  .  Les  uns  et  les  autres  sont  exécutoires  dés  que 
la  publication  ou  nolilication  a  édé  elfccliu'c  :  exeo(itiou  e.st  faile  cepeii- 
ilanl  pour  les  JwjieuK'Hts  r/c  iwlia-  jienHaneulK. 

Ceux-ci  ne  sont  exécntoii'es  (pi'un  mois  apres  la  remise  de  ram[din- 
lion  adressée  an  soiis-préfel  el  dont  iin  ive(q>issé  doit  être  rléliviv 
(ail.  l)."))*. 


Contrôle  de  l’administration  municipale.  —  Cas  dans  lesquels  le 
préfet  a  le  droit  de  se  substituer  au  maire.  —  Le.s  arrêtés  pris  fiar  le 
maire,  (jiiels  (in'pn  soient  d’ailleurs  rohjtl  ot  ln  porlée,  iloivenl  être 
immédialement  transmis  an  sous  préfet  (art.  OA).  Celte  communicaliim 
a  pour  but  de  iacilitor  le  contrôle  i[iii  s’éti'inl  à  toutes  les  jiarlies  do 
administration  miiiiicifiale.  I.es  l'ègîes  suivant  lesquelles  ce  contrôle 


•  Celle  disposition  de  la  loi  de  18S4  est  niic  tiouveaulé.  La  loj  de  1S37  i  lassanl 

la  police  municipale  an  nombre  des  touclioiis  exeiTêes  par  le  maire  i  tnnme  agent  des 
inlérèls  eotnnuuiaiiN,  on  en  ilcvait  déduire  (|Uft  le  fu’éfet  ne  pouvait  en  aucun  cas 
sul)stitucr  son  action  à  cette  du  maiie  poui'  l’cxercice  de  retlo  fonction.  l.n  rpicstion 
eependant  avait  été  eonti'oversee.  t’ne  îuslniction  iniHistérielle  du  I'*  juillet  1840. 
conforme  à  un  avis  du  Conseil  d'État,  l'avait  traiiehée  en  sens  contrai le  V.  iJtiooit, 
th-.  3'  éd..  t.  I,  p.  373.  La  Jm-i.-prudeiK-e  et  presque  l’uiianimilé  îles  auteurs 

s’étaient  pruiiontés  pour  ‘t'onpos-sibilitc  de  substituiioii  du  préfet  au  maire  dans 
feseroiee  de  la  police  mmiicipale.  La  loi  de  1884,  donnant  la  préférence  au  système 
contraire,  a  restreint  les  pouvoirs  des  maires;  eelte  reslriclion,  a-t-on  dit,  est  to 
rachat  de  rélection  des  maires  par  les  conseils  municipaux.  IH'cnoco.  Çoor.s 
7'  éd..  t.  I,  p.  333- 

*  En  cas  d'nrgencc,  le  prélot  peut  autoriser  rcxècution  im  média  le. 
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s’oxcrco  et  les  acUs  par  les((nels  il  se  manifeste  constituent  à  la  fois  la 
liniilalion  de  raiitoritédii  maire  et  la  sanctinn  de  ses  oldijiations. 

Le  préfet  p(*ul,  en  tnid  lemps,  annuler  un  arrêté  mnnicipal  ou  en 
susjiendre  rexéciiUon  Kn  principe,  il  né  jieul  y  apporlor  aucune 
inodificaliiin n  forihri  le  préfet  ne  peni-il  [ireiidre  aucune  mesure 
aux  lieu  et  plante  du  maire. 

Il  y  a  cependant  à  ceUe  l'è^le  des  exceptions  sur  la  portée  ilestiuelles 
on  n’est  pas  d’accord.  L’iim*  d’elles  [tarait  avoir  un  tel  earactère  de 
^nuiéralili'  tpi’aux  yeux  de  certains  anleiti's  la  règle  même  s’en  trouve 
à  peu  [U'ès  anéaiiLio,  L’article  85  de  la  loi  de  1881,  [iresque  Identique 
à  rarticlo  15  de  la  loi  du  18  juillet  18:17.  s’exprime  comme  il  suit  : 
((  Dans  le  (‘as  où  le  maire  refuserait  ou  iiégligerail  de  faire  un  des  actos 
if  ni  htf  Hont  pirurrilu  /mr  (a  loi,  le  [t  ré  fol  peut,  après  l’en  avoir  re(|uis,  y 
procéder  d'office  jiar  lui  même  ot!  par  un  délégué  spécial  ». 

S'il  s’agit  des  actes  que  le  maire  accompli!  comnne  agent  du  pouvoir 
central,  celte  disposition  est  alisoliiineiil  logique  ;  elle  devient  an 
crmtraire  singidièremenl  resiriclive  des  libertés  fmniici|ialo.s  sî  elle 
s’ap[ilique  même  aux  actes  que  le  maire  est  cliargé  de  faire  comme 
chef  de  rassocialioii  cnnimnimb'. 

Aussi  la  plu[iai  l  des  jiirisfnnsultes,  iiiterpn'daiil  l'arlicle  15  de  la  loi 
de  I8:i7,  reslrcigiiaieul-ils  aux  aelcsde  la  première  catégorie  rajiplica- 
tion  du  texte.  C’est  cepetidaiil  une  tout  auti'c  distinction  (ju'îls  auraient 
laite  s’ils  avaient  tenu  SLillisammenl  eonq>tc  di‘  l’ex[ilication  fonmie 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  par  le  rapporteur  Vivien  :  «  Il 
laul,  disait-il,  (pie  le  préfet  ne  soil  admis  à  user  du  droit  que  le  [trojet 
de  loi  lui  conff'Ci'  que  pour  le.s  octc.ï  jiniciftémenl  exitjea  par  la 

loi: . pour  |iréveuir  toute  iinvolil iide.  nous  avons  elTacé  de  l'article 

tous  !(^s  mots  qui  présenlaieiiL  une  significalion  vague,  et  nous  limitons 
le  droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où  le  maire  a  refusé  ou  négligé  d(*  faire 
un  acte  [irescrit  par  la  loi  », 

l'es  paroles  n’Impliqinud  pas  nue  dislineliou  entre  les  actes  accoin- 
[dis  |)ar  le  maire  au  nom  dn  gouveniemenî  et  les  actes  accomplis  par 
lui  comme  chef  de  rassociation  communale.  Elles  proposent,  —  et  la 
loi  consacre —  une  dislinctioii  entre  les  actes  /imsciv/.s  au  uiaire  Vipérin - 


I  tl  peut  même  —  soiis  réserve  du  droit  des  tiers  —  annuler  un  arrêté  qu’il  a 
d’abord  approuvé.  L'antuiiation.  au  reste,  n'a  jamais  d'elTel  rétroactif  et  il  ne  serait 
pas  exact  do  dire  (]uc  tes  ari'êtés  du  maire  sont  valables  sous  condition  suspensive 
de  l’approbation  préfectoi'ale.  —  .vtais  io  préfet  ne  pourrait  pas  annutei'  un  arrêté 
|)ar  lequel  le  moire  se  borne  h  rapporter  un  arrêté  de  police  antérieurement  pris.  Cela 
reviendrait  en  effet  à  mainieiùr  par  la  seule  vnlonlé  du  préfet,  et  sans  mise  eu 
demeure  préalable,  une  mesure  de  police  applicalde  !■(  nie  seule  commune.  ^  .  C. 
d’Ét.,  l(i  déc.  1910. 

-  C.  d’Kl.,  âO  avril  ISSli.  de  ihifhtnf,  S.  87,  3,  19. 
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hnneni  iH  formeUemenl  par  lea  loin,  et  ceux  ((iii  dérivent  du  caruclère 
lie  sa  fonction  sans  ({ue  la  loi  tes  ail  s[iécialeinenl  prévus. 

C’est  la  luêiiie  inlerprêtalion  fiti’il  convient  de  ilonner  à  l’art.  de 
la  loi  du  5  avril  18X4,  .l'éclaire  cecî  [mr  des  exemples  :  le  maire  rofus(‘ 
de  délivrer  un  alif,oiPment  imlividiiel.  Or  rarlicle  82  de  la  loi  du 
Ht  se|)lornhre  18t)7  dit  (]ue  <lans  les  villes,  les  alignements  individuels 
seront  délivrés  par  les  maires  conforriMuneiU  au  plan  général,  la*  refus 
du  maire  d’accomplir  cet  acte  prescrit  par  la  loi  donne  évidemment 
lieii  à  ra|i[ilication  de  rai'licle  xrj,  c’est-à-dii‘e  à  l'intervention  du  préfel, 
comme  il  donnait  lieu  jadis  à  Ta  [ipl  ica  lion  de  Tarlicle  !“>  de  la  loi 
de  1887  *.  Mais  il  ne  me  paraît  pas  ]uridi([iie  d’appli(pier  ce  iiiôriu' 
article  8ô  de  la  loi  municiijale  dans  le  cas  où  le  maire  négligerait 
d’exécuter  une  ilécision  du  coiisoj]  niunici[)al  ou  d’entretenir  les 
hieiis  coinuiiinaux,  malgré  le  texte  de  l’article Utt,  1  et  H),  L’exéen- 
lion  des  décisions  du  conseil,  renlrctieii  des  proju’iétés  communales, 
J  IC  surit  pas  des  actea  .'•'pecialemeut  drlermiar',^.  Le  maire  a,  en  ces 
matières,  une  fonction  générale;  si  le  [iréfeî  [leut  se  sulislitucr  à  lui 
pour  raccomplissemetit  d’un  acte  prescrit,  il  ne  le  peut  pas  pour  î'exer- 
cice  d’une  fonction 

l'ctte  règle  est  conlirméc  par  les  exceptions  qui  y  sont  faites,  Tune 
eu  matière  de  linances,  l’autre  en  matière  de  police. 

En  matière  (inaiicière,  l’article  ir>2-2®,  après  avoir  dit  ipic  le  maire 
peut  seul  délivrer  des  mandats,  ajoute  :  «  S'il  refusait  d’oiTlonnancer 
une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  en 
conseil  do  pivfeelure,  et  l'aiTèté*  du  jiréfet  tiendrait  lieu  de  mandat  du 
maire  ».  Ce  texte  serait  inutile  si  l’article  85  comportait  riiUur|irétalioii 
large  iiue  lui  donnent  certains  auteurs. 

Eu  matière  de  police,  on  sait  déjà  que  l’art.  ‘88  donne  au  préfet  le 
droit  de  se  substituer  au  maire  non  seulement  poui'  un  acte  rléterniiné, 
mais  pour  l’exercice  de  la  fonction  tout  entière  =*. 


’  V.  cirt*.  miu.  iul.  du  15  mai  1884,  HufL  mhi,  inf.,  1884.  p.  263;  C.  d'Kl., 
2  février  1894,  I V//'?  de  Rouen,  !C  93,  5,  2i. 

'  V.  sur  retlc  quostioQ  et  en  des  sens  divers,  Bateue,  Dr,  pub.,  t,  IV,  p.  9;  — 
Lafeîkhekhe.  Jur.  adm.,  2^  éd.,  t.  Il,  p.  512.  —  [»e;crocq,  ^rjurs,  1*  éd.,  t,  1,  j».  342. 

“  D’autres  Le.xles  spéeiaux  font  l’appticalion  de  ce  principe  à  des  cas  pour  les(]uet.s 
il  y  avait  doute  ;  ainsi,  l’art.  98-4"  dit  que  les  permissions  de  voirie  à  titre  précaire 
ayant  pour  objet,  nolaiiiinent,  l'étalilissemenl  des  canalisations  pour  les  eaux  ou  le 
jraz  peurenf,  m  ras  de  refus  du  tuatre,  non  jmfipe  par  /'inférét  f/ènéral,  éh'e 
(irrordres  par  /r  préfei.  .\insi  eucore  l’art.  93  donne  au  sous-préfet  le  droit  de  se 
substituer  au  iiiaire  en  cas  de  tiépligence  do  ce  dernier  pour  pourvoir  a  ce  que  toiilo 
personuf?  décédée  soit  inhumée  décpiiiuioul  sans  distinction  de  culte. 

La  loi  du  10  juillet  1903,  en  matière  de  création  d’écoles  primaires,  donne  au 
préfet  tous  pouvoirs  pour  substituer  son  action  a  celle  du  maire  qui  refuserait  d’agir. 
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5.  Intérêts  communs  à  plusieurs  communes 


IMtisieui's  coniiMiiiïi\s  [leuvonl  y  voir  ilos  inlônHs  coin  ni  uns.  La  loi  du 
5 avril  n  |hiui'VU  à  évenlualiti'  ])ar  deux  ordres  de  disposi' 
lions,  f.es  articles  lUî  et  soi  van  Is  auto  ri  seul  la  réunion  de  coufinrucca 
inU’nomrnitmtleH,  —  Les  articles  HH  ù  103  prescrivoiil  les  nicsurcs 
d’administralion  (]i]i  seront  applîijut'es  aux  /o>/^s  c/  (Inuls  i>Kin'i.s  moc 


•s  co)nmiit}i'>i. 

L’expérience  a  démontré  rinsuflisance  do  ces  règles.  Dësii'eiix  de 
provoqurr  des  initiatives  fécondes,  et  comptant  remédier  par  Tasso- 
ciation  à  l’impuissance  des  conimniies  tro[i  petites,  le  législateur  a 
complété  la  loi  municipale  par  l’addition  d’nn  titre  Vlil  consacré  à 
k’oi'ganisation  de  stfmlicaf^'i  de  communes.  La  nouvelle  institution  n’a 
pas  répondu  aux  esttéramtes  qu’on  avait  mises  en  elle.  La  loi  du 
‘23  mars  ISMOn’a  reçu  que  de  rares  applicalions  L 

a  Conférences  intercommunales.  —  Klles  peuvent  être  provoquées 
par  les  conseils  inunici[iaux  ;  le.';  préfets  doivent  en  être  avertis. 

Chaque  conseil  se  fait  rejirésenter  i>ar  trois  délégués  ;  la  conférence 
élit  son  [trésidenl  :  les  préfets  et  .sous-préfets  [jeuvenl  assister  aux  rléli- 
l>érations.  Ces  délibéraiicns  ne  peuvent,  porter  <[ue  sur  les  a  (fa  Ires 
d’intérêl  communal  comprises  dans  les  attributions  des  conseils  muni¬ 
cipaux  et.  inléi'essanl  à  la  fois  les  C{>nimunes  respeclîves;  si  «rautres 
([uesiions  étaient  mises  «ni  discussion,  le  préfet  du  déparlement  on  se 
tient  la  conférence  devrait  la  lUssoiidre. 

Les  décisions  prises  ]iar  la  cnnférenco  ne  sont  d’ailleurs  exécutoires 
(]u’a)U’ès  avoir  été  ratiliées  par  les  conseils  municipaux  iiiléressés 


b)  Biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs  communes. 


I 


«■ 


sillons  des  art.  161  à  163  de  la  loi  peuvent  être  ainsi  résumées  : 

Cne  commmion  sjfmlicale,  comiiosée  de  délégués  des  conseils  inté- 
rcssé.s,  peut  sur  la  demande  de  l’un  d’eux,  être  constituée  par  décret. 
Le  décret  d’institution  détermine  le  nombre  des  délégués.  La  commis¬ 
sion  élit  son  président.  Ses  délibérations  sont  soumises  aux  règles  des 
délibérations  des  conseils  nHinici[mux. 

La  commission  fait,  à  l’égard  des  droil.s  indivis,  lesacles  d’adniinis- 


’  Le  noinbn’  des  syndicats  de  noniinuües  formés  deptiis  1891)  est  actuellemeiil  tie 
trente-sept  ; renseignciiicnt  fourni  par  le  ministère  de  i’intérieur).  La  plnparl  ont  été 


centrale  pour  la  création  d’iinpitaux  inter¬ 
communaux-  tluelques-uns  ont  pour  but  l'adduction  d'eau  ou  la  création  de  tramways. 
'  Toutes  ces  règles  sont  empruntées  à  la  loi  de  1871  sur  les  conseils  généraux. 
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Iration.  Lesaclesqui  exd'dniil  lcs|ioiivoii's  (rtnltniiiislralion  ne  peiivenl 
être  faits  (fu'avpc  raulorisafion  des  conseils  iitiin  ici  [taux, 

La  réjiaftition  des  dépenses  vofeos  par  la  cominissimi  est  faite 
d’accord  avec  les  conseils  miijiicit»aiix,  et  s’il  n’y  a  pas  accord,  par  le 
préfet  a[)rès  avis  du  conseil  géinual.  Si  les  conseils  (unnici[)aijx  a|)jiai'- 
liennent  à  des  dé[uirlements  dilferenis,  elle  esl  faite  par  décrel. 

c)  Syndicats  de  communes  (loi  du  2‘2  mars  IsiiO).  —  La  créalîim 
d’un  syndicat  de  cotniiiuiies,  sollicitée  |iar  la  volonté  concordante  des 

F 

conseils  miinicipanx,  peut  être  antoiasee  par  décret  en  Conseil  d’Ltat'. 
Un  déci'ct  sini|)le  sutlil  pour  autoriser  radlii'sion  de  cmmniines  non* 
vellcs  à  un  syndicat  déjà  constitué. 

L’adiiiinistration  du  syndicat  est  eurdiéc  à  un  rnmilé.  Si  li;  décret 
iraiitorisatioii  n’mi  a  pas  aiitrenieni  (lisjjosé,  ce  comité  comprendra 
deux  délégués  de  clia(pie  commune  ('dus  par  les  cmiseils  inuiiicipau.v. 
Ces  délégués  ne  sont  )ias  nécessai renient  choisis  [lanni  les  conseillers  ; 
il  siilTil  qu’ils  soient  éligibles  an  conseil. 

Le  comil(‘  tient  c!ia(|ue  anm'e  deux  sessions  nrdinaires,  un  tnois 
avant  les  sessions  ilu  conseil  général.  Il  peut  être  convoqué  exlraonli- 
iiaireinenl.  Il  élit  son  bureau;  ses  séances  ne  sont  pas  publiques,  mais 
les  lii'éfet.s  et  soiis-|iréfels  des  dé[tai  lemeiils  cl  arrondîssenietits  où 
sont  situées  les  communes  syndii[iiées  [leiivent  y  assister  on  s’y  faire 
représenter. 

I,e  (‘oniité  du  syndicat  pmit  choisir,  parmi  ses  memlircs  ou  en  de¬ 
hors,  iinc  eomniissinn  de  surveillance  et  un  on  [diisieurs  gérants. 

L’adminislration  des  étaldissetnents  intercomiminaux  créés  par  tes 
syndicats  est  soumise  aux  règles  du  droit  cüiniiiun  :  le  comité  e.xcrce,  à 

U  '  T 

l'égard  de  ces  étahlissejiients,  les  droits  qui  afiparliennent  aux  conseils 
municipaux  à  l’égard  des  établissements  communaux  de  même  nature. 

Les  syndicats  de  cominunes  sont  dissous  de  pleindroit  à  l’expiration 
du  temps  pour  letpiel  ils  ont  l'dé  formés.  —  Leur  ilissolulion  peut  être 
décidée  par  le  consentement  unanime  des  conseils  des  communes  syn¬ 
diquées.  elle  lient  être  prononcée  par  décret,  sur  la  demande  delà 
majorité  desdits  conseils.  Klle  peut  être  prononcée  d’oilice  jiar  un 

décrel  rendu  sur  l’avis  coul'orine  du  Conseil  d’Ktal. 

■ 

Le  décret  de  dissolution  détermine  les  conditions  de  la  litjiiidation 
du  svndicat. 


t  Le  gouvernement,  a  im  pouvoir  dii^crétioiiniiire  pour  accorder  ou  refuser  à  des 
communes  fautoriSiUion  de  se  syiuiiqiier.  On  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  contre  le 
refus  d'autorisation.  Les  tiers  ne  pourraient  pas  davantage  exercer  un  recours  contre 
l'autorisation  accordée,  même  s'ils  la  prétendaient  illégale.  O'tte  autorisation  ne  peut 
constituer  une  violation  de  ta  toi  et  des  droits  ac'cpiis  (C.  d'ÉL,  t7  fui  Uct  1896,  Coin, 
lie  Muisons-Laffitle  et  autres,  S,  98,  3,  9o'. 
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S  6.  —  La  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  ' 


Justification  de  l'exception  traditionnelle.  —  \j'à  loi  du  5  uvril  188i 
u'l'SI  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris:  la  lui  du  10  aoiU  1871  n’est  pas 
ajiplicuide  an  départeiuerit  de  la  Seine  ^ 

A  des  sitiiaiions  excepiioniielles  il  fatil  îles  i'èp:ies  excopliuiinelles. 
Telle  mesure  ipii,  dans  une  pelito  commune  apparaît  comme  d'intérêt 
exclusivemenl  local,  inlrresse  tonie  la  France  lorsiiii’elle  csl  [irise  jiour 
la  ville  de  Paris.  Cela  lient  dabord  à  ce  que  Paris  est  la  capitale;  cela 
lient  en  uiitrcà  rimporlanro  cunsidéraldedera"<;loniératioii  parisienne. 
La  ville  de  Ibii'is,  à  elle  seule,  contient  le  seizième  de  la  pojiulalion 
totale  de  la  France.  Le  déparlement  de  la  Seine,  malgré  son  élendue 
très  faible,  a  pins  d’Iiaiii (unis  que  n’impoiqeipiel  dêparlemenl  de  France. 
Le  Nord,  (|ui  est  de  beaiicoiq»  le  dépailement  le  plus  peiqdé,  n’a  que 
1,700,000  liabitaïUs.  La  Seino-Iuférieiire,  ipii  vient  après,  n’a  qu'un 
peu  plus  de  800,000  Ijabitants,  moins  du  tiers  de  Paris. 

Des  mesures  adminislratives  qui  s’appliquent  à  tant  d’administrés 
ont  iiêcessaii'ement  plus  irimporlani'e  que  les  décisions  à  prendre  pour 
les  llaitles-Alpes,  par  l'xetnple.  mi  [loiir  la  Lozènqqiii  n'ont  pas  150,000 
liabilaiits. 

On  jieiit  faire  la  niêine  rimslatalion  matérielle  de  l'imptiidance  des 
mesures  à  prendre  en  comparant  non  [dus  les  pdjiiilaliuiis  administrées, 
mais  les  budgets  i[u’exigeiil  leurs  siu'vices.  Le  budget  «le  la  ville  de 
Paris,  i[ui  déjiasse  100  millions,  est  plus  gros  i[iie  le  budget  de  bien 
des  Fiais.  Au  81  dé-ceinbre  10(10,  la  dette  de  la  ville  de  Ibiris  se 
montait,  en  capital,  à  3,174,  i '(0,57* •*1  francs  et  le  Ibirlement  vient<l’au- 
toriser  un  noiivrd  enqu  init  de  000  millions;  l'octroi  de  Paris  a  rajqiorlé 
à  lui  seul  eji  1900  plus  de  ll-'i  niillioiis,  c’est  à-dire  à  |ieu  près  aiitniil 
ijue  tous  les  autres  octrois  de  France  réunis 
On  compreml  alors  que  des  précautions  [ifiis  miniilieiisos  soient 
prises  par  le  législateur,  pour  ipie  ces  énortties  intérêts  soi(*rjt  sage¬ 
ment  gérés,  d’ahord,  et  )iuis  pour  qu(‘ cette  administration  forcément 


•  nii)Lioi:itAi'inE  :  IIluck  et  qe  Oontich,  Affii//ti!sfrff/kt/i  i/e  la  ?v7/e  //e  p/ 

tlu  déparlemeat  de  la  ifieine.  —  A.  Lavallée,  Le  eéf/iaie  admiuixlniti/'tlu  déparie- 
t/iciil  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  f*nris  Itev.  ffén.  d'adm..  1900,  t.  111,  p.  aSï  et 
Siliv.l.  —  [l.M.LOZ,  ('ode  des  lois  po!,  et  adoK,  l.  I,  [>.  SâO. 

^  V.  lai  du  10  août  1871,  art.  Ui,  et  lui  du  5  avril  1884,  art.  ir.8. 

•*  Avaut  lit  suppi'âSâioiL  de  l'inipùl  sur  les  boissons  livf'iénimifs,  il  rappurliill  Irîîj 
Diilliuns.  I.es  roilsoii^llRiiiOllts  ri  dessus  fuuriiis  saut  eiu|ii'iiiites  ii  l'ittiliuîiii’u  stalis- 
tique  de  la  ville  de  Laris,  .vv.v'  année  1911  . 
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imposante  Cl  par  le  nombre  des  alîaires  à  Initier  et  par  le  nombre  des 
agents  à  conduire,  [l’empièle  jms  sur  radtiiinislraLion  nationale. 

line  raisoiul’urdre  dilTérent  n’exige  pas  nnnns  im[ii‘rieiismjieni  (jn’nn 
régime  spécial  soilappliqué  à  la  ville  de  l'aris.  (Tesl  leiianger  pnlitiipn* 
qui  résulterait  de  la  conslitntitm,  à  l'èti'  des  fjonvoirs  publics,  de  |)on- 
voirs  locaux  Lio[i  pnissatils. 

(’.e  danger  a  été  mis  en  évidence  [lar  rexpérience  liislori(pie  ;  le  bon 
sens  à  lui  (oui  seul  en  donne  l’explicalion. 

L’expérience  a  montré  la  commune  de  Paris  à  la  télé  de  toutes  les 
révolutions,  les  faisant  parfois,  en  prolitant  toujours  pour  essayer 
d’iinposeï'  à  la  nation  des  pratiques  et  des  idées  que  la  très  grande 
majorité  des  français  repoussent.  Iles  pliilnso[dies  ont  écrit  sur  la 
psyclndogie  des  foules.  Les  foules  ne  pensent  ni  ne  smitent  comme  les 
individus.  On  a  vu  des  foules  agir  avec  férocité,  tout  en  n'étant 
com]msées  que  il’hunimes  de  caractère  doux.  C’est,  dit-on,  le  résultat 
de  l’excitation  jirodiiite  par  le  ra[i]jrocliement  îles  liornines  (fu’un 
même  sentiment  émeut.  Or  Paris  agit  et  pense  comme  une  foule. 
Donner  à  celte  foule  des  chefs,  reconnaître  à  ces  chefs  des  droits,  leur 
accurdei'  des  pouvoii’s  opposables  an  [tniivoir  central,  c’est  firé]m]'er  la 
guerre  civile,  c'est  donner  des  organes  à  la  rébellion,  c'i*sl  constituer 
le  gouvernement  révolulionnaiie  en  exfieclalive  à  coté*  du  gouvernement 
régulier. 

Aucune  révolution  u’a  l'dé  faite  |>ar  la  Lrance  enlièi’O.  C’est  Paris  qui 
agit,  c’est  le  gouvernement  de  Paris  i[ui  impose  sa  volonté  et  qui,  le 
lendemain,  demande  à  la  Kraiice  de  ralllier  ses  actes. 

Le*  premier  acte  des  émeitliers,  quand  il  y  a  émeute,  c'est  de 
se  porter  à  l*Hùlel-de-Ville,  centre  naturel  de  tout  gouvernemeiit 
révoluliormaire.  Il  semble  logique  de  dire  que  permettre  à  Paris  lie 
se  donner  un  maire,  c’est  autoi'iser  la  désignation  préalable  du  clief  de 
la  révolution  prochaine.  Voilà  les  raisons  qui,  sous  tous  les  régimes, 
ont  fait  mettre  en  minorité  les  partisans  de  l’autonomie  parisienne. 


Ville  de  Paris.  —  Les  ditrérences entre  te  droit  municipal  parisien  et 
le  droit  commun  se  gi'ou|)enl  sous  les  trois  cliefs  ci-après  : 

Paris  n’a  pas  île  maire  élu.  Les  fonctions  de  maire  y  sont  dévolues 
à  deux  pi'éfets,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  pt'éfel  de  police,  et  a  des 
maires  et  adjoints  nommés  dans  chacun  des  aiTondissemenls. 

2°  La  composition  elle  fonctionnement  du  conseil  municipal  de  Paris 
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>  Los  lUlribuUons  dit  coitseil  de  Paris  sont  resltviiUes  et 

ses  |*(>!Jvoirs  sojit  réilttils. 

1)  Paris  n’a  pas  de  mairie  centrale.  —  La  division  de  Paris  en  arrun- 
dissemetits  reinoMle  à  la  loi  du  pluviôse  an  VllI.  Elle  a  été  étendue 
à  rancieiine  banlieue,  sous  le  second  Knipire,  par  l’annexion  des  cotn- 
niunes  de  Passy,  AuteiiiL  Bali^nolles,  Montmartre,  La  Chapelle,  La 
Villelle,  Belleville,  Charorine,  Bercy,  etc.  r>C]>uîs  la  loi  du  16  juin  1850, 
l’aris  est  divisé  en  vin^ît  arrondissements  constituant  autant  de  cantons 
(le  justices  de  paix:  cbmiue  arrondissement  est  divisé  en  (|uatre  quar¬ 
tiers;  chaque  arrondissemenl  porte  uti  niinnb'o;  chaque  quartier  porte 
Liti  nom. 

C’est  également  depuis  l’aji  VIII  (pt’il  v  a  dans  chaque  arrondisse- 
tnenlutie  mairie.  I.e  maire  et  les  adjoints  d’arrotidisseinent  sont  choisis 
par  le  président  de  la  Hépubii([ue'.  Il  y  a  trois  adjoints  dans  chaque 
arrondissement;  il  peut  y  en  avoir  cim[  dans  les  arrondissements  qui 
ont  [I 

Les  fuiictiüiis  des  maires  et  adjoints  de  Paris  sont  gratuile.s;  elles 
sont  iiicom[)atihles  avec  le  mandat  munici])al  C  Leurs  altrîhulions  sont 
lixées  par  des  textes  sp('‘cianx.  Voici  ceijii’elles  f:orn)U’ennent  : 

1‘*  Toutes  les  fonctions  déférées  aux  maires  comme  agents  du  pou¬ 
voir  central.  Lt*s  maires  de  Ihiris  sont  otliciers  de  l’étal  civil;  ils 
prêtent  leur  concours  à  rapplicatiou  des  lois  militaires  et  fiscales  ;  ils 
dressent  et  |iuhlieut  les  travaux  de  recensement  des  jeuties  gens 
afipelés  sous  les  dra])eaux  :  ils  reçoivent  h*s  réclamalious  eu  tnaliêre 

a. 

de  cuntrilui fions  directifs,  etc. 

Les  maires  d’arrondissemeut  président  un  certain  nombre  de 
commissions  adniinistralivcs  ;  commissions  d’hvgiène,  bureaux  de 

Il  “W  ^ 

lucnfaîsance,  délégations  cantonales,  comnu.ssîons  scolaires,  etc.  (On 
verra  ultérieurement  ce  (pte  sont  ces  dilTérentes  institutions). 

■i®  Ils  font  partie  de  la  commission  ([ni  dresse  et  revise,  dans  chaque 
(jiianier,  l(\s  listes  électorales;  ils  jiré'sident  nu  font  présid(>r  les  sec- 
lions  di*  vole. 

Les  fonctions  inunicijiales  les  plus  importantes  ne  leur  a[i[iartieiiiient 
pas  ;  elles  sont  parlagin^s  entre  les  deux  préfets. 

Le  j)réfet  de  la  Seim*  esl  en  l'éalité  maire  île  Paris  pour  toules  les 
matières  d’administi'ation  communale  autres  (pie  la  police. 

Les  attributions  tmiuicipales  du  fu'éfel  de  la  Seine  sont,  sauf  ce  qui 


‘  Loi  (lu  4  avril  1891,  art.  16  et  suivants 

-  Loi  du  7  aoiit  18S2;  cela  s’appli(|ue  artuellcinont  dans  onze  arrondissements 
^  Sans  cette  iu(!onipalibilité,  la  pratique  tonlraite  serait  presque  obligatoire. 
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concerne  la  [lulice,  celles 'que  les  lois  communales  île  el  île  lH(i7 
conféraient  aux  nnnres  île  loiites  les  cunimunes, 

Sons  rempii'e  de  la  loi  du  18  juillet  18:^7,  les  conseils  municipaux 
ne  |tunvaieiil  prendre  de  délibérations  réelemenlaires,  c’est-à  lüre 
valables  |.mr  elles-mêmes  sous  réserve  iraniiiilalion  iionr  excès  de  pou¬ 
voir  ou  violation  des  lois,  que  pour  un  très  petil  n ombre  de  matières. 
—  La  lui  du  24  juillet  1807  a  lar'temenl  étendu  le  nombre  de  ces 
matières  en  mettant  pour  condition  qiTil  yaiirail  accord  entre  le  maire 
et  le  conseil  municipai. 

Il  faut  ainsi,  à  Paris,  [lour  que  la  plupart  des  délibérations  liu  con¬ 
seil  mnnicipal  aient  leur  application,  qu’il  y  ait  accord  entre  le  préfet 
de  la  Seine  et  le  conseil;  cette  règle  donne  au  préfet  de  la  Seine  un 
pouvoir  niuuici|jal  considérable.  Non  seulement  il  est  maire,  peiil-üii 
dire,  mais  c’est  un  maire  armé*  de  pouvoirs  Iieaucoup  (dus  larges  que 
ceux  dont  les  maires  tlisposenl  ordinairenuuit. 

Quant  au  préfet  de  |>üiice,  .ses  attriliiitions  comprennent  la  jinlice 
judiciaire,  la  police  ge'aemle  et  la  police  miniicipale  à  Paris  ainsi  (jue 
dans  les  coin iii unes  de  ragglomération. 

La  police  judiciaire  est  celle  qui  est  chargée  de  provoquer  et  de 
faciliter  la  n^pression  îles  infractions  aux  lois  pénales. 

La  jiolice  générale,  qu’on  ajipelle  aussi  police  ad  mi  niât  ru  l  lue,  est  celle 
qui  veille  à  l'exécution  di*s  lois  administratives  générali's  el  à  la  sûreté- 
de  l’Hlal;  elle  comprcjnl  la  police  poHli'pue,  la  police  des  cultes,  la 
police  des  ma'urs,  la  police  des  industries  insalubres,  iiiiauuiuuiles  ou 
dangereuses,  etc... 

Iviiiiti,  la  police  ujiiuici|»ale  coiiipreiid  la  [lolice  d(^  la  voirie  ui'baiJie 
et  des  lieux  où  le  public  S('  j'assemble,  l'Iiygièiie  et  la  salubrité  de  la 
ville,  la  surveillance  des  subsistances,  (de. 

Un  décret  du  10  octobre  LH.")'.»  lixe  b^s  attributions  respeclives  du 
préfet  de  police  el  du  [U'éfet  de  la  Seine.  Ce  dernier  eu  elîei  est 
exceptionnellement  cbargé  d’un  certain  uombj'i^  d’atlributions  (pii  sont 
comprises  ailleurs  dans  les  attributions  de  police  muiilcijiale.  celb's, 
|jar  exemple,  (pii  eoncerimnl  la  salubrité  des  subsistances  et  la  proiireié 
(le  la  voirie. 

Il  faut,  pour  le  détail,  se  ret>orter  au  texte  du  décret 


2)  Composition  et  fonctionnement  différents  du  conseil  municipal. 
—  (7esl  ù  partir  de  J821  (|ue  les  conseils  municipaux  sonl  partout 
élus.  Le  conseil  miinicqial  de  l*aris  esl  alors  élu,  comme  les  nul  res,  au 
s  II  tf  rage  reslreiiu  et  censitaire.  Lour  i’apjd  ica  lion  de  celle  règle,  il  est 


‘  V.  Huit,  des  lois,  M'  série,  U”  7039. 
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|ii‘cs(;ril ‘^[1  18;Vj  ([UO  cljacini  de^s  douze  tiri'oiidisscniciUs  ilont  si' conv|K> 
suit  alors  Paris  élira  li'ois  uuijsoüli’rs. 

Ko  ISiS,  li'coosi'il  Miuoicifial  ili*  Paris  l'sl  dissous  et  renijilacé  par 
ooe  cuinoiissioii  oiuoici|jale  pi'ovisoirt'  uoniiiiée  parle  poiivoirexéculif. 
La  loi  du  oiiii  1855  érige  tui  règle  cetle  firHtiijue  exee|diuiioelle.  Pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  second  Kmpire,  Paris  a  eu  de  la  sorte  un  conseil 
noiniio*  au  lieu  d’un  conseil  élu.  Le  nuinhre  des  conseillers  est  senle- 
tiieiit  l'Ievé  à  soixante,  lorsipte  la  liarrière  est  reculée  en  1S5P  et  i|ue 
Paris  eiiglolie  les  corn  nui  nés  su  bu  r  bai  nés. 

Ln  1871,  on  revient  aux  principes  lilvéï’anx.  Paris,  coni me  les  autres 
coniiniiîies,  noniinera  son  conseil  miiriiciiiai  au  sutîrage  universel.  Clia- 
cnn  des  vingt,  arroiidissemenls  noniniera  ipiaîre  conseillers  au  scrutin 
individuel,  à  raison  d’nii  par  (piartier. 

Ce  n’est  pas  dans  la  loi  de  LSSi  i|nc  doivent  être  cbercliées  les  règles 
sur  les  élections  municipales  |iarisiennes  ;  ee.lte  loi  ne  contient  ipruri 
article  concernant  Paris,  celui  ipii  déclare  maintenir  pour  lacapilaie 
toute  la  législatioîi  anlérienro  tl<î8-28<^  .  La  loi  a|([dicable  à  Paris  est 
encore  la  loi  du  11  avril  1871  qui  n’avait  qu' un  caraclère  [U'ovisoire, 
et  que  la  loi  de  1884  a  remplacée  pour  toutes  les  autres  communes. 

Püiirlaut.  uni'  loi  du  2'd  mars  1880  est  venue  rendre  applicable  à  la 
ville  de  Paris  l’arlielc  11  de  la  loi  de  1881  ;  c'est  celui  où  est  indiquée 
la  composition  des  listes  électorales 
L’éligibilité  n;sle  (ixée  par  la  lui  du  11  avril  1871.  f.es  inca[iacilés  et 
les  incoiJi|ialihili!('‘s  sont  à  p('ij  près  les  mêmes.  Des  ililTért'nces  résul¬ 
tent  ce|>endaiil  di'  ce  fait  (pie  tout  conseiller  miiutciiial  de  Paris  est  en 
même  temps  conseiller  général  dt*  la  Seine.  Pour  pouvoir  remidir  la 
première  de  ces  foiicLion.s,  il  faut  être  apte  à  remplir  la  secundo  -L 
(Jiiantau  fonclionnemenl  du  conseil  iminicipal,  les  dilTérences  entre 
Paris  et  les  antres  communes  sont  les  suivantes: 

a)  Le  conseil  imniicipai  de  Paris  a  quatre  sessions  ordinaires  de  dix 
jours;  mais  les  sessions  e.xlraordinaii-es  occupent  tout  rintervallo  coin- 
pris  entre  les  sessions  ordinaires.  Lu  fait,  le  conseil  municipal  de  Paris 
esl  permanent. 

h)  Les  séances  du  Loiiseil  tuil  lieu  sur  convocation  du  pn'fet.  Mais 


'  .]iisi|u’eu  188fi.  et  en  vertu  de  la  lui  du  7  juillet  IH74,  une  dtsLiitclion  e.xistatt 
entie  les  êleeteurs  politiques  et  les  éleeteiirs  iniinicipaux.  C'est  eetle  distinelion  que 
iâ  lui  de  IS84  avait  elïacée  pour  les  autres  coininiines  et  que  la  lui  del88C  eftace  pour 
la  ville  de  Caris. 

-  .Iiisqu’en  189ü,  les  conseillers  inmiicipaiix  parisiens  étaient  élus  pour  trois  aus 
sciileiiieul  :  c’élait  le  tenue  adopté  pour  une  fois,  à  titre  provisoire,  par  l'arrété  du 
Hî  avril  1871.  art,  87.  —  V.  iSu//.  tirs  loin,  série,  n'*  dfî8.  Ce  provisoire  s'est  per¬ 
pétué  jusqu'à  la  loi  du  2  avril  t8%  qui  étend  aux  étèctioiis  du  eoiiseî)  municipal  de 
Paris  l'art,  il  de  la  loi  du  5  avril  1884. 


218 


LIVRE  P11E.MIER 


CHAPITRE  IV 


lés  cütisoillm  mutiicipaux  de  Paris  ne  [leiiveul  pas  impuser  au  pn'fel 
l’obligalioii  de  les  réunir  couiiue  pourrait  l'imposer  au  luaii-e  la  nioilir 
des  conseillers  des  autres  coininiines. 

(.')  Ce  n’est  pas  le  préfet  (fiii  présid(*,  (jiioiqu’il  fasse  les  fonctions  île 
maire.  Ce  conseil  élit  un  président,  deux  vice-pri‘sidents  et  des  secré¬ 
taires.  Ces  deux  préfets  ont  cependant  entréf»  au  conseil  et  sont  enten- 


a 


d)  Ces  séances  du  conseil  tniinicipal  de  Paris  sont  fermées  jusijtt’i'ii 
1880;  la  loi  du  5  novembre  1S.S0  les  a  nmdnes  piil>lit|nes  comme  les 
séances  des  autres  conseils  municipaux,  l.a  publicité  exigeait  ici, quant 
à  la  police,  une  mesure  particulière.  Lorsqu'au  Sénat  on  a  demandé, 
au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  qui  aurait  la  police  des  séances,  le 
ministre  de  rintéi’ieur  a  répondu  (ju'elle  appartiendrait  au  président 
du  conseil  niuiiicipal.  Oii  sait  i[u’ailleiirs  c’est  le  maire  qui  en  est 
chargé.  Mais  le  maire,  dans  la  commune,  a  le  droit  de  retjuérir  la  force 
armée;  il  n’eu  est  pas  de  même  du  président  du  i‘onseil  municipal  de 
Ihifis.  Aussi  ce  dernitu'  devra-t-il,  ]>our  faire  maintenir  l’ordre,  s’atlres- 
sei‘  au  préfet  de  la  Seine  smi.'^  l'autorité*  de  qui  sont  les  agents  chargés 
de  la  garde  de  la  salle  ' . 

8  Restriction  des  attributions  et  des  pouvoirs  du  conseil  municipal 
de  Paris.  —  Ihii'is  est  resté*  soumis  à  rancieniie législation  iniinicipale. 
Ce  conseil  municipal  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  de  1887,|.)eut  prenitre 
sur  quelques  matières  -  des  délihéralions  réglementaires,  c'est-à-dire 
non  soumises  à  autorisation,  mais  annulahles  cependant,  soit  d’oiüce 
pour  violation  de  la  loi,  soit  sur  la  réclamation  des  intéressés,  itiscré 
lion  liai  remenl  et  |)üiir  cause  d'iiiopporl  unité. 

En  vertu  île  la  loi  do  2i  juillet  18(j7,  le  conseil  [leui  prendre  des 


*  It  faut  ajouter  une  dilïéreneo  de  plus  en  fait,  mais  non  en  droit,  •■ar  elle  eonslilue 
une  lIléKalité.  Les  conseillers  uiuüicipaux  de  l’aris  s’allituent  un  traitement  annuel 
de  6,000  fr.,  auquel  s'ajoute  un  supplément  uon  mains  illÉ$:;al  dé3,Û0Û  fr.  au  litrede 
couseillers  généraux  du  département  de  la  Seiue. 

Cette  pratique  a  été  coadamnée  ^  jnaînle.s  rejirises  par  la  Cour  des  Comptes 
tous  les  lappqrts  sur  les  emnptes  depuis  1897  .  Elle  a  été  déclarée  illégale  pai'  le 
Coüseii  d’Etat  dans  un  avis  du  ,’îO  avril  tS9(î.  V.  article  de  .M,  Hienvkm:-.Mahtix,  dans 
la  «er.  d'adm..  IStHI,  III.  p.  34:  tf  C.  d’Kt.,  â9  juiu  1900,  Meidtn,  S.  ItKX), 

3,  65.  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  la  réclaniation  d'un  f?oü tri liu aide  demaudant  une 
réduction  de  ses  impôts  directs,  indûment  auginentos.  —  Le  ministre  de  l’intérieur 
n'a  pas  tenu  compte  du  sentiment  dn  Conseil  d’État;  il  a  rûpundu  aux  remontrances 
de  la  Ccmr  des  Cumptes,  en  nKi2,  a  qu’il  n’était  plus  [mssilde  de  reveuir  sur  des 
errements  acceptés  depui.s  vingt  ans  par  les  adininîslratluns  successives  et  qui  exis¬ 
tent  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  plusieurs  autres  grandes  villes  »  ICI.  aj’ticle 
de  M.  UoLiCARn,  Rev.  de  se.  et  de  lég.  fin,,  1[K)4,  t.  I,  p.  106.. 

2  «  1*  Mode  d'administration  dos  biens  eotiiiiiunaux  ;  2"  eunditinns  des  baux  à  ferme 


ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  tdens  ruraux  et  neuf  ans 
pour  les  autres  biens...  »  L.  IS  juillet  1837,  art.  17  . 
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(léJibéralions  seniblabies,  sur  un  assoz  graiiil  nom  bru  île  poinls. 
lioun'ii  tfuif  iioit  d^ucconl  avi^c  le  /or/’i'/. 

iMiiis  le  ilruil  cuiiiinuii,  ii[jj*lieablL*  à  ju'es(jiie  Loutes  les  ilélibéralioiis 
lin  conseil,  c’esl  rincapaeiti*  île  fjremh'e  une  ili*cisioii  feniie,  c’esl  lu 
nécessité,  [lonr  imite  décision  jirise.  d’une  ujiprobation  formelle  dn 
pouvoir  centrui  (préfet,  ministre,  etief  de  l’hUatou  lé{^îslatenr). 

Itne  loi  est  in'cessaire  jionr  tonte  inifiosilion  eNtraonlinaii’e  et  pour 
tonl  emprunt  elTeclni'  pui'  In  ville  ele  Maris.  Il  faut  un  décret  poui‘ 
approiiviu’  le  biidj'et. 


Département  de  la  Seine.  —  t.a  loi  dn  2S  [ilnviOse  au  VI if  donnait 
un  département  de  la  Seine,  coin  me  aux  autres  dépurlemenls,  un 
[iréfel,  un  conseil  de  ja'éfeclure  et  nn  conseil  général.  Le  préfet  de 
police  était  alors  spécial  ù  la  ville  de  Paris. 

En  r  an  IX,  on  étend  ù  raggiomératimi  sulnirliaine  ta  compétence ilu 
préfet  ({('  police.  L’agglomération  comprend  tout  le  département  de  lu 
Seine  et  inéuie  ijiielijiies  communes  du  département  de  Seine-et-Oise. 

I)i‘  [lins,  rimporlunce  relative  de  Pai'is  dans  le  déparlemeiiL  oblige 
à  tenir  (:oni[i|e  de  l'organisuliun  cüinmiinale  jiarisienne  pour  i’adini- 
iiistration  du  di'^purtement  oui  coiitieut  Paris. 

.\ussi,  le  «‘üiiseil  général  élu  de  la  Seine,  suivant  la  loi  de  18:Pi, 
coiu[jremiil,  outre  les  irente-slx  conseillers  munici|mux  de  Paris,  huit 
conseillers  poui'  les  arrondissements  de  Saint  Denis  et  Sceaux. 

Le  8  juillet  tS'iH.  la  dissolnlioii  dit  conseil  général  fut  prononcée 
pal'  la  inênie  loi  i[ui  dissolvail  le  conseil  tnntticipal  de  Paids  ;  la  même 
commission  fut  provisoirement  chargée  (radniinistrer  le  défiartement 
comme  la  ville.  —  O  <pie  la  loi  de  LSdT)  faisait  pour  le  conseil  muni- 
ci  pal,  une  loi  du  7  juillet  ISôg  Pavait  fait  pour  le  conseil  général  en 
perpétuant  Pétai  provisoire  pour  la  durée  du  i-i'gime  impérial. 

Enlin,  en  187i.  Péleclion  pour  le  conseil  général  est  rétablie  comme 
|iour  le  conseil  munieipal;  seulement  la  durée  dn  tnandat  des  conseil¬ 
lers  généraux  des  cantons  suburbains  est  tiécessai renient  réglée  d’après 
la  (Inrée  dn  mandai  des  conseillers  municipaux  de  Paris  L 
Entre  Padministralioii  du  tlépartemoiu  de  la  Seine  et  Padminlslru- 
timi  îles  antres  dé|iarleinents,  il  y  a  aujourd’hui  six  ditîérences  : 

I®  Le  dé|iarteinent  de  la  Seine  a  deux  préfets; 

Le  conseil  île  préfecture  a  une  organisation  spéciale  : 


‘  V.  loi  Ju  2  avril  18%  el,  auparavanl,  toi  du  19  uiars  1875. 


r’’»» 


P* 


LIVRE  PREMIER 


CHAIMTRE  IV 


:i“  La  coniiiosilioii  et  les  attribiilioiis  du  eniiseil  général  sont  diffé- 
renles : 

4“  Il  li’y  a  |ias  de  cüininissioii  déitartemenlale; 

Il  n’y  cl  pas  de  sous-)iréfeelnres; 

O  II  n’y  a  pas  de  ennseil  iranajiidisscinent  à  Paris, 

Les  deux  préfets,  —  .lt‘  n’ai  rien  à  ajouter  à  ce  <pii  a  été  dit  concer¬ 
nant  la  répartition  des  attributions  entre  le  pjvfet  de  ta  Seine  et  le 
préfet  de  police,  si  ce  n’est  (pie  eeîti*  répartition  s’étend  à  tout  le 
département  de  la  Seine.  —  L'administration  du  préfet  de  imlice 
(mais  non  celle  du  [U'ébd  de  la  Seine)  déliorde  même  ties  limites  du 
département  :  elle  s’étmiil  à  tonie  ragglnmiu'ation,  ei  t'aggloinération 
se  eoiitimie  en  (|uel(jues  points  du  département  de  Seine-(‘l-Ois(*, 

Organisation  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  ^  Le  conseil  de 
préfecture  île  la  Seine  a  les  mêmes  fonclinns  que  les  autres,  mais 
comme  il  a  beaucoup  jiliis  d’alfaires  à  juger,  il  a  plus  de  personnel.  Le 
[lersonnet  est  niieii.\  reriuté;  il  a  iin  pri’‘sident  spécial  td  un  ministère 
]niblîc  autre  (|ue  les  secrétaires  généraux. 

Le  nombre  des  conseillers  de  pivfeclure  de  la  Seine  est  de  neuf, 
répai'tis  on  deux  seclirms  ;  les  conseillers  ont  un  traitement  de 
10  ülX)  francs;  leur  pn'silbmt,  choisi  parmi  eux,  a  un  traitement  de 
15,000  francs;  les  fond  ions  du  iniiiistêi'e  publie  sont  attrilmin's  à  des 
auditeurs  du  Conseil  d’Ltat  détaido'S  au  (àmseil  de  préfecture,  ou,  à 
défaut,  à  toute  personne  ayant  raptitmic  reipiise  |io(ti‘ être  conseiller 
de  iiréfecture  L 

Organisation  et  attributions  du  conseil  général.  —  f.e  conseil 
général  de  la  SeJne  comprend,  en  on  Ire  des  (jiiaîre-vingts  conseillers 
municipaux  de  Paris,  vingt-un  membres  élus  dans  les  arrondissements 
de  Saiiil-henis  et  de  Sceaux  à  raison  de  nn  par  caiilon.  Les  conseillers 
snbnrhains  ne  sont  élus  (|ue  pour  quatre  ans,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  conseillers  j>arisionsL 

Le  conseil  géné-ral  de  la  Seine,  à  c(da  prés  (piie  ses  séances  sont 
cliques  L  est  resti'  soninis  à  la  h'gislalion  des  lois  de  ISticS  <>i  de 
1  Stît  ). 

La  loi  du  ‘.^2  juin  1N:î;{  (ai-i.  12)  dit  ijiie  le  conseil  génénd  ik'  pourra 
se  réunir  (pie  s'il  est  convoi] né  par  le  (ii'(’’fd  (Mi  vi*rlu  d’un  décret  deter- 


‘  V.  loi  du  '£i  iiiars  1878.  dC-e.  du  juillet  1881  et  du  11  iKiv.  I88t.  Eu  ftraUciue. 
tes  commissaires  du  pouverueiueiit  sont  cliuisis  sans  autres  conditions  (jue  l'aptitude 
ù  être  conseillers.  Le  noiiiljre  des  coinniissaires  du  l'uiivcriiemeiit  est  li-Xé  à  (Quatre. 
*  Lui  du  2  avril  iStHl. 

3  Loi  du  4  juillet  188C. 
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minaiil  l\'jiO(iiic  cl  la  iliirée  des  sessions.  Le  conseil  général  de  la  Seine 
n'a  donc  juis  de  sessions  fixes 

La  loi  du  10  mai  is;i8es(  celle ijiii  a  n?glé  les allrîliulionsdes conseils 

généraux  i-eudiis  l'iectifs  en  1881.  l'Ile  donne  coiii|)élence  à  ces  conseils 

pour  loulcs  les  mesures  à  pioudre  dans  l'intérèl  dn  déparleineiiL  mais 

elle  soumet  presque  loules  leurs  délibérations  à  riiumologalion  de  i’au- 

■ 

torilé  supérieure. 

La  loi  du  18  juillet  1800  élai’gil  les  pouviurs  des  conseils  généraux, 
tuais  elle  mainlient  le  principe  qu’il  faut  un  lo.xle  pour  que  le  con's‘eil 
ail  le  droit  de  preinlre  sidUine décision  délinillvc,  aiinulableseuleinenl 
pour  violation  de  la  loi,  soit  une  délibéraLioii  e.xécuLoii'e  sauf  aniiula- 
lion  par  décret,  motivé.  Tel  est  encore  le  droit,  applicalde  au  conseil 
général  de  la  Seine.  Mepiiis  1871,  ce  sont,  ailleni's  que  dans  le  dépai 
terneiil  de  la  Seine,  les  délilii-rations  exécutoires  pai'  elles-mérnos  qui 
conslitiieiit  le  droit  eomtnun. 

Rouages  inexistants  dans  le  dépa.rtement  de  la  Seine.  —  La  coin  mi  s- 
siiui  déparleinenlalc  est  un  rouage  nouveau.  IMiisqiie  le  droit  applicable 
ail  déparicmeiil  de  la  Seine  est  celui  lie  1888  et  de  18*îo,  cette  institn- 
lion  n'y  a  pas  sa  |)lace. 

Il  ii’y  a  plus  de  sous-prédeL  â  Sceaux  ni  à  Siiint-Oenis  depuis^  la  toi 
du  2  avril  1880.  Les  arrondissements  sont  adnilnistré.s  par  le  préTolde 
la  Seine  et  le  préfet  de  police.  Ils  gardent  leui's  conseils  (l’arrondisse- 
inenl,  lesquels  s<‘  réunissent  à  la  iiréfecture  de  la  Seine. 

Oaris,  eiilin,  n’a  pas  de  conseil  d’arrondissement.  Le  rôle  essentiel 
du  conseil  d’arrondissement  est  de  répartir  les  impôts  directs  entre  les 
communes:  l’arrondissement  de  Paris  ne  comprenant  ((u’iine  seule 
eommune,  celle  fonction  disparaît,  et  ave<‘  elb'  le  conseil  i[iii  eut  été 
cliiirgé  de  la  rem|dir. 


^  7.  —  Ville  de  Lyon 


Depuis  1851.  la  ville  de  Lyon  est  |dacée  hors  du  droit  commun.  La 
loi  du  10  juin  1851  investit  le  préfet  du  Itliône  des  atlributiOris  du 
préfet  de  police  de  Paris  pour  toute  ragglomératioii  lyonnaise 


‘  Eu  vertu  do  la  laêinc  lui  .'art.  iïO  â  54  le  coDlentïeiix  des  élections  des  conseillers 
généraux  de  Saint-Denis  et  do  Sceaux  ressortit  au  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
tandis  que,  depuis  1875,  le  contentieux  étederat  des  Conseils  généraux  ressortit  au 
Conseil  d’ÉItat.  —  Ce  maintien  de  la  législation  de  1833  est  ici  fort  opportun,  puisque 
te  conseil  de  préfecture  est  également  compétent  pour  connaître  des  réclamations 
contre  les  élections  municipales  do  j’aris  . E.  du  5  mai  1855,  art.  43'. 

Art.  10.  7:ï,  tÜ4  et  1Û3  de  la  loi  du  :>  avril  1SS4. 

’’  L'agglomération  lyonnaise  comprend  plusieurs  communes  des  départements  voi¬ 
sins  :  Süllionay,  dans  l'.Viu;  Villeurbanne,  V'aux,  Hron,  Vênissieux,  dans  risère. 
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LIVRE  PREMIER 


CHAPltRE  IV 


Sous  lo  second  Eni|jiro  ftiiic.  mai's  iSr/2)  l'tuiminislration  de  I.yon 
est  conliée  au  pn'det,  sous  1(‘  ronUôle  d’une  conitiiission  municipale. 
La  ville  est  divisée  en  cinq  an'üiidissenfcenLs  munici[)aux  (six  à  partir 
de  1867)  |)oiirvus  chacun  d’un  maire  el  de  trois  adjoints.  Os  munici¬ 
pal  i  tés  sont  à  peu  près  analogues  aux  mairies  de  Paris. 

Après  plusieurs  l'éfoi’mesen  1870,  en  1873  et  eu  1881  L  l’oi'ganisation 
municipale  lyonnaise  est  aujuurdluii  (ixée  comine  il  suit  : 

Police  lyonnaise.  —  Le  pn^fel  du  Hliônc  partage  avec  le  maire  de 
Lyon  l’exercice' rie  la  police  municipalr'.  fl  est  chargé  des  fonctions 
énoncées  au  §  2  de  l’art.  07  ([ui  consistent  dans  le  soin  de  ré|irimcr  les 
atleintesà  la  trani|uillilé  piihliqiie.  Le  maire  de  Lyon  et  les  maires  des 
communes  de  raggloméralioii  conservent  les  pouvoirs  énumérés  aux 
autres  paragraphes  du  même  ariicle. 

Administration  active.  —  Lyon  a  une  mairie  centrale  et  sept  mairies 
d’arrondissement.  Le  maire  a  pour  collalioraieiirs  cinq  adjoints  à  la 
mairie  centrale;  deux  adjoints  sont  spécialement  délégués  dans  chacune 
des  mairies  d’arrondissement,  ce  fjiii  porte  à  dix-neuf  le  nombre  lotal 
des  adjoints*. 

Les  fonctions  des  adjoints  délégués  dans  les  arriindissemenls  sont 
énumérées  dans  le  décret  du  11  juin  1881  L 

Elles  comprentient  princijialemenl  la  tenue  fies  registres  de  l’élal 
civil,  les  fonctions  municipales  relatives  au  recrutement, aux  éleclious. 
à  la  confection  des  rolesde  contributions,  à  la  distribution  des  secours 
du  h  U  rca  II  de  liienfaisaiice. 

Le  Conseil  raunicipal.  —  Il  se  compose  île  57  coiiseillei’s  (3ii,  plus 
3  conseillers  supplémentaires  par  arrondissement). 

Les  conseillers  municipaux  de  Lyon  sont  élus  au  scrutin  de  liste, 
mais  la  ville  est  sectionnée  au  point  fie  vue  électoral,  conformément  à 
l’art,  il  de  la  loi  de  1884.  Les  sections  coïncidenl  avec  les  ari'ondisse- 
menls  municipaux. 

Les  atlrihutions  et  les  pouvoirs  du  consejl  municipal  de  l.<yoii  sont 
soumis  au  droit  commun,  à  un  détail  près:  il  n’a  pas  à  surv^eiller 
l’emploi  ((lie  fait  le  préfet  des  crédits  volés  ou  imposés  d’office  à  la  ville 
de  l.yon  pour  la  police  de  sa  sécurité. 


'  Voy.  .Morga.nd,  Loi  )ni(uip,,  7*  f^d,,  l.  Il,  ti"  1180,  p.  40. 

-  La  créatioB  d’un  7*^  arrondisserufiiit  pour  la  ville  de  l^yon  a  été  déridée  par  la 
du  8  mars  iOlâ. 

"  Ce  décret  a  en  pour  objet  l'application  de  la  toi  du  21  avril  1881  aujourd'hui 
abrogée.  .Mais  il  est  encore  en  vigueur,  puisnu'eu  même  temps  que  l'artlcJe  168  de  la 
loi  de  188-4  abroge  la  loi  de  t88t,  son  article  73  reproduit  purement  et  simplement  les 
termes  de  l’article  3  du  texte  abrogé. 


livuf:  Il 


L’ACTION  ADMINISTRATIVE 


services  adnilnistratlfa  mHenliei'i  île  l’Klàt  compreniierU  : 

rt}  La  police,  cfiarj^ée  d'assurer  le  maiiitien  de  Tordre  el  de  prendre 
les  tiK'Siires  nécessaires  à  la  saluhrifé  piihliipie; 

b)  L'année  el  la  marine,  chargées  d’assurer  la  défense  du  Lerriloire; 

c)  I/administration  du  domaine  national,  qu'il  s'agisse  du  domaine 
[luhlic  destiné  à  Tusage  de  tous,  ou  du  domaine  privé  alïeclé'  ou  non 
aux  services 

Ces  trois  catégories  de  services  feront  i’uhjct  d’un  premier  titre, 

r 

Tn  deuxième  litre  sera  consacré  aux  aervicea  faculfalifn  de  i’Llal- 
Il  comprendra  le  régime  des  transports,  des  mines,  des  forêts,  Torga- 
nisation  des  services  destinés  an  liévcloppeinent'de  TagricuUnre,  de 
Tindiistrie  et  dn  commerre;  les  services  de  Tenseignemenl  et  des 
heaux-aris;  les  services  de  prévoyance  el  d'assistance  piiblirjiie. 

Ihi  troisième  litre  Imitera  dos  i'o/e,îet  wm/cn-s,  c'est-à-dire  de  l’orga¬ 
nisai  ion  liiiancièrc  el  des  ressources  à  Taide  desquelles  l’administra¬ 
tion  est  mise  à  même  d’accomnlir  sa  lâche  c 


Tl  THE  IMtE\IIEH 


Services  essentiels  de  l’État 


SKCTION  PftKMIKRK. 


LA  POLICE 


I> H IXCl l 'ICS  ( :iv\ KttA I  X 


Distinction  entre  la  police  judiciaire  et  la  police  administrative.  — 
1/e.xpi'ession  pofice  désigna  l’onsonililo  (ios  servi (*es  (irgonisés  f)ii  dos 
mesures  |irescriles  en  vue  d'assurer  le  main  lien  de  l'ordre  ei  de  la 
salubrité  à  l’inlérienr  du  pays, 

On  distingue  la  polict"  itilni(iii>itnil!rt>  de  la  polin'  juiliruiire.  L’une  a 
pour  objet  de  [nvvfmir,  Tau  Ire  de  réprimer  loiile  viola  lion  de  la  lui 
ou  des  règlements,  tout  acle  sus<‘eplilde  de  Irnubler  l'oi'dre. 

[„a  polira  jittUciaitr,  dirigée  |iar  les  procureurs  et  juges  d’instruc¬ 
tion,  a  il’ai lien rs  pour  agents  ou  pour  auxiliaires,  des  fouctioniiuires 
de  l’ordre  administratif  aussi  bien  i[ue  des  fonclinniiaii'cs  de  l’orilre 
judiciaire.  Les  uns  et  les  autres  se  prèten!  un  tntilnel  conconrs,  dans 
des  conditions  déterminées  par  les  lois,  pour  rechen^lier  et  livrer  aux 
tribunaux  les  auteurs  de  crimes,  de  ilélits  et  de  coiilraventioiis 
Les  préfets  dans  les  dé]iartements,  le  préfet  |le  police  à  Paris,  n  ont 
pas  reçu  de  la  loi  le  litre  d’o/’/ic/ej*’ de  police  jKiUciaiir-.  Ils  ('‘clia]ipeut 
ainsi  à  la  surveillance  des  eours  iJ’ap|)el,  sons  l’autorité  des([uelli;s  la 
police  judiciaii'e  s’exerce.  Mais  le  Lode  d’instruction  criminelle  leur 
donne  le  donlde  droit  :  1“  de  reqnéi'ir  des  ollicters  de  police  juiliciain' 


'  Le  Code  du  y  briiiiuiire  an  IV,  articles  16  à  :20.  dôlinissait  ainsi  qu’il  suit  la 
police  et  sa  mission  :  «  La  poticc  est  instituée  pour  niaintenir  j'tirdrc  publîr,  bi 
iiberté,  la  propriélë,  la  sûreté  indivicluclles. . .  Kilo  se  divise  en  po/ice  tt/hoin/sfn/tire 
et  pn/ice  futficûiii’e:  la  police  adiiiinistralive  a  pour  objet  le  maintien  habituel  di* 
l’ordre  public  dans  cliaquc  lieu  et  ilans  chaque  partie  de  l’administration  générale. 
Elle  tend  principalement  û  prévenir  les  délits.  La  police  judiciaire  lochercbe  les 
délits  que  la  police  adiiiiuislrative  n’a  pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les 
preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir  ». 

*  V.  les  articles  0  et  10  dn  Code  d'instruction  criminelle.  —  Le  Sénat  a  voté,  le 
2  mars  1009,  un  projet  de  loi  sur  (f  /ex  t/aru/ifiex  </e  ia  (iher/é  iinlii'u/uelip  ».  Ce 
projet  abroge  l’art.  10  du  Code  d’instr.  criin.,  et  enlève  aux  préfets  les  pouvoirs  des 
ollicters  de  police  judiciaire.  Le  projet  voté  par  le  Sénat  réfnrmc  en  outre  vingt-six 
articles  du  Gode.  Le  rapport,  tait  à  fa  Chambre  par  M.  Uaoui,  Ukhet,  disjoint  le.s 
dernières  luodiJications  pour  en  faire  l’objet  d'une  bu  séparée.  Il  couclul  à  la  seule 
abrogation  de  l'art.  10,  sans  addition. 


LA  rtK.lCE 


t'tUNCI PES  fÉEXBEArX 
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rin;ijoiiiiilis.s(niieii(  lips  actes  iIp  leur  foncliuii  :  Ll  ucconiplir  persontu 
Icineiit  ces  mêmes  aclcs. 

Les  )iroctireiij's  de  la  liéjmldiiiue  eut  comme  mixilinii'cs,  |)Our  Texor- 
rieo  de  la  |iolice  jiidiciairê.  les  juges  de  |)(n.v,  les  oniciers  île  gendar 
tuerie,  les  maires  et  adjoiriîs  el  les  commissaires  do  |ii>lice.  Les  gardes 
e!ia  111)101  res  el  foresliers  soûl  (M1  outre  chargés,  eu  vertu  d’iiu  [louvuir 
|iro|U'e,de  la  reclierelie  el  île  la  eoiistalalioM  des  eoutraventioiis  l'urales 
el  forestières. 

Police  administrative.  —  La  [tolice  ailmiiiistraiive  s'apijelle  [jolici’ 
générale,  |ioIiee  muuicifiale  ou  police  rurale  suivant  son  objet. 

La  police  générale  a  pour  objet  de  maintenir  le  bon  ordi'esui'  tout  le 
lerritoire  île  la  lîéjiiibli  t[ue.  Llle  est  assurée  par  le  ebef  de  l*Ltal,  par  le 
minisire di'  riiitérieiir,  par  les  pn'dels  el  leurs  siiliordonnés.  maires  on 
eommissaircs  de  (loliei*. 

La  [lolice  miiniei|tale  eom prend  reiisimdile  des  mesures  réglmnim- 
laires  mt  individuelles  prises  par  un  maire  comme  rlief  du  groupement 
eoniinnnal  |)onr  inainlenir  le  bon  ordre  et  assiino'  le  l'espeel  des  lois 
dans  rintérieur  de  sa  coin  ni  ii  ne. 

La  |)niiee  l■lll‘ate  a  |»oiir  idjjet  la  sécurité'  ('I  la  salulirilé  des  cainiai 
g  lies.  Llle  renln*  égalemeni  dans  les  altribii  lions  des  maires. 

Les  nii'sure.s  de  polier,  de  ipielipie  |)olice  ipi’il  s’agisse  d’ailleu  rs,  sont 
des  actes  d’aiilorilé  :  di’crets,  l'êglemenls,  arrêtés.  inesur«‘s  iiniividueDes 
ou  générales  ordonnant  ou  prohibant  ipieb|iie  cl i ose. 

Limites  des  pouvoirs  de  police  des  autorités  administratives.  Les 
pouvoirs  de  jiolice  des  administraleors  sont  limités  pai'  les  lois  i|iii  les 


eiir  assiguenl.  LVsl  une  règle  de  notre  dniii  public  .itiaucun  ordre  ne 
puisse  être  donné,  qii’aneunt'  défense  ne  jiuisse  être  [aile  par  l'adminis- 
I ration  qu’en  appliealion  d’un  lexie  législalif 
AiieiJii  aelede  police  sans  un  ti'Xle  qui  le  jiistitii'  :  cela  re\ieiilà  lU'o- 
eltimer  tjue  selon  notre  druil  fiiibHr  lout  citoyen  e.sl  libre  de  ses  actes, 
sous  réserve  des  limitations  foj*meIles  ap|)ortées  |tai‘  des  lois  on  des 
règlements  à  i’usage  de  celle  liberli'. 

Nous  .‘domines  libres  de  ponser  ee  que  nous  \onlons.  et  nul  ne  doit 
nous  iiiquié'ler  à  raison  de  nos  ci’oyances  on  de  nos  opinions  pliiloso- 
pliiijiies.  |Kjlilii(ues  ou  religieuses. 

.Nous  sommes  libres  de  iiroclamer  piihliquemetil  ee  que  nous  jum- 
sons,  à  condition  de  nous  soumellre,  si  nous  organisons  des  réunions 
)iubli([ues,  à  quelques  précautions  jugées  indispensables  au  maintien 
de  Tordre. 


'  mou  (irlii')i' :  /><■  di'  ht  fi'.iiii'erainflc  adnitnisti’Ulît'O, 

llov.  du  dr.  imO.,  IÎ10L  l.  XM,  [k  2H9. 
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Nous  sommes  libres  do  publier  ce  qu’il  nous  plaît  d'écrire,  sous 
réserve  de  l’observrilion  de  cerlaiiies  mesures  destinées  à  assurer  notre 
responsabilité  à  raison  des  conséquences  possibles  de  nos  écrits. 

Nous  .sommes  libres,  enfin,  de  travailler  où,  rjuand,  et  eoinme  nous 
le  désirons,  de  nous  associer  dans  leis  conditions  et  sons  le.s  n'-serves 
prévues  |iar  les  lois. 

Liberté  rie  conscience,  liberté-  de  réunion,  liberté  de  la  presse,  liberté 
d’association,  liborlé  du  travail  conslilueni  cequ’oii  est  convenu  il*a|t- 
peler  «  /e.^  fib^rivA  jntl)iif{ues  a  ;  libertés  néces.saire.s,  longtemps  récla¬ 
mées,  péniblement  et  incomplètement  compiise.s  sur  le  domaine  jadis 
indéfini  de  la  |toiice. 

l.cs  lilterlés  [iublique,s  [imitent  les  pouvoij's  de  ixilice  du  l'adniitiis- 
Irai  ion,  l’ar  une  for  mu  le  inverse  et  [ilu.s  exacle,  c’est  la  même  idé(' 
qu’on  ti'aduit  en  disant  f|ue  les  loi.s  el  règlements  de  police  sont  les 
limitations  des  libertés  |iublii[ues, 

Comnientsejustîfient  les  libertés  publiques.  —  Leux  qui  font  reposer 

r 

l’nrganisatioJi  de  T  Etat  sur  iiti  prétendu  eontral  social  voient  dans  les 
libertés  publiques  les  ré-serves  tacites  faites  par  tout  îmlividii  loi's  delà 
conclusion  fin  pacte.  L’iiomme,  eu  accédant  au  contrat  social,  alalique- 
rait  toute  indépendance,  sous  réserve  d’un  certain  nombre  de  droits 
généraux  —  D’autres  rlisenl  que  l’Etat  n’est  constitué  que  pour  assu¬ 
rer  le  libre  dévelojqtemeiU  des  facultés  de  cliacuu,  et  qu'il  a  le  devoir 
de  garantir  à  cbaciin  l'usage  de.sdi tes  facultés  dans  la  mesure  où  cet 
usage  ne  gênera  pas  l’usage  pareil  du  voisin,  a  La  fin  dè  toiil  établis¬ 
sement  public,  disait  Sieyès,  est  la  liljerlé  individuelle  ». 

Ce  soni  là  des  concepts  vagues  et  pratiquement  inutiles.  De  ({uelque 
manière  qu'on  justilie  lliéoriquemenl  la  limitation  des  lil}firlé.s  pulili 
ques,  il  y  a,  en  fati,  trois  [loints  qu'on  ne  peut  guère  contester.  Le  pre¬ 
mier,  c'est  que  l’honiine,  selon  la  nature,  est  idéalement  libre;  —  le 
deuxième,  c’est  que  l’iioimne  nécessairement  incorporé  dans  un  groupe 
social  a  sa  liberté  limitée;  —  le  troisième,  c'est  que  la  limitation  de  la 
liberté  naturelle  de  riioinme  est  une  tliminutioii  de  sa  personnalité,  et 

n’est  jiistitiable  que  dans  la  mesure  où  elle  est  indispensable  à  la  .siib- 

# 

sistance  de  l'Etat. 

it)  fJhcrlc  uatuvelli’  de  l'hotnme.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  é-garnr 


ici  sur  une  é-tmle  de  riiommc  [irimitif.  La  vérité  énoncée  peut  .se  passer 
de  déniüiistralion.  Sans  doute,  on  ne  se  ligui'e  [las  l'bonimoà  l’état 
isolé;  l'homme  naturel,  c’est  l’homme  vivant  en  gi‘ûU|ies.  Mais  la 
raison  se  refuse  à  considérer  comme  dos  phénomènes  naturels  fes  lois 


'  Roi;ssEAi;,  I.oukk,  Wolkk.  flT..M;KaTONK.  —  \  .  Esmein,  lh\  rmiaf..  IV  êd.. 
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f't  los  i[ui  liîiiil(?[it  l'iisii^^p  lies  faciiltéï;  hiiitiaiiifis.  Lois  <■! 

rè^Momciils  sont  chosf's  ai'iilioicllos  01  siipposoiit  nu  certnin  ile^ro  tlt; 
oivilisatîuii.  Lolte  allirtiiiiliou  luuis  olilijio  à  tu'  pris  roîïafdor  les  lilioHi'S 
j)ulili<[uos  connue  des  coiicossiiuis  acconléos  pai*  le  corps  social  aux 
individus. 

h)  L'inilirrhi  l'iiuntl  ihinii  iim‘  socit’k’  onfuniaee  it  xa  II  herU’  refit  rein  (i', 
—  hès  f|U{‘  les  sociéLés  s’orjfanisotil,  elles  revèteul  une  forme  absor- 
haulo  fiour  rindividu.  Les  j>eiiplos  priniilifs  sont  simpüsLes.  Aussitôl 
(|u’ils  coinjireiiueiil  iftie  la  colleclivile  est  (|uel([ue  cliose,  ils  lui  i't?coie 
uaissentle  droil  d’ètrelout.  L’individu  s’aiubiiitil  devant  l’Klat,  On  n'a 
jaïuiiis  doiilé  chez  les  Grecs  cl  eliez  les  Uoniains,  t|ue  le  peuple  sniiv'e-' 
raiii  pûl  disiioser  à  sou  f^ré,  [lar  des  luis  s^^énérales  ou  spéciales,  de  la 
vie,  des  biens,  de  ta  liberté,  de  la  conscience  dos  individtis. 

La  mêiiie  Idée  se  retrouve  chez  les  apolo|^isLes  modernes  du  pouvoir 

I 

absolti,  Bossuet.,  dans  sa  Pofiliqne  tiriie  de  /' hkrilure  sainte,  ne  voit  dis 
limites  an  pouvoir  des  rois  (pie  ( laits  Iti  volonté  de  Dieu.  On  sont  alors 
les  libertés  piiblnpn'S?  O'd  pourrait,  eoutiv  l'arbitraire  du  Sdiiveraiii, 
iiivo:pier  nue  lilierté  nécessaire?  De  i[nelles  lütertés  Dieu  ini|iose-idl 
le  respect?  C’est  alors  (|ije  les  droits  iinlividiiels  n’apparaisscnl  plus 
que  comme  des  concessions  iln  souverain.  Ainsi  s’ex|»li(pie  ce  fait  cons¬ 
tant  ;  en  tout  limi  et  en  tout  teiujis,  ceipie  les  pcujiles  ont  eu  de  lilierté 
a  été  coiufiiis  pied  à  pied  sur  les  pouvoirs  absolus,  de  (juebpie  manière 
((u’ils  aient  été  constitués. 

a)  f.a  iimitution  de  la  lihertd  naturel  le  de  l’It  munie  est  une  dhninuiion 

lie  sa  pei'snnnalitê  ;  elle  n'esl  justifiable  (//U'  dans  la  mesure  où  elle  est 

■ 

necessaire  au  fmivtionnement  de  l'Ktat,  —  Que  dans  la  mesure...  — 
La  détermination  de  celle  mesure  est  purement  ein[iin([ue.  Clle  vtirie 
avec  les  époiines.  les  pays,  les  opinions.  Tel  pense  que  l'abus  pos.sible 
(le  la  liberté  laissée  est  plus  dangereux  pour  tous  que  l’usage  de  celte 
liberté  n'est  avantageux  pour  chacun.  Gelui*ci  fera  tout  sacrilice  île 
liberlé  pour  obtenir  plus  de  sécurité.  —  Tel  autre  voit,  dans  la  su|i' 
pression  iTnne  liber  b*  dont  il  iV  userait  pas  si  on  la  lui  donnait,  une 
tyrannie  intolérable.  Tonte  tyrannie  est  le  pire  des  llêaux;  beaucoup 
liréfèrent  sacrilier  la  sécurité  à  rimlépen dance. 


Les  libertés  publiques  dans  les  constitutions.  -  Nous  allons  voir 
de  (pielle  manière  les  lois  de  police  respectent  les  plus  essentielles  des 
libertés  et  pour  quels  besoins  elles  les  limitent. 'V  a-t-il  au  moins  à  ci»t 
égard  une  régit*  iniposi'e,  une  sorte  de  niiniinnm  île  libellé  lixé  par  la 
cimsUtution?  Existe-t-il  des  libertés  publiques  intaiigible-s  V 
Braiiquement,  les  plus  intangibles  de.s  droits  sont  ceux  qui  sont  ins¬ 
crits  dans  la  constitution.  La  constilution  ne  se  modifie  pas  comme 
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une  lui  (jiielconi(iie.  Xi'aiiinuins,  sujl  (lu'nn  n'y  ait  pas  suniïé.  suit  (inc 
i‘OUe  précaulion  ail  paru  vaine,  ancune  des  lilicrtcs  tliles  m’cessaires 
n'osl  (.lécîarée  un  iJtai’anlic  flans  la  ediisliliition  fie  lcS75.  Il  n'en  a  pas 
lunjours  été  ainsi. 

La  ftfn'dlniiun,  fjiii  faisail  floiniiiei'  le  pi'itiripc  vrai  di.'s  ilroils  natii 
rels  (le  rirulividii  sur  l’dniiiipolcncc  di*  l'Klat.  a  eoiiimencé  par  pru 
clamer,  dans  la  héclaralion  des  droits  d('  riinmmc,  i]nellcs  lilterlés  m* 
pourraienl  pas  recevoir  il'al teinte  du  lê;iislateur.  dette  di‘(dfiralion 
sei’vit  fifî  préandmleà  la  constilutiuii  de  17i)l. 

On  en  lit  une  aulré  en  IT'.y,  une  autre  en  l’an  III,  (]ii’on  acconj|>a^uia 
de  !a  Déclaration  des  devoir.'i  de  riiuniine  et  du  citoveii. 

'i 

On  romiul  avec  celte  habit ii fie  à  [lartir  île  Tan  \  III  ;  jii.si|u’eii  bShS, 
on  ne  prticlaitia  plus  iii“  libertés  cuii^lil iilifirinelles.  Mais  If^s  ronstitU’ 
lions  (|ui  ne  déidarf'iif  pas  les  liberlés  ont  tout  de  nicine  soin  de  l(‘s 
garantir.  Klles  assurent  ativ  cilitycns  eeidains  droits  ;  on  Iden  par  une 
foianuli'  .LohitM'ale,  elles  allirinenl  h'  mai n lien  des  priiieipes  pnudatiiés 
en  t7S9:  (’^d'sl  ainsi  ipn*  cmnineneeiil  el  la  constitulinn  de  lKr>*J  et  la 
Cüiistiinliiui  impériale  de  ISTO. 

Il  importe  assez  peu  i|nt‘  la  eonslilnl ion  m^  conlienm’  rien  de  ce 
jîeiire.  On  objectera  (pu'  si  la  conslitnlion  de  1875  éiioiieail  la  jraj'aiitie 
de  iIi‘oils  publics  détermint's.  par  l'xemple  ib'  la  liberté’  ilii  travail,  le 
b'^islaleur  ne  puurrail  pas,  l'omme  il  le  fait  ciintiiitiellemenl ,  porter  à 
cette  liberté  lie  nouvelles  atleinte.<  smis  prétexte  de  protéger  telSe  nu 
lel)(*  ralf’guriode  lra\ailleiirs  :  fairetlc  telles  lois,  ta*  serait  aller cfinti'c 
la  coiistitutiuii,  [iiiisipte  etda  éipiivaul  à  la  reviser. 

On  doit  l'épondiT  (jiie  le  législateur  ne  se  Lnmvi’rait  pas  plus  gêné 
)iar  une  formule  néeessai rement  é)aslii[ne,  îiisciale  dans  les  lois  coiis- 
tilntiomielles,  (lu'il  ne  IVst  par  les  prinripes  eux  mêmes  demeurés  à 
l’état  di’  théories.  Les  lois  incimstitutioniielies  sont  (’ii  eiïel  tout  aussi 
ajiplicables  i(ue  les  autres,  |uiisfpie  les  législab'urs  seuls  sont  juges  (b‘ 
leur  inconstitu  lion  Mali  lé.  Il  fauflrait,  [kiui*  tlonner  une  utilité  à  la 
déclaration  el  aux  garanties  de  droit,  ahrogei'  les  dispositions  du  décret- 
loi  des  10  el  '2\  août  1700  ijui  défendent  aux  jiigf^s  di’  se  refuser  à  l’ap- 
plication  des  lois  iiiconstiliilioiiiielles.  Cette  mesure,  au  surplus,  a  été 
souvent  récluiiu'e.  Il  est  inallH'iireuseincnt  peu  piHdvahle tju'oii  obtienne 
son  adoplioi)  des  Chambres  françaises,  puisfpie  la  rédaction  actuelle 
de  notre  constitution  supprime  aiijourd’bui  tout  l'intérêt  i[ue  cela 
pourrait  |)i'ésenter 


‘  V.  lïi  «mum’iiicatifin  fiiite  par  M.  I.^bnvche  à  ta  Société  iJe  législation  roiii- 
paréo,  Hulhrtht  t/fi  la  .<ùctéfé,  lü02,  p.  227  et  .V  la  suite  de  celle  coinmutiiea- 
lion.  MM.  Saleilles,  Thalterct  .falaberl  se  sont  prononcés  en  faveur  de  labrogalioii 
des  art.  10  el  12  du  lil.  It  de  la  loi  fies  16-21  août  1700.  oueiques  lions  esprits  vont 
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Ces  priitcipes  éUint  [>üsés,  je  vuis  (lasser  en  revue  ies  liiiiilations 
(|iie  les  lois  el  l■ô.u:lelnetlLs  do  police  ap[iorieui,  selon  notre  ilroît  adnii 
iiistrolif,  iiux  libtn'tés  puhlirfues  les  |ilus  essentielles  :  la  liberté  de 
ciuiscience,  la  liberlé  de  réniiioii,  la  libeidé  de  la  presse,  la  libertfj 
irassocialioii,  la  liberté  du  travail. 


plus  loin.  M.  Heiiucegiird  et  .\1,  .lè'/.e  ecuieul  i|U'il  ii'y  n  plus  lieu  île  fuire  état  de  ec 
lexlR  arcliiii'uoP.  inspiré  par  les  rircimstanees  politii|ues  tie  l'époijiie,  cL  duju  l’a|i)di- 
i‘atiiiii  en  eertaines  hypothèses  serait  aujourd’liiii  hicri  dillietle.  —  V.  llKAiritKr.Anu. 
Moiiffp  rc»n))iuû/ue  du  17  novetahre  ISUj.  p.  4  il,  et.lKze.  ('nu frôle  (/('.v  ti.sxetr///ées 
i/éfîiiih'utites,  lîcv.  "én.  il’atlm..  IHÎKi.  II.  p.  411.  Al.  Hai'hou;  déclare  même  tjii’à  sou 
avis,  le  Conseil  il’Ktat,  ilans  l‘alTaii-e  Wiiilietl,  ju^réo  le  7  amU  IIK)»,  o  fait  un  pas 
dans  cette  vuie.  l/affaire  Winkell  est  le  recours  de  ileii.x  pnstieis  rêvoipiés  pour  faits 
(le  "lève.  Les  rc(|néranls  s'appuya ient  sur  l'iiinljscrvalion  de  l'art.  6.‘î  de  la  ioi  du 
21  avril  niüi>,  ipn  e\'ii:e  ipie  nul  foiHrlimmairc  ne  soit  frappé  sans  avoir  reçu  eoiii- 
iiiiinieation  de  son  dossier.  L'adiuinistralioa.  tui  l’espèce,  s'élaîL  rlispons<‘*e  de  l'oljsor- 
vation  de  cette  formalité.  *le  crois  ipic  uolro  eollèfiue  e.\a"ère  eu  prêtant  au  Conseil 
d'Ktal  cette  idée  que  raiiplicalioii  de  la  loi  de  190Ü  eu  cas  de  fîiève  aurait  eu  le  carne- 
lèffi  d’un  acte  incnnslitiilionneL  Je  retiens  seii Ionien t  coiuiiie  une  allinnalion  intê- 
ressaute  l'adliêsinu  de  .\t.  Ilaurioii  s'i  la  possibilité,  pour  le?  trilmnaox.  de  refuser 
i’iipplieiUion  d’une  loi  reconnue  ineoiistilutionnellp. 
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«5  1".  —  Principe  et  conséquences  de  la  liberté  de  conscience 


Notions  historiques.  — •  Des  lilterh's  iiue  j’ai  ciü'os,  celle  qui  panitl 
la  plus  essentielle  n’exlslnil  pas  jailis.  Le  princi|)e  rotnlamei)lal  du 
droit  atieieii,  en  eetle  matière,  c'est  Vuitilt’  di'  rt’Utjiou. 

Le  catindicisine  <'lait  la  l'eligion  d’Ltal.  L'jji’n'sie  était  tni  délit. 

Pmir  la  ]H'eniièrp  fois,  Hetiri  IV,  eti  ir>‘d8,  lit  admeHre  fjar  l’édit  de 
iVantes  fjii’il  pourrait  y  avoir  en  Krance  [iliisieors  religions.  Mais  l’édit 
de  Nantes  fui  l'évoqué  par  Louis  \l\'  ;  à  parti]'  de  celt]*  révocation,  les 
protestants  n’enrenl  plus  d’élat  civil  ;  leurs  mariages  fnreni  cnrisiilérés 
comme  nuis,  leurs  enfants  comme  hàlanls. 

Ln  1787,  Imnis  XVI  rendil  l'état  civil  aux  proiestanis.  Le(iendanl  on 
l’f'sla  fort  loin  encore  de  la  liberli*'  de  onisciiMice  ;  «  L;]  l'tdieiim  callio- 
li(|iie,  aposlolii|no  et  romaine,  l’taji'il  dit  dans  le  préambule  de  l’édit 
(in  g8  novembr<*  ITST,  jouira  seule  des  droits  et  des  honneurs  du  cujte 
public,  tandis  que  nos  autres  sujets  non  catholniiies,  privi'-s  de  tonte 
inlluence  sur  l’ordre  ('dabli  tians  nos  Liais...,  diVlari's  d’avarice  ei  à 
jamais  incapabh’s  de  faire  coiqjs  ilaiis  noti't*  royaume,  soumis  à  la 
police  ordinaire  (jour  l’observation  jb^s  fêtes,  ne  tîeiidronl  de  la  loi  ijue 
ciMjue  h'  droit  naturel  ne  lierneq  fias  de  letii-  l'cfiiser  :  df‘  fainrcons 
taler  leiu's  naissances,  leurs  mariagvs  et  leurs  miu'ts,  afin  df‘  jouir 
emnme  tous  nos  antres  sujets  îles  elfe i s  civils  qiri  en  r('‘SiiMi’i)l  n  L  - 
Kt  cette  loi  était  un  (irogrès  1 

L’Assemblé(‘  coiistitiianle  pi'ocjama  riiiviolabilité  de  la  lîbru’té  de 
conscience.  L’article  10  de  la  Déclaration  des  di'oits  de  j’Iromme  et  du 
citoyen  déclare  qut*  «  nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  o)iinions, 
même  religieuses,  j>ourru  r/ac  /eitr  ntfinifcstation  ne  Irouhle  }UL<i  i'ordrf 


)) 
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Distinction  entre  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  de  culte.  —  La 
liberté  de  conscience  coni|iorte  le  droit  de  ci’oire  ce  qu’un  veut  et  de  se 
l'altacher  à  la  religion  qu'on  préfère,  et  aussi  le  droit  de  ne  professer 


•  tsAMHERT.  (les  anciesiites  lais  françaises^  t.  XXVIll,  p.  47!! 
^  Cf.  CoristituliüTj  des  3-14  sepletnbre  1701.  préaiiihule,  art,  10. 


LA  LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE  —  LE  RÉGIME  DES  CULTES 


aucune  relij;ioii.  Mais  elle  n’impüijne  pas  la  libre  pralique  des  cultes  ; 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberti*  de  culte  sont  deux  choses  dis¬ 
tinctes  :  c(‘la  jiistilie  la  n'serve  par  laijiielle  se  tenuine  le  texte  i|ue  j'ai 


Celle  n'servi,*  est  sous-eu tendue  dans  l’article  de  la  même  constitu¬ 
tion  de  1791  (jui,  se  référant  cette  fois  à  la  liberté  de  praliipter  et  non 
fdus  seulement  à  la  liberté*  de  croire,  déclare  garantir  à  eliacun  a  (n 
liberté  (rt^xeirt^r  le  culte  religieux  auquel  il  eU  attaché  » 


gieiLses 


—  La  Cons¬ 
titution  civile  du  clergé.  —  Tn  corollaire  de  la  liberté  relative  des 
cultes  iiroclamée  par  la  conslituUon  aurait  dû  s'imposer.  Puisque  toute 
religiou  d*Élal  était  supprimée,  il  ne  devait  [il us  ilépendre  tles  pou¬ 
voirs  publics  de  réglementer  radminislratiûii  intérieure  de  tel  ou  le) 

iP 

culte.  Le  seul  rcjle  de  TKiat  en  matière  religieuse  devait  consister  dans 

à 

pussent  troubler  l’ordre.  On  u'y  pensa  pas.  La  religion  catholique  avait 
été  de  tout  teinfis  tro|i  étroitement  unie  à  l'Ltat  pour  i|ue  le  gouverne¬ 
ment  nouveau  crût  [jossible  d ch  s’en  désintéresser.  L'assemblée  qui 
aflirmait  solennellement  le  droit  nouveau  avait,  quelques  mois  au[)a- 
ravanl,  décrété  une  réorganisation  générale  du  clergé  de  France  et 
volé  la  a  Constitution  civile*  du  clergé  ». 

Sanctionnée  par  le  roi  le  2i  août  tîlM),  la  constitution  civile  ne  de¬ 
vait  pas,  dans  resprit  de  la  majorité  îles  constiluanls,  être  la  source 
possible  d’un  sdiisme.  Elle  ne  touchait  pas  au  dogme,  mais  seulement 
à  la  disci[)liue,  d  ses  réiiacteurs,  au  iioiiibre  desquels  ligure  un  des 
plus  célèbres  canonistes.  Durand  de  Maîllane,  avaient  convaincu  les 
Qiembres  de  l’assemblée  en  leur  demi  mirant  la  parfaite  conformité 
entre  les  sohilions  admises  et  les  règles  de  l'Église  primitive". 

11  uVtait  cepeudaiil  pas  admissible  que  seul  le  gouvernemenl  fran¬ 
çais,  sans  rassenlimeul  du  |mpe,  accomplît  une  ivfonne  aussi  radicale, 
Home  n’aeeeplii  pas  la  conslitiilioii  civile  du  elergé,  et  les  révolution¬ 
naires,  en  se  déLerminanl  à  se  passer  de  l’assentiment  de  Home,  coin- 
mencèrenl  cette  guerre  à  l’Eglise,  (jui  devait  promptement  aboutir  à  la 
violation  de  la  liberti*  de  eonseieiiœ  et  à  la  suppression  du  culte. 


Rétablissement  de  la  liberté  de  conscience.  —  Nafioléon  renoua 
relations  avec  le  |iape.  La  liberlé  de  conscience  avait  été  restiliiée  dès 


‘  ConsiitiUioü  lie  1701,  liin*  I.  §  7. 

-  V.  F.  I.AKiiiiHiEiiE,  sur  rtiixtoirp  (tu  droit  /‘ranyais,  l.  lî,  p.  G8  et  suiv.  : 

—  iMZtcit,  l'ttudes  sur  retiyirusç  de  ta  Itevofutiou  fratiçaise  ;  —  Dueiiti'' 

Ht  Gottuphkv.  Ilép.  Bêipiet,  v«  Cuitf^s,  74  et  3uiv.:  —  Taine.  Im  liévoiution,  t,  1. 
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la  lût  (If  la  TtM'i'fiir:  If  cullt*  s’i'lail  ivcunsliliif  ;  la  jioliriMlii  c 

If  fuiifitfdal  fl  h’s  articlfs  iii'pajiit|ues  tjii  IS  ueriiiiiial 

ail  X . 

lJc*|(uis  II*  dfljiit  ilii  si(‘*(;lf,  la  libfi'lf  t|f  (amsi'ii'iiff, n'a  ffssi*  (l'fli'i* 

laiiTsidfrêf  cuiiiiiif  irittiJijj:il>lL*.  Ia*s  cliai'h'S  fl  ifS  coiislitidiiitis  ijiii  sf 
sotil  sui'Ctîili*  civil  lien  iif  ut,  |ioiir  la  |ilu|iai'l,  dts  article?  |iar  l('s<[uels  ou 
a  Piiu?iulij  la  ‘iaraiilir,  nicui!*  li>r?(|u\tii  sVst  Sfi’vi  à  celle  lin  ircxprcs- 
sions  iiji|iarejiHnenL  reslnclivcs  cl  (jin*l(|iie  [icii  ainhi^nifs. 

(rf'sl  ainsi  i|nf.'  la  charte  iln  juin  IS14.  lians  son  article  T),  ih'-clari* 
«lue  e  cliacnn  |irofcssc  sa  rcliiiidu  avec  une  cgali*  lihcrli*  cl  oliticnl 

pour  son  culte  la  inènic  [trolcclion  a.  L'article  G  in**aninoins  ajoute  ipif 

« 

la  i*eligion  catlioliqin',  aiiusloliqiu'  et  i-onmine  ('St  la  irlij/inn  de  /'Etui, 
On  ne  déduisit  en  général  de  celle  disposition  aucune  cunsé*(|in*nce 
contraire  à  la  liberté  de  ne  pas  ci’oire;  on  y  vit  senleineni  un  souvenir 
historiijue  et  non  une  restitution  de  principes  condaninés. 

Il  y  enl  bien,  sons  la  lîeslaui'ation,  une  lenlative  d’aiirugalion  du 
(lonconlat  '  ;  (|uel(|nes  lois  fiireiit  égali'inent  volées,  peu  confornies  à 
la  règle  de  la  liberli*  absolue,  notaninient  la  loi  du  18  novembre  1814 
sur  l’observation  obligatoire  du  dimanche,  et  la  loi  du  :?0  avril  t8gri 
sur  la  répivssion  du  sacrilège.  La  [ireiiiière  tu*  s’a[ipliiftni  gnèn';î:i 
seconde  l'iail  inolïfiisive,  nul  ne  pouvant  revendiiiner  la  liberti*  de 
coin  mettre  des  acb*s  qui  eussent  élé  déliclneiiv,  niènie  si  Ton  s'éiaii 
absieiiii  de  b*s  ré* primer  plus  sévèrenienl. 

t.a  cliaiie  de  ls:i(l  a  siq(|irimé  b*  titre  de  rfligioii  d'Klal  rfconmi  an 
cattiolicisine.  La  bn  ilo  sacrilèut*  a  l'n’  abolit*  le  1 1  oclobre  18:iit.  la  bd 

4 

I 

sur  le  rt'pos  du  diinanebe  a  én'*  abrogi'e  It*  12  jnillfl  1880. 

l.a  loi  du  0  décembre  100").  n’ialiveâ  la  si'pariUion  tles  lvglisi‘se|  de 
TKlal,  déclare  en  lin,  comme  l'avait  fait  la  Itêcl  a  ration  (bs  droits  île 
riiomine  insérée  dans  la  eonslitntioii  de  1701,  que  c  la  Ilépiil)Ii(|iie 
assure  la  liberti'  de  eonscienee  et  garantil  b*  lilire  exercici*  des  cultes 
sons  les  seules  restrictions  iVliclt'es  dans  riiibd'él  di*  l’ordre  public  e. 


Conséquences  nécessaires  de  la  liberté  de  conscience.  —  La  libertf  île 

ctTiiscience  t'xige  qu’il  n’oxîsb*  aucune  bd,  aiiciin  règb*itii*nl.  loictjiif 

pi'alique  adnTinistrali\ e  où  il  soit  tenu  coiiiplt*  du  gmiiv*  df  crtivance 

oit  de  rabsencede  croyance  di\s  ciio\'ens. 

«  ^  ■ 

tle  principe  a  son  applicaliim  dans  les  inalières  d'urilre  privé,  (■omiiie 
dans  celles  qui  touclieiit  à  l’intérêt  onb 


'  Cniiroi^düL  eüti'é^  Pii'  VU  ml  Ijniis  X  VI 11.  II  juin  IS17.  —  K\i  de  IVippo 

sîtioü  que  leneoriLi  n  ce  pnijeL  de  traité,  le  piuvernetiient  ire  II^  souncil  i  la  rali 

luxation  deis  Clianibre^. 


La  LmERTK  DK  COXSniRNCK 


LK  FlKCniE  DES  CULTES 


ooo 


pMi'iiii  les  ri's  d’tH'ilj'e*  ipii  l'îillaeheril,  j<*  sij'iDile  lit 

s«-LMi!tirisiitii)ii  lie  fixil  cl  lu  lui  ï^iir  \n  liliei'lé  des  fiiiu'i’aillHs. 
(*aniii  li*'^  tiu'sui'es  iDiicliuul  à  riiitéivl  iiitlilic,  je  cite  la  laïcisulinii 

•  IJ 

(les  siM’vices  jiiit.ilies,  la  sij|jpn'ssii>n  îles  liisliiicliuiis  ilaiis  les  eiiiie- 
tieivs,  l'iuleniictiuii  de  luitl  rè^leuiüiit,  disposilioii,  eu  mesure  de 
luiliee  iiiî|iOsa!il  aux  eiloyeus  im  aux  fonctiiuinaires  ruliljcfiiliiui  île  |U'a- 
lii|i(es  exi^is's  ou  reeoiiiniaiidres  [lar  tel  ou  tel  eiilte. 

a)  Si'ciilaiiHafion  de  {'cldt  r/e//.  —  111  le  est  réalisée  par  les  lois  de  la 
Kévoliitioii Auparavant  l'état  eixil  ('tait  tenu  [lar  leseiirés;  l'acte 
de  liapténie  leiiail  lieu  dïicti' de  iiaissaiiiT;  Tarte  de  iiiaria^fe  ii'i'xis- 
tait  pas. 

Les  lois  de  la  Ki‘Voliitin;i  et  |i|its  tard  le  Code  civil  oui  cri'é  td  orga- 
nisé  Tétai  civil  leiiu  dans  les  mairies,  le  mariage  civil  contracté  devant 
Tolliciei'  |inl)lic. 

Le  n'es!  [)as  sans  i|tiel(pie  i'ésistan<‘e  ifiie  le  mariage  civil  s’est  fait 
acf:er>ti‘r  par  les  mœurs.  11  semhlail  porlei-  alieinle  aux  principes  reli¬ 
gieux  en  ce  tpi'il  permellait  à  des  gens  de  se  dire  mariés  et  d'avoir 
tons  les  avantages  de  l’nrdon  l('‘gitime,  sans  tpie  cos  gens  eussent  fait 
eorisacrer  leur  ntariage  par  aucnfi  prêtre  (Tancnn  eidte. 

Si  Ton  avait  vu  sans  siirfndse  rSossnel  Irailer  de  u  roncnliinages  n 
l('S  maringes  piroiestanls  et  île  «  lialards  »  les  onfanls  ipii  en  nais- 
'^aient,  ipiels  seidimenis  ])oiivai  l-oii  eoiicevcurà  Tégard  d’nitimis 
cun  |uvtre  n’anrail  sanrliüées  V 


*  CHpiMiUiilil  1  l'IaL  ri  vil  (les  ((riiU-Ntai!  K  Jciti'  avüit  rtr  l'csUtin*  par  l’iHlit  juveitr  dt* 
tTHT,  \  .  sH/irtr,  |>.  g!în. 

“  Cr.  1.  ilu  18  giTiii.  un  X.  iirl.  V%%  et  liü;  —  (J,  inMi..  url.  100  cl  200.  L’iiiüàü- 
tiir  dos  raltinliqiii's.  an  di'lnit  du  siôrle.  cnntre  l*insLilnLinn  dn  in!iriuîi:o  civil  ii’u  pus 
ôlô  moins  vivo  (uie  loiirs  |irolcsnitioiis  actnolles  ciîiilre  l’iivslilnlion  du  divorro. 
Anjinird’liui  oiuaro.  suns  inéoonnaîtro  los  nvanlagos  du  iniiriii{re  civil,  les  écrîvain.s 
rutlmlii|iies  proteslont  roiitre  les  <1is|iositions  fpii  lui  siihordonüenl  le  mariage  relî- 
};ii‘ux.  i)n  viole  lu  liborO*  do  oonsrienri*.  disent-ils.  on  tonnnl  pour  ellicuco  le  mariage 
rivil  d  un  Cîtllmliijm*  avnni  qiiere  iiinriago  ait  été  donliL'  dn  mariage  religieux.  Ce 
ro|jiorho  n'esl  pas  (lôiim''  dn  fominmeni  :  i|ii’aprês  l’accomptissemeiiL  dn  nmriago 
rivil  l'iiu  dns  épmi.x,  oiumne  ecta  s’rsl  vu.  se  rornse  à  [n*orédnr  au  mariage  religieux, 
l'un  Un  snru  sans  rocou  rs  oL  si^ra  gravpiuont  uUoiivt  dans  su  liimrlô  de  conscienoo.  Un 
a  bien  souletui  *|n’iin  toi  aofr  oonstitiin  iino  înjnro  gra  ve  iinnnottant  dn  demumior  la 
‘iépnrutinn  (Ui  le  Uivorre.  V.  Di'vkhi.ek.  î\<>r,  rr;/.,  J8lîn,  t.  XXVIIf.  [r  aâü  ot 
.siiiv.  :  l)RM<ino\fuiî.  t.  I\ .  ii’ tîtK).  p.  S88  :  Ai'UKv  ni  ll.vi'.  .'î'  éd..  t.  V.  j).  l"(l  ; 
cl  la  jnrisprndenro.  notiimînrnt  .Viigors.  jJ'.i  jaiiv.  I8nn.  .s,  •>,  77.  _  viais 

rotto  utliruiutimi  est  conlrodito  par  nuelquns  anlem-s.  V.  lîvTme.  l/ew^om*  .cur  ht 
l'f^yisiijn  fit/  ,Vo/)(j/i'on.  Kov.  nit,.  t.  XXVIll.  p.  IiH  ol.  suîv,  Serait-ello 

d'uiliiHirs  IncmiLestée.  i|iie  le  pulliijtif  qn'ello  donne  oorisiittierail  un  remède  Liief- 
tioace.  Aussi  les  ealholiqnes  réetiniionl-i|s  la  suppression  des  dispositions  légales 
qui  exigent  le  mariage  civil  préalable.  V.  le  l».  U.vmel.  e.  s.  .1.  :  A*  Mariafft-  (';(re7/tV( 
/'!  /e  <  fute  \ti}jit}é/yti ,  1S7Ü;  —  hrivijclitj/iv  tfe  i^éùn  S!lf  aur  A'  ftiOi’/ut/p  ch/'/’l/i’// , 
18  (évriei'  ISSÜ  ;  —  I{avei.f.t.  Aif  ry’iif/iet/.r  et  /h/  mariage  oA'/V,  Hev,  dn 

iimnde  oathuJ..  l.  XXVIII.  p.  Uîl  it  suiv.  :  —  ÜAin/ii-^  tiiffviuyf'  ch' U  et  te 
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ClfAPITHE  I 


Ces  I  HT  veillions  sont  loin  liées  en  France  el  les  protestations  contre 
l’inslitiilion  du  mariage  civil  se  heurtent,  en  pralique,  à  l’inditïérence 
universelle.  Elles  ont  refiendant  néeessilé  des  dispositions  (^ui  sont 
encore  en  vigueur  :  interdiction  esl  faite  à  hml  ecclésiastique  dh* * 
consacrer 'un  mariage  qui  u’aui'ail  pas  été-  pivalablenieni  l'onlractê 
devant  t’ollicier  de  l’état  civil 

h)  lj)i  sur  la  liherlti  tlfs  fu fierai/ (es  et  laïcisa tit»i  îles  pofnpes  fuuMres. 
—  La  loi  du  lô  novemhre  18S7  preseril  que  toutes  les  dispositions 
légales  sur  les  honneurs  funèbres  seront  a|qili<iuée.s,  dans  l’avenir,  île 
la  mémo  manière  à  toutes  les  funérailles;  elle  Inlerdit  les  arrédés  de 
police  qui  feraient  des  distinctions  entre  les  funérailles  selon  leur 
caractère  civil  ou  religieux. 

De  [dus,  elle  ilnnne  à  chacun  un  moyen  sim[de  d’a.ssnrer  d’avance, 
assez  ellicacemcril,  le  caractère  des  funérailles  qu’il  désire.  Ce  dernier 
point  touche  d’ailleurs  au  droit  civil 


retif/!<‘i{.r^  ilev.  cattiol.  dss  jiistitiit.  et  du  cirrtil.  ISTîi,  IS77,  ISSO,  etc. 
—  Si  tèfîitimu  que  suit  à  eet  égiii’d  la  critii|ue  faite  à  nos  in.slitutlnDS  par  les 
rattioliqucs,  les  diJléreuts  systèmes  qu’lis  propiisenL  pour  remédiet'  au  mal  parais¬ 
sent  plus  iTitiquables  encore,  .le  ne  piii.s  entrer  dans  le  detail  de  cette  querelle: 
je  me  borne  ti  faire  une  reiiinrqiie  :  c’est  que  les  dangers  analogues  ù  ceux  dont 
les  calliotiques  se  plaignent  nu  liront  de  toute  législation  qui  n’tdenttdera  pus  les 
c;onditioiis  du  mariage  civil  aux  eundiltons  du  iiuiriage  catlioliqiie.  iju’unc  seule 
dilïérence  suLsiste  el  l'nu  verra  des  gens  mariés  i*e!igîeii.seiiient  auvijiiels  la  lui  ne 
reconnaîtra  pas  les  avantages  de  l'union  légitime,  ou  à  l'inverse,  de.s  gens  mariés 
civilement  qui  ne  pourront  pas  faire  consai-rer  leur  union.  Or,  de  l'aven  môme 
de  la  iiluparl  des  catholiques,  l’identiücntiou  des  conditions  des  deux  mariages 
parait  de  nos  jours  impossilde.  On  ne  saurait  accepter  sans  regret,  par  exemple,  le 
letour  aux  règles  consacrées  par  l'Kglise  el  afliniiées  solcnnelleinetil  au  Concile  de 
Trente,  qui  déclarent  que  le  eousenlement  des  parentS'  ne  doit  pas  être  e.xtgé,  un 
bien  le  relabtisseinenl  de  rinlordictîou  de  mariage  entre  parents  a  degrés  tellement 
èioignés  que  la  parenté  ne  se  connaît  |rlue,  LAi.'iii;,'4T,  Pririvi/jes  ftp  di\  fir., 

êd,,  t.  Il,  p.  H2H  a  HU);  "  t)L.\sso,\,  Le  ntnj'lfiffe  t'trïi  et  te  divorce  dans  les  i>tin- 
eipaïes  léphtalians^  —  ItesKOHoes,  Llnde  tkistotiffue  sue  ta  f'ortautiim  du  inariape. 
tbèse  1887;  —  1K:«ikf  el  lioTToritEV,  Hep.  Hêquet,  V“  ('iilies.  n”'  o83  el  .siitv.  — 
Compte  rendu  des  séances  de  i'Académie  des  sedoures  uiuralcs  el  pulitiquea.  itlUÜ, 
p.  03,  /,ü  dê.cndenre  dxt  uiariü(fc  retiaienx  el  l'oriijine  iln  mariauf’  cixît  aa 
SVlll^Hiècie. 

•  La  séparation  des  Églises  et  de  l’Etal  n'a  pas  fait  disparaître  cette  règle.  Cass., 
9  uov.  1906,  LudeL  i’and.  frani'.,  190(3,  1,  338. 

^  V.  hiifl.  de  fé;/.  franç..  1880,  p.  188.  Cf.  D.alloz,  Manuel  des  euites,  p.  10.  — 
La  loi  du  îo  nuv.  1887  a  élé  motivée  par  des  pratiques  administratives  condaiiiiiiibies 
en  ce  qu'elles  constituaient  uno  alleiute  a  la  liberté  de  conscience,  en  créant  une 
inégalité  entre  les  croyants  et  les  non-croyanU,  L’autorité  miltlaire  avait  en  à 
décider  de  quelle  manière  les  honneurs  funèbres  seraient  rcudüs  é  ceux  des  digni¬ 
taires  qui  seraient  enterrés  sans  le  concours  d’un  culte.  Le  général  du  BaraiL  alors 
ministre  de  lu  guerre,  interprétant  le  décret  du  13  octobre  1863  qui  complétait  le 
décret  du  24  messidor  an  XI J  sur  les  honneurs  funèbres,  avait  prescrit  que  le  déla- 
eliemenl  d'honneur  qui  doit  accompagner  le  cortège  des  enterrements  ne  suivrait  pas 
les  enteri'oments  civils. 

Des  dispositions  d’un  caractère  encore  plus  vexatoire  avaient  été  prises.  Des  iimires 
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LA  LÏRERTÉ  DE  CONSCIENCE 


LE  REGIME  DES  CULTES 


La  laïcisation  des  pompes  funèbres  a  été  réalisée  par  la  loi  du  28  dé- 
ceinbre  IvrtiL  Jusipi’à  cette  date,  les  élablissemenls  |iublics  conslilms 
jmur  administrer  les  biens  et  ressources  affectés  aux  failles  reconnus 
(faljrif|Lies  et  consistoires),  avaient,  par  l’elfel  des  décrets  des  23  fji'ai- 
rial  an  Xü  et  18  mai  ISOd,  b»  jiionopole  des  pompes  funèbres.  Cela 
s’appliquait  imti  seulenienl  aux  founiituj'es  destinées  à  rebausser 
l'éclat  des  cérémunies  relipdeuses  dont  les  fiima'ailles  sonl  l’occasion, 
mais  encore  à  tout  ronvoi  funèbre,  même  à  toute  e.xiiuniatioii  oii 
réiidiiimatioii,  f.es  fabri(|ues  pei'c<*vaienl  ainsi  <le„s  ilroîls.  même  à 
roccasiou  des  enterrements  civils. 

liejjuis  lUOL  le  monopole  des  pornjH^s  funèlires  appartient  aux  com¬ 
munes,  sauf  pour  les  lourjiilures  desiittéesà  la  décoralioii  inli'rieiirf* 
ou  e.vlérieure  des  éfli lices  relipdeux. 

Le  müii0}Rde  des  pompes  funèbres  était  autrefois  extrêmement 
élendn.  i.es  termes  du  décret  de  prairial  an  X(I  étaient  assez  f'das- 
ti(|ues  pniirtpi’en  certaines  villes  les  fabriques  aient  pu  revendiquer 
j(isi|u’an  ni()iio[iole  île  la  founiiliire  des  voiles,  crêpes,  gants  noirs, 
lallets  de  faire  part,  couronnes,  etc.  La  loi  de  LHÏi  précise  (|ue  ie 
jionopide  cmnia-ejirira  exclusivement  le  transfmrt  des  corps,  la  foiir- 
nilnre  îles  eorldllards,  eereiieils,  lentnres  extérieures  des  maisons 
inoi'tnaires.  MUliti'es  di*  deuil,  ainsi  fine  les  fournil  lires  et  le  [Jérsonnel 
iié'Cf'ssai l’es  aux  inhumai iims,  exlimnations  <*l  cnunaiions 


un  di?s  iii'éfcls.  sfius  pi'élrAte  de  lueâures  de  piitice,  nvyient  les  etilet  reiaeula 

•■ivils  fus^enl  faits  à  di“s  tieui-es  imrtifiilif'remeiu  triftaiiinades  0  Ijeures  dti  ifnitiu  et 
suivhseiii  un  ilinemire  njustituiOil  le  iiiuiuilre  parcours.  Ces  rè^fles  ü’étuienl  pas 
illégales  siln^  dimlu.  uiiiis  elles  étaîeiit  ridicules  V.  Cass..  ‘I.i  juuviei’  IH74. 
t  itsuf,  S.  “4,  1,  tSfi;  l).  74,  1.  22li  . 

'  V.  ei'LHV,  Le  ftoHfPait  rêffitiif’  f/c.^  pimipr's  fttur/>i  ‘O',  Hi'V.  i^eii.  il’itdiii.,  1903,  I, 

|r.  Isflf;  (ÎHIVA/,,  lift  lui  litt  4'*V  di'fi'lhl»'*'  l'iOi  attt'  h'a  fmtiippu  Hev.  fin 

tir.  pub..  1903,  1.  XXtI.  p.  4(J2, 

La  plupart  des  fal)rii]iies  des  villes  de  iiuul<|ue  iiu portance  expliùluiont  jadis  Itf 
uiünit|>olo  des  pompes  fuiK^ljces  par  l'intcriii^diaictMj’eiitrepreneucs:  des  tarih  étnieiit 
dressés  pur  eties,  pvfîc  t'avusdos  i-onsoits  muiiicipîitix,  .'«os  l'ap|ir(d>filîftii  des  préfets 
un  du  clief  de  l'Efal  selon  i’imporUnce  des  villi's.  —  .Xujourd’luii,  les  tarifs  des 
pompes  fuüèljros  sont,  pour  le  service  extérieur,  volés  par  les  conseils  municipaux  et 
approuvés  par  le  [irétet  eu  par  décret  ijuand  II  s'a;;it  d’une  ville  ayant  plus  de  trois 
millions  de  revenus.  —  Les  Irai  lés  faits  avec  les  entrepreneurs  ont  été  provisoire- 
iiieiil  maintenus,  le  bénéfice  résultant  dn  service  extérieur  devant  seulement  être 
versé  par  l’eulreprcHeur  a  la  caisse  municipnle.  —  Les  services  des  indigents  doivent 
être  gratuits.  —  Naturclleinent.  les  coniiimncs  qui  n Usent  pas  du  droit  (pie  la  loi 
leur  aironie  de  so  réserver  le  moimpole  des  ponqies  funèbres  ne  peuvent  pas  rem¬ 
placer  cet  avantage  par  rêlahlissemeot  d’un  impéi  sur  les  sei'viçes  organisés  ou  sur 
les  cercueii.s  fournis  par  Hiulustrie  privée.  Cf.  Hev,  du  culte  cath,,  19U,  p,  03. 

Kii  cû  i|ii)  touclie  le  service  intérieur,  c'est-à-dire  la  décoration  des  églises,  la  loi 
de  séparation  mettait  à  ta  disposition  des  associations  cniluelles  le  matériel  des 
anciennes  fabriques,  avec  le  droit  exclusif  d’en  faire  usage.  I^e  monopoie  des  pompes 
funèbres  a  rintérieur  des  édifices  religieux  appartient  ainsi  aux  associations  protes¬ 
tantes  cl  israélitcs  qui  se  sonl  constituées  confonuémont  4  la  loi.  Pour  les  caiho- 
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chapitre  I 


(•)  IjiJcifititii))/  th^s  si’rt'ift'n  puh/irs.  KI1t‘  iitjplMjUf^  li'iilioril  l’m’f^s 
(le  tous,  sans  (.‘oiKlitidii  dt*  reüîfimi,  à  toutes  les  tonctioiis  |ii)|jli(|ties. 
O't'Sl  le  Cüiilr('-|M(ol  il(>  li)  l’è^lt'  riHcieniie. 

Kjle  iiO|iliijij(‘  en  Sih-oikI  lieu  l’evi/liisioii  des  hmeltuiis  |iiil)li([(i(S  des 
|)i'êtres  ou  des  l'eliiiiiMix  iH’ofês  d«*  !j'iiii|nirli‘  (|i|éllt‘  i‘eli,oiotj. 

(tu  ne  e(.iiiC(‘V l'ait  fdiis  coiiiine  autrefois  (|iie  des  i^ceh'siastiiiiies 
fussent  |iourviisde  fniiclinns  de  judienture.  Il  ne  iJoit  pas  y  avoir,  dans 
on  tri  lui  liai  on  iliiris  niio  ilour.  di's  juges  on  des  eoiiseillers  eleres. 
eoinine  il  y  en  avait  jadis  dans  les  [in'‘sidiaiix  ou  dans  |f‘s  parlemiMits. 
I,a  jnstici*  doil  ('lri‘  inniiu'tnnieiil  îaï(|iH‘  [laree  i|o'elle  esl  faite  fioiir 
tons:  lin  conscilli'r  prèti-e  sm-ait  siis|ieel  iinand  il  s'agirail  di*  juger  la 
eans(‘d'nn  |iroleslanl.  d'iin  israi'lileon  d'iin  frane  niaeon. 

t)r  CO  (jni  est  \  rai  des  fonciioiis  de  judieatni'e  est  égalennnit  vrai  de 
tontes  li^s  fonctions  par  lesitnelles  !e  gonveniement  s'an|iiiilo  de  ses 
allrihiitions  ossfMiiielles 


litpies,  il  ri’existc  plus  de  monnpoîn  :  los  sp(iii('strf>s  dos  hiojis  do  fiilirînnos  ont  dû 
iiiettre  m  vpiilo  les  lentîires  inor luii très  H  h*  îïînlrricl  cli^s  |)nîîî|>es  fnn/'^brps, 
iniûjslre  a  iueilê  ios  eomiinines  à  ai:([nérir  ve  Minier iel  et  ii  dovonir  ainsi  entrepre¬ 
neurs  généraux  des  po-nipps  funèbres  lunt  |inur  le  servirr  intérieur  d^s  églises  qiip 
pour  le  service  extérieur. 

Si  les  camiininos  sniit  prnpriétnircs  du  fnri[èri(‘l,  (leslinè  aux  dérnrn tiens  i inté¬ 
rieures.  je  ne  viiis  pas  d'uifjn  tinn  u  i  i' tpr^llis  en  ex|jIoileiil  l:i  locntinii  aux  [Jiiirlien 
lîers.  Mais  elle  ne  snuraient  s'assurer  n  l'ei  l'gard  un  iiMMiM]iule.  Satis  dente,  e'est  aux 
tiiunieipalîtès  (|ira[ipartient  aujuiiririMii  la  pnlit'e  tii‘s  ègliM^s  \ .  clrv.  du  I/'  déi \  VM'^^ 
Ô//.  du  2.  iiéi\  :  ù  <  ■'  titre  le  ninirr*  peut  refust*r  l'aulnrisaliuii  J  ^  appuser  îles 
tentures  décoratives.  Mais  ce  refus  cnnslituoiait  un  tlètiinrneniienl  de  prnivuir  s'il 
avait  pour  nbjet  de  réserve^r  :i  1:i  eonirniuic  le  droit  r-xclnsif  Je  leiier  b*  nuileriel 
ilesLinè  aux  décorations  îiitérieures.  Il  y  aurait  alnis  de  |*nnvoii'  si  le  refus  almiitissait 
i\  fu  iver  tas  lîdèlos  du  droit  ijiie  leur  donne  la  bti  du  :i  ianvier  1007  de  ))rati(|ntu*  b* 
culte  en  so  cou  for  niant  aux  usages  nncions. 

El  va  sans  dire^iue  les  maires  rdonl  pas  le  droit  de  subordonntM'  h  des  redevîinces 
rautorisalion  de  décorer  les  églises  pour  les  céréinonies  fuiièlires*  Des  redevances  nu 
contraire  pourraient  être  exigées  en  retour  do  rusage  des  caveaux  piovîsoires  dans  les 
églises,  lui,  il  y  n  un  véritnlïfe  louage.  Daiis  l’nulre  cas,  cVst  de  la  lui  uième,  et  non 
rie  la  [folice  municipale  t|ue  )c'S  (idèles  tiennent  le  droit  de  faire  déconu'  ces  édilices , 
W  pour  les  églises  ile  Paris,  rarivLc  préfecLornl  du  22  maivs  lîlOSï  , 

^  Kn  esL-il  do  uièiue  IrU'SfuPil  ne  s'agi i  plus  rhi  réle  néeessairû  de  TKtat,  mais 
seniement  de  ses  attributions  facultatives  ?  Je  ne  le  jicnse  i>as.  lai  laïcisation  drxs 
services  faïuiltatifs  tl(‘  l’adminislratictn  peut  être  t»p|iocLunè  cl  |jrcfér;d)!c  :  elli'  iic 
lïréscnte  pus  le  mémo  caractère  rie  néeessilé  jui'idii|ue-  La  laïcisa Lîon  ries  hùpitanx 
i!f‘  s'im|K>sc3  pa.'^  au  inéme  dogrc  rpic  la  laTiU^îaLiiJU  des  I ribunaiix  ;  rllc  ne  ptuiL  |uis  se 
défendre  par  los  momi*s  nrguniciiU. 

On  on  pont  ilirc  *antaiit  dr^s  scrvicr^s  d'ruiselguemcîU  juddic,  avec  cclîc  dincrcucc, 
Umlefois,  (pie  l'opportunité  de  la  Iciïcisutiiui  eu  ('st  beanciui|i  moins  dîsctitabic.  l/eiiNÛ 
gfiemenl  ne  s'arlressi'  pas  seulcimuiL  ïi  (juebpies^nic^,  cmunic  riiopîlal  :  tl  '^'adrtvst*  a 
Lotis.  ]l  ne  s’agit  plus  do  soins  niAtcrids.  niais  ric  tunualitui  inl  dJiM-tm  llr  et  morale. 
E.ü  neutralité  ûe  l’école  puldii]ue  est  nécessaire  :  la  laïcité  d'un  service  dirilirmiers 
esl  sans  iin  portail  ce,  —  La  iieuti^niité  de  Pécolc  ptibiir|iie  ne  ptmt  exister  rjiic  si  rcs 
deux  (“onditions  sont  remplies  :  Tune,  c’est  que  Pinslructiuu  religieuse  no  fassi-  pas 
pai'tie  des  programmes  d'enseigueiiicnt  ;  l'autre,  c'esi  que  le  pcrsouiiel  enseîgDaut  soit 
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f/j  Sitpproisif/n  ilt’-'i  (lUliHcîitnis  cntri'  iés  fiilh'.'i  /('-s  — 

(ii’S  disliiiclinus  rfciiriil  Knluiiiu't’s  fmr  li*  (tr*(*n‘1  du  -:ï  [iniirial  uii  XI!  ; 
liîins  Ions  los  \ imix rijiiciiùrcs,  il  va  nii  (|ii;irlier  itroloslaiil  i‘L  iiii  ijiiar- 
Lir*r  îsi'aôlilc.  L:i  loi  dit  l  i  jiuvouiIm’l'  1S8!  n  ahroj^ô  co  lexli’.  XiUnrello- 
tiicnl,  rolii  n‘n  [las  liôlniil  losdislincliuns  inissôes,  tuais  ct-d;i  a  jii’rînisde 
Cüiin'di'r,  dans  le  l  iniiMièiX’ c‘alijn)if|iio,  un  lcrniiu  desliin*  à  la  séjMiilnre 
d'n  II  |troiostant  on  crnii  îsi'ai'dito.  La  loi  ilo  ISSL  i‘ii  |dtiçanl  la  sui'veil' 
laiiD*  des  (’iim'li/’i'cs  dans  la  |>olico  inniili'i[ialc,  dil  i|ue  les  maii'os 
doivt'iil  poiM'voir  à  ce  une  Ionie  personne  diaa-dée  suit  inlininée  déceni- 
tneiU.  sans  dislinction  de  enlle. 

e)  ilfetfulltt’  de  toute  w/saee  imposant  des  eelifjiemes.  — 

l'/est  ainsi  fpi'on  devrait  cinisiilén’r  l■ünlnle  illi’gaiix.  eoiilrairemenl  à 
de  très  anciennes  di'cisions  dt;  jnrispi'tnleiiee,  des  arrêtes  ninniidpatix 
inipitsani  aux  eilnyens  roliMi’alton  de  di’cin'er  leurs  inaisoiis  sur  le  pas- 
vSap'  d’n  ne  procession  ' . 

jMais  on  ne  saurait  jnstilifr  jiar  le  respcei  tiéci'SSiÉtre  de  la  liherléde 
ninscienn*  rinlerdietinn  des  inanifeslHtiems  (‘xlêrieiires  dn  culteL 


l,'iî<aic.  La  |it(*nnpi-f  a  f'ié  réaliM'i'  par  lu  Imî  du  2s  mars  1882;  la  secnijde  par  la  loi 
du  an  ncUihre  188SÎ.  It  va  diie  ((ue  la  lîli>‘i‘tc  de  cimsf’i0in’O  n’exijte  aiicunuinont 
ipie  k‘S  liii-iiiis  SL'oIiiiirs  suieiit  iiiU  rdils  aux  iiu'iuliros  dus  dilIôrcuLs  tiiiles  pour  y 
dontirr  rmslrut  lion  l■eliîîiol!se  à  roux  nui  roiisenlont  a  la  recevoir. 

I>e  sôrioiisfis  cl  uunibreuses  dlflicullés  sc  sont  ôievves  au  sujet  de  la  mnitrulite  dans 
I Vnsej^uemetil  priiiiaire  publie,  promise  par  la  lèi^islalinn  seolaire.  et  souvent  uié- 
(■uiniiiü  par  les  maîtres  d'école,  ijul'Is  moyens  les  pères  de  famille  oni-ils  pour  obtenir 
sur  ce  poiiti  lobservalimi  des  lois  et  rèfïlemeiUs  ?  —  S'il  y  a  funii;  iif'rsotiiiHtf'  du 
mailri*.  sa  respon.sabilité  peut  èire  mise  cmi  jeu  devant  les  Iribiiuaux  judiedaireg 
Tri  b.  rouf,,  ait.  Mnriznf.  2  juin  1008,  i».  l'.*Ü8,  0.  Ü7  .  —  S’il  n’y  a  pas  faute  per- 
süuiiellc,  il  ii'y  a  pas  d’autre  voie  i|ue  lerermirs  au  ministre;  si  te  uiiuîstre  refusait 
d'apir  ou  de  répuiidrc  sa  déi-isiui]  pourrait  être  déférée  au  Conseil  d'Klat,  érigé  ainsi 
ou  arbitre  ilc  ta  violation  de  la  neutralité. 

Mais  le  Conseil  d'Klal  ne  peut  fias  être  directe  meut  saisi  d'une  demande  en  iiidem- 
uiiê  fournie  ro/ifir  l'Efifl  |iour  violation  de  la  neulralilé  scolaire.  —  Il  no  poul  pa.*' 
coatiaUre  davautago,  d'une  manière  di recto  au  moins,  des  recours  contre  l'appro- 
batioii  de  livres  d’étude  par  raiilorîté  aduiiuisti’alive.  V.  arrêts  l^ortr.ret  cl  Pichon. 
C.  K.  2Üj;mv.  lOM.  conrL  de  M.  l'icii.vr.  C;‘5  arrêts  sont  longueiueiil  comuicuLés 
dans  la  ffer.  du  cu/fir  eaftntf/riue,  11)11,  p.  BS. 

'  Cass..  21)  mai  1817,  f'o/i/m  ;  Cass.  2B  novfunbro  l8l',>.  tlotinm,  S.  1811),  1,  CÎT. 

-  La  inarii/h'oiifjtt  à  la  ptraiule  du  .'■v'ivftcw/  Judivtfiira  est  considérée  par  «piel- 
<jueS’Uns  coin  me  une  eousé(;u<‘Uce  sinon  égaleuiciit  nêee.ssaîrc,  du  moins  aussi  logique 
de  la  liberté  de  cotiscience.  Le  lêgislatcui'  n’a  déterminé  nue  dans  <]uc!nue3  Iiypo- 
Ibè.ses  assez,  rares  la  formule  du  senn>ml.  V.  nolauimcni,  articles  312  et  348  du 
Code  d'ioslructioh  criiiiineile.  im  formule  générale  adoptée  par  la  jurisprudence 
n’csl  paiTiculière  ü  aucun  culte.  Elle  su]tpose  seulemenL  la  croyance  en  iJîeu.  On 
t-oiuprend  peu  ceperuiaiil  que  les  alliées  aient  scrupule  à  en  faire  usage.  Il  serait 
naturel  cpi’im  Israélite,  par  exenifile,  refusât  de  jurer  sur  le  CJirisl  ;  mais  eu  (fiioi  le 
fait  d'employer  une  formule  qui  est  pour  lui  vide  de  toute  signilieation  peut-il  bien 
heurter  les  cruyances  de  celui  quî  atJirme  précisément  n’en  point  avoir  ?  .\ussi  la 
jurisprudence,  très  liliéralo  quand  il  s’agit  de  permettre  à  un  membre  d’une  religion 
de  prêter  seniieul  selon  les  rites  qu'il  pratique,  a-l-eile  afiirmé  (]uc  l’absence  de 
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^  2.  —  Le  régime  des  cultes.  —  Principes  généraux 


Nécessité  d’une  réglementation.  —  La  Nherté  de  coiuscienco  n'iin- 
p!if[iie  pas  la  libre  pratiifue  des  eulles. 

Les  actes  dont  les  ilifb'renls  en  lies  véelarnenl  raccoinplisseineiil 
peuvent  être  et  sont  généralernenl  lie  ceux  (pie  les  luis  ou  les  règle¬ 
ments  de  police  proliibenl  on  subordoniienl  à  ceriaines  conditions; 
réunions,  prédications,  processions,  associations,  publications,  etc... 
h’où  la  nécessité,  en  tons  pays,  d’adopter  un  régime  spécial  pour  la 
police  des  cultes,  si  les  cultes  ne  peuvent  pas  sans  ineonvénient  se 
plier  an  régime  général  de  la  police. 

Difficultés  particulières  au  culte  catholique.  —  Pour  les  peuples 
catholitjues,  celle  nécessité  engendre  une  com[)lication.  Les  callio- 
liques  romains  <loivent  obéissance  au  pape,  (ir,  la  sonvei'ainclé imntîli 
cale  ne  .s’appli([ue  pas  seulemenl  au.x  i(iiesttoiis  de  foi  et  à  la  [iratiipie 
des  rite.s.  Klle  s’étend  au.x  questions  d'administration  et  lie  discipline. 
Le  pape,  en  matière  de  religion,  commande  sonverainomenl  aux  callio- 
liiiues  non  seulemenl  ce  qu’ils  iloiveiit  croire,  mais  ce  qu’ils  iloivcnt 
faire.  Quiconque  croit  autre  chose  que  ce  que  le  pafie  enseigne  e.sl 
liéréliqiiG  :  quiconque  prétend  faire  antre  ciiose  que  ce  que  le  pape 


»  ik 


On  pense  souvent,  en  Kiaiice,  que  la  suuvei'ainelé  puulilicale  ne 
s’impose  qu’eu  matière  spirituelle,  (rétail  presque  vrai  sous  rauclen 
régime,  et  c’est  redevenu  presque  vrai  au  xix*^  .siècle.  Le  gouverne- 
inenl  royal  autrefois,  et  depuis  1801  les  ditïérenls  gouvernements  qui 
ont  dirigé  la  politique  française,  ont  pu  se  réserver  presque  intégra¬ 
lement  l’administration  lenijiorelle  du  culte  catholique.  Mais  cela  ii'a 
pu  se  faire  que  ])ar  concession  [Kuifificale,  en  vertu  de  concordats. 

Le  concordat  de  François  l®"",  en  13! t>,  le  concordat  de  .Xapolémn,  en 
1801,  ont  stipulé  pour  le  gouverneiuent  français  des  pouvoirs  infiniment 


(croyances  ne  pouvait  pas  dispenser  ini  eiluyen  de  prêter  semient  seliin  i’usage  Ca^s. 
criiii.,  13  fcvrîer  1880,  .S,  80,  1,  ;  I>.  87,  i.  48;  et  10  sept.  190!),  Hui.  crini.  de  la 

Cour  de  cas.*».,  1909,  p.  807).  l'ne  proposition  de  loi  a  été  déposée  jwnr  rcfornier  cette 
pi‘alii]i]e.  11  serait  permis  au  juré,  si  cette  proftosilion  aboutit,  de  demander  par  écrit 
iiii  piésîdcüt,  avant  l’ouverture  de  l’audience,  de  modilier  la  formule  du  serment. 
Votée  par  le  Sénut,  ta  proposition  a  été  transmiso  à  ia  Chambre  le  14  juin  1898  :  V. 
Doc.  pari.,  Cii.,  ann.,  S.  0.  1898,  J.  Off.,  p.  1163  .  —  lin  projet  de  loi  déposé  à  la 
Chambre  le  21  déc,  1906  se  borne  à  effacer  des  art.  3t2  et  318  du  Code  d’instruction 
rrimineJlc  les  mots  u  devant  Dieu  et  Jovanl  les  horumes  n  (V.  Doc.  pari.,  Ch.,  ann., 
S.  0.  lUlO.  annexe  44,  J.  0//.,  p.  476,. 
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pn-cinux  gt'An*  aiivfpicls  la  (|iil‘-sId.)d  iIp  police  des  cnltes  a  été 
sinpriilièrerneiil  sijiiplifii'e.  Us  anribiitueiiL  d'ailleurs  à  TKijlise  catho¬ 
lique  des  avaiilaffes  eorndalifs. 

hou  liant,  doujiaut,  disent  nos  nus.  Nous  ferons  du  catholicisme 
la  ndifrion  obli^uiloire  de  nos  sujels:  nous  châtierons  riiérésie;  nous 
ferons  exécuter  comme  loi  de  l’Ktal  ceux  des  canons  qui  ne  nous 
paraîtront  pas  en  conti'adiclhui  avec  les  institutions  du  royaume:  nous 
attribuerons  airx  rlercs  îles  bénéfices  el  tiuns  leur  accorderons  des 
privilèges.  Voila  la  pari  de  Home. 

«  Mais  nous,  misdt^  France,  resterons  seuls  inailres  cbez  nous,  sauf 
en  tiiHliêre  de  foi.  Nous  seuls  ebuisirons  nos  é-vêques,  ipii  seuls  clioisi- 
niut  les  curés,  Kvftqties  el  curés,  pour  radminislration  temporelle  et 
|ioiir  la  discipline,  seront  exclnsivemenl  soiijiiis  à  nos  ordres  ;  cela 
nous  assurera  le  pouvoir  d'é'carter  ceux  qui  nous  susciteraient  quelque 
opposition  eu  même  temps  que  le  moyen  d’ utiliser  à  notre  service 
rinflueiicc  morale  des  autres.  .Vous  seuls  aurons  la  haute  main  sur  le.s 

JP 

biens  di'  l’Fjïlise;  nous  serons  les  l'mfttex  du  de/oo*,'.’  n.  —  Le  pape 
Léon  ,X  ai'cepla  la  iraiisaetion, 

(f  honnant,  donnant,  répète  le  premier  consul  après  la  crise  révoln- 
lionnaire.  Nous  reconnaîtrons  que  le  catholicisme  est  la  reli^don  de  Ui 
majorité  des  f'raneais.  Nous  lui  acconlerojis  des  prérogatives:  nous 
rétriliiieroiis  ses  ministres  ;  nous  insliUierons  des  établissements 
tuiblics,  fabriques  et  menses,  capables  de  imsséder  üe.s  biens  et  de 
receviiir  des  libéralités  pour  l’enlretien  matériel  du  culte  et  des 
jirélres.  Nous  mettrons  à  la  disposition  des  évêques  les  églises  el  les 
palais  é|u.scopaux:  nos  communes  fuuriiiroril  des  presbytères  aux 
curés;  nous  accorderous  liberté  el  protection  aux  pratiques  rituelles. 
Voilà  la  [iiirt  de  Home. 

«  .Mais  notre gouvei'uemeiit  seul  choisira  b^s  évèi^ues,  comme  faisaient 
tes  rois.  Les  évêques  choisis  par  nous  devront  recevoir  du  [lape  j’insti' 
union  canonique.  i\o.s  <(  conseils  de  fabrique  »  seront  loyalistes,  car  la 
moitié  de  leurs  membres  seront  choisis  par  nus  évêques,  et  Fautre 
moitié  par  nos  préfets.  Le  clergé  sera  soumis  eiivei's  nous  à  des  obliga¬ 
tions  spéciales,  et  contre  ses  écarts  nousaurous  des  sanctions  efficaces, 
le  recours  pour  alius,  la  suppi’ession  des  traitements,  l'tc.  ».  —  Ll  le 
pape  Fie  Vil  accepta  la  transaction. 

Tels  sont  les  concordais-  L'est  en  vertu  des  traités  avec  lioineque  tes 
guuveriicmcuts  des  Ftats  catholiques  peuvent  assurer  h'  plus  commo¬ 
dément  la  police  du  culte,  sc  réserver  la  liatite  main  sur  radministra 
lion  iem|)orelle  de  l'Église,  limiter  à  son  juste  rôle  ou  même  exploiter 
à  leur  profil  rinllucnce  du  clergé. 

S'il  n'y  a  pas  de  concordai,  la  souveraineté  du  pape  en  matière 
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(i’admiiiisli’iUioii  rolijj[ieuse  s^ll^^;isU■.  r/ost  pour  rela  (lu’im  a  pu  cuusi- 
rlôn’i’  assez  jusLeineiil  Cüiniiie  une  iiiiprinlenec,  du  la  part  du  jiouvunu*- 
ineiU  fi’anuais,  le  fait  de  retioiicur  aux  avanlajfes  d'un  acuoi’d  exislaid 
sans  avoir  pris  les  préeaiiLions  riéuessaires  ronü’e  les  dau^ters  presipie 
iin'vitaldcs  de  ralisencu  de  concordai. 

Ces  dangers,  ipie  sont-ils  au  jiisU*?  Us  uciiisistuiil  eu  ce»  i(tje,  sur  le 
sol  du  même  deux  souverainetés  se  Irotiveronl  foreémenl  en 

conllil  fiour  le  rùgleineril  de  ipieslioiis  (|ui  relèvent  aussi  jiisleinoiil  d<‘ 
rune  (fiie  de  l'atilre. 

Il  n’y  U  pas  de  eonllit  possilile,  i‘videinnieiil,  sur  les  (|u estions  de 
dogme,  parce  (pie  le  gouverneineni  national  s'eu  di“S!nléresse.  Il  est 
indîlïérent  au  goiiverin'ineut  français  ijue  le  pape  impijse  ou  ri‘pronvi' 
telle  ou  lellt'  ernyaiiee.  Mais  il  ne  saurait  lui  être  indilTériviil  i|ue  W 
pape  règle  à  sou  gi>‘  la  diseiftline  des  fU'ètr(‘s.  leur  ordonne  de  faiiv' 
telle  ou  i(dle  propagande,  dispose  à  sa  faidaisie  des  f'dilices  l'eligieux, 
enjoigne  telle  |irali(pfe  interdite  ou  proliihe  tidle  iiursore  exigéii  par  les 
lois  de  police. 

«  Nous  ivelauioiis  le  droil  rounuun  ».  disent  les  eatltnli((U(*s  !  Sont 
ils  donc  sûrs  fjue  le  pajie  mi  accepte  l'apidicalioii  ?  Cti  i^xeinpie  ri'’C(Mi( 
a  dû  leur  inonlrer  à  (|uel  poini  esl  iiuprudente  une  telle  prétenliuii.  Le 
di'üil  coin  111  un,  avant  la  hd  du  "itS  mars  lîHiT,  (•’('■! ait  roliligalion  di*  ne 
tenir  aucune  réunion  puljlii|ne  sans  di‘elaralion  préalable.  Suiitnetlre  à 
ce  droit  eoniniun  le.s  ciu'éinonies  ndigimises,  ijiii  sont  de  vérilaldes 
réunions  publiques,  c’était  bien  un  peu  ridieub'.  Di’s  évè(|nes,  ponrlaiil. 
étaient  disjiusés  à  y  eiuisentir.  fa*  pape  le  leur  a  défendu 

Le  droit  coninuiii  ne  siillif  donc  pas  :  il  faut  un  droil  spi'ciaL 
parce  que  la  pratique  d’un  culte  euiislitue  'un  ensemble  de  faits 
spéciaux. 

La  lui  du  '■)  liécetnbre  ItKio  avait  tenté  de  l'i'gler  ce  droit  spt'Cial  do  la 
manière  la  plus  libiu’ale  et  la  [dus  favorable  aux  eatlioliqui^s.  Le  pape 
a  refusé  de  se  [iréter  à  l’application  de  la  lot:  il  a  frapin*  (raiialbème 
les  ((  associations  cultuelles  »  iniiigiti('‘es  poiii'  .succéder  aux  fabrjifues 
et  pour  recevoii’  le  défu'U  et  la  joui‘^s;mc<’  de  l'é norme  patrimoine 
acciiniulé  yini'  (’lles  dejniis  cent  années.  L'Lglise  sera  sjioliée,  le  clergé 
sera  ruiné,  le  culte  deviendra  [leul-èlre  inijiossilde  en  cerlains  lieux,  ou 
bien  il  exigera  des  tidéli'S  îles  sacri)ief‘s  t'crusants.  Mii’iinfiorle  a  si  le 
respect  nécessaire  de  la  souveraineté  du  pape  sur  radminislralion 
temporelle  de  l'Lglise  »  impose  cet  immense  sacrilice! 

ijuelqiie  modérées  et  concilianüis  que  puissent  être  les  dispositions 
prises  par  le  légisiaU?iir  français  et  par  radminislration  civile,  ces 
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(lis|)osiliui!s  sont  viciées  liaiis  leur  essence.  I'’lles  conslituenl  fies  eiiipie- 
Ipjiieitls  sur  riijilisculalile  soiiverainelé  ilu  [lape,  exaclement  eomtiic 
(les  liispositiüiis  ((lie  vomirai l  pnMidre  h'  pape  sur  rexereice  extérieur 
(lu  cuite,  sui'  les  processions  par  Gxern|>le,  ou  sur  !a  sonnerie  des 
cl(Tclies,  ou  sur  l’administration  d(‘  patrimoines  collectifs  destinés  aux 
besoins  du  cuUe,  constitueraient  des  ein|M(jtenients  inadniissihles  sur 
rimtisculahle  souveraineté  de  l’Kiat  français. 

Lorsipic  deux  |iersouiies  sont  oldî^u'es  par  d’i  né  vil  aides  circoiislaiiciis 

à  cobabiier  dans  la  même  demeun*,  il  est  indispensahle  ou  (pio  leurs 

droits  respeclifs  soient  lixés  par  uii  contrat,  loyalement  observé,  ou 

(pi’elles  soient  é^aleinenl  disposét's  à  se  faire  (!(*s  concessions  réci- 

proipics.  Sinon,  coinniont  empèchera-l  on  <|m:*  cbacuiie  d’idles  veuille 

précisément  s’installer  à  la  place  que  l’a u Ire  occuiio? 

# 

Cela  ne  revient-il  pas  à  dii'LMpie  l('s  Klats  catholiques  ne  sauraient  se 
passer  de  concordais?  —  En  aucune  ninnière.  lU'  bons  l'apporls  enli'e 
les  deux  souverainclés  coiicuriTMitcs  peuvent  exister  sans  tpie  le  l■(’)ll' 
respe(’lif  ri  ne  cliaciine  d'elles  S(*  réser\c  suit  l'objet  fie  stipulations 
formelles.  Ce  (|u‘oti  peut  allinner,  c'esl  seulement  (pie  dans  un  Etat 
calbolique  l’absence  de  coiicnrdid  n'est  raisonnable  (|uc  s’il  (existe  un 
accord  tacite  eriire  l’aiilorité  politique  et  l'aitloril(’'  religieustL  Ca 
Belgi(|ue  ii’a  pas  de  traité  avec  Ko  me:  mais  l’eii  tente  cordiale  qui 
règne  entre  le  gouverneinont  belge  et  le  gouvenienieiit  pontilical 
siillit  à  défendre  le  gouvernement  belge  conLi'c  les  empiétements  du 
clergé,  et  les  caibo!i(|ues  belges  contre  les  tracasseries  de  l’admiids- 
tration. 

Il  (^sl  facile  de  proclamer  en  droit  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 

■ 

l’Etat.  11  est  impossible  en  fait,  sans  se  |.ioser  en  porséculeur  de 

r 

rEglise,  —  îiilenlion  coiitn'  laquelle  le  gouverneiiient  frain.-aîs  n’a 
cessé  de  protester,  —  de  n‘gler  par  la  seule  loi  française  et  sans  l’assen- 


liment  du  |tupe  les  comiitions  de  l’adininislraliou  tem|ioreIle  des  biens 
d’Eglise  et  les  fonnes  de  la  police  du  culte  calbolique. 

.Vu  temps  de  la  Eévoliilion,  la  méconnaissance  do  ces  vérités  a  pru- 
voqué  la  guerre  religieuse;  (|ueb[ues  politiciens  reni|dis  d’illusions  ont 
[111  croire  récemment  (]ue  des  violences  semblables  résn lieraient  d'er¬ 
reurs  identiques,  qu’elles  sou  lèvera  ienl  la  même  réprobation  univer¬ 
selle  et  suffiraient  à  ébranler  les  iiistiliilious  jioUti(|iies  qui  leur 
déplaiseiiL.  L’évéïienieiil  a  dû  leur  ouvrir  les  yeux.  H  est  apparu  à  imi.s 
i[ue  la  foi  catholique  n’est  plus  ni  assez  \  ivacc,  ni  assez  générale  pour 
que  la  guerre  civile  ait  pu  s’allumer  pour  la  défense  de  la  liberté  du 
culte.  Ce  seul  résultat  visible  de  la  querelle  imprudemment  aiguisée 
entre  les  deux  souverainetés,  c’(’sl  l’incohiuxuice  regreltable  de  la  li'gis- 
lalion  actuelle  sur  la  ivgleiiieiitatioii  et  sur  la  jioliiT  du  culte  catiiolique, 
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c’ost  lï'tul  général  de  gène,  de  trouble,  île  déliaiice  entre  gens  <|iii 
peuvent  tout  de  iiièine  s’estimer  ulurs  que  ropinion  publique  peut 
considérer  les  uns  comme  des  persécutés,  les  autres  comme  îles  persé¬ 
cuteurs.  On  pouvait  renoncer  au  concordat  de  180t.  dn  était  inènm 
icUalenient  conduit  à  celle  solution.  Hile  nVdail  raisonnable  cefiendaiit 
qn'à  la  condition  d’ôtre  négociée  avec  Uonie. 

Hne  telle  onienle  n’ent  |ias  été  im|iüssible  si  ron  ne  se  fût  mis 
d'avum'C  hors  d'état  de  la  réaliser.  L’ensemble  des  mesures  aii.xifuelles 
le  Parlement  trançais  était  disposé  à  s’ari'êter,  et  qui  se  sont  irailuites 
dans  la  loi  du  o  décembre  liKr>,  pouvaient  èti'e  encm'e  plus  avau- 
tageiises  à  rindé|)emiance  de  l’Hgiise  qu’elles  n'élaieul  utiles  à  la 
tram|uillité  du  gouvernement  réfiublicaiii l.a  di’miuiciatinn  du 
concordai  s’est  mallieureuseiiieiil  présentée  comme  iin  fait  d’iiostiliti' 
contr’e  la  religion  catholique  en  général,  et  contre  le  pape  Pie  en 
parlicLilier.  Ce  pouvait  êln*  nue  mesure  de  paciUcHliun  ;  on  eu  a  fait  une 
di'claration  de  guerre. 

Ainsi  sVxplii[up  une  série  d’actes  dmil  rc-Xlravaganci*.  lUi  un  pays  où 
la  lilu’e  discussion  ilevrait  tacililer  le  triomphe  du  sens  commun,  ne 
iiianijuera  pas  d’a[q>arailre  aux  liisloriens  futurs  comme  le  trait  le  plus 
caractéristique. 

.l'ai  indiqué  les  i‘ lé  monts  essentiels  du  ci  mil  il  persista  ni  à  l'état  aigu 
entre  le  ]>onlife  romain  et  le  gouvernement  français.  Il  est  impossible 
d’en  [irévoir  l’issue;  il  est  cependaiil  nécessaire  d’en  préciser  les  ori¬ 
gines  et  les  termes  si  l’on  veut  comprendre  l'état  juridique  qui  eu  est 
pruvisoiremcnl  sorti. 

11  convient  ainsi  de  résumer  ce  qu’étail  le  n‘gime  concorda  taire, 
d'e.xpliqüer  eu  quoi  il  iic  sullisait  pins,  de  rapperer  comment  s’est  fai  U; 
la  rupture,  de  commenter  sommairement  la  loi  dn  U  décembre 
bien  qu’elle  ne  se  trouve  intégralement  ajqiliquée  ([u’au.x  ouïtes  d’une 
faible  minorité  de  personnes,  d’e.vfioser  enlin  la  situation  présentement 
faite  au  culte  catholique  par  les  ilis|)osilions  de  circonslauce  contenues 
dans  les  lois  du  ~  janvier  liK)7  et  du  t:i  avi’il  l'dOH,  et  dans  les  décrets, 
eirculaires  et  iuslriictions  qui  les  ont  cuiufilétées. 


'  D'e-xcelleiils  (.■all)uli<|uus  t  out  bitiii  cuinpii?.  Il  faiil  citer  en  preiiiier  lieu  ccu.x  i|ui, 
itans  le  l'arlement.  ont  victoriensement  lutté  pour  que  la  lut  tût  acceptable  et  libérali-. 
tl  faut  signaler  aussi  ceux  dont  les  actes  ou  les  écrits,  avant  on  après  le  vote,  ont 
recummjindé  la  solution  séparatiste  et  cüuseillé  l'essai  loyal  du  nouveau  régime.  On 
saitentiu  que  la  grande  majorité  de  l’épiscopal  français  .se  prononça  en  ce  sens.  La 
minorité  betliquense.  unie  ù  des  poiiliciens  plus  turbulents  qu’avisés,  l'emijorta 
irialbeureusement  sur  l’esprit  du  iionveau  iiontifc.  niédiorrement  éclairé  sur  t'état 
d’es|U“it  du  peuple  français. 
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Si  3,  -  Le  culte  catholique  sous  le  régime  concordataire* 

Législation.  —  L)*  rojifiii'dHt  ilu  ii>  sep  U’ mitre  J^SUi,  (|ui  iterulaiiL  iiu 
|M'n  plus  iTim  siècle  n  n'-gi  1rs  rupporls  etilre  l  Églisc'  rallioliqiio  ri 
l'Ktnl  ri'uD<.‘nis,  riîiit  un  nrtc  syDallagmtili(pie. 

Au  profil  (lu  (■iillo  rnLliDÜiiuo,  le  coiirordul  slipiilail  : 
l‘>  Inberir’  rt  puiilicilé  ilu  colle; 

Keniisr  dos  rglisos  à  la  dispusilioii  îles  r'vèijin^'i; 

Trailejiieiil  eonveiicihle  aux  évi>i[nes  el  aux  curés. 

Il  stipulait  au  prulit  de  TKlat  : 

1“'  La  iiiuuiDaliuii  des  évèipies  |mi‘  le  g(Uiv<‘nieinenl  :  i’agrémetil  du 
giuivenienieni  pour  la  noiniiuiliûii  des  curés; 

l.e  ciuilrùle  du  gouveruemeiit  sur  rexorcice  du  colle  el  le  dmil 
de  faire  à  (U'I  égard  les  règlemeuls  ijiii  paruîlraienl  nécessHiros, 

Le  soûl  là  les  poinls  de  pratiipie:  au  puiiil  de  vue  île  la  lliéorie  el 
lies  idées  gém’rales,  ee  ipii  éluil  stipulé  de  part  el  d’aulre,  e'élail,  pour 

la  [lé]  III  ldi  une,  la  reeu  iniaissancc  par  le  Sa  i  ni -Siège  du  gouveropmenl 

,*  * 

ftimit’  siir'la  seule  souveraiiieli'  iiannriale  ;  --  pour  l'Lglisi'  ealholique. 
la  l■eenunaissaue^‘  par  le  guinenienn'nl  epie  le  calindicisme  est  la  reli¬ 
gion  de  la  imijorilé  des  Français  el  iju’il  a  le  droit  à  ce  titre  non  seitle- 
meni  à  rexislenco,  mais  à  iin  régime  de  faveur. 

Le  premier  poinl  estatlirmé  diuis  l'art.  K»  :  «  Sa  Sainteté  roconnait 
dans  le  premier  (‘oiisiil  de  la  Ré|iiit>li(]ue  franeaise  les  mêmes  drutls  el 
prérngalives  dont  jouissait  près  d’edie  raiieien  gouveiuicment  ».  —  (a* 
seeoinl  pniiit  est  aftinné  dans  le  préambule  du  eoncordat  et  dans 
l’arl.  i®''  :  a  Le  gouveruement  de  la  Ké|uihli(jiie  recoiinail  ([ue  la  reli¬ 
gion  cathnlique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  la  grande 
majorité  du  peuple  franeais.  —  l.a  religion  catholique,  apostolique  et, 
romaine,  sera  librement  exerci'e,  son  enlle  sefa  publie,  etc.  ». 

Les  arlicles  organiques  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  a  pro¬ 
mulgué  le  concordat,  n'ont  pas  été  délibérés  avec  le  Saint-Siège;  ils 

w 

établissaient  des  règles  que  FEglise  romaine  n’a  jamais  acceptées. 
Ils  constituaient  seulemenl  une  loi  de  police  obligatoire  pour  les  Fran¬ 
çais. 
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Organisation  administrative  de  l’Église.  —  Elle  doit  èti’c  examinée 
L  aux  personnes  el  quant  aux  biens. 


1  BiBLiofîu.\i4iiE  :  V,  ]u'iïici|>?ilL‘ineiiL  :  Dubiek  eL  Gottokkkv,  Traifé  de  l  ifd/ninLs 
fraiioit  dés'  —  Dalloz,  Code  des  /o/.v  poL  el  aditi.y  v"  Cuites^.  —  Etitifô 

Ollivieh,  Xoiieeati  munuei  de  droif  eccléi^iusfi'que.  —  Abbé  Sévesteie^  L^f ns  foires  fe 
texte  et  ta  destinée  du  Concordai  de  /SOI  , 
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A)  L([  liicrarcJiit’  —  Kllc  n\ail  nul  refuis  deux  lùlns,  le 

|iu|>e  cl  le  roi  ;  il  Mtail  iidmis  (|iic,  [iiMir  le  Lcm|>ürel  et  ht  disripliric,  le 
IJ^ouveriieineut  royal  élail  maître  ahsitiii,  et  le  elerj^é  français  indê|>i‘u 
dant  (lu  pape. 

11  était  admis  aussi  (pie  le  ituiivuir  du  pape  en  !'’rattce,  mèmi’  piuir 
les  malièn's  s|iiriluelles,  élail  limité  par  les  l■alions  des  coneili’s 
rcni-f  ilana  /e  C’iMaituit  là  les  deux  fioinls  esseuliels  de  ce 

(|ne  1*011  ap[telait  la  doclrhu’  ijailicane.  Celte  doctriric,  adii'mi'e  dans 
la  déclaration  de  IONlC  supposait  ainsi  tpie  la  suprémalie  des  conciles 
sur  le  pape  ('dail  reconnue.  Mais  !e  droit  public  français,  d’autre  |iarl, 
donnait  force  de  loi  à  ceux  des  canons  ipii  étaient  reçus  dans  le 
|■oyullm(e  Ces  deux  idées  sont  re|ioussées,  depuis  Iongleni|is,  l’une  ]iar 
l’Kglise,  Tautre  par  le  janivoir  civil. 

Le  concile  du  Vatican,  en  1H70,  a  alliriiié  rinfaillibilib'  du  pa[)e  et 
sa  siipérlorilé  sur  les  cunciles  ;  el,  d’autre  pai't,  la  force  législalive  des 
canons  ii'ayanl  pas  l’dé  n’sei'vée  |iai‘  le  comairdal,  le  ]n'inci[(e  contraire 
d(^  la  îiherlé  du  culte  a  é(i'  considi'ré  comme  intangilde  durant  tout  le 
cours  du  xi.\«  siècle.  I.es  canons  de  l'Cgliso  n’ont  plus  (pi’nne  valeur 
religieuse  :  ils  ii'uldigeiit  les  fidèles  qu’en  conscience,  mais  tous  b  s 
üldigenl  également.  Ca  fviiissance  spirituelle  du  pape,  inêmc  sous  le 
régime  concordataire,  n’a  donc  jamais  en  [loiir  auxiliaii'e  la  puissance 
gouvernementale;  en  revanche,  en  tani  (pi’autorité  religieuse,  elle  ii’a 
pins  de  limitation. 

F 

Les  pouvoirs  ([ue  le  concordai  réservait  au  chef  1.I0  l’Etat 
étaient  principalement  des  droits  de  nomination,  des  (lou voies  de 
police,  el  une  large  intervention  lians  radministrulion  temporelle  des 
paroisses. 

Le  pape  est  élu  jiar  le  coxcluir,  c’est-à-dire  par  la  réunion  des  car¬ 
dinaux  de  toute  la  chrétienté.  Il  y  a  7ô  cardinaux,  tous  nommés  [lar  le 
|iape*.  Le  cardinalatest  ainsi  ia]dus  haute  dignité  ecclésiastique,  mais 
n'est  qu'une  dignité  el  non  une  fonction. 

Les  arclievéïjnes  e(  les  és'êques  étaient  au  contraire  nomituf.^  par  Ir 


>  A  I’ép0(]ue  où  les  êvèquos  étaient  élus  par  le  clergé  de  leur  diocèse,  l’évèque  de 
Rome  le  pape)  avait  pour  électeurs  les  [irèlrcs  et  diaciTS  dr  Rome.  On  les  appelait 
jirêtie^  et  il/uct'es  (‘urdimtuj\  Ils  étaient,  en  outre,  ses  conseillers  naturels,  comme 
le  clergé  d’un  diocèse  constitue  le  conseil  de  l’évcque.  Plus  taid,  les  évêques  de  la 
hanlieue  de  Rome  ont  êli?  joints,  pour  rêicction  du  pape,  aux  prêtres  el  diacres 
romains.  G’est  encore  ainsi  qu'est  constitué  le  Sacn'-Coliêge.  Les  cardinaux,  choisis 
dans  toute  la  clirétienlé,  sont  iiüiiUna Ionien t  prêtres  ou  diacres  d'une  église  romaine. 
Sur  75  cardinaux,  il  j  a  0  cacUinfiuvr  éréf/u/>s  qui  sont  les  ü  évêques  suburbicaires 
d(?  Rome;  il  y  a  53  cardi itaitj'  /nidres  el  16  cardiîiuuA’  «iiûfvc.'f,  tous  titulaires  d’une 
paroisse  ou  d'une  diaconie  de  Rome.  Les  cardinaux  français,  qui  tous  sont  arche¬ 
vêques  ou  évêques  en  France,  ne  sont  ainsi  que  des  cardinaux  prêtres  ou  de.-^  cardi¬ 
naux  diacres,  et  i)  en  est  de  même  de  tous  les  cardinaux-  étrangers. 


%  ^ 


» 


»•  • 


LA  LinKHTK  UE  CONSCIENCE 


LE  lîEÜI.MK  DES  CULTES 
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iimwermnmnî .  Le  Sotiveniin  Ponlile  Llevail  leur  roiiférov  rinstitiilioii 
canonîtjiie.  Il  rlHil  i'olinieuv  fovvé^ . 

]a*s  vicaires  géiu'cauv,  auxiliaires  des  évêf|ups,  devaieul  elro  agrdrs 
par  le  gonveriieineiil. 

L(*s  évèf|uesavaieiil. égalenieul  reçu  du  conenniat  le  droit  d’ir^siitiier 
dans  leurs  diocèses  d(‘S  chninlrvi^  caihihh'üiix  cL  des  tembwlvei!,. 

Les  t'/mp/O'c.'i’  (réiinioii  des  vlmunnef,)  constituent  le  conseil  de 
rêvèi|iie.  i|ui  les  nnmim.L  Ils  ont  reçu  jadis  un  traitement  [mblic.  ils 
n'avaient  [dus,  dejuiis  ISS5,  ijiriine  part  dans  les  l'eveniis  de  la  /mcw-nv 

Crt^ 

Les  diocèses  sont  divises  en  paroisses.  Le  eoncordat  exigeait  qn'il  y 
en  eût  une  moins  pai'  canton.  Les  paroisses  sont  administrées  par 
des  curés  ou  j>ai'  des  desservants, 

lî)  Le, s'  bkm  de  l'E/flbe.  —  1*0  U  r  assurer  l’en  Ire  lien  des  tninîstres  et 
l'extM’eice  dn  cuite,  on  ne  s’était  t'as  bortié  à  [>ronieltro  aux  ecclésias- 
lii|iies  nn  traitement.  On  avait  recoiislitué  pnei(iiies-nns  des  anciens 
héi  lé  lices,  et  allrilmé  aux  titulaires  des  charges,  évèi|nes,  cita  noi  nés  ou 
miri's,  les  revenus  îles  tuensen  dp L<Ci> pales,  citpitiiiaires,  ou  ciO'/(//e.s'.  On 
avait  rneonstnué  de  même  les  fahruiues  paroissiales,  cliargi'es  de  pour¬ 
voir  à  radministration  tem[toi’fille  des  églises. 

Les  articles  orgaiiiipies  pmanetlaient  aux  arclievér]m'S  de  reconsti¬ 
tuer,  avec  raiitorisaljon  du  gouvernement,  des  ehafiitres  métro|iülilains 
l't  catliétiraiix.  Le  cliapitre  conslltuail  un  étaldissemonl  [uiblic  et  la 
tueuse  capitulaire  était  le  patnnioine  de  eet  étaldissement.  (le  patri- 
inoiiie  se  composait  ]iriucipaleineiil  des  biens,  ipii  n'ayant  [uis  été 
aliénés  après  la  Itévululion,  avaient  été;  remis  à  la  disfiosilion  des 
cl  ta  [litres.  Il  comprenait  en  outre  les  biens  aciitiis  par  les  cita  pi  1res 
avec  autorisation  du  gouvernement.  Les  revenus  nets  tle  la  mense 
étaient  alïeclés  à  la  dotation  dos  cliaiioines  ptii  les  [larlageaieiU  entre 
eux . 


’  l.,a  Curie  t'omainc  n  préttTiiiu  le  coutroire.  Celle  cimlrüverse,  (|ui  ii’a  pins  ti'i'nri 
iaU^rèl  rCti’OSpeelif,  est  rxfxisi'e  dans  la  [ii-éeédenle  ètlilinn  de  cet  ouvrage,  p.  23S. 

ti.  1. 

-  Au  vnr  siècle.  Clirodogaiid.  êvèipie  tle  AJel/..  s*)iimit  son  irloi'gô  à  la  vio  ntnn 
niifUfi,  c’est-à-dire  à  la  pi'atiqne  des  inslîUi lions  niuiuieales,  Ur  l’une  des  pralitpies 
ojoiiacales  consistait  à  liro  ctiatiue  jour  un  chapitre  de  la  règle.  (Ui  appelait  «  salle 
du  chapitre  d  la  salle  où  se  ti'uait.  à  cet  elfel,  la  réunion  des  inoim^s  :  bientôt  la  réu- 
nioN  elle-iuèiüc  s'était  appelée  le  céo/j/’/cc.  La  réunion  des  chanoines  recul  aussi  cette 
ilésifïn<Tlioii.  -  Les  fhaunines.  comme  les  nioiiies.  ne  devaient  rien  posséder  en 
propre;  j|s  vivaient  sur  le  fonds  commun  appelé  A  la  tin  du  .vn"  siècle,  uvec 

l'.'iceroissemenl  des  richesses  et  le  reiiieliemeiil  des  niimirs.  les  cliannincs  renoncèrent 
à  la  vie  nioiiasti(|ue  ;  ils  se  sépai'èrenl  cl  partagèi-onl  entre  eux  les  revenns  de  la 
mense.  Chaipie  chanoine  eut  ainsi  une /vréieHf/f.  c’est-à-dire  une  part  dans  t’usiifruit 
de  la  mense.  -  V.  Kunck,  Hisi.  de  /'fi'vPVc,  Iraduetiou  de  l’abbé  Hemmeh.  1.  L 
p.  4U. 
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CHAI'ITIIE  I 


Oti  cuiisiijriail  (‘}>;ilt'iiieiit  cuiiiiin*  ilc'i  ôlylilisseiiieiils  iiiil)lii‘.s  1<*s 
!es  CMjr.s',  l<*s  aticcny.'tuli'a. 

Les  inoiises  t‘[ityrO[i;ilos  et  ciiriîiles  oui  iH/'  eouslilin'es  |tHi“  îles  biens 
aitlérieureiuenl  )tossé(k*s  au  iiièiiie  tilte  eL  pat’  les  liUéralilés  i|iii  uni  été 
laites  à  rèvêché,  à  la  cure  on  à  la  sncenrsale, 

L'ex|ii'ession  «  falu’iiiue  »  a  été  employée  pour  ilésiifiier  l’élahtisse- 
ment  publie  «loiil  les  reveiius  élaienl  alTectésâ  IViureUen  du  culte;  elle 
désignait,  en  outre  la  ré‘uniün  des  |tei‘snunps  ehargées  de  radruinislni- 
liou  tem[iorelIe  «rune  paroisse.  La  mense,  c'élail  la  dolalion  alTectêe  à 
nu  ministre.  La  faliri([ue,  e’êlaît  l'eiiseiulib*  des  ressources  alTeetées  an 
ministère, 

La  l'onction  généi-a)e  et  éxclusi\e  des  J'abriipies  ('lait  de  pourvoir  à 
tous  les  Irais  oecasioniu-s  [lar  rt.‘\ereice  ilu  eidle.  piu'soiiui’l  sulndlerue, 
décoration  et  entretien  des  églises,  ornements,  luminaire,  etc,..  Si 
leuj’s  ressources  étaient  iiisullisantes,  les  communes  devaient  su|>|)or- 
ler  les  grosses  réparations  des  édi liens  consin'rés  an  rnlle  ;  les  coin 
inunes  devaient  également  fournir  an  curé  un  presliytére  ou  une  in¬ 
demnité  de  logement 

Des  édifices  consacrés  au  culte.  —  Lt‘  concordai  stipulait  ipie 
les  églises  non  aliénées  seraient  it  mises  à  la  disposilioti  des 
^•vêques  ». 

Les  catliêdrales  restaimiL  cependant  la  projiriélé  de  PHtal  et  cVsl 
aux  frais  de  l'Ktat  (pTeiles  étaient  eiitriUemies  en  cas  d’insiiliisaiici*  des 
ressources  des  labriijues  (L.  de  tin.  du  31  juillet  1821),  Dans  le  même 
cas,  le  décr.  du  30  déc.  180*.)  et  les  Jois  municipaU'S  (L.  du  5  avril  1881, 
art.  130,  4^  12)  meltaiimt  à  la  charge  des  communes  les  grosses  répa¬ 
rations  des  églises  ]>aroissiales. 

Police  du  culte  catholique  sous  le  régime  concordataire.  —  l.c 
Loiumnlat  ne  donnait  jias  seiilemeiil  au  goiiveriiennml  iiin*  grande 
intlueiice  sur  le  clergé  en  lui  attribuant  la  nomination  des  évéïpies  et 
en  exigeant  son  intervention  pour  le  choix  dt^s  curés  :  il  armait  ratilo- 
rilé  civile  de  sanctions  énergii[ues  contre  tonie  infraction  aux  lois  id 
règleiiienls  de  police  par  des  ministres  du  culte. 

Kii  outre  des  sanctions  janiales  déri  va  ni  des  anciens  art.  201  h  200  du 
Lüde  pénal,  et  d’ailleuis  peu  appliiptées,  radminislralion  avait  recours, 


'  V.  loi  ;i  avril  1884.  art.  OW.  11”.  12*  et  13“.  —  Les  [iriiicipates  rossoofccs  «les  fa- 
liriqiies  se  eotti posaient  îles  reveiiiis  des  Idetis  restilués.  des  dons  et  les{s  qu'elles 
étaient  autorisées  à  accepter,  de  ta  locatiun  des  cliaises,  des  ipiêtes  pour  les  Uesuins 
de  l'église,  des  oblations  tarifées  à  l’ncciisioii  des  céréiiiotiles  religieuses,  des  droits 
perçus  sur  les  pompes  funèbres. 


l.A  LflîElîTK  ïkK  CONSCIENCE 


I.E  IIKCIME  nCS  CELTES 


•>{ 


Iv 


|u)iir  jijéveiiii’  (Hi  i'*'[iniiiér  l(»iis  ci.-arls  de  lanti.i^e  uii  imil  acte 
ivpivheiisible  d’uii  eccjésiasîiijiie,  à  la  sii|»|îressiuh  du  iraileiiieiU  ou 
à  la  dci’lai'iitiun  d'abus 


lî  4.  -  La  rupture  entre  les  Églises  et  l’État 


Pourquoi  la  séparation  était  nécessaire.  —  la  lin  du  Nix«siè 
c!  dejiiiis  assez  longteinps  déjà,  rcNi'ciilion  loyale  du  cimcurdal  étail 
de  pari  el  d'aiitiv»  devenue  dinicile. 

I/Égiise  ne  |)eu|  acce[iler  ringéreiice  de  railniinislraliüu  dans  ses 
alïaites  di.sciplinaires  td  lenipuixdles  que  si  la  confiance  mutuelle  règne 
entre  tes  gouverimiils  et  les  évê(pies.  Or,  celte  entente  nécessaire  a 
cessé  d’existLM'  lorsque  le  fiarti  ré|itiblicain  a  pris  la  direction  ettective 
des  alTaires  pnidiqiies. 

D’une  inirt,  le  clergé  a  troiivi-  dans  radiiiinisLiTUioii  des  cultes  une 
surveillance  étroite  et  tracassiêre  au  lieu  d'une  tutelle  bienveillante  el 
jialerneile.  D’autre  part,  malgré-  tes  instruclions  souvent  réitérées  du 
pa))e  Léon  XML  b  loyalisme  du  clergé  à  l'égard  du  gouvernement 
répuhUcaiii  n’a  jamais  semblé  qu’une  lidéliié  dé  commandé,  ordinai¬ 
rement  [len  siiicèiT*. 

A  ijuoi  cela  tient-il?  Aucune  incompallljilité  u’exisleen  elfel  entre 
|c  dogme  calbolii|iie  et  les  idées  républicaines.  Le  contraire  serait  plus 
lires  de  la  véj-ité,  et  l'on  a  pu  constater  <(  [dus  qu’un  air  de  famille 
entre  l'ICvangile  et  la  Déclaralion  des  droits  de  l’iiomme  ■'  », 

f 

Aussi  bien  ta  lutte  entre  la  IL -publique  et  l’I-iglise  u 'est-elle  [las  une 
querelle  de  |trin(:i|ies,  mais  une  querelle  de  personnes. 

((  La  lîé publique  »  se  confond  dans  la  pratique  avec  les  hommes 

li 

d’Ltat  qui  la  goiivertieirl  :  «  l’I'Jglisc  »  s  est  confondue  de  même  avec  !(- 
(*  pai’li  cli'-rical  ».  On  peut  proti-ster  contre  ces  confusions;  on  peut 


I  Jx  recours  poiir  aliits  avait  pris,  dans  la  pratique  du  régime  conrordu taire,  lu 
|ilace  de  l'ancien  apftt'l  vommu  tiahtis,  tl  pouvait  être  formé  par  f'anloi'ité  civile, 
par  III)  eeeïêsiastique  conlre  son  supérieur,  par  un  ]);irLi»‘idicr  s’il  s’agissait  d’actes 
pouvant  troulder  sa  ennsricnce.  etc.  lie  quelque  façon  qu’il  s'exerràt.  il  ne  se 
présentuil  pas  eomiue  un  prorès  fait  à  recclésiasliqim.  C’était  un  rermirs  adminis 
tralif  an  etiof  de  l’État  statuant  en  Conseil  d’Étal,  l^a  .solution  pnssililedu  recours  ne 
euusistail  pas  en  une  pénalité  conlre  l’auteur  di*  l’acte,  mats  dans  l’annulation  de 
l'acte  prononcée  par  décret  en  Conseil  d’Ktat. 

-  RiEtMouu.veiiiK  :  rt.^rnRii.i.vivT.  f Quatre  venin  iins  tie  rnnrordit! .  —  K.  Ho.MP.4iin. 
L'uLroijaiinn  des  vottvnedafs.  Rev.  pul.  et  pari.,  1003,  t.  .X.X.WI.  p.  553.  —  Phévost- 
l*4HAi)oi..  Lu  l'rative  nouveii(\  lies  lois  sur  les  cultes,  p.  233.  —  V'  d’Avenel.  Lu 
réfnrme  adminhirafive,  p.  187  à  204.  ~  Haoct.  .Xcueu.  t.a  séfmratinn  den  Éf/tisen 
rt  de  f  hfiil  deux  vol.  pub.  par  les  «  i'nhiers  i{e  (a  t/mazaine 

*  V'  nAvE.NEi..  ojo.  r//..  p.  242.  — Cf.  P.  S.4Iî.vtieh,  -!  {jri^pos  de  (a  népitntlhm 
des  Eÿlises  el  de  i'Èlai,  3'  éd.,  p.  27 
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CHAPITRE  I 


‘1*  ([u’eiilro  II'  ciilholicismi'  Pl  le  elériciilisine  i!  ii’v  u  rien  <ie 
coiiiniiin.  Lés  faits,  copomiaut,  sont  plus  forts  (pip  les  théories,  snrtoiil 
«[uaiiil  ces  faits  sont  ioéviialiies.  Or,  les  collectivités,  cela  est  ou  fait 
inévitable,  tse  peuvent  ajkur  ([ue  par  les  liniiiines  qui  les  roisrésentcnl. 
La  Hépublique  n’agit  pas  ;  ce  sont  les  gouvernants  qui  agissent  pour 
elle,  et  l’acliviié  de  la  Képuhlique  se  confond  falalement  avec  l’activité 
des  républicain's  au  pouvoir,  lleuième,  rKglise  u'agititas;  ce  sont  les 
clercs  et  leurs  conseillers  qui  agissent  |iotir  elle,  et  l'acliviti'  îles 
»  cléricaux  d  devient  ainsi  dans  la  pratique  la  seule  forme  positive  de 
l’activité  de  l’Église. 

Or,  si  l’antagonisme  entre  le  catholicisme  et  les  idées  répuhlicaines 
est  injustilialile,  la  querelle  entre  c  le  parti  clérical  »  et  «  te  [larti 
radical  »  s’expliiine  par  des  considérations  historiques  eonnuos  de 

9 

tous.  Ajoutons  que  cette  querelle,  préjudiciable  à  l'Etat  comme  à 
l’Eglise,  n’a  cessé  de  s’envenimer  davantage  à  chmjiie  nouvelle  occa¬ 
sion  de  conlnct  entre  le  goiivernrmeut  delà  lté|uibliqiie  et  les  r(‘pn'-- 
sentants  du  catholicisme. 

Ces  occasions  de  cou  tact,  à  la  vérité,  ont  [teii  à  peu  diminué  au 
eunrs  du  .xi.vt' siècle  ;  la  sé|)araîioM  du  sjiiritucl  el  du  temporel  sVst 
accentuée  «lans  les  mœurs  à  tel  point  que  riiitervenlion  de  l’Etat  dans 
les  alïaires  religieuses  nu  de  la  religion  dans  les  atfaires  de  ^l■!lal  appa¬ 
raissait  récemment  encoiv;  comme  un  aiiachi-onisme. 

Celte  séparation  acceptée  dans  les  faits  ne  devait-elle  piis  élrecorisa 
crée  par  les  lois?  Le  lemps  ii’édail-ii  jias  \euii  d'aciiever  révolution 
vers  une  ruptiiri*  déhiiilive  eiiire  le  régime  poliliqin*  ci  les  insli 
In tiens  religictis«‘S,  et  d’adopter  luyalcmenl  le  jirincipe  énoioV*  par 
Cavmirdans  la  cédèbre  fonniile  :  riùilixc  /ih)r  tian.'î  Hllal  //7ov? 

licaucoii[i  furent  di'cel  avis  parmi  Ccu\  ipii  ré-piidieiil  loiit  Nrniinient 
d’hostilité  imntre  l'Église. 


Comiueiit  la  séparation  s’est  faite.  —  Assez,  vile  la  ruplure  se  fût 
ainsi  imposée  à  tous  comme  l’issue  la  meilleure  de  conflits  presque 
eontinuels.  Des  événemeuls  aecidcnlels  vtureiil  précipiter  i-ciic  .<n|u- 
liün.  l/uii  est  d’ordre  inléoaeiir  el  foiiehc  à  la  disciplim'  iltt  c!cigi>  ; 
l'autre  est  d’ordre  politique. 

t/événemenl  d’ordre  disciplinaire  consiste  dans  ht  querelle  qui  s’csl 
élevée  luilre  la  Curie  l'i  le  ministèr(‘ (tombes  au  siiji'l  des  éséfjiiesdc 
Dijon  el  de  I,a\al  ,\ccusés  i>ar  des  advei'sairi'S  [lolitiijiies  de  faits 
ré|irébensibles,  ces  (U'édats  fiireiil,  ruii  cimvo(jU('  devant  le  Saiiil-Dflict*, 
’uiitre  suspendu  |iar  le  Saint-Siège.-  De  la  part  de  Uüme.  île  telles 


i  Itei'ue  pol.  pari.,  t.  XLli,  p.  il7.  Cf.  Déb.  pari.,  Clj.,,  J.  off.,  gü  ucl.  1904. 
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niPsiin\'^  ('oiisliliiuiriil  ini(‘  violaLioii  tlii  foiiconlcit.  Sous  lu  réjiiuo* 
conL'onlaltiire,  (0i  olTcl,  il  esl  iniri(lii  uux  t'vôi[ues  tie  (luillei'  leui' 
iliftcèso  siuis  russpnlinjoul  do  ruiilnrili*  civilo.  D’aiiU'o  [»arl,  le  goiiver- 
lOMiieul  ttommaul  xt’uf  /o,s‘  rrètjiu’t;.  ceux'-ci  iio  [leiiveiU  ôlro  siis[ioniliis 
sans  son  agrénienl, 

LVvénemeni  politi(jiie  qui  (‘(un]ili(|ua  le  désaccord  fut  la  |iroLeslîition 
(lu  (t.'i|ie  conlrc  la  visite  failc  par  le  pn'sidenl  Loiibol  au  roi  d’Italie, 
On  sait  cnrnnienl,  profilant  de  noire  faiblesse  en  IHTO,  le  Ooiiverin/' 
nient  ilalien  d('noneii  les  (MigagemeMls  pris  jadis  envers  la  France  de 
respecter  les  Hlals  [lontiticaux.  Les  pa[*es  nVnl  jamais  cessé  de  pro¬ 
tester  contre  cette  nsni'pation  de  leur  territoire,  et  les  grands  Ftats 
callioliipies,  lout  en  acceplant  le  fait  accom|di.  n’y  ont  jamais  adhéré 
d'n  ne  manii'n'e  formelle. 

Le  pajie  considéra  comme  une  ofïense  personnelle  le  fait  qu’un  chef 
d’Ktat  catholique  viiil  fain^  visite  au  roi  d’Italie  dans  la  capitale 
romaine.  Il  protesta  (lîplomatiquemont  et  notilia  cette  [irotestation  à 
lonits  les  )iiilssances  éti'atigères.  L(‘  gniivi'rnenient  répondit  à  ce 
proci'-di'  par  le  rappel  de  rambassadeur. 

Ce  ra[(]>eL  jiislilié,  sans  doute,  an  point  de  vue  du  di'oit  iiiternatiunal, 
conslilnail  un  acti*  d'une  extrême  gravité,  puis(pi'il  mettait  la  lîépu- 
hlifiue  dans  rim]iiissibilité  de  négocier  avec  Itome  sur  les  conditions 
(Ih  la  renoneiation  an  concordai.  A  partir  de  ce  moim^nt,  il  est  entendu 

à- 

ipie  rctat  françai.^  ne  saurait  enti’clenir  aiiciitie  relation  avec  le  Saint- 
Siège.  Xoln*  Parlement  va  donc  légiférer  seul  sur  les  alïaires  de 

r 

’Kglise.  salisse  préoccii[>er.  uialiieiireiisemenl,  de  la  (.|uestiiiii  dt*  savoir 
si  la  lui  ipi’il  fei'a  pourra  ou  ne  jtoiirra  }ias  s’appliquer'. 

Trop  heureii.v  de  réalise]’  celte  réforuoMlrquiis  si  loiigtiMiiiis  anmmciV, 
les  partis  avancés  vont  se  prêter  à  toutes  les  transactions,  accefiler 
ions  les  adoucissements  que  les  modérés  demamleronl.  De  ces  délilié- 
rntions  va  sortir  un  texte  admirablement  lIluM'al,  loi  morl-née,  pour- 
lanl.  [lour  les  mot  ils  pivcédemmeiit  énoncés. 

JT 

La  bd  du  11  décciiihie  100r>  débarrasse  l’Ktat  d(‘ radministration  lem- 
pnrellf'  d(‘*s  cultes,  l-dle  allège  les  budgets  publics  des  frai.s  des  ditîérenls 
culies.  Oii’est  cela  eu  cumparaison  de  riiidépmidaiice  coni|dèic  (fti’(‘ll(* 
accord ('  à  l’IégliseV 

l/ellet  cafiilal  delà  loi  de  1005.  coiistiliianl  un  événenienl  poMliqiie 
sans  exemple  dans  l(‘  immde  et  san.<  précédent  dans  ITiistoire.  c'est  la 
sûiimissiuii  sans  n’serv  i’  du  clergt''  tic  France  au  clud  ibM’!'!glise  rumaiiie. 
Les  évè([ues  français  ne  lîpii  lient  leur  autorité  <  pie  du  pape;  les  en  rés  ne 
lienneiit  leurs  pouvoirs  que  des  évêques;  il  dé|iend  du  pape  et  des 
uvèques  qu’eu  tel  ou  tel  lieu  de  France,  le  culte  catlioltque  soit  on  ne 
soit  pas  célébré  :  il  dépend  du  pape  et  des  évêques  que  rintUience 
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iiHinilCj  siH*i:t|(‘.  pRlilii|ijp,  rhssÎ  hit>ii  i|iic  des  ciift's  sVxfrct* 

PH  tel  on  LpI  StMis,  |inisi[in‘  Ins  cnivsstiiit  ilrsoniiiiis  n  In  iliscivlion  lirs 
éVPtjiR*s,  curiiiHP  lt‘S  ôvciiiies  n  In  (lisrn'tioii  «lu  paix'  ! 

Les  rois  (!<*  Kraiice  ii’tnil  jamais  aerepti'  t|ii'imi‘  (elle  piiissaii<-e 
tnoi'ale  pût  se  flressi'i'  en  face  ou  à  cnli''  ilc  leiii’  aonvcraiiieliL  la's  |ia|ics 
n*ünt  jiiniais ilemniHic  laiil  de  pouvoir,  ei  le  niaximiim  de  leurs  fiiV-teii’ 
lions  (’onsislail  en  iiii  parta^n'd'autorilr  avec  les  efiefs  polilif|iies.  Li'urs 
elïorls  onl  lendu  sans  cesse  à  ce  i|ii’niiCHn  évè(|iie  ne  [jul  êlre  iiotniiK' 
sans  leur  iiiLervenlion.  mais  ils  ti’mil  jamais  ivclamr  pour  eux  le  lilirr 
cJioix  des  êvèi[iies  sans  rassc'iilimenl  des  mis  '  . 

La  loi  (|iii,  [KHir  la  |ii‘emière  fois,  en  nii  jirand  [lays  catlioîiipie.  tjlTre 
au  pape  pliisinril  nc'  ri'clame,  sei’a  ei'ppndaiil  repuiissr'e,  parce  (pdelle 
mécoiinaiL  à  raisnn  îles  eircon  stances  mêmes  dans  lesquel  les  on  Ta 
faite,  la  sonverainelê  poiililicale  (*n  matière  il'or^miiisatinii  religieuse. 
Ses  règles  soûl  fort  simples,  sans  don  le,  !>i  infiniineut  raisomialiles. 
Ancime  d’elles  ne  Idesse  la  foi  callioli(|ne  ;  mais  il  l'sî  rvidemmi'iil 
contrai l'C  à  la  foi  callioliijue  ijne  de  lelles  dispositions,  si  raison¬ 
nables  ([Li'elles  soient,  aient  pu  être  édictées  sans  rassentimenl  du 
,  —  (lisons  pins,  dans  une  loi  ([ii’oii  a  alb'clé  d’é'iliclei'  r'onlre  le 
pape. 

Voyons  cependani  i-ii  ipioi  ces  règles  (•oiisistent. 


Jî  5-  —  Le  régime  des  cultes  d’après  la  loi  du  9  décembre  1905  - 


Suppression  de  toute  tutelle  administrative  en  matière  religieuse.  — 

w  * 

Lai'  l’i'lfet  de  la  si'pai'atioti  des  Kglises  et  de  ri^tal,  roi'giinisalion  <d  b 
fonctionnement  des  eiilles  sont  désormais  alîraiicliis  de  loiile  Inlelb 
adminisli‘alive. 


'  l.rs  ÉLuts  pratnstîinls  sans  tlsMïte  peu  vont  s'ac^'ommoiJerilu  lil)rr‘i|os  évLi]nos 
o2iLliulit|iios  f>ar  la  Curie.  Tel  est  le  ilrnit  iJes  Ktats-l  uîs  d’Amérhjuo.  île  la  llollpnil<L 
lie  rAustralie,  île  l’Aii^^letono.  l.i's  gramls  pays  oaLhDli^|ues  ifoiit  janmis  ii>- 

fjuer  eu  une  aussi  périlleuse  avoaturo.  lAltalie  n’sicccpto  (îu  pp(>e  «{uo  les  évèiiuos  a 
i[ui  lV,roy//«/«r  est  rnnféré  par  le  piHivcnieiiiont  royal.  Les  L^uii\<*rneiuonts  d' Atilriiiæ 
i‘t  de  llonjîrîe,  d’Espafrno  et  de  Portuf^al  nt^iuincnt  nu  prôsentont  les  évefjues. —  \  .  sur 
la  ([Uéstïon  de  noiiiiiiatton  dos  éveiiues  la  quatriènie  odilion  do  ro  livre,  p.  2113,  n,  L 
Af/tL  :  Loüv'iKHK,  t/roif  i'itttonJf/ue  ef  /t^s  usftf/fis  pf*ur  !a  iuutnNntwti 

êViUfueH^  Keviie  do  l'Institut  catholîquo  do  Taris,  liW)7,  p,  349. 

-  lîihLiOGRAi'HiF.  :  Cnr.'VKisAnM-BALiJN,  Lft  sépfnaihm  ef  (h  !  Efn!,  — 

Lhopitea[:  et  '['hjhaui-t,  Kijnaps  t*/  tEtoL  —  BniÈ,  Ag  sépara fh*n  des  EtjUses  et 
fie  l'Elai  :  e*^ïnmpiifalre  fie  ia  ioi  (tu  tf  fléeeiatfre  ///w.ï.  --  .Mare  Hfvjli-E  oL  Aum- 
UHUSTFH,  Le  réifhae  des  euites  d'après  ia  tai  du  U  ilei  emhre  /.90-î:  (luhte  praEqne. 
—  ))£  I^amàr/.kli  E  et  TALJfui-uE,  Cunuaeniatre  de  ia  l(d  du  9  déeenthre 
|)E  AIuüv,  SéparaiioH  fies  EfiEses  et  de  rFJuL  Rép.  lJot[uot»  ItKI",  piihlié  sépan^'iiieiil 
$ous  le  titre  r  Nuuictle  léifislaiivfi  des  eulies  —  J/ütîuè*/  des  cutics\  Dalioz^  191 L  — 
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La  LllîKRTK  RE  COXSCrFXCE 


LE  ÜEniMK  RRS  CCLTES 


Li*s  üiIMrs  il**  i'JiîM(iii*  ri’liiiiiiii  smiî  lihri's  lîi’  s’ciiU'iulrt*  |)rih*  l;i  |i>‘îi- 
(jt*  leur  ciilie,  ijoiir  It*  rei'i'iMriiieiil  tli*  l*‘iirs  iiiiijislreii,  fimir  l'eti- 
Irelieii  de  lerufiles  uu  l;i  fjérUitui  de  iiou\eaiix  lempliîs,  [ioiir\ii 
ijirilsiihserveiil  les  Idi:^ }j:énér!il*‘S  de  l’l'’lid  el  iiidaiurneiil  les  l'èjudeiiituils 
de  police. 

Il  ii'y  a  |»lus  de  [iliice  désorriuds  dans  la  législation  sur  les  eidles,  à 
des  réglés  nMn-e)'nant  rorgaiiisatiijn  adtinidsîralive  des  églises,  fj's 
ilisjinsitioDS  de  la  lid,  alisliiudion  falle  des  mesures  Iraiisiloires, 
dnivetil  se  ramener  aux  trois  **hefs  ci-après  : 

l‘^  Uiielle  lilteidê  sera  laissée  aux  lîd*'‘ies  pour  la  coiistitiilioii  d’urga- 
(lisines  eliargés  d’assurer  le  forietioiiuemeiit  tuatériel  dos  cultes? 

■i"  A  (pielle  ecuiditimi  lesédiliees  consacrés  à  la  céléliratioiHles  cniles 
eonsf*rvi‘rinil-ils  leur  ancienne  alïeetatiou  ? 

d»  Quelles  règles  de  police  doiveni  être  prises  pour  assure)'  le  libi’o 
t‘\('r*uce  des  ciilli's  el  fniiir  éviter  les  ainis  siiseeptihles  d’en  résulte)’? 

Les  associations  cultuelles.  —  il  est  i)))[iossihle  <le  cuncevoir  i'm’ga- 
nisation  administrative  d’un  colle  sans  (|u‘une  personne  morale  Sfdt 
co))sîiluée  comme  titulaire  du  patrimoine  alleclé  à  son  exercice, 

La  tuei/sf  eftiaropaie,  la  /‘(/èeô/ae  élaioil,  sons  le  régime  eû)iGürdatcii)’e, 
des  ('7fl/j//.'v.sT;«cn/s /)î(è/?c,s  prdju’it'taircs  des  l)ie))s  alTeclés  à  radtninis- 
ti’atio))  des  diocèses  et  des  jau’i lisses. 

Il  ))e  sai))’ai1  pl))s  êtj’e  question  dV*tal}lisse)tienls  jmlilics,  pnisipie 
l'exejN'ice  des  cultes  cesse  de  constitue)'  lUi  so’vice  pniilic.  Il  fanl,  [lanr’ 
|■e)))|lIaclir  lesétah!issenie)itssnppri)))és,  des  pei’S(i))))es  morales  fD’ivées, 
c'est-à-dire  des  associatinns. 

Lela  existe  en  to))l  pays,  et  l’on  peut  (liliicile))iei)t  adjjiettre  ipi’ini 
tente  de  s*e))  passe)’.  Aussi  longtcmp.s  (p)e  d)))'ei’M  l'idratige  )‘éginie 
P )'Ov isoire  sons  leipiel  tes  orib’es  du  Souviu’ain  P()))tife  mit  placé  les 
ralliolirpies  Irmnpiis,  ipiidmn’  est  |iroprii‘ta))’e  des  liions  que  reciieilliMit 
i'\êqu(‘s  on  eni’és  pour  renti’idien  des  diocèses  **t  dns  [larnisses  ?  — 
Les  évéïpjes  im  ees  eu)*és?  —  Adiindlra-t-on  que,  s’ils  vieiiîient  à 
nmui'ir,  ces  sommes  parfids  eotisiiliu’aliles  |iasse)it  à  leurs  li*'riliers? 
Comment  révitei’ail on  pourtant,  sinon  pai’  des  dissinii)latio)is  ou  jiar 
lies  eninlii)iaîs(ii)s  imlig)ies  d'une  adiiiiiiisli’aliiui  loyale  t*l  piihliqiu^? 


Kvmaiui-ÜL'vekn.vy,  h‘!t  c/  /<*  cull»!  ''•nUintiffiii'.-t.  —  A.  .Mateh, 

l,  (trti<iiii/taliini  de  n'^tjlise  (•itlfmlitftte,  lUOlî.  —  Aliliê  I'anïon,  Tt'oiié  dt*  !  orydnisa- 
tinn  (/fw  t'utfes-  le  réuimfi  *7**  lu  sp^nirufitni ,  I00().  —  1..  Croi  zii..  Trnilê  de  tu 
p'du'v  des  etdfes  xaus  le  retfltue  de  lu  sépurulton,  1908  —  Le  l'êt/itne  des  çtdlex  eu 
Fruxee  ef  à  l’r/r<^tiujee.  Itei’ut'il  des  travaux  pulilîés  par  ta  Snciiîié  de  législaliüti 
roiiiparéet  t9l0.  —  Hevue  du  culte  eatlioliqiie.  —  Kevue  des  institutions  cultuelles. 
—  Kevue  d'ni ('anisaliciii  et  de  défense  reliyi*Hises.  —  Ki’\ue  de  droit  et  de  jurisprn- 
deute  des  Eglises  séparées  de  l'Étal. 
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TITRE  I  —  fiECTION  1 


EHAPITIIE  I 


(J II’ INI  |irèlre  miUi(|tio  ii  ses  ileviiirs  ei  ilélourno  île  JiMir  ohjel  les  frmcls 
t|iii  lui  soril  remis,  curniriehl  IVn  |iiinira-l-oii  ?  Quelles  sanctions  Iroii 
vera-t-on  contni  les  coni|jliibles  inlitièlos?  A  (|üi  lé^uera-l-on  ilésur- 
mais  leslomls  destinés  aux  fondations  de  messes?  La  loi  de  séjiaration 
les  jnévovciit  el  les  autorisait  dans  son  art.  iO'.  L’ordre  du  ]>a|ie  rend 
les  fondations  a  peu  près  impossibles 

Le  Larlenienl  avait  éoiniiris  la  nécessité  d’inslitner  un  orj,mnisnie 
susceptible  île  soutenir  le  patrimoine  ecclésiasli<|ue.  Il  avail  imajiinê 
l 'ciswciation  culltielle. 

Le  pape  a  frappé  d’interdit  les  associations  ciiltiicdles.  Peu  à  peu  les 
catholirpies  ont  reconnu  la  nécessité  d’associer  des  ijroupes  de  tidèles 
a  radminislration  teni[)oreltp  des  éj^liseset  l’on  a  vu  se  constituer  des 
({  conseils  de  paroisse**  ».  Il  est  iin|iossil)le  d’apercevoir  en  quoi  les 
conseils  de  paroisse  sont  [dus  canoniques  que  ne  renssent  élé  les 
associations,  puisipie  celles-ci  pouvaient  se  composer  exclusivement  de 
membres  agi’éés  par  l’évêqiie.  (>eijii’on  voit  clairement,  c’est  que  les 
conseils  paroissiaux  n’ont  pas  la  fiersonnalité  morale  qui  en  ferait  de 
véritables  «  cultuelles  «  sous  une  autre  étiquette;  c’est  qu’ils  n’ont  pu 
)>rétendre  à  l’énorme  liéritajïe  des  biens  des  clabüsseineiils  disparus, 
liérita;,^}  dont  la  loi  de  lttOr>  olïrail  aux  associations  cidlnelies  le  dé|ii>l 
et  rusufruil  perpétuel;  c’esl  qu’ils  sont  inca]iables  enfin  d'assurer  aux 
minisires  du  culte  sous  leur  restionsabililé  —  puisqu'ils  n’eu  dnivenl 
point  avoir —  la  jouissance  exclusive  et  [laisible  des  é.cdisixs  el  la  jouis¬ 
sance  lcm[iûraii‘e  des  évècîiés  et  ju'csbylères  L 

Quelles  particularités  les  associalions  culluelles  présentaient-elles 
donc  (|ui  pussent  provoipier  la  détîance  de  Home? —  Auenneen  vérité, 
—  sinon  le  caractère  de  la  loi  qui  les  inslitiie.  ' 

11  importe  avant  lout  que  l’évèqiie  ail  la  baule  main  sur  radminis- 
tration  lemjiorplle  du  diocèse,  le  curé,  sui'  radminislralioii  temporelle 


1  cr  Les  associntions  cultuel  les  pourront  roeovuir,  en  outre  des  cotisations  prevue.'^ 
par  la  loi  du  juillet  VM\,  ries  r(^tï’iljuiiOüS  punr  les  cérémonies  ol  services  reii 
^ieux,  par  fonilalioit  )>. 

-  .le  dis  «  r\  peu  prés  »  parc(‘  ([it’ulles  nu  peuvent  se  [u'usenter  désunuais  ipiu  suus 
forme  de  charjfes  d'hérédité* 

V.  dans  la  lîeriff*  du  uuitf^  rftitiniiffut\  le  iviJh*oieî(t  ilim'ésaiij  arreté  pai  Tarulie 
vétjue  de  Parts. 

Est-il  liien  emtain  cpic  les  (f  êuuseils  paroissiaux  m  ne  si*'  lieu  lieront  fKîs  au 
pouvoii' civil  par  TelTort  ujéiue  qu'ils  devront  taire  pmir  lempîir  les  funrtinns  réservées 
aux  assndations  rultiielles  ?  S'il  était  re<’onnii  qifils  a^risseut  eoiiiine  administratenrs 
iruQ  [intrjinnine  cnllectifï  ireii  tlédiiirait-un  pas  qu'ils  constituent  des  associa Linns 
dépuisées,  qn'ÎIs  Lonibunt  dès  lors  sous  les  sanctions  pénales  de  l  art.  23,  pour  runtra- 
vention  aux  art.  18  ù  22  de  la  loi  de  tSM)îî  ?  Les  conseils  paruissiaiïx  ne  cloiviînt  être 
que  des  a  donneurs  d'avis  a  slls  veuleal  de  ce  chef  éviter  toute  critique  et  éclîapper 
à  toute  poursuite* 


»  r  /  !  ^ 


Lk  ÜHKIITI£  ÜK  COXSCIENCE  —  LE  llÉÜlME  DES  CELTES 

lie  la  |an-uiss!'.  li  faiil  |>oui’  f^'la  (jiie  cello  uiliuhiisU'àlion  ne  süil  pas 
ronfi^'e  au  premier  venu  il’milro  les  lidêles,  Cn  iiüiiibre  iiiinimuni 
irailiniiuslraleurs  l'st  inipusé,  \ariant  selon  riin|iorlatieu  îles  com- 
miiiies,  l'iilro  se[il  el  vingt-ciin[  personnes,  il  n’y  a  d’ailleurs  aucune 
i-onililirm  de  sexe,  ni  de  naïionalilé,  ni  de  iaïcili' 

(Juaiit  aux  slatuls,  leur  rédaelîon  est  enlièrenienl  libre.  On  aiirail 
|m  y  insi'ier  rotili;^alioii  à  radiiésiou  de  l'évetpie  ou  du  enri'  pour 
radmissioii  de  chatpie  assucit’*:  on  aurait  pu  convenir  ([ue  tout  associé 
ipii  cesserait  de  plaire  à  iV'vèipje  ou  au  curé  sortirait  obligatuiremenl 
de  rassociation.  Oui  soutiendra  de  botine  foi  ipie  la  composition  de  tels 
organismes  étcut  moins  «  canoidipie  »  que  celle  des  anciennes  fa¬ 
briques,  soumises  [lar  la  loi  au  légime  de  la  cooptation,  et  dont  la 
conslilutiofj  initiale  eomprenail  pouivinoilié  des  membres  eboisis  [lar 

^  ‘J  t 


rue  fois  ronslitmV.  rassocialiuii  eullmdle  n’a  qirniie  formalite 
a  rcniplii'  :  la  déclarai  ion  de  son  existence  avec  déqiôl  de  ses  sla- 


Kilo  e^t  persimm'  morale;  sa  capacité  cependant  est  limitée  cottiiue 
rélail  la  capacité  des  étabiissenienls  i[n’eile  remplace,  fdle  ne  [leut  [las 


'  ün  adiiieUiOl  i[ut‘  plusieurs  piiruisses  lji]iitru|jlics  fussent  adiiiiiustrêrs  pur  ujie 
Vieilli;  associa  tien.  A  la  rigueur  et  très  iégaleiiieut.  une  assneiatïou  coitiposée  de 
IV'vèque  et  de  vingt-quatre  prêtres  clioisis  par  lui  aurait  pu  suffire  ù  1  admiuistralion 
d’un  diocèse  et  de  toutes  Jes  paroisses  le  cuujpûsanl. 

-  Dans  «lie  très  intéressante  conférence  puldiée  dans  la  Ucnie  des instifudonjt  citJ- 
fueHe-s  (avril  IÎH.)7  ,  notre  regretté  collègue  Saleitles  explique  la  détiaticeqne  le  régime 
de  ra.ssociaiion  y  pu  légitijiieiiient  inspirer  aux  autorités  ecclésiastiques.  Il  reconnaît 
la  nécessité  d’une  pcrsuiinalité  morale  pour  servir  de  support  aux  biens  destinés  à 
l'exercice  du  culte.  Celle  personne  morale,  c’était  jadis  la  tabriijue.  .Mais  la  fabrique 
n'était  pas  une  association;  les  faltricii'ns  n'étaient  pas  des  associés.  La  fabrique 
était  un  «  établissement  puliiic  »  et  les  fahricieus  n’en  étaient  que  les  gérants.  «  En 
faisant  de  nos  anciennes  fatiriqucs  des  assiiriations,  on  opérait  un  déplaceineDt  de 
propriélë.  La  propriété  allait  cesser  d'appurlenii'  à  cet  être  idéal  cpii  s'appelait  J’Eglise 
pour  passer  h  des  associés,  c'est-à-dii’e  au  fond  à  «ne  collectivité  d'individus.  Et 
vaguement,  on  pouvait  ci'aindre  ipie  ces  individus,  s’en  disant  propriétaires,  vou¬ 
lussent  la  détourner  de  son  afTectatioii  striclemeul  ortliodoxe.  On  entrevovail  le 
coatlit  possible  entre  ces  fabriciens  qui,  de  simples  administrateurs,  étaient  devenus 
propriétaires,  et  tes  représentants  de  la  biérarclite  et  de  l’orthodoxie  ». 

Nous  avons  peine  ii  suivre  ici  notre  collègue  et  à  admettre  que  ce  raisonnement 
solide  de  juriscnusuile  bien  informé  ait  pu  tenir  une  place  dans  tes  préoccupations 
du  Souverain  Pontife.  L'association  cultuelle,  en  effet,  n'avait  en  pratique  qu’une 
fin  :  grouper  quelques  admlnislratcurs  peur  le  patrimoine  alTecté  à  l'exercice  du 
culle,  et  les  «oumettre  à  des  garanties  susceptibles  d’oITrir  toute  séeurllé  à  l'Église 
aussi  bien  ipi'â  l’Étal.  o«e  nous  jusli liions  Üiéoriquement  la  personnalité  morale  par 
le  sYstème  de  la  «  propriété  coller tive  ».  comme  je  t'ai  fait  plus  haut,  ou  qu’on 
admette  la  théorie  du  «  patrimoine  affecté  »  rAveckvernifpgen-.  ou  encore  toute  autre 
explication,  cela  modilie-t-j|  sensiblement  les  droits  de  reniité  dont  on  fait  une  per- 
siiiine?  L’association  pouvait  sans  aucun  heurt  remplacer  ia  fabrique;  aucune  cousé- 
queiicc  pratique  ne  serait  dérivée  de  ce  fait  iju’ici  l'on  avait  affaire  à  de  simples 
udministrateurs,  lé  à  des  propriétaires  collectifs. 
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l'eccvuir  lie  dons  ri  si  cr  ii*rst  stiiis  la  fitrnir  luaniiellr,  ou  |iiuir 
foitdiitioi/a  })i(‘i()>es . 

Des  précatjiioiis  sdiU  prises  iii‘amiii>ii)s  ronli'i*  la  eoiistilulioii  de 
lueus  de  maiiiniorle  lmp  coiisîdéi’ahles  Les  assneialioiis  iteuvi’nl 
eonslilüer  des  réserves  illiitiiléi’s  ;  mais  aii-ili-ssiis  d‘mi  ci'rtain  cliÜTre 
dont  le  maximum  est  de  six  fois  la  dépense  aiiiiuelie  moyenne,  ces 
résm’ves  deiveiil  être  ^^ardées  à  ia  Laisse  des  dépéds  el  consi^nalioîis 
et  employéi's  ex(dusi vemeni  a  l'acijuisilimi  ou  à  la  emis(‘r\aLion  îles 
meuliles  el  imimuihles  deslinésà  l’exeiTiciMlu  eulle. 

La  ^oslion  des  iissoeitUimis  l•ulluell^s  est  souiiiise  au  cimli*è|i>de 
radmiiiislration  de  renre^isiremeiil  el  lie  riusiieclimi  des  (iiiances.  Ou 
prévoyaiL  (pielles  allaient  recm'itlir  réimrme  foriuiie  îles  aneiens  éla- 
lilissemenls  supprirné's.  [a»  coiisei'valioii  de  re  palrimoiiieà  sadesliiia-* 
lion  devait  être  v^arautie.  Le  la  élail  irautaiit  plus  1 1  ('‘cessai  re  fjiie  les 
faltriijui’s^  jadis,  l)i('ii  (pTidles  riisseiiL  des  services  puliMes.  en  a^■aienl 
(iris  plus  H  leur  aise  avi^c  la  rèj^le  de  ht  .'vecVm//fc.  Xe  pouvail-ou  (las 
It-^dliiiiemmil  ci'aiiidre  des  éearls  plus  grands  df'  la  pari  d'instilulious 
plus  lihres  7 

Les  eatlmliijiies  (irolesli'i'eiil  iiéamiioilis  emitre  ce  (fii'ils  déiioiicereiil 
comiiii’  uni'  inutile  M'xalioii.  a  Le  u’esl  [lus  un  ré|;îine  loyal  de  sé'pa- 

P 

rai  ion,  diseiil-ils,  ipie  celui  qui,  aiïrancliissaiit  désormais  ri-]tal  de 

.p> 

loute  charge,  n'exemple  pas  rKglisede  tout  conimle  », 

On  a  juslemenl  i’(‘pondu  «jiie  TKlal  ne  pouvail  se  ll('■silltêre,sser  du 
sort  di's  bitMis  (pii,  jiisijireu  1005.  oui conslitiu'  un  patriiimine  jiiiblic, 
el  dont  le  déjxjt  seiiliMnenl,  mi  délinitiv!',  devail  être  cmilii-à  des  asso¬ 
ciations  (irivées. 

Au  surfdus  les  sm-vices  (irivés  (pii  manieiil  de  gros  liiidgels  smil  sou¬ 
mis  de  même  au  (‘onlrôle  de  rinspection  des  linaiieixs.  Il  en  est  ainsi, 
notamment.  d(,‘S  caisses  (i‘éjiai'gne.  (àimmen!  i‘e.s  étaldisseinents  sVn 
|daindraienl-ils  ?  fauirs  adininistraleiirs  venlenl-ils  loiinii'r  la  loi  7 
Cela  justifierait  la  mesure  pri.‘i(',  ta)iisenlent  Ils  à  robscrver  dans 
leurs  conijites7  Hn  ipmi  la  vid'ilicalion  linaiiciêre  (lenl-elle  les 
gêner  7 

Les  fabri(pies  étaient  soiimisiïs  à  une  luLelb'  étroite  de  rantoriti’ 
civile,  el  mil  n'a  stu'ieusemeni  re|iroelii‘  an  gmivernemimt  d’avoir  exigt^ 
par  le  décret  du  *77  mars  (jue  leur  (mniplahiliu’’  fiil  |■('‘”ulil‘n^  Ll 
riOgtise  s’en  acc(jinmodail.  KsLil  si''j'ienx  de  pi‘('‘tendre  que  h’  eulle 
I'  (*ût  êl*'  (dus  eniravé  par  1(‘  euiitnÜe  des  iiisfiee leurs  de 


*  l^mic  jtistilicr  leis  niesiireii  lulii'téc?  îi  cnt  (îgard.  il  siiilil  dti  (■(mstijter  <nie  !(■<  fiipri 
(jUDS,  retîoustil uées  (‘n  ISOO  presque  suus  aucun  aclif.  ont  uiiiassé  ptusieuc.s  ceiiLuines 
(le  luillious  en  un  peu  luoins  d'uu  siècle,  bi(Mi  qu’elles  aient  lai'f'ciiienl  subvetilinDr»’ 
rcQseigneiueul  congréganiste  et  distribué  génércuscunent  des  secours  au-ï  indigents. 
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IVviii’egislrfîiiuMit  s(ir  les  assoriulions  eiiluiellos,  iiu'il  ne  rélail  [lar  hi 
tutelle  iiflininislrative  sur  les  fuhrii|i.ies  V 


Condition  des  édifices  cultuels  d'après  la  loi  de  1905.  — 
la  cnnstilution  d’assttcialioiis  cultuelles,  le  législateur  avait  décide 
iiu’attribulion  leur  serait  faite  de  la  juiiissafice  dos  églises  à  charge 
d’t'ii  procurer  rentre  tien. 

(àda  s’ap[ili(|(îait  d  une  paj'l  aux  églises  doiU  l’Klat  cl  h* *s  cuiuiutines 
éiaient  propriétaires.  D'autre  part,  aux  églises  qui  avaient  été  cons- 
Iriiites  par  les  lidèle.s  nu  les  faliri([iies  cl  qui  a|iparlenaienl  à  celles-ci  '. 

niiaiil  aux  palais  ê[)iscoj>au\' cl  aux  presliytèrcs,  leur  reprise  parle.s 
profiriélaircs  (Klat  et  cuintniiiiesj  devait  étri‘ elïi'Ctuée  après  ro.v)»îra- 
liori  d’un  cerlaiu  ili'lai  ceiisidi'n’ cuniiue  une  laveur  iransitoire  faite 
aux  ministres  en  exercice. 

L'atlriiiiitiüii  des  églises,  ilécid('C  par  la  hd,  sc  faisait,  dans  l'aniuV’ 
(jui  a  .suivi  sa  proinulgalîmi,  par  ilécisînn  de  la  fahriipie,  dont 
rcxisteiice.  à  celte  lin,  (Hait  lemporaircnu.ml  pndoiigéo  (art,  l:i).  La 
ecssalion  de  celle  j(Miissanee  olTerlo  aux  associalioiis  cultuelhis  ne  pou¬ 
vait  être  prononcée  par  déond  en''Lonseil  d'Klal  (poulans  des  hypo 
thèses  élroilenienl  liniilées  et  parfailenienl  justiliées  {v.  l’art.  Itî  de  la 
loi),  lai  (lésatTeclalâin  d’uiu*  l'glise,  puiivail,  dans  ces  liy|H)thcses,  être 
proniiiicée  de  mcnic  par  décret;  hors  de  ces  hypotlièses,  elle  ne  poii- 
étre  décidée  (jiie  par  une  lui. 


—  (,e  ne  .sont  pas 

seiilciiieiit  h's  églises  (jui  devaient  être  mises  à  la  dispusilton  des  asso¬ 
ciations  culiueiles  catholiques  :  c’élail  en  outre  rejiseinldo  des  biens 
des  merises  et  fahritpies.  Celle  aUrihuliuii  devait  so  faire  en  [irojiriété, 
avec  charge  de  conservation.  Ces  biens  devaient  garder,  en  etïef,  leur 
deslinatiüii  perpéluelle,  et  c'est  pour  cela  qu’a  la  demande  même  des 
dé|mt/'s  catboliques,  il  avait  été  admis  qu’on  en  ferait  un  inventaire 


Xaliirelleiiient,  l'attribution  des  biens  avait  pour  corrélation  l'oidi- 
gation  aux  dettes. 


'  Sims  le  régime  «oiii'ordH taire,  'm  aduielOiit  le  |(his  souvent  la  donianialiLé  |(U 
tdique  des  catliiidrales  ot  df's  éfîUses  fomiiiunales.  .f’ai  condaUtu  jadis  eetle  idée  i|iu 
reposait,  â  mon  avis,  sur  une  fausse  nolimi  du  principe  même  de  Ja  domanialité, 
(dans  le  même  sens.  n.^TtuE.  t.  \ ,  p.  ai7î.  Cette  controverse  n’e.xisle  plus. 

Tous  les  bâtiments  alTfctés  an  cuite  sont  aiijourd'liui  des  jiroiiiiétés  privées, 

*  La  «  eampagoe  des  inventaires  ».  protestation  violente  do  lidèles  mal  informés 
foutro  la  première  applicatioD  de  la  loi,  uiuiifiuait  de  logique  pnistpic  la  résista uce 
était  organisée  CO! lire  des  actes  dont  l’objet  était  la  sauvegarde  des  biens  au  prolil 
des  calliuliques  eux-iuémes.  ~  V.  BÊ«TnÉt.EMY,  Li>s  invf^uiaires  tien  hirns  rfev 
f’ahr'niitQs t  dans  la  /far.  des  assüviatmns  cidlueUcs^  190o,  3-4,  p,  95. 
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Tne  (.li;s  queslions  les  |ili,is  ilélicales  jianui  celles  i[iie  1(‘  l’arlonienl 
eut  à  résoudre  consislail  [irécisénieiiL  dans  la  tlétennination  des  eoiuti- 
lioiis  dans  les(|u elles  eeUe  transmission  de  biens  s’cneel lierait.  <Jui  les 
liourrail  recevoir?  Qui  les  devrait  altriluier? 

Les  mesures  ((iroii  ]>rit  à  celelïet,  d’accoril  avei'  le  iniuistère,  furent 
considérées  comme  une  victoire  îles  amis  de  rKf^lise;  elles  étaient  res 
pectueuses  de  l'ortliodoxie,  puisiiu’it  fut  prescrit  par  l’aid.  i  de  la  loi 
ijue  les  seules  associations  capables  de  réclamer  li‘S  liieus  des  fabriques 
et  des  merises,  seraient  les  associai  ions  qui  si'  seraient  léf,mlement 
constituées  ((  eu  se  conformant  aux  règles  (rorgaiiisalion  générale  du 
culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  IV.^ercice  Au  surplus.  Taltri- 
bution  dans  ces  coiidilions  devait  être  faite  jiar  les  fabriques,  tenues 

iP 

a  lois  par  l'Kgiise  pour  orthodoxes. 

Cet  art,  -4  aurait  dû  sulllre  à  éviti'r  toute  conli'station.  Ce|icndant,  ou 
voulut,  dans  un  texte  postérieurement  voté,  prévoir  et  régler  des 
conflits,  même  invraisemblables,  eu  ieiil  au  midiis  excepuoiinels, 
susceptibles  de  s'élever.  Ce  fut  rorigim'  di*  l’arl.  s,  où  le.v;  adversaires 
fie  la  loi  ont  vu  un  recul  sur  les  concessions  consenties  |irécéderinm'nl 
aux  cal  Indiques. 

On  supposait  la  forinutiou  simiiUanée.  dans  une  paroisse,  de 
plusieurs  associations  cullnelles.  On  donnait  à  l’association  évincée  le 
droit  de  se  |>ourvoij'  contre  l’éviction  devant  le  Conseil  d'Clal,  lequel 
aurait  à  statuer  «  en  tenant  coin) de  des  circonstances  de  fait  )». 

On  supposait,  en  second  lieu,  qu’il  y  eut  à  faire  une  allribution  de 
biens  a])rès  l’expiration  de  l'annéf'  pendant  Uitiuclle  les  conseils  de 
fabrique  étaient  provisoiremenl  maintenus  avec  font- lion  de  tlésigner 
leurs  successeurs.  C’est  alors  pardécret  que  l’adribution  serait  effccl née. 

Voici  donc,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  l'autorité  civile  investie  de  la 
compétence  pour  décide)'  de  l’orthodo.xie  d’une  association  et  de  sa 
«  conformité  aux  règles  du  culte  dont  il  s’agit  d’assurer  l’exercice ' 
L’émotion  que  ce  texte  souleva  est  boi  s  de  |n'Ofiorlioii  avec  h^  danger 
qu’il  pouvait  faire  naîire.  A  supposer  qm*,  dans  les  cas  rares  où  rhiter- 
vention  du  Conseil  d'Etat  eût  été  nécessaire,  celte  as.seniblée,  pai' 


•  Ci'llc  régie  îi  élê  éclairée  par  le  LOijinieü taire  du  uiinisLi’ü  daus  l'naeet  i'autrcdfs 
Chainhres.  Elle  signifiait  fine  les  bious  ne  [niuvuîeDl  être  reuas  iju’(m.r  assodafions 
ffui  aiiraieitt  «  /r.'O'  dispoxHto/i  //our  i'exerr/rc  tfu  cti/fi'  nu  préire  ayrtv  par  t’érift/iir, 
lequel  (levait  être  lui-mème  eu  (•(tuimunion  arrr  fc  pape.  Cf.  I>éb.  [varl.,  .séiï., 
23  novembre  1900,  /.  o//'.,  p.  1477, 

-  .le  reconnais,  a  dit  le  Minîslre  des  cultes  au  Sénat,  que  les  juges  lu-  poiirroul 
pas  attribuer  les  biens  à  une  association  en  opposition  formelle  avec  les  règles  d’or¬ 
ganisation  du  culte  catimlique  dont  elle  veut  assurer  l’exercice  et  que  f'rréque  awoif 
iléclurêe  telle  eu  se  fon(l((nf  prér/sémeuf  sur  les  cfindltîiius  de  sa  foruaftion  u. 

Clemenceau  a  ajouté  r  «  fl  faut  évidemment  ta  nUilicatinn  de  l’évèiim-  pour  l’assn- 
cialîOD  cultuelle;  elle  est  nécessaire  ». 
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passion  on  parpri'ouj',  ail  eu  l’iiine  il'altribiter  les  biensà  une  association 
mal  eboisie,  un  seliisme  en  serai t-t-il  rûsijllé?  Créc^t-uii  des  sebismes 
sans  croyanls  sc1iisniatif|iiL's‘/  Il  y  aurait  eu  sprdiation  locale  et  acci¬ 
dentelle  des  orthodoxes,  et  rien  de  plus.  Kvénenient  fâcheux  certes, 
|•ll1nlne  tonie  ilh'galilé  et  loiitc  inii|uitr  sont  fâcheuses. 

Il  esl  triste  de  songer  que  cet  article  S,  elle  danger  hypothétique 
(|n* *on  a0ecla  d'y  voir,  aient  |in  servir  d’arguments  [tour  déterminer  le 
pa|)e  à  pretnire  une  mesure  privant  partout  les  [îaroisses  françaises  de 
la  dévolution  des  liiens  qui  leur  étaient  otîorls. 

Les  évètpies  français,  malgré  la  |>ression  tentée  sur  eux  par  les  ]iûli- 
liciens,  ne  s’étaient  pas  laissé  surprendre  par  cos  craintes  sans  consis¬ 
tance.  t/essai  lovai  du  système  avait  été  volé,  dans  le  svnodc  lenn  le 
tu  mai  l'-tüti,  pai'  7ii  voi.v  contre  ::^1  '. 

L’cucyclbpie  «  Gnivii^^hno  officiî  mmu'ir  n  du  10  août  100!>  rejeta  la 
solution  qui,  dans  ces  graves  conjoncliires,  était  afiparne  au  clergé  de 
France  comme  le  moindre  mal.  1/ohéissnnce  à  la  loi  fui  comiamnéc, 
la  formation  des  as.'^oeialîoiis  cultuelles  interdite '. 


^  6.  —  Conséquences  de  l'interdiction  des  associations  cultuelles 


LescoiLséquences  de  l'Inlei'dicliün  des  associations  cnilnelles  doivent 
être  examinées  : 

1"  An  point  de  vue  de  ratlribiition  des  biens  des  inenses  et  fabri- 


% 


Au  point  de  vue  de  l’exécution  des  chai’ges  ; 

■i“  Au  point  de  vue  de  la  jniiissanœ  des  édifices  religieux  et  de  l’exer¬ 
cice  [lublic  tin  culte. 

Attribution  des  biens  des  étabiissements  publics  supprimés.  —  La 
toi  de  séparation  fait  trois  [taris  des  Itiens  des  établissements  publics 


*  V-  dans  le  /V/t/  Temps  du  2G  aiiùt  IlWti,  lo  projet  de  statut  d’associations,  à  là  fois 
i'àaonii]ttcs  i‘t  légales,  adopté,  sur  lu  rapport  de  Mgr  rullierl- Petit,  arclievèque  de 
Uesançûii,  par  rassemblée  des  évéques. 

*  V,  le  texte  de  l’eticyeliipte  dans  la  Hev.  du  cu/ie  catholique,  année  1900,  p.  üîfJ. 
Le  pape  ne  proliibe  pas  d’ailleurs  les  seules  associations  cultuelles,  mais  (ouie  autre 
forme  d'imodatio/t  «  tant  qu’il  ne  eonstera  pas  d’une  fognii  certaine  et  légale  que 
la  diviue  consltluüon  de  l'Égiise,  les  droits  immuables  du  Pontife  Itoinain  et  des 
Evêques,  comme  leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires  à  l'Église,  particulièrement 
sur  les  édiliees  sacrés,  seront  irrévocablement,  dans  Icsdites  associations,  eu  pleine 
sécurité  B.  Pour  qu’il  a  conste  a  que  l’autorité  du  Pape  sera  irrévocablement  réservée, 
que  faut-il  donc?  1)  faut  évidemment  qu'aucune  mesiiro  no  soit  prise  concernant 
l'admiiiislralioa  religieuse  qu’avec  son  consentement  ou  su  tolérance.  Concordai  nu 
entente  cordiale  sont,  iiour  le  pa[>e.  les  seules  situntious  «  canoniques  ». 
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J5ij|)()riinés.  L’ulie,  en  loitle  liy[ioHièst',  rovii'iil  ii  l’Klal,  la  deuxièiiK* * 
(Hait  dcsliiK'c  aux  associaliojis  ciilliiolles,  la  iroisièuK'  à  des  (‘lablissi’’ 
ineiits  élran^ei’s  aux  cultes. 

L'Etat  repr'oud  les  biens  (|iii  |ii'Ovieiiiient  de  lui  et  i|ui  tie  surit  pas 
p:revés  d’une  fondation  pieuse  créée  posiérieLin?nient  an  18  genninai  de 
l’an  X. 

destinait  aux  associations  cuitiielb's  les  biens  uni  ne  proviennenL 

P 

pas  de  l’Elat,  et  i|ui  ne  sont  grevés  d'aucune  allectation  on  seulement 
d’nlTecta lions  pieuses. 

On  alloue  à  d’autres  étalilissenients  ceux  des  biens  (jui  sont  gi'evés 
d’alïectalions  étrangères  aux  cultes,  c'est-à  ilire  d’alïeclations  cliarila- 
bles  ou  scolaires.  Les  biens-là  ont  dû  être  attribués  par  ie.s  représeii- 
laiits  des  fabriques  et  des  inenses  provisoirement  maintenus  en  exor- 
Ciee,  (îH.r  (‘tahlkseuwnlü  pub! ica  on  d'utilitc  pul/iifine  ilonl  la  ifcatination 
Ht  conforme  à  ce! le  <(e,atiiii<  hiena.  L’attribfilion  a  dû  être  ap|a'unvée  t^ar 
le  préfet-  En  eus  de  non-apirrobation  liu  [iréfet,  il  doit  être  statué*  par 
décret  en  Conseil  d’État.  Pour  les  biens  ijiii  n'ont  paséléattrihiiés dans 
l’année,  il  est  [lourvn  |>ar  décrets  sim|>les. 

L'attriluilion  des  biens  à  des  t'taldissemetits  é-trangers  an  culte  en¬ 
traîne  natui'elleinent  l’obligalioii,  iioiii’ ces  éiahlissements,  de  payerles 
dettes  spéciales  au. v  liiens  attribués. 

Ces  dettes  sont  inscrites  an  procés-vei’bal  d’atlributiuii  [uvvu  |tar  le 
liécretdii  16  niars  tÜ06> 

[/absence  d'associations  eulluelles  est  sans  intluence  sur  l'applica 
lion  des  règles  légales  ci-dessus  énoncées  en  ce  ipii  Intirlie  la  première 
el  la  troisième  catégories  prévues  parla  loi.  . 

Les  biens  de  la  deuxième  catégorie,  au  contraire,  ont  dû  recevoir 
une  destination  nouvelle,  confiu’mémeiil  à  l'art.  6:  «  .\  défaut  de  toute 
association  pour  recueillir  les  biens  d'un  élablisseniênl  public  du  culte, 
ces  biens  seront  altrilmés  par  décret  aux  établissements  conimimaiix 
d’assi.stance  ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites  territoriales  de 
la  circojiscri[>tion  ecclésiastique  antérieure  ». 

.liisqu’à  leur  aUi'ibiiliüii,  ces  biens  sont  placés  sous  séquestre.  La 
gestion  en  est  confiée  à  l’administration  des  dumaities 

Exécution  des  charges,  —  Les  biens  |daci'‘3  sous  séquesire,  el  les 


>  \e  doivent  pas  être  considéiées  coiiinie  des  dettes  n  spêeiaJes  aux  tjîeus  attribués  » 
les  dettes  rpii  n'ont  pas  été  contractées  poiif  l'ariiuisilifm,  la  conservation  ou  l'eutre- 
ticn  de  ces  biens,  et  dont  le  payetiicnt  est  seuteiiient  ftaraoti  par  une  hypothèijue  sur 
lesdits  biens.  .Sans  doute,  l’iiypotliéciue  ti'esL  jjas  éteinte,  uiais  la  dette  doit  être  payée 
sur  les  nulres  ressources  de  la  fabri^jue.  V.  Paris  du  C,  d’Kt.  du  8  décembre  lUUS), 
lift',  du  cidie  calli.,  1011,  p.  20, 

*  Cr.  arrêté  du  Ministre  des  (iuances  du  1"^  déc.  19(JÜ, 
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revenus  des  biens  desLinés  û  fain*  reldm*  à  TKlat,  doiveiU  servir  au 
|taioineijl  des  didles  di‘s  êtaldissf'nn'nls  sii|Hiriinés. 

(les  ressources  [leuveiit  èire  insnllisantos.  L'arl,  d  lie  ia  Joi  de  19u5 
a  siM'cilté  (|uu  le  revenu  Ldoba)  iléS  biens  faisant  relour  à  TMlal  resloruit 
atîecté,  —  en  l’absenee  d'associaliun  cultuelle,  —  a  l  acfjuiltcinent  des 
cbariies  rdunlidj'i's  el  bandes  des  (dablisseineiits  su|i[U'iniés. 


(jue  faiil  il  entendre  par  /es  chanji’s  yefiui'\ère.!\  et  léiniles  ?  V 
<-ort»|irend-oii  l’exéeiitioii  des  fondations  pieuses?  Les  fonds  (|ui 
av<iienl  été  léj^ués  aiiv  fabri<|nes  pour  faire  dire  des  messes  ne  devant 
filus  être  allribués  anv  associations  cultuelles,  la  cbarjie  de  faire  dire 
les  messes  suivrad-eüe  ces  fonds  entre  les  mains  de  leurs  nouveaux 
destinataires? 

La  loi  de  1905  était,  sur  ee  [loinl,  assex  énigmatique.  A  vrai  dire,  on 
semblait  ii’avoir  jias  pré\  tt  la  diflienlté.  l'mivail-on  snjtpnscr  que  l’offre 
faite  aux  associations  cultuelles  ne  serait  pas  acceptée? 

On  s’élail  boi'né  à  prévoir  les  protestations  des  ayants  eanse  des 
donateurs  ou  testateurs  eonii’o  le  cbangenienl  de  destination  des  lilié- 
ralilés,  oi  l’on  avait  dit  :  e  Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication 
devra  étio  exercée  lians  un  délai  desi\  mois,  à  partir  de  rntlribution. 
L'action  ne  pourra  être  intenti'e  qu'eu  raison  de  donations  on  de  legs 
et  seulement  pue  les  nuteim  et  leurs  heritiers  en  Ihjue  directe  a  (art.  7), 

Ola  voulait  certainement  diit*  iiue  seules  les  personnes  dé.signées, 
agissani  dans  le  délai  prévu,  seraient  aptes  à  réclamer  la  révocation 
d’nne  Ulx'ralité  quand  Icnrdemande  en  révoeation  serait  exrlnsivenient 
fondée  sur  le  eliangenieni  de  ileslinalaii’e.  Mon  père  a  fail  un  legs  à  la 
fidiriipie  de  sa  ]iands$e;  la  loi  supprime  la  fabrique  el  iransinet  le 
lié'iiélice  de  la  libéralité  au  bureau  de  bienfaisanee.  delà  me  parait 
contraire  à  la  volonté  de  mon  père,  puisque  ce  tpi'il  ontendait  atfeeter 
à  l'en  Indien  du  culte  sera  désormais  employé  en  secours  aux  ])a  livres. 
Je  réclame  reslilnlion  du  moiitaiitdu  legs.  Celle  action,  reiiiaripions-le, 
n'est  pas  fondée  sur  ririexéeutioii  des  ciiargos,  jiuisque  par  byputlièse 
il  n’y  avait  pas  déchargés  ;  edle  (3St  fondée  .sur  ce  fait  (lue  la  suj.qu'es- 
sion  du  légataire  rend  im|)Ossiiile  l’emploi  îles  fonds  légués  conformé¬ 
ment  à  rinteiUioii  <lii  lestaleiir. 

Mais  le  texte  était  susee[itible,  en  même  lenips,  de  recevoir  une  inter¬ 
prétation  plus  large  :  le  goiivernemenl  a  |n'étendii  que  cette  disposition 
devait  s’interprétei'  en  ce  sens  que  toute  action  en  reroeation,  même  celle 
tfui  se  fonderait  sur  1rs  prinripes  ifein’rau.v  du  droit  civif  notamment  sur 
l'ine.rea(tio)i  d*une  cinnye  ou  d'une  condition  forme  (te,  ('dait  liiniLée  par 
la  loi,  et  <|uanl  au  délai  peinlant  lc([uel  on  peut  rintenter,  el  quant  aux 
[tersonnes  (|ui  peuvent  rintenter.  Cinq  mille  francs  ont  été  légués  par 
mon  oncle  à  la  fabriipie  de  sa  paroisse,  à  condition  <ju'une  messe  serait 
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dite  chaque  dimanche  à  non  intenliun,  Coiiiniü  li)  fabrique  n’existe  |) 
on  retnel  les  ciii(|  mille  fraiies  an  inji'eaii  de  jiieiifaisance.  Or  il  ne 
rentre  pas  dans  les  atlribmions  du  Ituri'aii  de  Itienfaisance  de  faire  dire 
des  messes.  Il  s'abslicndra  tlmie  dr  l'einplii'  la  eliarp:!?  du  lej^s  sans  ipie 
j’aie  le  dndi  de  prolestcr,  piii'Ujiie  je  ne  suis  jias  »  il(■l■ilier  en  liü[ne 
directe  ►).  Le  legs  subsistera  sans  que  sa  roiidüioii  suit  obsei’vée. 

!.ii  loi  du  i:S  a\  ril  lt)08  a  nuisiicn’’  eeite  inlei‘[ir’étaliün. 

L’inexdeu I ion  d(\s  fondations  pitvuses»  déelaré<î  obligaloire  pour 
l'Eta  L,  les  déiuirtemenls.  les  coin  mu  lies  lU  les  établissements  publics 
attributaires  de  l’actif,  ne  peut  être  invoqiii'e  pour  ubtenii’  l'évocaltoii 
des  litiéu'iilib's  faites,  uu  reslitulion  di'S  sommes  versées  aux  fabriques 
que  pemlanl  six  mois,  à  dater  de  la  |iublii*ation  an  ./mirim/  officiel 
la  liste  des  biens  altribués,  et  que  par  les  auleni's  des  libéralités  et 
leurs  liérilierse»  lii/ne  directe  l/aclinnen  révucaltun,  île  plus,  ne  doit, 
être  efiicaee  et  la  resiiliition  'no  peut  êire  ordonnée  ifiie  «  dans  la  pro 
porlion  corrcstiondaiite  aux  ebarges  exéeutéos,  sans  qu’il  y  ait  ll(m  de 
distinguer  si  les  il  îles  rbarges  uni  été  on  non  (UHerrninanies  de  la  libé- 
ralité  on  du  eunlrat  de  fomlalion  pieuse  ot  suiis  déduelion  des  frais  id 
droits  [layés  lors  de  raeijuisilion  îles  lumis  a. 

Le  législateur  s’esl  rejiendanl  préoccupé  de  facilite!'  rexécntiuii 
des  fundatîoMS.  Il  a  déi-idé  art.  ^  Ifi)  que  sur  les  biens  grevés  de 
telles  cliarges  on  devrait  mettre  en  réserve  une  fiorlion  eui'i'es)ion(lanle 
aiixditescharges.  Eette  portion  devait  être  remise  aux  nocielen  de  .wconrn 
miilncln  conatitneen  pour  len  préfren  ntjen  ou  inftrmen,  lenque/fes  seraient 
charqees  d*assurer  rexeculion  perpéiuelle  des  messes. 

La  constitution  de  ees  mutualités  avait  été  jiroposée  par  amcmle- 
merit  de  rabbi*  Lemire.  Elles  étaient  destiné('s  à  remplacer  les  an¬ 
cien  nés  caisses  diocésaines  fondées  pour  assurer,  aux  )H‘étres  âgés  ou 
inlirmos.  des  pensions  de  l'idraites  on  pour  rentretien  de  maisons 
d’bospitalisaîtüii,  fat  lui  du  Li  avril  MHIS  muttail  à  la  disposition  des 
mutualités  nouvelles  les  fonds  di's  anciennes  caisses,  priiiulivemenl 
dc'stinés  aux  associations  (.mltuelles,  (Test,  en  uiUre,  [lar  riritermédiaire 
de  ces  sociétés  de  prêtres  qu’un  pensait  réserver  à  leur  ileslination  les 
biens  lé'gués  pour  des  fondations. 

l.e  [lape  a  frap|ié  d'interdit  les  mutualités  comme  il  avait  pi'obibé  les 
associations  cnltm'lles.  Si  les  messes  dues  aux  morts  ne  sont  pas  dites, 
c’est  moins  au  gouvernement  de  la  tiépublique  ([u’aiix  prubjbi lions  du 
gouvernement  ponlitical  que  la  responsabilité  en  doit  incomber*. 


‘  L’îiiexi'cutinn  de  la  ffnulation  peiit-idtc  être  invoqin'îe  par  un  tmh'ei'sel't 

La  Cour  de  cassation  s’esl  pronoocée  dans  le  sens  négatif,  arr,  du  7  nov.  1010. 

►  J’ai  dit  plus  haut  ijuelles  laisoiis  jiislîlieraient  le  refus,  par  le  pape,  d’autoriser  la 
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Jouissance  des  édifices.  Exercice  public  du  culte.  —  Au  lendemain 
(le  la  si'[mra(ion,  on  cru!  assez  ^iMn'i'aleimînl  (|!io  Texercice  public  du 
(aille  serait  b'^'alemerit  iiiijiossilile  s’il  ne  se  cfiiislil liait  [cis  d’associa¬ 
tions  etillnelles. 

Le  piiuvernemenl,  ci’peiidanL  n’etiL  jamais  la  pensif' (pie  la  fernie- 
Uire  des  é^ilisi's  pîil  être  la  eoiist'f(iienc(‘  de  la  comlaïunalion  «le  la  loi 
par  1g  Souverain  Ponlife.  Il  suiïisail,  après  tout,  do  laisser  les  édifices 
religi(Mix  à  la  disp<(silion  des  prêtres  et  des  lîdt’’les,  en  assimilant  à  d(?s 
ri'ifiiions  pnbll«pn‘S  ««rdinaires  les  n'ii nions  e.vijit'-es  jnitir  la  céb'diratîoii 
des  ofüees,  tlela  paraissait  assez  simple  à  raison  du  iV'^dme  particulier 
(jtie  la  loi  même  avait  «daiili  pour  les  ifatnions  cnltuellps.  L’arl.  25  les 
dispensait  d(’‘s  formalihfs  exitii'es  par  la  loi  du  tîi)  juin  1S81  [lonr  l(*s 
antres  nbinioiis.  On  maintenait  senlemenl,  «m  ce  ipd  les  conci'rne,  la 
nécessili-  «le  la  ib'elaralion  [irindabie  :  iiik'  seule  fléclaraîion  devait 
siitlii’e  [lonr  l'ensemble  des  nbinioiis  p«'rmanenl(*s.  piuàoiiifpies  on 
ai^eiilenlelles  avant  lien  dans  rann('‘o. 

ri  ‘ 

Ceci,  à  lu  VfU’ib'*,  n'idait  l'cril  «pie  ((  pour  la  «‘(débraliiin  du  ciiUe 
U’utie  diiini  le>i  locau  *:  fi  luii'  itMorialion  cultui’Ue  nu  mlii  à  m 

disposition  )»,  Allnil-on  Sf*  montrer  plus  ri^nmrenx  pour  h^s  l’érémonies 
Itralifjm'es  coiiiun*  )iai’  li’  [lassé,  sans  iiu’aucune  associai  ion  ait  reçu  la 
iiarde  (le  ]■(■g!ise  ?  l'n  avis  du  Conseil  d'Klal  du  tU  octobre  lÙOd  fut 
favorable  à  la  eoiiciliation  la  plus  larjre  des  deux  rê^iiim^s,  celui  de 
l’arl.  2."}  et  celui  ipii  s’apidiipiail  aux  n'iinioiis  onlinair('s,  ITm'cinai- 
laire  du  l”'’  décembre  l'.)0u«  jirescrivil  aux  préfids  d'enleiulre  de  la  sorti' 
l’observation  de  la  loi  ’ . 

Les  évèfpies  se  mont  lurent  disjiosi's  à  s’accomimider  de  cel  exp('- 
dient,  el  i|uel(pii's-iins  se  fiüèreiil  imim'dialeini'nl  aii.x  exigences  peu 


constilutuui  (i  assoi'iîitmns  ctinuctlis.  Dn  rhecelie  vainf^iiieüt  ipiels  iiiutir^ont  pu  faire 
l’OQdamner  tes  iiiirlitatités  pour  tes  prêtres  (>«i  inlirmes.  Sans  düiile  les  eaLheli- 
(jues  parltsaos  de  ta  puliliipiu  du  pire  se  smit  in}îêiiiés  à  triai  ver  des  jïi-iefs  nui  tri' 
les  instil  11  lions  proposées.  On  s’éionne  ipie  d’aussi  pittnahles  prêtevO-s  aient  pu  tain? 
quckjuo  iui pression  sur  IVntoiira^e  du  Souverain  IXuilife.  L’îirfîii ment  essentiel 
eoiilre  les  luulualilés  de  prêtres  a  été  tiré,  en  elTet.  do  la  disposition  qui  défendait 
aiLV  luulualiléâ  de  prêtres  I  iiisri'tion  daivs  leurs  statuts,  f(f  niQlifs  d'irii  Uiaiifit 
à  tu  frriêxiaslifjite.  Celte  prohibition  n’étail  pas  une  innovatiüji  j 

les  participants  aux  avuntaires  des  aneiennes  cais.scs  diocésaines  ne  ]icrd;iîeut  (las 
leurs  droits  et  ne  subissaient  pas  d'ameudes  pour  motifs  imiflianl  b  la  diseiplijie, 
(!  Il  se  [Miiirra  donc,  avaneèrent  les  jou  ma  listes  eatlioliiiues.  que  le  siiiii  île  dire  ou 
de  faire  dire  Ivs  messes  do  fnmlations  soit  confié  à  des  miiinalités  dont  rDrihoiloxii- 
sera  suspeete.  Il  vaut  mieux  que  les  messes  ne  soient  pas  ilitos  du  tout  h.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  jugvr  s’il  eimvcnan  que  les  mes.scs  plissent  être  dites  par  les  mem¬ 
bres  des  nnitualitês  ecrlêsi;islii|ucs.  mais  on  ne  peut  s’empêdier  de  remarquer  que 
les  deux  cliüses  ii'êlaieiit  juis  riêeessairemenl  liées.  L’existenre  des  miitiKililés  aurait 
pu  se  concevoir  sans  qu'elles  fussent  autorisées  à  reeuoitlir  los  fondations, 

I  Cf,  Rev.  du  cuit*}  décembre  1906,  p  fJüS. 
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lyraiiiliques  iJe  ia  circulaire.  Défense,  ntissilùt,  leur  en  fui  faite  par  le 
pape*.  I.a  déclaration  annuelle  fui  pniliîbée  comme  l’avait  été  l'asso 
cialiüii  cultuelle,  il  sudisait,  [tour  (pi'elle  n’ait  pas  rassi'iiliment  du 
Souverain  l'ontife,  (pi’elle  fût  réclairnV  parla  loi  nationale,  leuvredes 
enneinisde  l’Ej^lise.  .Nul  faillie  met  [ilus  elaironicnt  en  relief  le  conflit 
de  souverainetéditnl  j'ai  [trécédeimnent  [lailé,  comme  danger  résultant 
de  l’abrogation  du  concordat. 

L'opposition  du  pape  à  robservation  par  les  prèlres  dt'  la  loi  de  1S81 
élargie  par  l’art.  25  de  la  loi  de  11)Ü5,  fut  rorigiue  lie  deux  nouvelles 
mesures  législatives. 

On  voulut,  d'une  jiart,  prendre  des  dispositions  telles  que  la  ferme¬ 
ture  des  églises  fût  inijiossiltle,  sinon  par  ordre  de  lUune.  Pour  cela, 
on  fit  la  nouvelle  loi  <los  cultes  du  2  jaiiviei’  ItKiT. 

Un  voulut,  d’autre  [tari,  (jiie  les  réunions  publii[ues  cultuelles  per¬ 
dissent  jiistpi’à  l'a pparo lice  d’assemblées  privilégiées.  Il  était  queique 
peu  ridicule  de  poursuivre  un  prêtre  [lour  avoir  commis,  en  disant  la 

T-  *  I 

messe  en  public,  le  délit  de  réuniou  non  déclai'éc.  H  fui  donc  adnj^^ 
(ju’on  affranchirait  désormais  de  la  déclaration  préalable  toutes  les  n 
nions  publiques.  Ce  fut  l’objet  de  la  loi  du  28  mars  1907. 


La  loi  du  2  janvier  1907.  -  -  l/exercice  |iiiblic  des  riilLes,  eu  vei 
cette  loi,  [(eut  se  pratiquer  dans  quaire  conditions  dilTérciiles  ; 

1“  (hjnforiiu'menl  à  la  loi  île  et  [lar  la  couslilutioii  li'associa- 

lioiis cultuelles.  —  Ce  système  ti'exisle,  pour  les  callioliqiies,  iiu’à  l’étal 
ih'  théorie. 

2®  iqir  la  coiisliluliüii  d'assoctaliuiis  de  droilcommun,  soumises  à  la 
loi  du  juillel  loOl  *.  —  Soit  par  [teur  d’enfreindre  les  prohihi lions 
pontificales,  soit  par  crainte  di'  tomber  involnntairemeiil  sous  le  coup 
des  sanctions  de  la  loi  do  1905  eoitlro  les  a.ssociations  cultuelles  formées 
en  dehors  de  ses  prescri filions  (art.  2.‘i).  les  catholiques  n’ont  pas  usé 
de  l'C  procédé. 

3®  Par  déclaralion  formelle  conforme  à  l’article  25  de  la  joi  du 
9  décembre  1905.  —  Cela  reste  interdit  par  le  pape, 

'i®  Sans  aucune  condition,  à  titre  purement  précaire  et  naim  litre 
jiiridiffue,  jiar  ajipücation  du  te.xte  qui  déclare  laisser  les  églises  et  leur 
mobilier  «  à  la  disposition  des  lidèles  et  des  ministres  du  culteqioiir  la 
pratique  de  leur  religion  ^  ». 


I  Cf.  lif^r.  dti  vutU’  p.  407, 

Cf.  [^article  de  JL  T.tcmKHK  sur  la  possibîliti^^  de  coiisLiLuer  ries  associa  Lions 
paroissiales  et  diocésaines  selon  le  droit  commun  Jiet\  instiitifious  eufhi*'/feÿ  . 

3  Les  évêques,  fort  eoibarrassés  entre  les  dêfeuses  du  pape  et  les  exij^ences  de  la 
loi,  ont  eherclié  une  formule  transaetiounetle.  La  eînquièine  mode  d’occupation  des 
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C’esl  ù  eetl(‘  ([iiaîrièjiif*  dis[JOsilion  (|U(^  le  clergé  a  du  s’anvlei'. 

Kl  le  dilïère  des  trois  autres  par  deux  points  essentiels  : 
a  Le  elergi'  n’a,  sur  Tédilice,  aucun  droit  exclusif.  Il  n’a  (|u*uue 
jouissance  de  fait,  garantie  cependatU  pur  une  action  eu  justice 

€ 

h]  L’eiUretiiui  de  l’édilice  i-estn  à  la  charge  du  ]u*opri(Haire,  Klal  ou 
cou  mut  ne. 

L’absence  de  tlroil  ilu  prêtre  dans  l’église  est  atténuée  par  cette  consi¬ 
dération  qu'en  jirutiqtie,  lecitrê  occupant  régulièreuient  l’édifice  a  tous 
les  avantages  d’un  usager.  On  ne  peut  l’e.xptilser  sans  violer  l'art,  o  de 
la  loi  de  t007.  Nul  autre,  au  siirjiliis,  ne  peut  réclamer  à  côté  de  lui 
et  à  son  encontre  la  raciillé  d'oflicier  dans  la  même  église  et  d'utiliser 
à  son  gré  les  meufjles  et  objets  sacerdotau.x.  Celui  qui  émettrait  une 
semblable  |>rélenlion  se  placerait  lui-mèine  hors  du  culte,  puisqu’il 
agirait  contre  l'autorili' de  révèque  ;  l’usage  lie  l’église  ne  lui  appar¬ 
tiendrait  donc  plus,  par  l’elïet  même  de  la  loi  L 


,1 


relîRiedx  était  possibles,  en  effet,  à  titi'o  de  localioii.  Sans  doute,  la  locaLiuu 
églises  rfauraît  assuré  an  eleifîé  qu'une  jnuitsanee  temps,  alors  qu'il  sèiiiblc 
dépendre  de  lui  de  s’assurer  une  jouissance  indélinie  par  le  procédé  de  la  déclaration. 
Les  baux  d'églises*  cependant,  avaient  rîivaQtaRG,  la  proposition  émanant  du  clerfîé. 
de  ne  pas  se  heurter  aux  proliihitions  pontilirales.  t  ne  circulaire  du  ministre  expliqua 
li^s  conilitions  auxquelles  les  baux  pourraient  être  passés  par  les  comiiHiues.  L’accord 
ne  [ml  se  faire  cl  le  projet  fut  abandonné.  Cf.  eiiculaire  du  3  février  !9ff7*  Her.  f[i*s 
ittsiif,  ruiL.  1t>Û7.  1).  113. 

'  \'.  la  note  intéressante  de  M.  P.  ïÎukkai:  sons  un  lertain  nüiiihre  de  décisions  de 
i  ours  et  de  tribnnaux  divei's.  rai)]iortées  dans  r>ALr.oz,  H)IL  2,  lOu, 

-  Le  curé  est  impuissant  â  pécher  les  abus  qui  seraient  faits  de  l'éjçljse. 
,^i  les  autorités  ndministrative  et  judieîajiv  trassureiU  pas  le  respect  des  lois  qui 
le  prulèqenu  --  lin  arrêt  du  Conseil  d’Ktat  8  février  UWS,  ûiV  l>ef/anlj  témoigne 
à  cet  é^^rd  des  hounes  dispositions  de  la  haute  asseinhlée.  Un  prêtre  schisma¬ 
tique  s'est  fait  attribuer  par  un  aele  du  maire  la  jouissance  de  réalise  de  Saiut- 
llilaire-la-Croix,  Le  curé  ayant  obtenu  du  [jrésidenl  du  tribunal  de  tîiom,  par 
ordonnance  de  référé,  la  restitution  de  l'éf^lise,  le  maire  en  décida  la  fermeture  sous 
prétexte  que  la  célébration  du  culte  était  susceptible  de  provoquer  des  désordres.  Le 
Conseil  d'Ltat,  sur  l'avis  conforme  du  Xlinistre  des  Cultes*  ri  annulé  rai'rété  iimni- 
cipaL 

La  jurisprudence,  cependanL  reconnaît  un  fliuU  dp  fioUve  au  curé  dans 

rintérieur  de  son  église  :  «  Attendiu  ilit  un  arrêt  delà  Cuur<]e  Pau  du  (>  mars  I9Ü9, 
qu'il  n'esL  [ms  douteux  que  l’exerriee  du  culte  a  pour  conséquence  nécessaire  raltrî- 
hiition  üux  curpi^  et  de^.^erpunts  de  la  potiep  latéripure  des  ipmit}ps\  qu'il  appartient, 
en  çlTnt,  a  ces  derniers  de  déterminer  les  heurtas  des  ollices  et  des  céi^énionies,  d'ur¬ 
baniser  les  services  religieux,  d'en  régler  la  teuue  et  de  prendre,  par  suite,  les  mesures 
et  les  dispositions  propres  u  garantir  le  bon  ordre  dans  les  églises  ».  La  cassation  de 
CCS  motifs  a  été  dematidée,  dans  rjntérétdeî  la  loi.  La  Gourde  cassation  n'a  pas  adopté 
les  conclnsions  en  ce  sens  du  Procureur  général  Baudouin  et  n'a  critiqué,  dans  l'arrêté 
de  Pau,  que  remploi  des  mots  vurés  et  dps.^etpa/iL'i  un  lieu  des  termes  mintsfre.^  du 
rtiHe.  Kn  fait,  les  di  oils  de  police  du  curé  sont  ainsi  reconnus  puisque  le  seul  ministre 
qui  a  h‘  drtùt  d'oUieier  dans  PégUsc  est  le  curé,  Cass,  erîin.,  1**'  déc.  1910, 
lipf\  du  cu/fe  cedti*dîqu;\  an,  191  L  p.  20* 

A  quelques  mois  de  là,  cependant,  la  Chainbre  criminelle  a  cassé,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  un  jugement  correctionnel  qui  n'en  disait  guère  plus  que  la  Cour  de  Pau,  V'oiei 
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I)’aiili>‘  paiT,  le  fait  que  reiilrelieii  des  éjilises  ivsle  à  la  elini’iie  lU' 
l’Etat  et  lies  eûtiirnij lies  irjiiijdiqiie  |nis  qu’il  y  ait  là,  |jûiii-  eux,  des 
tlépenses  obligatoires,  l’i)  grand  nonilire  d’églises,  sans  daute,  uiU  été 
ou  seront  elasséjes  comme  moiiumeiils  hisloi’iques.  et'  uni  assiii'o  leur 
•ïiilrelien  par  l’Ktat,  et  la  plupart  des  eo  muni  nos  ne  refuseront  fias 
d'eturelcnir  les  édiliees  qui  leur  sont  remis.  Si,  cependant,  la  clnirge 
semblait  lourde  aux  municifialilés  bostiles  aux  catlioliipies,  il  faudi'ait 
bien  que  ces  derniers  s’enieiidissmil  poiii’  assurer  individuellement,  au 
mo^'emVoff'res  de  coucou rji,  la  conservation  tic  l’église,  comme  ils  se 
voient  obligés  d’assurer  rexisti-nce  du  iirèlre  )>ar  des  sousci'ipiimis 
volontaires. 

La  condilioti  ainsi  faite  an  clergé  catholique  peut-elle  se  perpétuel’ 
et  conslitner  nii  modm  rlrnidi  normal?  On  s’babitiie  à  tout  et  riisîiLU' 
facilite  bien  fies  choses .  Quelle  source  di'  coullits,  pourlaiit,  que  ces 
siliiatioiis  ma!  définies*  où  les  droits  de  tous  s'entremêlent  sams  que 
chacun  sache  précisémenl  ce  qn’il  peut  et  ce  dont  il  est  responsahh*! 

.l’ai  précédemment  énoncé  les  raisons  qui  peuvent  exjiliiinci’  el 
justilier  la  résislance  du  Lape  à  roltservation  île  la  loi  de  .'dépara lion. 
Hé'capitulons  cependant  les  conséquences  que  celte  résislance  aura 
[loitr  les  calholi(|ues  français. 

L'exéciilion  de  la  loi  eût  fait  les  évêques  el  les  jirélres  maitres 
incontestés  des  églises.  —  La  jouissance  libre  dns  édi lices  leur  était 
garantie-  —  l.,es  organes  chargés  de  raiimiiiislration  lemporeüi*  du 
culte,  /flacés  sous  la  dcpondaucc  ahsofuc*  de  P  épiscopal,  auraient  recii  ni 
dotation  rénornu'  jialrimoine  laissé  par  les  menses  el  les  fabriques, 
plus  lie  six  cents  millions  ih‘  francs.  Ce  |iatrimoine  d’ailleurs  aurait  [lu 
se  développer,  juiisipie  les  associations  ciiluielle.s  étaient  ca|iiih!es  de 
posséder  el  de  recueillir  le  hénéllce  de  niHivelles  fondai itms.  Des 
ressiiurces,  au  surplus,  leur  étalent  assurées  non  setilement  par  le.s 
i[uélcs  el  les  oblations  tarifées,  mais  |iar  le  monopole  des  [lompes 
funèbres  à  l’intéu'ieiir  des  églises  et  par  la  location  des  clnnses.  — 


la  formule  où  l’opinion  de  la  Cour  de  précisée  :  a  lut  rp  (fui  i  hp 

Ips  f/rofùv  dp  poUre  :  --  Altendu  t[a1l  rêsiiILo  des  disjjüsîlions  i|im  ki 

lifierlé  rclifïiensc  nue  li^s  miiiislres  du  culte  possèdent  tous  les  droits  «jiri  leur  sont 
nécessaire.^  pniir  assurer  ie  lihrn  ONorricede  re  culte  tians  les  lieux  où  il  ost  jiralî(|Ué; 
que*  f/ans  eeftp  hmife,  el  sous  les  réserves  spéeifiét's  ]>:jr  la  lr)i  dans  rinlérël  di*  ronire 
nuhlic  ?  ,  ils  exercent  seuls  les  droits  en  question  ; 

Mais  attc-hdii  une  ces  droits  uv  xaurafrul  se  confoinlre  a»e>-  n>i  >/>■ /^o/ke 

t/u*aucun  tndip/r  /ois  (fc/ae/lps  fip  pp/'7ïie/  tfoitt  I/tuer  /vn.r  iftinisirps  tfa 

culte,.,  n. 

Ces  subtilités  sifîu illent  que  les  ministies  des  cultes  qu’ü  faut  fio  tîarder  d’oppeler 
les  curés)  ont,  en  fait,  le  pouvoir  de  veiller  au  bon  ordre  dans  Tégli^e  (pnnvoii'  qu’il 
faut  [lien  se  jîarder  d'appeler  droit  de  police!',  l’nrtielede  F;vM.vHn-[>i vehn a v* 
/îcc,  du  cuth"  cath,,  1911,  p.  97. 
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TtMiipünuj’cjiH'iil,  lt*s  (.'vèijiics  coiisf'rvtneiit  li’  ilmil  il’occu|ier  los 

êvftcln's,  les  cures  guriiaiciu  lu  juiiissance  îles  presljytères. 

Le  Suuverain  Pontife  a  parlé.  Les  évêques  et  les  (irétres  sont  des 
é'tnmgei’s  duns  les  éjilises.  Ils  n’y  ojil  plus  qu’une  autoi'ilé  de  fait;  ils 
.^nnl  sans  dniil  pniii'  les  di'fenilre  conlre  In  [irolanation  des  intrus L 
—  Le  pali'iiuoine  des  fabriques  est  dispeisé-,  —  Il  ifoxiste  aticune 
personne  morale  susceplilde  d’étre  enriebie  par  les  (idèles,  et.  pour 
laquelle  un  nouveau  patrinioine  eeelésiastiqne  puisse  se  reconstituer. 
Donner  à  n'est  plus  jiossibleen  dj'oil,  piiisqiie  cela  se  confond 

avec  donne)'  au  cuve  ou  à  Veveque,  —  Les  fondai  ions  anriennes  ne 
seront  pas  exérntéi's;  les  fondations  futures  sont  iinpossililes.  —  Les 
ininisti'L’s  des  cultes  ont  dil  (|uitter  les  évècliés  et  les  presbylèics,  — 
L'ordre  du  Pape  a  fait  [leialre  à  l’L^lise  de  Prance  tous  les  biois  iju'olle 
[lossédail  léj;itirneinenl,  et  l’a  mise  jiii'idiqiienient  dans  l’impossibilité 
d’en  aei[uéi'ir  d’autres. 

t 

Les  ennemis  lii*  rLplisp  n’en  deinundaienl  pas  tant.  l*enso-l-on 
ccfiejidant  qu’ils  assislenf  à  ce  siieidaete  avec  déplaisir?  Imagined-on 
f[iraii  moins  rojiinion  [inblique,  scandalisé-e  par  la  spoliation  des 
lies,  se  soil  tournée  contre  eii.v?  Le  serait  si  ngn  lié  renient  s’illn- 
siunner. 

l/enricliissemeiit  inespéré  des  bureaux  de  bienfaisance,  même  aux 
yeux  des  paysans  cal  bol  iq  lies,  a  largement  compensé  l’a  ppanv  risse- 
ment  des  [laruisses. 

(»n  conliime  à  dii-e  bi  messe,  ün  baptise,  on  nmj’ie.  on  enterre  l'cdi' 

giensernenl  comme  par  !o  passé.  (?n’im|ioi'te  le  reste?  —  l.es  prêtres 

disent  iju'on  les  a  tb^alisés!  —  Le  peuple  n’éconte  pas  leurs  doléances, 

car  il  ne  voit  pas  de  pi'ètres  iloni  ces  lûen.s  ([iie  l'Ktal  fait  distribuer 

aux  coniimines  aient  été  la  |U'opi'i(*t('.  Os  biens  a p fia r tenaient  aux 

fabriques  et  aux  menses.  Lu  masse  des  lidèles,  iguoranie  des  choses 

ailministralives,  se  di'sinléresse  de  la  dis|)arllion  d’('tab!issemenls  dont 

% 

la  pros|iéi'ité,  apparemnienL  au  moins,  ne  lui  servait  à  lien.  On  l'i'ie 
([  Au  voleur!  ».  Mais  le  peufile  ne  s'en  émeni  pas:  il  ne  voit  pas  pins 
tle  vtdeiir  (pie  de  volé  dans  ce  qui  lui  apfiaraît  comme  un  simjde 
cbangeinent  d’alïeclalioii  de  biens  liestinésà  l'intérêt  public. 

La  sé|mraliO]i  esl  faite;  il  n’y  a  [dns  de  budget  des  cultes:  iin  demi- 
milliard  a  êic  mis  à  la  disposition  des  pauvres;  et  rien,  il’ailleiirs. 
dans  la  pratique  du  cnlb’  n’a  cbangi'  il'aspecu  ((  (Umi.  ilisenl  alors  les 


SuJis  don  Le,  r<)Uioi'i  lê  laïque  doit  détendre  l’eplise  eonlre  les  abus.  I^es  curés 
|n,‘uvenl-Us  compter  sérieusement  cl  partout  sur  sou  appui  ?  ün  a  vu  des  maires 
ordonner  eiL'i-mémes  (lu’on  sonnûl  les  cloelies:  peur  les  ealerremeiits  vivils.  L'Évèque 
reste  sans  armes  contre  de  pareils  actes,  hien  qu'ils  soient  proliibés  par  ta  loi  et 
par  ramorité  supérieure, 
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gens  sitii|iles,  co  ii’vlait  <|iie  cela  ?...  I.(‘  tiriiil  <(iro[i  rii  fait  osi  vrai 
nient  excessif  !  » 

(Juand  nn  jugera  <le  [il us  loin  les  (^iVnemeiils  dont  il  est  ici 
(jueslion.  on  pourra  dilliciimneiit  se  drfendre  d'a[)|i1ii[uer  aux  poli 
licieiis  du  callnilicisnie,  i[iii  n’ont  pas  pressenti  cette  canclusioii 
populaire  ilo  leiins  protestations,  la  [larole  du  j)ro[ilièle  Isaïe  :  »  Ces 
gens  ont  eu  des  yeux  [lour  ne  rien  voir  et  des  oreilles  pour  ne  [las 
entendre  ». 

Règles  actuelles  sur  la  police  des  cultes.  —  La  partie  de  la  loi  du 
9  décembre  lOuô  (fui  fixe  les  règles  nouvelles  de  la  police  des  cultes 
n’a  pas  perdu  son  a|i|>lication  par  rintenliclion  des  associalions  cul- 
tnelies. 

ÎA's  dispositions  classées  sous  ce  clief  sont  de  deux  catégories  : 

Les  unes  régleinenteiil,  limiteni  oii  prohibenl  certaines  cérémonies 
un  pratiijues  religieuses  en  vue  de  renilre  le  culte  accessible  à  ions  el 
gênant  pour  personne. 

Les  antres  coiuiennent  des  défenses  et  édictent  des  mesures  répres¬ 
sives  contre  ceux  cpii  entraveraient  le  libre  exercice  des  cultes  ou  contre 
ceux  i|iii  abuseraient  des  facilités  laissées  pour  causer  certains  dom¬ 
mages  ou  commettre  certains 


a)  Ouverture  de  chapelles.  —  Cérémonies  religieuses.  —  ifn  m*  pou¬ 
vait  jadi.s  ouvrir  des  cliapellcs.  même  privi'os,  i|u’avec  l’aulurisatioii 
admijiislralive.  La  liberté  de  célébrer  le  culte  où  ron  veut  et  d'ouvrir 
de  nouvelles  clia pelles  est  consacrée  par  la  lui.  I.es  .seules  entraves  qui 
.siilisistent  sont  d’ordre  purement  religieux. 

Quelques  dispositions  s[iéciales  ont  dii  .l'tre  prises  quant  aux 
eérémoiiies  extérieures.  Kilos  soiil  relatives  aux  jiroce.ssiuns,  an 
port  du  vialbjue,  aux  enterrements  religieux,  à  l’iisago  des  cloches, 
à  l’apposition  d’emblèmes  religieux  sur  les  édifices  ou  les  voies 


P}-oressfonn  et  co}irai.t.  —  Les  [u’ocessions  ont  donné  lieu  jadis  à  de 
sérieuses  itifïiculiés.  Non  certes  quVlles  soient  vraiment  gênantes  pour 
les  non-croyants,  mais  parce  qu'il  y  a  partout  des  gens  qui  ne  résis 
tout  pas  à  la  tentation  d’ojtprirner  ceux  (|ui  ne  [lemsenl  pas  comme  eux. 
La  législation  sur  les  processions  el  autres  cérémonies  extérieures 
ii'esl  pas  inodilii'e  :  ta  jiirisprndence  aujoiird’lini  nettement  fixée  per¬ 
met  aii.x  maires  de  les  iiitenliie  [lar  mesure  de  police  [iréveiitive,  et 
sans  autre  prétexte  que  d’éviter  une  évmitualité  de  désordres  même 
invraisemblables. 

Ils  peuvent  interdire  de  même  la  conduite  des  convois  funèbres  [lar 
des  prêtres  revêtus  de  leurs  lia  bits  sacerdotaux,  pourvu  qu’il  soit 
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justifii' <|ue  Civile*  ittUM'diclitni  à  [jniip  luolif  lü  lu^cèssilé  tiii  ihüiiitioti  de 

l’urdre  [UiIjHc 

Vauffe  des  —  Les  cloclies  suri!  suiiveiiL  le  seul  moyen  (lunl  un 

dispose  lîans  un  vilhifîc  puni'  ufipeler  l’altcnlion  <les  eiloyens.  Ou  s’en 
sert  parfois  pour  sonner  ralunue  en  cas  d'incendie,  pour  appeler  les 
enfants  à  rêcole,  pour  convoquer  le  conseil  tniiiiicipal,  etc.  Des  conflits 
fréquents  selevaienl  à  ce  sujet  avanl  que  la  loi  du  ü  avi'il  1884,  dans 
ses  arl.  100  et  iül,  ail  régleinenlé  la  matière.  Ces  textes  sont  aujour¬ 
d’hui  remplacés  par  celte  seule  disposition  :  u  Les  sonneries  seront 
réglées  [tar  arrêté  municipal,  et  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et 
le  fUTtiideiH  (U  l'afixonatioii  ca/Zwe/Ze,  par  arrête  [iréfecloral  )). 

A  défaut  d’association  cultuelle,  le  curé  en  fiossessîon  de  l'église  a 
rusagede  la  cloche  comme  l'usage  de  l’édîlice;  mais  le  maire,  de  son 
cüt(‘,  jicut  en  user  de  fiiême,  en  se  eonfonuaiil  cependant  aux  dispo- 
sitiofis  légales  *. 


'  ()[i  a  jufjé  (pi’i!  y  avait  abus  dans  l'ai'n'tt*  iiiairc  interdisant  te  port  du  via- 
(itjiie  par  un  prêtre  revêtu  d'tiut>its  saeerdntaux  et  aecuinpai^nê  d’un  tmitniie  trnnnl  une 
lunterDe  et  agitant  une  sonnette.  Dêe.  en  C.  d'ÉL.  13  août  1803,  afjbé  l.esoge,^.  ÜU. 
3,  17,  —  !.r  maire  de  Roubaix,  dont  rurrètè  a  été  annulé,  prétendait  tnlerdij’e  le  puiT 
du  viatique,  en  se  fondant  sur  ce  que  eette  luanitestation  «  a  pour  grave  inconvénient 
d*effrayer  les  liahitanls.  qui  se  rendent  enmpte  de  l'impnrlance  do  la  uiortalilé...  ». 
Un  y  eroirait  dillicitemenl,  si  l’on  ne  lisait  pas  eos  motifs  dans  un  décret  en  Conseil 
d’Étiit.  —  Un  arrêt  du  C.  d’Kt,  annule  l’arrêté  d’un  maire  interdisant  le  port  des 
vêtements  sacerdotaux  dans  les  convois  en  constatiiiit  «  qu’aucun  motif  thé  de  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  sur  la  voie  puiilique  ri’a  pu  être  invoqué  :  2  août  li)Ü7, 
aUtâ  llauttiDtif.  Même  solution,  li)  février  lUOU,  afdn'  Otirier  ;  lü  mars  ntÛ9,  «éAe 
l)i‘f)uîi/v.  Cf.  !.'i  avril  1910,  rtééc  >V//ene/.  —  La  Cour  de  cassation,  moins  libérale, 
lietil|M)Ui’  salatdes  les  arrêtés  prohibitifs  du  port  des  vêtements  sa cerdolau.v  dans  les 
convois  funèbres.  Cass.  crim..  27  avril  !9Û7.  LVe,  du  ru/ie  culftodffur,  1907. 

Il 

Il  ■  i 

-  V,  sur  ce  point  ta  circulaire  du  ministre  des  cultes,  27  janv.  1907  :  Il  y  est  dit 
ipie  le  maire  réglera  les  sonneries  «  eonfoiMiiément  au  droit  eoniiiiuu  »,  c'est-é-dire 
sous  réserve  des  pouvoirs  d’uniuilalion  conférés  aux  préfets  par  l’arl.  93  de  la  loi 
municipale.  Le  iiiinislrc  rappelle  en  outre  que  les  sonneries  civiles  ne  sont  aduiises 
(|ue  dans  les  cas  déterminés  par.  le  g  3  de  l’art.  27  de  la  loi  de  séparation  et  par 
[’arl.  i)l  du  décr.  du  IG  mars  1900  :  «  Les  sonneries  pour  les  baptêmes  (■?,,  mariages 
ou  enterrements  civils  ne  rentrent  dans  aucun  de  ces  cas  »,  —  Le  maire  n‘a  pas  b* 
droit  d’ordonner  des  sonneries  nouvelles  non  conformes  aux  usages.  .Xotamment.  est 
ontaché  d'excé.*^  de  pouvoir  uji  arrêté  municipal  qui  prescrit  qu’on  annoncera  à  sou 
de  oloclie.  à  midi,  l'heure  des  repas,  et  le  soir  riienic  de  la  cessation  du  travail. 
C.  Kt.,  21  fév.  1912,  Sarru/ouytte  :  11  Uûv.  1910;  H  jiiîl.  1010;  27  déc.  190iL  etc... 

Les  règlements  relatifs  aux  sonueries  sont  aujourd'hui  valahleinent  faits  par  le 
maiie.  sans  entente  préaEalile  avec  le  curé.  Cass,  crim.,  7  décembre  1907,  Rei\  du 
rutlu  calhiditfue.  1908.  p.  t73.  —  Ces  arrêtés  no  sont  susceptibles  d’exécution  qu'afirês 
publication.  Un  les  tient  eu  etîel  pour  des  réglements  de  [lolice,  Cass,  crim..  8  février 
1908,  /fer.  du  culte  roZ/m/iV/oc,  19Ü8,  p.  79. 

Une  fàclieuse  divergence  d’opinion  existe  entre  la  Cbambro  crimifielle  de  la  Cour 
do  cassation  et  le  Conseil  d’Klal  sur  rétendue  des  pouvoirs  des  maires  en  inalléro  de 
sonnerie  de  cloelies.  La  Cour,  saisie  de?  pourvois  contre  les  condamnations  ou  acquit¬ 
tements  prononcés  en  simple  police,  accorde  aux  maires  un  pouvoir  à  peu  près 
discrétionnaire.  L’n  arrêt  a  reconnu  légal  'uii  arrêté  prohibant  la  sonnerie  de  r.dnÿc/M? 
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CHAPITRE  I 


Emhlèmi'H  irliijii'u.i'.  —  Il  üsl  liésui'iiiais  iiitej’dil  d’ùlevor  ou  il'aiipü- 
ser  aucun  signe  ou  cinblèine  religieux  sur  les  motiuinenls  publics  ou 
eu  i|ijel(jue  emplaceiuenl  public  (|ue  ce  soit,  à  rexceplioji  des  édilices 
servant  au  culte,  des  terrains  de  sépultni'e  dans  les  cimetières,  des 
monuments  funéraires,  ainsi  i|ne  des  musées  ou  exposilions. 

Notons  à  cet  égard  :  !'>  nue  cette  disiiositioii  de  la  loi  rcspocle  le 
passé.  I.es  einblèines  existants  subsisteront  :  renlrelien  et  la  répara¬ 
tion  en  sont  permis:  —  que  eliacim  reste  libre  d’orner  sa  maison 
d’emblèmes  religieux,  statnelles  on  symboles,  alors  même  que  ees 
objets  seraient  ex|>osés  à  la  vue  du  puldic. 

Tontes  ces  ivgles  ont  pour  sanction  les  peî.nes  de  police  ajqjlicaliles 
aux  organisateurs  de  iiianife.stations  interdites,  aux  ministres  d(3s  cultes 
qui  y  auraient  participé,  et  aux  personnes  qui  auraient  fourni  le  local. 


(>)  Entraves  à  Texercice  des  cultes.  —  Des  iieines  sont  édictées 
contre  ceux  qui  violent  la  liberlé  de  eoii.sinence  en  tentant  ri’exercer 
une  pression  siu’  autrui  jioui’  le  ilélerminer  à  pratiquer  ou  à  m‘  pas 
]M*atiquer  un  nulle 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  quiconque  entraverait  l'exer¬ 
cice  d’un  culte  par  des  désordi'es  causés  dans  le.s  lieux  où  il  se  pra¬ 
tique.  Il  ne  s’agit  ici,  naturellement,  que  des  actes  qui  ne  seraient  fias 
déjà  prévus  et  pins  sévèrenieiit  frappés  par  le  Codi*  [léiial. 

Tèa-î  eommii;  dttua  i'r.n'fcice  dit  saceriluci’.  —  Les  articles  -dl  à 
208  dn  Code  pénal  |uinissaient  de  peines  graves  les  critiques  on  cen¬ 
sures  contre  les  autorités  publiques,  contenues  dans  les  discours  ou 
écrits  pastoraux.  Ces  disjiosi lions  é-taîenl  Irofi  sévères  pour  ([ii’on  y 


(19  déceinbn*  190S,  hù/jk  Kazut  .  Un  aiTél  Un  at)  juillet  1910  fx-rniel  anx  tnaii’es  de 
limiter  tes  heures  des  sonneries  iicrinises  sans  se  préorRiiiiei'  des  usages  du  mile. 
“  Le  Conseil  U’État.  filiis  respeetneus  de  in  Ini,  onimle  les  rèfrleinenls  mnnicipaux 
qui  ne  respectent  pas  les  iisaf:cs  religieux.  V.  uiTèts  du  17  février  llMl,  aft/té 
Fniriei”,  —  3  février  1911,  ct/tfiéa  Mai/ifiut’  Pt  iiouvfwtl  Uictix  arrêts  ;  —  1.3  janvier 
191 1,  quatre  arrêts  ; —  Il  et  18  novembre  1910;  —  10  dêeenihrc  1910;—  8  juillet 
1910;  —  etc...  /fee.  tlu  cuHp  colh’tlhjitp.  année  1911,  p.  13  et  p.  104.  Cf.  Let.  du  )»iu. 
ihs  i-iiHes  du  11  février  I91U.  uuhne  Upvup.  1910,  p.  (î’i.  et  O.sm.o/,  Mnuud  dps 
cultes,  n"'  132^  et  suiv. 

'  Aut.  31.  ;  «  Sont  punis  d’une  amende  de  10  francs  fi  2(X)  francs,  et  d'un  einpri- 
sonnernent  de  six  jours  à  deux  iimis,  mi  de  l’oneUe  ces  deux  peines  seulement  ccü.x 
i|iii,  soit  par  voies  de  fait,  vinleiices  ou  meiniees  contre  un  imiividu.  soit  en  lui  fai¬ 
sant  craindre  de  perdre  son  empioi  on  dV*.\'posci'  à  un  diinimii*'e  sa  personne,  sa  fa¬ 
mille  ou  sa  fortune,  ranroiit  délermüié  à  exeiccr  on  à  s’aiistenir  d’e.xercer  un  cuiic, 
à  faire  partie  ou  fi  cesser  de  faire  parlie  d’une  a.'ssocialion  cultnélle,  à  couti'iliuer  ou 
à  s'abstenir  de  conlribner  aux  frais  d'un  culLc  ». 

On  a  soutenu  à  tort  qu'un  iiiinisli’o  du  culte  violait  l'art.  31  en  subordonnant  la 
célébration  d'un  mariage  au  versement  d’nne  coiUrilmtion  au  «  denier  du  culte  ». 
La  Cour  de  cassation  a  condamné  cette  jiiterprétalioii.  Cass.  crim..  9  avril  1910, 
abbé  Huitieut,  S.  19H,  1,  180. 
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iHit  )irttli(iiioiiieML  recours.  L'uiijnitiistraliou,  li'ailleiirs,  dans  la  sup- 
[iressioii  liu  iriiileiiieiU,  iroiivaiL  iiue saticlion  [iliis eflieace.  IjOsarlicles 
ci-dessus  visi's  sf)u[,  remplaces  par  dos  disposilioiis  plus  inodi'rées, 
niais  seules  a[i|ilie!d)lus  dcsoriitrits  cuinme  srniiiinu  coulre  les  excès  rie 
laugajïe  des  eccli'slaslirpies. 

Les  ûuLra}»es  el.  ililTarnatiotis  en\ers  les  ciloveus  cliarp'és  il'uu  service 
piiitlic  serouî  punis  de  500  à  :î,000  francs  irameiide,  nu  de  deux  mois 
à  un  an  d’ciiipi'isouneiiieiil  s’ils  nul  idé  cnnirnis  publiqiiGiiient  dans  les 
lieux  où  s'exerci»  le  ciillc. 

La  vérilé  des  faits  dilTaiiialoiros  pourra  rraitUuirs  être  l'dablie.  .Mais 
les  ccclésiaslîipies  sont  ici  moins  bien  !rail('*s  <[ue  les  joiirnalislos ; 
c’est,  cou  Irai  reinenl  au  droit  comuiuii,  la  juridiction  correctionnelie 
ijui  est  compétenle. 

Le  délit  lie  provncalion  à  la  résistance  aux  lois,  en m uns  dans  les  mêmes 
r‘niiditiniis,  est  |iiîiiid’uu  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans 
pré'jndice  de  la  complicité'  si  la  ]iro\ncali’)ii  a  édé  suivie  d’une  révolte'. 

Ht'filt'  rc/alrVc  à  rensfitffU’iNi’nt  religieux.  —  Il  faut  assimiler  aux 
mesures  de  Jjolice  la  disposiliniide  l'arl.  ctQ  rie  la  loi  de  séfiaration. 
Il  y  est  interdit  aux  ministres  du  eiilte  de  donner  reuseigiiemenl  reli 
pieux  peiidaiU  les  lie  tires  de  classe  des  écoles  [lublirjues.  La  sanction 
esl  celle  i|iie  prévoyait  la  loi  du  2<S  mars  ISS:^  sur  renseignement  pri¬ 
maire  :  en  cas  d'inie  nouvelle  rcc/(//f’c.  v  esl -il  dit,  la  coin  mission  scu- 
la  ire,  ou  à  son  dé'faul  rinspeiienr  primaire  devra  adresser  une  plainte 
au  juge  de  paix.  L’ininiclioii  poiiri'a  eiilratner  la  conilamnation  aux 
peines  de  police 


'  l'a«:  a{)pltculinn  peik  libérale  l'at't.  3a  de  1»  J»i  de  sé|)aralioii  esl  fiiite  par  la 
jurisprudence  aux  uiinî^tieâ  du  culte  ([ui  pruhibent,  sous  la  iiiçducc  de  i’cxclusioa 
des  saci'cttienls,  l'cuipltii  de  manuels  scolaires  acceptés  par  l'auLorîté  académique. 
Cass.  crim..  8  cl  9  dêcciiiljré  191  p.  alT.  Siin.<tisfï}a  ni  Tixsîf’r.  V.  Itev.  tlu  culte  va- 
Iho/iffue.  p.  3't.  Celle  snlutlmi  est  d'aiitant  plus  surprenante  qu’un  projet  de  loi  a  été 
déposé  eu  viii*  de  la  rcmlrc  lê"alc  pour  l’avenir.  N  e.st-ce  pas  l'aveu  de  son  illégalité 
dans  le  prêscnl?  —  Kii  tout  cas  nous  estimons  que  s'il  peut  y  avoir  doute  quant  aux 
scnnims  nu  cxlinrlations  publics  contre  des  livres  scoiaires  approuvés,  le  seul  refus 
des  sacroiiients  pour  le  motif  que  ces  livres  eut  été  employés  par  les  enfants  ne 
lornbe  pas  sous  le  coup  de  l’art.  3o.  [j'admiuislralion  puhlii]ue  ne  peut  pas  demander 
compte  il  un  ministre  des  cultes  des  actes  rifioureusement  spirituels  qui  rentrent 
dans  l'exercice  du  siicerdoee. 


^  Cet  art.  30  a  été  présenté  comme  nue  simple  interprétation  de  la  lot  de  1882.  Il 
était  dit  seulement  dans  cette  dertiiêre  que  les  écoles  primaires  vaqueraient  un  jour 
par  semaine,  outre  le  dimanche,  pour  poriuettre  aux  parents  de  faire  donner  ii  leurs 
enfants  rUistriudion  rclieituse. 

D'assez  nombreuses  dilticultés  soûl  nées  sur  l’application  du  nouveau  texte.  Les 
solutions  en  sont  indiquées  dans  le  Muunel  dex  cul f ex  de  B.vi.i.oz.  p.  72.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  novembre  1911  étend  aux  sermons  et  instructions  des¬ 
tinés  aux  enfants,  l'application  du  texte  priucipalemeiil  écrit  pour  l’ensei(rnpment 
courant  du  catéf’bisme.  /fcc.  tlu  enffr  cuthofiqiie,  1911.  p.  3fil. 
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tï  7.  -  Application  de  la  loi  aux  cultes  non  catholiques 

La  rujiture  ojiin!  l’Kj'lise  l  üiiiaitie  et  ri’lat  (lovuiU-nlrcniirr  dus  tdïuLs 
ideiitii[üus  à  IV'gard  des  antres  ctilles  reconnus. 

Les  cultes  protestants  r‘laionl  réf’leinentés  par  les  articles  <M‘ga]ur|ues 
spéciaux  ajoutés  à  la  loi  prouHilgiiaiit  le  (loiicorflat.  L’adrninisiralioii 
de  la  religion  réformée  avait  de  plus  ép'<  réorganisée  par  le  <lécrot  ilu 
25  niai'S  l!:i52,  celle  du  (-11110  lulliérien  par  la  l(u  du  l-r  août  1879, 

Le  culte  israélite,  reconnu  depuis  18(hî,  n’a  eii  de  prêtres  rétriluiés 
(ju'à  partir  de  ISdl.  Il  a  été  organisé  adiuinislrativement  pai- l’orfion- 
nance  du  22  mai  ISLL 
Ces  dilîérents  textes  sniil  abrogi,-s. 

Ci'Olestants  et  isi-aélitc's  se  sont  volontiers  soumis  à  la  loi  du  9  dé- 
cemhre  1905. 


a)  Cul  (en  ftroleslunln 

L’organisation  des  (-ulles  prol(.'Stants  a  communénient  pour  hase  lu 
régime  presliytérien  synodal.  On  y  admet  régalité  ii(îs  iniiiislres  ut 
leur  recrutement  électif  :  le  jtouvoir  ecclésiaslirpie  réside  dans  la  uol- 
loclivité  des  lidèles  dont  les  représentants  laïqin?s  n’ont  pas  seulement 
radministralion  temporelle,  mais  aussi  radiniiiisti‘a(ion  spirituelh’*  d('s 
circonscriptions  eccl('siasli(pies. 

Eglise  réformée.  —  l/unité  ecclésiasti(jiio  dans  l'Lglisi'  réforniéu  est 
la  pandsse.  Justpi’à  la  loi  de  1905,  chaifiie  paroisse  avait  un  eonseti 
prenhifleral  l'ii),  [ii'ésiJi’  par  le  pashoir.  la's  conseils  [ireshyluranx,  un 
outre  de  leur  rèlu  spiritiu'l,  exerçaient  les  fondions  tein|(orelles  ’a.ssi 
gnées  aux  faln-i(|ues  dans  le  culte  catlioli([uu. 

Au-dessus  des  conseils  iireshyléniux  était  le  fjoiislntoitv,  il  .se  coiii- 
[losail  du  conseil  presliylérat  du  cliefdieu  et  d(‘ (hdégués  des  conseils 
presbytéranx  de  la  circonscription.  I.es  consistoires  avaietd  autorité 
sur  les  conseils  pres|)ytéi*aux.  Ils  nonimaient  les  pasteurs  avec  l’agré- 
ment  du  gouvernenient. 

Les  réformés  ont  tenu  on  outre  des  nipioles  particuliers  on  généraux 
composés  de  re|)résentanis  des  f*glises.  Mais  ces  synodes  n'ont  jamais 
couslitnéun  organe  administratif  régniier.  Néanmoins  il  arriva,  en  1872, 
(jue  le  goiivernenienl  lui-nième.  sur  la  réclamation  des  protestants, 
convoifua  à  Caris  un  synode  général  destiné  à  favoriser  l’union  ou  à 
rétablir  l’accord  entre  les  églises  réformées  (pi'agilaieiU,  de[iuis  ISIS 
surtout,  de  violentes  controverses.  Les  orlltodo.ce.'i  elles  (iberuux  no 
[I liront  s’entendre  :  les  premiers  (irenl  voter,  par  01  voix  contre  45,  la 
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fiuneuse  beclaratiou  (If  foi  <|uj  ('st  la  hase  d'une  sorlL‘ de  catholicisme 
iliius  le  jinUestanlisme.  Les  lihéraux  se  retirèrent,  et,  depuis  lors,  ils 
n’ont  [larlieipé  à  aucun  synadeoflicieux.  Il  ne  s'est  plus  tenu  de  synode 
odicicl 

Du  côti*  des  oi'lltüdüxes,  d’ailleui's,  riiUraiisigeance  s'alTaihlit  assez 
vile  ol  i!  SC  forma  un  parti  dit  centre  droit,  dis]>osé  à  un  rapproche- 
jiienl  avec  la  gauche.  Kn  ISOD,  luulos  les  églises  étaient  prèles  à  se 
réunir  à  uonvenii  en  un  synode  général  ofliciel  si  legouvernemeiU avait 
consenti  à  en  autoriser  la  convocation,  (ielle  réunion  fui  empêchée  par 
le.s  protestants  inlluentSLle  re.xlrème-droiie. 

Sur  le  terrain  ainsi  pré|iaré,  la  loi  de  séparation  a  provoqué  l’éclo¬ 
sion  de  trois  organisations  distinctes,  substituées  à  l’ancienne  Église 
réformée  :  grou|)e  des  églises  orthodoxes,  groupe  des  lihéraux,  groupe 
inlerniédiaire.  Il  y  faut  ajouter  lesaiiciennes  églises  évangéliques  libres 
i|ui  volonlairemeiit,  jadis,  n’ont  jainai.'^  fail  partie  des  cultes  reconnus, 
et  l'église  luthérienne  qui  garde  natiirelletfmrU  sou  organisation  parli- 
l'ulière. 

C’est  le  groupe  des  orthodoxes  qui  s’est  orgariisé  le  premier  :  un 
synode  onicimix,  convoqué  à  Orléans  le  <5  février  lUOO,  .s’est  montré 
défavorable  â  un  rapj>rochemenl  avec  les  églises  libérales.  L’organisa- 
lion  qu’il  a  constituée  sons  le  vocable  d’Uxiox  xationale  des  Lglises 
KKKOH.MÉES  éva.vgéliques, compi'end  ti'ois  rouages  :  ossociaiions  proby- 
teraii'^,  com]iosées  iles  électeui's  inscrits  et  administrées  pai'  les  anciens 
conseils  presbv  léraux  ;  liynode.f  rcyioutnu-,  unions  d’associations  pres- 
hylérales  :  et  (ojuodr  miional.  fédération  d'union.s.  A  ces  trois  for¬ 
mations  un  type  de  statuts  est  inqiosê,  comportant  l’obligation  à  la 
confession  de  bu  orthodoxe.  C’i'Sl  i’accejilalion  de  la  déclaration  de  foi 
de  LS/'2. 

Le  centre  s'est  séparé  des  orlhoiloxes  sans  s'accoi’der  pourtant  avec 


'  Il  y  avait  au  synode  de  I87i  trois  oiiinious  fcprêse niées  et  non  pas  seulement 
deu.\,  coiiimo  jiourrait  le  faire  i-roire  cequi  est  écrit  ci-dessus.  I.a  droite,  c'est-à-dire 
les  orthodoxes,  était  composée  de  ceux  qui  considèrent  comme  règle  nécessaire  l’ac¬ 
cepta  tlon  de  certains  dogmes  (autorité  des  écritures,  divinité  de  -lésus,  (ils  de  Dieu, 
mort  pour  expier  les  péchés  des  hommes  et  ressuscité  pour  notre  justificatiou  .  — Les 
libérau.x  la  gauche  ,  défenseurs  pins  logiques  des  idées  de  la  réforme,  conservent  bien 

la  foi  dans  le  »  christianisme  »  à  la  hase  de  leurs  erovances;  mais  ils  en  admettent 

» 

la  libre  inlerprétation  qui  peut  aller  jusiju'à  la  négation  de  la  divinité  du  Christ;  ils 
considèrent  comme  conLraire  au  principe  du  libre  examen  toute  confession  de  fui 
imposée  par  autorité.  Ils  réclament  pour  le  pasteur  la  lihcrfé  d’enseigiieiiient  dans 
son  église.  U  faut  ajouter  â  ces  deux  groupe.^  principaux  les  rationalistes  extrême 
gauche  ,  qui  professent  la  supériorité  de  la  raison  sur  la  foi.  La  religion  desrationa- 
iisles  n'est  plus  une  croyance  en  un  dogme:  elle  prétend  être  une  conviction  scieiiti- 
lique.  Dans  ta  querelle  entre  orthodoxes  et  libérau.x,  les  rationalistes  font  natuvelle- 
inent  cause  commune  avec  ces  derniers. 


I 

if 

I 


U 


’i 

■  1 


If  * 


'jL~zr 


-  »  - 


0^0 
»  I  ^ 


LtVRE  II 


TITRE  I 


SECTION  l 


CEIAPITHE  I 


les  liljéraux.  PeiulaiU  lunglomps,  il  a  «ni  rillusion  {fu‘on  sc  lenani  r/i 
(leJiors  ol  (fH-f/mii-s’  des  parlis,  il  réaliserait  l'iiiiioii  entre  eux.  Llnlran* 
sigearice  des  orlliodüxcs  a  enipêcln*  ces  elîurls  d’aboiUir,  et  le  ecnirt' 
s’esl  résigné  à  fonner  un  gn;)ii|ie  distinct  sous  le  nom  d’ «  Tmon  des 

ÉGLISES  RÉFORMÉES  DE  l'dtAXCE  ». 

tin  désigne  couraininent  le  groiifie  du  cenli'c  pur  l’expressioii  uroujft’ 
de  Jarïuic,  Ce  nom  vient  de  ce  ijiio  c’csl  une  réunion  tenue  à  .larnacdui 
en  a  provoi|né  rorgniiisatiun.  Le  }irenuer  synode  du  groupe  de  Jariiuc 
s’esl  tenu  à  l’Oratoire  on  juin  IHOT. 

Le  grou|ie  de  .lurnae  accueille  volontiers  dans  l'I'iiion  les  associa- 
Liuiis  libérales  et  les  associalioiis  ortbodoxesfpii  veulent  bien  y  adhérer. 
L’Union  nationale  (jiarti  orthodoxe)  a  cependant  fait  défense  à  ses  alli- 
liés  de  consentir  à  ce  cumul. 

t 

K  L’Union  des  Eglises  réformées  de  France  »  cnnipreml,  comme 
FUnion  nationale,  îles  anHocititiDn-^  /yce.s/^iy/d?V7/es,  des  lîffnodes:  reyionau.r 
('{  \\u  üffnode  natioitnl  tlont  le  fonelionnemeiiL  est  réglé  par  la  loi  de 
sé|iaratimi. 

nuant  aux  églises  libérales,  elles  se  sont  loiit  de  suite  consliliii'es  en 
associations  preshyti 'raies  iiKlépendaiiles.  Leur  (mseml.ile  a  [iris  le  nom 

F 

(T  «  Eglises  réformées  unies  ».  Elles  ont  comme  les  autres  grüu[ies 
des  sviiüdes  ou  unions  d’ussociatioiis,  mais  le  n'de  de  ces  svnodes  est 
restreint.  Us  n’ont  ims  d’autorité  s[iiritiiellG;  cliaque  Eglise,  .snivani 
rigoureusement  l’idée  qui  iiisjtira  les  firemiers  réformateurs,  garde  en 
matière  de  foi  son  entière  autonomie. 

Aux  troisgroupes  issus  de  rEglise  réformée,  il  faut  ajouter  F  a  I'nion 
DES  Églises  évangéliques  lihres  »,  formée  par  la  fédération  des  asso¬ 
ciations  cullnelles  de  cos  églises. 

Un  remarque  que,  dans  ces  orgaiiisalioiis  iliverses,  les  consistoires 
ont  disparu  par  |)rétérition. 


Église  luthérienne.  —  La  jterte  de  l".-\isace  Lorraine  a  singuliôre- 
iiieiil  réduit  en  Franœ  l'importance  de  l’Eglise  de  la  confession  d'Augs 
bourg. 

Elle  était  gouvernée,  avaiiLla  loi  de  séparation,  par  un  synotle  géiié* 
ral  triennal,  repi'ésenté  dans  l’intervalle  des  sessions  par  une  commis¬ 
sion  exécutive.  11  y  avait,  en  outre,  deux  synodes  particuliers  annuels 
(Pai’is  et  Müiitbéliai'd),  coin|irenanL  en  tout  i'J  paroisses. 

Les  paroisses,  dont  le  nombi'e  a  été  porté  à  07,  sont  administrées 
aujourd’hui  par  des  associations  cultuelles  conformément  à  la  loi  de 


Ces  associations  pre.sbYtéralGS  sont  groupées  et  forment  F  «  Asso 

CIATTON  GÈNÉRAI.E  DR  l'EgLISE  LUTHÉRIENNE  EN  FRANCE  ». 
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r-A  LIMKHTK  l>E  CONSCItlACE 


LE  REGIME  DES  CULTES 


0-*o 
J/ O 


Lt*s  liitlu’^riens  coiisorveiiJ  i.m  rouage  ([tii  leurétàil  partiiMilier  :  cohii 
fie  rios|iCf'tioii  rcclésiastiqiio,  exenTe  par  des  înspecleiii’s  élus  cl  char¬ 
gés  do  ooiisari'cr  l(*s  pasleitrs. 

Fédération  protestante.  —  l-es  tou  lu  Li  vos  faitos  poui*  féilorcr  les  trois 
groupes  onlro  lesquels  s'osL  |iartagV‘  le  culte  l'éfoniié  n’out  pas  réussi. 
Au  l■Olllrairo,  une  fédéraliciii  plus  large  a  [ut  èire  consLitnéMg  sur  Fini- 
liative  (le  Funion  des  églises  évaiigélii|ues  lîhres,  entre  la  |irosi|ui'  tota¬ 
lité  des  églises  prolestautes  (Kglises  évaiigélif(nes,  Églises  réformées 
unies.  g]‘oupe  de  Jarnac,  Église  liitlmrienne,  inétliodisles,  Eglises  indé¬ 
pendantes,  etc,). 

Ottf’  fédération,  toutefois,  n’esl  pas  une  union  iFassociations.  C’est 
sf'uleinent  une  association  do  ]fersoniies,  non  tléclaréo,  et  par  consé- 
(pjeut  d('poiir\ ne  de  fiorsonnalité  morale.  C’est  seulement  un  moyen 
de  provofiiier  ocf'asioiiiu'llemmil  IVnlenlo  di‘ Joiis  h's  protestants  ite 


n  \ 


lt\  (litifr  isrtirüU' 

Ce  culte  israélile  fdail  |■eglemelltl‘  jadis  par  F(t]Yliinuaneo  du  '^5  mai 
IS-i'i,  aujüiiril'lini  abrogée  par  la  lui  de  siqiaratioii. 

Ce  consistoire  central,  qui  était  et  demeure  la  télé  fie  la  religion 
israélile  en  Ei'atico,  a  sulislitué  aux  dispositions  <le  Fnnionnatice,  en  se 
confornianl  à  la  lui  di'  10nr>,  p-s  statuts  de  d  /'Ihtion  ili^a  àiisnK-JaUom 

innif'/ite.-i  c/(  Fnnit'e  n. 

Le  clergé  israélile  se  compose  :  1®  du  grand  rablnii  fin  consistoire 
central,  élu  par  les  membres  la’âpies  fie  celte  assemblée,  auxquels  s’ad¬ 
joignent  en  nombre  égal  les  délégués  laîfjuos  des  assoeiatiotis  ou  grou- 
|iemeiUs  d'associalions  sjiécialemetu  nommés  à  cet  elïet;  ^^Hles  rabbins 
régionaux  ou  locaux  désignés  à  l'éleclioii  et  agréés  [tar  ce  consistoire; 

des  ministres  officiants  (cliaiitresj.  Le  moliel  (chargé  de  circoncire 
les  enfants  mâles),  et  le  schohel  (chargé  d’égorger  selon  les  rites  les 
animaux  destinés  à  la  consoinmaliont,  ne  sont  que  îles  auxiliaires  du 
culte.  Us  doivent  être  agréés  par  les  associations  cultuelles. 

Le  consistoire  central  est  lui-mémc  composé  :  !<>  du  grand  rabbin, 
inemhro  de  droit,  élu  pour  quatre  aus;2«  de  rabbins,  aciuellcmeni  au 
nombre  tle  deux,  élus  par  les  audeua  c'/èces  fie  ('école  ralflnuùfue  de 
Fronce  c/farfjés  ti'iin  enaeiffneDicnl  à  celle  ccole  e(  e.veiXftnt  dex  fonctions 
(i  nné  nssochtUtni  enltuelfe  adhérente;  3°  (fc  membi'fis  laïiiues  âgés 
de  trente  ans  au  moins,  élus  par  les  assoeialiuns  cultuelles  Israélites. 

Les  associalinns  cultuelles  ont  droit  à  un  uoiniire  de  représentants 
pro|Jürlionnel  à  leur  nombre  iFélecleurs, 

Les  élections  de  ces  membres  laïipics  sont  faites  ponr  huit  ans. 
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1.0  consistoire  central  est  investi  des  [loitvoirs  les  plus  largos  [unir 
raciniinislrHtioii  îles  iiUêrêts  généraux  du  culte  israélite. 

Il  établit  les  réglements  destinés  à  assurer  Tu  ni  lé  et  ta  discipline 
dans  l’exercice  du  culte.  Il  a  droit  de  censure  à  l’égard  des  ralibins; 
leur  nninination  doit  être  agréée  [lar  lui.  Leur  suspension  ou  leur  révo- 
«■ation  ne  peut,  être  prononcée  que  pur  lui  et  sur  l’avis  contonne  des 
a  s  so  c  i  a  t  i  0  n  s  a  d  11  é  r  e  n  l  es . 

Il  administre  l’école  rabbini([ue  ;  il  délivre  des  certiticals  d’afililudc 
aux  fonctions  de  rabbin. 


CHAIMTUK  II 


i„\  rjitKui'K  itv:  LA  l’Aimi,!- 


LA  l'IHALi:  iu:s  IIKIMOAS  l’UltLlorr.rt 


Historique.  —  «  J/d  libre  cuiimiuiiicuiiitn  des  læiLsées  ol  fies  opinions 
i'sl  un  (tes  droits  les  jdiis  [irécieiix  de  l’Iioinnni  hji  cons(‘(|uence,  la 
Ouiisliliiliuu  des  3-1 1  seplemijre  1701  ^furantit  aiixcitoyeiis  ta  liberté 
rie  s'assembler  paisîbletnenl,  e!  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de 
police.  Aueune  loi  de  police  ne  met  alors  obstacle  aux  rérniions 
piilili(iiies  ;  c’est  la  liberté  absrdne.  Klle  enfante  les  clubs,  et  les  clubs 
enfantent  la  Terreur,  qui  nVst  eu  smnme  r|ue  le  ftoiivenieinenl  jiar 
les  réiinion.s  publiiiues. 

La  Terreur  eiUiaine,  jMiur  l(>nglem(is,  la  s4t[iprossinn  du  droit  de 
réniiioii.  [.es  clubs  sont  supprimés  en  fait,  même  avant  le  Directoire. 
Leeluii  lies  Jacobins  r‘s1  fm'iiu'  le*Jl  brumaire  an  III  par  mesure  spé- 
r'iale  l’n  dr'cj'rJ  du  ti  fructidor  de  la  jiiême  année  îiUeniit  les  clubs  et 
sociétés  populaires:  un  décret  rlu  7  vendémiaire  an  IV  réglemente  te 
droit  de  réunir  pour  roxercice  des  cultes,  ce  qui  suppose  que  la 
liberté  de  l'é union  n’existe  plus;  un  décret  du  7  tbermidorun  V  prohibe 
provisoirement  l,outes  «  sociétés  s’occupant  de  questions  politiques»; 
enlin  un  arrêté  du  2\  ventôse  ni\  VI  décide  la  fermelnre  des  réunions 
reformées  sous  le  nom  de  «  cercles  cûtistitiilionnels  )). 

Les  lois  du  Consulat,  de  l'Kmpire  eide  la  HesLanration  sont  muettes 
sur  le  droit  de  réunion  ;  le  Code  pétial  proliibe  sctjlement  les  associa¬ 
tions.  Kn  fait,  les  réunions  publiques  demeurent  interdites. 

Sons  la  inonarcbie  de  Juillet,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  stir 
les  associations  qui  devient  la  loiolu  10  avril  1831,  on  afïirme  l’existence 
de  la  liberté  de  réunion  comme  application  des  principes  de  1781L 
notamment  coniinc  conséquence  de  la  loi  de  1701  pi'écitéc  ;  on  prétend 
ijuo  les  atteintes  fiortées  à  celio  loi  par  les  (lécrels  énumérés  ci-dessus 
n’ont  eu  (|ii’un  caractère  particulier  et  temporaii’e;  qu'elles  n’ont  pas 
emporté  l’abrogation  de  la  règle.  Oiie  argumentation  n’esl  pas  contre¬ 
dite  par  le  gouvernement  ;  il  y  ré|tnnii  seulement  i]ue  ta  restriction  con¬ 
tenue  dans  le  texte  de  1701  par  cette  expression  <(  en  satisfaisant  aux 
lois  de  police  »  lui  donnait  le  droit  de  s’opposer  en  fait,  par  mesure  de 
police,  à  tonte  réunion  publique.  Appliquant  cette  théorie,  M.  Guizot 
lise  de  ce  droit  pour  mettre  obstacle  à  la  campagne  des  banquets 


‘  Déclaration  des  droits  de  l'homme^  art.  1 1 . 

^  V.  Thiers,  La  Révolution;  la  Convention,  fliap.  25,  t.  IV,  j).  S. 
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iialiüiiaux  oi'|J:Hiiisvs  tu  1848  |j;Er  ro|t|)o,<itioiL  O  fut  rücca5iini  do  lu 
ivvoliiliüii  qui  reiivorsa  Louis-Pliilitipt. 

La  deuxitino  Utimldiquo  lo  dridl  do  ndmion  ;  k  j;ouvonio 

itietil  provisuirt  dtclare,  le  19  avril  1848,  que  «  It'S  elubs  sont  pour  la 
Képuliliipie  un  liesoin,  pour  les  ciloyoïis  un  droit  ». 

i/a  tien  lût  contre  rAssombIto  nalioiiali'  ol  riEisurrection  de  juin 
naissent  de  l'abus  (jui  est  fail  ilu  tlroit  dtM’éuniüii.  coinnie  en  était  née 
la  Tcri'enr.  Le  décnd  du  28  juin  1848,  d’aliord,  jniis  la  loi  liii  19  juin 
1849,  donnent  au  f^oiiveriiejnenl  lo  droit  d’interdire  tontes  réunions 
[luldiiinos.  ï.a  loi  de  1849  avait  un  caractère  provisoire,  mais  ses  dis- 
jiosilions  sont  )n‘orngées  [lar  tes  lois  du  0  juin  ISot)  et  du  21  juin 


L’emiiereni'  Napoléon  III,  |iar  déci'etdn  25  mars  1852, déclare  ap[)ll- 
cables  a«ix  réunions  [mbliques  les  textes  du  Code  [lénal  et  de  la  loi  dii 
19  avril  1884  interdisani  les  associalioiis  d('  plus  de  viiiiit  personnes. 
Désormais,  les  réunions  île  plus  de  vingt  personnes  ne  pourront  se 
tenir  qu'avoo  rautorisation  du  gonvernenieiil. 

Ce  régime  n’est  guère  moi li lié  qii’en  ap|iarcnce  par  la  loi  du  li  juin 
1898.  L’  ((  Empire  libéra)  »  permet  bien,  en  efîel,  de  former  des  réu¬ 
nions  publiques  sans  autorisation  préalable;  mais  il  retient  d’une  main 
ce  qu’il  accorde  de  fautre.  La  loi  est  déclarée  inaïqdicabte  aux  réu¬ 
nions  ayant  |EOur  objid  de  traiter  u  de  matièn's  [lolitiqnes  ou  reli¬ 
gieuses  »;  de  plus,  les  préfets  ont  le  droit  d’ajourner,  le  ministre  a  le 
droit  d’interdire  toute  réunion  qui  leur  pai'aîl  de  nature  à  troubler 
l’ordre.  I.e  droit  de  réunion,  en  somme,  n’exisle  pas. 


Réglementation  actuelle.  —  Le  priticifie  de  la  liberté  de  réunion  est 
proclamé  par  la  lui  du  30  juin  1881.  Les  réunions  publiques  sont  libres. 
Elles  {leuvent  avoir  lieu  sans  aiitorisalion  préalable,  mais  seuleineiU 
sous  certaines  conditions. 

Ces  conditions  sont  relatives  au  contrôle  de  l’aulonté  sur  ce  qui  se 
dit  et  se  fait  dans  les  réunions  publiques  et  au  maintien  de  l’ordre. 

a)  Pour  assurer  le  contrôle  de  rautorité,  deux  mesui-es étaient  prises 
par  la  loi  de  1881  : 

Toute  réunion  puldique  devait  être  précédée  d’une  déclara  lion 
indiquant  le  lieu,  le  jour,  riieure  de  la  réunion.  Cette  nécessilé  a  élé 
abrogée  par  la  loi  du  28  mai's  1907. 

2»  Un  fonclionnaire,  ordinairenieiit  un  commissaire  de  police,  peut 
être  délégué  pour  assister  à  toute  réunion  publique.  Il  y  choisit  sa 
place. 

//)  Pour  assurer  lo  maîntieu  de  l'ordre  dans  les  rininions  puljliipn'S, 
li’ois  mesures  sont  prises  : 


ri 


LIRERTH  DE  LA  PAROLE 


POLICE  DES  REENtONS  PI'BLIQL’ES  2i  i 


1<‘  Lh  ivtiilifjn  iloil  uvoîr  lieu  dans  iiti  local  fermé.  Tonte  réunion 
sur  la  voie  t<nl)lii[iie  est  interdite.  “  Los  réunions  ne  doivent  être 
lennes  f|ue  jus((u’à  onze  heures,  sauf  dans  les  villes  où  la  fermeture 
des  cafés  est  exigée  à  une  heure  j)liis  tardive. 

*2«  Chaque  réunion  doit  avoir  un  hiireatt  com|tosé  de  trois  personnes 
au  moins.  Le  bureau,  chargé  de  mainlenir  l’ordre,  est  responsable  des 
infractions  à  la  loi  sur  le  droit  de  réunion,  c’est-à-dire  de  tout  acte,  do 
Ionie  pi'ovocation,  do  tout  discours  contraire  aux  Ijonnes  mœurs,  etc. 
—  C’est  la  réunion  même  qui  constitue  son  Inireau. 

:i«  Si  le  bureau  le  requiert,  ou  s'il  se  j)rodt.iil  des  collisions,  lerepn'- 
se niant  de  l’autorité  aura  le  droit  de  dissoudre  la  réunion. 

Cette  législation  parait  très  sullisarntiient  lîhéi'ale.  Klle  ne  gêne 
rexercicedn  droit  de  réunion  (|ne  pour  ceux  qui  veulent  en  abuser. 
Klle  garantit  l’ordre  d’une  Jiianière  satisfaisante.  Son  foncliomiement 
régulier  depuis  1881,  sans  inconvénients  séi-ieu-v,  osl  sa  iiieilleurejus- 
tilication, 

La  suppiessioti  de  la  déclaration,  décidée,  ainsi  qu’il  a  été  dît  ci- 
dessus,  par  la  loi  du  28  mars  lU07;alin  fie  meure  sur  un  pied  d’égalité 
les  réunions  cuîtneltes  et  les  antres  réunions,  n’ûlera  aucune  force  à 
cos  règles  dont  ra[i|>l  ica  lion,  en  général,  est  acceptée  sans  au  eu  ne 
résista  ncf*; 
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55  I".  —  Principes  généraux.  —  Notions  historiques 


Il  KM*  œ  i|K  nii 


l.i»  liberlrde  la  presse  os  1  la  liberté  (Téerire  et  de 
veut,  [liir  le  jüurtial  ou  par  le  livre. 

Oji  la  considère  uiijniird'liui  eoiuioe  une  liberté  nécessaire  ;  seule, 
elle  nienaee  séritMisetnenl  les  abus  de  pouvoir  de  radiniuislraliüii  ;  elle 
sliniule,  jiar  su  surveillance  souvent  inalveillanle,  i’uclion  iie.s  jfouver- 
uaiils.  Klle  fait  l’opinion  |iublii[iie.  On  dit  ipi’elle  l’éjiure  :  c'est  \rai; 
mais  elle  sente  réclaii*e,  et,  pour  [leit  ipi’on  y  veuille  réllécliir,  on 
eonslate  <(u’elle  l’éclaire,  en  sotntiiie,  ]dns  ipj’elle  ne  l’égare.  Onx  qui 
ineUent  de  la  bonne  vidonlé  à  se  laisser  troiJip(M'  sont  seuls  dnpiîs  des 
joiirnaiix;  si  les  journaux  irexistaienl  pas,  ils  seraient  dupes  du  pre¬ 
mier  bâilleur  vcuii.  Onanti  il  y  avait  peu  de  journaux,  ils  idaienl  trop 
puissants  et  par  conséi|tieiit  dangereux  :  ils  [lullnleui  aujoiird'lnii,  et 
se  foui  contrepoids  :  leur  action  est  en  raison  inverse  de  leur  nombre: 
on  s'babilue  à  ne  plus  croire  aveiiglétnenl  au  journal,  lüiil  en  coiiti- 

S 

iiuanl  à  s’y  informer.  Aux  Kiats-Uuis,  c’est  iin  axiome  de  la  science 
politiipie  (|ue  le  seul  moyen  de  neutraliser  les  elTels  des  journaux,  c’est 
d’en  tnulliplier  le  nonibre. 

(]’est  la  raison  (|ui  a  fait  renoneer  à  user,  contre  le  ilédiordemenl  de 
la  presse,  des  moyens  (îscaiix  !üngLejji[i.s  en  vigueur,  lois  que  l'obliga- 
lioii  au  cauliounenienl,  riiiqiôt  du  timbre,  ou  rimpùl  sur  le  jmpier. 

Kn  dchoi's  de  ces  moyens  méditicres  de  diminuer  le  déveloiipmijenl 
de  la  presse,  on  a  eu  l'ecou  rs  contre  idle  à  deux  ordres  de  mesures,  des 
mesures  préventives  et  des  mesures  répressives.  Les  mesures  préven¬ 
tives  sont  toutes  mauvaises.  J.es  mesures  répressives  .sont  seules  eflt- 
caces,  mais  elles  ont  toujours  été  trop  faibles:  elles  le  sont  plus  ipie 
jamais. 

Les  mesures  préventives  qui  ont  été  essayées  sont  principalement  la 
nécfi.ssilé  d’autorisation  préalable,  l’obligation  à  la  signal nre,  la  cen¬ 
sure,  r>ildigalioii  de  désigner  un  géi'ant  res]ionsable. 

Toutes  ces  mesures  sont  des  exiiédienls  qui  assei'vissent  la  presse, 
et,  sous  prétexte  de  lui  enlever  son  venin,  sitjqirimeol  son  utilité.  On 
y  a  généralement  renoncé;  dans  certains  pays  libres,  on  a  fait  de  leur 
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fîoiidi) Mina t ion  un  arlicic  ('unsLitiUionnel.  En  lîelgiqup,  par  P.xemple, 
l’arliclG  8  ili*  la  rüii.slilutiuii  fiorP*  qiiP  la  CPiü^iin*  ne  pdiirra  jamais  être 
êtahlic,  (ju’il  nr  sfM’a  jamais  exifîi-  île  (•aNtiDiJiieinent,  ni  «les  l'niacieiirs, 
ni  des  i)n[jrijjienrs  de  jourminx. 

Les  1111^^11.^  répressifs,  an  eonlrain',  penvenl cl.  tltuvenl  être  maiii- 
teiius;  ils  sont  d'autant  plus  nécessaires  «pie  la  presse  est  |di!S  vrai¬ 
ment  libre.  On  ne  doit  jamais  avoir  la  liberté  de  faii'e  impunément  le 
mal.  Le  délil  conirnun  ne  perd  pas  ses  caractères  parce  ipi’il  devient 
un  il  élit  de  presse,  i|ul  se  ré  [tète  autant  de  fuis  (|u’II  y  a  île  feuilles 
lues.  l’ersonntï  n'a  le  droit  de  ei'ier  impunément  dans  la  rue  rpie  tel 
aulreesl  un  voleur,  un  assassin,  un  scélérat.  (Comment  peut-on  reveri- 
diifuer  poiii'  le  journal  la  factilié  d’user  de  ce.s  termes  injurieux  sans 
risijiier  des  représailles? 

il  est  [irofondé-inetU  rcfrrettalile  (ppà  cel  égard  la  presse  lu'  suit  pas 
soumise  au  ilroil  i-ommun.  Il  y  a,  en  elîel,  e<  il  y  a  eu,  suivant  le.s 
(‘poijijes,  (rois  voies  jtour  la  ré[iressiO[t  d(*s  écarts  de  la  [iresse  :  i’uiie 
parliculirremeiit  sévère,  e'esl  la  voie  admitdslralive ;  l'antre  indulgente 
à  l'excès  et  prestjue  équiv'alenle  à  l’absence  de  ré[)ression,  c'est  le  jugi*- 
mentiles  faits  de  [ire.sse  cmilié  a  la  cour  d'assis(>s.  La  seule  méthode 
vraie,  c’est  l’application  du  droit  commun, 

Pounjiioi  déférer  à  la  cour  d'assises  le  journaliste  coupable  de  ce 
qui  mèjieraif  iiii  ciloyen  devant  un  tribunal  correctionnel?  S’esL-un 
délié  de  la  [lartialité  des  juges  ordinaires?  Xou  :  on  a  cédé,  par  fai¬ 
blesse.  à  la  pression  des  journalistes.  Le  jury  est  pour  eux  un  [mblic; 
le  banc  di‘s  accusés  est  une  triimne.  Oliii  ijue  la  presse  malti'aite  ne 
penl  attendre  une  proteclioEi  sérieuse  de  ces  douze  citoyens  ordinaire¬ 
ment  peureux  et  toujours  désireux  de‘  n’avoir  jias  de  démêlés  avec  le 
journal.  Les  faits  se  chargent  de  monlrer  cliaqiie  jour,  dans  cet  nrdn* 
d’iilées,  ce  qui  peut  èlre  dit  on  Fait.  La  répression  de  la  [tresse  n'exisie 
pas,  et  celle  lilierté  nécf'ssain*,  [tar  l’eri'eiir  ou  la  faiblesse  de  nos 
législafeurs,  est  aitisi  devenue  la  lilierté  de  commettre  le.'^  délits  d’iu 
jure,  de  cfdüniiiie,  de  dilîamalioii,  d'excitation  à  la  révolte...,  [lourvii 
qu'on  les  imjirime. 


Notions  historiques.  —  La  liberté  de  la  jiresse  ii’exisiait  pas  sotjs 
l’anciim  ré'gime  Elle  est  née  de  hi  Déclara  lion  des  droils  de  rtiomme 


'  Lii  [iresse  existait  eependaiil.  C’est  fi  Anvers,  en  IGO'î,  (|iie  s'esl  iiiipriniéc  la 
[ireniii'rc  feuille  périodique.  L'inventinii  de  ce  moyen  de  propager  l'idée  est  due  ù 
i'îinjii'îiiienr  .Vliraliaiii  Verhti'ven.  V.  Cuv.\fiKTS,  Afo't/fiotit  l'ei'/nreei;,  et  II.iti.n,  Ae-v 
,'/";e/fe.v  fte  Uollmufe.  Il  exista  des  journaux  en  Allemagne  Fi-aitkftirh’r  Fustzei- 
luntj'i,  et  en  AugleteiTe  Wt'pkhj  tirn's',  avant  que  Tliéoplirasle  Henaudot  créât  te  pre¬ 
mier  journal  français,  ht  tittzèut>  tli>  Fnmrf,  en  Hîai.  La  Cadette  s'im[irijiie  v  avee 
prisilége  du  rui  o.  Après  la  mort  de  son  fondateiir,  quelques  feuiltes  uouretles  vieu- 
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Cl  procliinn‘e  poiic  ht  jirciiiicrc  fois  |iiir  lu  CiiiistiluLioii  ilc  IT'.H  :  u 
citoyen  peut  parler,  écrire,  iinfiriiner  lihreinenl,  sauf  à  répoiiilrc  de 
l’abus  (le  celle  lilierté  ».  C’esL  là  le  principe  vrai,  dont  loulc  lionne 
législation  stir  ta  presse  doit  être  lns|»irée. 

11  y  eut  sous  la  Consliluanle  di*  Irès  nonibi’enx  joiirnuux,  En  outre 
des  anciens,  imprimés  jadis  avec  privilège  du  roi,  le  Mercun',  la 
GazetiF,  \q  Journal  de  l^ari^,  on  vit  naître  le  Courrier  de  Prouenee^  pur 
Miralieaii;  la  Senfiuelle;  le  Patriote:  IMni/  du  /lea/i/e,  de  Marat  ;  la 
nouclie  de  fer,  de  l’abljé  Fancliet  ;  le  Père  hurhenue,  d’IIéberl  ;  du  crjli" 
des  royalistos  :  les  Actea  de.'i  apntrea,  VApoathfpse,  l'Ami  itu  roi,  \o  Jour¬ 
nal  de  la  Cour  et  de  la  Ville.,  les  Sahhal.'i  Jacobilua,  etc. 

Après  la  clinte  de  la  royauti'*,  la  liberb*  de  la  presse  i^sl  supiiritnée  : 
la  Commune  de  Paris  décrète  iine  «  les  einpoisonneurs  de  l’opinion 
publif|ue  seront  mis  en  ]îrison  elipie  leurs  presses,  caractères  et  instrn- 
inents  seront  dlst.ribiié>s  aux  imprimeurs  patriotes  ». 

La  presse  ne  s’en  mnUi|)lia  pas  moins,  mais  il  n’y  cul  plus  guère  ijiie 
la  presse  républicaine  et  liienlOt  ])lus  f|uc  la  |ircsse  terroriste  C’est 
comme  journaliste  que  sont  condamnés  à  mort  Desmoulins.  André 

r 

Chénier,  l’abre  d’Kglantine  etd’aiilros-  Les  journaux  et  les  journal i.sles 
modérés  sont  siipiirimés  comme  l’avaient  été  les  royalistes. 

Sons  le  Directoire,  une  loi  du  ‘^7  gerniinal  an  IV  [lunit  de  mort  les 
U  attentats  à  la  sàroté  de  l'Elat  »  ;  on  regarde  comme  tel  tonte  provti- 
cation  à  la  dissoliilion  de  l’Assemblée,  an  rétablissement  de  la  rovaiité 

I 

011  des  constitutions  [U’écédentes.  Ce  lendemain,  une  antre  loi  sur  la 
répression  des  délits  de  |iresse  ('dend  la  même  |ieîne  à  ceux  qui  seraient 
trouvés  col  [lortanL  des  écrits  cou  tenant  île  telh's  pnivocations.  l,a  [létia 
lité  était  trop  sévère,  elle  équivalait  à  l’inifiiinilt’ :  le  jury  acqnjllail 
Ions  les  accusés,  torroristi.'s  ou  rovaüsles. 

(bi  se  décide  alors  à  recourir  coninî  la  presse  aux  l'igiieurs  admi¬ 
nistratives;  à  l'instigation  de  Ronaparte,  on  supprime  ciiiquante- 
qiiatre  journaux  dont  on  déporte  les  rédacleufs  à  la  Oirvane*:  les 


nenL  lut  faire  oonrurrèneo  ;  m  sont  priiiripaieinont  îa  M^fse  en  mts  Imr* 

lesijnes  ,  lo  Joitmal  f/e.?  sarfntfs^  lo  Mon  un*  de  rrunn*,  d'ùbuid  intitulé  llrmo  r 
ffü/atti.  A  uciiiie  liherte  n'e^l  d'ailleurs  laissée  aux  journalistes  :  la  poNee  rvi^ref  i^u  itre 
eux  uucautorihi  aiisolue,  et  ce  pouvoir  arliitj’aire  des  nus  ust\  pour  les  léduiir  un 
silence,  des  sanctions  les  plus  violentes,  Hans  son  ///.v/o/Ve  tlv  /  ittf/ji  i.  f, 

p.  214,  W  DüPOîsr  écril  quede  lütiQu  IToU, 869  niileiirs,  iiupiûineurs,  liliraiieseL  L^a/.e- 
tiers  (ml  été  enfeniiés  h  la  Bastille.  —  V.  \  xy  Scuoor,  ppesjtr  saus  /'uveiru 


et  IIatiix,  ffixtoirr  de  la  presse  en  Franci\  t8;ï9-186L  8  vol. 

^  Les  journaux  portent  alors  des  titres  singuliers  nü  se  auinifesle  Luzarreinerirh* 
^oùt  du  temps  l  le  Jouruaf  des  savs-t  idofles,  la  /.orf/neffe  de  rritrfianfeur  Verlift, 
le  Meitleu}\  le  Je  m'en  le  Vosidlon  tie  fa  Hherté^  le  HuUefin  des  amis  de  fa 
rMfé^  VAnfifédéirdîsie  ;  un  peu  plus  tard,  \e  Jouf  fiaf  de  fionaparlc  et  des  hofumes 

eerfueiLT. 


-  Van  Sciioou,  (.a  presse  sous  fe  t'oasufat^ 
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f<Miillos  <ni'oi)  l<iû?i!p  vivivsoijl  sDiis  la  ilpiiPtulaiiep  alj.solup  île  la  juilice. 

Sous  le  (à)iisulal,  un  arrêté  iiu27  nivôse  an  Vil  iléterniine  les  jour¬ 
naux  (|ui  [miirmut rontiuuer  à  piiraîlre  ;  il  y  eu  a  treize;  leurs  proprii'- 
taires  (loiveiit  |iroineilre  fidéliié  à  la  (lotislUuiiou. 

IVtnianl  loule  la  durée  de  l'Kmpire,  la  presse,  soumise  à  la  volonté 
(le  Napoléon,  devient  un  iiistrinnent  de  doiiiiiiaiion.  La  plus  lé;îère 
veiléiti* *  irindépendatiee  attire  sur  les  journaux  la  colère  de  rEirtpereiir, 
se  trailiiil  par  dos  vicjlences  contre  les  journalistes  ou  [lar  des  exi- 
f^ences  à  peine  vraisemblaljles.  C’est  ainsi  qu’on  soumet  les  journaux  à 
rnijlipation  de  rétrîliuer  des  censeurs  nommés  [lar  le  ^fouvernemont 
tresl  ainsi  imcore  qu’oji  leur  impose  roliligalion  do  servir  dos  pensions 
à  rentourajîc  impérial  En  181 1,  ces  iTiesures  sont  dépassées  :  consi¬ 
dérant  ([ue  les  produits  des  jonrnaux  u  ne  peuvent  être  re|j[ardés  comme 
une  |vro|>riété  privée  (pi’en  conséipiein’P  d'une  concession  expresse  de 
rEnipereiir  h,  le  Journal  de  ri'.mpire  (ancien  Journal  des  Délmta),  ol  le 
Journal  de  Parh  sont  i*nlev(‘S  à  leurs  propriétaires.  liietilôi  il  n’y  eut 
plus  que  ((uatre  jouroaiix  :  rEmpereiir  songeaità  n’en  laisser  subsister 
(|u’iin,  le  Mouileur 

La  lÜKTlé  du  livre  n’est  [las  mieux  Iraîtée;  ou  sait  (pie  rouvraj;e  de 
M''”’  de  Staël  sur  rAllenia^ne  fut  mis  an  )dlon  el  -M"*®  de  Staël  exilée  ; 
c'est  U  11  des  exemples  les  plus  frap|ianls  de  T  intolérance  impériale  en 
celle  madère.  CependatU,  un  article  dr*  la  Constitution  de  l’an  XIÏ  avait 
instilué  line  commission  sénatoriale  do  sept  membrescliart(ée  de  veiller 
à  U  la  liberté  de  la  jiresse  ».  Il  est  vrai  ipie  le  inérne  texle  ajoutait  ;  «  Ne 
sont  pas  compiâs  dans  les  atiribii  lions  de  cette  cominissiou  les  otivraj'es 
ipii  se  dislrilnienl  à  des  époipn's  pi'rtudifiufs  ».  CVdail  excepter  tous 
oiiriiaux. 

La  iîeslauratioii  se  nnnili'e  [dus  géiiéreuse  L  Les  lois  des  17  et  2(î  mai 
(d  du  U  juin  18111,  insjdri'es  par'.M.  di*  S(n'res,  ne  laissent  subsister 
contre  Sa  |ire.sse(|ue  des  mesures  [trévenli vos  liscales,  le  cautionnement 
et  l'ini|K'>t  du  timbre.  Par  une  faveur  particulière,  les  délits  de  presse 
sont  déférés  au  jiii'v.  .Mais  IVissassinat  du  duc  île  Rei'ry  |irovo(|ue 
promidenieiit  une  réaelion  ti’ès  vive  ;  les  lois  des  81  mars  1820. 
2<)  jifiilei  1821,  17  et  27>  mars  1822  reviennmi  sur  loiiles  |(‘s  libertés 
accordées,  thi  n'ialdit  la  censure  td  raulorisation  préidabli\  On  crée 


•  l'oi'ivxpofidancf  t{*>  NuprUHiu,  kUre  :i  Küiiidié,  t.  X,  p.  ti*  87(57. 

^  \  Ei.scHiNfiFH,  Lo  ve/isui'P  su>t^  /<’  pi'/'mif’i'  p.  117.  ('■l  r'orrf','ipon{l/irict' 

tO  t.  XI.  p.  ai,  a»  90r)4. 

*  V.  Décret  du  17  septeinlii-e  1811. 

'•  .l'oinels  les  lois  bientôt  ohrn^êt’s  du  9  aoveiiilire  ISli;,  des  28  février  et  ;iü  décembre 
1817,  [)ar  lestjuelles  la  monarcliie  tentait  de  (êKleinenter  fn  presse  sans  l'asservir 
aussi  complèteinent  que  l’avtut  fait  rKmijiru. 
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mi^me  le  lUHlt  tic  (eudtinre,  Ilüiis  li;  cas  où  lVs//r/f  iriiii  journal  |iaraî- 
irait  susce[ptililc  <l(‘  porter  atteintf*  à  l'aiilorilù  l'oyale  et  aux  tuàucipt's 
•  ju’elle  (li'‘feu(l.  li*  joiiriial  pmiri'a  être  jiuliciaireuR'iil  suspeiRlii,  puis 
iirlerdît 

Os  sévérités  iliireiil  jiisi|ii’eM  182S;  sous  le  iiiiiiisièrr  de  M.  ite  Miir- 
tij^Miac,  la  polilitiiK?  libérale  remfiorte;  lt*.s  délits  de  (eiidauces  la  cen¬ 
sure,  raiilorisation  préalable  sont  de  nouveau  siip(iriinés;  la  conipé- 
teuce  de  faveur  du  jury  est  rendue  à  la  jiresse.  Mais  on  sait  <pte  le 
ministère  AIarli|:,Niae  avait  oonire  lui  le  roi  même  à  ipd  toute  mesure 
libérale  déplaisait.  La  ineiiiière  ib's  ordonnances  du  2ii  juillet 
qui  provoquèrent  la  révolution  de  Juillet  et  la  chute  de  (Jiarles  X,  avait 
précisément  pour  but  de  susveiulre  la  liberté  de  la  presse. 

La  pi‘("sse.  sous  Louis- Idiilippe,  demeure  pri^scpie  sans  entraves  jus- 
qnVn  IStri.  Le  cautinnnemejd  et  le  timbre  existent  bien;  mais  il  n'y  a 
ni  censure,  ni  aulorisation  préalabb*:  les  ilélils  de  (iressr  .s<nii  déféiV-s 
au  jury.  Lr's  joiirnalistf‘s  en  aluisent;  b'iirs  provocations,  d'une  vio 
lence  sans  niesure.  enmuidnmt  les  insurrections  de  Lvim  el  rie  Paris 
(avril  18;Vj);an  lendemain  de  l'attentat  Fieschi  où  avaient  péri  qua 
l’anle-qiiatre  personnes,  le  gouvernement  oblient  des  cliainbres  les 
lois  lûtes  (I  de  seplemlire  » dont  ruiie  resireionait  la  litierlé  d<‘ la 
presse.  l„a  n'action  toutefois  était  très  modérée.  Ible  consistait  [irinci 
|iaîpmenl  dans  un  reliausseinent  du  eaiitioiuieinenl  etilaiis  la  réjiression 
sévère  des  e.xci  talions  aux  crimes  contre  la  sùre|i‘  de  T  Liât.  Lu  déli- 
nitive,  la  presse  resta  relativement  libre  sous  le  règne  de  Louis  Phi- 
li[ipe.  L’est  sa  [dus  belle  période  :  c’i'sl  à  cette  époque  ipi'elle  a  revêtu 
la  forme  rd  jiris  la  physionomie  (|u‘onl  aujourd’hui  nos  grands  jour 
naiix. 

Les  lois  de  sejjtendire,  le  cautionnement  el  Piinpi'd  du  timiire  sont 
li’ahoi'd  siitipriim'S  iqirès  la  ri'viduliuii  de  ISIS.  L'iiisiirrecliori  de  juin 
pi'üVoi(ue  presijiie  aussitôt  le  l'('■laldissemerl1,  à  peu  de  idiose  |irès,  des 
mesures  auxquelles  ou  vient  de  renoncer. 

Le  second  Kmpire  va  plus  loin;  de  1851  à  lSt).s,  la  législation  accu¬ 
mule  contre  les  journaux  toutes  les  rigueurs  du  régime  1i.seal,  du  sys¬ 
tème  répressif  et  du  système  pn'ventif  :  le  timbre,  le  caiitionnemeul. 
rauloi'isation  préalable,  l’oldigation  à  la  sigjialiire.  le  droit  île  suspeii- 
sioü  ]>ar  inesun^  adininislrative  après  deux  avertisseineiit.s  mi  deux  ans, 
et  tle  suspension  sans  conditions  |»ar  niesure  de  sûreté  générale,  la 
siiiqu'e.ssion  lie  [ilein  «li'oiL  après  deux  condamnations,  t’iiilenliction 
de  publier  les  débats  du  Sénat,  du  Lorps  législatif  et  dit  Louseil  il’Llat 


'  \',  iii’t.  ;î,  lui  du  17  mars  IS22. 
^  Lui  du  9  seplemlji’L*  t83a. 
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ainsi  f|iie  les  proers  de  presse,  enliii  le  droit  exorbitant  poLir  les 
jjivfets,  de  désip^ner  les  journaux  ipii  seuls  iiournml  faire  de  la  piildi- 
(•it(*,  la  (ixalioij  par  )'Lmtnriti'  dLi  laiif  des  insertions'. 

Il  esl  à  peine  nécos.snire  (rajiiiilei'  «jite  la  presse  [lerd  loul  rêy:inii*  île 
fa\eiir  <|iiatil  à  la  jnridicliun.  Les  diVIits  île  presse  sont  déférés  à  la 
[lolice  (•ijn'oclionnelle,  et  les  joiinialisles  y  sont  soumis  an  droit  com¬ 
mun  (]iii  interdit  la  preuve  des  fails  dilîamatoii’es.  Il  en  est  ainsi  alors 
meme  que  ce  soiil  des  foindiorinaires  qu’on  a  dilïamés. 

(les  ^i|^llet!rs  dnrêrenl  seize  aum'cs  :  en  1SU8,  le  ^onverneinenl  im[pé- 
rial  manifesta  des  tendances  libérales  :  on  l■cmnlra  à  rantorisatinn 
jiréalalde.  on  réduisit  le  timbre  et  on  transféi'a  île  l’administration  à 
la  ju.stice  le  droit  de  sns|>endi’e  on  de  sn[i[)rimer  les  journaux.  Les 
aulres  presci'îptioiis  siilisistèj'ent  jusqu’à  la  révolution  ilii  ’•  septembre 
ISTLL. 

Le  Lumvenicment  de  la  hêfense  nationale  -iîevlnl  an  svstème  du  la 
Itbeiqé*  comjdète  el  à  la  eotnpi'lence  ilii  jury  pour  les  dédils  de  [iresse: 
mais  les  disposilioiis  de  l’Assendtliv'  naliouale,  mi  bmdemaiii  de  la 
Lommniie,  ne  pouvaient  resler  aussi  géjiéTeuscs.  Le  canlioiimnnenl  fut 
rétabli  el  la  conipétence  *lu  jury  l’éiluileL  On  se  monti’a  pins  libéral 
en  ISSf),  trop  liliéral  même,  puisqu’on  a  dû  depuis  lors,  connue  autre¬ 
fois  en  se|tlemlire  18‘î5,  reprendre  un  peu  de  ce  qn'nn  avait  donné  i*l 
édicter  des  mesures  eonU'c  les  pro\ocalioris  anai’cbistes  L 


^  2.  Législation  actuelle 


La  lui  fin  ‘JT  juillet  18S|  ne  s'occupe  pas  senlemeni  di3  la  ju'esst* 
périadiipiH.  l-'lle  s'applique  q  bnis  les  moyens  dnnl  noirs  disposons 
pour  publier  notre  pensée  :  jmiiTial,  livre,  allie  lie.  Il  ta  ni  même  dire 
|>lns.  car  dans  l'nne  de  ses  parties  elle  sort  de  son  cadre  ;  bien  (|n’in- 
tiliibr  K  loi  sur  Sa  liberté  de  la  presse  »,  elle  traite  di‘  faits  ijiii  n'oni 
avec  la  presse  qu’iiii  seul  l'apporl  :  la  pnljlicilé*. 

Le  pi'Incipe  de  la  loi  de  18H1  est  que  l’usage  des  trois  moyens  indi- 
i|Ui'‘s  pour  manifester  sa  pensée  est  libre,  r’esl-à-dire  ne  doit  être 
entravé  par  aucune  condition.  l’Insde  cmisnre.  |dns  de  né'cessité  d’an- 
loinsation,  plus  de  eantionnement,  pins  de  timln-e;  chacun  peut  écrire, 
inijiriimu’,  inibüer,  allicher  ce  ijii’il  veni  :  livre,  prospirclns,  joui'iial, 
dessin,  (“le. 


I  V.  loi  du  l(j  i 

5  V.  loi  du  lîj 

J  V.  lui  du 


jiiilli'L  el  dt'iM'et-loi  du  17  fi'-vrier  IHîî^, 
iivril  1871  el  lui  di)  iU  dét'euiljie  187ij. 
juillel  ISUl. 
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LIVRE  II 


TITRE  I 


SEÈTIOX  I  —  CHAPITRE  MI 


Toitli'fois,  liljcrlé  ne  vciii  pfisdiiv  licciice;  ilos  iiitsiircs  soiil  [nisrs 
pour  ivpnnier  les  abus  île  In  librrlé.  Ce  (jtie  le  législateur  a  vuulii,  et 
il’ailleiirs  iniparfaileiiietil  réalisé,  c’est  (irganiser,  par  la  ennijiiiiaisoii 
iriiji  l'égime  pénal  île  répression,  la  resjinnsalulité  en  même  leiiijis  que 
la  liberté  île  la  pressi*. 


I 


Régime  administratif  de  la  presse.  —  Il  reiiose  sur  une  distlnelinn 
etili-e  la  presse  périoiliqiie  (les  joiiniaiix)  el  la  presse  mm  périoiliipie 
(livres,  allielies,  elc.K 

Tout  ce  (jiii  s’iiiijirinie  à  l’iiii  de  res  titres  est  aslreijil  à  deux  idiü 
gâtions  :  1"  iiidicattnii  du  nom  et  de  Tadresse  de  r!m[irimeur  '  ; 
2*^  dépni  légal  avec  indication  du  tirage. 

La  première  de  ces  exigences  t'■v^lp  la  idaiidestiniJé,  Pintr  être  libre, 
la  presse  n'a  pas  besoin  d’èlre  rlandesline  ;  il  faut  qu’elle  ne  le  soit 
pas  pour  être  rosponsaide. 

Le  dépôt  se  fai!  à  l’aris  an  ininislère  de  rintérieiir;  ailleurs,  à  la 
sons-préi’ecinre  ou  à  la  mairie,  eu  doiihlr  lanir  les  jouriiaiix  el  |itiur 
les  livres;  eu  triple  jiour  les  estampes  <‘î  la  musique.  Il  sert  à 
informer  la  fudice;  on  l'iililise  |)our  les  cnileelioiis  nationales. 

Il  n’y  a  pas  d'antre  obligation  ailjiiiiiistrative  t'fxn'  b’S  livres.  La 
toi  eontienL  pour  les  aflicbes,  une  règle  destinée  à  proté*ger  eelles  ([ni 
ont  un  objet  électoral.  Il  est  dêfeinlu  de  les  lacérer,  de  les  recou¬ 
vrir  ou  de  les  travestir  :  une  autre  règle  est  destinée  à  assurer  aux 
citoyens  la  facilité'  de  reconnaître  celle  ib's  alllclies  qui  ont  un  carac¬ 
tère  olliciel:  on  l'éserve  à  celles  ci  certains  emplacements  el  la  coidenr 
blanche. 

L’aflicbe  n’est  ainsi  pas  plus  entravée  (|ue  le  livre,  même  si  elle  a  un 
caractère  [tnlitique.  On  [leitt  (ont  faire  atlicber  sur  [uipier  de  couleur. 
La  loi  li.scale,  qui  exige  tjite  tonfe  allicbc  soit  timbrée,  rend  eependant 
rafïicbage  plus  coûteux.  Mais  elle  n’a  pas  fionr  but  d’empêcber  le 
débordemonl  d'aflicliage,  comme  le  lindire  des  journaux  avait  [lonr 
but  de  restreindre  la  venle  des  juiirnunx  en  aiigmenlant  leur  prix. 
Le  timbre  dos  aflirlies  ii’esl  pas  antre  elinse  qu’iin  impôt  sur  la 


(( 


aine  »- 


'  Le  tioni  de  l’impriuioiir  n’est  p.'is  exigé  [lour  les  articles  dits  ti  de  ville  »,  iiivi- 
tatjfins,  factures,  ciirles  de  visite,  cn-tête.s  de  lettres,  marques  de  prix.  etc. 

Les  fsffichrK  mnumci'iles  pimr  piacenipnl  (fà'atuit  seul  dispensées  de  timbre 
L.  du  20  jniîiet  1893,  art.  18  :  à  la  faveur  de  cette  exception,  et  bénélkiant  d'une 
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Particularités  du  régime  de  la  presse  périodique.  —  Los  joiiriiciiix 
sonl  sOHjiiis  :mi\  Irois  o.xigorices  ri-a|)ri's  :  1°  Liôclaratioii  d’oxisteiicc  ; 


’i"  ( 


léjiùl  .sjii'cial;  ‘î®  (iôsigiiali)ui  (.rtni  gi’vaiil  respoiisalilo. 

ffj  lat  tlôrlaralioti  irexislonci!  ii'osl  |tas  imo  deniamlo  (raitUirisalion  ; 
cllo  PSl  ilostiiiéo  à  faciliEer  la  sarvolllanco.  ol  s'ajoute,  à  (‘«'Ile  lin,  à 
l’oiiligalioii  lie  ilorlarer  le  nom  do  l’inij»riineiir.  Elle  sc  fait  au  [larcjuol 
et  l'OUlicEit  le  titre,  le  îtjodo  de  imhlîcatiim,  le  nom  et  l’adresse  du 
ü:éj'aut.  —  (hi  n’exige  l'ierj  ijuatil  au  |>ro|U‘iétain“  du  journal  ;  c’est  une 
ariojnalie,  car  il  est  respunsable  des  condamnations  civiles. 

/->]  Le  dé|iôt  spécial  se  cumule  avec  l'autre.  Le  premier  se  fait  à  la 
[iréfecturo,  le  second  au  pan|uet. 

r)  Le  gérant  exigé  est  un  re[iréseulant  légal  ;  il  endosse  la  respotjsa- 
lulilé'  des  délits  commis,  (l’est  un  ilétail  fàclienx,  mais  traditionnel,  de 
notre  législalints  siii'la  presse.  Cetlo  exigence  n’a  aucune  iifililé,  aucune 
jiistificalion  pnssllde.  La  vérilalile  rcsponsahilil.é  ineomtu'à  l'auteur  et 
à  l’éiiiteur.  c'esl-à-dire  au  rédacteur  en  chef.  L’est  là  ce  ifiii  aurait  du 
être  prescrit.  Mais  les  lois  anciiuines  a \ aient  exigé  des  gérants  dits 
responsables,  (tn  (irenail  souvent  "à  ce  litre  des  hommes  de  paille, 
chargés,  [lar  métier,  de  faire  les  mois  de  prison  i[ue  s’attirait  le  jottrnal. 
If  Un  a  voulu  niaintenir,  a  t-on  dit,  une  institution  au  fonctionnement 
régulier  et  facile  de  laiiuelle  tout  le  monde  est  iiabitué  et  dont  la  presse 
fioiirrail  être  la  première  à  regretter  la  sii|ipression  ».  Lerles  !  c'est 
bien  la  presse,  en  etTet,  ipii  tenait  au  gérant,  et  loin  d’être  une  règle 
pro)ii'eâ  assurer  i'etlicaci lé  de  la  ré|U’ession,  celle  obligation  en  émousse 
fréijuemment  la  portée. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  droit  aiiniiiiistralif  applicables 
aujourd’hui  à  la  presse  périodique.  Deux  détails  encore,  cepentlant, 
doivent  être  ajoutés  à  ce  résumé  :  l’un  concerne  le  colportage,  l’autre 
le  tlroit  de  réponse. 

Colportage.  --  Il  est  libre  comme  récriture.  Lependant,  pour  en  faire 
sa  profession,  il  faut  en  faire  une  déclaration  à  la  préfecture,  soiis-pré- 
fecture  ou  mairie  de  son  domicile.  De  plus,  il  est  interdit  aux  col¬ 
porteurs  de  crier  sur  la  voie  publique  autre  chose  que  le  litre,  le  nom 
de  l'auteur  et  l’opinion  de  l’écrit  oHerl.  Encore,  ie  titre  ne  doit-il  être 
ni  injurieux  ni  pornographiiiue  (loi  dti  10  mars  1880j. 

Droit  de  réponse.  —  C’est  la  faculté  accordée  à  toute  personne  visée 
dans  un  journal  d’y  insérer  graluilement,  à  la  même  place  et  dans  la 


idexcusable  Lolcraui'C,  les  3\iiilicals  révolu tionnaires.  et  ûolannuent  ta  CoQféilératiOQ 
Générale  du  Travail,  publient  des  alliehcs  où  ils  injurient  le  gouverncninrit  et 
provoquent  Jes  citoyeus  <i  la  révollc  sans  se  soumettre  à  lu  loi  Tiscalc. 


I.IVFIE  tl 


TT  TR  K  I 


SECTinN  I 


CHAl'nRE  III 


irKMiie  foriVH',  iiix'  rocliücaliuii  dit  iino  rv|iinisd  i|tTi  |n'ut  avnir  ime  Ion 
i^noiir  Tluublo  iJe  rarlifU'  ciiiqucl  il  osl  tv|njiii)ii 


Régime  répressif  de  la  presse  ^  —  Uni'  ilislinciiuii  tloil  t'Hn* 
unlro  les  contraveulions  t'i  la  |■(’■gl^‘lu^'‘nlJllifll^  cHlrnlniylralivedc  la  presse 
et  les  di’Iits  roinniis  [lar  la  vtiie  ih;  la  pressi', 

Les  cofitravi^nliotiK  snnl  punissables  sans  ipj'elles  siippaseiil  iiiir  lu 
Ipiitiiui  eoupable.  Kxeiiiple:  uiuissioii  volontaire  on  non  rb-  riiuiicalinn 
lin  00111  (le  riiiiprimetir  sur  no  éoril.  l’iles  ne  in'eessitenL  jamais  riti 
lervenlion  de  la  jnridielion  de  faveur  ipi’on  a  aecordée  à  la  presse,  la 
cour  f rassises,  parce  rpi ‘elles  snpjiosent  iin  fait  rmilériel  où  la  ipteslinn 
iropinion  n’enlre  pour  rien. 

di' prenne  Miiïl  des  faits  jiliriles  el  iloiMiiiageabb’s  ;  ils  ne 
sonl  pas  aiiire  elmse  ([lie  des  délils  ib;  droit  cortiniun  cominis  par  la 
voie  de  la  piresse:  dillatiiatioii,  injure,  |Tio\ocaliün  par  le  livre,  raHiche 
ou  le  journal. 

Leur  afipliifuer  le  droit  comuiim,  ce  sei'ail  d'abord,  au  point  de  vue 
civil,  autoriser  les  poursuites  an.v  lenni's  do  rarliele  lt{82  du  Code 
civil  :  «  Tout  fait  ipielcompie  de  riiomme  ijui  cause  à  autrui  un  doni- 
inage  oblige  celui  par  la  faute  du(|uel  il  est  arrivé  à  le  réparer  a.  fài 
serait,  au  point  de  vueiténal,  poursuivre  en  application  des  arliclestiO 
el  suivants  du  Code  pénal  sur  la  complicité,  on  des  textes  généraux 
ipii  visent  les  délils  de  dilïamation  et  d'injiti’e. 

Celte  apjTlicalion  du  droit  commun  aux  délils  de  presse  cmidiiirait 
généralement  les  journalistes  devant  la  |iolice  correctionnelle  (jii'ils 
iT intimident  pas,  au  lien  de  les  amener  devant  la  Cour  d’assises  où  les 
jurés  ont  peur  ti’eiix.  i^xceptionnellement  senlemenl,  ils  seraient  tra- 
duitscn  coui'  d’assisesipiaml  leiii’s  [ii'ovocationsaurHii’nl  conduit  à  enni- 
inettre  des  crimes  passibles  de  cette  jiiridictinn. 


’  Le  ilrnit  île  réponse  h  fait  iiaitiT  mi  procès  célèbre,  Tatlaire  e,  directeur 

de  la  f/e.v  eunlre  fmhoitf,  auteur  n  Frêdêponde  ik  11  s’apis&ait 

de  savoir  le  droit  de  réponse  s'âfypiuiuail  aux  articles  de  crïtifjue  littéraire  comme 
aux  attaques  quelconques  insérées  dans  le  journal.  L'allirniaUve  a  été  juïée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  îl  avril  1898.  Cette  solution,  jusliliée  peut-être  par  les  eir 
constances  de  la  cause,  «'était  probablement  ni  prévue,  ni  voulue  par  le  législateur. 
V.  Recueii  de  fa  (ïazeffe  des  friffUftaiu\  1898.  2»  405.  ~  Sur  le  di'oit  de  réponse, 
cf.  P*  Dareste,  Het\  pof.  €f  par/.,  1899,  t.  XX 11,  p.  515. 

^  Pour  cette  partie  de  la  loi,  consulter  pour  les  détails  les  traités  de  droit  pénal, 
üutamnieiit  (jAHR.\Lri>.  Dr*  péfr,  i*  éd-,  t,  IV. 
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*MM.  I''l(njiiel,  iiltMttonri'aii.  AllinD-Tar;:ù,  laickroy,  l'ii  1881,  ntiL 
|■^■L•}allD■  ('(‘110  a|)|ili('alii)n  <lii  ili’oit  (‘oiniiiiiii  aux  faits  île  presse.  Leurs 
propositions  ont  êfhuué,  et  ia  lui  de  1881  aeoiiSHcré  au  profit  dos  jour 
ualislés  le  privilèi^f' de  juridietiim  ifui  leur  assure  itno  scatulalcitse  itn- 
piiriitéL  Les  aifus  dé[iloraiilf’S  engendjvs  par  !a  faililesse  du  jury  en 
fa\etn'  des  professinnnels  do  riujure  oui  suscité  à  maiiitos  reprises  des 
proposiliuns  de  réforme  de  celte  fiai  tie  de  la  loi.  [/induence  excessive 
exercée  par  la  [tresse  sur  les  rnen litres  du  Parîemeiil  a  enipèclié  ees 
lej)Lat.ivesd’aliuullr.  (  lu  ne  veut  pas  pai’aiLreniuius  liliéral  i[ue  nerélaient 
MM.  rie  Serres  ou  de  Martiguae.  C’i'st  itiiljliei' fjue  la  [)res.se  éiail,  eu 
leur  tenijts,  |■<deuue  ftar  un  j'é-giiiie  [irévenlif  si  rigoureux,  el  (jue, 
il’aitlre  pari,  le  jury  éiail  reeruP'  d’une  luaiiière  si  élroilc.  ipie  le  privi¬ 
lège  tle  juridietion  pouvait  être  considéré  coiniue  une  (■oiitpeiisalioit 
failtle  lies  jtrécaiilioiis  prises.  Il  faiil  aujourd’hui  revenir  aux  précaiD 
lions  ou  renoUfi’i'  au  jury,  et  c’est  évideiniueiil  ce  seetiml  parti  fjiii 
s'iin[inse.  La  plujiarl  îles  homnies  politiijiies  eir  convieiuieiit  (|uami  ils 
lie  [tarleiil  pas  devant  des  journalistes  *. 

lieux  brèches  seiiletneiU  ont  fiii  entamer  le  jtrivilège  de  juridiclion 
aceonlé  aux  journalistes.  L’uiie  est  faite  par  ia  loi  du  2  août  1882  ijiii 
défère  à  la  jtolice  correclionnelle  les  délits  irouirages  aux  lionnes 
mœurs  commis  [lar  la  presse,  à  rexclusion  du  livre'*.  L'autre  résulte 
(le  la  loi  du  1(>  mars  t89;i,  ({ui  défère  égalemeiU  aux  iriljunaux  correc¬ 
tionnels  les  délits  d’olfense  puhlii|ue  envers  les  chefs  d'Klals  étrangers 
el  envers  leurs  agents  di  pi  onia  tiques. 

Si  le  droit  coinnuiJi  a  été  écarté  ijuand  sou  ap|tlicalion  était  défavo- 
rahle  aux  intérêts  des  jourualisles,  ils  roui  au  contraire  t‘nicacenieiit 


%  ■ 


revenüiipie  iiaiis  un  cas  ou  il  eûl  ete  sage  de  les  soumettre  à  des  lois 
spéciales,  t’/est  pour  leur  ajtpliijuer  le  droit  commun  et  pour  ohêh*  à  ce 
principe  que  le  délit  de  ju'esse  ne  doit  |ias  être  autre  eliose  qu'un  délit 
eomiiiuii  commis  par  la  voie  de  la  presse,  qu'on  a  renoncé  à  toute 
pénalité  i|uaml  il  s’est  agi  des  faits  .sjii’ciaiix  qui  ne  se  commettent  (jue 


'  Lss  délits  de  [ircssc  coiilre  lus  |iarl‘n‘iilïers  reslent  cepetidaul  .■40111111';  au  dcoit 
'■"111111110,  pl  tes  dilTamiiti"ti<;  et  injures  qui  ne  ‘!'adrass^«nt  ni  à  des  funclionnaiies,  ni 
ann  membres  des  corps  constitués,  relèvent  de  la  police  cniTectionnellP.  1-a  prouve 
d"S  faits  (lilTaitiatoi res  n'est,  pas  admise,  si  cr  ti’est  rnntro  les  diiecleurs  ou  adminiï 
trateuis  d'entreprises  iudustrieîles,  cnmniPiTialPs  nu  finanrirrns.  faisant  piihliqiienienl 
appel  a  l’épai’iine  on  an  crédit. 

^  Les  propositions  do  rcloiir  nu  droit  commua  pour  la  repressino  des  délits  de 
presse,  ou  au  moins  d'aUéuuatton  du  régime  de  faveur,  ont  été  très  nombreu.ses.  La 
dernière,  déposée  au  Sénat  par  M.  .tosepli  F’abre.  a  éic  nccueillie  favoralilemetil  par 
l’uniiniinité  de  bi  comtressiou  (\'.  Doc.  pari..  Sénat,  S.  0.,  1809,  ■/.  off'.,  p.  386,  407 
el  427  .  Elle  u'esL  jamais  venue  eu  discussion  devant  l’assetnbléc.  —  V.  égalemenl  sur 
la  qaestioa,  Dcchocq,  Coîh's,  7'  éd,,  t.  1(1,  n*  1)90, 

^  Cette  loi  a  été  utilement  complétée  par  la  loi  du  16  mars  1898. 
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par  la  voie  de  la  presse,  ou  pliilôl  (jiii  n’unt  (rijiiportanee  i|iie  ipiniid 
ils  sont  coniiriis  pur  lu  ] tresse. 

Oi)  juiiiissait  jadis  le  délit  d’excitation  au  mépris  dii  j:nnveiMienieiit, 
le  délit  d'excitation  des  eiloyens  à  lu  liai  ne  les  uns  di's  autres,  le  délit 
d'altaquos  à  lu  prupriélf-,  û  lu  fuiiiille,  à  la  morale  puhliipie,  a  la  reli- 
iJïion,  à  lu  constilntiüii.  Tout  rela  a  disjiurit  de  la  hVdslaliou  actuelh*. 
C’est  très  libéral,  mais  moins  bti^itpie  ponrlant  i(ii*il  ne  seiuhle.  Il  vu 
vruimeiil  lien  do  r('pi'imer  comme  dédit  ce  qui  est  maiiifestemenl  «laii- 
gerenx  pour  l’ordre  social.  (Ju’on  lioinnn'  attîHpie  aussi  violetniiient 
qu'il  voudra  famille,  morale,  reli^doii,  propriété,  ijuand  il  péi'oi'e  dans 
un  groupe  de  quelques  citoyens,  cela  aura  pou  d’importance,  à  siippo 
ser  qu’on  réconte.  Mais  tout  autre  est  la  piiissaiiee  de  ce  qui  se  lit  dans 
une  feuille  piildique.  Ué'painiu  à  des  milliers  d’exemplaires,  avec  eetle 
autorité  iiarticulière  «[ue  tu'end  sur  les  l’sjtrits  simpli's  ce  ipii  esl  ini- 
|irimé,  le  fait  de  tout  à  riietire  qui.  pus  [ilus  jtiiuieenl,  éluit  au  moins 
inoffensif,  devimil  (’efte  fois  un  véritable  [nTil  sncial. 

Le  iégislatenr  n’eii  a  pas  tenu  eomple.  C'est  pour  üda  ipie  le  besoin 
s’est  fait  sentir,  depuis  l^St.  de  re|irendre  nu  [leii  de  ce  qu'il  avait 
accordé,  (in  y  est  parvenu  sous  rimiin-ssion  d'elTroi  caiisi'e  fiar  les 
crimes  anarcliisles,  en  juillet  189 i  :  mais  tie  tels  courants  ne  se 
remotitenl  (|ü’avec  peine.  On  se  souvient  de  l’émoi  causé  par  la  loi  du 
'i8  juillet  I89i  :  elle  s’a[i|>uie  sur  tlesiindifs  rjui  auraient  dû  s'imposer 
à  tout  le  monde.  Elle  enlève  au  jury  la  coniiaissaiice  des  délits  de  [iro- 
pagaïuie  anarcliiste  et,  d’une  manière  géné-rale,  elle  fait  de  celle  propa¬ 
gande  un  délit.  Depuis  celte  loi,  ponrlant  assez  modeste,  la  propagande 
anarchiste  s’est  alîaildie.  Il  n’y  a  eu  en  rram.'e  (|ue  deux  allenlats  poli¬ 
tiques  ;  conséquence  ou  coim-iileiice,  le  fait  mérite  tout  de  niôme  d'étre 
constaté.  Les  malfaiteurs  anjourd’liiiî  leiitent  d’intimider  les  sols  en 
se  faisant  passer  |iour  anundiisles ;  eela  seul  démontre  que  le.s  anar' 
chistes  sont  des  malfaiteurs. 


Des  délits  prévus  et  réprimés  par  les  lois  sur  la  presse.  —  [..es  délits 
de  presse  sont  répartis  en  cinc)  catégories  : 

Provocation  aux  crimes  et  délits  :  —  délîls  contre  la  chose  publique 
commis  par  la  voie  de  la  presse  :  —  délits  contre  les  parlicnlier.s  ;  — 


délits  conti'ç  les  cliefs  d'Etat  et  les  diplomates  étrangers  :  —  piiblicu 
lion. s  interdites  L 


’  .l’ai  dit  plus  liaut  <nie  la  loi  p|e  1881  ne  s  apphijuait  pas  soulemi^ut.  iiislpié  süii 
litre  de  M  mr  ht  Hberlé  île  la  presse,  a  ilrs  faits  commis  par  le  moyen  de  ta  presse, 
—  Dans  sa  seconde  partie,  celle  qui  est  consacrée  ;iu  régime  pénal  de  la  presse,  elle 
devient  uu  vérilal’le  complément  du  Code  pénal.  Son  ai'ticle  2:t  luoutre  qu'elle  edicln 
des  peines  non  seiilement  contre  cevix  qui  ont  éi  rit,  mais  même  contre  ceux  qui  ont 
puitlié  ornletitenl  ce  qu'il  est  interdit  de  publier  ou  d’écrire.  La  loi  assimile  à  la 
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LlBEltTI-:  Il  K  L  ECHI  TimE 


UEÜIME  lit;  LA  PKESSE 


1'’  Vi'ovocatitm,  —  Cola  i;:oin|ircnil  d'alioni  tûiiLc  incitât  ion  aux 
crimes  et  délits  qitels  (jirils  soioiil  si  la  provocation  a  été  suivie  d’eiîel. 
(’e  ii'osi  gii<''rc  i|ue  rapplicatioii  de  l’article  Wj  du  Code  |iénal,  i[iii  punit 
coinjne  complices  ceux  qui,  par  promesses,  menaces,  machinations  on 
artilices  conpaldes,  auront  provo(|m‘  à  la  perpétration  d’iin  crime  ou 
d'un  délit,  il  faut  ipie  la  provocation  soit  suivie  d’elTei,  [tarce  (lu’ellc 
nVsi  punie  (|ue  comme  acte  de  l'omplicilé  et  «(ii’il  n’y  a  complicité  <|ne 
s’il  va  /ail  principal. 

Cela  comprend  encore  la  provocaliuii  an  meurtre,  julhiffe,  incendie, 
même  non  suivie  dViïet  ;  une  loi  du  l-Nlécemhre  IHOd  ajoiilc  à  ces 
cri  tues  le  vol. 

Cela  comprend  enlin  la  provocation,  même  non  suiv  ie  d’elîet,  aii.x 
crimes  coiUrc  la  sûreté  de  l’Klal,  et  eelleifiM  est  adressée  aux  niili- 
i aires  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs. 

La  loi  du  12  décembre  181KÎ  el  la  loi  dif  28  jtiîllel  18t>l  sur  les  mC' 
nées  aiiarrliistes  ajoiitiml  à  la  pi'o vocation  aux  crimes  (*l  délits  s|té- 
cialcnient  émiinérés  Vapoloific  des  memes  laits. 

2^’  /teV/tx  amlir  (ü  cAo.se  jnihUiiiie.  —  On  a  placé  ici  Toulraj^e  aux 
Imnnes  mœurs,  rofîense  au  président  de  la  îté’piddiqne  et  la  pnld Ica- 
lion  on  la  re[irodnclion  de  fausses  noiivelh'S. 

La  loi  de  i88L  était  incomplète  el  insnllisamment  sévère  en  ce  qni 
concerne  l’ou traite  aux  huiiiies  mœurs.  Lite  a  été,  sur  ce  point,  modi- 
liée  et  complétée  ]icir  les  lois  du  2  août  1882  eldu  10  mars  1808. 

8»  Deliis  contre  len  fiariictflicra,  —  C’est  la  réglementation  actuel  le 
de  la  répression  en  matière  de  difîamation  et  d’injure. 

.\utrefois,  lés  arlicles  30T  et  808  du  Code  pénal  punissaient  la  ca¬ 
lomnie  el  l’injure.  Lu  1880,  on  a  remplacé  la  calonnile  par  la  diffantiUion. 

Kst  dilTamatoire  toute  imputation  ou  allé-gation  (]ui  [iorte  alteinlc 
à  ritonneiir,  i|ue  le  fait  soit  médisance  on  calomnie,  c'cst-à*dii‘e  vé'rilé. 


mi  mensonge 


L  injure,  c’est  toute  expression  ouli'ageanle,  tonte  invective,  ijn'elle 
renferme  ou  non  imputation  d’un  acte  contraire  à  l'honneur. 


|)UbIiciU5  ilf‘  la  prusse  ccllu  ijiii  résulte  d'un  discours,  d'une  réuuioii  publique  ou  de 
cris  dans  la  rue.  ou  même  de  paroles  prononcées  en  public,  ti  Serout  punis,  dit-elle, 
comme  complices  d’une  acliiui  qualiliéc  crime  ou  délit  ceux  t[ui,  soit  par  des  dis¬ 
cours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  suit  par  des 
écrits,  soit  par  des  placards  ou  des  allîches...  i>,  etc.  —  Kt  de  même,  la  loi  dulG  mars 
1893,  sur  les  injures  aux  souverains  étrangers,  et  la  loi  du  28  juillet  lS9i  sur  les 
tnonées  ouarchislcs  qui,  ù  la  provocation  visée  par  la  loi  de  1881,  ajoutent  l’apologie 
des  faits  punis,  ue  frappent  pas  seulement  l’apologie  par  le  journal,  mais  eacore 
l’apologie  orale  eu  public. 

Il  rc.slc  donc  vrai  de  dire  que  la  lui  sur  lu  presse  ne  punit  comme  délits  de  presse 
que  des  délits  i|ni  serak'iil  l'éprimês  aussi,  même  s'ils  étaient  commis  sous  une  autre 
forme. 
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Pour  riiijure  comme  pour  la  dilTamation,  le  législaleiir  ilistingue 
entre  le  cas  où  ces  faits  visent  un  pari  i  eu  lier  et  celui  où  ils  s'ad  ressent 
à  un  fonctionnaire.  Cette  dislinctioii  pn'sciite  intérêt  au  [loinlde  vue  rie 
la  peine  aiiplicable,  au  point  de  vue  de  l'exeieice  du  droit  de  poursuite 
par  le  ministère  pulilic,  et.  en  ce  ([ui  conciMme  la  dilFcunaliou,  au  poini 
(le  vue  de  radniission  de  la  preuve  du  fait  difTainaloire.  (jiiand  on 
diffame  un  foiietionnaire,  on  n’est  pas  iuinissable  si  l'on  fait  la  preuve 
des  faits  reprocliés.  Quand  on  ditîame  un  parliciiiier.  la  preuve  de  ces 
faits  n'est  même  pas  admise, 

* 

'i*^  ticfîls  con/rc  cfiefs  il' Etal  el  /es  ilipfojnoti'it  elratiiiers.  —  J’ai  dit 
i[irün  avait  du  depuis  lS8i  modifier  la  juridiction  cliargi'C  d’a]iplir|iier 
les  pénalité'S  piivviies  par  la  loi.  Ci'lle  modification  f'sl  IVeiivrc  d<'  la 
loi  du  1<»  mars  isiri. 

•>  PuhlfCitdfntA  infenlifes.  —  il  csl  dcfendii  de  piulilier  par  la  voie  de 
la  pjresse  un  eerlaiii  nomlire  ilVerils  ou  d'acles  qui  ce|iendarH  se 
passent  fUi  public,  id  (juehpios  autres  faits  (|ui,  sans  se  passer  eu  |uiblic, 
ne  sont  pas  absolumenl  sem'ols.  Je  cite  à  litre  dVxetnples  les  |iiocès 
en  dillamalion  où  la  preuve  ivest  pas  admise  :  les  actes  de  proci'diiie 
criminelle  avant  qu’ils  aient  clé  lus  eu  audience  publique,  les  procès 
on  divorce,  etc. 

Il  csl  également  tlcfcinlii  d’ouvrir  et  d’annoncer  piililiquernent  une 
souscription  ayant  pour  objet  d’indemniser  des  amendes,  frais  el  lioiiu 
mages  intérêts  prononcés  par  des  comlainnalions  judiciaires. 

Questions  de  procédure.  —  Il  convient  de  compléter  ces  détails 
sommaires  sur  la  législation  pénale  en  niatifin'  de  presse  en  disant 
lu'ièvenient  contre  qni  et  j)ar  qui  les  infractions  prévues  par  la  loi  de 
1881  sont  ]>oiirsüivics. 

Qui  e.'it  /iDiirimivi? —  La  première  i|U(’stion  esl  résolue  par  l(*s  arti¬ 
cles  P./  el  suivants  de  la  loi.  Sont  poursuivis  en  premiéi'e  ligne  tes 
gérants  011  éditeurs:  —  a  leur  di'daiit  les  auteurs;  —  à  défaut  des 
auteurs,  les  imprimeurs;  —  à  défaut  des  ini|U'imeurs,  les  vendeurs, 
distriliiiteiirs,  anicheiirs'. 

(.es  prO|>riêtaires  de  joiirnait.v  sont  ivsponsables  senlemeiil  dc.s 
cundarmialinns  à  des  dommagi^s-inléréls. 

Qui  peut  poursuivre?  —  C’est  ordinair<‘metil  li‘  minislên'  [mblic.  Il 
(mU  été  dangereux  cc](emiaiit  de  ne  pas  siihordoiiiier  jiarfois  l’aclioii 
du  miiiislére  public  à  la  volonté  des  personnes  ou  des  corps  eoiitri* 


’  Lu  poursuiti;  Ou  gérant  n'est  donc  pas  exclusive  de  la  poursuite  des  uuU'urs.  — 
Lorsque  les  gômols  seront  poursuivis,  les  aulcurs  le  seront  aussi  coin  me  comptiees, 
cl  avec  eus  tuules  personnes  à  qui  t'arliclc  (>0  du  Code  pénal  pourra  s’appliniier.  — 
Cet  article  est  le  texte  qui  définit  tes  termes  généraux  de  la  complicité. 
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Icsijiirls  rriinf‘s  ou  ilélüs  ili'  lo'cssc  sont  cottJiiiis.  L’êlal  do  nos 
iiKriirs.  hiiltilcmoiii  o\|it(iii(‘  [i;i]'  la  |ll■^ss(^  (|ui  a  fait  de  la  dilïatnalioii 
haliiliielli'  uiip  iiidiislrie  i lierai ive,  ri'ini  exlrèaiernenl  périlleuse  la 
puii  rsii  ilr  d’n  II  jn  IJ  niai.  Il  en  est  ainsi  la  nies  les  lois  ijiie  l’admission 
de  la  preuve  esl  anlfirisée;  ijiie  le  jury  excuse  le  dillainatenr  malgré 
son  ini|Hiisssim’e  à  proiiviu'  les  fails  difîarnaLoires,  et  c’est,  dans 
ropinion  piildii(ue.  le  dilTamé  (|ui  se  Irouve  condamné.  Cela  .snllil  ù 
('xplhpier  rahstenlion  syslénialitpie  de  Ionie  poursuite  de  la  |)arl  de 
gens  que  la  loi  a  désarmés  en  fan'  du  pins  ilatigereux  des  lirigaiidages. 
relui  ((lii  les  alleliil  dans  lein'  InHiiieiir,  iXim  seiilemeni  ils  opposenl  nn 
mépris  Irop  oldigaloire  aux  milrages  dniil  la  loi  ne  les  défend  pas, 
mais  ils  dnivoJit  tenir  à  ce  ([ii'on  ik’  ii's  nhiige  pas,  par  une  ponrsnili; 
jnaladroile.  à  sorlir  de  relie  n-sej  ve.  Ç‘(‘st  ce  qui  jusdlie  la  disposition 
lie  rarlicle  \7  de  la  loi  du  jnillel  issi.  On  y  Ironverii  réniiméralion 
des  rorps  el  des  inriividiis  dont  la  plaiiile  prralablé'est  nécessaire  pour 
i|iie  l’arlion  publiiine  |iiiisse  être  mise  en  mmivenieni  C 

V  rarliiiii  piililii|n(*  s’ajolite  nalnrrltumenl ,  dans  les  rondilioiis 
ordinaires,  le  droit  de  poursuite  par  la  parlîe  lé-sée. 


■  CilU;  f]is|iû^ttii>ii  il  dimiiê  lirii  ;i  iiiic  gruvu  dillieitllû  :  hi  inihiLiuii  en  a  iHé  rendue 
plus  inalidsrti  pir  lus  (lassious  soulevées  jnii*  riOTuire  qui  l’ü  fiiit  iinître.  J1  s’ntfit,  en 
nITet,  de  l;i  pitufsuile  inlentée  ù  Koulc  Zolit  iui  sujet  de  l'iirticle  de  t'.lfo'ore  où  ccl 
ùri'iviiiii  il  Vil  il  injurié  les  l’onseîls  de  "ueri'u  qui  îi  vident  eondaïuné  le  rn  pi  Un  un 
ro-t’vfus.  ni  uequilté  le  rouiuianda ut  Ksterlm^y. 

Aux  Inriiies  d<'  l’art,  il  de  la  Itu  sur  la  pre.ssn.  en  ens  d’injures  envers  it  les  cours 
nt  les  triliunaux  «,  In  poiirsuito  ;i  lieu  sur  une  dnlibécnlioii  prise  par  eux  eu  assemblée 
^riiéi’üle;  en  eus  d’injures  envers  les  eurjis  «  (jiiî  u’mit  pas  il ’iissem idée  générale  ».  la 
piiursiiite  a  lieu  sur  ta  requête  du  ehef  de  coriis  nn  du  tidiiistrc.  l.e  ministre  de  la 
y'uerre  appliqua  à  la  poursuite  eniiire  Zola  eellc  seconde  procédure  ;  un  conseil  do 
piierre,  pensa-t-ou  alors,  n’a  pas  d'nssetubïée  générale;  c’est  doue  a  la  requête  du 
ministre  que  doit  être  poursuivi  l'nutrhgo  dont  il  esl  viclime. 

Cette  inlmqirélaLiDii  paraît  en  contradiction  avec  la  voloulé  du  législateur.  Le  texte 
de  l’art.  47,  en  olfet,  eu  ce  qui  louelie  la  disliiu'timi  à  faire  entre  les  c(ir[»s  qui  oui  nt 
ceux  qui  n'ont  pas  d  assemblée  générale,  renvoie  à  l’art.  30,  Ur,  on  cite  d'une  part,  dans 
l’art.  30,  cours  et  les  friiHuiün.r,  et  d’aiitro  pat‘1,  les  i-orps  cooÿtilucs  ci 

/es  ai/ witnsf râlions  futhlâ/urs,  Ouiind  l’art.  47  parle  do.s  corps  qui  h  ii’oiit  pas  d’as¬ 
semblée  générale  »,  il  fait  allusion  non  à  ceu.x  ipii  ont  eu.  mais  n’iinl  plus  d’assem- 
Idée.  mais  à  ceux  qui  n'en  (jeuvimt  jamais  avoir  :  tels  l’armée,  la  magistrature,  les 
administrations  publiques.  Ce  ii’est  pa.s  à  cela  (|ue  ressemble  un  conseil  de  guerre, 
mais  bien  à  im  trjliuuul,  L'est  dtine  l'auti'e  procédure  indiquée  qui  était  applîcable, 
—  La  bd  du  il  juin  liSa7  dit  :  «  //  if  n  un  de  ;/uerre  peritiftnenf  au  vltc/'-l/eu 

lie  fhnipii’  rirroiisi-rip/fOfi  itiililaire  ».  Lorsque  les  juges  militaiies  assemblés  jtour 
juger  une  allai re  sont  injuriés,  le  conseil  qui  peut  jKmrstiivre  c’est  /e  t'oiiseif  pemm- 
ueni,  aussi  bien  représenté'  par  tes  olîiciors  qui  siégeroul  le  letidemaîn  que  par  ceux 
qui  siégeaient  la  vedle. 

■Mais  abu's  le.s  ollicicrs  rénnts  eu  cnuscil  vont  doue  avoir  à  poursuivre  pour  injure 
envers  une  assemblée  dont  ils  ne  faisaieiiL  pas  partie’?  Leia  n’cst-il  [las  aljsurde’?  — 
Pas  plus,  j'é[)ondrai-je,  que  de  permettre  au.x  membres  d'un  tribunal  civil  dont  tous 


les  juges  vieimenl  d’être  ebangés  de  so  pliiindrc  de  l'injure  faite  audit  tribunal  dans 
la  persouiic  de  leurs  prédécesseurs  1  Les  liommcs  passent,  les  iiistitutious  restent.  Le 


>*  • 

Jl’ 

«‘J 

.j 

>-4( 

/ 


J’ 

/ 


.  1 


l 

s 


J 


rJiAlMTKK  fV 


t.IJIKHTK  UK  I.ACTHKV  —  lÆ  ItKUlMK  DKS  ASSOCIATIONS 


l'f.  —  Les  associations  laïques  ' 


I 


Nécessité  et  dangers  du  droit  d’association.  —  l’our  disoitcr  on 
connaissance  de  cause  suf  la  mesure  dans  laquelle  il  doit  être  permis 
aux  citoyens  de  s’associer,  il  ron vieil L  de  niel  lre  en  balance  rmililé  de 
l'association  et  ses  dangers. 

L’utilité  île  rassocialioii  est  de  en*‘er  des  forces  (jiie  rinnnine  isolé  ne 
connaît  [las.  Tels  besoins  sociaux  ne  iicuvent  èli'c  satisfaits,  lels  [irogrês 
ne  peuvent  être  réalisés  (luo  par  le  moyen  de  rassocialion. 

Sans  doute,  il  est  une  association  su|iérieijre  qui,  à  première  vue, 
semble  faîte  poui' donner  à  ces  besoins  la  sali.sfaclion  qn'ils  réclamcol  ; 

'  f 

c'est  riClat;  mais  TKlal  ncsanraitsuflire  à  tout,  et  il  n’y  a  i[it’à  jeter  les 
yeux  sur  les  faits  de  chaque  jour  pour  constatcrrpi’il  existe  des  besoins 

f 

dont  la  satisfaction  ne  peut  être  procurée  ni  par  l’ICtat,  ni  par  scs  sub¬ 
divisions.  La  cornmuneou  le  département  fei'out  ils  ces  travaux  d’inté¬ 
rêt  enlleclif  que  fünl])ar  exemple  les  syndicats  agricoles  pour  donnera 
tel  ou  tel  grnij[^e  df‘  firopriéli's  une  [dns-valiie  ou  une  producliviti' [dns 
grande'.*  Ce  n’est  pas  de  leur  ressort  :  cela  ne  sei-t  |ias  à  lont  le  monde. 
Dans  un  autre  oi'drc  d’idées,  ijui  iic  voit  que  le  gron peinent  de  tous  les 
citoyens  sous  une  même  administration  ne  ré|)oiid  [dns  du  tout  aux 
besoins  cl  ne  procure  [las  du  tout  les  [irogrès  |)Our  lesquels  sont  coris- 


c.otiseil  de  guerre  assemblé  aujourd'hui  peut  n'étre  pas  composé  des  inéjnes  ofticiors; 
il  n*eü  est  pas  moins  le  meme  conseil  de  guerre,  /c  cons^!/  de  yuerre  permanent^ 
comme  !e  tribunal  dont  les  membres  ont  élé  remplacés  par  d'autres,  reste  le  même 
tribunal.  C’est  ce  qu’a  admis  ta  Cour  de  cassation,  2  avril  181+8,  D.  98^  I,  470,  Sa 
jiirisprudeuee  d\ii Heurs  n’est  pas  nouvelle.  Elle  est  coiirornie  à  un  arrêt  du  Ht  août 
1874,  Le  ]  aiUanl,  8.  75,  1.  40,  rendu  à  loceasion  d'un  conseil  de  révision,  juridiction 
aussi  mobile  que  les  conseils  de  guerre, 

^  BtuLtoGRApniE  :  lîÉJAXts,  De  /a  captfc/té  Jt/ridique  des  rtssodations  d'après  /a 
/ni du  jud/et  ,  —  Benoist,  I^EVAVASiELK,  Ceijeu  et  TAUtuknic,  iiiocic- 

tés  ej  assovia/imis.  ~  H,  Havem,  Le  dnmnine  resped  'ff  de  l'insaciatdjn  ei  de  la 
socié/é,  1907.  —  Dalloz,  ilèp.  pmi,  v“  .Hsoelation^,  —  Paul  Pic,  Ihi  conirai  d^amy- 
emtion  el  du  con/rai  de  sneic^é.  Hev*  triin.  de  dr.  riv.,  1905.  —  Tholullot  et  CiiAr- 
SAL,  Du  eonirai  d' msociaiimi ,  1902.  --  Mokuat,  />e  lu  caudUinn  junddpie  ties  mm~ 
ciüiiom  non  dèdarèes. 
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LIüKRTK  DE  L  ACTION 


LE  REGIME  LES  ASSOCIATIONS 


litm'es  les  associa  lions  induslriclles  ?  L'association  des  forces  et  des 
cajdtaijx  est  une  des  formes  les  plus  néce.ssfiires  de  rindustrie,  à  tel 
jioiiil  (jiie  des  éconoiiiisles  ont  pu  piTtendre  ([u’elle  eu  était,  pour 
i'iivenir,  la  forme  unique,  L’est  proliableiiient  exajîéré  ;  mais  ce  n’est 
i[u’exa;*éiv.  11  serait  jdus  faux  de  firétemlre  fjite  l'association  îndiiS’ 
trielle  [pourra  disparaitre  un  jour,  que  de  prétendre  qu'elle  onjiloliera 
tout  l’elïort  industriel  des  nations  civilisées. 

I/iLsafîe  du  ilroil.  de  s’associerestdone  plus  qti’ulile,  il  est  nécessaire. 
Kn  quoi  peut-il  être  dangereux? 

l'iie  dislinctioii  doit  être  faite  à  cet  égard  entre  deux  catégories 
d’associations  ;  u)  les  sociétés  d'/n/m'/  jwivr'  formées  on  vue  de 
renricliissemenl  des  associés,  c’est-à-dire  ayant  un  luit  de  négoce; 
h)  loi  sociétés  tViufrrél  puhfir  réfmiidaiU  à  un  besoin  inlellecluel  ou 
moral. 

Les  associations  à  olijeL  lucratif,  eonstitiiées  jioiir  produire  ou  pour 
faire  du  conirnrrce.  ne  peuvent  pas,  en  règle  générale,  devenir  un 
danger.  Tout  ce  qu'un  peut  exiger  d'elbîs,  c’est  qu’ellesvne  soient  ni 
elamieslines,  ni  irresftonsables.  Apfielées  à  traiter  avec  les  citoyens, 
elles  doivent  olîrir  di’S  garanties  desolvabililéetiie  moralité  qui  exigent 
line  certaine  imblieiié.  La  loi  leur  donnera  la  jiersonnalité  morale, 
soit,  mais  à  la  condition  i[ii’elles  revêtiront  certaine  physionomie, 
qu’elles  seront  const  ituées  sous  une  certaine  forme  décrite  dans  les  lois 
civiles  et  commerciales. 

Toutes  autres  associations  (et  exceplionncllernerU  cüJdaînes  associa¬ 
tions  industrielles)  présentent  ou  peuvent  jirésenier  les  tlangei's  sui¬ 
vants  :  constitution  d’étres  lietifs  trop  puissants  ]»our  être  dociles  aux 
lois  et  règlements,  troji  peu  responsabtes  [lour  èli'e  ellicacement  réjiri- 
més  dans  leurs  écarts  (ex.  :  les  congrégations);  —  constiliilioii 


tyi'auniijues  pour  les  volontés  individuelles  qui  refusent  de  se  plier  à 
leurs  exigences  (ex.  :  les  syndicats  [professionnels  à  l’égard  îles  non- 
syndiijnés)  ;  —  consliliiiion  de  biens  de  mainmorte;  le  danger  est  ici 
liscal  et  éi'orioiniqiie  ;  il  y  a  danger  fiscal  parce  que  l’absence  de  muta¬ 
tions  entraîne  une  [lerte  pour  le  fisc;  mais  ceci  est  iin  détail,  le  danger 
économique  esl  plus  grand:  les  biens  de  maimiwrte,  c’est-à-dire  les 
biens  des  [lersoiiiups  niorab's,  sont  en  fait  relin's  du  commerce,  immo¬ 
bilisés,  soumis  à  des  règles  .l'admiiiistralion  peu  favorables  au  [irogrès 
industriel 

Historique.  —  Ces  tnus  dangers  ont  été  si  accusi's  sous  l’aiieieii 
régîim*  ([u’on  a  pensé,  en  [u-oclami'r  ralTranebissiMnenL  de  l'in- 


*  V.  CiL'Wts,  Écmi.  jjoL,  3"  éü.,  t.  I,  p,  t33. 
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(lividii  PU  siijt|irinKihl  le  droit  (l'iissocltilioii.  Les  confirégalioiis,  les 
connu uuaiili's  agricoles,  les  corfis  de  iiudiers,  reniplisspiil  à  eux  trois 
toute  l’tiistoire  ilesiustituUûiis.  lois  de  la  ivvoliilioii  i  iii  roiupii  ces 
Ctuires  pour  rendre  la  üherté  aux  individus.  L.'est  dire  à  ([uel  [loinl  est 
aigu  le  confliL  entre  la  liherlé  individuelle  <'t  le  droit  de  s’associer,  dès 
«lu’on  admet  rexercice  com[)lei  de  ce  dernier. 

Pendant  inijl  le  cours  du  xi.x«  siècle,  le  [jrincipe  dorniuanlen  matière 
d'association  a  été  ta  [)roliiijitiûn.  Aux  termes  des  aiiieles  ’JPl  à  ‘..iPidii 
('.ode  pénal,  il  (Hait  interdit,  sauf  exception,  de  conslituer  dis  associa^ 
tioiis  de  [dus  de  vingt  jiersoniies  sans  ragréineut  du  goiiveniemeut  '  : 
l’autorisation  pouvait  être  (iiscréliouiuiiremeiit  refusée,  ou  suhordontiée 
à  telles  conditions  qu’il  jdaisait  à  l’administration  d’iinposer.  Celte 
législation  s’ap[di(juail  aux  sociétés  jiliilaidtiropiijues,  artistiques, 
scientiliqiies,  aux  sociétés  do  sport,  unions  vélocipédiqiies,  liip|iiqiies. 
naiitiijiies,  aux  socii'dés  d’instruction  populaire,  etc. 

L’autorisation  donnée  ne  conférait  pas  à  ces  associations  la  person¬ 
nalité  morale,  f/act[nisition  <Iü  la  personnalité*  exigeait  la  r,  coiiiuiis- 
sauce  comme  étaldissement  d’iiiililé  juihliijuc,  conférée  [lar  un  dwu’et 
en  (.lonscil  d’Étal. 

L’aiitorisulion  donnée  permettait  seulement  aux  associés  di*  se  réunir 
sans  enfreindre  les  lois  jiénales,  de  ceutralisiu'  des  dons  iiiaiiuels  et  des 
souscriptions,  et  de  les  employer,  ]>ar  l’üi'gane  d’im  bureau,  à  un  olqet 
convenu.  Praliquemeul,  les  associations  du  genre  de  colles  que  j’ai 
citées  ont  [leu  besoin  d’achetei',  île  vendre,  de  ptaidc'r.  Telles  associa 
liiHis  étaient  puissamment  riches  qui  n’avaient  aucune  persoimalilé 
morale  :  un  trésorier  et  nu  cotîre-fort  fxmvaieul  leur  su  (lire.  Lrvs  fonds 
recueillis  par  rassociatioii  n’eu  é'iaienl  pas  soumis  au  régime  de  la 
prtqu'iété  collective:  c’élaieiil  des  liiejis  indivis  aiïecU'S  [lar  la  volonté 
de  leurs  copropriétaires  à  un  objet  déterminé. 

Deux  catégdri('S  d’exceptions  avaient  eiitanu'  celle  législation  :  ou 
avait  admis  [»ar  ries  fois  successives  la  foianaliou  libre,  à  di's  comHliojis 
délenuinées,  d’iiii  cei'laiii  nombre  d’associations,  notammeni  li’s 
associations  syndicales  de  [mrpriétaiiv'S  pour  rexécuLiiui  de  travaux 
d'iniérêi  collectif,  et  les  svmlicals  [u■ofessimlI^els-. 


'  Lt*  fioiivciTiMncfit  êlilit  ri'pn'wnté  à  ret  <‘tTet  pur  li*  |in‘U‘l  du  pnliru  a  l'iiris  i‘t  piir 
Ifi.*;  préfets  (hnis  les  départeiiiciits. 

^  I.es  ndiunts  prn  fussion  Del  s  ne  pcnvcni  -so  former  lihiemunt  ((ue  depuis  In  loi  du 
'2\  iijîirs  1884.  Avant  la  llévoliilion.  tons  lus  métiers  étaient  oi-ynnisés  en  furporniions 
et  l'on  ne  piiuvaU  Lravaillcr  ijne  si  l'on  étiiit  ailmis  dans  une  eorporotion.  I*f)ur  y  être 
admis,  il  fallait  se  soinnetlre  à  des  l'ègles  parllcutièrus.  Avant  d'arriver  à  ia  itiai/t'ist', 
on  devait  faire  un  apprentissage  et  un  stage  comme  roiHpfi^non.  En  cnrporütinii 
avait  ses  prescriptions  minutieuses  sur  l’exercice  du  métier  au  grand  détrinienl  du 
progrès.  Ce  système  avait  peu  d'avantages  et  d'immenses  incoovéaients,  La  Uévolu- 
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lu vt'i'sonj^Mil ,  les cüJiiiri'yHtioiis  l'i'ü^ifiisos  ne  jiouvuienl  so  coiisliluer 
(jircn  VOIT  II  il’iiiie  autorisîUii*n  h-gislalivi' :  il  fui  lai  I  tle  iiiènif'  uiu'  loi 


lion  il  fait  ici  son  ii-uvri'  li’îilTram'iiissi'iiiciU.  et  c’est  un  ties  plus  utiles  résu  liai  s 
tpi ‘elle  ail  [iroduils.  Dour  suppriiuei’  sûrement  les  rrir|torii  Lions  et  déraciner  des 
liabitudes  dix  fois  sêeulaires,  elle  a  prolulié  les  assnrialioiis  de  gens  de  luèiiie  profes¬ 
sion  Loi  dos  11-17  juin  ITDI 

]]  y  eut  peu  de  résistance.  Sans  doute,  les  roinpaytionnaf/en  snbsislêreul  gueli]ucv 
temps;  c’éiaicoi  des  associations  i[iie  les  ouvriers  formaient  pour  s'eutr’aider  et 
s'entendre  sur  leurs  intérêts  coimmins.  Mais,  peu  à  peu,  les  compagnonnages  perdirent 
leur  iiii portance;  ils  ne  se  consliluércul  ni  pour  les  indusli'ics  nouvelles  si  noiu- 
hreiises  qu'enfanta  la  liberté  du  travail,  ni  pour  les  uouvidles  formes  prises  par  les 
anciennes  industries,  où  le  travail  se  pratique  de  plus  en  plus  en  manufactures, 
V.  le  volume  de  l’Of/icc  du  tromî/  de  KStiy  sur  les  assoeialions  ouvrières.  Cf. 
ni'  .\î  AHoessEM,  Cfmi'peidiei'S  df  l’aris,  vompagmuis  pI  in/fêpetidaufs.  18UI.  Il  se 
fonda  seuleinenl  i|uelques  syndicats  sur  lesquels  le  gonverneinent  ferma  les  yeux.  A 
partir  de  lSti2  se  créèrent  tiuelques  ehamljres  syndicales  ini.xles  de  patrons  et 
d'ouvriers.  Lu  loi  de  1884  vint  rendre  la  liberté  à  ces  organisations. 

Entre  le  syndicat  moderne  et  ta  corporation,  il  existe  de  grandes  dtlVérences.  La 
principale,  c'est  la  lilierlé  laissée  û  cbacun  de  faire  ou  non  partie  du  syndicat.  Le 
synilicat  n'est  pas  une  organisation  iinposéo,  c’est  une  association  q^li  peut  libremont 
se  former,  pourvu  que  les  conditions  ci-après  snieiit  remplies,  tenant  au  fond  : 
/;)  Il  est  nécessaire  ({uc  les  menibi'c.'i  du  luème  syndicat  exei'cent  la  même  profession. 
—  é  1,0  syndicat  doit  être  constitué  pour  la  défense  des  intérêts  écoiioiniqnes,  indus¬ 
triels,  cnmmereiïinx  ou  agricoles  de  la  profession.  —  i‘  Les  syndicats  ne  peuvent  so 
proposer  pour  objet  l’exploitîiliüii  d’une  industrie  du  d'une  entreprise.  —  (/)  Les  direc¬ 
teurs  et  administrateurs  du  syndicat  doivent  être  Erançais,  jouir  de  leurs  droits 
civils,  travailler  eu  Ei-ance  cl  exercer  la  [irofessioti  représeutéc  pai-  le  syndical. 

i,iaanL  aux  formes,  les  syndicats  doivent  faire  connaître  leurs  .statuts  et  la  compo¬ 
sition  de  leur  eonseil  d’adniinistratiun.  Otte  déclaration  doit  être  déposée  à  ia 
mairie.  Le  maire,  dans  te  délai  de  quinze  juiir-i.  doit  communiquer  les  statuts  an 
procureur  de  la  ltè)mldiqiie  et  an  prêfiT.  Les  préfets  doivent  les  comiiinniqucr  au 
ministre  du  commerce. 

nuant  an  fonctionnement,  la  personnalité  civile  est  reconnue  aux  syndicats,  mal.s 
non  [las  aux  unions  on  fédérations  de  .syndicats.  Ils  ont  le  droit  d'ester  en  justice, 
lis  s'imposent  di's  cotisations  qu’ils  eiqploienl  aux  Ite.'ioius  communs  de  la  rorjio- 
ration. 

'riiéoriquement.  relie  législation  doit  être  appnmvée.  Klie  est  liliérale  et  ne  peut 
être  dangereuse.  Draliquemimt,  cependant,  le.s  syndicats  ont,  sur  certains  [toiiiLs. 
apporté  des  trou  Ides  sérieux  il  l  exercice  dos  industries.  I,en('  activité  biuyanle  iTe.'it 
|ias  en  l'apport  av(‘e  )a  place  i|u’i]s  occnjjent.  puisque.  .'Oir  l’cnsimilile  des  ouvriers 
qui  ont  le  droit  de  se  syndiquer,  moins  de  lÜO  U  uni  usé  de  cette  liberté  V.  la  statis¬ 
tique  dans  r.f»WH(f(7c  t/c.v  si/ndicais  pi'ofi’jisiituiifdK  , 

I,e  médiocre  einpresseinenl  i|n’oul  mis  les  ouvriers  à  s'allilier  aux  syndieats  a  prH>- 
votpié  un  donltle  courant  en  faveur  d'uutî  réforino  île  la  législation.  Deux  partis 
extrêmes  appellent  de  leurs  vooix  rinstitntinn  des  sytidirats  oldigaluires  :  c'est  le 
parti  rêvol  11  lion  Liai  re  et  le  parti  des  socialisles-flirétieus.  —  Le.-'  révotiUîouuaii-es 
s’illitsiiiiinetU  quand  ils  pensent  que  l'adhésion  au  syndicat  ilc  la  masse  énorme  qui 
lie  tes  a  pas  suivis  aura  ]iour  conséqueneo  de  convortir  les  VfÛ  0,0  de  rérulcilrants  aux 
conceptions  politiques  d’une  minorité  UirlmJentc;  les  cnlholiques  ne  se  leurrent  pas 
moins  en  s  imaginant  qu'ils  poiirnml.  en  reconstituant  la  corporation,  ia  replacer 
sous  régi  de  de  l’Église. 

Di'vons  nous  considérer  cimmie  mieux  inspirés  ceu.x  qui  pensent  taire  des  syndicats 
s  institutions  plus  utiles  en  leur  donnant  plus  de  liberté,  plus  de  capacité,  parlant, 
plus  de  respunsabilité 7  Coustutnns  d'aboi’d  que  la  i-Iassc  ouvrière  ue  luoutre  aueuu 
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Cl!  A  PI  TR  R  IV 


*20l'. 


j>oiii'  îiuconlvT  kl  |iei‘SuiiRaliir  moralv  aux  ussuL-ia lions  ou  t'Uihlisso- 
ineiits  ilV'iiseiiineiiieul  sujiéfieiir  libre 
La  loi  liu  !«'’  juillRt  HXll  a  abrogé  les  arlieles  'i'.M  à  iiii  Cmb' 
jjéiial  ainsi  t|iie  les  divers  texies  ijiii  melLaîent  des  CMlraves  an  droit 
d’association;  elle  a  laissé  subsister  ririlerdiclioii  des  cntigrégations 
religieuses  et  tenté  de  mettre  (in  à  la  Inléranee  (lui,  malgiV'  les  [irnlii 
hi lions  maintes  fois  ré|iét('‘es,  leur  a  jiermis  de  se  reçu iisti lue i-. 


Le  droit  commun  des  associations  selon  la  loi  du  1'-»’ juillet  1901.  — 
l..a  loi  de  lUOJ  di’linit  ainsi  russucialion  :  u  c’est  la  convention  ]iai' 
laquelle  ileux  ou  plusieurs  personnes  mettent  eu  comrmiii,  il’une 
façon  permanente,  leurs  eonnalssances  ou  leur  activité  dans  un  but 
autre  que  de  [lartager  des  bénéiiees  ».  —  Le  même  contrat,  en  vue  de 
partager  des  bénéfices,  s’appellerait  a  société  ». 

Désormais,  les  associations  de  jiersounes  peuvent  se  fornier  lilire- 
inenl,  |>oiirvu  qu’elles  n’aienl  |>as  uii  objet  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs  (art.  ‘i). 

Klles  peuvenl  être  île  trois  sortes  :  üssocialioiis  dundeftiines,  —  asso¬ 
ciations  iléchviref:,  • —  associations  comme  eltiblfasemenlii  d'uli- 

(tfe  publifjue. 


a  Dea  clutnlesdnc.'i.  -  Klles  ne  SDiit  Jias  iiilerdiles. 

jiüurvu  i|u’e)les  aient  un  objet  licite.  Ik  les  sont  nalurellemenl  sou  mises 
aux  mêmes  causes  de  mrlliti'  ou  dt‘  dissulufion  i(iie  les  associations 
liéclarces  ou  reconiiiu's.  Llles  ii'oni  |>as  la  [lersonnalité  morab*;  elles 
ne  ]>euvent  pas  ester  en  justice  ;  les  cotisations  de  leurs  inembivset  tes 
receUes  diverses  qu’elles  jjeiivenl  faire  ne  constituent  pas  un  fonds 
collectif,  mais  un  fonds  indivis  aftecii;  à  un  objet  ilélermiiié. 

/;)  Des  nssocialiotis  dec/ttrees.  —  Les  associations  ijiii  se  soumcttenl  à 
robligatioii  de  ta  dccfarütioit  pmiMib/e  ont  immédiatemeiil  la  [lerson- 
nalité  moi’ale  :  mais  leur  cafiacité  jiiridnpii'  est  lîuiiléi'  par  la  loi  aux 
actes  suivants  ; 


oiiiliiessijriicnl  ù  acciu'illit'  <’P  [H’üjoL  d*’  ndoi’iiift.  La  possUjililé  j»ri({it|itc  de  sViii'icliif 
ne  suDit  pas,  Kneore  fauL-il  »»  îdt  les  iintyeiis  iinUériids.  De  pjtts.  s’il  est 

eerlain  nue  1  cxlonsion  de  la  capacité  des  sjndinats  facilitera  leur  pruput'aode  rtH'üIii- 
Uemuaire,  il  est  très  dotileux  que  lu  crainte  de  responsabilités  culleclives  su  dise  ù 
assagir  les  violents.  V.  sur  le  foneliODiiemenL  dos  syndicats  professionnels  îe  TrtiU<- 
éléiti.  fie  léfjislaliofi  inilusliietle,  de  1’.  Oic,  3'  éd.,  p  et  sujv, 

I  Loi  du  18  mars  1880,  art.  T. 


IJBKRTK  llh:  i/aCTION  “  LE  KKGIME  DES  ASSÛEIaTIOXS 


■Jl>7 


1"  Kilos  I  te  IJ  \  oui  fslor  eu  juslioe. 

Kilos  |»ouveJil  ;u'i[tii‘fii- ù  1  lire  um'i’oiix  el  cuusei'Ncr  les  iuimouliles 
sli'ideiiLeiiL  mVessitlros  à  leur  foiielioiiuoiiuMU. 

Klli's  lie  |>euve]il  aci|itérii'  à  lilit;  i^ratiül  <|iie  les  CDlisaliutis  do 
loïii's  meinbros  el  les  siihveiitHJiis  adnuiiisU’iiUves 
La  iléclaralîjm  d’exislonoe  so  fait  à  la  jiivfeciure  ou  à  la  sous-jiréfoo- 
lurode  l'an'onilîsseujeiil  où  rassoeiation  a  son  siè"o.  Kilo  fait  connaîlro 
rotjjel  lie  rassoeiation,  le  slèfïo  do  ses  établissernenls,  la  composition 
do  Sun  adminisli-ation.  Doux  exemplaires  dos  statuts  doivent  y  être 
joints,  'l'ont  cliani^omont  dans  radministraliun  ou  dans  les  statuts  doit 
fairo  l’objet  d’une  di-rlaraSidii  nouvelle  faite  dans  les  li'ois  mois,  sons 
{leiiie  d’amende  (art.  5  et  S)  2. 

a)  /tes  aaaociaiious  recouunes  commi'  (^'Uihli'^annenlü  d'utifiti’'  publitfue. 
—  'roule  assooialion  peut  obtenir  une  capacité  plii.s  large  par  sa  recon¬ 
naissance  comme  riablia-'^einrni  d'ulilite  fiubliffite.  Kelto  recontjaissanco 
est  un  acte  administratif  discn'dionnaii’j' :  elle  résulte  d’un  décret  rendu 
en  la  fmane  des  règlements  d’adminisli'alion  publi([iie.  ^ 

L'utilité  de  la  reconriaissanco  consiste  principalement  dans  la  ca]>a- 
cilé  qu’acipiièi'ent  désormais  les  associations  do  rccovoii' des  dons  et 
legs.  Kncoi’c  l'article ‘dio  du  Code  civil  et  la  loi  du  \  février  10f)l  snbor- 
flonnent-ils  racce[dation  de  ces  libéralilés  à' des  mosuros  re.sti‘iclîves. 
1/ai'licle  iUO  im[iüsait  d’iiiie  Jiiaiiièi'c  générale  un  dvnrf  d'autorkailon. 
La  loi  lin  4  févidor  lîKtl,  moins  exigeante,  subordonne  racce|ilalion  de 
liiiile  lil)('ralité  mobilièi'e  et  de  loiil immeuble  d'une  valmjr  maxinia  do 
:t,onO  francs  à  uiio  aulorisalion  pivfectoi'alo.  Si  la  lihéralilé  consiste  on 
immoulilos  vnlaiil  plus  de  t'LDOO  francs,  l’arlicle  910  continue  à  s’appli- 
ipjor  :  un  décret  est  né’cessairo.  La  loi  du  l'*'  juillet  IttOl  ajoute  à  cos 
restrictions  l'impossibilité  d  aciv|t!(*r  une  donation  jjvoc  résorvjî  il'iisii- 
fj'uil  an  pj'oiit  tlii  donaîeiir 


>  Lrs  euiisalinns  des  fissorialinns  déclafi-es.  i|nel  qu’en  suit  le  iiiuntioU,  ne  peinvuit 
racliclées  peur  iinn  setiiiiie  sujjérieurc  ii  fiOO  fr.nncs  art.  U  . 

-  IXmu'  les  détails  tic  |irocédui‘e.  v.  le  iv»!c(i)fül  d’udmitilslrütirin  publique  du 
111  août  1901.  inndilié  le  14  février  19013. 

'  r*(îUt-oii  létîuer  à  une  nssnciiUion  hon  rfronim^,  i\  eoiidilinh  (ju'elle  obtiendra  sa 
leûiiDuaissaoee  ■’  -  l.,ii  jurisprudence  »tu  Conseil  d'Ktat  radiviettail,  alors  que  la  lui 
ne  reeünnaissait  aux  associations  aucune  personniilité.  A  pr/ori  doit-on  l’admettre 
aiijourd'bui.  puisr(iie  les  assueiatioiis  ont  la  jier-sonnattlé.  et  ne  manquent  que  de  la 
rapacité  de  recevnii'.  Il  faudin  seulcmenl  poutM|ue  b*  ]ef,'s  soit  eili rare,  que  la  eapacité 
il’acrepter  ail  été  rtuiféfée  au  iiiomeiU  de  l’accepta  tien .  Il  faudra  eu  outre  que  tes 
liériliers  du  testateur  ne  se  l■e^u‘;ent  pas  l'exêculiofi:  le  fait  sera  mentionné  dons 
l’autorisation  d’acceplatinn  et  ompcirtera  renonciation,  pour  lesdils  héritiers,  à 
l'exception  d’incapacité  qu’ils  auraient  pu  invoquer. 

D’niitre  part,  il  est  de  jurisprudence  constante  i|uc!  1rs  lofts  faits  à  un  établisse  ni  eut 
tapaltle  sont  efficaces  tout  de  tnèiiie  lors(|u'iî.s  sont  dt'.siinés  en  définitive  aux 
pauvres  (/uecel  élubUaseuieul  a  pnur  objrt  tie  s^t'uitrir.  Le  legs,  dans  ce  cas,  est  ac- 
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CHAI'ITltK  IV 


Kn  firiiicipo.  les  iissocimiiMis  n't:uiimn‘s  i‘talilissL‘iu('ijls  d'iill- 

llté  [Uililiinie  pfMiviMil  A'.'!  ac/fs*  rA'  Ai  a/V  ririie  </mi  hi’  nintt  jta^ 

interdite  fKir  leurs  stafiifs:  limtvAiis,  ailes  ne  peuveiil  ac<|iiériret  pos 
séiler  (ios  iinmeiiiiles  (|iie  ikmji-  ]>osüiiis  de  leur  foiKiîoiiiiBiueiit. 

Oux  (jii’elles  seraienl  autorisées  à  aeceiTter  à  litre  de  dons  ou  de  lei;s 
devraieul  èlrt*  aliénés  flans  les  délais  et  dans  les  formes  [irescrits  par 
ledéei'et  ou  l’arrèlé  (|iii  en  aiitnriserail  l’acceplation.  Celle  ilisposilion 
a  pour  uhjel  d'éviler  la  formalion  de  [la  tri  moi  nés  de  tnaininorte  Irtijj 
consirlé  rallies. 

La  loi  veut  encore  cpie  les  valeurs  nioliilières  des  associalions  nvitn- 
nues  comme  éudjlissemenls  d’nlililé  puhliipm  soient  placées  en  titi’es 
nmninalifs.  C'est  une  mesure  ileséeurilé  deslinée  à  pi'Oté^er  rassoeia- 
lion  elle même  contre  lt‘S  détournements  C 


Causes  de  nullité  ou  de  dissolution  des  associations.  —  f#i  liissolu- 
lioii  ftronouree  fiiir  rnulorile  jitiiieiaire.  —  Aucune  ernnlition  de  ItU'im 


cepU’ï  par  ia  rriiiéî^entaliori  léjzalc  des  |>d livres,  r'est-i^dire  h‘  luireau  dr  hienfaîsajici^ 
à  l^aris  l'Assistinie^i  piildi(|u(î  .  V.  Tissiez,  t* ms  vf  Av/.s-,  iîi  iH  suiv..  i  l  !es 
ntïiuhroiiscs  décisions  qui  y  sont  rapportées* 

II  ron vient  d’ajoiitpr  enfin  que  si  des  disposititious  directes  ne  peuvent  pas  r*lre  faites 
au  protit  d'associalituis  iiieapablos,  et  si  les  assendatiuiis  eaiiablcs  iw  peuvent  reeueillir 
que  sfMis  réserve  de  MaiitorisiUiou  admiiiîslralive,  ces  exii^etices  de  la  léfîîslatjnn 
s'effacent  hu  squll  s'afçit  non  plus  d*uu  leps,  iiuds  d’une  rharr/e  fVhrn^tfiiè.  Cf.  Tissikr, 
Ihtm  rr  71.  l.a  différence  entre  le  leps  et  la  charpe  irhérédité  eonsiste  en  rc‘ 

(|ue  Ici  elinrpe  triiérédilè  Jinpt^se  a  l'Iiéiatier  une  <djlipation  de  di-iposer  d*urie  partii^ 
lie  rhéritapeen  faveur  de  tel  nu  tel,  sans  donner  au  béuéticiaire  un  di  uit  à  l'exécntitUL 
l.a  jurisiiraden^'O.  très  lai'ge,  a  cepemlanl  admis  les  réclamatioas  des  liéiiédciaires  en 
vue  d'tdiLeuir  rexénitiun  de  la  fliai'pe  :  ainsi  rom  [irise,  ta  charpe  équivaut  pratiqu^*- 
iiieuL  à  nu  legs*  C'est  par  le  moytm  tics  (djarpes  d'tiérédiLé  i|iie  peu  veut  être  consti¬ 
tuées  les  fondations,  Cf*  ^jkoi  ffhe  oe  Lvchaoelle*  ÏV/co/vV  ri  pralif/ffr  flrs  fo/tda- 

/ions 

1  lies  associations  |ieiiveiit-elles  —  Cela  est  certain  pour  !es  assuctations 

reroiinues  connue  établissements  d'ulîlitê  jiuhlique,  [murvu  qm*  leurs  statuts  ne  disent 
rien  de  contraire  ^\rp,  do  Tai’t.  M  :  elles  peuvent  faire  h  /ohs  /es  ne  tes  de  ia  e/e 
Cfrllr  ipù  ne  mai  pas  interdiis  par  /eues  si  (tint  s  »,  Mais  cela  est  épalement  vrai 
des  associations  déclarées,  bien  ijiio  Tart*  ff  ne  nmipreiiiii^  pas,  an  uinjibre  des  aides 
dont  elles  sont  capables*  le  contrat  d’associatiou.  Cela  résulte  rlairoment  tles  travaux 
prépara  toi  l'es  de  la  toi*  Al.  de  Hamel  a  ta  Cliumlire,  Al.  Hiou  au  Sénat,  ont  prnpn?^r, 
sm^l  ajt.  G,  un  amendement  allirmant  la  liberté  des  ualnïts  d'assfjeitiiHutsr  Le.samen 
deinents  ont  été  repimss+js  sur  radirinatioii  de  AlAl.  Trouiflot  et  ^  aile  qu'ils  élaicïit 
inutiles  Cf.  Trouillot  ri  Cliapsal,  ^  ’ijti/ra/  t/'fixsoCHih'iiii.  l'fi.  VIII  , 

L'ai  t.  7  du  rrylemctil  d'ail iiiiMistriitioii  |jut)lii|ue  détoi'iiiîuanl  lus  mcsiiri's  d'appli- 
f^iition  df*  la  Ud  de  I9t)l  suuuiel  les  uti/otit  t/ftsmuluhutis  iiièities  ubljuatiiiris  «iiir 
Ihs  associiUîunsclles-iiièines et  leur  l■Cl:om)a^t  les  mèines  droits;  iiotîuinueiil  les  iiuien^ 
déclarées  jouirouL  de  lu  personnalité  inoralc. 

l»e  la  léitalilé  di‘s  ictiîons  d’iissocialious,  jl  faut  dêdtiire.  ;i  iiiixi  avis,  la  lé<jafilé 
de  l’adiiHssion  des  associations  comme  iiieiiilires  iiièiiie  dans  iiite  association  formée 
entre  individus.  Ost  ainsi  i|iie.  fréiiuemmenl,  de.s  associations charitahles  s’atlîlicid  à 
d’autres  associatitms  dont  l'oljji't  conlinean  leur.  Le  Conseil  d’Étal  sert,  de  l'intérieur 
conteste  cependant  que  cette  pratique  suit  re^'ulière  .Vote  de  rjiitérieur,  mars  mus  . 
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I.K  n  KHI  MK  OKS  ASSOCt  ATIONS 


i)’t‘iitr;i\ I'  lu  coiisliUil ioii  ilfs  !issnciiili<nis.  UoIIps  là  j^Rulfiiiriil  (|iii 
vi'iilriil  T’ Ire  |toiir\Ufs  d<!  Ih  [jf‘i>!i  »tHiMlit("'  nioralt"  < loi  vont  rôdigor  flos 
slJiluls  t|u\'lle5  <irI  r<t!ilii;alion  ib*  tlôfuiSi’r  ou  tiuiihli^  (WfMiijilairo  à  la 
soos-pri'fccliiro.  —  Mais  toute  Uï^socifitioii  i*sl  imllf',  (|ii’elle  soit  forttjei* 
|t;ir  coiivtMitioii  verbale  ou  cou.slut^b'  pai’ oeril,  si  elle  est  fondée  |ioui' 
ijjie  (‘anse  ou  en  vue  d’un  objet  illicite,  si  elle  a  pour  but  de  jmi'ler 
alteiiile  à  rinlé^'rité  du  terj'itoirr?  national  im  à  la  buane  républicaine 
du  ^^ouveriiernent  (art.  d). 

I^a  nullilt*  pour  violation  de  l’article  :Ssera  constatée  [lar  les  iribii- 
Mîiiix  civils,  à  la  re(]uét(*  de  tout  inti' cessé  ou  du  luinislère  public,  tdle 
entraîne  non  seulement  la  dissolution  foi'céc  de  rassociatinn  pour 
l’avenir,  mais  la  nullité  di'  tous  b's  actes  ijui,  ilepnis  sa  constitiitiim. 
auraient  été  faits  en  son  nom. 

1 /autorité  judiciaire  [leiit  é!.mtement  prononcer  la  ilissolntion  d'une 
association  régulièrenienl  <léclarée,  caimtne  sanction  des  obligations 
imposées  par  rarticle  ode  la  loi  en  cas  de  modification  dans  l’adminis- 
Iration  ou  dans  les  slaliits  (art.  l.  Jî 

La  dissoliiiiorj  dans  celte  liypothèsi*  m*  peut  avoir  d'effet  tpie  pour 
l'avenij*.  l/exécution  d(*s  ju^fennuits  (pii  la  ]irononeetit  est  assurée  ]Kir 
des  sanctions  pénales  :  «  SeronI  |mnis  d’n  ne  amende  de  l(i  à  r>,000  francs 
cl  d’un  cniprisonnmm'iit  de  six  joiii'S  à  mi  an  les  fimdateurs,  directeurs 
ou  adiniiiisti'ali’urs  de  l’association  ijiii  S(‘  serait  mainlenne  ou  reeons- 
tilnée  illégalement  après  le  jugement  de  dissolut  ion.  .Seront  |iiinies 
des  mêmes  (leines  toiiles  les  personnes  ipii  amont  favortsi'^  la  l'éiinioii 
d(*s  meinhri'S  de  rassneiatîoii  dissiHiie  on  consiuilmil  rusag(’ il’im  local 
dont  (db‘s  disposmit  le 

I)  hissiofiflion  firiitiontU’i' jidr  r<(nl(fnl(' —  l'n  décre! 
en  conseil  des  nunistr*‘s  peut  pniimneer  la  dissnliilton  des  assoeialions 
ipii  sont  composéi’s  en  majeure  partie  d’élraiigers,  d(M’elb‘s  i|ui  ont  des 
administrateurs  ('l rangers  (jii  bmr  si(’'gi'  à  l'élraugm*,  .<  si  leurs  agisse¬ 
ments  sont  de  nature  soit  à  laiisstM*  les  conditions  normales  du  marebi* 

des  valeurs  ou  (b*s  iiiareliaiidises.  soit  à  menacer  la  snreli*  iiilériciire 

^  * 

iMi  exiorioiire  de  l’Llat  dans  les  coiidilions  prévues  parles  articlesTôà 
181  dn  Lode  penal  ». 

(limire  lin  tel  ili'cret,  y  a-t-il  un  recours  [lossible,  mi  soiuines-notis 
en  présence  irnii  acte  iliscn'dionnaireV  11  u’i’sl  pas  doiiteiix  ipie  lo 
recours  [lour  excès  de  pouvoir  denieiire  üiivi'rl  contre  le  dt'eret  dédis 
solution,  ainsi  d’ailbmrs  i(ue  l'a  alïîrmé,  au  ciuirs  tie  la  diseiissiou.  b* 
prt'sideiit  du  enuseil  ' . 

Il  résulle  lie  là  (jiie  selon  la  (.‘anse  de  dissolution  dont  il  s’agit.  — 


é^V.  pitrl.,  cil.,  sèaiiee  du  7  mars  1001,  J.  o/f..  p,  037. 
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violalioji  (k*  rm’ticli'  :!  ou  de  l'orliclc  Ti,  un  motifs  tirés  do  l'arliclo 
—  il  îi|»|tai‘Lioiidra  à  l’aiilurih- jiidirtain'  un  aux  Irilniuaiix  adiniidslra 
tifs  d’oxariiiiior  )e^  raisons  iiivoi|m'‘(‘s, 

LN^xi'Citlioii  du  décu'rd  do  dissolu  lion  édirlé-  dans  It>s  »‘oiidilions  jin*' 
vues  jiur  Tarticle  1'-^  csl  ^avuidir  |»ai‘  les  mênios  suiielioiis  «lui  assuroiit 
rexécution  dos  jii^onioiits  l'eiidiis  dans  les  oouditious  prévues  par 
l'article  7. 

Effets  de  la  dissolution  prononcée.  —  l/arliele  Dde  la  loi  [irécis'* 
fju’eii  cas  de  dissnlulion  volonlaire,  statulairo  ou  |jninoucêe  par  justice 
(et  il  faiilévideninient  en  dire  aillant  îles  associations  dissonlt^s  par 
aiilorüé  administrative  I.  les  biens  de  l'association  seroni  dévolus  con- 
fonnéinent  aux  statuts  ou,  à  défaut  d<‘  disposition  statutaire,  suivant 
les  l'ègles  déterminées  eu  asseiTiItlée  générale.  On  écarte  ici  pai*  une 
disposition  légale  rapidication,  prétendue  jni‘idii|ue  par  iinelipjes  aa- 
leurs,  des  dispositions  du  Ooile  civil  siii’  le.^  successions  vacantes.  Un 
Téca  était  en  fait  autrefois,  eu  exigeant  des  associât  ions  tpii  solliei- 
taieut  leui’  reconiiaissaîna'  eomine  étnlilissemeids  d’utililé  puliliijue 
l’insertion  dans  leurs  slatuls  d’uiie  disposiliüii  lixant,  pour  le  cas  di' 
(lissoliitioii,  le  mode  île  répartition  de  l’aclif 

Critiques  du  nouveau  régime  des  associations  laïques.  —  kn  lliéoriiu 
le  droit  nouveau  des  nssociatimis  laïiiues  coustilue  un  progrès.  Ou  ne 
peut  i)u’a|ij}laudir  à  rabrogation  di‘  toutes  les  entraves  ncctiniulécs 
par  nos  lois  ccuitn*  le  droit  de  s'associer  :  ai1.  ’gtu  ut  sniv.  du  (b  pén.  ; 
lui  du  10  avril  iStÜ  ;  loi  du  28  juillet  1818,  art.  18.  contre  les  sociétés 
secrètes  :  loi  du  80  juin  1881,  art.  tt,  contre  les  clubs  :  loi  du  1  1  mars 
1872  cüMlre  «  riiiterualioiiale  ».  Kn  supprimant  cet  ai’senal  de  textes 
ai‘cliaï([ues,  on  a  fait  œuvre  d’assaiiiissemeiil  et  de  libéi'ation. 

Un  priitii]U(‘,  |i*s  avantagi'S  de  (‘elle  parlii*  de  la  loi  de  HtO!  .sont 
ceiieudant  insignilianis.  On  n'iililisai!  gnér*'  les  armes  démodées  aux¬ 
quelles  on  renonee.  La  grande  sociélé  secrète  qu’est  la  franc-maçon- 
neric  ii’a-t-clle  pas  fonclioiim*  ile[uiis  cinquante  ans  sans  qu'aucun  ma- 
gislrat  ail  sougi' à  requérir  contre  elk  raïqilicalion  ib*  l’art.  18  de  la 
loi  du  28  juillet  1818?  Avant  et  depuis  1881,  d'in  nom  lirables  «  clubs  » 
n’ont'ils  pas  été  consliluésen  dépit  ib'  pi‘(diil>itions  b’gales,  sans  que 
le  goiivenieineiit  s’en  ,'^oit  ('mii  ?  Sans  limite,  on  a  tiré  de  rmilili  rar- 
lic!e201  du  C.  pén..  pendant  la  cri.^e  suiile\i*i‘  par  le  proeès  Dreyfus, 
pour  frappm'  les  Assoinplioiiiiisb's  ei  la  Ligue  des  patriotes  d’amendes 
însignitiaiites  et  jnjiir  proclaïuei*  leur  dissulutioii.  Kxceptioiis  qui  cou 


1  ù  ce  sujet  L'e  i|iie  uous  avons  dit  en  e.vposaijt  le  earaetère  juridique  île  la 
personnalité  morale. 


LiHKim:  riK  u.vrnuKN 
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;îOt 


iiicnf  MOS  fissci'IiiiMS,  |iiiisf|iii'  lu  loi  n’a  rlr  învofjiiûo  t|ii  à  roccasioii 
il’iiMc  rrisi',  ulors  i|im'  Ijîs  dâlils  |KPLii\siiivîs  (“Nislaicnl  |uiljili|iipnu’'nt 
l'I  iiotuirpiiiL'iil  <lp|iuis  de  iioinhreuses  années. 

ICti  fait.  lu  lu'ululiîlinn  des  usstx'ialiniis  de  plus  île  viii^l  personnes 
élait,  à  In  lin  du  xi-x**  sièele,  devenue  fnrl  pou  fïéiianle.  Mes  nssocialions 
itiniLiples  ont  [lu  se  fnnncr  lout.  de  tnéine  ei  vivre  iui  ^raiid  jour  soiL 
avec  In  lolérance,  soil  avec  la  periiiissiuii  de  radniinistraliun. 

Sans  doule  elles  n'avaieHl  ni  la  [lersniinaliîé,  ni  !a  capacilé  dunl 
jiaiissciit,  anjonrd’ljni  les  associations  déclarées.  Si  nous  comparons 
(■ependiml  leur  situation  défait  à  la  situation  des  associations  actuelles, 
nous  conslateroos  (|iie  les  associations  dénuées  de  personnalité-  n'éLaient 
guère  [dns  entravées  par  leur  incapacité  lliéorujiie  i|ue  les  associations 
actuelles  par  les  dis[iositions  restrictives  de  leur  ra|>acilé. 

Les  assoriatimis  actucMes  pmiveiit  ester  en  jnsliee.  Les  assoeialions 
anciennes  m*  le  pouvaient  pas.  mais  elles  n’en  souïïraienl guère.  S'a* 
gissail-il  de  deniaiider,  elles  agissaienl  par  leur  [irésidciK  a  è.s  qua¬ 
lités  a.  et  si  l'oii  opposait  la  vieille  règle  h  nul  ne  plaid(\par  procurotir  a 
i-lles  en  élaieul  quittes  [lour  loriiiiiler  rassigtialion  au  mmideiiuel- 
qu(‘s-uus  de  leurs  membres.  —  S’agissait- il  de  défendre,  roldigation 
d’assigner  les  associés  était  une  gène,  non  jumr  les  sociétés,  mais  pour 
leurs  adversaire.'^  ’. 

Les  associations  anciennes  ne  pouvaient  édre  direclemenL  prüjjrié- 
laires  tii  tle  meubles,  ni  érimmeuijies.  Kn  fait,  leur  bureau  disposait 
aussi  facileineiil  qu'aujourd’liui  des  fonds  mis  en  coin in un  :  les  enga¬ 
gements  pour  rassociatioi!  étaient  [iris  par  le  président,  et  s’il  était 
imlisjietisable d’accoinplirdes actes  importants e.xigeanl  la  personnalité, 
on  s’eu  lirait  parla  cunslilutioii  d’une  société  civile.  |>ar  ce  iléloui‘,  les 
assuciations  dovenaieiil  propriétaires  d’immeubles  sans  suldr  même 
les  entraves  qui  résultent  aujuunriiui  de  l’art.  O  de  la  loi.  Les  associa¬ 
tions  actuelles  n’ont  [dns  la  même  ressource,  puisqu’on  a  [iris  la  pré¬ 
caution  de  déclarer  mils,  jiar  l’art.  17,  tous  actes  accomplis  par  per¬ 
sonne  iiUer[iüsée  en  vue  d’éctuqiper  aux  incapacités  édictées  par  la  loi. 

Les  associations  anciennes  ne  [louvaîent  être  donataires,  ni  léga¬ 
taires,  si  ce  n’est  en  obtenant  du  bon  vouloir  de  radministralion  leur 
reconnaissance  cüimiie  établissements  d’utilité  puidiqne.  Les  associa- 


'  La  Cour  de  Cassation  avait  m(>îiie  admis,  en  eertaines  iiy[>otliêges  parlieuMèi’einonl 
favorables,  qiin  des  asstjein lions  non  recniinucs  cmiinic  êtalilisscinents  d'utitilé 
|)Uljli(jiie.  c’est  à-dire  dépourvues  de  iiersonuülilé  monde,  avuienl  une  iudiriduafité 
propre  sullisante  pour  t|u’on  les  admît  à  ester  en  justice.  Cette  si niïnlièrc  jurispru¬ 
dence  était  d'ailleurs  fort  critiquée.  W  notamment  Cass.,  2  janvier  1894,  D.  1894,  i, 
St.  et  8.  O'i.  1,  liO.  .Vote  de  ,\1.  l,vy>-C.vF,N.  Il  s’àgisstdl  en  l’espèce  d’n  ne  société  do 
courses,. 
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(ions  ficUtelles  sont.  exaclciueiH  soiiiiiisos  à  la  mcitn'  :  ajoutons 

«(lie  la  iTconiiaissaiico  csl  un  |içii  |ilijs  dillicile  à  olili'iiir.  puisqitVllo 
i-'xigo  un  (li'cicl  dans  la  foiaiit,'  des  iviilcinciilsd'adniiijisfi-alion  fuiblitinc. 
—  o’esl-â-din'  |U’is  en  assemblée  i^éncrale  du  Conseil  d'Clal,  —  tandis 
([u‘on  se  conlen lait  jadis  (l’un  décrel  jii'isav(*e  l’avis  de  la  seclicui  de  l’in¬ 
térieur.  Ajontousencoi'e  (lu’une  nouvelle  limitation  an  droitd’ae(|uérir 
résulte  pour  elles  de  l'art.  11,  dcruier  para^raplie  :  a  Elles  ne  iieiivenl 
aceei lier  une  donalion...  aviu-  réserve  d'usiifniitau  [U'oiil  du  donaleur)i. 

Nous  pourrions  sifrnalor  aussi,  comme  un  dt‘savaiila,ire  du  ilroil  aelui*l 
sur  le  fait,  ancien,  le  texte  (pti  limite  à  ôtr)  fr,  te  taux  di'  racliat  des 
cotisations.  Celte  disposition  cc[>eiMiant  est  rt’ap|dîcaliou  impossiliît', 
puisque  le  laii.x  de  la  (’otisalion  elle-même  n’est  pas  limité. 

l'inir  tonies  les  raisons  (-niimérées  ci-d(’ssiis,  les  résultats  pratiques 
de  la  loi  de  CHU  ont  causi'  une  véritable  ibreption  à  cmix  (|iii  attim 
daient  nu'rvtùlb'  de  la  prodamaltoii  d'une  lilterlé  mtiivelh*. 

L’elTel  bî  |dus  clair  des  faciltlés  données  a  consisté  ilans  la  création 
et  le  dévelojqiement,  sons  le  couvert  de  la  bu,  d’associations  dont  la 
lé}Zii!ité  l'st  fort  incertaine.  ](■  veux  dir<'  dans  la  lorinalion  de  syndicats 
professionnels  alTrancliis  des  exigences  (b*  la  législation  spéciab*  à  ce 
ifenre  d'associations. 

L'arl.  21  de  la  loi  du  l<'‘‘'  juillet  dit  cependant  ifii'il  ii'csl  pas 
liérogé  à  (‘es  lois  spéciales  :  c(Oinueiil  alors  foliTe-l'OU  b‘s  syndicats  de 
fonctionnaires  dont  la  loi  de  1881  in‘  fn'rtm*!  pas  la  formalion?  '.  Les 
associations  amicales  d’iiislilubnirs.  tes  associai iojis  des  îij.miiis  dc'' 
coiitrilmliims  on  des  mnployés  de  l'(‘nrcj:istrf'ment  ne  sont  l'ti  définilive 
(|ue  des  syndicats  probibi}s,  alirilés,  par  la  toliu'anee  admiiiistralivf', 
sons  le  couvf'j’l  de  la  loi  de  llUH.  Ce  n'est  certaiiienient  pas  pour  ce 
résititat  (|ii'oii  l'a  faite  L 


>  .l'ai  (ail  |ii'ét;OLl<.(m]tieiil  lu  couipai'iii^oM  ilii  liniil  selon  lo  loi  lOUt 

an  rirnit  syndical  selon  la  loi  de  l8St.  .l'ai  l'onslatc  i|ut>  l’assnciation  est  plus  libre  i|ne 
l(ï  syndicat  et  a  de  iiouihreiix  .wantafîes  dont  il  est  privé. 

-  V.  sur  la  portée  de  la  lui  de  IDÛl,  en  tant  fiuello  s’appli<|ue  aux  assoeialinns 
la'iqiies,  l'arlielf;*  très  exact  do  .M.  Hosta-vo,  lier.  pof.  et  por/.,  ltH.11,  t.  X.WItl, 
p.  ü;)0.  AI.  Tkoch.i.ut  {eo(L  /cc.l  oppnse  à  .M.  lîostaiid  la  tliliérence  des  prineipes  dti 
droit  actuel  cl  du  dndl  anléricnr.  (.lu'impurtent  li!S  détails  frappiicalion,  dit-il.  si 
l’idée  inspiralrice  de  la  réforme  cunsLitoe  ù  elle  seutt’  un  profirês  évidfnl?  —  Orbs. 
les  Mceilentes  intentions  dn  tégîslaLour  ne  saliraient  être  mises  en  demie,  f’oiir  <{iii  ne 
se  paye  pas  de  iiiols,  eepeodanl,  les  réformes  ne  valent  (jue  par  les  résultats  de  fait 
qu’eties  entraiisenl.  I.e  Ibéorieien  peut  se  plaire  à  comparer  lo  droit  au  dritit;  ou  ne 
vit  cependant  pas  do  théories,  et  une  léforme  n'est  utiie  que  .si  l'état  de  fait  qui  ta 
suit  est  en  profîrt's  sur  l’état  de  fait  ifui  in  précédé.  Kn  fait,  on  peut  A  peine  tirer  do 
la  nouvelle  liberté  d’as.«ocintion  un  nicineur  parti  que  de  la  lépislatiuji  aneictine 
appliquée  avec  la  lolérance  que  la  jurisprudfmce  adiiiitiislralive.  Judiciaire  et  pénale 
s'était  vue  wmtraiuto  d'adopter.  I.a  n  liberté  féconde  »  c|u'uii  allendait  n'esl  certaine^ 
meut  pas  réalisée. 


I-IFIEHTE  J»E  L  ACTION 


1J-:  HEtitMK  DES  ASSOCIATIONS 


2.  —  Les  congrégations  religieuses 


I 


Définition  et  historique.  Ia-s  coiigrcj^ii lions  sont  îles  associolions 
lie  gons  ifoî  .s’niiis.sont  )iour  inoriçcon  couiJiinii  In  vie  l’eligieuse,  soit  imi 

w 

vue  (roîjsei'vi’r  pln.s  rigoiirniiseineiiL  les  [Fréceptos  ilu  TEglise,  soit  poiii' 
en  propager  les  dorlrines  pni*  l’exeniplo,  par  reiiseignenieiil  on  ]iar  la 

prédication. 

lians  les  ilerniecs  siècles  de  raneicn  régime,  les  con veufs  et  les 
eongrégatinns  onl  aef|nis  une  puissance  cnnsidéraldc  et  disposent  de 
rieliesses  iniinenses.  Ils  se  sont  acerns  an  poini  de  [larailrc  an  danger 
non  si'ulenienl  an  ponvi>ir  civil,  niais  encore  à  raiiUirité'  ecclésiastique 
séenlière.  Anssi,  les  tlécrets  de  la  (Àtiisliluanle  qui  suppriment  les 
ordres  nionasliipies  ne  sonlèvenL  ils  aucune  résislance.  \ 

(ieile  siippi  tîssion  est  décidée  par  la  loi  du  VS  lévrier  17iK),  conlirniée 
par  la  loi  du  IS  août  ITtri  :  (f  La  loi  consliliilionnelle  du  royaume,  ilil 
la  première,  ne  reeonnaitra  plus  de  vmu.\  nionasLiifiies  solennels  des 
personnes  de  l'nn  ni  de  l'aiilre  sexe,  l'ài  eonsé't|i]enee,  les  ordres  et 
etingn-galions  i‘(‘giiliers  dans  les(inels  on  tail  de  pareils  vœux  sont  et 
demoureront  snp|>rimé>s  en  Krarn^c  sans  qu’il  puisse  en  être  élahli  de 
smnidai  dos  à  l'a  venir  a. 

Le  fjHicordat  ne  rétaldil  pas  K‘s  eoiigr(‘gatioiis;  il  n’tm  parle  pas  : 
es  articles  organiques  du  18  germinal  an  X  n'eu  font  mention  que 

pour  en  renouveler  la  ]iroliihilion  L 

» 

Un  clérret  du  s  messidor  an  XII  supprime  un  r’ortain  nombre  dt‘ 
eoiigrêgations  qui  se  sont  reformées  au  mépris  de  la  loi  :  il  mentionne 
(art.  S)  (jne  «  les  lois  qui  s’opposent  à  l’admission  de  tout  ordre  roli 
gieux  dans  lequel  on  se  lie  par  îles  vœux  perpéduels  ronthunu'onl  t/’ê/Cfi 
e.rcVuf/e'c.s  nelon  fettr  fonun  fl  feneur  ». 

Mais  te  morne  déeret,  adouLUSsanl  ceiiendani  la  rigueur  de  la  loi, 
ajoute:  «  Aiicnne  congrégation  on  association  d’imnimesou  de  ff'mmes 
ne  poni'ra  se  former  à  l'avenir  sons  ])n*lexte  de  religion,  sans  qu’elle 
ait  élé  formellomont  autorisée  par  nu  décret  impérial  sur  le  vu  des 
statuts  et  règleiueuts  selon  lesquels  on  se  [imfioseroil  de  vivre  dans 
cette  association  ». 


'  Art.  Il  :  «  t>(js  iii'flievi^qiies  el  évêque»  püiiri'uiil,  nvec  raïUorisatioii  du  Couver- 
neiiK'iil,  étüldir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  el  des  séiii  tua  ires.  Tnti.t  atttn’s 
clabfi^senrcnts  ecctésiasf loues  sont  snjtprîttiés  ». 
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Voilô  donc  le  goiiveriieint'nL  im  péri  al  (|iiL  tout  en  aifirniaiil  le  main- 
lion  (In  lU'iiicipe,  se  donne  la  pennissioii  d'en  tempérer,  [uir  décret, 
l’ajiplicalion.  Il  use  de  celte  facnlle  pour  aiiloriscr  ([ueltjiies  congré¬ 
gations  de  femmes;  il  antorisc.  [lar  la  suite,  ijuatre  congrégations 
d’hommes  :  les  Lazaristes,  les  .Missions  étrangères,  les  pères  du  Saint- 
Ivspril,  les  pères  de  Saint-Snlpicc.  Eti  1<S08.  il  reconnaît  aussi,  comme 
association  d’enseignement,  la  congrégation  des  Krèn's  des  écoles  chré¬ 
tien  ries. 

Aucune  autre  disjiosition  générale  n’est  prise  concernant  les  congir 
galions  just|ii’au  2  janvier  1H17  A  cette  épo(pie.  une  disposition  sur 
les  dons  faits  aux  établissements  (‘cclésiasliipies  su[tpose  ces  derniers 
((  autorisés  par  nno  loi  a. 

En  182;»  et  en  1821,  on  propose  à  la  iMiamlu'c  dos  pairs  de  conférer 
au  roi  le  droit  d’autoriser  par  ordonnance  la  création  des  congréga¬ 
tions.  La  Clianilire  des  pains  refnseet  pour  les ermgrégaltnns  irhorniiies, 
et  pour  les  congrégations  de  feimnes.  l'^lh'  admet  seulernenl,  pour  ees 
dernières,  la  régntarisaliun  de  eetpii  existe  en  tait  :  parla  loi  du  2i  mai 
1825,  elle  permet  au  roi  do  maintenir,  par  une  ordonnance,  les  congré'- 
galions  de  femmes  (.|ui  se  sont  illégaleinenl  reconsliliiées.  Celles  ipii 
voudraient  se  reconslilner  à  ravenir  devront  être  l’objet  d’iine  autori- 
saliûn  législative. 

On  est  pins  libéral  en  1852,  le  principe  siilisiste;  mais,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  les  congrégations  de  femmes  vont  [lonvoir  se 
constituer  avec  autorisation  du  gouvernement;  il  suflira  qu’elles 
adoptent  les  slaluls  d'une  congrégation  antérieuremenl  autorisée. 

Telle  était  la  législation  sur  les  congr('gatious  au  moment  où  est 
intervenue  la  loi  du  1^^  juillet  lOOi  ;  on  voit  quelle  situation  résultait 
de  ces  dispositions  : 

L’était  :  1®  la  distinction  clairemenl  établie  entre  les  congrégations 
d’hommes  et  les  coiigi'égations  de  femmes; 

2'^  Le  principe  commun  que  rexislence  d’auciiiic  congrégation  ne 
pouvait  être  autorisée  que  par  une  loi; 

2»  La  règle  qui,  faisant  e.\ce[)lion  à  ce  principe  pour  la  plupart  des 
cotigrégalions  de  femmes,  leur  per  menait  île  se  former  avec  aiilorisa- 
tion  du  gouvernement,  pourvu  qu’elles  ailoplassent  les  statuts  d’une 


congrégation  antérieurement  autorisée. 

Le  29  mars  1880,  usant  de  pouvoirs  qui  n’étaient  guère  juridique 


>  Des  décrets  s|jcciiniît  supprima  ut  des  «  (.■ongrêKaliuns  reîifîicuses  »,  c'est-H-dii’e  des 
congrégations  dans  des  départements  réunis  l'Empire  ont  été  édictés  le  14  novemlire 
1811  et  le  3  janvier  1812.  Ils  ne  sont  pas  sans  intérêt  à  raison  des  dispositions  rigou- 
i-euses  qu’ils  chargent  les  préfets  de  prendre  roiitrc  Irs  çoiigi'éganisles  v.  notammciit 
art.  3  du  décret  du  14  novembre  1811/. 
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LE  HER  TÉ  DE  [/ ACTION 


LE  RÉGIME  UES  ASSOClATiONS 


EruMiHlisc  U  tables,  lo  giHivcria’nuMit  êilictinleiix  di'crets  :  l’un  iti'-rlarait 
tlissmitc;  la  cüngivgalion  île  Jésus;  lo  second  enjoignait  aux  autres 
congivgatiotis  tle  ileuiandei’  raulfu'isalioii  dans  le  délai  rie  trois  mois  \ 
L’aj)fdir;ation  de  œs  dispositions  sm.ib'va  des  protestations  énergi- 
ijues  rie  ta  jiarl  des  l'ailiotiqiies  et  entraîna  dans  le  pays  une  agitation 
extraordinaire.  Ou  so  relacha  vite  de  ces  rigueurs  et  l’mi  revint  à  peu 
près,  jiisifii'aii  !«'■  juillet  lOül,  au  léginie  de  tolérancp  à  l’alun  < 
les  congrégations  s’étaient  inulliplié 


Régime  actuel  des  congrégations.  -  Aucune  cungrégatioii  ne  penl  se 
foriiipr  sans  une  autoi'isatinn  législative  ifiii  diderniinera  les  comlitions 
di*  son  fonclionneiiicnt.  ta’  métm’  priiicipi,’  est  étendn  sans  exception 
aux  coiîgi'égalions  defeimiies,  ipii  cesscnl  ainsi  de  |j(*nélicier  du  régime 
de  lolêi’aru'e  admis  en  ISÔg. 

Situation  des  congrégations  autorisées.  -  -  Les  oui ig régalions  auto¬ 
risées  par  des  dispositions  antérieures,  et  celtes  i|ui  obtiendront  ulté 
rieuremeiil  l’autorisai  ion  joniiTrnt  de  la  personnalité  ttiorale.  (détail 
arltnis  pour  les  congrégations  autorisées  avant  la  loi.  Le  nouvel  ai’t.  lô 
consacre  la  méioe  règle  eu  astreigiiaiil  les  congrégations  à  dresser 


'  La  légalité  de  ecs  déciTls  ü  été  ronU'slétj-  Du  jit’clendait  qui’  lc>  lois  doal  ils 
luescrivaienl  l'application  étaii’ul  alirogées  pur  iiou-usage.  C’élail  un  moyen  de  polé- 
miquo  plutôt  qu'une  raison  do  droit;  uac  toi  ne  cesse  pas  d’exister  parce  qu'on  cesse 
d’eo  tenir  cotnpte.  Au  r,estc,  coniment  a-l-on  pu  parler,  ô  cet  égard,  d'abrugatiun  par 
uon-usage.  alors  que  tous  lus  gouvernements  ont  alliriiié  le  maintien  des  lois  do 
t790,  de  1792  et  de  l'an  Ml  :  te  gotiverueipent  de  Louis  X Vin,  dans  ta  loi  de  1817; 
te  goüvernciiH'ût  de  Charles  X,  dans  la  loi  de  l82o  et  dans  l’ordonuance  du  IG  juin 
1828  prcscrivàut  la  lermcture  des  clahlisseincnts  des  .lésuilcs;  le  gouvernement  de 
Ijouis-Pliilippe,  mis  en  demeure,  en  de  faire  exécuter  ces  mêmes  lois;  le  gou- 
vernemont  du  second  Empire  qui  caractérisait  ce  système  dans  des  circulaires  de  1860, 
tout  en  toléraat  les  congrégations  existantes. 

Un  invoquait  en  outre  les  lois  liscales  assujoLLj.ssanl  à  des  impôts  spéciaux  les 
coiigi'égatioiis  mèiiie  non  autorisées  et  paraissant  ainsi  en  consacrer  l'existence,  il  y 
avait  contre  eel  argument  une  réponse  topique.  (,»uand  on  applique  un  impôt  à  un 
établissement  régulier,  il  serait  ridicule  de  ne  pas  le  réclainer  aussi  de  l'établisse¬ 
ment  similaire  qui  existerait  irrégulièrçinent.  Autrefois,  il  fallait  une  autorisation 
préfectorale  pour  être  cabarelicr.  Des  cabarets  s’ouvraient  tout  de  même,  parfois, 
sans  autorisation  :  ces  cabarets  non  autorisés  devaient-ils  être  exempts  d'impôts? 
gUii  donc  aurait  osé  prétendre  que  le  fait  qu’ou  les  assujettissait  à  ta  licence  valait 
autorisa tion?  —  V.  d'ailleurs,  sur  celte  question,  le  témoignage  de  M.  Batiue  qui 
eoirilialUL  au  .Sénat  les  décrets  du  2d  mars  1880  comme  im politiques,  et  reconnut 
loyalement,  dans  son  traité  de  droit  admiitistratif.  qu'ils  étaient  confoniies  au  droit 
Dr.  t.  V,  |i.  23't  . 
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rhui|ue  initiée  rinvenliiii'c  de  leurs  liieris.  Leur  capueilé  jiiridiiiite  sera 
délcnnimr  pyrla  loi  d’aiilerisalioti  (art,  Lil.Quaiil  aux  eoii^vi‘"aiiims 
déjà  aiiUirisées  lUilérieureiiieiU  à  la  loi,  leur  eapaeilé  n’esl  pas  iiiodi- 
liée.  Les  iioriihreuses  eu iigréga lions  di'  feiniiies  autorisées  |iar  des 
onlonuanees  uii  (lar  des  décrets  conforméiueiit  à  raiicieiiiK^  Ii'^dslaliuji 
liomeurent  ainsi  soumises  au.x  articles  \  el  r)  de  la  lui  du  'iî  niai  ISir». 
ICIIes  ni‘  jieuveiiL  renevoii’  des  lilii'raliti'S  i[u'à  litn'  particulier  et  avec 
raulorisalioii  du  }fuuverueiueiit.  Il  leur  faut  de  uièiiie  une  aulorisaliun 
pour  acipiérir  ou  peur  aliéner  des  iiiiuieiiljles  uu  îles  rentes 
Hieti  ijiraiitoi’isées  par  une  loi,  les  cougrégations  peuvent  être  dis¬ 
soutes  ])ar  un  décret  rendu  eu  conseil  des  ministres.  Ce  décret  est  un 
acte  discrétion  liai  10.  11  iif  peut  être  aîlaipté  devant  ta  juridielioii 
adiuiiiistrali ve  que  pour  iiicom|)éietice  ou  violation  des  formes  exigées 

art.  13,  S  'i)- 

La  toi  iinposo  aux  eongn'gatîous  aiitorisi'es  une  série  de  mesures 
destinées  à  révéler  à  toute  éporpie  rinifiorlanco  de  leurs  hiens,  le 
nombre  el  la  i[iialilé'  de  leurs  meiulires  :  u  'l'nute  eongn'gation  reli 
gicuse,  ilit  l'artielc  1^),  tient  un  étal  de  scs  reeetles  et  dé*]ierises  :  élit* 
dresse  chaipie  année  le  compte  linancier  de  l'aniiéi^  écoulée  et  l'élat 
iiiveiitorié  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  t». 

La  liste  cuiiiplète  de  ses  membres,  mentioiinaiil  leur  nom  patrony 
inique,  ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  congré¬ 
gation,  leur  nationalité,  âge  et  lieu  de  naissance,  la  dali*  de  leur 
entrée,  doit  se  trouver  au  siège  de  la  eoiigrègation. 

Celle-ci  est  Leiiue  lie  représenter  sans  ilé|daceiiieiil,  sur  loiile  réijui- 
sitioii  du  |)réfel,  les  comptes,  états  el  listes  ci-dessus  indiqués, 

Sei'Oiit  [III uis  des  peines  de  l'art.  8,  ^  g,’  l(‘s  représenlaïUs  (riitic 
congrégation  qui  auront  fait  des  communications  mensongères  ou 
refusé  d'obtempérer  aux  réqiiisitions  du  [iréfet  dans  les  cas  prévus  par 
a  loi. 


I  :irl.  !j  de  hi  Itd  du  24  iiiui  ;  «  iXiilli’  pnrsrjimc  faisant  parlir  d  un 

éLalilisseuieiit  aiiLorhê  iie  |iciurt"i  disjtuser  pai-  ;ipU!  entru  vifs  uu  [i.n‘  lesliiinriit  un 
fnvciir  itc  itL  ùliiblh^euicnt.  soit  un  jirolil  do  rmi  do  ses  tiioinlires.  :ni  dolù  dti  ijiiai’L 
de  sus  biens  ;’i  luoins  que  Je  don  uit  legs  u'ii.\cè(k!  pas  la  scuiiim;  de  dix  niille  francs, 
Cettê  proliildlinn  cessera  d’avoir  son  elTet..,  si  ta  donataire  nu  lêga tu fre  était  tnTitièrc 
en  ligne  dii’ecLe  de  la  testatrice  on  donatidue  ». 

Kn  dehors  des  actes  juridiques  inenliûniiês  dans  les  textes  oi-dessus  rappoiles,  y 
en  a-l-iJ  que  les  cungréga lions  nnturisées  soient  ineapiddes  d’aei'omplii  ”  --  Non, 
puisqu'eUcs  n’ont  pas  le  caractère  il%-(nUt.<semeiils  pub/n-ii.  Klles  ne  sont  sonrnises  a 
lu  tutelle  administrative  que  dans  les  luosuros  déteriuiuées  jtar  la  lui.  où  la  l'U  est 
mueltu  les  prineip:'dii  pleine  capacité  garde  son  emjdi'e.  C'est  ainsi  qn'on  ne  doit  pas 
liésiter  à  tenir  pour  valalde  un  bail  de  !«  ans  fait  par  une  œiigfêgaliun  non  auloriM'e, 
alois  même  tpio  cette  durée  pour  les  baa.v  cseède  les  pouvoirs  urdinaires  d’aduiiniâ- 
tration. 


t  ^  ■  -»  —  -  _ -  — - 
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Établissements  détachés  des  congrégations  autorisées.  —  l.,escoiigré- 
g;i lions  îinlorisî'i's  uv  [ionv('iil  fomlef  fiinoin  ôlaiilissiMiiGiit  nouveau 

'  r 

i|u'(.'ii  verlu  il’iiM  rls’i'iot  i'(Mi(iii  en  Conseil  lî’Klaî  *. 

Dr  sérieuses  iliflifullV>s  s(*  son!  éli-vi-es  sur  la  iint‘sLion  de  savoir  re 
(|ii’il  ronvient  ilVnleintre  par  uiin  noun^l  i*tttl>li.<sent(‘nl  a  d’une  congré- 
gnlioM  tiiilfirisée.  hoil-oii  raeoiiiiaîlre  ce  caraclère  à  une  école,  ou  à  un 
service  de.  bienfaisance  civi-  el  entn'lenu  par  des  laïques  avec  le 
concours  iviribiiê  ou  tjoii  d'iiii  ou  plusieurs  congréganistes? 

Li'  (’onseil  d'Ctnl,  cousullé  sur  ce  point  en  tV)0?,  y  a  réfiundii  alür- 
nialiveiiieiii .  Les  floiM(‘s  émis  sur  la  légalité  de  eel  avis  ont  liélerinini' 
le  li'gjslateiir  à  trancliei'  la  cüuti’overse  par  une  addition  à  l’article  H» 
de  la  loi.  Désortiiais,  les  sanclimis  pénales  (|iie  la  loi  n'édictait  qui'  pour 
la  constilulion  des  4*u)]g)'('‘galioiis  mm  aiitoi'isécs  s'ajiplitj lieront  aussi 
à  la  créalioii  non  autorisée  d’éiablissemimls  séparés,  c  ijiu*  ('i’inhl/xac- 
menl  (ippiitiicHue  à  dc<  c<>nfir{ûftitio}i<  ou  ù  (/cn  qn  U  vnmpi’cnne  un 

ou  plmh’iii'A  l'0)HJrtû|n\li^^(^‘<  n. 

l’ii  indiisiriel  rélrilnie  une  saetir  pour  faire  la  classe  aux  enfanlsdes 

‘  1  » 

iiinriers  de  son  usine  ;  il  ouvn'  <ni  ^  noinel  établissenii’iu  congrega 
njsfe  »  ;  n ne  auloi’isalion  lui  esl  néi'essaire La  jiersonnalilé  murale 
apjiai'tieinlra  d’ailleursà  IV'laldissenient  ilétacbé  comme  à  la  congréga¬ 
tion  elle-même'  -L 


'  Art.  Ci,  ^  2.  —  V.  pour  les  dêt.ülls  de  lu  proeéduie,  le  règleiiieut  d’udiiiiulstrutiuii 
pi)btù|ue  du  m  août  1901,  liU'e  11,  eli;i|i.  Il,  inoditiè  par  le  dôc.  du  14  fév.  190i>. 

-  V.  avis  du  C.  d’Kt.  du  2I{  janvier  J9U2,  lifr.  ijtot,  I9Ü2.  l.  Tl,  p.  ;>8.  — 

Les  molUs  essenlieis  corileuus  dans  cot  avis  sont  ainsi  énoncés  : 

((  Considérant  qu’eu  imposant  l’uitime  eonditinn  piéalabie  de  l’ouverture  de  l’école 
la  déclaration  de  l'iustituteur,  a  IVxclusinn  de  celle  du  propriélaire...  la  loi  a  iudiqué 
manifesteiiienl  ipie  c’est  la  p"rsonnalilé  de  J’institnteur  convient  d'envisaiîer 
pour  lixer  le  caraclère  do  l'ètalilisseinent  d’en  soi  }:nei  lient  privé  ; 

Considcraiil,  dès  iors,  que,  dans  le  cas  lic  déelaralinn  d'ouverture  d'une  école  par 
un  nii'inbro  d'uiit'  con[,n‘èt;iiliuii,  celOi  école,  iiièiiie  si  elle  fonctionne  dans  un  local 
appartenant  à  un  tiers  et  avec  des  allocatiuiis  rournics  [lar  lui,  n'en  conserve  pas 
uioiiis  son  caractère  propre  d'élaldisseiiient  de  la  conjçréfîation,  etc...  ». 

Il  convient  de  rappeler  que  la  iiiéiiie  .'odutiou  uvajl  prévalu  sur  l’inlerprétatiun  de 
l'art.  3  de  la  lui  du  24  niai  tS2o,  lequel  exi[îeait  une  ordonnance  pour  la  création 
de  tout  nouvel  étublisseincnt  d’une  eongrésatioii  de  feuniics  déjù  autorisée.  Kéii, 
llétjiiftl,  v“  i'iiUps.  n"  2(X)0.  —  Itupprocber  de  la  loi  du  23  jaiiv.  1902  les  arrêts  du 
C.  d’É(.  du  20  juin  1903,  i.pfouh’.  1).  lOiXi,  3.  03.  Cos  arrêts  sont  rendus,  contraire- 
lueiit  uns  conclusions  de  M.  le  cominissaire  du  {fouvernemeiit  Saint- Paul,  sur  des 
espéee.s  antérieures  à  la  loi  du  4  dée,  mU2,  qui  iiindilie  rarlîcle  16. 

’  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  Un  10  juillet  1910  Cli-  criiic,  S.  1911.  LOtH, 
note  de  M,  Mkstuf,  ;  D.  I9ti,  1.  41.  *hul»ul  ,  renchérit  sur  la  sévérité  du  Conseil 
d’Ktal.  Le  Conseil  se  horuait  à  rccon naître  la  création,  d’un  a  nouvel  ètablis.sement  » 
dans  l’institiitioa  d'mi  service  elfpctirptnmt  dirujé  pov  an  on  (jbtsieuvs  coK^fr'ÿo- 
Cette  condition  ne  parait  même  pas  nécessaire  ù  la  Cour.  La  eréaliou  de 
nouvel  étaidi-sseuient  e.xistc  dès  que  des  l'ongréganistes  se  détacticnl  de  la  maison 
mère  pour  prêter  leur  concoui'S  à  des  particuliers,  iiiéinc  en  restant  sous  la  direction 
de  leurs  employeurs!  Des  smurs  pardes- malades  ont  été  condamnées  pour  avoir  mis 
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Coagrégations  non  autorisées  :  sanction  de  leur  interdiction.  —  La 
liissültilioii  «les  coiigrugationi?  a  «‘lé  l'iiii  des  ulijels  essinilieis  de  la  loi 
dif  l*'' jiiillid  lOül.  Le  Parlement  a  l’iiU'ndii  moltre  fin  à  la  tol)'Tunc«.' 
.sous  le  couvert  de  la«iiielle,  ile|niis  iin  siècle,  cos  associations,  dont 
l'existence  ira  jamais  cess«.‘  ir«Hre  jiroldlji'a',  ont  ce|ieiidaid  pullulé  et  se 
sont  considéralilenieiU  enrichies 

La  ditïicultc  à  hiijiii'lle  on  s’esi  toujours  heiirp'  iors«|iroii  a  voulu 
«îombattre  le  di'veloppennint  «lu  inonachisine  où  «lisj)erser  les  couvents 
existants  a  consish*  dans  le  choix  d«^s  sanctions  «jiie  cüniporleraieut  les 
dissolutions  pronoiicéi's  ou  les  in  tord  jetions  édich'CS. 

Kn  ce  (pli  concerne  l«?s  congrégations  existâmes  en  llHtl,  un  ilclai  «h* 
Irois  mois  !eur  a«’d«'  imparli  poiii' solliciter  raiitorisation.  Celles  «pii  ne 
ont  [«as  «iemandi'e  ou  ne  Tont  pas  olderuie  —  «d  aurune  nel'aohteuue 


ont  dii  «'“Ire  dissoules,  à  moins  ipie  l’aiiforilè  adiniiiislrative  ii’iisàt 
de  tolérance  à  leur  t'ganl.  Il  a  tli*i  être  jiroc«!‘dr*  à  la  li(pitdation  de  leurs 
hiens;  cette  li«fujdalion,  primiliv(Uoent  conft'rth'à  des  a«lministrat«^ui's 
séquesfrnSj  ilésigm-s  par  les  irihiiiiaiix,  «’sl  achevée  depuis  la  loi 


leurs  servirez  à  lu  disposition  d’iiiu' c)iiiit)uc  privêH’.  —  Si  i*eUe  IHésc  iHiitt  uxiwto.  un 
arriverait  il  dire  en  la  ruinljiitiint  avec  l’avis  du  «Xiiiseil  d’Klnl ,  tîu’wnr  x>rur  qui  se 
sépare  de  son  couvent  pou«'  donner  des  soins  réguliers  {«  un  incurable  a  /burfe  «n 
nouvel  éfiffifisaeine/if  ii. 

l^a  thèse  cpii  a  ainsi  prévalu  devant  le  Conseil  d’Klat  et  devant  la  Cour  suprême 
soulTre  pourtant  une  exeeplioii  au  profit  des  congréganistes  dont  les  services  sont 
utilisés  par  contrats  passés  avec  les  établissements  pulolics  liuspilalieis.  Un  iiùpiial 
Iraite  <avec  une  congrégation  jinnr  assni'cr  la  garde  des  malades  :  cf  un  semblable 
eontrat.  dit  la  Cour  de cassation,  constitue  un  litre  régulier  pour  la  congrégation  avec 
laquelle  il  est  passé,  sans  que  la  lui  exige  qu'il  suit  ueeumpagné  ou  suivi  d'iin  décret 
rendu  par  le  «iouvernenienl  dans  les  conditions  de  rart.  3  de  ta  loi  du  ’2i  mai  1823; 
...  atteiulii  eu  ctfcl  que  si,  en  pareil  ras,  un  décret  intervenait  dans  les  conditions 
que  prévoit  alors  la  loi  du  21  mai  1825  et  que  prévoit  aujourd’hui  l’art.  t3,  §  2,  de 
la  loi  du  juillet  ItKJl,  ce  décret  aurait  pour  conséquence  de  fonder,  dans  l’élalilis- 
senieiit  public  qui  en  serait  1  objet,  une  maison  congrégaiii.'ile  séparée  jouissant  d'une 
personnalité  distincte  et  d’un  patrimoine  propre,  et  qu'il  aurait  ainsi  une  situation 
comptexo,  etc...  »,  Cass.,  «3  juin  1910,  ('ou;fréyation  des  dûmes  de  Saiul-Maur. 
~~  V.  lietK  du  cu/fe  catholitfue,  1911.  p,  1. 

>  .Vu  1"  janvier  lÜOI,  on  co«nptailen  France  19, 42i  établissements  congréganistes, 
comprenant  159, C28  membres.  Ces  cliifTrcs  se  décompo.seiit  comme  il  suit  :  élablis.sc- 
menls  d'hommes  :  :i,l2f>  30,130  membi'es,  dont  22,327  enseignants,  552  hospitaliers, 
7,277  contemplatifs  nu  mission naires  ;  établi-ssemcnts  de  hnnines  :  1(3,298.  dont 
2.870  régulièrement  autorisés,  13.428  non  recû«iniis. 

L'enquête  dirigée  par  l’administration  des  domaines  sur  la  fortutie  des  congréga¬ 
tions  ti.xe  à  1.071,770,2(30  fi'aucs  la  valeur  des  imirteuhles  occupés  par  el/es.  Des 
polémiques  se  sont  engagées  sur  l'e.\’iiclitude  de  ces  évaluations  Uu  chiffre  du  moins 
échappe  à  toute  critiipie  ;  c'est  ccîui  de  la  valeur  des  i«nme««)jlc's  imposés  au  nom 
des  coii'/réf/a/fO'iis.  il  s'élève  à  prés  do  la  moitié  du  total  '4(33,  <15,14(3  fr.j.  H  est  juste 
d’ailleurs  de  faire  rcniarquer  (|Ue  dans  ces  évalualiuns  sont  compris  les  iuimcubles 
affectés  aux  œuvres  religieuses,  tels  qu’asiles,  ho3j)ice3,  hôpitaux,  etc.  .  .  Les  écoles 
congréganistes  y  sont  également  comptées.  O':  con.sidéralirms  rendent  moins  impres- 
sionnaïute  l'énormité  du  total. 


LlBÊRTli;  DE  L  ACTION 


LE  REOIME  DEÿ  ASSOCtATlONS 


(lu  2Vi  mars  1010  |(m’  les  soins  rie  raiiniinislralion  «les  clomaiiies  *. 

Coiilre  les  eoij^oy^aiiims  i|ui  se  reformeritiejU  après  dissolution  on 
(|ui  seraient  constituées  dans  l’a  venir  sans  autorisation,  la  loi  édiete 
lieux  ordres  tle  sanetioiis  :  des  pénalités  et  des  ineapaeités. 

Les  pénalités  sont  rainende  (H)  à  "1,000  fr.)  et  la  prison  (six  jours  à 
lin  an).  Les  peines  appiîeahles  aux  roinlalenrs  et  administrateurs  seront 
dimhles,  Mlles  smit  éleridnes  depuis  à  eeiix  f|iii  favnrisr'rait?iil  le 
ronelioiinemenl  d'un  élaldissmiienl en  lui  founiissanl  un  toeal. 

Ia'S  iijcajiaeilés  sont  jiresriiles  dans  h's  arl.  l'i  et  17  :  «  \nl,  dit 
l’art.  14,  n’est  admis  à  dirii^er,  soit  directement,  soit  [lar  personne 
iiiterposéi*,  un  élahlisseimmt  d’imseignement  île  (jiiehiue  ordre  <[u’il 
soit,  ni  à  y  flonner  reiisei^mement,  s’il  apiiartieid  à  une  congrégation 
religieuse  non  aiitoi'isée.  —  Ia's  conlreveiiaiits  sm'uiit  puiiis  des  peines 
prêviips  fiai'  l’art,  8.  ji  'J.  La  fermeture  de  l'édaîilisseinenl  pourra,  en 
outre,  être  pronnneée  par  le  jugement  de  eoiidatniiation  m 

I/arliele  17  déidare  nuis  lous  aelos  entre  vifs  ou  leslamentaires,  à 
titre  onéreux  ou  grain  il,  accomplis  soit  direciemenl,  soit  par  personne 
iiilerposée.  ou  loule  autre  voie  imlirecle,  ayant  iioui"  objet  de  permelLre 
aux  assorialions  légalement  ou  illégalement  formées  de  se  soustraire 
aux  ilispositjotis  de  la  loi. 
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■  Lii  [irtici'iliin?  (le  vrü  liqiiiiliitiiiiis  peul tTSiiinei’ l'OiiHtic  il  suil  : 

Les  hiens  appartetuiiit  aux  ciiu'rrêf'unistes  uxanl  leur  eotrée  dons  lu  emiKrê^alioii, 
uLi  iiequis  l'or  siiecessiun.  diuKiUoii  (.m  less  (v/  /tfftte  direcit-,  doivenl  être  resliLue.<, 

Les  lions  «t  !ef;s  ù  des  eollotéfaii.\  [leuveni  être  é|ia  Joui  eut  revendîi|ués,  mais  ù 
cliaigi*  par  les  beiiélieinires  de  prouver  qu’ils  ii'uiit  pas  étu*  persunucs  interposées. 

1j‘S  biens  acquis  à  litre  jîr.'ituit  sans  olTeetation  ù  nue  leuvro  d'assistance  peiis’enl 
être  revendiqués  i)ar  le  ttmialeur  ou  ses  ayoïits  droit,  ou  par  les  héritiers  du  tesLa- 
teur.  sans  qu'il  puisse  leur  être  op|iijsé  aucune  proscription. 

Toute  action  en  reprise  doit  être  formée  ilnns  le  délai  do  si.x  mois  à  partir  de  la 
putdicntioii  du  jugement.  Passé  ce  délai,  le  lîi|iiidaleiir  pi’ucédera  à  la  vente  des 
immeubles  non  revetuliqués  ou  non  alTectés  à  une  leuvce  d’os-sl stance.  Le  jirodiitt  de 
lu  vente  sera  déposé  <i  la  Caisse  de.s  dépôts  et  consignations. 

S’il  n'y  a  pas  de  coiitestolion  ou  lorsque  les  conti  stations  auront  été  jugées,  Vaefif 
at‘i  sera  rdparfi  entre  /es  ai/aii/s  t/rai/. 

Le  réglement  ti’adui.  iuil>.  du  Ifiaoùl  1001  détermine,  sur  l'actif  resté  lilire  après  le 
prélè veinent  ci-dessus  pi  évu,  ruiloeation  qui  ser  a  otteiLuée  aux  memlnes  de  la  cungré- 
galion  dissoute  qui  u’auraienl  pas  de  moyens  d’existence  assurés  nu  qui  justilieroient 
avoir  eoutribué  é  rocquisitinn  des  voleurs  mises  ini  dislrîbution  pur  le  produit  de  leur 
trovaiî  iiersouueL 

Iles  difftetiltés  devaient  surgir  dons  l’application  do  i-çs  disposîtiuns.  La  prineipate 
a  été  prévue  dans  les  deu.x  Cliam lires.  .Xprès  ipie  les  prélèvements  autorisés  ont  été 
etTeetués,  à  ijiii  doivmil  étn*  dévolus  les  biens  qui  ii’onl  pas  d'alicctation  détenu i née? 
V  faut-it  voir  dos  ftiens  ntenn/s,  et  les  otli  ibiiei'  à  l’Étiit?  Pout-il  coiisiiléfer  les 
l'Otigrégalioiis  coinnic  des  sociétés  de  fait  et  répartir  le  reliquat  entre  les  cougréga- 
niste,':?  Le  Parleiiienl  a  préféré  ne  pas  si?  prononcer.  11  a  sageinenl  laissé  ee  soin  au.x 
tribunaux,  qui  devront  appliquer  à  celte  espèce  nouvelle  les  règles  du  droit  coiiiuiun. 
V.  Cour  d'Aix,  20  mars  lüilo,  liâmes  /leArey,  Juume  el  aidres.  D,  PJÜij,  2,  372. 
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TITRE  I 


SECTION  I 


CUAI'ÉTRE  IV 


Du  |tivsiimef‘!i  [icrsujiiies  îiiter|iusi*cs.  sous  n'svrve  ilc  la  [ii'cuvc 
cmtlraire  : 

1“  Les  associés  â  qui  oui  élé  consetilies  îles  veuies  on  fnits  des  «Ions 
on  legs,  à  moins,  s’il  s’agil  de  lihéralités,  que  le  lirméliciain*  nesoil 
rijérilier  en  ligne  dimde  du  disimsaiif  : 

2^  L’associé  011  la  société  civile  on  coinmerciale  eoinposée  (.ni  loiil  on 
partie  des  membres  de  la  cungrégation,  propriétaire  de  huit  itiimenble 
occupé  |iMr  l’association  ; 

3*^  Le  pro|irié’laire  de  Loul  immeulde  occupé  par  l’associalion,  afirès 
qu’elle  aura  élé  déclarée  illicite: 

La  nullité  pouri'a  être  prononcée  soit  à  la  diligence  du  ininistère 
|inl)lic,  soit  à  la  requête  de  lont  iiiléressé''. 


Exécution  de  la  loi.  —  Difiicultés  qui  en  sont  nées.  Au  lendemain 
du  vote  de  la  loi,  la  |il(ifiart  des congn-gal ions  ont  tenté  de*  r^■gnlariser 
leur  si  tiiation.  Les  demamies  d'aulfirisalion  qiiVll(is  ont  formées  ont  éli* 
H'poiissées  en  bloc  pai‘  b*  l*a]‘lemenl. 
t  iii  considéra  néanmoins  coiniiie  impossible  la  dissolution  immédiate 


'  Ln  lii|iiiiJi]Lii>ii  dus  hiuiis  iluâ  npn;<t'ûi{aLiüi)s  ii  diiiiuu  liuii  ü  du  vives  |irtitesti)liijiis 
el  euKenilre  un  eiiurjjie  seiiridalc.  caiaiel  une  faillite  est  liquidée,  le  Âyiidii'  est  res- 
|H)Dsnt)le  envers  le  fiiilli  et  ses  (Téiiiieiers.  Leii>  tîniiidateui's  des  eoni^régations  uni 
eoinjtris  ijiie  ii'éLiDl  re^ipon suides  eriver.s  pei’sniiiie,  il?  [inuvjiient  en  prendre  fi  leur 
nise.  près  ijuatreiin  nées  «le  liiiuidiitinns.  l'opihifjn  puhlifRies’esi  éiniied’enif'ndreparJer 
t/'ara/ia\‘i  /ht/es  par  /*>  Trtîanr  à  des  adiiiiiiisLl'iiteili's  duiil  la  làrlie  était  de  liijuidiïr 
«  le  milliard  »  des  eoiifrréfîii Lions.  Pour  répmidre  ii  celte  préüi‘en[iéUion,  un  |ir(‘serivit 
par  Tari.  lîO  de  la  lui  de  finances  du  17  avril  lîlOi»  qu'un  rappurt  serait  présenté  «■luntue 
année  l'in  Parlement;  te  garde  des  sccaii.x  et  Je  ministre  des  linances  y  rendraient 
compte  des  opérations  clîeclnécs. 

hans  II*  premier  de  ces  rapports,  on  trouva  moins  la  Inmièn*  l■éelamée  i|ut^  le  désir 
de  voiler  des  actes  incorrects.  Kedoutant  les  elTets  de  telles  en  ns  lata  tiuus,  les  liomiiics 
lient  l'imprévoyanee  avait  élé  te  plus  en  défaut,  n 'liés  itèrent,  pa.s  â  prendre  la  tête  des 
protestataires.  Pans  la  séance  du  Sénat  du  31  dér.  IÎKJ7,  il  fut  décidé  qu’une  commis¬ 
sion  serait  nommée  pour  e.ïaintnnr  les  comptes  des  liquidateurs.  ,M.  Cmnlics  est  le 
[nésident  de  cette  cnmmissiun. 

Los  malversations  du  tiffuidatenr  hucî*.  ont  Iteuroiisement  obligé  les  Cliambi’es  à 
.sortir  de  leur  indifférence.  [>éfù.  d'aiilenrs,  .\f.  Rriand  avait  déposé,  le  IH  fév.  lîtffS. 
lin  projet  de  loi  suhstiluant  poui*  l’a  venir,  é  la  liiinidalion  judiciaire,  la  litiuidaliim 
par  les  soins  de  l'administration.  Cette  réforme  a  été  réalisée  avec  effet  rélniactif  jiar 
la  toi  du  mars  lUlO.  Klle  u  ordonné  le  dessaisissement  iminédial  des  liqui«iotcurs 
nommés  par  les  Iritiunaux.  Le.s  liquidations  en  cmiis  seront  acljevées'<‘l  les  liquida¬ 
tions  futures  seront  iqièrées  par  l’administrattim  des  domaines.  —  V.  l'étrit  actuel  des 
liquidations  dans  le  dernier  rapport  de  .M,  Kêgimanset  et  les  observations  présentées 
au  Sénat  en  mars  f9tâ. 


: 


ili*s  (7,(100  (•ü]l‘^r^‘galioils  111)11  yiilorîsi'js  aloi’ï^  <*.\islaiUes.  Le  goJiverne- 
[iJ'il  Ir  jiiirli  lit'  lolérei'  proN  isniiciiieiil  le  jiiHiiilieji  des  ('Ud)Iisse- 
iiieiils  fliîirilaljles  ;  de  dissoiiiire  ait  eoiilraire,  satil  exceplioit,  les 
Misseiueiils  iMiæigiiciitls,  iiuluslrîtds  en  c(Hilüivi)iialifs. 

Heiix  (|ueslinns  parlieiilièreiiieiu  délicati'S  st'  sont  t'devées, 
rt)  [*ai‘ i[nel  pfocedé  l*ailiiiiiiisti’at.ioii  jtenl-elle  oblenirla  tlisjieisinii 
elTei'tlve  des  congivga lions  non  aului'isées  ? 

//)  A  ([uels  signes  les  ex-coiigi’égatiisles  feronl-ils  |■ecünllaîll■e  leur 
si'cularisatiüii  en  \ ne  d’éeiiapper  an.\  incàpaci)*''S  dont,  la  loi  les 


Ann 


Procédés  employés  pour  assurer  la  dispersion  des  congréganistes. 
—  Un  moyen  légal  et  sullisani  irassnrer  la  dispersion  ties  congréga¬ 
nistes  eilt  consisti'  ilans  rapplieation  immédiate  des  mesures  de  liqui¬ 
dation  des  biens  possédés  par  eux  Envoyés  en  possession  de  ces 
biens,  les  li(|iiitlaleurs  en  auraionL  |)U  expulser  les  occupants  par  les 
procédés  jiiridiijiies  ajiidleiibles  à  des  locataires  congédiés.  Le  retour 
des  congréganisies  dans  les  bit'iis  évacués  aurait  été  aussi  impossible 

^  S 

(pie  le  reicurd’uo  ex-localaire  dans  son  ex-logis. 

(>lb‘  iirocédiirc  n’a  pas  été  employée.  Les  coiigri'ganisles  qui  ont 
r<’fiisé  de  se  disperser  volonlainnnent  ont  éti'  exfiulsés  mtnui 
les  scadlés  ont  ('!(■  mis  sur  les  locaux  l'vaeiiés.  Lorsque  ces  locaux 
appartenaient  à  des  tiers,  la  lil>re  disposilitui  n’eii  a  l'-lé  restituée  aux 
liroprit’taires  par  l’adudnistralion  (jiie  coiilre  reiigageiïienl  formel  de 
iTy  |ias  laisser  n'nlrer  les  eu  agrégat  listes. 

La  distiersioti  des  congrt'ganisles  par  li's  geiidarmt's  ii’i'lait  |)iis  illé¬ 
gale.  C’est  ntl  acte  nom  ta  I  de  police  jnd  ici  ai  re. 

La  légalité  de  rapitosiliuti  des  scellés  par  ordre  dt'  radtiiiilislralioii 
est  beaiicoiif)  [iliis  contesta bb*. 

lîii  arrêt  du  (Conseil  d’Elal  '  lU  fêvrit*r  L>ni.  IVaee  Heynii’y)  la 
consacre.  Mon  senlimeiit  e.st  iieumnent  coiilraire  à  la  solution  ijii’ii 
adopte.  Vraisemlilabbnneiit,  le  Conseil  s’i^sl  laissé  Sliiqtreniire  par  b* 
.sens  (jiie  b*  public  a  donné  à  des  décisions  aiilérieures  où  le  tribunal 
descontlils  aussi  bien  qire  la  (àuir  de  cassation  ont  paru  favoraliles  à 
sa  thèse.  Uù  il  n’y  avait  (|u’tini'  apparence  de  solution,  le  (Jonseil  a  vu 
iiu  antécédeul  dont  il  a  [iréféré  ne  pas  se  séparer.  .le -ndiésite  |>h.s  à 
regreller  sît  tlécision.  tandis  (pie  je  ne  pids  qu’approuver  les  décisions 
des  doux  autres  iii  ri  dictions. 

La  Cour  de  cassation  a  dù  examiner  d’abord  si  le  bris  de  scellés  ap- 


I  I/arl.  17  pivsume —  sauf  preuve  eunlraire  —  que  les  liens  occupés  par  loscoDjfié' 
uanislus  leur  îqiparticnuent.  puisqu'il  suppose  («/c>YJC.s'éev  les  propriétaires 

appareil lâ  de  ces  ttioDS. 
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nMAPTTRE  IV 


|»ust"S  |i;ir  ofiln*  lulinihlslriilif  siii’  hs  ûlulilissciiit'iils  coii^ri’L'^iiiiisli’s 
couslitunit  Jo  (h'Iil  |Hiiii  |iîir  1rs  arl.  rl  siiiv.  ilii  C.  jn'ji.  Kllr  ;i 
i'i'‘|iuiK.lii  ntîiniiativrmeiit  ;  orltr  iv[i(iriS(‘  s'im|msait 

I^iiir  que  le  bris  de  sceI)f‘S  fasse  encourir  b'S  jiéiialiti's  iriscriles  dans 
l’arl.  C.  péii.,  il  sullil  que  les  scellés  aient  éti'  a[ijj(isés  juir  une 


autorité  ay:issaiit  thani  /c  ccrc/c  normtil  de  ae^  altrifnidoun,  alors  luême 
qu'elle  aurait  exci'dé  la  limite  de  nés  itonvoirs  K 

lb‘o\ision  esldueaux  ordres  adniinislratifsaiissi  liieiuiu'aux  ordon¬ 
nances  de  justice.  La  Cour  de  cassation  ii'a  ['•* *=>  décidé  i}ue  les  S(*elli‘s 
avaient  été  légalement  aiqiosés  ;  la  question  excède  sa  compétence,  elle  a 
dit  que  les  scellés,  aiqiosés  légalement  ou  non.  devaient  être  resjiectés. 

Ce  n'est  pas  davantage  la  question  de  la  légalité  rie  rapposiiinn  des 
scellés  qu’a  eu  à  résoudre  le  Iriluinal  dns  conflits. 

.‘Vu  lieu  de  briser  les  scellés,  des  propriétaiivs  se  sont  adressés  aux 
tribunaux  judiciaires,  soit  pour  en  demander  la  mainlevée,  soit  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  des  entraves  apportées  à  la 
jouissance  de  leurs  biens.  Les  préfels  ont  élevé  le  conllii  ;  leurs  arrêtis 
ont  été  confirmés;  ils  devaient  l'être^. 

Ce  n'est  pas  aux  tribunaux  judiciaii’es,  en  etfet,  qu'il  apjiarlicnl  d<‘ 
con  liai  ire  de  la  légalité  de  l’apposilion  des  scellés  i)ar  l'ordre  de 

P 

l’ailministi'iilion  :  c'est  au  Conseil  d'Ciai. 

D’autre  part,  aussi  longlem|is  ([iie  l’illégalité  de  rappositiun  de.'? 
scellés  n’est  pas  l'tablie  par  une  décision  juridictionnelle,  il  est  impus 
sible  de  soutenir  qu’elle eause  un  ibiinmage  illicite;  aucune  réjiaraliun 
ne  peut  être  demandée  à  raison  d’iiu  dommage  ipii  ivsiiUe  de  l'exercice 
présumé  régulier  de  la  pnissain*e  publique  C 


'  Ciiüs.  fa  illi.,  28  tiiivemhre  1902,  D,  lllüli.  1.  19’î:  roiMvIii- 

siims  rJii  profinrfitir  {féiiériil  n.vuitoi  ijs,  S.  190i.  1,  3". 

*  [ifi  l'xeiapte  fera  miotix  saisir  la  iiuaiiee  qu'il  y  a  ftntrt'  rps  deux  rxiuTSsioiis. 

Supposons  qu'un  pei'repiuur  îipposi’  les  seetlés  :  on  les  lirise,  il  n’y  a  pas  Uo  délif» 
parce  que  ce  fonctionna  ire  a  agi  e»  dehors  du  cervfe  itornx//  de  ses  af/rdiiiHnns.  Il 
u’arrive  jamais,  en  elïel,  qu’on  lut  eonlic  le  soin  fracfoniplir  mie  lette  opéralion.  I/arte 
)|u'il  a  fait  n’a  aucune  portée  juridique.  —  C'est  un  préfet,  im  contfaire,  mi  un  juge 
(le  paix  qui  apposent  les  scellés  en  tieliors  des  cas  on  la  loi  les  charge  (Jf*  le  faire;  nu 
les  lirise  ;  il  y  a  délit.  Ces  magistrats,  en  etfet..  ont  excédé  /rues  mais  ils 

ne  sont  pas  surfis  du  eerefe  uormuf  t/e  feues  ulf ribntlons. 

Kappeious  que  le  fonctionnaire  qui  cause  un  dommage  en  agissant  en  delmrs  du 
rercle  de  .ses  attributions  fmininet  une  faufe  persnnnetfe  donl  il  duit  réparatioii.  Le 
fuûctioioiaire  qui.  agissant  dans  le  i-i'rcle  do  ses  altri  but  ions,  excède  .«es  pmirnii’s. 
emioiiPl  senlement.  s'il  est  de  bonne  foi,  une  (uufe  <te  sereiee  ûoni  ilnVsl  l  esjionsalde 
()ue  devant  ses  cbef.s. 

‘  V.  irih.  coiif..  a,  1:î  et  20  déc,  1002.  I‘réfef  du  Hfu>ue,  }>.  19Ü3.  IL  U.  .Vote  de 
.\1.  UE  fi.vuMY,  et  conclusions  de  .M,  Komiec.  —  Cf.  Tri  b.  rouf.,  4,  iî,  LL  17,  20  novembre 
1880,  Marquhfti;/,  D.  1881.  3.  121  ;  S.  1881,  3,  81. 

*  Voici  quel  était,  en  détinitive,  le  rôle  du  tribunal  des  cou  Hits  dans  ces  alfa  ires  : 
il  devait  résoudre  excUisiveiiiéDl  ces  deux  questions  :  l*  L'adininislralcur  qui  a  fait 


LIKRRTK  liE  f/ACTIOX  --  Ui  RÉtllME  hES  ASSOniATIONS 
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Il  l'sL  (iüJic  liÎHii  \nii  tin  (lire  i|in*  l:i  ilü  la  h'^ialilé  dp  rapjni 

silimi  lies  soidlés  |tnr  l'inlmiiiislj'aliuji  sur  les  ronvetils  évacués  se 
[ji'ési^iilail  eiiliére  el  (imn'  la  |ireijiié|-e  fois  île  va  ni  le  (lunseil  d*Elal  en 
févi'iei*  l'-XTi.  IVjiin|ieii  devons'rinus  cuinlaiiuier  la  solntinn  rjii’elle  a 
renie  el  déelarei'  ilh'^fale  la  im'snre  jiriseV 
OonslalOMS  d’ahoi'd  nue.  de  l'aveu  de  loiis,  rapjinsilion  îles  scelii'-s 
esl  cei’liiiiicrnoiit  illéj^ale  lüi'S(|ue  la  loi  îjidâ|ue  elle-inèine  une  aulre 
saiielfoii  lies  [iiTscriplioiis  (|n’i‘ile  ini|tose.  La  lui  lüL  que  si  les  eoiij;ré- 
jianisles  ne  S(3  dis|)Crseiit.  pas  el  ne  renonnenl  pas  à  l’étal  religieux,  ils 
sefoiil  fraïqtés  des  peines  porléçsen  son  arl.  8.  Nous  ni*  voyons  ligiirer 
nulle  [larl,  au  iiotnbre  des  mesures  d’exéculion,  ra|iposilion  des  scellés 
sur  les  locaux  que  les  religieux  occupaieiil.  Or,  e’esl  un  [irincipe  de 
nidre  (iroil  public  que  radmiriislralion  ne  puisse  exercer  que  les 
pouvoirs  i|ui  lui  sonl  l'igoiireusemi'iil  conférés  par  la  loi. 

l)oil-on  reconnaîlre  au  moins  qu’à  défaut  de  saiiclion  prévue  jiar  la 
lui,  c’est  à  dire  dans  le  cas  nn  des  actes  iiitoi'dits  ne  sonl  cependant 
[las  réprimés  par  les  pénaliiés  qn’éiiiciece  texte,  rapfiosition  des  scel¬ 
lés  devenant  le  seul  moyen  fiossible  d’obtenir  l'obéissance  aux  ordres 
du  législalPiir  prend  le  caraclèri' d’un  acte  légal?  ^ 

Je  ne  le  jieiise  [uis  davantage,  u  11  est  dans  la  mission  dti  législateur, 
K  écrit  avec  raison  M,  Laferrière,  de  prévinr  l'abus  que  l'on  peut  faire 
K  de  faciiUés  b'gales,  de  dire  dans  ([uel  cas  cet  abus  dégénère  en 
((  ilélil  ou  en  di'sordre.  el  de  donni'r  aux  aulorili's  adininislralives  nu 
n  jiidiciaires  les  moyens  de  le  prévenir  on  de  le  répriincj' si  ce  de- 
U  \nji'  de  vigilance  n’a  |jasélé  conqilêlement  rem|di,  le  bon  ordre  (leiit 
U  cerlidnenienl  en  suulïrir,  comme  il  peut  snniïrir  ib*  luiite  erreur  el  de 
U  tuiite  impn'vi.^iuii  de  la  loi  :  mais  il  n'eti  ma/Z/e  pnx  /c.'i  itutttyift'fi 


apposer  les  SCûllrS  a-t-il  afîi  //ans  Ir  vrivlt’  itwi/mi  de  ses  {tlfri/iutintis'/  Si  non,  U  o 
l'OiiiDiiâ  une  f'au/e  pemrtnnef/e  (Junt  il  doit  répundre:  nui,  son  acte  ne  peut  êtn‘ 
déféré  fjii’à  la  jiirkliction  iidiniinsirative,  seule  l'Oiiipëleiiln  pour  dire  s’il  Ta  accompli 
/tous  ta  limite  de  ses  f/ouroirs.  —  Le  trilmnai  a  répondu  oui.  —  l^e  dmiima^e 
aerasioiHié  par  rapposîliun  des  scellés  esl-il  la  conséquence  d’une  /'ou/e  persnnnet/e 
do  fond ioniiairc,  uo  bien  est-il  lo  résultat  de  rc.vercîee  r/’ff?itier  ou  jmn  de  la  fonc¬ 
tion?  lians  la  premiérn  allei'Dativo,  le  trlbtinnl  judiciaire  sera  eoiiipélent.  Le  tri¬ 
bunal  des  cnn  Dits  a  ju^é  avi‘c  raison  iiu'nn  se  trouvait  dans  la  sitcmide,  c'est-à-dire  que 
le  domnia^rc  résultait  de  l'cxercice  résilier  ou  non  de  la  fonction,  ce  qui  snflil  poui’ 
que  les  Iribiinaiix  jndji-iiures  soient  incnmpélcrils  [mur  en  connaîtnv 

’  Lu  question  s  est  posée  ou  sujet  des  é/atdisyemeTits  /éou  o  u/orisés  créés  par  des 
<  tiui/rê^o/ions  au/io'isées.  .lusqii’à  ce  que  la  loi  du  4  dée.  t90i2  soit  venue  compléter 
l  article  Ifî  de  la  loi  île  lltûl,  la  création  et  le  maintien  de  tels  étaldissenients  étaient 
bien  consiiiêrés  comme  interdits  Avis  du  t.  d’Kt.  du  iii  janvier  1902,  et  plus  tard, 
arrêt  du  20  juin  I1I03  ;  mais  les  sanctions  pénales  de  l’article  8  ne  s'appliquaient  pas 
à  de  tels  actes.  Elles  leur  sont  aujourd'liui  étendues.  La  qiiesliou  n’a  donc  plus 
qu’un  i-araclère  rétrû3|)eclif.  Elle  n'eu  garde  pas  moins  un  grand  intérêt,  parce 
qu'elle  met  en  jeu  les  principes  les  plus  élevés  de  noti’u  droit  publie. 


MViu:  ir 


TiTUi:  I 


SECTIirN  I 


ClIAPITlîK  IV 


■  >  1  1 

(I  fuihliifiies:  pui.'ifii'iif  s'itn’cslir  i*l(cs  in  'tiit*-'!  ih’  /lowr'o/V.v  le  ieiflsftfirtir 
Il  anfia  df  leur  lU'rurder  n  ’ . 

'i'oil le  HÜiriiiîitiHM  coiili'Hii'e  :'|  ces  |ii'iii(’i|ies  es}  uiiej^rave  ulleiiile  airv 
rèf^les  «liMli’iiii  piibiie  i[iii,  (|e|niis  la  ItévriliMioii  t'raueaise,  simt  la  sauvi' 
üMnie  (1(*  iiDs  libertés 


'  LvFKRKiiatF.,  Jurûl.  ii<ln».y  2*  rit  ,  1.  II.  [>.  4i. 

'  Il  iiods  a  été  f)éiiiliilt>  d'entetidre  Ui  i‘niH]aiiin(iljr»D  de  fes  vérités  dr  la  lionrlie  d‘uii 
jurisconsulte  de  [^r^ln^^  mérite  et  dont  la  jiai’ole  jouit  au  Conseil  d’Ktat  d’une  lé^'iLiiiie 
iiulnrilé,  M.  Honiieu.  Cmnmissiùre  du  fîou  ver  uci  ne  ut  devant  le  tiilmnal  des 
M  Itojuieu  a  smitenu  i|ae  l’a pposi lion  des  scellés  sur  les  écoles  eotifïi'éganistes  était 
une  mesure  léfiale,  puiftqiœ  fe  7»a>/ifte/t‘(ies(fif^x  rco/r.v.  /imliiftè  pur  lu  ini,  /l'rtait 
(t/ors  rrpitjné  pav  atti'imr  sancfMti  'unloîis  qu’il  s’agissait  if’étahihsrtiifnls  non 
f/iiforisés  créés  pur  ffe.s  rottf/réf/ft lions  auforîsécs.  et  que  l’artiflc  Uî  Ii'avail  pas 
encore  été  iiioditié'. 

il  nous  est  iinpussilde  de  ne  pas  élever  rontre  cette  lliése  une  éiiergii|iic  protesiii- 
lioii.  J’emprunte  ii  M.  Itomieu  hii-inèmc  les  principes  de  droit  pnlilîc  qui  ne  sauraient 
s'iucliniT  devant  la  théorie  dont  il  s’est  fait  le  défenseur  : 

«  1^1  loi  prescrit  eei'taines  mesures  d’aulorilé  vis-à-vis  des  citoyeiis  :  ro  smii  des 
Il  ohligatioris  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  des  défenses,  des  iiijnnctioiîs;  la  jtuissanre 
<(  pnhtique  procède  par  voie  de  commandemcnl,  soit  sous  la  forme  de  règlements  eiil- 
t(  lectifs,  soit  sous  la  forme  d’artes  imlividucls.  L'ordre  une  fois  donné,  soit  pai-  h* 
(1  législateur  directement,  soit  par  radminislraüon,  par  délégation  de  Iîi  loi.  les 
(t  citoyens  sont  tenus  d’oliéir.  Mais  si  les  citoyens  ii’oliéissmit  pas,  s’ils  n’oliiempèrenl 
H  pas  voiontaii cillent  an  eom maiidoinent  ipit  est  otdigntoire  pour  eux,  coiumenl 
((  assiire-t-ou  l’exécution  iiiiitérielle  des  actes  de  puissance  puldiqiie'.*  L’admini'^tra 
((  Mon  qui  eornmaude  se  troiivaul  d’ailleurs  disposer  de  la  force  pulilique.  i!  \  aurait 
((  pour  clic  u[ie  teiUaliuu  hieii  naturelle  de  se  Servir  direePunenl  de  la  forre  qui  est 
((  dans  sa  main  pour  contra  Indre  les  citoyens  à  sc  sou  ii  lettre  aux  ordres  tprcMc  a 
«  donnés...  .Mais  on  voit  sans  peine  eotiiliieu  un  puroi)  régime  siuait  diuigereiix 
«  pour  les  liherlés  publiiptes,  à  quels  abus  il  poui'rail  donner  lieu,  .luw/  rsf  «  e  un 
((  priiirlfir  foiulontf ntui  tir  noire  droU  puftlic  tjuc  f'uduiinist ruliin  nr  lioit  prix 
(I  utc/trc  f/V7/c-)otbee  /a  forre  puli/ûiue  en  uumrcnuotf  /u^ur  uxsuirr,  tuitnu  in/iitnri. 
ti  f  'e.rérHlinn  drx  /irf’’s  de  jutlxsu/iee  jm/ditji/e,  ef  tpt’e//e  dnd  s'adresser  d  tt/nrd  o 
«  runlurtié  /titlirûitre  r/ui  foustuic  la  dé.xo/)risxunrt\  pan!/  f'infruritun  td  /leraiet 
Il  remploi  des  imtijeiis  uadèrleh  de  eoeriilio/i .  Le  mode  d'f.\écutioti  iintiiluel  et 
(I  normal  des  actes  do  puissance  publique  est  dom-  la  saneiion  pénale,  sauf  Lien 
Il  entendu  les  <-as  où  le  législiileor  eu  aurait  antremciil  ordmiué  >i. 

tju’arrivera-l-il  dune  si  la  désol)éissaure  à  la  loi  n’a  été  suiiciionnée  par  aiiciine 
|iénalilé‘?  «  Il  y  a  deux  systèmes  jjossüdes  :  Ou  peut  soiilenir  que  la  loi  étant  inenm- 
«  jilètc.  il  n’appartient  à  personne  d’y  suppli'crr  que,  s’il  y  a  une  obligation  dépniir\iie 
U  de  sanction,  c’e^it  lo  taule  du  légisItUeur.  (ju’îl  faut  une  lot  nouvelle,  et  que  Laul 
(1  que  la  toi  uotiveHe  ne  sera  pas  faite,  lu  loi  ancieune  ne  sera  lias  exécutée,  f’our 
«  éviter  les  atuis.  la  part  (l'iudMlraire  que  comporle  l'exéeiition  forcée  par  la  voie 
«  admiiifslrativc.  on  fera  lléchir  les  iiitéréts  publies  devant  la  garantie  des  libertés 
«  et  des  droits  privés  ;  /’e.réi-ullon  S'ra  Jii//!eiutre  ou  ue  seuf  /u/s  w. 

L'auteur  de  cet  exjtosé  uuigislrul,  dont  cltaqoe  f)roposiLion  est  uni-  M*rilé,  en 
rêpuntie  eependant  les  conséquences  logiques  :  il  part  de  celte  idée  «  qu'il  n'est  pus 
«  admissible  que  la  loi  ne  soit  pas  obéir  :  (pi’iiiie  erreur  lie  rédaction,  une  omission, 
ti  une  lacune,  de  la  p.irt  du  législateur  ne  peut  Iraitper  de  stérilité  scs  presi  riptions; 
(I  que  dans  les  rapports  de  lu  tmissaiice  (uildiiiue  avec  les  citoyens,  l’obligation  et  la 
U  coeri'ition  sont  indissolublement  liées...  Mes  lors,  l'autorité  administrative  i|ui 
(I  dispose  de  la  force  devra  cli’o  autorisée  exeepLiuonellemeiil  u  s'en  servir,  siins  l’in 
K  terveatiuu  du  juge  répressif,  iiii puissant  dans  la  clrcüustance  pour  assurer  direc- 
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,  —  LiJ  Ini  lïiiL  INI  (ItHîl  (le  rullili;!- 

lion  à  iijn‘  non  aiitorisi'C.  L(‘s  l’niigroü^an listes  ciieoiirroiil 

S(’S  l'i^iM^ni's  ïi'ils  ne  si^rularf^vif  /'(Lt.  I'^ii  <|inji  celte  si^culnrisoliuii 
iloit  coiisislcr  ? 

L;i  [ncnie  qiioslioii  s’i'st  iHjÿce  an  débul  liii  xi.v*  siècle.  Le  (lik'rel  du 
îî  iiicssidiir  an  XII  pjjjoi^nail  aux  tnetnlnvs  des  ciiujiiv^ations  dis.süulcs 
<<  lie  se  relire]',  smis  ii'  jiliis  lirel  didai,  dans  leiu's  di((cèses  |)OiiJ'  y 
'  \  i vriM'onfornièmeni  aiix  lois  el  sons  la  jiiridictinn  de  l’orditsaire  ». 


<(  toiiii'Ml  fesOnitioii  iiiiilPrielle  d<!  scî:  iujonctiiiiis  ol,  dos  nrdres  du  li'gislaUuir  ». 

M.  ltuiiiir!u  iiü  iiiécnnnaît  pas  les  incniivênienls  tpie  peul  ppêseiiter  roxêciiLinii 
foi'tée  parla  voie  administralive;  il  ehcrrlie  à  eu  limiter  le  danger  en  mettanl  des 
rûiiditiens  i'i{'utircuses  <1  son  appl  ira  lion.  Ces  eunditious  suiU  arbitraires  (?t  hî  prin¬ 
cipe  (|u'olle.<<  ont  pour  but  de  tempérer  n'a  pas  île  valeur  scientifique. 

Il  est  d’ailleurs  inexact  (|ue  ce  principe  ait  jamais  reçu  une  cunsêoratiuii  jnrispni- 
deiitielle.  Le  »ouvernemeiil,  en  1880,  a  liicn  eu  reroiu  s  à  l'appositjixj  des  scellés  (Umr 
fermer  des  ciiapelles  et  des  cou  vents.  .Mais  011  peut  constater,  en  se  reportant  aux 
décisions  du  tribunal  des  cunllits  de  1881.  <|u'elleH  résutvenl  sciilmuenl  la  quesliim 
lie  conipétence  pour  apprécier  la  mesure  prise,  el  qu’elles  ii'alliruienl  nullement  sa 
létîuisiê.  -Vu  sur|iliis.  on  pourrait  soutenir  ipte  raj)ito.silton  des  s(?el|és.  en  1880,  éiiiîL 
lé!»iilc.  fl  quelle  ne  l'est  plus  anjourd’intt  ;  on  invoquait  en  tSHO  di's  décreis-lnis  dn 
premier  Lmpire.  m'i  l'apposition  des  scellés  avait  été  |irévue  déc.  l8lâ,  pour  les 
cliapelles;  li  imv.  1811  et  3jariv,  1812.  pour  les  ctmventsi.  l,a  loi  de  ItMJl  n'a-t-elle 
pas  remplacé  ce  qn’on  appelait,  il  y  a  vin;rt-einii  ans,  «  ies  lois  existantes  »'? 

ltepou>>soiis  donc  Imil  arpumeni  tiré  des  itréeédents.  Itecunnaissnns  avec  l'annota- 
Icitr  des  décisions  dans  le  recueil  Dallo/.  que  si  l’im  ne  pont  méeonuailre  rinconvénieiit 
tpi’il  y  a  a  laisser  momentanémoiil  une  loi  dépourvue  do  saiicLion,  cet.  îiieonvéïnenl 
((  (l'o'^t  pas  cmiiparaljle  avec  le  danper  que  présente  l'inli'iiducliuit  dans  lu  pratique 
des  procédés  arbitraires  non  sancliuunes  |iar  lu  foi  n. 

.J'ai  dil  que  XI.  Itumieu,  ému  lui-méme  juir  ces  ciuisidératiuus,  prélembiit  limitcj* 
rappitcaliun  de  re.xéculiou  par  voie  ailmiiiistrallve  par  raduptiou  do  certaines  condi¬ 
tions.  On  est  fruppé,  en  examiiianl  ce  que  valeut  ces  barriertis,  do  leur  extrême  fra- 
uililé.  1,'urie  d'etlés  me  parait  être  d'uineui’s  la  comlamnalitui  irtême  du  système  : 
(I  il  faut  au  moins,  dit-on ,  que  les  mesures  de  coercition  prises  par  l’administra  lion 
«  uieuL  |nuir  objet  imiiiédiat  itt  t'i'ti fix/t/ion  l'ofiPi'iithin  pur  Ut  loi  e. 

M.  lluiiiii'U  proscrit  l'arlôtraire  qiiaiil  au  résullnt  cberclié  :  il  l  excusc  i]uaiit  au 
iimven  iralteindre  le  but.  La  lui  dil  :  «  l,:i  fermeture  de  tout  établissement  pourra 
cire  prononcée  ».  Cela  siifriilie  que  l’école  devra  l'Csser  d’exisier,  mais  nm»  pas  (|ue  le 
IihmI  devi'ii  être  clos.  Clore  le  local,  c'i'st  doiu'  déjiasser  l’ordre  de  la  loi.  c’est  ajouter 
une  précautioii  non  prévue  à  l’opéra  lion  jirescrite  par  elfe.  Vous  pensez  que  si  vous 
ne  meUc/,  |ias  [es  scellés  sur  les  portes  du  local,  t’étalilisscmcnt  s'y  reconsli tuera . 
.Mais  il  peut  aussi  liien  se  refoi'iui'r  dans  le  focal  voisin  !  Kermerez-vous  donc  toute.s 
tes  maisons  du  villaf»e  pour  nssurei'  IVxéeutinn  de  la  bu  V 

Cunclusfnn  ;  il  est  ill(’’}îal  aujourd'hui  d’ajuiilcr  aux  sanctions  prévues  |iar  la  loi 
l’apposiliou  des  scellés  sur  les  Incaux  évacués;  il  n’était  pas  mniiis  illégal,  liiiu', 
d’avoir  recours  à  ye  procédé  d'exécution  administrative  [Kiiir  sitfipiéer  é  l’absentTî  de 
sanctions  cnn  Ire  des  actes  qui  étaient  bien  iiiterdils,  mai'  qu'on  avait  outillé  de 
réprimer, 

La  solution  féciie use  adoptée  par  le  Conseil  a  m-illieui'CuseuienL  fait  jurisprudence. 
Kl  le  a  été  conli  nuée  dans  une  es|)i'u;c  vuisiue  de  la  |irécédenle,  par  arrêt  du  12  mars 
I1X)9,  l.e  Conseil  (l'Ktal  a  rejeté  le  recours  formé  par  une  commune  contre  l’arrêté 
d'un  préfet  e.xpulsant.  par  des  procédés  manitestemont  illégaii.x,  uu  curé  du  presby- 
tère  où  la  municipalité  prétendait  non  moins  illégalement  le  maintenir. 
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CHAPITRE  IV 


SpIuii  jos  règles  caiiüiiiijiU'S,  la  séciilarisatiriii  Ré  |)éut  l'ésuller  ([ite 
il’RRe  ilécisioii  (joiililicalp  mi  i‘[iisé<)j»alé.  soi  saut  iine  les  vœux  sorî 
solennels  ou  siniidus- 

l/ujjserviilion  du  décriR  do  messidor,  la  jireuM*  ra[j|torléé  d(^  la  déci¬ 
sion  de  raiiUifité  religitMise  éoiii|n'teiiti*,  siillisenl-elles  pour  smislraire 
iMi  cori^u'éganisU’  aux  [MOialilés  édiclées  par  la  loi  de  11)01  ? 

La  jiirisprudéiice  est  aujuiinriiiii  llxée  en  ce  sens  ([to'  ces  faits  ne 
sonl  0/ ncce.*v,sYoceA\  ni  pour  opérer  la  sécnlarisnlion. 

lai  Cour  dé  cassa t ion  a  reconnu  (|iie  les  vœii.x.  n’ayanl  aucune  portée 
jnridipué,  ne  sauraient  constiluer  a  un  élément  essenliel  des  eongrér 
a  galions  religieuses,  et  ipie,  jiar  suite,  la  constatation  ipie  descongré- 
(I  ganistes  nnt  é‘lé  délii's  de  res  vœux  ne  saurait  dispenser  les  tiibu- 
0  naiix  de  rechei-clun*  si  la  |iersislanr(>  de  la  congrégation  ne  l•ésnll^' 
(f  pas  d’autres  éléments  de  fait  ». 

l'in  somme,  la  /mseuximi  de  c()!tijri’«ianii<:le  est  le  délit  ré'primé 

par  la  loi  ;  les  trilmnaii.x  apprécieront  par  les  circonstaivces  qu’on  invo¬ 
quera  devant  eu.x  si  la  sécnlarisnlion  est  sincère,  ou  si  ralîllialion  à  la 
congrégation  [leut  être  ternie  poui'  persistante.  Ils  ponrront'tenir  pour 


sécniarisi's  des  moines  qui  n'auroni  jias  rejoint  k  leur  liiocèse  »  ou  qui 
n’auront  ohlenu  <le  Rome  aucune  rémission  de  leurs  vœux  ;  ils  [>our- 
ront,  inversement,  tenir  pour  congré'gaiiistes  des  gens  qui  ne  le  seront 
plu.s  qu’en  api>arenco  ou  ne  rauninl  même  jamais  été-, 

La  «lilliunlfé  de  juger  avec  exactitude  sera  plus  graiidf'  encoi'é  élans 
l'aveiiir.  quand  il  s’agij'a  de  gens  qui  n’aiii’ont  jnniais  eu  usleiisilile 
meut  riiabil  <M  la  comlilion  de  religieux.  Sans  dutilo  il  ii';qiparteiiail 
pas  au  législateur  de  flélinir  la  congrégation,  piiisijue  eedu  ne  se  jioii- 
\ait  faire  (pfen  emju’unlanl  au  diYut  caiioiiiipie-cej'laim'S  de  ses  l'ègîes. 
Il  n’en  est  pas  UHnns  inquiétant  de  constater  uujourd'liui.  dans  notre 
législation,  la  présence  d’un  délit  ipii  ne  consiste  pas  dans  un  fait 
materiel,  précis  et  e.xaclemont  limité  par  un  te.xte  L 
1)0  mémo  que  la  a  sécularisation  »  se  déduil  de.s  circoii.stances  et 
n’est  ijn’iiiio  [oiro  qincstion  de  fait,  i‘*est  par  les  circonstances  et  par  les 
faits  que  les  juges  se  dé'ienninej’out  [lOiir  constater  rexislenee  df‘s 
délits  jn’éviis  et  fiiinis  par  Tari.  Il»  de  la  loi  île  lînil. 


’  .M.  Ksmecn  l'uiipi’iicluî  iy‘IU'  iiiiitiioilie  juriiJiijuc  il'uii  auli’o  ijeüt  si-iii 

Maille  :  <'ést  le  tlêlit  Ue  firupa^'aijite  iîniireliisli*  |nv\ii  par  la  lin  Uii  2S  juillet  1891.  — 
V.  sur  lu  t)uoslioti  <i(‘  la  séetihu  isuliiiu,  tes  tiütes  île  .\l,  Ksmpcv,  snti.'i  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassatioû  ilii  2-i  juillet  OOi.  <!>'  -/oj/yi/fêeet,  S.  lHOa,  1.  r>“  :  et  des  Cl  mars 
à  13  juin  m03 'priucipaleuieiit  Solèsif'ns'  fit'  >hnti  /tfwro  .  S,  1903.  I.  4^11.  Cf.  note  de 


M.  PiLi-ET  sous  uu  arrêt  de  Chomljéry  du  9  jion  1902,  Müitsteilet.  U.  11*02. 
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LA  LiniMlTK  III:  l'UAVAII,. 


■  •OJ.ILL  Dli  l/lMUSTHIK 


Histoire  et  principe  de  la  liberté  du  travail.  — I/'  priticipo  (U*  hi 
crté  ilo  travail  exisfail  oti  liaiis  les  pruji’ts  cl  dans  les  actes 

(les  dernières  ainii’es  du  guiiveriieineiit  royal. 

Turgot  avait  snp[iriiiié  les  curporatioiis  eu  ITTtj;  il  es!  vrai  i|ii'elles 
avaient  éti-  |ircs(iiie  inuiiédiateiuenl  rétablies  afirès  sa  chute:  mais  les 
règlements  surrexerciee  des  iiiétiei-s  avaieni  tfuil  de  même rlisiianr  en 
I77tt  e!  n’avaient  pas  élé  rélaldis. 

Aiirês  17', >1,  ctiacnn  jieul  travaillei*  comme  i)  vent,  eboisir  le  métier 
rfii’il  vent,  à  condition  de  se  contormcr  aux  lois  de  police. 

lai  liberté  du  conimcrce  (?t  de  l’industrie,  la  liberté  du  travail  sont 
le  [dus  grand  honneur  du  Nixi^siècle  et  la  source  des  progrès  immenses 
(pi’il  a  vus  se  réaliser.  G’esl  [jour  maintenir  ces  principes  féconds  que 
les  législateurs  de  la  Hf'volution  tdoiit  pas  craint  de  resli’eindre  sur 
(Certains  points  la  liberté  individnelle.  Nous  l’avons  vu  à  [U’opos  du 
droit  d’association.  Des  dis|)osiliüns  semblables  sont  [irises  contre  les 
coalitiona  :  on  nomme  ainsi  toute  enletUtï  entre  patrons  on  bien  entre 
ouvriers  pour  modilier  les  conditions  du  travail.  Le  Code  pénal  (art.  îl-4 
à  -'itü)  édictait  contre  les  coaliii'ons  des  [leines  variées.  Les  peines 
étaient  plus  sévères  contre  les  ouvriers  que  contre  les  patrons,  parce 
que  les  grèves  d'ouvriers  sont  plus  à  craindre  (jue  les  ententes  entre 
patrons.  En  ouin?,  on  ne  punissait  les  coalitions  iJe  pairoris  que  si  on 
les  jugeait  «  abusives  ».  En  1840,  on  apporta  l’égalité  de  pénalité. 
En  1804  on  supprima  tout'e  pénalité. 

I,es  articles  414  et  415  du  Code  pénal,  dans  leur  teneur  actuelle,  iic 
punissent  pins  (pie  les  violences,  voies  de  fait,  menaces,  manœuvres 
frauduleuses  employées  par  des  palrons  ou  par  des  ouvriei's  coalisés 
contre  ceux  qui  ne  s’aflilient  pas  à  la  coalition.  La  grève  est  permise, 
mais  rinlimidalioii  el  la  menace  [lour  obliger  à  la  grève  sont  inlei'- 
d  i  les . 

La  jurisprudence  s’est  montrée  très  large  sur  rinterprétation  de  ces 
lexies.  Elle  a  refusé  de  considérer  comme  illicites  riiUerdiction  d’un 
éiablissemenl  pour  rohliger  à  céder  aux  exigences  des  ouvriers  el  la 
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U  iiiisi'  à  rimlex  »  il'iiii  cainaraiie.  Ct'iix  «jiii  oril  recours  à  ces  moyens 
seul  seulement  res|imisiil)les  civilement  des  donimnjies  ([n’üs  caiisenL 
Mais  |)uiir  les  ouvriers,  la  J■es|)oll3clhiliL^'  civile  ne  coni|ile  oi’dininre- 
inenl  pas;  ils  soni  |ieu  solvaliles  ;  potu'  les  symlieats.  cela  peut  liieii 
compler;  mais  rarenieni  ini  ouvrier  osera  l'aire  un  procès  civil  el 
pourra  en  avancer  les  frais.  Il  va  là  une  lacune  de  notre  législation  ou 
line  défaillance  de  noire  pialitpie.  On  a  remplacé  la  négjjiion  Iroji  ale 
soliie  lin  droit  de  coalition  [lar  la  lilierté'  trop  gi’ande  laissée  aux  syndi¬ 
cats  de  tyranniser  ceux  ipii  relnseiiL  de  s'y  adilier 

Si  les  luis  gi'mérales  <|ui  protégeaient  la  lilierté  du  travail  en  |iroiii- 
lianl  les  coalitions  n’exUlent  plus,  il  n'en  est  pas  tle  inénie  des  tcxles 
frafipaul  de  nullité  h'S  l'onvenlions  [lartieulières  tpii  tendraient  à  la 
réilnire.  Xolammenl  Unit  engagement  |u'rpétiiel  est  interdit  par  l'ar 
ticle  1780  dn  Code  civil  ;  «  On  ne  |iriil  engager  ses  services  f|irà  temps 
ou  |ionr  iMie  entrepiâse  déteimiinêc  ». 

On  considère  également  comine  nulle  la  renonciation  alisolue,  «pii 
accojiifiagne  parfois  les  cessions  de  fonds  mi  d’usines,  â  la  faculté 
d’exercer  à  tout  jamais  tel  mi  l<'|  métier.  Celle  danse  ne  serait  valable 
(|ue  si  eibi  com]>orlait  une  limita  lion  (pi  a  ni  an  temps  ou  ipi: 


Applications  générales  de  la  liberté  du  travail.  -  La  îilo'rlê  «lu 
travail  comporte  le  liroit  pour  lotile  personne  capable  de  faire  b*  com¬ 
merce  d'exploiter  en  Trance  niie  imluslrie  ipielcônipie,  sans  dislinction 
entre  les  Crançai.s  et  les  étrangers.  —  Elle  comporte  le  droit  d’em¬ 
ployer  les  |)i'océdés  de  fabrication  (|ij’on  |iri’(‘ère.  —  Elle  comjiorte  le 
droit  de  vendre  an  prix  ipi'on  vmit  les  objets  ifu'on  a  récoltés,  [irodiiits 
on  acbetés. 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  étrangers  travaillant  en 
France.  —  Autrefois,  tes  l'ranvais  seuls  élaienl  cidmis  dans  li?s  corpn- 
rations.  La  sn|»pressinn  des  corporations  a  ouvert  les  métiers  aux 


'  Ia’  pj'ujeldc  réforme  de  la  loi  sur  tes  syBdioiiis  professiojiiiels  \a  enuore  plus  luîu 
i|ue  lo  jnrisprudeuce  |uiis([ue.  du  ns  uii  c;iâ  au  moi  os,  il  considèrt*  ta  mise  ti  l’index 
eomine  Icxercice  d’un  droit.  Le  rapport  do  .\[.  Bautiiüu  conelul  à  l’abrogation  des 
articles  414  et  iliî  du  C.  péii.  — *  Ciioi'zei..  st/miienf  prtifi\s.vioinirf  peut-lf,  sttns 
rimntieffve  un  ift'fît  cirii,  hnposri\  pur  tu  grèru  nu  pat'  (a  mcna<x  ilr  //récr.  h  un 
patron,  te  renvoi  d'un  auerifir'?  1898. 

^  Cf,  TiiALLEtt,  Itroit  commercHtl,  4'  êd.,  ti'  84,  p.  64, 
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('I niiij5t:iv.  IJd  |m.‘ii1.  foiiilrr  uni'  iinlusli'ii?  eu  France,  l.'u  indus 

ti'iel  |ii*nl  employer  dans  ses  aleliers  di's  mj\  riers  «Hran^ei's. 

Lu  classe  oiivrièi'e  réclîiine  aiijon rd’iiiM ,  l'Oiiire  i‘et  élat  rie  cimsi's. 
rinlervention  du  ^jjonveniernenl.  iJaiis  cerlains  fiuys,  le  rc^dnio  eni’iMi- 
ralif  exisle  (‘ucore  e!  les  ouvriers  français  ne  sont  pas  admis  à  IravaiÜer 
coinnii'  la  n'cifirocitc  Texigerail.  l)e  plus,  ipie|(|ijes  iiays  où  il  n’y  a 
plus  de  CDi’p'orations  oui  impo.^a*'  aux  ouvriers  idraniit'i's,  dont  les  Fran¬ 
çais  foui  alm's  pai'lie,  des  ta.xi’s  assez  lourdes.  (»n  dcmaiule  (pi’il  en  soit 
de  même  en  France,  el  ipi'on  y  Uixe  les  onvrim's  i‘lranfi;ers  [loiir  qu’ils 
suieni  enipêcliésde  faire  eonciirreiice  aux  ouvriers  français. 

Ces  réclaniations  uni  eu  un  l'cho  dans  le  Farlemenl,  On  ne  leur  a 

l'ié  renier  sni'  ces  points 
liberaux  el  civllisaleurs  de  la  Kévolitlion  française.  Mais  on  a  vonln 
dniiner  un  lénioieiia^e  d’inlérêl  aii.x  ouvriers  (Ml  ivdifieanl.  le  8  aoni 
une  loi  înlilulve  :  «  l.oi  relalive  au  séjour  di'S  étran^ei's  mi  France 
el  à  ht  pi'ofi'clion  (lu  Irantt/  ttoftouiil  ». 

Celte  loi  obli^n-  .'icnlf'nient,  sous  des  peim.’s  diversi^s.  loiiL  ctraii^MM* 
viuianl  exercer  imo  ju'ofession  en  l-'rance  à  faire,  à  la  mairie,  une  dé- 
claralion  di'  séjour,  lonl  Français  oceupanr  des  éiran|;ct>  à  exister  de 
ce.-i  étrangers  le  cerlilical  d’iminalriculalioiuini  leur  est  délivré  coninie 
rêctqiissé  de  leur  déclaralion. 

C'est  pliilùt  une  inesnro  de  police  id  do  stalisliqiie,  un  moyen  d’être 
renseigné,  qu’une  restriction  à  la  liberté  du  travail,  lai  loi  ne 
pas  à  son  litre 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  procédés  de  fabrication 


La  liberté  di's  procétb's  n'existait  |ias  non  [dus  dans  leS  corpora- 


'  tl  iCy  il  |iiis  tic»  d':ip[tliquer  ii-i  li*  priheipe  de  réciprocité  el  de  refuser  !e  droit 
de  ti'iUiiiller  aux  étrun'îers  (liuit  la  nation  ne  donne  pas  aux  rranrais  un  droit  sem- 
bliibli;.  Ce  ti’esl  |ias  dans  I  îiiliTél  des  étrnnjîers,  en  ofTol,  quii  lo  droit  de  travailler 
en  France  doii  Imir  êtie  itccorcic.  c'est  dans  l’intêrét  inènie  des  ronsoinniateiii’S  fran¬ 
çais,  ipu  sunt  tout  le  monde.  --  Diverses  propositions  de  toi  ont  été  faites  en  vue 
d’étahlir  une  taxe  spéciale  sur  les  |iairons  occupant  des  ouvriers  ou  employés  élran- 
lîprs.  X  .  hw.  piirL,  Cli.  ami..  S.  F.  nm,J.  <>ff ,  p,  149  et  Kiâ.  Cf.  Fn;,  Uo‘^1. 
inthis!.,  ;r  êd.,  )).  117  et  suiv.  —  Les  dé|uités  sotiiiti.sles  mit  proposé  d’interdire  ïi 
l<iut  emidoyeur  de  payer  aux  ouvriers  élraniîers  un  salaire  inférieur  «  à  celui  Ita.'é 
sm-  les  tarifs  des  l'hamhres  syndicales  ouvrières  »,  et  de  limiter  it  on  maximum  de 
ht  U  U  la  proportion  des  ouvriers  t'trüri»;ers  f|iii  pmiiTont  être  ciiipluyés.  Dur,  purl.. 
Cil.  anu.,  S.  F.  ,/,  o//’..  p.  Ces  proposi lions  n'onl  pas  été  prises  en  ennsi- 

déralion.  Cependant,  en  volant  la  révi.sjon  du  tarif  douanier,  la  Chamlire  a  iulo[>té,  à 
une  fîrosse  iiiajnriLé.  uii  nniendcment  de  41.  Ceccaldi  «  protégeant  la  main-ÜÆuvre 
nationale  ».  (>i  aniendemeüt  est  ainsi  conçu  :  o  Tout  Induslriel  ou  commerçant 
eiii|iloyanL  |dus  de  ciïu|  ouvriers  ou  emplovés  dans  un  rayon  de  Ui  kilomètres  de  la 
froiihiTc  serii  souniis  à  une  taxe  égali!  an  cirujiiième  di^.s  .salaires  des  ouvriers  mi 
l'iiijiloyés  qui  iCiuiroiiL  pas  leur  résidence  lialjUuclle  ou  France  ».  Séance  du  29  déc, 
1909  .  Lo  Sénat  a  rejeté  eotle  disjiositîon  fiar  2f>7  voix  contre  12  ,Sé,ince  du  23  mars 
1910.  <>//',  du  2tîmars,  p.  929’. 
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lions;  c’i'Uul  la  riégaLîori  du  droit  irinventer.  üuicon([Uf'  iriveiitail 
devait  ohteiiir  la  [æriiiission  d’utiliser  son  invenlioii,  et  roiiime  elle 
li'ouhlait  forci'jiicnl  la  routine,  i!  ris(iii;ul  fort  de  Irouver  mauvais 
accueil 

La  liberté  des  pi'ucétlés  a  cejieiidaut  reçu  au  xviir  siècle  une  cons/*- 
cration  définitive  pour  la  suptu’essiou  du  caraclère  obligatoire  des 
règlements  de  métiers,  le-”)  mal  1771).  Klle  n’a  aujourd’liui  de  limitation 
(jue  dans  les  droits  ((u'ou  embi'asse  sous  le  nom  de  propriété  indus¬ 
trielle  et  <[ui  sont  garantis  par  les  règlements  sur  les  brevets,  lus 
marques  dcfabrii|uc,  la  ]iro|)riété  artistique  et  littéraire. 

I^H  niai'qne  de  fabriipie  est  une  signatui'c  d’nn  genre  particulier, 
l/usurpei',  c’est  commettre  le  délit  de  coiicurroneu  déloyal)'. 

De  même,  il  est  conforme  au  sim|d)’,  hon  sens  qiio  les  ailleurs 
d’œuvres  artistiques  ou  littéraires  aieiil  le  monopole  de  re.vploitation 
de  leurs  créations. 

m 

Mais  la  plus  curieuse  des  projiriélés  industrielles,  au  [toiiil  de  \ihï 
juridique,  est  celle  ijui  dérive  des  lirevets  d’invention.  Le  brevet  est  nu 
système  ingénieux  rpii  a  tout  à  la  fois  pour  but  de  [trosoquer  les  inven¬ 
tions  et  de  récompenser  les  inventeurs  suivant  leurs  méi'ites,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  )>rocédés. 

Tout  individu  qui  invente  nn  objet  on  un  outil  nouveau  i>unl. 
moyennant  le  paiement  de  certains  droits  et  le  dépôt  de  certaines 
déclarations  et  descriptions  de  son  invention,  s’assurer,  pour  (piinze 
ans  an  iilus,  le  monopole  de  l’exploilalion. 

Application  de  la  liberté  du  travail  aux  conditions  d'exploitation. 
—  C’est  la  liht'i'te  df^s  pri.i\  Elle  résulte  de  la  facnllé  de  vendre  on  de  ne 
pas  vendre.  La  Convention  avait  édicté  des  lois  diles  du  maximum 
pour  les  denrées  usuelles  de  consommation.  Ces  lois  furent  très  vile 
abrogées.  Elles  ont  laissé  seulemonl  qnebiues  traces.  Deux  industries, 
la  boulangerie  et  la  boucherie,  sont  encore  soumises  au  régime  de  la 


>  Los  cxeinpics  qu'on  eu  peut  cluunei'  sont  IrodiLioinielâ.  «  Le  biilancter  à  rroppec 
les  iiiêdaitles  fut  iiuugtné  en  lOlü  par  Meolas  Brinl  qui,  ue  pouvant  le  faire  adopter 
en  Franco,  le  porta  en  Angtetorre.  —  Le  iiumliri  à  p.ipier  et  à  cylindre,  inventé  en 
France  en  IGIIÛ,  fut  porté  en  Hollaude.  —  Le  métier  a  bas  fut  inventé  ù  Ntme.s  ; 
l’inventeur,  contrarié  en  France,  passa  en  Angleterre,  où  U  fut  iiiagni1i(iueineül 
récompensé.  —  Los  Anglais  nous  doivent  de  mèiiie  une  matrice  pntir  la  monnaie,  tui 
métier  à  gaze,  la  teinture  du  colon  en  rouge,  et  plusieurs  autres  découvertes  dont  les 
auteurs  n’ont  pas  été  [)rophètcs  dans  leur  pays.  —  Argand,  l’inventeur  de  la  lampe 
à  double  courant  d'air,  eut  ù  lutter  contre  les  lampistes,  les  potiers,  les  chaudron¬ 
niers,  tes  seri'uriers  de  for  ou  de  laiton,  sous  le  prétexte  qu’il  employait  dos  matières 
ou  des  outils  dont  on  se  servait  dans  ces  düTérents  métiers  n.  V.Cauwés, 

3^  éd.,  t.  I,  n'’  (.13,  n.  I .  Ce  |>assagc  est  extrait  du  rapport  sur  la  loi  du  7  janvier  17HI 
relative  aux  inventeurs. 
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■  les  [ii'ix  lin  pain  el  de  la 
s  lin  très  pelil  nombre  do 


outnmnnos  ' 


^  l*t.  _  Législation  générale  du  travail 


Les  dérogations  à  la  liberté  du  travail.  —  Mes  disposilions  dérogn- 
loires.à  la  liberté  du  travail  sont  prises  soit  pour  toutes  les  industries 
en  vue  d’assurer  la  probité  du  commerce  ou  la  prutection  des  travail¬ 
leurs.  soit  pour  des  indiislries  particulières.  .Je  l'ésinne  brièvement,  cî- 
après,  les  disposilions  d’ordre  général.  Le.s  détails  en  sont  exposés 
dans  les  traités  spéciaux  de  législation  industrielle. 


Vérification  des  poids  et  mesures.  —  J/unifurmilo  des  poids  el 
mesures  dont  l’usage  est  autorisé  en  Franco  a  été  édictée  par  les  lois 
de  la  Uévüliilion  el  réalisée  en  1837. 

Une  administration  spéciale,  placée  sous  les  ordres  du  ministre  du 
commerce,  est  chargée  de  surveiller  l’exacti  Inde  des  appareils  de  pesage 
et  de  mesurage  dont  l’emploi  exclusif  est  permis.  Les  vérîlicateursdes 
poids  el  mesures  sont  recrutés  au  concours  et  nommés  parle  ministre. 
— *  La  France  est  divisée,  pour  ce  service,  on  cinq  régions  :  diacnne 
d'elles,  comprenant  un  corlaiii  nom  lire  de  départements,  est  placée 
.sous  le  contrôle  d'un  irrificaieit  -  eu  eltef.  fl  n’y  a  pas  de  vérilicaleur 
itépariemonlal,  mais  chaque  dé|iarlemcni  est  subdivisé  on  un  certain 


'  La  boulangerie  a  éU'  soumise  peiidaut  i|ueliiues  années  ''de  1833  à  18i>3  à  uuc 
l'égleinentalion  minutieuse  eoinportant  la  tiinitation  du  nonihre  des  boulangers,  la 
déclaration  des  achats  de  farine,  la  nécessité  d’un  dépôt  d’approvisionneineut,  etc... 
Un  règlement  du  22  juin  ISd;!  a  rétabli  la  liberté  de  la  boulangerie,  mais  sans  pou¬ 
voir  abroger  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  puisqu'un  décret  ne  peut  pas  abroger  une 
loi.  La  loi  du  3  avril  1884,  art.  108,  abroge  un  grand  nombre  des  dispositinns  anté¬ 
rieures  ;  parmi  les  dispositions  abrogées  ne  figure  pas  cette  loi  de  1791.  La  jurispru¬ 
dence  a  donc  admis  qu'elle  subsiste  encore.  —  V.  Cauwès,  Êcon.  poL,  t.  Il,  hodOO, 
discours  de  J.  Rocae,  séance  de  la  Chambre  du  19  février  1894.  —  .Mais  ta  persis¬ 
tance  du  droit  pour  tes  ni  u  n  ici  pat  i  tés  de  limiter  par  la  taxe  le  pri-x  du  pain  ne  leur 
donne  pas  la  faculté  d’en  réglementer  la  vente.  V.  C.  d’Ét.,  3t  juill.  t9t)3,  ftoulan(^ers 
fie  Heaurtth,  11.  1903,  3.  9  :  S.  1906,  3.  H  Cône) usions  de  .\J.  Uoinieu  .  —  Cf.  Chro- 
iiifiHP  «f/m.,  de  l.otMs-.l.vR.w,  !îer.  dt-  rfr.  pufj..  1904.  t.  I.  ]).  143.  —  Cf.  Rap. 
Dfj.vKmx-RE.vLMETz,  Uoc.  jHii't.,  Cil.,  auu,,  8.  O.  1904.  o//'.,  p.  10-4. 

21 


V“v 


*  . 


f 


LIVUK  H 


TITHE  I  —  SECTION  I 


CHAPITIIE  V 


notnhri'  île  eirconscriplions  ayanl  un  vériticnteiir  titulaire  el,  s’il  va 
lieu,  un  ou  plusieurs  vérificateurs  ad  joints. 

î.es  coniiiierccs  «ni  industries  soumis  au  service  de  la  vérifii'alion,  — 
ce  sont  tous  ceux  (|ui  tont  cuiiranimenl  usai,Oi  de  poids  ou  de  inesures, 
— '  sont  énumérés  par  les  décrets  f|ui  complètent  In  loi  do  i  juillet 
is:i7'.  'l’uiis  les  apiiareils  doivenl  être  poinçonnés  avant  d'èlre  rnis  en 
service.  Des  vériticalioiis  annuelles  donnent  lieu  à  lie  nouveaux  jioiii- 
çnnnemenls.  Kiilin,  les  comiiierçauts  et  industriels  soumis  à  rexercice 
peuvent  être  aslreiiits,  à  l.oni  moment,  à  îles  vériticalioiis  faites  à  l'im- 
proviste. 

Des  vérilicatioiis  faites  par  te  service  spécial  ou  par  les  ofticiers  île 
police  Indiciaire,  maires,  commissaires,  elc.,  ont  pour  hui  de  constater 
et  de  faire  pouisinvre  les  ruiitraventions  aux  proscriptions  destinées  à 
assurer  riiniformité'  et  l’exactitude  des  mesiires  enifdoyécs. 

Les  vérilications  jiériodiijiies  sont  soumises  à  une  taxe  spéciale  des¬ 
tinée  à  couvrir  les  frais  du  service. 


Hygiène  de  rindustrie.  —  line  lonfjui'  loi  du  1::^  juin  t89:{,  tnodilice 
le  11  juillet  190:î,  a  été  édictée  sur  Tliygiène  des  locaux  industriels  ou 
commerciaux. 

Les  mesures  prises  sont  relatives  :  1®  à  ta  salulirité!  en  jiénéral 
(aération,  venlilallon,  éclairaj;e,  adduction  d’ean  potable,  etc.):  — 
2°  aux  précaiilions  cnnlre  le  machinisme:  —.30  0  roliligation  imposée 
aux  chefs  d  enlrefirise  de  déclarer  les  accidents  survenus  dans  leurs 
usines. 

l*our  tous  ce.'!  [loints,  la  loi  pJX'scrit  la  surveillance  des  ateliers  et 
maj.îasins  par  le  service  d'inspection  et  élahlit  des  sanctions  pénales^ 

Protection  du  voisinage  contre  ies  industries  insalubres.  -  Je  com¬ 
menterai  le  décret  du  15  octobre  ISIO,  i|ui  réglemente  cette  matière, 
lorsque  j’exposerai  la  législation  générale  de  l'hygiène. 


«  V.  déc.  du  2li  février  fS":!;  déc.  du  >"  tuai  18!il.  eU:. 

-  I.e  service  d’insiieclion  du  travail  a  été  îaslitué  pour  rappiicutiuii  de  ta  lui  tlu 
m  mai  187t  sur  te  travail  des  enfants.  Il  est  aujuurd’tuu  organisé  par  la  loi  >iu 
2  novembre  et  le  dénel  du  13  liécembre  1802.  L'inspection  est  confiée  à  tl  insper- 
leurs  divisiounaires  qui  ont  sous  leur.<  ordres  128  inspecteurs  ou  inspectrices  dépar- 
tenieutaux  ;  tous  sont  nommés  par  te  ministre  du  commerce,  après  concours.  Leur 
avancement  est  réglé  par  un  décret  du  3  mai  t9Û7.  —  Pour  t'a[)plicatiun  de  la  loi, 
V.  déc.  des  17  mai  1903.  tl  juillet  lOlXi,  19  mars  1908.  3  avril  1909,  —  Cf.  .Iav.  La 
jyt'ofcctioft  des  h'a>'Qi(lsui'.s,  2'  éd.,  ii.  234  et  suiv. 
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Intervention  de  l'État  en  faveur  des  travailleurs.  —  Le  prineii»' 
HD'ine  tW  ct'llr'  iiitéi-veiili(Hi  criti(îiir  par  les  éconoiDisti's.  On  dit  ijiie 
i'KLiU  doil  aider  les  faillies  ;  soit,  mais  eütnmeiil  déteiMiiinera-l-on  qui 
est  faillie?  «  Tout  honune  niédioiU'ejneiil  îiilellij^iml  esl  failde  par  ra[i- 
porl  à  celui  fpie  la  iiainrea  rlmn'*  de  faciiliés  sij[u’'rieiires:  tout  liumriie 
moins  riclie  l'est  relaliveiiieiil  an  pins  ritlm:  loni  Itoiunie  à  caraelère 
mou,  asservi  à  ses  passions,  est  failih*  en  lace  de  l'iiomine  dont  l’àine 
est  fortement  trempi'a'.  Ainsi  la  faildesse,  an  lieu  d’èlre  l'exeeptiim  daiis 
la  soeiélé  Immaine,  devient  la  iv;.de...  Letle  coiiceplion  des  devoirs  de 
l'Klat  à  l’endroit  des  faibles  leiidrail  à  faire  do  l’état  un  Inleiir  à  peu 
près  universel  '  n. 

C'esl  eu  elïel  à  la  iv^iemejitalioii  universelle  des  ra|)ports  entre  les 
ouvriers  et  les  employeurs,  disons  lîiêtne  à  l’iiitervirntion  de  l'Llaldans 
tous  les  détails  de  rexistem’e  îles  ouvriers,  que  tendent  les  socialistes, 
l.es  moiits  exigeants  d’entre  eux  dcEnaudenl  noti  seulement  la  rcgleinen- 
lation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  mais  encore  la  limitation 
du  travail  des  adultes,  l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  le 


chômage,  la  réglementation  des  salaires  ^ 


Réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes 


LIk 


résulte  princitmlement  aiiiourd'liui  des  lois  des  -  novembre  1892 
modiÜée  le  22  décembre  ilMl,  99  murs  1900  et  30  avril  1909^.  Les 
den.x  |iremières  dis[iosi lions  sont  a|)pliptbles  seuletnenl  aux  travaux 
dam  /es  ateiien;  la  dernière  s’appli<iue  en  outre  aux  établissements 
commerciaux  L 


’  V.  Leuot-Bealliec>  l/Klnt  modet  ne  ef  sex  funrtionfi,  ùd..  |i.  aïO. 

“  V.  .Iav,  L'érohtlion  du  rCf;hti(*  tégai  du  (ratutii,  ReV.  pol.  et  pai'l.,  IS07,  t.  XII, 
p.  ;î7a,  et  La  prulfciion  tégah  des  truvudleurs,  2'  êd,,  lUiO. 

'  Ud  décret  du  3  janvier  1813  avait  défendu  d’employer  dans  les  mines  des  enfants 
de  moins  de  dix  ans.  La  première  lui  généjaJe  sur  le  travail  des  enfants  est  du 
22  mars  1841;  cette  toi  n’avait  reçu  qu'une  application  insuflisante.  Notamment  on 
n’avait  pas  constitué  le  i‘ouaî{e  indispensable  au  fonctionnement  de  toute  mesure  sur 
le  travail,  l'inspection.  !ja  loi  du  11)  mai  1874  a  modifié  la  loi  de  18lt  ;  la  loi  actuelle 
(le  1802  est  une  révision  de  la  loi  de  1874;  c’est  la  première  qui  contienne  aussi  la 
réglementa  lion  du  Iraviiil  dos  femmes.  La  loi  du  30  mars  1900  simplilic'  et  eomplète 
la  loi  dfr  1892.  Cf.  Dk:,  Queslionx  pi'atiguûx  de  lè.gislalittn  ouvrière,  tUOO.  p.  IS. 

Les  moditications  apportée#  à  la  loi  du  2  nov.  1892  dans  le  sens  d'une  protection 
plus  étroite  ont  été  décidées  en  exécution  d'un  accord  international  conclu  avec 
14  États  européens  à  la  suite  de  la  conférence  tenue  à  Berne  le  16  septembre  K)06 
V.  loi  du  17  déc.  1908  et  déc.  du  26  janvier  1910  .  De  telles  mesures  en  effet,  forcé¬ 
ment  onéreuses  pour  l'industrie,  troubleraient  gravement  les  cundilions  de  la  concur- 
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Les  mesures  protecliices  prises  eu  fiiveur  îles  eiifaiiLs  et  «les  femmes 
se  réfèrent  à  la  durix  du  travail,  aux  lieures  où  il  doit  s’eiïecluer,  à 
rinterdictioii  de  certains  geiiivs  de  travaux  dangereux  ou  immo 
raiix. 

a)  Tout  travail  dans  les  ateliers  est  inlerdil  aux  enfants  au-dessous 
de  flouzc  ans.  Les  enfants  de  doii/.o  à  treize  ans  n’y  sont  admis  qu«? 
s'ils  ont  obtenu  le  certificat  d'études  piâmaires  et  une  attestation  d’un 
médecin  certitiaril  leui'a[ititiide  pliysiiiur^au  ti'avail  pour  lequel  ils  sont 
engagés. 

La  loi  du  fît)  mars  i’.tiK)  limite  au  maxiniuiii  de  dix  heures  la 
journée  de  travail  des  femmes  et  des  mineurs  dedix-liuit  ans 

h)  Ouanl  aux  heures,  la  réglemeutalion  consacre,  sauf  excepliou, 
rinlerdiction  dii  travail  d<i  nuit,  c’est-à-dire  de  neuf  lieures  du  soir  à 
cini(  heures  du  niatiii.  Le  texte  de  l'.tll  ajoiih*  l’oldigatioii,  pour  les 
«nivrières  {mais  non  pour  li\s  jeunes  nuvri«'r.s),  d'un  rep««s  de  nuit  dont 
la  fiiiri'‘e  sei’a  «le  heurefi  consécutives. 

Les  règles  ci-dessus  posées  cointjorteni  un  certain  iiombri'ï  d’excep 
lions,  notamment  pour  certaines  il  id  usines  facih'Stdijui  ne  se  pralii]  lient 
t(ue  la  nuit,  comme  le  [diage  des  journaux,  ou  bien  dans  les  usines  à 
feu  continu,  ou  enliii  à  cerUiines  ép«j«[iies  où  h^s  usages  a|iportent  dans 
le]  ou  tel  iindier  une  presse  parliculière  (papeU^rie  à  la  fin  de  rannée, 
confections  au  début  ik’s  saisons,  etc.) ‘L  —  11  est  dit  aussi  que  le 
travail  minier  pour  les  jeunes  garçons  est  permis  de  quatre  heures  «lu 
malin  à  dix  heures  du  soir,  [tmirvii  «ju’il  soit  rè|iarti  enti'e  deux  jiosles 
d’ouvriers  ne  travaillant  pas  |ilus  de  neuf  heures  chacun 
c]  Dans  les  établis.sements  soumis  aux  lois  générales  sur  l’hygiène  de 
i’induslrie,  c'est-à-dire  dans  tous  locaux  indiistriels  ou  commerejaux, 
les  travaux  dangereux  |iour  la  santé  ou  la  moralité  sei’onl  interdits 
aux  mineurs  de  dix-huit  ans  et  aux  feminos  \ 


reiice  si  elles  n’étaient  prises  partout  en  même  Lenips.  L’exécution  de  ia  conveulinn 
de  Berne  a  été  réalisée  par  ta  retouche  de  quelques  articles  de  notre  législation. 

An  protit  des  femmes  employées  au  commerce,  je  signale  encore  ta  toi  du 
3J  décembre  iOOÜ  astreignant  les  patrons  à  nmnir  leurs  magasins  d’un  nombre  de 
sièges  égal  à  celui  des  femmes  qui  y  doivent  travailler.  —  Une  loi  du  27  nov.  1909 
vient  en  outre  de  garanlir  leur  travail  on  leur  emploi  aux  foin  mes  en  couches, 


uoDobslant  toute  convention  contraire. 

^  Celte  limitation  n’a  été  réalisée  que  progressivement  et  n’osL  eCfeclive  que  depuis 
le  31  mni'S  1904:. 


^  Pour  les  femmes  comme  pour  lesenlanls,  la  journée  de  travail  doit  être  coupée 
par  un  temps  de  repos  pendant  lequel  tout  travail  est  interdit. 

^  V.  le  commentaire  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  revisée  en  19M,  par  .M.  Tb.m*en.vru. 
dans  les  Lois  noiive/les,  aunée  1912,  I'®  partie,  p,  23. 

^  Ces  genres  de  travaux  seront  détoriniDés  par  des  règlements  d'administration 
publique  après  avis  de  la  commission  supérieure  du  travail  et  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactiii’es.  L.  du  30  avril  1909. 


LA  LIBERTE  DU  TRAVAIL 


POLICE  DE  L  INDUSTRIE 


La  sanction  lies  mesures  prises  comporte  un  système  préventif  et  un 
système  n‘pressif.  I.e  système  préventif  consiste  dans  la  combinaison 
de  trois  ordres  de  [irescriptions  :  le  livred  )iüur  les  mineurs,  rafliclia^e 
des  heures  de  travail,  et  rins|ieclion  du  travail. 

la'  livret,  délivré  iriatiiitemenl  par  le  maire,  est  remis  au  patron  par 
les  parents  du  mineur  ouvrier,  ti  couticut  l’état  civil  de  l’enfant;  h 
palj'Oii  y  indif|ue  la  date  d’entrée  et  de  sortie  de  Tusine. 

L’adichaiîe  doit  indiquer  les  heures  du  travail  et  du  re[ios.  Il  doit 
être  visible  en  |iermanence.  Il  a  jioiir  but  de  renseigner  les  ouvriers 
sur  leurs  droits. 

L’inspection  est  faite  (lar  des  fouclion  liai  res  spéciaux',  Les  inspecteurs 
ont  le  droit  d’entrer  dans  les  nianiifactitros,  d’interroger  les  enfants, 
de  consulter  les  registres,  etc.  Ils  constatent  les  contraventions  ;  leurs 
procès- verbaux,  rédigés  en  liouble,  sont  envoyés,  l’iin  au  préfet,  rmiU-e 
an  parifuet.  l’n  ra[)porl  annuel  sur  le  service  est  envoyé'  au  ministre 
dn  commerce. 

Lnfin,  une  commission  supérieure  de  neuf  inemlires  est  instituée 
auprès  du  ministre  pour  l’aiiplicatipn  de  la  loi. 

l.e  système  répressif  comprend  des  pénalités  appliquées  au.x  jtre- 
mièi'es  fautes  parle  tribunal  de  simple  police,  aux  récidives  par  le  tri- 
tuMiid  correctionnel,  mais  ne  consislaiU  jamais  que  dans  des  amendes. 

Réglementation  du  travail  des  adultes  —  Elle  a'exisle  en  France 
que  d’une  manière  partielle.  Une  loi  du  ét  seî>temljre  LSW  fixe  à  douze 
heures  la  durée  maxima  du  travail  des  adultes  dans  les  établissements 
à  moteurs  mécaniques  ou  à  feu  continu,  et  dans  les  fabriques  occupant 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  eu  alelîers. 

Celle  loi,  longtemps  oubliée,  a  été  remise  en  vigueur  paria  loi  du 
K)  février  1883,  et  les  inspecteurs  du  travail  sont  cliargés  de  veiller  à 
son  applica 

La  loi  du  30  mars  1000,  édictée  princiiialemoni  en  vue  du  travail 
des  femmes  et  des  mineurs,  appnrte  cependant  les  mêmes  limitations 
au  travail  desbummes  lorsqu’ils  sont  employés  dans  les  mêmes  locaux 
([ue  les  [tersonnes  protégées.  On  a  voulu  aiiLsi  éviter  les  coiiifilicalioiis 
qui  s’élaieiit  produites  sous  rein|iii’e  de  !a  loi  de  1802,  lursiiue  la  loi 
. consacrait  des  limitations  ditrérentes  [loiir  le  père,  la  mère  et  les  en¬ 
fants  travaillant  ensemble. 


‘  V.  Cacwks.  t.  tu  si"*  (ïl  suîv.  :  —  Dtr:,  Léf/îs/.  hnlusl,.  R*  rd., 

J).  012  t'L  siiîv.  ;  —  Aecoc,  Des  limites  de  Virderrentioit  de  rElaf  dans  tu  iiuesliiîti 
ouvrière.  Nouveau  diclionoaire  d’écoDomie  fsutitique,  V  Trarail;  —  Buent.vno,  Les 
rtippnrfs  enfre  le  saiatre,  lu  durée  du  iraruH  et  sa  prf»httdirité,  Rev,  d’écoD.  pot., 
1890,  p.  il"  et  sut V. 
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I/idée  (le  la  généralisation  de  la  régleinenlalion  gagne  cinnjue  jour 
du  terrain,  l/opportiinité  d’un  tel  régime  est  l’une  des  questions  les 
plus  délicates  é(  les  jdiis  controversi'es  de  ré-coimmie  )n^liliqlle  et  du 
droit  industriel. 

Assurances  obligatoires  contre  le  chômage,  la  maladie  et  les 
accidents,  —  l/îissiiraneti  ohligatoire  contre  le  cliùniage  a  été  tentée 
.sans  succès  à  l'étranger',  lien  est  à  (leine  (|iiestii)n  dans  noire  pays, 

1.,'assn rance  ohligatoire  contre  la  maladie  a  l'té  rend lo'  moins  néces¬ 
saire  par  la  loi  sur  les  soçi(''l(‘S  de  seeottrs  iniitnelsdii  l**'" avril  ISOS,  Il 
en  sera  (juestion  ipiaiid  j’e.\)M)sei’ai'les  mesures  prises  i>ar  rKtalen  vue 
(rencüurager  la  |i  ré  voyance, 

La  lot  du  0  avril  ISOS.  sur  la  resjnHisahilili''  ries  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  viclitnes  dans  leur  travail,  a  résolu,  au  moins  [lour 
(juel([ue  temps,  la  rpieslion  de  l'assurance  contre  les  accidents.  Loin 
de  l’imposer,  elle  la  rend  inutile  de  la  [)arl  des  ouvriers  en  faisant 
retomber  sur  le  patron  les  risijiies  prob^ssionneds,  (Test  poni-  le  patron 
(|ue  Tass  II  rance  ilovi  eut  ainsi  ubiigatoiro.  La  solvaldlil*'  du  patron  an 
regard  de  l’ouvrier  (‘st  garantie  parla  camion  de  l’Ktat’L 

Retraites  ouvrières.  —  Kilos  n’étaient,  récemment  encore,  assurées 
par  la  loi  que  f)Oiirdeu.\  industries  seiilenient  :  l’industrie  inuritinie, 
et  l’indiistrio  minière. 

hes  retraites  sont  alloin'-es  aux  marins  S(tmnis  au  régime  de  Vf  us¬ 
er/ piton  marithnr  ]>ar  la  (hiisKr  tirs  hnuifitlrs  de  lu  ttnirinr:  cette  caisse 
est  aliiiituitée  eu  parla*  par  des  versements  minimes  i|ue  les  marins 
prélèvent  siu'  leurs  salaires,  en  jiartie  )iar  ib's  subventions  dt?  ri'llal. 
la»  ri’li'aite  des  marins  est  une  compensation'  du  servictî  spécial  e.vigé 
d’eii.x  par  le  régime  de  rinsciiption  maritime. 

Des  relrailes  sont  assurées  aux  ouvriers  mirienrs 
20  juin  180L  QMte  loi  n’a  guère  fait  (jne  rendre  obligatoire  et  uiiifor- 
misor  ccqiii  se  [iratiqiiait  dans  la  plupart  di^s  grandes  exfiloilations 
minières.  Les  fonds  destinés  à  former  le  capital  des  relrailes  sont 
constitués  par  les  versements  des  patrons  el  des  ouvriers  :  les  prescri|i 
lions  de  la  loi  les  mettent  à  l’abri  des  risipics  de  rindustrie  iln 
patron. 


<  V.  H.  ,IaV,  fa  ('disse  t/e  Sainl-Ctafl,  Uev.  pt>l.  el  [Kti'l.,  ISîïi,  1.  1.  p,  i07:  JHO.i, 
l.  VI,  p.  140;  imi  l.  VIII,  p.  1S07.  1.  Xf,  p.  aUT. 

^  l,a  loi  du  n  avril  1SU8  a  été  modifiée  et  coitipjétée  par  les  deux  luis  du  M  mais 
190^  el  ;il  mars  100a.  l 'ne  loi  sui-  les  accidenls  agricoles  n  élê  votée  te  :iO  juin  1809. 
La  loi  de  1898  a  été  éteudue  aux  employés  de  cüimiieive  par  la  loi  du  12  avril  1900. 
V.  en  outre  les  inoditi calions  de  détail  apportées  par  les  lois  des  2  déceiiiiire  1903. 
18  juilJet  1907,  2(î  mars  1908.  29  avril  1909;  ainsi  (411e  les  pnipositinns  1 11  eu  lion  nées 
dans  le  Rullelin  de  l’ütlice  du  travail,  janvier  1910,  p.  xv. 
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[j\  ^'éiiiVralisalion  des  retraiies  jiar  rassuraiice  obligafoire  a  éié 
ri'alisée  par  Ja  loi  sur  les  retraites  ouvrières  ol  paysannes  du  5  avril 
r.ilO.  Les  dispositions  do  celle  loi  seront  ivsiiinéos  plus  loin,  l’in* 
loi  spéciale  dti  1^8  déci'mbre  itU  1  n'gleuiente  rallocatlori  des  relrailes 
liii.v  agents  lies  eheniins  de  fer. 

Réglementation  des  salaires.  —  J)o  toutes  tes  inesnn's  iiitervenlion- 
histes,  c’esi  la  plus  généraleiueiil  coiiihatUie,  (ielleqneslion  avait  jadis 
sa  solution  dans  rorgaiiisatioii  eorporalive  ;  c(‘  ii’esl  guère  r[ue  par  la 
l■eeonsUlulion  îles  uurporatious.  désignées  sous  le  iiuni  [iliis  populaii'e 
iU^  sijutlira/^  ohlh/aloUrs,  i|ii'ou  pourrait  lenler  de  n'aliseï-  la  réglejiieii 
lation  des  salaires.  L’est  à  cotte  tin,  c’esl-à-dire  à  la  suppression  do  la 
liljerlédii  Iravail,  (|LPaspirenL  coiiscieiniueiit  ou  non,  les  partisans  de 
riiderveullotihisnie  inti’gral  en  matière  iiuiuslrielle  L 
Le  idost  jusqu’à  [iréseut  que  d’une  manière  très  indirecte  que  b* 
législateur  s’est  ejlurcé  de  niodilier  artiliciellemenl  le  taux  des  salaires 
L’échec  des  leiilalives  faites  en  i8i8  pour  assurer  un  salaire  minimum 
aux  ouvriers  |)ar  la  cri'afiou  d'atelk')'-^  nationatt.r  nous  a  [iréservés 
jusqu’à  ce  jour  de  nouveaux  essais  stmildables 
C’esi  seiilemeiU  par  des  mesures  prises  à  l’occasion  des  travaux 
[inldics  et  des  luarcliés  de  fouruilures  ([iie  rinlervention  de  l’KluL,  eu 
vue  de  prûvo([uer  d’une  manière  dé' ton  niée  la  hausse  dos  salaii'es,  s’est 
manirestée.  Tels,  les  décrelsdu  lu  auiil  ISliUqiii  exigent  que  les  cahiers 
lies  charges  des  marcln-s  passés  par  T  Liât,  les  départements,  les  cotii' 
miiiies  et  les  élahlisseiiieJiLs  |uihlics  coiitieiiiient,  de  la  part  ites  entrer 
preneurs,  l  obligatioii  di*  po//er  (lu.r  ourr/t'rs  lot  .<11 /aii-e  normal  rtjal  ftouj’ 
r/iiufup  /o’o/e.'i.'î/e;/,  rl  tltnts  rl/mjnr  ftnifcssitju  ctnuiue  ratei/orie 

(rouvrirrst,  an  Um.r  cottrammoit  applit/m’  ihnia  fa  ril/e  au  la  rryion  où 
/('  (ranai!  ml  (weruté. 

Sans  examiner  les  eojisé(|ueuce.s  pratiques  de  et'Ke  dis|)osition,  je 


'  \  .  Kahox.  (hyo/iisafio/if^  /jrofpssloîinr/lps,  ùbli<jalùit'es,  tierii^vCi.  1803, 

<‘l  .l.w,  ttp.  l•it . 

-  .le  ne  eünsiière  [ws  eonmie  inodilianl  le  taux  du  salaire  les  mesures  i[iii  ucl  eu 
pour  ohjet  de  protéger  les  petits  salaires,  soit  eu  les  renrinnl  insaisissables  (loi  du 
li  jiïuviur  iSOîij,  suit  eu  iiilerdisant  rertaiiis  iinules  de  paietueut  paieiiieni  en  nature, 
paiement  fuit  au  fUbaret.  toi  du  7  décembre  l‘dOU.  et.  l’ic.  LiUjisf,  l/ir/uxf..  3'‘éd.. 
|i.  731  et  740.  et  Çahouat.  n^pienHUildf/oi^  l^piahflh  t’  //ev  Iter.  vrîf., 

1894,  p.  220.  300  ,  soit  eu  I imitant  les  tfmpntiPü  mi  en  rép rimant  les  abus  du 
xijsh'in.  On  neiiiuie  aiUsi  les  pratiques  des  industriels  qui  runst Huent  des  écotummls 
où  les  tuivrii  i-s  se  fonrnisseul  ù  crédit  et  avec  possibilité  de  compenser  leurs  dettes 
et  leurs  saliiiivs.  Ces  procédés  iTcimvrenl  quetrinetois  une  exploitallon  de  l’iuq)rt'- 
voyance  et  des  besoins  de  crédit  baiiituets  aux  ouvriers. 

*  Les  essais  faits  à  l'étranger,  notamment  en  Suisse,  de  IHilî  â  1877,  ne  paraisseiil 
pas  plus  encoLii  ügeaijts.  <Tf.  Cvcwfcs.  Évott.  /ed/L.  édi  .  t.  lit,  p. 
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ronshilR  r|irelle  a[ii)ort.o,  mais  à  rnccasion  senleivionl  di^'S  marchés  di' 
l'mtniiliims  ot  il(»  travaux  )jülilii;s,  iino  uriLravu  à  la  liluv  lixatioii  des 
salaires.  C'est,  pour  ce  iiiulif  <[ue  peiiiiaiit  fort  loiii^lMiips,  la  jurisjini- 
(ience  a  tenu  pour  üléj^ales  les  eoiiveiilious  tpie  les  iléerets  tlu  Pt  août 
I8t)0  iijipüseiil  aujounriiiii 

Des  «lisposiLiatis  (rtm  ordre  <lilïi-reiii  vietmtuil  (rêire  prises  ejua- tpi i 
eoneerne  les  salaires. 

La  loi  (lu  7  iliH’cnihre  IPOO  e\'i;j;<‘  (pi'ils  soieiil  jiayi'-s  eti  inoniiaie 
Miélalliqiie,  uouobslanl  toute  sti|>iilfition  eoiilraire  ;  elle  impose  le 
paiement  par  i(uiiizalne  pour  les  (.uivriers,  par  mois [lour  Icseinnloyi's; 
elle  prohibe  le  ])aipmehl  au  cabaret  ou  dans  les  mai*asins  de  veut('. 


Repos  hebdomadaire.  —  l.a  loi  du  1:5  juillet  lOtX)  déleud.  sous  peine 
de  sanctions  rigoureuses,  d'oceu|ier  plus  de  si.v  jfuirs  |iar  semaine  un 
même  employé  ou  ouvrier  dans  un  l'tablissenieni  industriel  de  ()in'l(pie 
nature  cju’il  soit. 

Le  repos  doit  être  donné  le  dimanche,  sauf  e.xce[itions.  Ces  e.x ce] (lions 
sont  les  unes  léf^mles,  les  autres  administratives.  C’est  le  préfet  fjui 
statue  sur  les  dernières,  après  avis  du  conseil  municijial,  de  la  chambre 

(le  commerce  et  des  syndicats  patronaux  ('I  ouvriers  intéressés,  et  saiil 

* 

recours  au  Conseil  d’Klat  ^ 


'  V.  lUi.i.o?.,  llép.,  V"  Ti'iivail,  U"  ilO  i‘t  stiîv..  (T  les  iirièts  ilii  Conseil  il'KUil  qiii 
y  H*mt  —  Cf.  C-  tt’Ét..  21  tsyij,  U.  îM.  C».  Ml,  (‘t  à'î  jiiin .  iSæ,  1».  %.  :î,  11 
At'uuv  L»t  Hai.',  ('ûtrrx  f/t'  droit  ririt^  5'  èil..  l.  \ .  p.  auil.  §  372.  texte*  (5l  uuU-  2S.  ■ 

Il  est  intéressant  de  lire  les  disciisi^jons  iiiix([uelles  les  qiiestiuns  que  ces  décrets  ont 
résohies  ont  donné  lieu  à  la  Chambre.  V.  Héh.  part.,  Cli.,  fî  mai  1809,  off'., 
p.  1286  et  suiv.  On  peut  se  demandor  s’il  est  bien  coiifurme  au  rôle  de  l'État  gérant 
(Je  la  lortiiiie  publique,  ü'e.vi^îer  des  enti'iipreneurs  avec  qui  il  traite  des  enuditinns 
plus  favnrables  jtour  les  iiuvriers  querelles  qui  sont  faites  sur  les  rhanliers  privés. 
Fn  délinitive.  les  adjudicataires  sont  obligés  de  tenir  compte  dans  leurs  soumissions 
de  <;cs  cliarges  exceptionnel  les,  I.es  travau.x  coûtent  plus  cher  et  le  résultat  est  de 
faire  payer  à  la  masse  des  contribuahles  des  avantages  qui  prolitent  à  quelques-uns 
seulement.  Il  n’est  iiîêiiie  pas  démontré  <|ije  celte  opération  foûLeuse  ne  se  dmibh*  pas 
d’une  injiistii^e  et  d'une  maladresse.  l>es  ouvriers,  gagnajit  plus  ou  travaillant  iio-ius 
sur  les  chantiers  publics,  seront  privilégiés  par  rapport  a  leurs  cniupagnoiis;  f  **sl 
injuste,  il  est  maladroit  en  outre  d’altiier  sur  les  chantiers  de  l'Flat.  nü  l  in  ou 
pourra  pas  les  employer  Indélinimeiit,  les  ouvriers  qui,  sans  cet  appât,  seraieul  restés 
engapés  aux  conditions  normales,  au  service  de  tel  ou  tel  eiitrepreiiour. 

Des  mesures  de  ce  genre  sont  cependant  pratiqm^es  â  rélraoper.  Kn  France,  il  y 
en  a  en  d’assez  fréquentes  applications,  fne  application  en  est  faite  nota  minent  par 
la  convention  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  Métrttpolitain,  conveoLioii 
homologuée  par  le  l’arlomenl  le  30  mars  189^.  Ce  trailt;  donne  satisfaction  ii  toutes 
les  revendications  ouvrières  es.scntic|los  :  réglementation  du  salaire,  limilation  du 
travail,  stipulation  do  congé  avec  salaire,  assurances  contre  les  maladies  et  les  acci¬ 
dents,  retraite  obligatoire,  exclusion  des  étrangers.  C(.  f’m,  Quefsliims  piatifjueii  de 
léffifiialiQn  fiUrrièré^  1900,  p.  18. 

-  Cf.  rég.  d’adm,  put»,  du  21  août  1906.  organisant  le  contn’ile  des  jours  de  repos. 
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Réglementation  des  bureaux  de  placement'.  —  ttu  a  queii 
à  roiniircruln*  en  (pioi  la  classe  ouvrière  peut  soufTrir  tic  l’existence 
tréliiljlissenieiils  t|iii  se  cliarjiciit,  uioyonnanL  l■éU’ilmliOll.  de  procurer 
des  ouvriers  aux  |>alrons  qui  en  chercheiil  et  du  travail  aux  oiivi'iers 
i|iiien  luaiiquenl. 

Il  est  bon  cependant  que  celte  industrie  soit  surveillée  à  raison  des 
abus  iitii  s’y  [leiivenl  conunellre.  Les  ouviiers  se  laissent  facilenieiU 
exjiloiler  ;  cetie  exploitalicui  est  parliculièi'einent  pénible  quand  elle  se 
[ii'iMluit  au  inonieni  où  lecliùinage  les  menace  de  la  misère.  Ces  consi' 
déralions  siiniscnl  à  juslilier  d’une  pari  la  création  de  services  publics 
pour  le  placement  gratuit,  d’auti'e  part  la  subordination  des  bureaux 
)inyajits  à  une  autorisation  administrative  et  à  certaines  conditions. 

L’institution  de  bureaux  gratuils  clans  clia<[ue  mairie  de  Paris,  a  été 
exigée  par  le  décret  du  8  mars  18i8;rexeini)le  a  été  suivi  dans  un  grand 
nombre  de  villes  ])ar  les  municipalités. 

La  nécessité  d’autorisation  municipale  pour  les  hureanx  payants  a 
ét('  imposi'e  par  le  décret  du  0  avril  1852. 

Pendant  longtemps,  les  bureaux  autorisés  conformémeut  à  ce  di'cret 
n’nnl  donné  lien  à  aucune  ]>laiiite.  L’agitation  contre  eux  a  suivi  te 
tiéveîrjppemeiii  ties  syndicats  ouvriers.  Ceux-ci,  pensant  attirer  des 
adliérejjls  par  lurgaiiisalion  du  j)lacement  graluil,  oiit  dirigé  contre  les 
bureaux  de  [)lacemenl  des  accusations  dont  la  preuve  n’a  d'ailleurs 
jamais  été  faite  *.  Ils  ont  aciievé  celte  campagne  en  ayajit  recours  à  la 


•  Cf.  Chronifjne  ad minislrntii'if  de  H.  Ehrrx,  /fer.  du  d}',  puh.,  I90i.  t.  1,  p.  '102. 

^  Le  rapport  de  M.  Arcoiv  au  Sénat  lo  reconnaît  Hïm;.  paid,,  Séti..  ann.,  S.  O. 
lîlOV,  .L  off.,  p.  870  .  —  Cnnvoi|ués  devant  la  Couiinissîoii  sénatoriale  et  mis  en 
doineure  de  justifier  leurs  {trlefs,  les  syndicats  de  la  Hnurso  du  travail  de  Paris  ont 
[ormeUeinent  refusé  de  s’expliquer  :  «  Il  reste  la  Cominis.sion  confédérale,  onl-ih 
«  l'épondn,  la  mission  de  l'ojittnuer  l'afîilalion  au  sein  des  mîlious  ouvriers,  l•ùuva’^lt<'ue 
((  (pi'elh  est  (jue  e'est  en  aphsaut  ainsi  que  satisfactioiï  seea  daunée  au-r  ieat  ail- 
H  (eues  w.  La  «  Cononission  ron fédérale  »  ne  s'est  pas  Ironipée;  ses  menaces  ont  été 
des  nrsiumenls  sullisaots;  pourquoi  se  serait-elle  donné  la  peine  d’en  chercher  d’autres? 
--  Pour  excuser  la  faiblesse  de  la  enmniissiuii  sénatoriale,  AI.  ,\ucocn  invoque  la 
Déelaration  des  droits  de  l’Iioinmc  :  «  La  société  a  le  devoir  de  donner  gratnilemcnt 
du  travail  à  ceux  qui  en  manquent  »...  Soit  !  .Mais  en  quoi  cela  oblige-t-il  à  défendra 
qu'une  rétribution  soit  prélevée  par  ceux  qui,  sans  craindre  la  concurrence  des  bureaux 
publics  et  gratuits,  se  font  commissiemnaires  on  travail  ?  —  «  Il  est  immoral,  dit  *\L 
U.  IIehky,  de  rendre  le  droit  à  ta  rie».  —  «  L’institution  du  placement  est  mauvaise 
»  en  soi,  dît  -VL  .Miller.vnh,  attendu  qu'elle  prélève  scs  hénélicos  sur  les  ressources 
«  des  malheureu.x  et  que  ces  bénéfices  croissent  en  raison  directe  de  l’intensité  du 
»  chômage...  ».  —  On  peut  dire  aussi  que  les  boulangers  vendent  le  droit  à  la  vie.  On 
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violence  et  en  provoquant  dos  désordres  dans  la  nie.  Les  pouvoirs  pii- 


lilicsont  cédé  à  ces  |>rocédés  d’iniiinidatioii  et  la  loi  du  l  'i  mars  l'.rt'j 
a  l'dé  votée.  Ses  dispositions  se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 

a)  Les  Ijureau.x  payants  peuvent  être  expnqum'S  par  dé-cision  du 
maire,  à  Larîs  par  décision  du  préfet  de  police,  ajiivs  di‘liln‘ratiun  du 
conseil  municipal.  La  commune  siip)iortera  l’indemnité  ipii  sera  lixéo, 
à  défaut  d’entente,  par  le  e<itiseil  de  piv'dVcture  (arl.  i  i‘l  1  i) 
h)  A  raveiiir,  les  liiireaii.v  dont  ronvertiire  serait  atiiorisi'e  poiir- 
raienl  être  iiltéideuivnienl  fi'rim''S  sans  iiidetniiih'  (art.  1,  ^ 
r)  Les  bureaux  mainteiiiis  ou  anlorisés  poslérieiiivniiml  à  la  lui  ne 
[lonrruiit  recevoir  de  n'iidljiilioii  f/ac  des  (art.  d  et  !•  -. 

<l)  Les  liiireaux  p:i‘alnils  sont  astreints  an  dépôt  il'iinc  iléclaralion 
préalable  (art.  .'i), 

c)  Dans  chaque  mairie,  il  sera  lenii  nu  rcgisli'e  pour  les  oll're.s  ci 
demandes  d'emplois.  —  Dans  les  villes  de  plus  de  10,n(K)  ludutaiits  nii 


I J n r ea 1 1  m uni c i f m I  <1  e \  l'a  è i w  c l’é'é  (art.  'i ] 


peut  dire  que  Je  (■abnielior  prélève  ses  iiénélices  sur  les  j'cssoiirces  des  juaiheureu.x. 
et  que  ses  recettes  croissent  en  nison  directe  lie  i’iutensité  du  chômage,  pui-sque  l’ou¬ 
vrier  passe  d’aitliiiU  moins  de  teinps  au  comptoir  ipi'il  en  passe  jtlus  n  l’atelier.  .M. 
(i,  BEitEtY  ne  demande  pas  cepemiant  la  gratuité  du  pain,  et  M.  .Mn^LKHAVit  ne  réclame 
pas  la  fermeture  des  cabarets. 

Au  sui'plus,  les  résultats  de  la  bn  qu’on  a  arrachée  mi  narlemeut  ont  été  si  lamen¬ 
tables  que  .M.  Hcrry  s’est  déjè  remis  en  campagne.  It’énnrmi's  summes  mil  été  dépeii 
sées  ])our  exproprier  des  bureaux  surveillés:  di's  bureaux  elandestins  les  mit  remplaeés. 
«pi'on  jiréfère  encore  aux  bureaux  des  syndicats  et  qui  ne  trouveiii  pas  de  cüncujreuts 
dans  les  lîui'eaux  mnuieipau.x  incapables  ou  inexistants.  tirr,  /uttf.  i/'trtJm.,  iiuv. 
1911,  p.  yi.  Lfs  fiun'au.t  (te  pltn  entetii  par  M.  Jo?ê  Tiikhv. 

'  L'indemnité  doit  èlre  Ju.\te,  mnî.s  le  rapporteur  au  Sénat  a  spécitié  mi  ijoiii  de  la 
commission  qu’il  n’élait  pas  nécessaire  qu’elle  fût  /;rcrt/«We,  «  afin  d’éviter  lesconsr-- 
qiienccs  fâcheuses  de  délais  néeessairos  on  cas  de  coutestatioiis.  pour  déterminer  l’in¬ 
demnité  ».  On  üiihlie  qu'il  est  souveraîneineiit  injuste  que  rini-iinvéïuciU  de  ces  délais 
soit  à  la  oluirgc  de  l’exproprié. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi.  Je  préfet  de  police  a  décidé  l’expropria  tien  de 
112  bureaux  parisiens,  dont  la  plupart  iiB'  appartiennent  anx  professions  de  l’alimen¬ 
tation.  Le  sont,  en  elTet,  les  syndicats  de  ees  métiers  qui  ont  mené  la  campagne.  1.0 
total  des  indemnités  offortes  est  de  l.(>ÛS,000  francs.  —  V.  l’artrcle  critique  sur 
les  résultats  de  la  loi,  par  Kd.  I’aye.v,  dans  ri-i  nHOttii.fte  /'ro/tçais  dn  7  janvier  ItHO, 


p.  i 


^  Jm  loi  édicte  des  peines  sévéï’ès  contre  les  infractions  aux  iiltis  essentielles 
d'entre  ses  règles:  (dles  seront  riolammeni  applicalih's  à  qnicdinpie,  gérant  on 
employé  d’un  bureau  griilnit,  aurait  reçu  une  reiriluition  (pieiconqiif  à  l'ociui.'^inn 
d’un  pluroiiieiU. 

^  Dette  dernière  obligatiuo  manque  de  sanctidu.  .\nssi  la  idupai'L  de.s  vilb's  sesimL- 
ellcs  abstenues  d’en  tenir  l  otnple.  Pmir  les  inciter  it  oliserver  ta  lui,  un  a  miverl  au 
budget  de  UM2  i.urt.  1  l'.i  un  crédit  di*  subvention,  t’n  déend  du  2“)  octobre  H)li  en 
déterminé  reniploi  en  même  temps  qn'iJ  prcsci'il  comment  sermii  adininisirés  et 
coinmeiiL  devi-ont  fonctionner  les  bureaux  des  communes  qui  vmidrout  dbtenir  nue 
part  de  la  sul>venltou.  Du  la  réserve  anx  bureaux  dits  pni  i/uirey,  l'ésl  à  ilîre 
foutj’ôlés  par  une  comniisaiou  composée  en  nmnbrt*  égal  de  patrons  cl  d’ouvriers 
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LA  LIBERTE  RU  TRAVAIL 


POLICE  DE  L  INDUSTRIE 


g  —  Réglementations  particulières  à  certaines  professions 


« 

K  m  dvliurs  dus  liini  lu  Lions  d'orfl  iv  gi'in-ral  p.\  posées  ci -dess  us,  la 
lihei'lü  du  travail  esl  nistreîiito  jiour  des  causes  diverses  par  la  ré^le- 
meiiLatimi  léfîale  friinliislries  ou  de  professions  s[jéciales. 

Il  y  a  des  inéliors  iloni  le  lilire  (‘xercîce  serai!  dangereux  pour  ceux 
i|tii  sont  ohligés  d'en  n'claiiier  les  services,  et  pour  les([uels  îles  garan¬ 
ties  de  capai'ité,  ilt‘  |U'o)jité,  d'IionorahiliLé  doivent  etre  exigées,  'l'els 
sojiL  Vmsiùtfiiementf  la  mnleritie,  lu  filninuacie,  le  lutnrau. 

Kn  second  lieu,  il  existe  des  industnes  ((ue  rinlêrèt  national,  d’une 
part,  et  les  particnlariiés  nécessaires  de  rexpîoitation,  tl’autre  pari, 
obligent  à  soumettre  à  des  règles  spéciales;  telles  sont  les  indusU  ies 
exlraclives,  mines  et  carrièi'es. 

Un  certain  nombre  d’industries  enfin,  ont  dû,  soit  pour  des  raisons 
d’ordre  public,  soit  pour  des  considérations  li 'ordre  (iscal,  soit  en 
consé(|uence  de  leur  nature  même,  être  constituées  en  monopotea  et 
soumises  à  un  régime  t'urticulier. 


I 


Enseignement.  —  Il  ne  saura  il  être  cuni|ilè  terne  ni  libi'e.  .l'exposerai 
avec  l’organisation  des  services  publics  d’euseigiicmenl,  les  règle; 
légales  applicables  à  renseignement  [irivé. 
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Exercice  de  la  médecine,  de  l’art  vétérinaire  et  de  la  pharmacie,  — 
Les  règles  conceraanl  l'exercice  lie  la  médecine  sont  contenues  dams 
une  loi  du  dO  novembre  La  Kévnlutioii  avait  supprimé  d’une  jiarl 
les  Universités,  d'autre  |jart  les  cur|ioralions  ;  Ü  en  résultait  un  ainis 
des  plus  fàcliiMix  dr*  la  part  dos  cbarlalans,  rebotileiix  (d  pi'élerulus 
guérisseurs  rpii  s'arrogeaient  le  droi!  de  faire  périr  les  malades.  Une 
loi  du  27  ventôse  an  XI  a  fail  du  droit  d'exercer  la  médecine  le  juüikj- 
püle  des  doct(Mii’s  cl  olliciers  de  santé  liijilôrnés.  t.'ctte  lui  a  été;  rajeunie 
et  cüm[tlétée  par  la  loi  de  1892  précitée,  dont  les  dispositions  peuvent 
être  résumées  ainsi  qu'il  suit  : 
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LIVRE  H 


TITRE  I 


SECTION  ! 


CHAPITRE  V 


1^'  Il  faut  être  spécialemeiU  iliplùmé  pour  exercer  les  professions  lie 
médecin,  de  ciiiritrf^ien-yfientiste  on  de  sage-femme  ^  l.a  violation  de 
cette  dis[iosition  coiistiliie  le  délit  d^*xercic('  illêjiul  déjà  médecine, 
passible  d’amendes  et  <le  peines  corporelles, 

2^'  Les  docteurs  en  mi'decine,  les  chirur^iens-dentisLes  et  les  sa^^es- 
fenimes  sont  tenus,  sons  peine  d’amende,  dans  le  mois  i]iii  suit  leur 
l'iablissement,  de  faire  enregistrer  leur  litre  à  la  préfecture  on  sons- 
liréfccture  et  au  grelTe  du  tribunal  civil  île  rai'rondissemenl. 

La  profession  de  ivïe'côm/rc  n’est  pas,  fiour  Tinstaiit,  soumise  à  de 
semblables  exigences.  Un  projet  voté  par  le  Sénat  le  5  novembre  UK)i 
proposait  de  la  réglementer.  Ce  projet  n'est  pas  v'enn  en  dîsciissioii  à 
la  Chambre  L  Dans  l'étal  actuel,  îl  est  seulement  interdit  à  ceux  ipii  ne 
sont  lias  diplôinés  fiar  les  l'coles  sfiéciales  de  ]ireiidre  le  litre  de  véié- 
l'inaire. 

t.es  p/utrmacipn^  doivent  être  diplômés  et  faire  une  déclaration  à  la 
préfecture.  Ils  ne  jieuvenl  faire  que  le  seul  commerce  des  remèdes. 
Us  ne  doivent  délivrer  des  médicaments  que  sur  ordonnances  des 
médecins 


Barreau,  —  C'est  [mr  tradition,  plutôt  que  |iar  nécessite,  que  la  pro¬ 
fession  d’avocat  est  soumise  à  des, règles  corpo-raiivcs. 

La  Constitiiariîe  a  supprimé  l’ordre  des  avocats.  Il  a  été  reconstitué 
le  22  ventôse  an  XII  et  réorganisé  [lar  un  décret  dn  14  septembre  1818 
qu'ont  moilitié  quelques  dispositions  posiérienrês. 

Les  règles  de  la  profession  protègent  les  |daideurs  contre  les  agents 
d’alîaires,  comme  les  règles  concernant  la  médecine  protègent  l(‘s  ma¬ 
lades  contre  les  charlatans. 

L’ordre  a  pour  chef  le  bâtonnier,  élit  pour  un  an  par  la  majorité  des 
avocàls  inso  its.  Ij^s  avorals  itismits  é|i.senten  outre  un  conseil  di;  dis- 
ci|i]ine  (Cryn.s’c/7  de  rordn*)  choisi,  à  Paris,  parmi  les  avocats  qui  ont  an 
moins  dix  ans  d'iiiscriplion  au  tiddeau  ;  ailler) rs,  il  sufllt  de  cinq  années 
d’inscripiiou. 


'  Lés  diplèiiias  (ItUivrés  fiai-  Jés  fanulLés  di*  uiCderiiic  sont  si'ulemetiL  <-eiix  df 
(‘Il  ite^  ilf  cfih'ittyif‘ii^i(i‘tif(-'^f(‘  ét  dé  I,.u  loi  Üp  1892  a  suiiiiritti** 

Vof/iciaf  fit*  .^anfé  pour  Tu  venir. 

V.  Itor.  pari.,  Séri.,  ami.,  S.  O.  tSWl.  -j//;.  p.  I.  Ce  [irojet  était  :i  quelques 
détails  prés  la  reproduettoD  de  celui  qui  avait  été  déposé  le  10  janvier  1894.  V.  il  ce 

sujet,  Rev.  pu/,  et  pnrlem.,  !89n,  t.  III,  p.  LïS  .article  de  M.  It.WRiûL' . 

3  V.  sur  l’exercice  de  lu  pharniacie.  ta  loi  du  19  avril  1898. 


LA  LIBERTE  DU  TRAVAIL 


POLICE  DE  L  INÜDSTHIE 


I*our  (Mit?  iui  (ahieaii,  il  faiiL  faire  un  stajj;c  de  ti*ois  ans  au 

moins  (H  de  cîiui  ans  au  (dns.  L(‘S  droils  du  stagiaire  soûl  à  peu  près 
les  mêmes  (pie  les  dmits  de  l’avoeat  iiiseril  :  il  a  même  ravaïUage  de 
I l’être  [las  soumis  à  ia  paltmLe, 

L’ordre  est  maître  de  son  Laiileaii;  il  a  le  droit  de  ne  pas  agiT'er  un 
eandidat  au  stage,  cl  celui  de  ne  pas  inscrire  un  stagiaire  an  taldeau. 

La  profession  d’avocat  est  incüiuiiatibic  avec  la  plupart  d(^s  autres 
[irofüssions.  Les  règles  de  l’ordre  excluent  même  spécialement  du  bar¬ 
reau  les  gens  (pii  oui  reni[ili  el  cessé  de  remjdij'  les  professions  d’Iiuis- 
sier  et  d’ageni  d’alfaires.  Les  métiers  ou  fonctions  exceptionnellemeiU 
compatibles  avec  le  i)arn?au  sont  ceux  de  journaliste,  de  [U'ofesseur  île 
droit,  (le  juge  suppléant,  d’auditeui'  au  Lonseil  d'LiaU 

Le  Conseil  de  discipiim?  peut  traduire  les  avocats  devant  lui,  niènic 
pour  faits  (Mrangers  à  la  pnifession,  1!  est  gardien  d(i  riionoralulité  du 
corps.  l.es  peines  ipi’il  pent  prononcer  su  ni  l'avertissement,  la  répri- 
mando,  la  suspension  |iOur  nn  an,  l’cxadusioii  du  Conseil  de  l’onlre 
pour  dix  ans  au  plus,  la  radiation.  Les  décisions  portant  suspension  ou 
radiation  [leuventêlre  frappées  d’ajipel  devant  la  Cour, 
en  cbambre  du  conseil.  Le  procureur  général  peut  toujours  porter 
devant  la  Cour  une  affaire  (jue  !(?  Conseil  refuse  d’entendre,  ou  en 
a  [(peler  à  la  Coui'  d’une  décision  du  Conseil. 

L(’s  jirérogatives  des  avocats  consisleiil  dans  le  niomipob?  de  la  plai¬ 
doirie  (levant  les  cours  et  l('s  triliuiiaux  d’arrondissement.  On  n'est  pas 
obligé  (l'avoir  recours  à  leur  olTiC(j;  mais  si  l'on  veut  se  faire  défendre, 
on  no  peut  s’adresser  à  d’autres  qn’â  eux,  Celte  règle  ne  s'ap(ili(jiie  pas 
aux  tribunaux  extraordinaires  :  justices  de  paix,  tribunaux  de  com¬ 
merce,  etc.,  oi’i  rnn  peut  S(î  faire  défendre  par  mandataire  spécial.  Les 
tribu iianx  de  commerce  agréent  même  pour  défeuseiirs  d(3s  hommes 
d’affaires  (jui  s’adonnent  exclusiveinent  à  ce  n'dc.  Comme  il  n’y  a  pas 
d'avoués  devant  (*es  tribunaux  pour  [(réparer  et  suivit*  la  procédure, 
on  a  ordinairement  recours  à  ces  dcfenaetirs  af/reds.  Mais  ils  n’ont  ni 
monopole,  ni  prérogatives.  Quand  ils  se  présentent  au  nom  d’une  partie, 
ils  doivent  être  munis  d’un  pouvoir  spécial. 

L’avocat  peut  plaider  sans  pouvoir  spiîcial  devant  tou  les  les  juridic* 
lions  où  il  n’a  pas  de  monopole. 

Devant  la  Cour  de  cassation  el  le  Conseil  d’I-Mat,  les  avocats  ont  un 
autre  caractère.  Ce  sont  des  officiers  ministériels  (iont  la  mission  cor¬ 
respond  à  la  fois  à  celle  de  l’avocat  el  à  celle  de  l’avoué  devant  les  tri¬ 
bunaux,  Kn  règle  générale,  les  avocats  inscrits  devant  les  Cours  d’appel 
ne  peuvent  donc  pas  plaider  devant  la  Cour  de  cassation  ni  devant  le 
Conseil  d’Klai.  Celle  i-ègle  lonlefois  souffre  un(T  exception  pour  les 
ca  U  ses 
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IV 


Mines  et  carrières.  — Les  iiidiislrii's  extr9rnv(i.s.  mines  et  enrrières, 
sont,  line  (ieiixiènie  ratégoric  d'industries  réglementées. 

La  réglementation  s’ox|>li(|iie  ici  luir  des  iiiolifs  nmUi|des. 

Le  premier  —  et  it  siiflirait  —  consiste  mi  ce  ([ne  ra[ipro|U‘iali(>n 


individnelle  de.s  mines  ne  peut  pas  être  jiistiJiée  fiar  les  mêmes  argu¬ 
ments  jtiridi<|(ios  ipii  servent  à  justiiier  la  pi-opriété'  du  soi, 

(In  deuxième  motif,  c’est  f[ue  l'explnitatioti  des  mines  présente,  pour 
rensemble  des  autres  industries,  un  intérêt  tel  rpie  TKlal  ne  peut  pas 
s'en  désintéresser. 

Le  troisième  inolil,  c'est  (jue  le  tra  vail  dans  les  mines  est  au  premier 
clief  un  travail  insalubre  i»our  ceux  qui  s'y  livrent.  Des  règlements  par¬ 
ticuliers  au  protit  des  ouvriers  mineurs  s'imposent  en  cette  matière. 

Tontes  ces  raisons  seront  di'veloppées  par  la  suite,  quand  je  m’oecu- 

iF 

perai  de  Tin  terrent  ion  de  PKtal  en  matière  industrielle;  je  dirai  en 
nuire  à  ijiielle  législation  s|jécialc  elles  ont  donné  naissance. 


•  Monopoles  divers,  —  H  reste  à  dire  queltjites  mois  des  liitïérenies 
industries  qui.  pour  qiioh[ue  cause  que  ce  soit,  s’e.xploiieril  sous  foimie 


Les  motifs  pour  lesifuels  des  industries  diverses  sont  monojiolisées 
lien  lient  les  uns  à  des  dispositions  arbitraires  du  législateur,  lesauti'es 
à  la  nature  des  industries.  C'est  ce  ((u’on  e.xprime  en  disant  qu’il  y  a 
des  mmwpoU’s  hùftiux  et  des  monojwlen  de  faii.  On  pourrait  dire  aussi 
monopoles  par  nature  et  monojioles  par  délerminalion  de  la  loi. 

La  condamnation  des  monopoles  est  nn  a.xiome  rie  l’économie  [loli- 
tique.  La  concurrence  est  le  grand  ressort  du  |irogrès  industriel.  La 
provoquer,  la  faciliter,  la  dévelofiper,  c’est  faire  baisser  le  prix  à 
l’avantage  du  consummalenr;  c’est  exciter  le  producteur  à  mieux  faire 
et  H  faire  plus  économiijiiemenl  [lour  obtenir  la  préférence.  Le  mono¬ 
pole,  c’est  le  triomphe  de  la  routine,  la  clierlê  du  prix,  la  récompense 
du  travail  hors  de  proportion  avec  le  mérite  du  travailleur. 

Tout  cela  est  incontestable,  et  quelques  maux  que  la  concurrence 
engendre,  la  somme  du  bien  produit  est  tellement  supérieure  à  la 
somme  du  mal  que  le  conseil  des  économistes  doit  être  entendu. 
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l.A  LIFiERTÉ  UU  TRAVAIL  —  POLICE  DE  L  INDISTKIE 


r,f'[mn(latit  il  no  fipiil  noii!<  mivioiioi’ ii  nier  rexisteiice  fatale  dn  iiinno- 
|)olt‘  dans  eeriaines  industrie?,  et  (juand  eotle  existence  est  coiislalée, 
il  n’y  a  i|u’iine  niesureà  lU'endre,  cV$t  iropfioser  aux  abus  du  niuiii)- 
pole  la  limitation  administrative. 

IVaiitre  pari,  ijiielqiie  fàclioiix  i|ue  soient  les  najiiopoles,  il  se  [leul 
i|ue  la  ninnopolisalion  d’iine  denrée  soit  un  procédé  fiscal  avantaj^eux. 
iJn  ni‘  peut  pas  enndainiier  en  [»rinci[JO  Ions  les  nionojjoles  liscaiix.  Il 
faut  des  iiiipùts;  les  ineilleiirs  iiiipôls  sont  fui  délhiilivc  ceux  ipii  pro- 
(iiiise.iiL  te  inaxiniiini  île  rendemenl  en  pnivoi] liant  le  ininiitHim  de 
niéçüiiteiitemenl .  Les  inipôls  indirects  ont  à  ce  litre,  sur  Ions  1f.*s 
aiilres,  une  inconteslalde  siipi'riorité'  ;  nr  parmi  les  impôts  iiuiirocts, 
eeliii  ipii  répond  le  mieux  à  la  formule,  <pii  prodiiil  le  phis  et  ijiiitièiu’ 
le  moins,  c’est  sans  contredit  rim  des  impôts  peirus  ftar  le  systênn.'  du 
niouopob'  :  riinjiôi  du  tabac'.  —  Le  moiiopiole  des  allumettes  rapiporic 
lieaucouji  inuiiis  sans  doute;  mais  lui  non  plus  iii‘  gênerait  guère  si  les 
alliiineUes  des  maiiiifaetui'es  iiaiionales  étaient  labriiiuées  avec  moins 
rb‘  négligence.  Cuiiibimi  d’iiiitnits  iidiiiimenl  moins  lucratifs  [laraissent 

moins  supportables  ! 

Ce  n'esLpas  par  mesure  fiscale,  mais  (lar  mesure  de  sécurité  ijnc  la 
fabrication  des  poudres  et  salpêtres  est  également  soumise  au  régime 
du  moJiopiile  adminisl ralîf.  Il  serait  désirable  qu’on  fît  de  même  à 
l’égard  des  ex|)!osifs  à  base  de  nitroglycérine. 

C’est  par  mesiirt'  (l’économie  générale  que  l’Ktat  exerce  le  monopole 
des  communications  postales,  télégrapliiiiuos.  téléphoniques.  Ces  indits- 
tiies,  par  bail'  nature,  l'épugnent  à  la  conciii'rence.  La  poste  et  le  télé* 
gra[dte  ne  peuvent  f'dre  à  Itas  prix  et  nmdre  les  services  ([u’on  leur 
demande  qu’à  la  condition  que  les  fiuiis  généraux  ifu’iis  nécossilenl  se 
rtqiarlisseiil  entre  des  comniuiiicaiioiis  inihiimeiit  nonibreuses.  La  poste 
coûterait  aussi  cher  si  elle  transportait  deux  fois  moins  de  lettres;  le 
[Fartage  des  recettes  enire  Flenx  imiusiries  i:oncurrenles,  n’ayant  pas 


'  .M.  Lt'roy-Beaiilicii  ust  iiii  adverstiire  des  moïKipoles,  même  liscaiix.  Il  faut  lire 
l'i'liondiint  l’expDSé  qu’il  t'ait  dans  son  Ti-aHé  (h'  ta  srhnrt’  finaifctétr  édit..  1007, 
l.  l,  p.  820,  do  l’exoellfînce  du  itnuiopulo  du  taimo  :  k  L’itnpossihililé  de  retirer  par 
tout  autre  moyen  une  somme  aussi  cuoriiie  de  l'impôt  sur  le  lahac.  l'iiapossibilité 
môme  de  faire  payer  au  pays  d'une  manière  aussi  inolTensive,  aussi  peu  vexaloirc. 
onviroü  290  à  300  initiions  nets,  est  ia  justîlieallou  au  moins  lemporaîre  du 
monopole...  Il  s’en  faut,  il'iiilleiirs,  que  le  monopole  du  talmc  n'ait  que  des  iiicoii- 
véiiieuts,  môme  au  [injnt  de  vue  de  lu  rubrication  et  de  lu  qualité  des  produits. 
Avec  des  droits  très  élevés,  le  iiiotiopole  gouvernementai  *'sl  /e  stml  procédé  pour 
ULOir  iii’y  protluits  convenables,  hfjgieniques,  non  sophistiques  :  rc  fait  est  hors  de 
dnule  )).  —  Ces  aveux  et  l’expérience  qui  le.s  provoque  sont  des  arguiiienls  très  pré¬ 
cieux  et  très  forts  eu  faveur  des  monopoles  liscaux  en  général,  pourvu  qu’il  s'agisse 
d'industries  n’atlendanl  pas  de  la  ronciirrence  des  transformations  et  des  progrès 
constants. 
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ici  pour  corrélation  la  division  des  frais,  amènerait  une  élévation  dé¬ 
sastreuse  des  prix  exii^dhles  |)Our  clicif{ue  Iraiisporl, 

Nul  aujourd’hui  ne  leeoiileste  et  Ton  no  conteste  pas  davantajic  que 
le  meilleur  monopole  postal  soit  celui  que  l’Ktat  exerce  lui -même  ;  ol 
cela  est  tellement  entré  dans  nos  riio'urs  qu’un  serait  tout  disposé  à 
classer  les  services  postaux  et  télé^irajiliiques  au  nombre  des  attribu 
lions  essentielles  de  l’adininisti'ation  publique. 

Or,  ce  qui  est  vrai  en  matière  postale  est  aussi  rigoureusement  exact 
en  matière  de  transport  des  personnes  ou  des  marchandises.  Le  che¬ 
min  iiefer,  comme  la  ]»oslc,  ne  peut  produire  s(*s  excellents  résultats 
que  s’il  est  exploité  sous  forme  de  monü|fole. 

Mais  c'est  à  cette  constatation  (|u’on  s’arirte,  et  l’on  condamne  eu 
général  l’exploitation  administrative  du  mono|)ole  des  trans|Kj]-ls.  Die 
se  heui'le,  en  elîel,  à  un  inconvénient  capital  :  c’est  l’impuissance  îles 
gouvernements  démocratiques  à  imposer  une  suirisanle  (lisci|>line  à 
un  personnel  de  240,ü0t)  ouvriers,  à  la  merci  des  11  agoni  erics  des 
eus. 

jyaulres  monopoles  du  iiièiiie  unlre  soûl  constitués  indireclemeiit 
dans  les  villes  par  les  industries  f)ui  nécessitent  une  occupation  du 
domaine  public,  tramways,  fouimiture  de  gaz,  de  l’éclairage  électrique 
ou  de  l’eau,  etc...  C’est  sous  forme  de  concessions  de  travaux  publics 
cpie  ces  nionupoles  indirects  sont  établis.  J’aurai  l’occasion  de  m’en 
occuper  au  siège  de  cette  matière. 
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Exercice  de  la  police  générale.  —  Lo  police  générale  est  exercée  par 
le  chef  (ie  l’Etal,  par  le  ntiniàlre  de  1  iiUérieiii’,  par  les  préfets,  les 

k  H 

commissaires  de  [jolice  el  les  maires. 

Le  chef  de  rEtat  n'intei' vient  en  matière  de  police  (pie  par  des  règle¬ 
ments,  jamais  par  des  rnesin'cs  individnellcs. 

Le  pouvoir  du  ministre  de  rinlérienr  s’exerce  tout  à  la  fois  [lar  des 
mesures  générales'  et  par  des  mesiiivs  imlividuelles Le  ministre  a 
.sons  ses  oi'dres  immédiats  le  service  dit  de  la  fiûiYlr'  {/enmilc  ;  c’est  un 
service  d’informations  de  loiile  nature  destiné  à  faciliter  la  surveillance 
dans  tontes  les  parties  du  territoire  et  dans  toutes  les  hraiiclies  de  Tad- 
ministration. 

Les  jiréfels  ont,  en  matière  de  fmlice  générale,  tin  pouvoir  pi'Opj'c  ; 
ils  n'agissent  pas  comme  agents  des  ministres,  mais  seulement  sous 
leur  contrôle. 

Les  commissaires  de  police  et  les  maires,  en  matière  de  [jotice  géné¬ 
rale.  ne  sont  que  les  agents  des  préfets.  Aux  termes  de  la  loi  du  ]du- 
viôse  an  Vlll,  il  doit  y  avoir  nn  (mmmissairc  dans  les  villes  de  5,000  à 
10,000  hahilants  ;  dans  les  villes  if’une  population  siqiérieure,  ü  y  en  a 
nn  de  plus  [tour  clintpie  excédent  de  10,000  hahitants.  —  Il  lient  y 
avoi]'  des  couiinissaires  dans  les  villes  de  moins  de  5,000  hahitants, 
itmis  lu  dé)»ensc  n’esl  pas  ohligaloire  [lOiir  les  communes.  Dans  les 
villes  où  il  y  a  plusieurs  commissaires,  des  commissaires  centraux  ont 
été  institués  :  ils  ont  autorité  sur  leurs  collègues^. 

Les  commissaires  de  police  sont  nommés  et  révoijués  [lar  le  chef  de 
l'Etal.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  les  préfets  L 


'  .le  (‘appelle  que  les  iiiinistros  u’onl  pas  tu  pouvoir  légletfientaire.  Les  mesures 
générales  ipCils  peuvent  prenijre  cousistent  dans  des  instructions  aux  tooctiounaires 
placés  sous  leurs  ordres. 


Par  esouiple, des  arretés  d’expulsion  coutre  des  étraugers  dangereux  pour  la  sûreté 
publique. 

3  Décret  du  27  mars  IS’i'î  art.  I”’/  et  cire,  min.  It  avril  1871. 

'•  Lt!  décret  du  2o  mars  18.Ï2  donnai l  aux  préfets,  la  iminination  des  eoiiiniissaires 
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Conditions  d'exercice  de  la  force  armée.  —  Ce  n’csL  [larfois  ([ue  [lar 
le  rncoiii's  à  la  violence  «lue  pmil  t'-tn?  obieiiu  le  res|ioct  de  la  lui  on 
l’ok'issonce  aux  ordres  des  aiilorilés. 

La  violeiire  ne  peut  èln'  exercée  i{iie  [lar  la  ((  fnrrr  piiJjlit|iie  n.  CiOlc 
e.Nprcssion  désigiit*  soit  les  ageniscivils  pr(‘|insés  an  iiiaiiUion  deronire 
et  à  IVxéciilion  des  lins  (Hf,'enls  de  poliçi'.  '^anles  clininpélros.  doua¬ 
niers,  foresliers,  etc...)t,  soi!  le  corps  de  la  "eiidai'inerie.  soil  les  ar¬ 
mées  lie  Irl’ie  et  de  mer. 

Les  agents  civils  de  la  force  piili!i<|m‘  son!  armés  :  mais  ils  ne  jieu- 
vcnl  faiie  iisa^m  de  leurs  armes  (pie  dans  le  cas  de  nécessité  alisoliie. 
Ils  son!  à  la  disposiliun  des  aulurilés  civiles,  dont  ils  peiivcnl  n'cevoir 
des  onires  niênie  verbaux. 

La  geiidarnieric  esl  spécîalemeiil  iiisliîm’e  jioiir  veiller  à  la  sûreté 
piibliijiie.  Elle  fait  parlie  de  rarmée  el  relèveà  ce  litre  du  ministère  de 
la  LOierre;  mais  elle  relève  eu  mèmi*  (eiiifi.s  de^s  minislcres  de  rnité-rimir 
r“t  delà  juslice.  Li'  ministre  de  la  i:uerre  a  dans  ses  allrihntions  le 
recrutemenl  el  radmiiiistraliun  ihi  corps  ;  le  miiiislre  de  l’intérieur, 
par  rinterinédiain*  des  préfets,  dispose  des  gendarmes  pour  re.xercice 
lie  la  police  adminisiralivf' ;  le  ministre  de  la  jusliee.  par  riritenm’' 
iliaire  des  parquets,  liispose  des  oHieiers  d  eommamlaiils  des  brij:ailes 
de  ^mridannerie  pour  IVxerciec  de  la  pidice  judiciaire. 

pfeiidarmerie  a  donc  ainsi,  par  sa  destination  niêmi\  en  matière 
de  police,  un  double  rôle  qu’elle  exeree  soit  spontanénieul,  .soil  d’ae- 
curd  avec  les  autorités  adriiiiiislralives  ou  judiciaires.  Ce  n'est,  en  de- 
liorsdi'  ces  altribii lions  spéciales  prévues  [larla  loi,  qiii'  siir  réquisition 
('■crite  des  autorités  civiles  ([iie  la  liendarmerie  peut  être  mise  eu  imui 
venieiit.  Les  coiidilioiis  d’e.xcrcice  de  ci's  réquisItioMS  sont  di'lerminé-t's 
par  le  décret  du  30  mai  loO:». 

t'ne  iuslructioii  du  ministre  de  la  gsjern*  du  3i  juin  de  la  même 
année  détermine  à  [leu  prés  de  la  même  matilère  les  coiidilions  dans 
n«  la  foi'ce  ai’iiiée  [leiit  être  retpiise  de  prêter  main  forte  au.x 
autorités  civiles  -. 

(]elte  inslniction  indique  par  qui  et  à  qui  la  réquisition  doit  être 
adressée,  ce  qu'elle  doit  contenir  el  comment  elle  s’e.xi-cnte. 


. 


(le  police  Uans  li‘S  villes  dunl  la  popuIaLiiir]  iio  depassiiil  pas  iî,Ü(X)  hntutaiils.  1j' 
(Ici'cet  du  10  mars  1900  aUro^c*  celle  (iisposîtion.  Les  motifs  de  ta  rriesun*  smU  e.\|>Ii- 
Uiiés  dans  lu  rapport  '1^*1  précède  le  décret  ;  ci'  rapjiorl  a  été  inséré  au  .hiui'in//  nffi- 
t:îcl  du  1 1  iiKirs  mOtî.  p.  59^. 

’  V.  (iAueos.  <'odc  pt‘ri.  ami.,  art.  :iOi*.  u'  -'K). 

-  Celle  inslniction  ne  fait  i|iie  coordmiiior  les  luis  et  derrets  antérieurs  sur  le  iiiêuie 
sujet,  ]ji'incipaleiiient  les  luis  des  lü  juillet  et  li  aonl  1791,  et  i|ijel(Hies  arlicle.s  du 
décret  du  4  octohre  1891  sur  le  service  des  places. 

Le  décret  sur  la  geDdarmerie  cl  l’iiistructiun  sur  les  réipjisitions  sont  urdinaiie- 
meut  insérés  dans  les  Codes  d'iuslruclioii  criiiiiiielle- 
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r^ôi. 


Kll<‘  |»oijL  êlro  nilres.sn*  [lar  lus  j)ivfets  c‘t  sous-préfets,  maires  el 
adjoints.  prucurtMirs,  sulistîluts,  présidents  doeonrs  et  tribunaux,  juges 
d'insiriicliiiii,  juges  de  paix,  coiiiiiiissaires  (b*  [lolice,  etc...  V 

lïlle  doit  être  suirosséo  au  coinmamlunt  d'atim's  :  c'est  IViflicier  le  (iliis 
ancien  de  la  gaïuiismi  darts  le  grade  le  [dns  élev('. 

*  k  # 

Klle  doit  êire  forinuli'T  eotiforinénient  an  lexle  prevu  jiar  la  Im  et 
signée  |iai’  l’anlorilé  civile  tpii  re()iiiei‘l.  Elle  doit  indiifuer  clairetnenl 
le  bijl  à  alleindre,  le  innven  de  ralteindre  élafil  essenliellemeiit  laissé 
à  raiilurilé  militai  ne 

L<‘S  tnnipi's  rei]ui<('s  ne  jienveiit  taire  usage  de  leurs  artnes  ijiieilans 
l(‘s  i‘as  suivants  :  t"  si  des  vinleiices  sont  exe rtuVs  cotdre  elles;  si 
elli'S  ne  peuvent  iléfendre  antrt'inent  les  postes  (jirelles  sont  chargées 
de  garder. 

l/instruclioii  du  ’Jt  juin  l'■^once  en  «ni ire  les  dispositions  à 

prendre  en  eas  iraltroufienienls  armés  on  non  armés,  notammcml  la 
forim'  el  le  rjojnhre  îles  sommations  à  faire,  efc...^ 

Pouvoirs  des  préfets  en  matière  de  police  générale.  —  Il  fani  distin- 
eue]'  f ‘titre  les  oc(/rcs  i‘l  l(‘s  actr.'i. 

là 

nimnl  aux  ordres,  les  pn'fets  oui  pleins  pouvoirs  pour  en  donner  de 
partirniiers  nu  de  généraux:  ces  ordres,  i|ui  ont  la  foj'me  d'arrêtés, 
sont  sons  le  ctuilrole  du  iniriisin*  epti  peut  les  aiinnler  un  en  suspendre 
rexéeulinii.  S’il  y  a  i‘xeès  de  fMjiividi'  iiu  violation  de  la  loi,  le  Eonseit 

P 

il*  Etal  peu!  èlre  saisi  par  (jniconi(tJC  a  in  lé  rôt  à  rannulatioii  de  l'ordre 
donné.  S’il  y  a  délit,  le  fonelionnaire  peut  être  iiersonnellement  pour¬ 
suivi  en  responsabilité. 

(jiiant  aux  actes,  nous  rafipeloiis  (pi'ils  oui  pmir  limite  le  respect  îles 
libertés  piibliijui's  dans  les  coudiliuns  (exposées  ci-dessus. 

l'ersonne  ne  peut  èlre  arrêté  ni  détenu  (pie  )iar  ordre  de  Paitlüi’ité 
judiciaire,  à  la  cundilioii  de  pii.«:ser  en  jugement  [tour  être  fra[)pé,  s’il 
y  a  lieu,  île  peines  légales.  I^a  police  administrative  ne  donne  pas  aux 
préfets  le  pouvoir  de  faii‘e  arrêter  les  citoyens  '.  Il  est  vrai  ijue,  pra- 


'  V.  Inslr.  du  iliinisti’o  de  la  {fiierre,  24  juin  1903,  art,  ;i. 

-  L'inslniclion  répète  sur  ee  point  lus  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1848. 

Iæ  gonvertipuienl  royal  avait,  avant  la  Hûvnintion,  te  pouvoir  discrétionnaire  «le 
faire  eniprisunner  ses  an  jets  par  mesure  adminislralive.  C’étnit  te  n'^ime  des  hifrex 
(fp  ffirhel.  La  Couslitntimi  des  3-14  5i‘|ilcml)re  1791  l'abolit  et  proulama  le  principe 
de  l’inviolabilité  relative  de  la  lilÆrté  Lndividiielle;  nul  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu 
i«  «pic  sous  les  formes  détcrmini’fis  par  la  (iüiistitntion  ».  —  Ce  principe  subit  une 
nonvellc  éclipse  sons  le  Cnnsiilal  cl  h’  premier  Empire.  L'article  Ifi  de  la  Consti- 
Inlion  du  22  frimaire  an  VIN  autorisa  en  elTet  le  ijonvernement  à  délivrer  des  man¬ 
dais  d’aiTèt  contre  tes  personnes  préstnnêes  auteurs  un  «'«iinplices  de  conspirations 
contre  l’Ktal.  De  plus,  un  décret  du  3  mars  1810  sur  les  prisons  d’Étai  vint  étendre 
et  régler  le  système  des  arrestations  par  mesure  administrative  en  en  confiant  l’exercice 
ùun  Conseil  privé  , le  grand-jnse,  deux  ministres,  deux  conseillers  d'État,  deux  membres 
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liquemrnt,  celle  coiuslulciliDn  limibL'  flans  le  vitie.  j’ai  iliuen  etïe^l,  i|iie 
sans  cire  olliciers  de  [Kilice  judiciaire,  les  préfets  poiivaienl  faire  per- 
snnnelleineiit  les  actes  tU'  la  police  juilieiaire;  en  outre,  le  Code 
d’instrucliuii  cri  ni  incite  dutine  aux  commissaires  de  jiolice  cet  le  ipialité 
ti’oiiiciers  de  police  judiciaire  (pii  ini[iliijue  la  faculté  de  faire  des 
]icrijuisitions  domiciliaires,  d’arrètei'  les  gens,  de  le.s  citer  par  mandai 
d’amenei',  de  les  incarcérer  par  inainUiL  de  dépùL  — Uu’on  renianpie 
cependant  ipi’il  y  aurait  abus  de  |touvoii‘s  si  ron  a(‘emn]dissail  de  tels 
actes  en  dehors  de  tonie  inculpatiuii.  L  ne  arrestation  (pii  ne  sérail  pas 
justifiée  par  l’inculpation,  fansst'  peul  être,  mais  ce|iendant  ajipuyée 
sur  un  édéinenl  iiuelcompie  la  rendani  vraiseinblaldf*,  serait  une  arres¬ 
tation  illégale. 

C’est  poni'  lever  celle  diflicullé  el  donner  des  jioiivoirs  plus  larges  â 
l'administration  ipi'aux  pérîmles  révohilioiiiiaires  on  a  édicté*  les  me 
su n^s  dites  de  «(frc/c  f/cuccu/c,  suspendant  lemporaiivmeni  les  garan¬ 
ties  lie  la  liberté  individuelle’. 

I.e  pi'incipe  ([ue  h*  respmj  df*  la  liberli'  individuelle  limite  les  )>oii- 
voii's  de  police  dos  pn'-fels  soulïre  ipiehpies  l'estricliinis.  Jülles  coii- 
ceriienl  les  étrangers,  les  aliénés  et  les  menduinls. 

Pouvoirs  de  police  à,  l'égard  des  étrangers.  Les  ('trangers  ne  sont 
|ilii.s  soumis,  en  fait,  â  Tobligalion  du  passeport C  Cn  décret  du 
2  octobre  1888  les  aslreinl  seulement,  lorsiju’ils  veulent  établir  leur 
résidence  en  Kranci'.  à  faire  iini'  d('‘claraiion  à  la  mairie.  Cette  déclara¬ 
tion  se  fait,  à  Paris,  à  la  préfecliire  de  police;  à  Lyon,  â  la  préfecture 
du  IUkjuc. 


<Jti  la  Cour  de  eassiitioii!.  Avec  la  cottiplîcild  de  i‘o  Conseil,  îe  gouvernement  [(oiivait 
détenir  un  prisuoTiier  pendant  tcuile  sa  vie  sans  jamais  te  faire  juger.  —  La  l'harte 
de  1814  met  (in  à  cet  odieux  l■ég^me,  Toute  arrestation  doit  désormais  s’appuyer  sur 
un  texte;  l’arrestation  ne  peut  «voir  lieu  que  par  certainx  oiftcierx  pf>lke  judi¬ 
ciaire  limitalivetueiU  déterminés:  les  gardiens-cliefs  ne  peuvent  reeevnir  en  prison 
aucune  personne  qu’en  vertu  diin  umndai  dr  dépôt  ou  d'urréi  délivré  dons  les 
formes  légales.  Tout  inculpé  qui  a  été  l'olijct  d'un  mandai  d'amener  —  ou  qui  a  été 
■  arrêté  en  cas  de  flagrant  délit  —  doit  être  interrogé  dans  tes  vingt-quatre  heures  au 
plus  lard.  —  (V.  C  .  înst.  crim.,  art.  40,  pi>ur  le  cas  de  flagrant  délit:  art.  03  el  loi 
'  du  8  déc.  1897,  pour  le  cas  de  mandai  d'amener  .  Un  citoyen  ne  peut  donc  pas  être 
maiiiteuii  sous  les  verrous  plii.s  de  vingt-quatre  heures  sans  l'intervention  d'un 
magistrat  de  l’ordre  judiciaire.  Il  n’exîsle.  mallieureusemenl  en  Franco  aucun  moyen 
pareil  à  Vlutiteas  corpus  des  .\nglais,  pour  faire  cesser  une  arrcslalion  illégale.  Le 
ministère  ptihlic  seul  peut,  en  Ki'ance,  demander  compte  d'un  tel  acte  au  magistrat 
qui  l’a  commis.  Kn  .Xnglelerre,  tout  détenu  a  le  droit  de  présenter  requête  pour  faire 
cesser  la  détention  iiiégale.  Il  doit  être  statué  sur  celte  demande  dans  tes  vingt  jours, 
sous  peine  d’une  amende  deiiOO  livres.  V.  Hatuik.  Ur.  puid..  l.  il.  p.  el  siiiv.  etp.  7!i. 

1  C’est  CO  qu'on  a  fait  en  1793.  en  18(0,  eu  I8i0,  en  1848.  en  183^,  on  1838. 

En  droit  le  passeport  est  toujours  e.xigé  décret  du  23  juessidor  an  lil  et  loi  du 
28  vendém.  an  VI mais  des  conventions  diplomatiques  l’ont  aboli  poitr  la  plupart 
des  États;  eu  fait,  ou  n’applique  pas  les  lois  qui  l’exigent. 
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Jo  rniipoltD  qu'une  oljlif^alion  liii  iiiônie  i^ern'o  est  exii^ée  ries  ouvriiM's 
étranj^fprs  et  de  reux  (|in  les  cniplDient  (loi  du  août  1803). 

Kulif),  le  goiivenieiiu'Ut  (lis|>ose,  à  régard  des  étrangers,  d’im  droit 
[lorpélnel  et  disnvlioiiunire  il’expiilsiou 
de  droit  peut  être  exerc(‘  |ii»r  le  Jiiiiiislre  de  riulériein',  iiféme  à 
l’égard  de  rétraiiger  autorisé  à  étaldir  son  doinieile  eu  France,  suivant 
les  règles  preseriles  par  le  (Iode  civil.  Toutefois,  la  mesure  d‘e.\|uilsion 
ju'ise  dans  cette  hypoi!iè.se  ii’esl  i(ue  tem|)Orairo  ;  poui' qu'elle  rlevienjie 
définitive,  il  faut  que  Tautorisation  soit  révoquée,  et  sa  révocation 
(exige  un  décret  pris  sur  l’avis  du  donseil  d’Ktat. 

Mans  les  déparlements  frontières,  le  droit  (rex|iulsion  est  exeî'Ct'  par 


Pouvoirs  de  police  à  Tégard  des  aliénés.  —  La  loi  du  30  juin  1838 
pennetà  radminislration  d<*faii‘C  inleriier d'ofliee  dans  un  asile sjiécial 
tout  individu  atteiiiL  de  foli('  furieuse.  File  pi'rmet'en  outre  à  la  famille 
de  tüiilo  iiersonne  atteinte  de  folie  douce  (robtonir  son  iMlei’nerneni 
par  une  proeédur**  sîniploincn!  adndnistralive.  dn  s'est  élevé  avec 
raison  contre  ces  j'ègles  ipii  rendentexirémement  faciles  les  séqnestra- 
lion.s  arliitrai!‘es. 

La  st‘uli‘  garantie  qu’on  ail  co litre  les  abus  de  pouvoirs  des  préfets 
cunsisb' en  effet,  s’il  s’agit  d'un  internement  d’olliei',  dans  l’obligation 
qui  leur  est  imposée  d’informer  le  procureur  île  la  IL'jiiihlbjue  de  la 
mesure  prise  et  delà  noliliei'  aux  fainilb^s. 

S’il  s’agit  d'nn  inleniement  voluntaire,  la  seule  gai'aiili<.*  contre  les 
abus  de  jiarents  iro|)  zélés  consiste  dans  le  di'oit  pour  b*  di recteur  rie 
i’asile  d('  refuser  radmission  demandée;  si  le  directeur  y  consent,  il 
snlïit,  jioiir  (ju’il  accueille  celui  qii’on  veut  interner,  qu'on  ait  joint  à 
la  demande  qu’on  lui  en  fait  un  certilicat  du  méd<*ein  et  une  pièce  attes¬ 
ta  nt  l’idenlité  du  prétendu  malade. 

Sans  doiiti*  les  asiles  sont  |)lacés  sons  le  contrôle  des  |>Hi*(|ne(s; 
mais  il  est  constalé  (|iie  les  imrqiiels  contrôlent  p('ii.  Le  coiili’ob' 
d’ailleurs  est  ici  bien  dillieile;  les  fous  sont  fort  excusaldesde  se  dii'f' 
valides,  et  les  afiirmatioiis  en  ce  sens  de  ceux  (|u’on  a  fait  enfermer 
|:ai'viennenl  rarement  à  convaincre  les  médecins  ou  les  magisirals. 
On  a  mainb's  fols  demandé  '^ans  .'^uccès  la  modiüeaîton  d(*  cell(‘  légis 
latinh'^. 


*  1-oî  du  '1  déccmhro  !8l!>  sur  !a  tinint uiharifin  v! 
f  art.  7  et  H. 


h  -  *  ■ 

^  l.a  NdtvV/t?  d'Eludt’s  \é\ihUüiresi  a  iiiiâ  à  l’ùludc  la  nTorme  de  ta  lé<;islalini]  pnr 


les  aliénés.  le  rapport  de  M.  Larnauuk  et  les  discussions  ipii  l’ont  «utvï  dans  les 
Hullelius  de  la  Soeiéte  des  années  ty03,  11)04  et  ItOj. 
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Pouvoirs  de  police  à  l'égard  des  mendiants.  —  Il  esl  jienui.s  d’in- 
teriiei’  atlininislriUivtMReul  dans  les  ilt'iuUn  fie  tuendn'iie  les  iicns  ijiii  (int 
été  eomJaitinés  puiir  le  délit  île  iiieiidiL'ili''  iiit.enliti\ 

I>es  dépôts  de  inendieilé  sont  des  asiles  (pii  lieiuuml  It^  milieu  entre 
la  prison  et  riiospiee.  (^ette  itistitiitimi  a  été  imaginée  en  ISirSavee 
rilliisioi)  avi>iji*e  (jii’elle  ré‘aliserail  la  supjiression  de  lu  riieiMlieitê,  Tout 
d'ahonl,  on  iloiina  à  radmiiiistration  un  droit  aulreinenl  exorlntanl 
que  celui  dont  elle  dispose  atijminriiui.  Klle  put,  en  l•lmsl:ltant  qu’iin 
individu  vivait  de  nienilieité,  l’envoyer  au  dépôt  sans  i[u'uu  jiipeineut 
fût  iulorveiui.  Mais  on  reeuniiut  hieii  vile  que  Tenvoiaii  dépôt  éijuiva- 
lait  à  une  incarcération  d’un  genre  [tarticulier.  On  inscrivit  alors  dans 
le  Code  pénal  les  articles  271  à  282,  qui  snnl  encore  la  réglementation 
du  délit  de  memlicité'.  Cest  seulement  après  cnmlamnation  que.  [>ar 
mesure  administrative,  nu  mendiant  peut  être  interné  an  défiôt.  Kn 
principe,  Il  doit  jiouvoir  y  être  admis  sans  condamnation,  sur  sa 
demamie 


II 


Exercice  de  la  police  municipale.  —  .l'iu  dit,  en  explîqnani  les  func' 

limisdes  maires,  àipiel  litrt'el  dans  ipiellt's  condilions  ils  suul  chargés 

de  la  polii'e  m  un  ici  pale,  et  quels  sont  à  cet  égard  leurs  rajtpoi'ts  avi'c 

leurs  (àinseils  mntiicipaii\  et  avec  les  préfets,  sous  le  cuntrûle  de  qui 

« 

la  loi  les  a  [daeés. 

1/aiTicle  07  de  la  loi  uiiiuicijiale  donne  une  énntnéralion  détaillée, 
mais  non  iiinilalive,  des  matières  dont  le  rêgleineiiL  conslilne  la  police 
iniinicipale.  Klle  comprend  notamment,  dit-il  :  »  1‘»  Tout  ceipii  iiiti*- 
resse  la  silreté*  et  la  commoditi'  du  passage  dans  les  nies,  quais.  plan‘s 
et  voies  [n)ldi(pies;  ce  qui  comprend  le  iietlnieineni,  réclairage,  l’i'U' 
lêvement  des  encombrements,  la  dénioliiion  ou  la  réparaliüiides  édi 
lices  menaçant  mine,  rinteniiciion  île  rien  e.vposer  aux  fenêtres  on 


‘  (I  vuHAto,  lh\  //<//(.,  :!'■  éil..  t.  IV,  {).  41  f.  A  la  liste  Jes  iutî^uuups  dunl  la 
liberté  individuelle  n'e?t  f>cis  respeetée  par  rndiijinistrâLiuD,  nu  njouïe  babil uelliMiinat 
1rs  filins  publiques.  Les  rè^Menimits  de  lu  puliee  parisienne  tes  sou  niellent  ù  des 
presrriptiuns  dont  la  saurtion  est  IViupriSfUinemeut  prononcé  par  le  prébd  de  polîi-e 
sur  le  vu  îles  procès-verbaux  dressés  par  les  inspecteurs  du  service  des  inæurs.  V.  le 
rèf^lement  du  lÜ  ortnlire  1878.  Ces  rè^deiiients  soûl  léfîaux^  luais  non  la  saiirliou.  — 
C.akhalu,  c//..  L.  lUt  p.  3ütî  ;  —  II.\thik,  ih\  /jwA.,  L  tl,  p.  fiO.  —  l..a  puJire 

des  iintuirs  a  fuit  rnlqet  d’une  propusilion  de  bu  présentée  par  .M.  C,  ItEHiiv.  en  iîW3. 
Dor.  par/.,  Cil,,  a  nu..  S,  iK  IIJCO,  J.  o/f,,  p.  522.  Ctlte  pruposîtiou  n*a  pas  été  dis¬ 
cutée-  —  CL  sur  la  niéJïiê  tjuesliotu  fiéni/nttiaire,  1901,  p.  35*^  HapjHirt  di"! 

\L  Albert  (îiuoT,  —  ftrrur  de  f/roi/  191 1.  p.  tî9U.  et  arrêt  du  C.  d'hd.  du  2  juin 
191L  PHKSSENsê. 
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;iti.\  autres  parties  (les  (^ililices  i|iij  puisse  eiKiouiiiiaiifiT  li*s  passarUs  ou 
causer  des  exhalaisons  uuisililes; 

(i  *>  L(*  soin  de  r/‘pritner  les  atletnles  a  la  iraiiqiiill lié  ptiblKpie, 
telles  (jiie  les  rix(*s  et  il  is  pu  les  accoiiipagiKHiS  irauieiileiiieiil  ilaus  les 
Vues,  11'  tiiuiiilti^  exeiti'-  dans  les  li(‘ux  <*l  asseinhh'es  piihlies,  les  altruii- 
(lejiiejits.  les  bruits  et  rassernblenieiils  iioclui’iiesipii  troublent  le  repus 
(b'S  baijilauts,  et  lotis  actes  ih‘  iialun' à  eoiiiproiuel tre  la  traiiijuillité 


a  ;i«  I.e  uiaiiiii(*n  du  bon  ordre  daiKs  les  endroits  où  il  se  l'ait  de 
grands  rassemblemenis  d’Iiomiues,  tels  que  li's  foires,  iiiarclu's,  réjonis- 
sanres  et  cén'nionies  |jubli()ijes,  siioctacles,  jeux,  cafés,  églises,  etc...: 

(I  >  Le  mode  de  traus[>ort  des  personnes  dénudées,  les  inhumations 
t‘t  exhumations,  le  niainlien  du  bon  ordre  et  de  la  di'ceiice  dans  les 
ciniêtières; 

if  üo  L’inspection  sur  la  lidélîté  du  déliit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  on  à  la  mesure  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 


«  fîo  Le  soin  de  pn* venir  par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents 
et  les  tléaiix  calamiteux  tels  i(ije  les  incendies,  les  inondations,  les 
maladies  épidérni(|ues  ou  contagieuses,  les  é[iizooties.  en  provoifiiaid, 
s’il  y  a  lieu,  rinlei'vention  de  radnjijiistratioii  sij|iérienre; 

(I  Le  süîti  de  t>reinlre  firovisoi  renie  ut  lès  mesures  nécessaires 
contre  les  aliénés  dont  l’état  pourrait  compromettre  la  morale  publique, 
la  siVurilé  des  personnes  ou  la  conservation  des  jiropriétés; 

«  So  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  évétiemenis  faclienx  tpii 
[lOurraieiU  r-tre  occasionnés  [lar  la  divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  dangereux  ». 

Lt'.s  indications  concerneiU  le  cliamp  dans  lequel  la  police  munici¬ 
pale  s’i'xerce.  Quant  aux  pouvoirs  dont  les  maires  disposent  à  ce  titre, 
ils  sont,  comnu'  ceux  des  préfets  [jour  la  poliçi' générale,  limités  par  le 
respect  de  la  liberté  individuelle  et  par  l’oiiservation  des  lois  et  règle- 
tiu'uls.  Il  a  été  jugé  ipie  le  maire  voyait  siui  pouvoir  s’arrêter  devant 
les  règlements  gém'raux  édictant  ries  [irescrîplions  (|u’il  aurait  [tu 
■e  lui-inème  t'ii  rabseiicc  de  tels  règlements'.  —  Lt'tpti  a  été 


robjet  do  irgli’meniK  tji'unuiux  ne  doit  plus  ètrt*  régb'rnenli*  par  l'anto- 
ri  té 

Les  maires  ont  pour  auxiliaires,  dans  l’exercice  de  la  (tolice  ninuici- 
pale,  des  agents  sjiéciaux  et  les  eoinmissairt's  de  police.  Lescommis- 


'  Cass.,  ai  jiuiviflr  ISiiT.  a/(Mv7  ,/*>  I  VH/Zt*.  S,  r.T,  I.  tlOlL  O.  'iT,  I,  (H;  —  3s  itiars 
IS57,  Hoffa/tif,  S.  “jT,  1,  358 
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SH  ires  de  police  sont,  sous  les  ordres  de  tout  le  monde  :  du  (iroeureur 
(1b  la  lîépiibli(iu(‘ comme  afioiils  de  |>o!ice  judiciain^  du  préfet  comme 
agents  de  police  générale,  du  maire  comme  agents  de  police  munici¬ 
pale.  A  raison  de  leur  intervention  dans  la  (lolice  municipale,  ce  sont 
tes  communes  qui  les  jiayeiit. 

t.es  agents  de  police  spécialement  alTectés  à  la  police  municipale  sont 
sous  les  ordres  de  la  municipalité,  hans  les  crmimiiiies  où  il  n’y  a  pas 
de  commissaire  de  police,  ils  sont  sous  les  ordres  des  maires  et  nommés 
|iar  eux  avec  l’agrément  du  préfet  ou  sous-pn'det 

11  résulte  de  ces  observations  (|ne  le  personnel  inférieur  de  la  police, 
payé,  fiar  les  communes,  est  surtout  un  iiersonnol  municipal.  Aussi  le 
pouvoir  de  régler  sa  composition  devrait-il  aiiparlenir  aux  conseils 
municipaux.  (7est  bien  ce  «pii  est  admis  pour  les  petiles  villes,  mais 
non  pour  les  grandes. 

On  a  vu  déjà  que  les  villes  (le  [dus  de  40,000  lialdlanls  oui  une  orga¬ 
nisation  de  police  réglée  par  décret,  sur  l’avis  du  conseil  municipal. 
Trois  villes  ont  môme  une  moindre  fraiicbise  :  Paris,  Lyon,  Marseilh’- 
[laient  les  frais  do  la  |>olice,  et  leurs  élus  ne  sont  pas  chargés  de  la 
diriger. 


Exercice  de  la  police  rurale,  -  Kilo  a  (de  l  idijid  d  une  limgiie 
21  juin  iS98;i.  Le  législateur  a  peiisi-  (|u’il  ne  pouvait (ui  ces  matières 
èti'c  trop  [uveis;  il  s'adresse  aux  administrateurs  des  petites  coin 
munes  rurales.  Itifui  ne  doit  être  laissé  à  rinteriirétalinii  (>|  au 
commentaire. 

Le  cbajutre  P‘,  consacré  à  la  mTifi'Hi”' prévoit  pour  la  cam¬ 
pagne  l(‘s  mesures  (pii  |H'uv(‘n1  (*lre  ui'‘cessfnres.  comme  l’a  faîl  pour  h's 


r.  •- 


'  Cesl  lû  SûQS“[jréfet  qui  les 
^  W  pour  Marseille,  loi  ilii  H  mars  11N)8. 

Celte  loi  est  le  litre  1*’*^  du  livre  111  du  iuraf,  La  rédîicLiiUi  d'im 

Code  rtiral  destiné  îi  reinpliicer  celui  de  1791  et  û  roonlonner  les  dispusttious  i|ui  uul 
leur  application  pi  iticipale  dans  les  ciiiiipaj'neSï  a  été  entreprise  sous  le  second  Kuipire. 
Tue  partie  de  ce  Code*  élaliorée  par  le  Conseil  d*KU!  im[jérjal,  a  été  .soumise  nu  Sénal 
en  1870*  Le  Sénat  n  déridé  de  fnîie  des  lois  distiiirtes  dont  ta  réunion,  ipiand  toiiles 
seront  votées,  constituera  le  Code  rural. 

Au  I"  Janvier  11K)6*  neuf  lois  générales,  relatives  au  Code  rural*  ont  été  votées; 
elles  concernent  ;  les  chemins  ruraux;  les  cheuiins  et  sentiers  d'exploitation;  les 
règles  relatives  aux  clôtures:  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  d’un  fonds  rural: 
les  animaux  employés  aux  exploitations  rurales:  le  coloriai  partiaire;  les  droits  de 
parcours*  vaine  pâture,  bans  de  vendanges;  le  régime  des  eaux  et  la  police* 


I 
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villes  l’art.  l>7  (!<*  U  loi  ilii  5  avril  1<SS4,  Il  y  est  dit  ((ans  ((uelles  contli- 
lionsel  par  ijnetilo  [H'océdure  les  iiiairps  |ieuveiiL  exiîiter  la  n'paratiOR 
Oit  la  démolition  dos  édifices  ineiiaçant  ruine;  —  uuelîes  ivrécH niions 


les  maires  peuvent  im[ioser  pour  éviter  les  incendies  :  ramona}^ü  annuel, 
inlenliclion  des  feux  dans  les  ehainps  à  pi'uximilé  des  hàlimeiils,  )tro- 
liibiliüii  d(' certains  matériaux  (tels<(iie  le  eliaiuno)  |)Oiir  la  construc¬ 
tion  des  maisons  et  des  toitui'es,  etc.  —  l.a  loi  luinmére  é'^mlenierit  les 
pri'cmitions  que  les  maires  peuvent  ordonner  contre  les  dangers  résul¬ 
tant  de  reni|doi  des  machines  agricoles;  —  les  mesures  contre  tes 
animaux  eri'ants;  —  celles  ([ue  réclanieni  ccodatnes  exploitations  spé- 


'  I Q  m 


a\\  a 


Le  chapitre  II  de  la  loi  est  consacré  à  la  salubrité  publique.  —  Le 
chapitre  III  Iraite  de  la  protection  des  animaux  doniestiqiies;  il  impose 
notamment  des  obligations  particiilières  à  quiconque  est  cliargê  de 
transporter  ou  de  surveiller  des  bestiaux.  —  t.e  clia  (litre  IV,  en  lin, 
((  concernant  les  récoltes  »,  cliarge  spécialement  les  maires  et  gardes 
ebam|)fc'lres  de  veiller  à  l’exécution  des  mesures  qui  seront  ordonnées 
par  les  préfets  })Our  la  destruction  des  insectes  nuisibles.  Il  maintient 
«  le  graïqiillage  et  le  glanage  »  dans  les  contrées  où  les  usages  locaux 
les  ont  établis.  Ùn  nomme  ainsi  la  faculté  laissée  aux  indigents,  sans 
|ii'éjudice  des  droits  du  |)ro(ii‘iéiaire,  de  l’amasseï’  après  la  vendange  ou 
ajirès  la  moisson  les  gj‘ap[)es  et  les  épis  oubliés.  r,e  gi-Lip[iillage'et  le 
glanage  sonl  interdits  dans  les  enelos,  même  dans  les  contrées  on  ils 
son!  cont'ortnes  à  l'usage 


'  tjiielt|ues-uiies  des  luesures  tpie  It'S  iiiiOres  .smiL  uitlocisés  prendre  ne  peuvent 
être  prises  ipi’après  uvis  des  eonseîts  généraux  ou  des  UhariiSires  consultatives  d’agri- 
eullu  re. 

-  Il  cou  vient  de  rapproelicr  de  ces  dispositions  conecrnant  les  récoltes  celles  qu'a 
édictées  la  loi  du  9  juillet  1889  sur  les  ham  de  venduitiics.  C’est  l 'arrêté  municipal 
qui  tixe  l’époipie  de  l’oiivertui'i'  des  vendanges  datis  la  cointuune.  Dans  ies  lieux  oii 
l’usage  des  bans  de  veudiiiiprs  es1  établi,  il  e*t  Interdit  de  vendanger  à  toute  autre 
époque  et  «)  tonte  autre  heure  que  celles  ludi(|uées  par  l’arrêté.  On  a  proposé  l’aboli¬ 
tion  du  han  de  vendanges  comme  iniitiloineiil  attentatoire  é  la  liberté  du  proprié¬ 
taire  SiREv,  t.ois  avindéeii.  1889,  p.  ii57  et  598) .  C’est  à  la  mesure  inverse  que 
s’est  arrêté  le  législateui'  eu  permettant  aux  conseils  miinb-ipaux.  avec  approbation 
des  conseils  généraux,  non  senjcuient  de  iijaintenir  l'usage  du  ban  de  vendanges  dans 
les  commiiites  où  îi  existe,  mais  encore  do  l’établir  dans  l■l‘lIes  où  il  uexiste  pas.  ■- 
De’croui,»,  Coiti's.  7'  éd..  t.  I,  p.  IJâi  et  'iuîv. 
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ij:s  Miii»i’:s  i»'\(:thi.\  hk  la  I'olilk,  —  .micslhks  hli.ativks 

A  L'ii  v(iii':M':  l'i’ULiori:  ' 


La  Irgislatiuii  fraiiraist*  ?iir  riiyjîiiMic  t'sL  iii'inüiiJuleiiit'iil  codlfriUf* 
dans  la  loi  dn  IA  lévrier  P.)ü2  ((  irlfilin' it  hi  suttfe  imh/hfUt’  n.  Avaiil 
rexisleiico  de  roUe  loi,  un  assez  i^rand  noinljre  de  disfjosi liens  avatenl 
été  iirises  soil  eorili'e  l’irivasnm  dos  nialadios  cxoliqiies  ()K)licG  sani¬ 
taire),  soit  conlro  le  développoinenl  dos  foyers  d'infection  \^décrot  sur 
les  industries  danfîcreiises,  loi  sur  les  loi^enienls  insaiubres,  etc.).  Ceux 
de  ces  textes  (|ue  la  loi  de  lOOi  n'ahrofîo  pas  n’ont  pas  été  coordonnés. 

Avant  d'en  présenter  le  commentaire,  je  donne  i[nekpies  indications 
sur  les  services  cliar^és  d’en  assurer  rexéculion. 


;;  i*'.  —  Organisation  des  services  sanitaires 


l.es  services  d’iiygiènc  se  ressentent  de  la  manière  dont  riiy;4iènf‘ 
|iublitpie  a  été  ré^lcmenlét'.  Ils  ne  sont  pas  itroupés  sons  une  direction 
unique. 

C’est  du  ministère  de  rintérienr  que  relève  la  direcliun  île  l'assis- 
lance  et  de  rijyfiiène  (oddiques  :  elle  s'occupe  des  services  non  spécia¬ 


lisés  * 


Iteiix  liiireaux  .sont  alîeclé.sanx  services  il’bygiéne.  l/nn  s'occ(i])e  de 
la  salubrité  [lubliqne  et  de  l’hygirme  générale  ;  l’antre  de  la  pnqdiylaxie 
et  des  épidémies,  tiolammenl  de  la  police  sanilairi'. 

La  ilireclion  de  l’Iiygiène  exei’ce  sa  surveillance  par  le  service  des 
i us peclenrs  gémérau.v  des  services  administratifs. 

Hile  est  éclairée  [lar  le  .sM/Jcr/car  dltijuihic  de  Fvauvt',  instilifé 

en  1848  sous  le  mon  de  (aiiniti'  cotjsnltalif,  et  reconstilin*  en  vertu  île 
la  loi  du  IA  février  lb02  (art.  25).  Ce  conseil  donne  des  avis  el  colla¬ 
bore  à  la  préparation  des  lois  et  décrets  sur  la  matière 


1  lÏLiiLJOiinAi^iitE  :  Martin  et  Bi.lf/KT.  Vommi^ntau'e  tie  ht  !tti  dit  /->  férrier 
ndatif^e  à  fu  pi'ofiU'tion  df*  ht  tîKKt*  —  MonoUj  Ltt  stinti*  pahiiffue^  iy04. 

—  Str.\ijs&  el  Tilassier,  La  l*ù  sur  la  pi'*dect  *iOn  th^iasaidé  2^  êd.,  190'j. 

^  LMiYKiène  des  ateliers  relève  du  tuinislère  du  coiiimerce  :  rhvsièue  des  écoles 
relève  tlu  Jiiinistèrc  de  rôistruction  [nibliqiie:  Ttiygiène  des  c.nseniei!  relève  du  minis¬ 
tère  de  (n  guerre  ;  le  service  des  êpiïouties  relève  du  iiittoslère  de  l’agriculture,  etc. 

-»  E.eCüüseil  supèi-ieiir  d'iiygièiie,  qui  porte  ce  tmiu  depuis  ta  lui  du  :?J  janvier 
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lUiiis  Ips  (lé|>tiTl(* *mpiils,  (‘'pst  1p  |u’i'fpl  i|ui  ti  dans  ses  jiüi'ibulions  b* 
service  d’iiy^ièüü.  Il  csl  assisté  triia  ron^fil  ili’’'j.Hirli')uental  dlttjyit'ttt’ 
cumpüsé  de  dix  à  (jiMiize  tiiemliivs,  dual  il  est  le  président  ^ 

Les  dé)iarteMieiils  sont  divisés  eu  (:ircüiisc('i|jti<iiis  sanitaires,  Letle 
divisiiin  est  elTerliiêe  par  le  cunseil  iiéiiéral  *. 

Hans  clia([ije  circdiisuripliivii  est  iiistilnée  nue  nnnmisHiou  .‘«initaiir 
prt‘>iil(-e  par  le  suiis-préfet. 

Knfiii,  les  villes  de  [ihis  ili>  lialiilunls  et  les  villes  it’eaiix  de 

(dus  de  Itabitaiils  du! vent  avnir  des  htimut.r  d'/tifi/ihie  . 

Tels  sont  les  ililTéreiits  orpaiiesqni  cüiljdiorent  |jriiicipaleii»eiil,  umts 
non  exuiiisi veinent,  à  l’observatinii  des  luis  et  règlenienis  sur  la  saln- 
lirilé.  Kn  pareonranl  les  règles  édictées  sur  celle  matière,  nmis  rencûu- 
trerons  d’antres  fonctionnaires  employés  à  cette  même  lin  soit  sons  les 
ordres  des  divers  ministres  spéciaux,  soit  sous  les  ordres  de  la  direc¬ 
tion  de  l’hygiène  pnhlifpie,  mdaniiiioiit  les  services  s|ié‘ciaiix  organisés, 
dans  les  dépariemenis  marilimes,  pour  l’exécnlion  des  inesnros  rie 
(lolice  sanitaire. 


^  2.  —  Dispositions  de  la  loi  générale  sur  Thygiène 


La  lui  du  ir>  février  1 édicte  nue  mesure  d’ordre  général  ;  elle 
exige  i[ne  cliaipie  eoitiimine  soit  |a)urvue  d'nn  règlement  sanitaire 
innnicipal. 


ntOlj,  l'Ht  inijouid’liiii  cinii|Misi' dü  su  tnetubi'es;  il  i-st  iiéfossaîioineiU  coiisulte  sur  les 
ti'aviiu.\  piiblit’s  d'assiOiiisseiiicnt  dans  les  villes  de  plus  de  ‘j.OOO  hahitants,  el  sur  le 
i-lasseiiionl  des  élaniisseriieiits  insattthi'es,  —  Uu  rè^Meiiient  iradiiiinislratiun  publitjiie 
du  IS  dèc'.  11)02  en  détermine  tü  foiiclionneiiienL  el  institue  une  seefitj/t  permn/ieNfi’ 
rfjiuposêe  prestiue  oxchisivejiient  de  functifinnalres. 

*  Le  Conseil  déparleinentiil  d'hypiène  (uuiipretid  nécessai renient  deux  conseiJIers 
j:eiiér!iu\‘  élus  ])ar  leurs  cullê^'UGs  .  Iruis  mèdeeihs,  un  pliurmacîeii,  rins<éineur  en 
ehef,  un  arcbilocLe,  un  vélériiiiiirc, 

Imiis  le  dépai'teiuojU  de  lu  Seine.  les  sin'vires  d’Iiyiiiène  sont  répartis  entre  les  deux 
préfets;  le  l'vnst’i/  et  île  sulufiriiê  de  h>  Seine  est  une  assemblée  de 

'iTi  iiiPtiiltres;  il  rcuijilit  les  aitrihiitions  du  ennseil  départeniculal  dans  l’étendue  du 
ressort  do  la  préfecture  de  pnlieo  V.  art.  23.  loi  du  l.'J  fév.  1002  mod.  loi  du  7  avril 
tlKBi. 

-  C’est  ordiiiaireiuciiL  rarcundisseuienl  i|U*i>u  a  pi’is  [uiur  cadre.  QUiebiues  déparlc- 
lueiils  ont  pris  le  eauLon;  d’autres  ont  subdivisé  les  arrondisseuienls  les  plus  vastes 
en  ]iroiutnt  pour  cadre  les  cîrronscrijjtioiis  élecbu’ales. 

'■  Il  existait  déjà  une  vingtaine  de  biireau.x  d'hygiène  institués  dans  la  (dupait  des 
grandes  viiies.  Les  premiers  unt  été  créés  en  187!)  à  Xuiicy  et  au  Havre,  Il  en  devra 
être  établi,  d’après  Ja  lui  de  1902,  dans  124  villes  qui  ont  plus  de  20,fX)0  liabitanls, 
et  dans  une  quarantaine  de  villes  d’eaux.  I,e  ruuclionneiiieiU  des  bureaux  d’bygièue 
est  déterminé  par  le  règlement  d'adniinistralion  publique  du  3  juillet  1903, 
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Kl  te  jirend  en  outre  deux  calégorics  de  disfiosi  lions  s|)éeiales  : 

Les  Ones  ont  |ioui-  oiijel  de  pn'venir  la  propagation  des  imiladies 
contagieuses;  c(*  s<n)l  la  déclaration,  la  vaccination,  la  désinfecliim 
obligatoire. 

Les  antres  sont  destinées  à  éviter  l'éclosion  des  foyers  d'infection  : 

elles  sont  l’plativi’s  soit  à  rtivgièrie  des  localités,  soit  à  l'Iivgiène  des 

■  '  *  " 

hal)ilalii)iis. 
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Formes  du  règlement  sanitaire.  —  Lar  les  conditions  de  forme  aux¬ 
quelles  il  est  soumis,  le  règlement  sanitaire  ni  un  ici  pal  dtlîère  sensîlih'- 
nient  des  autres  règlements  de  police. 

Selon  le  droit  commun,  les  rnaii'es  ne  sont  pas  obligés  d’user  de  leur 
|ionvnir  réglementaire;  s'ils  en  useni,  c’est  en  se  passant  du  concours 
des  conseils  municipaux  et  sans  avoir  besoin  de  l’approbatinn  formelle 

lIIS. 

An  contraire,  le  règlement  sanitaire  est  obligalcdre*  ;  —  il  nsi  [iris 
avec  le  concours  du  conseil  municipal:  i!  ibdt  être  afiprouvé  |iar  le 
îl  après  avis  du  conseil  d’Iivgiène. 


Portée  du  règlement  sanitaire.  —  Si  l'on  en  croit  les  liygiiuiistes,  il 
y  aurait  une  difTérence  eticore  plus  grave,  portant  sur  te  fond  même, 
entre  le  règlement  sanitaire  et  les  règlements  de  police.  Les  jtotivoirs 
des  maires  en  matière  d’hygiène  auraient  éti*  iiolablement  élargis.  Iles 
presci'iplions,  jnsqirè  présent  considérées  comme  illégales  en  tant 
qu’atlenlaloires  à  la  iiropriété  ou  à  la  liberlé  des  citoyens,  pourraient 
aujourd’hui  trouver  leur  place  dans  b’s  règlements  sanitaires. 

Celle  interprèlalioii  de  la  loi  do  11K)2  est  contraire  aux  [irincipes 
géméranx  de  notre  di'oil  piililic,  Ndiis  avntts  dit  [irécédemmenl  que  le 
pouvoir  législatif  ne  pouvait  [las  être  dédé'giié;  nous  en  avtms  eouclu 
qu'on  ne  pouvait  édicter  par  décrets,  fussent- ils  pris  en  Conseil  d'Kliil. 
aucune  disposition  d’onire  législatif. 

A  plnsforle  raison  considériins-iiou.s  rojiimc  impossible  la  [irédeodnc 
délégation,  faite  au.x  maires,  d'un  vérilaliii^  pouvoir  législatif  en  matière 
d’hygiène. 


'  A  défaut  de  i(>i,qûnyenl  sanitaire  pris  par  le  maire,  les  coinmiines  ont  dû  rero- 
voir  un  règlenienl  d’oflice.  pris  p,ir  urrèlè  prétertoral.  après  a^^s  du  conseil  dèparte- 
ineutal  d'hygièoe. 
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M ESI  UES  KELATIVES  A  L  IIVGIIS.N'E  l’UBLUJt  E 


Aviiiil  lu  lui  <lii  15  fi'vriur  inoiMus  inairos,  uii  vertu  de  leurs  puiivoirs 
de  poliee,  avuienl  le  droit  d'imposer  Joutes  les  pivseri[itiur)s  qui  leur 
puruissaieiit  npportiiot‘s,  à  roiiditioii  de  ne  purlei'  aucune  atteinte 
gravi'  à  la  prnprii'lé;  les  mesures  restrictives  delà  propj'iélé  ne  peuvent 
en  eiïel  l'esulter  ijiie  des  lois. 

A-t-uïi  voulu  déroger  en  inirj  ù  cette  l'ègio  de  notre  législation?  Oda 
ne  ressurl  aneiinenient  du  texte  iiu’on  invriipie.  Les  nicsiires  f|ii'éiiu- 
mère  l’artiele  l'L  qu'elh'S  Si lient  destinées  à  prévenir  les  maladies 
rransinissildes  ou  à  assurer  la  salulirité  des  maisons  ou  des  mes,  sont 
(le  celles  ((ue  les  maires  avaient  autrefois,  non  Tobligation,  mais  le 
fiouvoir  de  [irendi'e.  Uieti  ne  permet  il<'  dire  que  les  réserves  qui 
limitaient  jadis  ces  iijesurcs,  lorsijii’il  était  facultatif  de  les  adopter, 
ne  les  limitent  plus  defiuis  (pi’elles  sont  devemies  uldigatoires 

Dans  la  mesure  ainsi  déterminid',  tes  règlennmts  sanitaires  Üxeronl  ; 
1"  les  [inVaiitions  à  prendre  fiour  prévenir  on  faire  cesser  l(!s  maladies 
transmissililes,  sp(‘cialeiiicni  h'S  niesiires  de  désinfection  ou  même 
de  (lestruclioii  des  olqets  soiiîlb's:  —  ?"  les  précautions  destinées  à 
assurer  la  salulirilé  des  liaLiiliitions,  nutaminent  les  prescriptions 
relati\es  à  l’.alimejitalion  en  eau  potalileon  à  rt'vacuation  dos  matières 
usées L 


ï 


'  Ou  it'ct  jaiimis  (;oiitrslé  ([uv  les  autorités  touuicipales  pussent  ordonner  des 
mesures  de  suluhrité  applieobles  û  l’intérieur  des  iiunieubtes.  La  jurisprudence  a  tenu 
pour  légaux  tes  rèfîleinents  exigeant  L'élablissenient  de  fosses  d'aisances  dans  les 
imniL'UhIes  qui  n’en  avaient  pas.  V.  Cass,  erim.,  mars  1832,  ü,  33,  3,  477;  — 
SB  août  1860,  l).  60.3,  32;  —  13  juill.  l8fS4.  D.  63,  1,  13.  —  Cf.  Mohüand,  Loi 
iitunir.,  1'  éd.,  t.  I.  p.  731.  —  .Mais  les  dispositions  prises  à  celte  lin  ont  toujours 
rlé  considérées  comme  atmsives  lorsqu'elles  ont  perdu  leur  caractère  de  généralité, 
lorsqu'elles  ont  porté  atteinte  au.x  droits  des  propriétaires  en  exigeant  d’eu-x  l'emploi 
de  procédés  sjiéciaiix  parti  eu  lièreiiient  dispendieux.  V.  Cass,  criin..  23  juill.  1864. 
I>.  63,  1,  326;  —  16- mars  1867,  I).  67.  1.  414:  —  23  juiil.  18S3.  t).  «6,  1,  273  —Cf. 
C.  d'Él..  déc.  1832.  Auf/ier,  1).  04,  3,  18,  S.  04,  3,  107  ;  —  13  mai  1898,  nai/,  l>. 
90,  3.  71;  S.  ilKXJ,  3,  37.  —  Ces  d(’;cisions  conservent  toute  leur  valeur  sous  l’empire 
de  la  loi  novivelle.  .Aucune  ne  camtcsleau  maire  le  pouvoir  «  d'ordonner  des  prescrip¬ 
tions  relatives  a  l’évacuation  des  matières  usées  ».  Elles  conetateut  seulement  qu'il 
y  a  e.xcés  de  pouvoir  (jiiand  les  prescriptions  imposées  sont  de  celJes  (]ui  ne  [>euvent 
trouver  place  dans  une  loi.  Awjourii’liui  connue  liier,  une  loi  serait  nécessaire  pour 
exiger  rétabJissement  dans  les  anciennes  constructions  du  svslème  dit  du  «  tout  à 
l’égout  ».  Cf.  note  sous  Cass..  31  déc.  11*03,  Kniftei,  I).  1004,"  I,  281,  S.  1903,  1,  423. 
—  En  ce  sens  :  Cass.  erim,.  26  fév.  1010,  l>elchf/ue.  il  y  est  dit  formellement  que 
les  dispositions  de  l’art.  1"  de  la  loi  d©  lOtfâ  «  u’ont  fait  que  préciser  et  i-endre  léga¬ 
lement  obligatoire  i'excrcicc  des  atlrilnttions  des  maires  en  matière  d’iiygiène  publique 
fetffs  fjueîles  léaulUnt  de  l'art.  SI  de  la  loi  du  .5  aiuil  ISHi  ».  Cow/rcf,  MaUTIN 
et  Bll'zet,  CotHiuentnire  de.  la  /(//...,  p.  41. 

‘  L'objet  des  règlements  sanitaires  est  d’adapter  l'application  des  lois  générales 
ou  des  dispositions  spéciales  de  la  joi  de  1902  aux  local  liés  pour  lesquelles  ils  sont  faits. 
V.  te  règlement  type  recommandé  par  cire.  min.  int.,  30  mai  1903,  Hidl,  uiin, 

int..  [t.  100. 
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n  \  Vaccination  antivariolique.  —  Kllv  rsL  ohli^aloiro  au  murs  (iv  la 
jirfriiiùrfî,  do  la  unzioiiKM'l  do  la  viiijil  ol  uniôrno  litmôo. 

liOs  rtiosiii'os  dcsliiu’es  à  [minii'or  l'oiisorvalion  dr*  ooUo  proscri|dioii 
sunl  cunloniii'S  dans  lo  rôglotiH'nl  d'administi'alion  puljlifiuo,  du 
g?  juilloi  l/iniibservation  dos  pros(:n|itions  conlenuos  dans  lo 

rléorel  est  sanoliomioé  [lar  les  fieitiosdo  simple  polii’C  (art. 


h)  Déclaration  des  maladies  transmissibles.  —  La  lui  du  ;.io  îinv«*iri- 
Ih’i'  ISiig  sur  roxoroioo  de  la  ini'docino  proscrivait  d^'-jà  la  déolnratioii. 
par  les  médecins,  des  maladies  transmissibles  (ju'iis  avaient  à  soigner. 
Le  corps  inétlical  a  mis  peu  d’onipressemeiiL à  .<o  (‘oufonnerâ  ces  près- 
eriplions,  soit  qu'il  fui  rotenn  jiar  lo  soriipulo  l■es|)oclal^lo  du  sooroi 
in'fifossionncl,  soil  ipi’il  considérai  cnuiiiie  \aiin'  iino  déclaratioM  qui 
n'élait  sui\io  li’aiicuiie  précanlioii  ohligatoiro. 

Lo  premier  de  ces  inotibs  n’a  |ias  disparu.  Lo  si'cond  est  an  moins 
atténué  par  le  earaolère  obligatoire  do  la  désinfecltnii. 

La  déclaration  oxigéo  par  Tart.  5  de  la  loi  ost  ajjpllcablo  soulommit 
aux  maladies  énumérées  dans  un  décret  |iris  après  avis  ilu  Lonseil 
su|iéricnr  iriiygiène  publique  et  de  rAcadémie  île  médecine'. 

r)  Désinfection.  —  Kilo  osl  exigée  pour  It's  nia  ladies  doid  la  déo  la  ra¬ 
tion  est  obligatoire.  Kilo  est  pi'oonréo  par  les  sersieos  locaux  dont 
rinstallation  est  ordonnée  ilans  bnito  ville  de  i^ü.ooO  liabilaiils;  dans 
les  aiilres  comnuinos  non  pourvues  d’un  l'égime  sfiécial.  la  désinfuctioii 
est  pratiquée  théoriquement  par  les  soins  du  service  dé|)artemeiitaL 

Dispositions  spéciales  en  cas  d’épidémie,  —  Il  se  |)eut  que  la  décla¬ 
ration,  la  vaccinalion,  la  désinfection  soient  iuodicacesâ  nous  [jréserver 
des  épidémie.s.  L'arl.  cle  la  loi  de  ili02  invite  aloi’s  le  chef  de  TKlat  à 


'  I.C  décrel  du  III  fév*.  190*1,  pris  eu  diiplircitioti  d<*  i’arl.  i  de  ta  lui  du  13  f6v.  190^. 
énuuière  lrei7.u  maladies  pour  Icsqueites  ta  déclaralion  et  ta  désiiifeclion  snnl  ohliga- 
loires  ;  il  désigne  nu  outre  neuf  maladies  pour  lesqnelins  la  dcriaration  est  faculta¬ 
tive:  ta  «  grippe  a  est  de  ce  nomlire.  On  a  peine  à  sc  lipiircr  un  médèciii  déclaratit 
ofliciellement  ([u’il  vient  de  fkuuicr  des  soins  à  un  malade  iitteint  de  «  grippe  ». 

C’est  le  même  décret  du  10  fév.  1903  (pii  li.xe  le  mode  de  déclaration.  Kilo  se  fait 


par  carte-lettre  détachée  d'un  carnet  à  souche  et  envoyée  au  maire  et  au  sous-préfet 
à  Paris  au  préfet  de  police’,  La  carie  contient  le  nom  et  t'adresse  du  malade  et  le 
numéro  sou#  lequel  figure  la  maladie  dans  la  liste  contenue  au  décret. 


MESritLS  ItELATIVES  A  L  IIVGtESE  l‘UliI.lUljE 
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(li'terininer,  a[)rès  avis  du  (Àitisoil  siipérimii'  d’hygiènr*,  les  mesures 
ju'oprcs  à  CMiitièflier  la  (iropaj^utiOM  du  (léaii. 

(lelle  disjjosilioii  (-liiîL  iiiiiiilo.  Klli’  ne  coiifî'n',  eu  clîcL,  mj  Président 
de  lit  i{épu[)lii|iN-  atu'Uii  pouvoir  (|u'il  ne  Licnuc  déjà  do  sa  fonction 
•iému’itlc  de  police.  Kile  ne  lui  permet  pas  de  prendre,  par  déerol,  des 
dis|iosilioiis  ipii  ne  pourraient  oormaleniertl  trouver  leur  place  rfiie 
dans  des  lois. 


Mr^ta  es  fl€,^tinçes  a  pecfeuir  frc/üsion  f/e  /tit/prs  ftit^/erf/on 


SSA  IM  SS  KM  EM  lUiS  I.OCAi.lTKS 


Les  mesures  spéciales  [irisi's  à  cetle  tin  ctuisisLeiit  dans  la  |ii*oLection 
des  eaux  destinées  à  ralimentalimi.  et  lians  Pext'cul ion  des  travaux 
jiij^és  nécessiiires  lorsrpie  la  mortalité  excède  la  moyenne. 

Alimentation  en  eau  potable.  —  Ia;  di‘oîl  à  riiSi^e  des  sotirces  a  été 
consacré  par  le  (’üdc  civil  et  par  ia  lui  du  i<  avi'il  1898  sur  le  régime 
tlesr^aux.  l/arL  01:?dii  (L  civ.  décide  (lue  «  le  prü|)riétaired’unc  source 
ne  peut  eu  user  de  manière  à  enlever  aux  habilatils  d'un  village  Teau 
ijui  leur  est  nécessaire  »  L 

La  loi  sur  l'hygiène  iulerviûnl  pour  assurer  la  [troLcclion  îles  eaux 
ainsi  réservéï's  à  Pusagt'  des  lialutants  et  pour  porinellre  eu  outre,  jiai; 
des  procé'dés  simplîlii's,  raeipiisiliun  des  sources  au  prolil  des  coni- 
uiuiies  auxiîuelles.ellcs  seraibiit  nécessaires, 

a)  I*riHeefio>i  (ha  ma-r,  —  Les  peines  desiinide  fiolict;  sont  aptilicables 
à  toute  personneifui  fiar  négligence  ou  incurie  dégraderait  les  ouvrages 
destinés  à  recevoir  ou  à  cou  du  ire  les  eaux  d’alinieulation,  ou  laisserait 
s'inlroduiredans  ces  eaux  des  matières  nuisibles  à  la  salubrité  (art.  2H). 
Les  mêmes  fautes  commises  volonlairemenl  seraient  frappées  des 
peimss  do  l’arl.  2r>7  C,  pén. 

lie  [ilijs,  (|iiand  une  source  devra  être  captée  au  |irotit  d’iine  com¬ 
mune,  le  décret  déclarant  l’utilité  |Hibli(|ue  du  captage  déterminera, 
s'il  y  a  lieu,  eu  même  temps  i[iic  les  terrains  à  aoijuiu'ir  en  propriété, 
un  j  lé  ri  mètre  de  prolection. 

Les  terrains  com[iris  dans  ce  périmètre  seront  frappés  de  servitudes 


*  Sur  les  réfuniies  upporliies  au  iTgiiiie  juridique  des  sources  par  la  loi  de  1898, 
i‘f,  UcAMOL,  lh\  c/r.,  5'  éd.,  t.  t,  p.  780  el  s. 
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consi.slant  (UiiiP  rinLerdicLiuri  «lu  forer  lies  fiiiils  sans  itennission  dn 
pr«‘fei  ot  dans  la  th'fonse  (rêiminlre  des  engrais  linmaiiis  *. 

Kniiii,  Ig  di’oit  à  l’iisagni  d’une  source  iuipliquera  pour  la  coiiminin' 
le  droit  dü  la  eurei',  de  lu  couvrir  et  «li'la  garantir  conliv  les  pollnliiuis 
éveiituelles,  mais  non  celui  d’en  dévier  le  cours  par  des  Inyaux  ou 
rigoles.  Arl,  10,  § 

h)  Àa/uisilton  des  soi/ecc.s,  —  L’actpiisilinn  d’une  source  par  une 
conitiuiinulans  Uu|nplle  «‘Ile  est  silui}e  peni  se  fain’  |>ar  une  exprojiria- 
tion  siinpliliéo  lorstpie  le  débit  de  la  source  à  ae([u«'rîr  ne  dépasse  pas 
'2  litres  |»ar  seconde, 

l-e  droit  commun  d«3  l’expnipriatiun  exigt',  sauf  exception,  comme 
formalité  préliminaire,  une  déclarali(jn  d'utilité  pnhlit|ue  résultant 
d'une  loi  ou  d’un  décret.  —  L'utilité  puljlique  de  racqiiisilion  de  la 
sour«:e  peut  f>lre  déclarée  par  un  arndi'  du  préfet,  sui'  la  demande  du 
conseil  municipal,  apiTsavisdii  Conseil  départemental  d'Iiygiène. 

fi'iinbnrinité  i‘sl  l'églée  dans  les  fornies  usiti'cs  en  matière  de  voirie 
vicinale,  c'est-à-ilire  par  un  jury  conifiusé  de  «(ualr«‘  membres,  s<tus  la 
|)rési«lence  du  magistral  iliivemur  (art.  10,  loi  du  mai  li^ocq. 

Mesures  exceptionnelles  en  cas  de  mortalité  excessive.  —  Lors(|un, 
Iteiulant  trois  années  consécutives,  le  nombre  des  décès  riaiis  une  coin 
mune  aura  dépassé  le  cbilTre  de  la  mortalité  iiioycniie  de  la  Fraiici',  le 
jiréfel  est  tenu  d«'  charger  le  Conseil  déparlemental  d’hygiène  de  [U'o- 
céder  à  une  en((uèt('. 

Prévoyant  le  cas  où  celle  enquête  établirait  qiu'.  l’état  sanitaire  de  la 
commune  nécessiledes  travaux  d’assainissement,  le  législateur  s’évertue 
à  concilier  les  inténîts  de  la  salubrité  et  le  ]>riricipe  de  raulnnomie 
communale.  11  y  |)arvlent  en  instiliiaiil  une  procédure  si  «amipliquée 
(|u’il  est  peu  vraisemidabie  qu’on  y  ail  jamais  recours,  ou  du  moins 
(pie  le  mécanisme  organisé  fonctionne  inlégralemenl.  tietle  [irocédure 
SC  résume  ainsi  «[u’il  suit  ; 

Le  conseil  muniei|tal  est  mis  en  demeure  d'exéculer  les  travaux 
nécessaires;  —  si  la  sommation  reste  sans  effet,  le  conseil  (lé(mrle- 
menlal  est  aiq»elé  à  délibérer  sur  Tulilité  t‘l  la  nature  desdils  travaux  ; 
—  0°  s'il  y  a  désaccord  entre  le  conseil  iiuiiiicipal  el  le  conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène,  le  dossier  est  envoyé  jiar  le  préfet  an  ministère  de 


'  .\rt,  10  §  l.  Celle  iunovaUmi  csl  ouiprunléo  à  ta  têgislalioti  pi'oterlriee  des  eaux 
iniuèraies  :loi  du  14  juillet  IS^ÎIÎ  -  L’emprise  du  teiTaiii  oécessaiii.'  au  caplagede  la 
source  et  l’élahltssèiiieiit  des  servitudes  dans  le  périmètre  de  protection  donneront 
lieu  à  des  iuderimilés.qui  seront  détenu i nées  suivant  tes  termes  de  la  loi  du  3  mai  IS'il 
sur  rexproprialifin.  d’estime  qu'aucune  indemnité  ne  serait  duo  en  compensation  de 
simples  interdictions  ne  constituant  t|u’ime  (jène  insignilînntc.  La  défense  de  creuser 
un  puits  dans  un  champ  u’en  diminiio  pas  la  vaicni'. 


VrRSITRtS  HELAT! VES  A  L’HYnlEXE  rUPLIOUR 


HnU'rieur;  —  si  lo  tniiiisLre  ilo  rintéficiir  le  juge  à  proi>os.  il 
souiiiei  la  rjiie.stiotj  au  cotiseil  sii|h'rieiir  irhygiène,  lequel  procède 
à  une  euqiuHe;  —  .>  les  résuUals  de  renquêle  soûl  allichés  dans  la 
eoiuniuue;  —  CV»  lo  Conseil  riiiinicipal  est  de  nouveau  mis  eu  ileineure 
fie  procéder  aux  travaux  ;  —  T^si,  datis  le  mois  ((ui  suit,  il  n’a  pas  pris 
l’engageiucnl  d'obéir,  ou  si  tlans  les  trois  mois  il  n'a  pris  aucune  mesure 
(rexéeuLion,  un  décret  eu  Conseil  fi’Ktat  ordonne  l'exécution  d’office; 

—  8»  la  dépense  ne  [leitl  être  mise  à  la  charge  d<^  la  commune  que  par 
une  loi;  —  '.)«  le  r.ouseil  général  est  ap[ielé  à  statuer  sur  la  jiarticitia- 
lioii  flu  iléparteiiieiU  à  la  dépense  dont  il  s'agit. 

Il  est  à  remarque)'  ijiie  les  trois  derniei's  lennes  de  cet  échafaudage 
de  complications  sont  malaisément  conciliables  :  commeni  le  chef  de 
l’Etal  peut-il  décréter  l’oxécution  des  li'avaiix  avant  de  savoir  si  les 
Chambres  cotiscutiroiil  à  mettre  la  dépense  à  la  charge  de  la  commune? 

—  Commeni  une  loi  ]ieul-eHe  imposeï'  à  la  commune  le  paiement  de 
travaux  rpii  ne  sont  eiicnj'e  ordonnés  par  |)ei'sonne'/  —  Comment  lient 
elle  dire  ce  que  la  coiiDnuiie  devra  jiayer  aussi  longtemps  tpte  le  Conseil 
général  ne  se  sera  pas  prononcé  sur  sa  paj'iici[ialion?  —  Comment  le 
(auiseil  géivéï'al  peut-il  s’engagera  participer  à  la  flêpense  de  travaux 
non  encore  commandés  et  dont  oji  uc  sait  f|ui  sera  tenu  de  faire  les 

Le  texte  de  l'art.  U  n  du  être  rédigé  pai'  d'exccdlents  liygié- 


^  O 


nistes,  mais  par  de  méiliocres  juriscoiisiitU 
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l.tes  mesures  sont  prises  itour  assurer  la  salubrité  des  immeubles  à 
coiEstruire;  —  rl'auties,  pour  assainir,  s'il  y  a  lieu,  les  immenhies  déjà 
consiriiils. 

Constructions  neuves.  —  Dans  les  agglomérations  de  20,000  liabi- 
lants  cl  au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  construite  sans  uii 
permis  du  niaii'c  coiislalant  que  dans  ie  firojet  qui  lui  a  été  soumis, 
les  rondi lions  prescrites  par  le  iTgletnent  sanitaire  ont  été  observées. 

’  La  première  partie  de  eette  procédure  a  été  récemment  appliquée  à  la  ville  de 
l’rivas.  —  Après  enquête  du  Conseil  départemental  d’hygîènc  et  mise  en  demeure  non 
suivie  d  etïet,  le  Conseil  sujjêrieur  a  décidé  la  rédaction  d'une  alliche  où  sont  exposées 
le»  causes  de  rinsalutjri'Lé  par  lieu  iiêre  de  la  ville  et  où  sont  indiqués  tes  remèdes  à  y 
upporter.  L'apposition  de  cette  alliche  sur  les  murs  de  In  ville  a  été  ordonnée  par 
arpHc  ministériel  du  18  juillet  11K)8  V.  J.  nff.  du  10  juillet  1908,  p.  30E8|.  —  A  ce 
point  do  la  procéilure,  la  ville  de  l’rivag  a  cédé.  Un  projet  de  travaux  engageant  une 
dépense  de  25Ü.(X)0  francs  a  été  adopté  par  le  conseil  municipal.  C’est  une  énorme 
charge  pour  iino  commune  dont  le  budget  annuel  u'atteint  pas  220,000  francs.  Aussi 
1  Etat  allonc-t-il  ù  la  ville  de  Privas,  pour  l’exéculioti  des  travaux  nécessaires,  une 
somme  de  100,000  francs,  La  ville  a  dû  se  procurer  lesupptèmcnt  [lar  voie  d'emprunt. 
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Le  maire  liait  statuer  dans  les  vingt  jours,  à  partir  fin  lii'fid!  de  la 
deiïiamle  lie  permis.  Son  silence  iVtiiivimdriiit  à  nue  aului'isalinn.  Kn 
cas  de  refus  du  maîi-e,  raularisatîou  jieiil  être  doum'f*  par  le  préfet. 

La  sauclion  de  robligatiim  de  deunujder  UJi  pei’uiis  di'  iuilir  cousiste 
dans  l’apfilicatîon  des  jieines  de. simple  police  pour  infraction  au  régie 
ment  sanitaire.  Les  construclians  faites  ne  seront  cet‘cndaut  pas  dé¬ 
truites.  (I  y  aura  lieu  seulement  à  rapjilicaliou  éventuelle  des  disposi¬ 
tions  visant  les  immeubles  insalubres  construits. 

Constructions  anciennes.  —  Les  articles  12  à  18  lie  la  loi  de  l'.nL^ 
sont  substitués  aux  disiKisitions  de  la  loi  du  t8  avril  1850  sur  le.s  loge¬ 
ments  insalubres  L 

(a^lte  loi  [leruieUait  aux  conseils  iiiimiri[)aiix  iLiristituer  des  eiim 
missions  s|)éciales.  (^es  cmiimissioiis  avaient  pour  rôle  de  faire  (les  eii- 
ipiètes  sur  les  cas  (riiisalubi’ité  (|u’ou  signalait  à  ta  niairif'.  Le  conseil 
municipal  éclairé  par  la  cornmissioii  prescrivait  les  mesures  à  premlri’. 
tiu  arrêté  mnuici|ial  eu  enjoignait  rexéeiition.  Le  [irü[U'iéfaire  [imivait 
eu  appeler  des  ordres  ilniiiiés  aux  juridictions  administratives  :  s’il  n'en 
appelait  pas  ou  si  les  injonctions  étaient  maintenue.^,  il  était  frappé  en 
cas  d*inexéculioti  [lar  le  tribunal  cori’eclionnel,  d’une  ameiule  de  16  à 
100  francs.  Si,  dans  l’année  ((ui  suit  i-elte  conilarnnation  il  persistait  à 
ne  pas  tenir  compte  des  injonctions  re(;ues,  il  encourait  une  amende 
égale  à  ia  valeur  des  travaux  et  fiouvaiit  éli’e  élevée  au  double.  J/inler- 
diction  d’iialiiter  ne  pouvait,  être  [irononcée  ipie  par  la  juridiction 
administrative. 

Celte  législation  pi'cbail  par  son  caraetère  facultatif,  ses  complica- 
lions  et  la  lenteur  de  sa  procédure^.  La  loi  de  a  tenli’  d'éviter 
ces  écueils.  Klle  ii’éciiapjio  guère  ipt’au  premier. 

Les  commissions  sanitaires  ne  sont  pliisdes  rouages  facultatifs.  Klle.s 
existent  oliligatoiremcut  dans  le.s  circauiscriptions  fixées  [lar  les  conseils 
généraux  conformément  à  l’art,  go.  Ce  sont  cescommi.ssionsi[Ut  aiiroii! 
à  donner  leur  avis  sur  i'utililé  des  travaux  d’assaitiissemcnt  ou  rü[i- 
portuiiilé  d'intenlire  le.s  babitalions  insalubres. 


I  Celte  |iarlif'  de  tii  li»i  luiuvettc  est  plus  wmijjrétieüsive  (|ue  ne  1  était  la  loi  de 
liKiO  ;  l'ai'lîcle  l:i  de  la  loi  de  1902  s’apfdi<|U0  à  toun  les  /hintetibles,  et  non  seulernent 
aux  hiibitatioQS,  La  loi  de  t8.o0  ne  visait  f|ue  les  logeiiieûts  occupés  par  d'antres  ane 
par  le  propriélalrf. 

'  -Sur  iîU.OOO  coin III unes.  520  seuleiiieiit,  en  1858.  uvaient  usé  du  pouvoir  d’iiisti- 
Iner  des  ties  layei/ients  imnhtfirrs.  Os  com missions,  la  plupart  du 

temps,  élaieiit  iimecupées.  On  ne  leur  signalait  pas  les  ras  d’insalubrité.  .Sans  ipi’uii 
y  perdît,  elles  disparurent,  même  nominaleiiienl.  En  1875,  ta  loi  ne  recevait  sou  exé- 
ciitioü  Hpie  dans  10  rom  m  unes.  En  réaülê.  le  système  ue  fonctionna  il  régulii  romenl 
i|tt’à  l\M'is  où  cliaque  année  2,iKX>a  2,rifXi  inlerveMlions  des  commissions  de  sahibrilé 
étaient  smnnises  au  museil  iimoicipal.  —  Cf.  discouis  de  .^î,  Cohoelkt  an  Sénal, 
/>cA.  pari.,  i  fév.  1897,  J.  off-^  p.  87. 
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MESrRES  RELATIVES  A  L  HVGIÈNE  ITBLlQrE 

l^a  C( lin  mission  si’t'o  saisie  par  le  tnaire  ou  par  le  [iréfet  Les  inté¬ 
ressés  sei'oiil  appelés  à  foniTiir  leurs  observations. 

Si  la  ciiininissioii  sHiiilaire  est  il'avis  contraire  aux  jiropositioiis  du 
maire,  cet  avis  sera  transmis  au  préfet  <[ui  saisira,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil 
fié- parle  ment  al  d’hy^ièiie  ",  1/alïaire  y  sera  (lisculêe,  comme  devant  la 
commission,  coulrailiclniremeni  avec  les  intéressés.  La  commission  ou 
le  conseil  déterminera  les  Iravattx  à  e.xéculer  et  le  délai  dans  lequel, 
faille  d'assainissement,  riiahitation  de  l'immenfdc  devra  être  interdite. 
Ln  conséquence  de  cet  avis,  le  maire  prendra  un  arrêté  urdonnanl  de 
s'y  conformer.  Cet  arrêté  peut  être,  [lendanl  un  mois  à  dater  de  sa 
notification,  l’objet  d’un  recours  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

La  liêcisioM  du  Conseil  de  iiréfecture  peut  être  frappée  d'api>ei 
devant  le  Conseil  (rÉlnt;  cet  aiqiel  (oulefois  n’est  pas  suspensif  d’exi*- 
cutinn. 

A  défaut  de  reuoui's  c(inLre  rarrêlé  ilu  maire,  ou  si  l’arrêté  a  été* 
iiiainlenu,  les  inté*ressés  seront  tradiiils  devant  le  liûbiinal  de  simple 
prdii-e,  lequel  aiitoi'isera  le  maire  à  faire  e.xécuter  les  travaux,  sans  pré¬ 
judice  (le  ra|i[)licatiim  de  l’arU  'w  l.  iA",  (L  péii. 

L’exéculion  foroV  des  travaii.x  est  la  plus  fîrave  iniiovation  de  eetto 
procédure.  11  esl  |ieu  probable  <|iroti  y  ait  recours,  l’aiilre  solution 
possible,  rinterdiction  (le  riiabitation,  étant  [tlus  stin|ile  pour  î’adint- 
nistration  el  ne  paraissant  pas  moins  edicace. 

L’arrêté  du  maire  portant  interdiction  d’habiter  devrait  être  revêtu 
de  l'approbatinn  préfeclorale.  Si  l’tm  ne  s’y  soumellait  pas,  l’expulsion 
d’ollice  pourrait  être  pratiquée  avec  l’aiilorisation  du  Irihunal  corree 
tionnel,  sans  préjudice  de  l’amende  ib'  H'i  à  500  fi'ancs  ilonl  les  coîitn*- 
veiiants  seraient  nassililes 


'  tl  n'esl  jias  néH:essaii‘e  nau  Ift  inaiic  suit  lui-iiieme  saisi  pîic  une  )ilaitite.  IVut-ll, 
loutefois,  sç  livrer  jMirsoiineileuieut,  avant  de  saisir  ta  coiiuiiission  sanitaire,  à  des 
piifiuêtes  et  à  des  visites  domiciliaires  ?  On  rafiimie,  en  invoquanL  l'article  29  de  la 
lui.  leiim*l  frappe  d'amendes  élevées  ceux  (pii  (f  iiicttraient  obstacle  à  l'accuniplîssc- 
ineül  des  devoirs  dn  imure  ».  l/argunient  esl  inacccplahle.  Encm'e  faudrait-il  établir 
(]ue  le  «  devoir  du  tiiuirc  »  est  de  violer  le  domicile  de  ses  administrés  pour  en  exa¬ 
miner  l'état  sanitaire,  .le  ne  vois  aucun  article  de  la  loi  qui  permette  de  le  faire.  La 
rommissinii,  au  contraire,  y  esl  implicitement  autorisiie  par  l'article  12,  g  6.  Cf. 
ro»/ra,  MA]lTl^■  et  Blü/kt.  op.  t-if,,  p.  192. 

-  Celte  complication  esl  erili<inable.  lin  coniprond  (juc  le  propriétaire  puisse  en 
ajjpeler  d'une  déeisioT)  dêfavorahie  de  la  commission.  I.a  décision  de  la  cam mission 
i[ui  conteste  l’insalubrité  n’inspire-l-elle  pas  toute  confiance  el  ne  donne-t-elle  pas 
foute  garantie? 

^  Oue  donnera  celte  nouveHo  législalion  sur  les  logements  Insalubres  ?  Elle  ne  sera 
probablement  guère  plus  ellicace  que  l’ancienne.  Les  maires  se  nmdraienl  impopu¬ 
laires  en  intervenant  .sans  ()ue  personne  les  y  provoquât,  Pour  que  la  commission 
sanituirc  soit  saisie,  il  faudra,  comme  jadis,  une  dénonciation  des  voisins  ou  du  loca¬ 
taire  incoiii  mode.  Or,  il  est  rare  que  l’insalubrilé  d'un  logement  ait  des  inconvénients 
pour  le  voisinage.  Oiiaut  aux  locataires,  Us  trouveront  ordinal rciiient  plus  simple  du 
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TITRE  t  —  SECTION  I  ClIAflTRE  Vil 


§  3. 


Dispositions  spéciales  contre  les  maladies  exotiques. 
Police  sanitaire  internationale 


Législation-  -  l.es  ilisjiusi lions  légales  contre  rinvasion  des  maiie 
dies  exotiques  sont  coiUennes  dans  la  )oî  du  :i  mars  18-22  et  dans  tes 
décrets  du  -4  janvier  ISlMl  et  dn  5 avril  1007  siti'  la  police  sanitaire  mari¬ 
time,  Il  faut  y  ajoüLer  nn  eliajiilre  de  la  loi  du  2i  jiiiliel.  IS81  et  dn 
décret  du  22  juin  iS82  concernant  riiii[iorlalion  d'animaux  malsains. 

Les  dispositioDS  contre  les  maladies  exoli()nes  dos  personnes  consli- 
I  lient  ce  qit’on  nomme  con  ram  ment  /ç  m//tne  de  hi  police  wnihiive  ou 
rhipfiène  internationale 

» 

La  loi  du  3  mars  1S22  attribue  an  chef  de  i'Klal  le  soin  de  déferininer 
à  l’égard  de  quelles  iirovciianccs  des  inestires  seront  prises  et  quelles 
seront  ces  mesures.  --  Kilo  ajoute  des  pénalités  ipii  serviront  de  sanc¬ 
tion  aux  dites  mesures;  cela  était  nécessaire  piiisipiedes  pénalités  ne 
peuvent  [las  être  élahlies  par  décret. 

C’est  sur  ce  texte  de  1822  que  se  sont  a|)piiyés  fous  les  décrets  [kïs- 
lérieurs  qui  ont  régi  la  police  sanitaire,  en  particulier  le  décret  du 
4  janvier  ISOi»,  et  aussi  deux  décrets  dn  10  et  du  27  janvier  1807,  pris 
à  l'occasion  de  la  peste  qui  sévissait  alors  dans  l'Inde. 

Le  décret  du  4  janvier  1800,  comme  la  [duiiarl  des  décrets  sur  la 
police  sanitaire,  a  été  pris  à  la  suite  de  conférences  internuLionaies, 
Sur  ces  (jiiestioiis,  en  efïel,  il  y  a  lieu  de  s’entendre  avec  les  nations 
voisines,  et  des  conférences  pour  de  telles  enlentcs  ont  eu  lieu  à 
maintes  refu’ises.  Il  est  utile  à  fous  que,. d'ûne  part,  les  mêmes  [iré- 
ca  U  tiens  soient  exigées  dans  Se  même  esprit  de  protection.  En  se  pro¬ 
tégeant,  nos  voisins  nous  prolègenl,  et  inversement.  —  Il  faut  aussi 
iju'on  veille  a  ce  qu’aucune  nation,  sous  prétexte  de  mesures  sanitaires, 
ne  prenne  des  dis]iosilions  ]iour  entraver  allusivement  le  commerce 
international. 


déménager,  piiisiiu’iîs  y  seraient  [irobalilement  contraints  si  leur  dénonciatinu  recevait 
les  suites  que  la  loi  prévoit. 

I.a  Chambre,  oliéissanl  aux  suggestions  des  hygiénistes,  avait  adopté  un  ensemble 
de  dispositions  beaucoup  plus  énergiiiiics,  mais  tout  à  fait  inadmissililcs.  FJ  le  orga¬ 
nisait  un  service  spécial  d’inspection  investi  de  pouvoirs  inquisitoriaux.  Iæ  Sénat  ti 
|iensé  qu’uu  tel  remède  était  plus  grave  f[ue  les  inau.v  qu'il  .s'agit  d'éviter. 

•  C’est  la  Hépublique  de  Venise  qui.  lu  prouiière,  au  xiv* *  siècle,  a  édicté  des 
mesures  de  ce  genre  et  créé  un  lazaret.  Ün  prit  bien  eu  f'rance  quelques  dispositions 
sanitaires  à  ta  liit  de  l’ancien  régime.  Files  étaient  bien  moi  us  uéeessaires  que  do 
nos  jours,  parce  que  les  navigatinus  duraient  très  Jongtcinps  et  étaient  très  peu 
Donibreuses.  C’csl  seiilemenl  après  l’épidémie  de  lièvre  jaune  de  1821  qu’on  songea  .'i 
tégiféror. 
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MESUKES  RELATIVES  A  L  HYGIENE  PUBLIQUE 

Les  mesures  du  décrel  du  4  janvier  1S90  sont  de  deux  onlres  : 

Création  et  organisation  de  services  spéciaux  ; 

2®  Indication  des  divej'ses  précoulions  oblîgaluii'cs. 

Services  sanitaires  maritimes.  —  Le  lilloral  est  divisé  en  circons¬ 
criptions  à  la  tête  de  cliacitne  desquelles  e.st  un  inédecitL  directf^in'  de 
la  santé.  Le  directeur  de  la  santé  a  sou.s  ses  ordres' des  agents  princi¬ 
paux  qui  ont  la  surveillance  d’une  subdivision  de  la  circonscription,  et 
des  agents  ordinaires. 

Ils  ont  à  eux  tous  [>nui‘  réde  de  se  renseigner  sur  l'édat  sanitaire  de 
leur  région,  alin  de  pouvoir  renseiguor  les  au  1res  :  de  se  renseigner 
aussi  sur  rétal  sanitaire  des  régions  avec  les(juelles  la  leur  est  en  rela¬ 
tions,  alin  de  prendre  les  mesures  prescrites.  —  Les  directeurs  de  la 
santé*  sont  sous  les  ordres  du  ministre  avec  lequel  ils  corresjiondenl. 
Dans  cltaipie  circonscrijilion,  il  y  a,  en  outre,  un  conseil  sanitaire 
consulté  pour  toutes  les  mesures  à  prendre. 

De  plus,  des  médecins  français  sont  établis  dans  les  jiays  d'Orionl 
pour  informer  nos  (•(Uisnls,el  eu  cas  il’iirgenn'  |ioui‘ informer  les  direc- 
leurs  de  la  saiiti*. 

Prescriptions  du  service  sanitaire.  Llles  comprennent  :  des 

oblitjiiHons  admiuislraiires  :  la  patente,  la  reconnaissance,  l’arraisonne¬ 
ment;  2*^  des  7}iestt}'es  medicnles  :  le  service  médical  spécial  à  bord,  la 
visite,  la  désinfection  ;  si  liesoiii  est,  T  Isolement. 

e)  ÎHesa'res  adtnifiistrat/ees,  —  On  appelle  pa/ente  un  document  qui 
doit  accompagner  tout  navire  provenant  d’un  [lavs  Imrsd’Kurope  ^saiif 
l’Algérie  et  la  Tunisie),  et  même  de  certaiiis  fiays  d’Kurope  (côtes 
luniiies  de  la  mei'  Noire,  de  rArchi|)e]  et  de  la  mer  de  Marmara). 

Ce  document,  délivré  par  nos  consuls,  ou  par  les  autorités  locales 
avec  visa  du  consul,  a  pour  but  d'indiiiuer  l’état  sanitaire  du  pays  de 
provenama*. 

Il  doit  être  daté,  délivr('‘  dans  les  qiiaranle-liuil  heures  précédant 
rembarquement,  et  visé  à  foutes  les  (iscales. 

I.u  patente  est  dite//(’//e  ou  dnite:  nette  si  elle  ne  mentionne  aucune 
maladie,  brute  dans  le  cas  contraire.  —  Les  maladies  à  mentionner 
sont  le  choléra,  la  peste  et  la  lièvre  jaune.  Mais  d’autres  maladies 
transmissibles,  notamment  le  tyjduts,  la  variole,  peuvenl  être  excep- 
lionnellemeiil  l'objet  île  précautions  spéciales’. 


*  Li'  décret  du  3  avril  1907  a  précisément  peur  objet  (Tindiquer  les  mesures  ù 
prendre  en  cas  de  maladies  h  non  peslilenüeiies  «.  Il  soumet  à  la  surveillance  médi¬ 
cale  non  seulement  les  navires  arrivant,  mais  en  outre  les  navires  stationnés  dans 
les  ports  de  Erance  et  d'.Mgérie 
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SECTION  1  —  CHAPITRE  Vil 


Le  navire  inênie  non  soumis  à  la  païen  le  rloil  être  recoiuiii  à  son 
arrivée  [lar  les  aulorilés  sanitaires.  La  vecimnüUmnm  est  la  siiuple 
conslalation  (lu’îl  n’est  aiicniiemenl  snsjieet. 

S’il  esL  suspect,  la  reconnaissance  est  ix’in]»lacée  par  Vurruiaoiine- 
ment,  c*esL-à-ilire  par  une  ins[)eclinn  avec  visite  médicale. 

Les  navires  portant  [latente  nette  et  les  navii'es  recnjiims  mml  tnhtii'i 
en  Hhre  pmtUjue  L 

h)  MemineenmlkaU’a,.  —  Tout  navire  français  faisant  le  service  posta!, 
ou  atfecté  au  transport  d’au  moins  cent  voyageurs,  doit  avoir  à  ljurdun 
médecin  sanitaire  sjtécial  eliargé  de  veiller  à  roliservalion  des  pres¬ 
criptions  hygiéniques  du  décret. 

A  son  arrivée,  le  navire  portant  pa lente  iirnle  est  soumis  à  un  régime 
sanitaire  ditlérent  suivant  ipi’il  est  l'eeonnii  iwlemnc^  tnt^pect  ou  infeelr. 

L’isolement  ne  s’apfiliquo  (pi’aii  navire  infecté.  Il  se  pratique  dans 
les  /aurrets.  Du  nomme  ainsi  des  établissements  [(ermaneuls  spécian.v 
on  les  passagers  sont  mi-s  en  quuranlaiiip,  et  où  les  mnrcliandises  sont 
soumises  à  la  désinfection. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  dii  système.  De  très  nombreuses  et  di* 
très  minntiensos  nn'snres  de  détail  sont  énoncées  dans  les  textes  aux- 
([uels  il  me  siiMil  de  renvoyer.  Le  décret  de  ISOit  établit  en  même  temps 
des  droits  (lour  la  réniiinéi-cilion  des  services  de  désinfection  et  d’ins¬ 
pection.  Il  prescrit  des  tm‘sures  pour  le  recouvrement  des  amemles, 
lesquelles,  ainsi  qu’il  a  l'qé  dil,  sont  li\é(‘S  par  la  loi  de 


i 


^  4.  —  Dispositions  spéciales  à  certaines  causes  d'insalubrité 


De  irès  nombreu.^es  dispositions  particulières,  i[tjelqiies-unes  fort 
iinpoi'laiiles,  avaient  été  prises  avant  la  lui  de  190'^  en  vue  de  protéger 
la  santé  publi(|iie  contre  des  pi'atifpies  contrai l'es  à  l’hygièmc  Elles 
n’onl  été  ni  remplacées,  ni  modiliées  par  les  dis]iosi1ions  de  la  loi  nou¬ 
velle.  .Je  cite  notamment  : 

Le  décret  du  IT)  octobre  D<10  sur  les  conditions  d’ouvertni'e  et  de 
fonctiomieinent  îles  manuraclnres  o!  ateliers  dangereux,  insaliihresou 
incommodes  ; 

La  loi  lin  14  juillet  IH.Ttisnr  les  sources  d’eaii  minérali*; 

Les  lois  relalive.s  aux  sé[)iiltures  ; 


>  Il  y  a  quelques  exceptions  ;  ettes  concernent  par  exempte  le  cas  où  te  navire 
aurait  eu  des  communications  suspectes  en  cours  de  route,  celui  où  il  présente  des 
conditions  hygiéniques  dangereuses.  V,  art.  ai  du  décr.  du  4  janv.  1896. 
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MES  TRES  RELATIVES  A  LTIYniÈNE  PUBLIQUE 


»■  Jt  J  f. 


Lii  loi  RfUissel  du  23  di'combro  187 i,  ndalive  à  la  ]n’oleuUoti  des 
eiifaiits  ilu  jirejjiier  âge,  iiui  organise  la  surveillance  sanitaire  des 
enfants  placés  en  nouri'ice  soit,  par  rassisLaiice  puljli(|ue,  soit  même 
par  les  parliculiers  : 

f.es  lois  diverses,  très  noiubreuses,  sni‘  la  falsilicatimi  des  denrées, 

lieu r res,  buissons,  lait,  etc.  ; 
ba  loi  du  2!  jiiillel  1881  sur  riivgiène  (b's  animaux’. 


ItKluHtrif'S  hmththfts  ou  iiicomuiixlea  i 

Dérrcî  du  lo  0('UiS>fe  IHIO. 

Principes  de  là  législation  sur  les  industries  insalubres.  —  Les  éla- 
blissenients  réglemenlés  à  ce  titre  sont  ceux  qui  présentent  des  risques 
particuliers  d’incendie  ou  (re.x[)losiou,  ceux  qui  répaudenl  des  ématia- 
tions  tuxii[nes  ou  siniplenienl  gênantes,  ceux  même  dont  lebriiiLest 
incommodant  pour  !e  voisinage. 

La  jusliiication  de  lu  réglementation  est  ici  à  peine  nécessaire.  La 
libei'té  d’empoisonner  ou  d’ineendier  ses  voisins  ne  peut  pas  exister 
sans  limitation. 


Historique.  —  Avant  la  Révolu tiun,  il  n’y  avait  sur  celte  matière 


a  ne 


*  * 


,  mais  nn  pouvoir  ge 


reconnu  à  cet  égard  aux  Parlemeuls, 


ce  aux  municipii 

Le  fut  pemlani  quelqiiB  temps  le  règne  de  l’arbitraire  ;  chaque  com- 
nitiin*  eut  ses  babil udes,  ce  qui  ne  représente  |uis  sans  doute  un  irof* 
grantl  inconvénient;  mais  surtunt  cliaque  administration  communale 
nouvelle  put  clianger,  dans  une  coiumune,  les  usages  reçus.  Un  tel 
système  enlevait  toute  garantie  de  slabilili'  aux  industriels,  toute  ga¬ 
rantie  de  sécurité  aux  hahilanis.  Ün  édicta,  pour  y  remédier,  le  décret 
liu  ir>  octobre  1810  qui  sert  encore  île  base  à  la  b*gislalion  sur  cette 
matièi'o.  Il  a  été  modilié  seulement  dans  nue  de  ses  règles  parle  décret 
de  ilècenlralisation  du  25  mars  1852.  On  a  en  etfel  transtiorlé  au  préfet 
des  pouvoirs  qui  jusque-là  aiqiarlenaieni  seulement  au  clief  de  l'Ktai. 


'  niHi.iOtiit.^PEiiE  :  Constant,  des  êluhHssemenis  inditsifielH  idussés,  etc., 

3'  édit..  1893;  —  Bu  sel.  Ktnbltssetnei\ls  insotuhres.  2''  édit-,  1889;  —  Pohée  et 
Livache,  Traité  ftiéorit/tie  et  pratif/tie  des  loauti/’aelm’es  et  ate/iers  dangereux,  etc., 
1887  ;  —  Deja.m.me,  Êlablissements  dftngereH,c  ■  Hép,  Héquel  |  ^  Pauloï,  {.'ûgit*  de$ 
lois  pûl,  et  ad)}}.,  v'  Salubrité,  t.  IIL  p.  ^;etc. 
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OtAl'ITRE  VII 


Il  n’a  pas  subi  i  l’an  ire  cliangemeiit,  si  ce  nVsl  c|uanl  à  son  applica- 
lionà  telle  ou  telle  iiuiuslrie.  Les  moililieiiliuns  constantes  îles  proci'- 
dés  industriels  exigent  à  cel  égard  des  classeineuls  nouveaux.  Il  n’v  a 
guère  d’année  où  la  liste  des  établissenients  inconimodesim  insalubres 
ne  s’enricbissp  de  (pielques  niiinéros. 

Ce  classement  lies  industries  iinporte  peu.  Il  sullil  île  connaître  les 
principes;  en  voici  le  l'ésmné  : 

Division  des  établissements. —  La  réglementation  des  étaliiissemonts 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres  les  ré[)arliL  en  trois  classes  : 

La  [tretnière  comprend  les  indu  si  ries  ([ut  il  oî  vent  être  isolées 
('fabriques  d’explosifs,  a  lia  Hoirs,  etc...). 

La  deuxième  compremi  les  industries  dont  l’isolement  n’est  pas 
obligatoire,  mais  peut  cpjiendaiil  être  exigé  (forges,  hauts  fourneaux, 
fabriques  rie  chlore,  etc...). 

La  troisiônuî  classe  comprr'iid  les  induslries  dont  l’isolement  m‘[ieii( 
pas  être  exigé,  mais  dont  Tinstallation  doit  être  surveillée  (distilleries, 
fabriques  de  bougies,  etc.). 

Ces  trois  classes  rrétabüsscments  soni  soumis  à  l'aiibirisatiou 
uiiminislrati ve.  Mais  l’autorisatiou  n’est  accordi'c  ni  par  l(»s  mêmes 

agents,  ni  après  les  mêmes  formalités,  ni  aux  nièines  comlitions, 

# 

EtabÜAfn’tnf^uts  </c  jireminr  cfassr.  —  Kii  mitre  de  risidrMJiimt  obliga¬ 
toire,  ils  peuvent  être  assujetlis  à  toutes  autres  co]idiLion.s  rpte  radmi- 
nistraliun  imposei'a.  Depuis  185?,  leur  niiverlure  est  aiiloriséc  [lar  li*s 
préfets.  Les  formalités  exigées  sont  les  siiivaiih's  :  ifj  rallicbagi*  [leii 
danl  un  mois*,  à  cinq  kilomètres  à  la  ronde  :  —  h)  une  eni|Hête  de 
v.onimodo  et  ineantniodfi'^  ;  —  c)  s’il  s’élève  des  oppositions,  l’avis  du 
conseil  de  ju'éfeclure;  —  d)  un  ari'êté  refusant  ou  accrrnlaiif  l’aiitori- 
salion,  jiublié  dans  le  rayon  sus-iniÜqiié". 

iT 

Ektbliaaemeiiffi  de  defuvèwe  classe.  “  L’isolement  n’r^sl  [il ns  iiéces- 
Süin^  ,  mais  toutes  r-ondilions  irbygièneetde  sécurité  peiiviml  leur  être 
imposées,  et  radminislration  peut  r*xiger  l'isolement  rebitif  ou  même 
complet.  C'est  eiicori'  le  préfet  ijiiî  iîsi  compétent  pour  aoiorisci*;  mais 
les  fürinaliti‘s  sont  plus  sjiii|des.  l/em[uête  se  fait  seiilrjmml  dans  la 
commune,  par  les  soins  du  maire,  sans  allichage.  sans  avis  du  rnusful 
de  préfecture. 


■  Ce  dêlui  est  üxé  par  une  circulaire  miJiistérielte  du  22  iii>v.  1811. 

-  Ord.  du  14  janv.  18 Ui,  art.  2.  V.  sur  cette  eiuiuète  tV/c  dn  k>t\v  fut/.  c/ 

athn..  V*  Sulubritë.  11“  481  et  suiv, 

^  line  circulaire  du  0  avril  1832  exi^e  en  outre  un  avis  du  couxeii  (/'/if/y/cHC  de 
rarromlinsemeut  'Hu/I.  min.  însf.,  1832,  p,  .123  .  Ces  conseils  sont  aujourd’hui  rem¬ 
placés  par  les  eoiniiiissioiis  sanitaires  cnuslUiiéès  eu  application  de  l'article  20  de  la 
loi  du  13  février  J 902. 
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G’estaii  sous-pn'fet  1(110  la  (leniandé  doif  ôtro  adressée  et  (|iie  le  maire 
envoie  son  i'apport  ;  le  srms-|uvfet  donne  son  avis  ;  le  préfet  statue. 

Êlablia^emenlii  de  Iruimnne  (‘luax(\  —  Ils  sont  soiuiiis  aux  conditions 
(|  Il 'imposera  l’administration  quant  à  l’instnllation  intérieure.  L'admi- 
nislrallon  ne  (lourrait  [dus  prescrire  risoîemeni. —  C’est  le  sous-préfet 
rjui  donne  l’autorisation*.  —  l’ne  seule  formalité  i^st  exigée  ;  c’est 
l’avis  ilu  maire,  sans  eminète. 

Recours  divers.  —  Il  ne  su  (lit  pas  de  connaître  les  conditions  de  l’au- 
lorîsalion,  les  agents  qui  la  donnent  et  la  procédure  |iar  laquelle  elle 
s'obtient.  Trois  questions,  en  elTcl,  s’ajoutent  à  celles-ci  : 

1^'  En  cas  de  refus,  les  industriels  n’ont-ils  aucun  recours? 

2<»  En  cas  d’autorisation,  les  tiers  lésés  n'ont-ils  ancnn  droit? 

30  Les  autorisations  données  sont-elles  définitives? 

Recours  des  industriels  contre  le  refus  d’autorisation  ou  contre  les 
conditions  imposées.  —  S'il  s'agit  d’un  étiddissement  de  troisième 
classe,  tes  industriels  peuvent  se  (tourvoii'  ilu  refus  <  l’autorisa  lion 
devant  le  Conseil  de  |>réfecliire,  avec  appel  au  Conseil  il' Etal-. 

S'il  s’agit  d’un  établissement  de  première  ou  de  ileuxième  classe, 
riiidiislriel  se  pourvoit  du  refus  devatil  le  Conseil  d’Etat  ^ 

Recours  des  voisins  en  cas  d’autorisation  accordée.  —  f.es  tiers,  en 

f 

cas  tranlorisalion.  ont -ils  des  droits:!  faire  valoir?  Dans  quelle  mesure 
|u?uveul-ils  faire  échec  :!  raiilorisalion  ?  (i’esi  dans  leui’  intérêt  que 
toute  cette  l’églenienlatioti  est  prise.  N’onl-ils  aucun  moyen  d’en  pro- 
lîler  d’une  manière  directe  et  d'mi  exiger  ra[i|dicalion  riguiirense? 

Ils  ont  dc*ux  actions  à  leur  disjjosition  :  îJiie  MClion  [lour  omjièclicr 
la  eonstilution  de  l’établissement  dangereux  ;  une  aelîon  pour  se  faire 
irnlemniser  du  dommage  caiisf\ 

l*our  empêcher  rétablissement  dangereux  île  se  constituer,  les  tiers 
ont  le  premier  moyen  ili's  oppositions  an  cours  dos  enquêtes. 

Si  malgré  les  op|Hisitions  l’anlorisation  (*s]  aceoj'dé’e,  ils  jieuvent  se 
pourvoir  sans  délai  devant  le  Conseil  di*  |uvfectnre  en  premiej*  ressorl, 
devani  le  Conseil  d’Etat  en  appel 
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•  V,  Ord.  Itjanv.  l8i:>.  art.  3. 

^  Art.  8.  dée.  )5  oct.  1810,  al.  Ce  texte,  après  coiUrüverse,  a  été  iüterprélé 
c'oiiiiiic  s’appliquant  tout  h  la  fois  au  recours  de  l’indiistriél  et  au  recours  des  tiers. 
Dai.i.uz.  f'oife  tlPH  lois  pnl.  e!  (ttlm,^  v“  :?nhibtilé.  li'”  800  et  sulv. 

^  Art.  ",  §  2  Of  fine.  Ce  leste,  depuis  que  le  décret  de  I8.'i2  a  donné  compétence  aux 
préfets  pour  autoriser  les  élablissèmenls  de  première  classe,  leur  a  été  jniré  applicable. 

'•  Art.  7,  §3.  —  Il  y  a  eu  controverse  sur  le  poiut  de  .savoir  si  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  directement  porté  devant  le  Conseil  d’État.  ne  se  einnulail  pas 
avec  te  recours  au  Cuuseil  de  pjêtecture.  La  jurisprudeuce  est  aujourd’hui  il.xée  dans 
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CFlAlMTltE  VII 


Sans  ih’lai.,.:  les  lîoi's  |ifMivetil  dotic  irinlerveiiir  tiu’iiprvs  lu  civalion 

(le  rélublisseinont  *.  Kn  praliifue,  (ui  ne  fuil  [lUs  ulleiition  aux  alliclies, 

(jii  ne  lenlo  pas  (r(MH[»V*her  le  niai  ;  rpiand  le  jiinl  est  fait,  on  iwdatne  ; 

on  en  itemamle  la  si][ipn*ssii>n.  On  peut  (Micon^  l’olttenir.  voilà  la  loi. 

—  l*üurlant,  celle  loi  ne  saurait  êii'e  appli(|uée  dans  loiiti*  su  n^ueur. 

* 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Clal  admet  Iden  uii  pourvoi  formé  apivs 
constriictinn  de  l’iisine  incommode,  mais  il  exip;e  au  moins  (jue  la 
l'i'Clamatimi  ail  suivi  la  cüiislitiilion  do  rélaldisserneni.  (jiiand  il  sV.si 
('coulé  un  Irofi  long  d(‘!ai  depuis  la  mise  en  a(’liviti' de  l’étaldisseimml , 
il  ne  i'fi(;oil  plus  les  oppositions. 

L’aulre  recours  des  tiers  h'si-s  (^st  raclioii  ordinaire  mi  domuiag(\s- 
iiitérèts,  inlenP'O  conlrri  rimliisti’iel  autorisé. 

On  a  Iden  soutenu  ipie  rautorisation  administrative  couvrait  tout  et 
faisait  êcljaji|)er  rimlustriel  à  toute  demandede  réparation.  L'industrie 
est  libre,  sauf  e.\('eptiüri.  L'exee[)lion  consiste  dans  la  n('Cessilé  de  se 
faire  autoriser,  laie  fois  rautorisation  ofdeniic,  on  est  exactement  dans 
la  mémo  silnalion  que  si  ladih»  autorisation  n’avait  pas  été  aécossain*. 
Un  en  conclut  (pi’il  n’y  a  pas  de  dommages-intén'ts  itossibb's.  —  Ce 
n’esl  pas  le  raisonnemeiil  ((iii  est  faux,  c’est  la  conclusion.  Uni,  sans 
doute,  on  se  tnmve  dans  les  mèm(‘s  conditions  tpie  si  rautorisation 
n’avait  |)as  (dé  nécessaire.  .Mais  par  une  imluslrie  ([tii  n’est  pasclass('e, 
i|iii  n'exige  |iai'  conséquent  ni  formalité  ni  antorisaLioii,  on  n'a  pas  le 
droit  de  causcM*  dommage  à  autrui.  L'article  tdS2  du  Code  civil  lroiJV(' 
ici  son  ajqdication.  Mêmeapi'ès  aulorisalion  aiimiuisli'alive l’industriel 
autorisé  peut  donc  être  astreint  à  imbunniser  les  voisins  do  la  dépré¬ 
ciation  que  son  industrie  cause  à  leurs  propriétés-. 

* 

L’autorisation  donnée  est-elle  définitive?  —  Le  relruil  d'une  auLo- 

risatioiT  accordée  e.st  une  mesure  très  grave  el  très  d(miinag(*able  pour 

rindiisiriel.  Il  est  cejH'ndant  |ierinis,  mais  seulement  |(uur  les  établis- 

senieats  de  |>r(miîèi'e  classe,  et  il  (‘sl  snbnnloiiiii*  à  roblention  d’nn 

# 

décret  en  Conseil  d’Clat'*. 

Sanction  du  décret  du  15  octobre  1810.  —  Les  niesincs  prescril(‘s 
comiiorlent  une  sanction  |iénale  (d  iim;  sanciion  administralivo. 


le  sens  de  ta  négative.  Elle  applique  ici  te  jiriiicifie  de  la  iio[i-rep«n‘abiUlé  du  recuui''^ 
pour  excès  (le  pouvoir  en  eus  d'e-visteiice  do  recours  paralLêie.  V.  iKM-i-oit.  t/t‘x 

fois  jtoL  cl  aùm.,  \"‘  ifo/nUi  ifé.  11“"  734  et  suiv. 

'  .lurisprudence  constante,  V.  avis  de  la  coiiiniissioii  consultative  des  arts  et  iiia- 
niifactures  cité  sous  C.  d'Ét..  12  juill.  1882.  h'Afiiniitzà,  l.iinoN.  |i.  060. 

-  .lurisprudeuee  constante  :  V.  Cass.,  28  févr,  1848,  /t/rnOv',  S.  48,  1,  311:  I).  i8, 
1,  122;  Cass..  H  juin  1877,  Oecroir,  S.  78.  1,200;  I».  78,  1.  4Ü0.  —  Plus  réceiii- 
ment;  Casa..  18  fév.  1907,  Ok/jou/,  S.  1907,  1,77;  D.  1907,  I.  :t8:j.  mac  de  .M.  Kicput 
—  Cass.,  7  déc.  1909,  S.  1910,  1,  8. 

M'.  art.  tâ,  déc.  du  la  oct.  18IÛ. 
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Si  un  îndustriel  n 'observe  pus  les  conditions  exigées  ou  exerce  sans 
aiiPtrisalion  une  industrie  classée,  il  est  passilile  des  peines  de  si  ni  pie 
police.  —  La  sanciioii  aduiinistridive  est  plus  grave;  c’esl  la  fernietui'c 
provisoire  de  rélablissenienl  jns<pi’à  ce  <(u’il  soit  donné  salisfaction 
aux  exîgejices  de  radiuinistraiîon.  ou  iiten  le  retrait  d’autorisation 
protioncé  comme  il  a  été  dit.  —  La  fernictun^  d’un  établissement  non 
autorisé  pourrait  même  être  ordonnée  par  un  arrêté  municipal 

Condition  des  établissements  non  classés.  —  (Jnelle  est  la  condition 
des  industries  nmi  c{<iit-^ée,s  (|ui  cependant  sejnbkMit  avoir  un  des  incou- 
vénienls  contre  lestptels  la  loi  est  faite?  (Jiiels  droits  l’administration 
a-t-elle  à  leur  éganî?  —  Lratiqueinenl,,  ia  question  se  |>ose  jiûiir  toute 
fabrication  nouvelle,  pour  tout  usage  d’un  procédé  (pii,  justju’alors 
ignoré,  n’a  [m  rentrer  dans  ta  (dassilicalion  (Mîectuée.  Lorsqu’une  telle 
invention  insalubre  on  dangereuse  est  pratiquée,  il  faut  bien  que  les 
voisins  trouvent  protection  contre  elle. 

Les  pouvoirs  de  j>oIice  des  maires  leur  permettent  de  prendre  toutes 
les  mesures  tjiii  leur  iiarailraieut  nécessaii'es  pour  ju'éserver  leurs 
administrés.  —  Kn  outre,  s'il  s’agit  d’élalilissernents  assimilables  à  ceux 
(pii  ligurejiL  dans  la  première  (dasse.  les  préfets  peuvent  en  siisfiendn' 
l’iiuverlure  à  cliarge  de  [irovoipier  le  classement.  —  S’il  s'agit  d’éta¬ 
bli  ssemeiits  assimilables  à  cciiix  des  deux  liernières  L-lasses,  les  )U'éf(‘ts 
peuvent  itremlre  des  arrêtés  de  classemfmt  provisoire  et  accorder  les 
autorisations  dans  les  conditions  du  décret  de  1810.  Ils  ilevront  dans 
les  deux  cas  aviser  le  ministre 

Le  classement  déliiiitif  des  établissements  insalubres,  â  ipielque 
catégorie  (pi’ils  aiquirtiennent,  est  elîectoé  par  des  décrets  (‘n  la  forme 
des  règlements  d’a*lmînislralioii  piit)liqiie 


*  (J.  U'Kt.,  16  iiuiH  IHH4,  h(tftn‘  Hi'i'ntird.  I>.  Sli,  t.  221. 

-  \  .  ord.  14-  janv.  ISlîi.  En  protiuuo,  les  iriiiusti-ie!s  [jn*tèrenl  solliciter  cette 
tiiostire  pliUôl  que  d’encuiirir  utie  feniieturo,  ne' me  tempocaii’o,  de  leur  nsioe,  en 
attendant  qu’il  soit  statué  par  l’autorité  supérieure. 

■*  l’n  projet  de  réfoiu»  !  frénêrale  de  ta  législation  sur  les  étaldissements  insalubres 
a  été  adopté  par  le  Sénat  on  première  lecture  le  27  nctohre  tglü.  V.  Iféf/.  /kiiL,  Sén. 
1910.  p.  1702 cl  suiv.  Ce  projet,  dont  .M.  CmcTKMesesl  le  rapporteur,  a  principale- 
meul  pour  but  d'élargir  les  pouvoirs  de  radministration.  de  les  étendre  à  des  hypo- 
llièses  ;HiM|i)clies  il  ii’csl  pas  certain  qu’ils  s’appliquent  au joiird’liui. et  de  les  précisai-. 
Les  principe.*!,  généraux  de  cette  lôgî'^iatinn  n'en  subiront  aucun  ch.inseinent. 
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CHAPITRE  Vil 


l'i'ofretifni  des  ctiiw  minéra/es  * 


L  inlt'rèt  <|ui  s’il  Hache  à  la  conservation  tics  eaux  minérales  et  llior- 
males  a  tou  jours  |iaiTi  sitliisaril  pour  jusli  lier  rinlervenlion  des  pouvoirs 


i 


La  lui  du  11  juillet  1856,  rpii  rèj^Ie  acliiellcnieut  cette  matière, 
cotilirme,  coordonne  et  sur  cei  tains  points  moditie  les  dis]iositioiis 
anlérieiires  dont  i|uel(|iies-inies  datent  du  xviii®  siècle*. 

Nécessité  d’autorisation.  ~  Le  [irincipe  de  cette  législation,  rapftelé 
par  l'art,  de  Tord,  du  18  juin  1823,  c’est  la  subordination  de  toute 
exploitation  d'une  source  à  une  autorisation  adininislralive.  —  L’auto¬ 
risation  est  aujounriiui  donnée  parle  mi  nisti’e  de  l’intérieur,  sur  l’avis 
des  (uUorU6^  locafes  et  api  ès  i‘econnaissaiic(',  |iar  rAcadémîe  de 
Miédeciiie  des  propriétés  lliérajieiiti(jiies  de  l’eau 
Les  sources  d'eaux  lliermales  ou  minérales  peuvent  l' Ire  déclarées 
irintdrêt  public  par  décret  en  t'onseil  d’Ktal. 

Lu  déclaration  d'inlérèl  |inb!ie  eiilraîiie  une  double  conséijueuce  : 
des  sei’vitudes  sont  iin|iosées  aux  propriélé-s  voisines  de  la  suurce, 
dans  rinlérèl  de  sa  conservation  :  2^  la  source  p^nii  être  aciptise  par 
‘  voie  d’expi'OpriHlion. 


’v: 


Servitudes  protectrices  des  sources.  —  1*^  Dans  le  périmètre  île  pro¬ 
tection  délermiiié  jiar  le  décret  et  variant  selon  les  nécessités,  aucun 
travail  aoutcrrain  ne  peut  se  ]>rati(|iier  san.'^  autorisation. 

Les  fouilles  ou  tranchées  ù  ciel  ouvert  |ieuvenl  être,  |iar  le  décret, 
subordonnées  à  une  iléclaralion  piTidahle  faite  un  mois  à  l'avance,  l.es 
travaux  jU’ojelés  seraient  interdits  [larh*  [irèfet  s’ils  i-isi|iiaiejit  d'altérer 
la  source. 


‘  lîiBi.tOGHAPHtB  ;  Germo.nu  UE  Laviiine,  Utfis/ation  des  eaK.r  minèm/es  1881'. 
—  Dallo/,,  Code  f/es  lois  pot.  et  adtn..,  \*’  Safit/tri/e.  t.  III,  fi.  90. 

V.  tiftlanimeiU  déclaialioii  du  üvril  1772  et  artvls  du  Conseil  du  roi  cilésdiiiis 
rorUnnuauce  du  18  juin  1829.  —  La  plus  praiule  partie  de  cette  ordounauce,  «lui  a 
surtout  pour  objet  rexploitalinn  des  sources,  est  encore  en  vigueur. 

ï  Ou  entend  par  lit  l’avis  du  maire,  du  iiréfet.  et  anjourd'liui  du  conseil  départe¬ 
mental  d’iiygiènc. 

^  L'administration  n’a  pas  un  ponvoii'  discrétionnaire  pour  donner  ou  refuser  l'mi- 
torisaliûu.  Elle  doit  autoriser  dès  que  l'.\cadèniie  de  médecine  u  recounu  que  l’eau 
jouit  de  propriétés  thérapeutiques. 


MESÏ  RÊS  RELATIVES  A  l’hVGIÈNE  PÜBLIO»  E 
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Même  hors  du  pt'riivuHro  de  prpleclion,  ou  si  Hiicun 
n’avait  été  fixé,  le  [in'fet  pourrait  interdire  |irovisoiremenl  des  travaux 
jufîés  dangereux,  — saut  à  faire  éliuidre  ou  étalilir  le  [lérimètre  ilans 
le  délai  de  six  mois 

Le  firopriéiaii'e  de  la  source  peut,  dans  le  péritiiêlre  île  protec¬ 
tion  et  avec  l’autorisation  du  ministre,  faire,  sur  le  fonds  d’autrui,  sauf 
dans  les  maisons  attenantes,  tous  travaux  nécessaires  à  l’exploitation, 
l/occiipalion  des  terrains  no  peut  avoir  lieu  (|u’en  vertu  d’un  arrêté 


Acquisition  des  sources  par  i’État.  —  Kn  principe,  rexjiropriatîon 
n’est  possible  qu'en  vue  de  l’exéculiuri  d’un  travail  public.  La  loi  do 
185(3  autorise  I  administration  à  y  recourir  (lour  soustraire  à  une  mau¬ 
vaise  exploitation  les  sources 
(^e  ncsL  (“opendant  pas  par  ce  |)rucédé  que  TtUal  est  devenu  proprié¬ 
taire  des  sources  qui  font  acluollemenl  partie  de  son  domaine. 

Ces  sources  sont  exploitées  |iar  des  coitqmgiiies  formiêre.s  ou  admi¬ 
nistrées  en  régie 

*■ *  * 

Service  d’inspection  des  établissements  d’eaux  minérales.  —  L’or¬ 
donnance  de  1823  et  la  loi  de  1856  avaient  organisé  un  service  spécial 
d’inspection  des  eaux  minérales.  Les  frais  en  étaient  fournis  par  une 
taxe  répartie  sur  tous  les  établissements. 

Les  médecins  inspecteurs  étaient  désignés  par  le  ministre  de  l’inlé- 
rieiir  ;  mais  la  loi  du  12  février  1883  a  supprimé  leur  rétribution  et  la 
taxe  qui  servait  à  les  payer.  On  n’en  nomme  plus  depuis  lors. 


htsp{*st/{itifs  rp/fttîres  aux  sépu/ fûtes 


Les  mesures  prises  en  celte  matière  ont  pour  objet  :  1'^  d’éviter  que 
des  meurtres  soient  soustraits  à  la  justice;  —  2"  de  [o'éserver  les  vivants 


*  Les  infractioDS  aux  exigeneos  de  la  loi  ou  aux  ordres  réguliers  des  préfets  sant 
frappées  d'ameades  (art.  13  à  l'7i. 

^  Aucune  indoiijuité  n’est  due  aux  projnâétaires  des  fouds  servants,  taul  que  la 
sorvilude  consiste  à  ne  rien  faire.  —  S’il  y  a  occupation  des  lerraius  par  le  proprié¬ 
taire  de  ta  source,  ou  s'il  y  a  destruction  de  travaux  régidf/rrement  enirepm,  une 
iniJeiiinilé  sera  allouée  :  elle  est  fixée  par  les  tribunaux  civils  'art.  10  .  —  Si  l’occu¬ 
pation  dure  plus  d’un  an,  ou  rend  le  fonds  occupé  îrupropre  fi  l’usage ([u'on en  faisait, 
le  propriétaire  du  fonds  pourra  exiger  quon  l'e.xproitrie. 

*  Les  établissements  cpie  possède  l'État  sont  ceux  de  Vichy,  Plombières.  Aix-Ies- 
llains,  Bourbonne-Ies-Rains,  Ilourbon-l’Archambault.  Luxeuil  et  Néris.  Cf.  Maoukho, 
IHct,  (/es  domaines,  v*  ICtab/issempnf}!  régis  par  /’Êtal,  p.  392. 
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LIVRE  II 


TITRE  I 


SECTION  I 


CHARITHE  VU 


contre  les  dangers  (jii’cnlrauie  la  Cüiisoi'vation  des  cadavres:  —  de 
|ierniPllre  l’oliservation  des  [iralii|iies  pieuses  r|ue  les  religions  on  les 
mœurs  ont  mises  en  usage  à  l’égard  des  morts. 

y 

Conditions  administratives  des  inhumations,  transports,  exhuma¬ 
tions,  etc.  —  Aucun  acte  de  cet  ordre  ne  peut  être  accompli  sans  l’au- 
loi'isation  administi'alive  qui  le  siihordonne  à  des  condilions  réglemen¬ 
taires. 

o)  Aucune  infnim<itio}i  ne  peut  avoir  lieu  sans  iin  permis  délivn* 
par  To  (licier  de  l’état  civil,  et  moins  de  vingt-quatre  lien  res  afirés  le 


*  I 


/>)  Aucune  aiiciin  embauinemenf,  Hlicnn  monlat/e  ne  peut  être 

pi’atiqué  pendant  les  vingi-quaire  heni'es  (|ui  suivent  le  décès;  cesopi'-- 
rations  exigent  une  autorisation  du  maire*. 

<■}  Xwuuû  exliumdlion  nejveul  être  faite  sans  une  autorisation  mnni- 
eipale,  si  ce  n’est  |iar  ordre  de  la  jusiice  fart.  0.7,  §  i,  loi  5  av.  IHSi, 
et  déc.  du  prair.  an  XJI,  art.  17).  Toute  exhumation  ju'aliquée 
sans  autorisation  constitue  le  ilélit  de  violation  de  sé|nillure  (art.  :i(Tt) 
(1.  pén.). 

d)  Aucun  trunsferf  de  corps  n’est  permis  dans  ia  commune  sans  la 
permission  du  maire,  liors  de  la  commune  sans  l’autorisation  du  sons- 
préfet  ou  du  préfet  (Déc.  *.^7  av.  188'.»,  art.  -i). 

e)  Aucune  enlin,  ne  jieut  être  pratiquée  que  sous  la  sur¬ 

veillance  de  l’autorité  municipale,  après  auLoiTsation  du  maire:  celle 
autorisation  ne  se  donne  que  sur  le  vu  :  1°  d’une  ilemande  écrite  par 
im  membre  de  la  famille  ou  une  personne  tjiialiliée  fcf.  loi  sur  la 
liberté  des  funérailles  du  15  iinv.  1887,  et  déc,  dii  :.^7  av.  18tSl),  art.  17)  ; 
—  2“  d’un  certificat  du  médecin  qui  a  traité  le  malade.  iUlestaut  la  mort 
naturelle;  —  8»  du  rapport  d’un  médecin  assermenté  commis  par  le 
maire. 

Lieux  de  sépulture.  —  Les  inliuniatioiis  iloiveiU  être  faites  dans  les 
cimetières.  —  Cependant,  toute  personne  peut  être  enterrée  sur  sa  pro¬ 
priété,  pourvu  que  cette  proju'iété  soit  hors  de  la  distance  prescrite  de 


I  Cf.  art.  77  C.  ch‘.  Ce  texte  impose  à  lollicier  de  l’état  civil  i’ob libation  de  verjlier 
tui-mêniR  le  dém.  Il  est  d'usage  «iiie  le  uiaire  se  fasse  suppléer  â  cet  effet  pur  un 
médecin  spécial.  —  Par  exceptUm  à  l'art.  77  C.  civ,,  les  maires  peuvent  autoriser  et 
même  exiger  une  mise  eu  bière  ou  une  inhiimatinn  immédiate  en  cas  de  décès  survenu 
à  la  suite  d'une  maladie  contagieuse  ou  épidémique.  Celte  prescriplioti  du  décret  du 
jJ7  avril  1889  n’esi  que  la  confirmation  de  la  pratique  antérieure. 

2-Circ.  min.  du  24  déc.  18f)6  et  déc,  du  27  av.  1^9.  —  Exception  est  faite  à  celte 
règle  pour  les  malades  décédés  dans  les  hôpitaux  ou  quand  il  d’opérations  ordon¬ 
nées  par  les  tribunaux. 


T.» 


MKyiJliES  RELATIVES  A  L  H  VG  I  EXE  FÜBLIQEE 


>  t 


l’oilceililn  des  villes  cl  hoiirj;s,  —  bixceptionnellenienl,  (jU('lf[iies  înliii- 
jii;i(ions  sont  autorisées  dniis  les  églises. 

ff)  ChnelièiYit,  —  Aulrofuis,  les  ciiiicLières  étaient  établis  au  milieu 
des  agglornératiims.  ordinairemi'nl  autour  des  églises.  Le  décret  du 
|u*airial  an  XII  décida  (|ue  de  iiou veaux  cimetières  seraient  établis 
lioi-n  des  rfY/es  et  bourga  à  une  distanre  de  /L>  à  10  mètres  de  leur 
enceinte 

Le  voisinage  des  ei!Jielières  impose  aux  |iropriélés  les  servitudes  ed- 
cipivs  Dêe.  7  mars  1S08)  : 

\°  On  ne  peut  consnmire  ou  creuseï'  des  puits  à  moins  de  KH)  inèlres 
des  uoareaa.r  (dmetièi'es  sans  autorisation -administrative  ; 

2»  On  ne  peut  réjiarer  sans  autorisation  les  immeubles  conslrtiîls  à 
cet  le  distanci*. 

L’élahlissement  dos  sei'vtliides  résultant  du  voisinage  des  cimetières 
ne  donne  lieu  à  aucune  iiidemnîlé-. 

L’cidminislration  des  cimetières  fait  anjourd’liui  partie  îles  services 
munici|iaux.  Les  frais  de  leur  enirelieii  sunl  exeliisivement  à  la  charge 
des  commniies  depuis  la  loi  du  28  décembre  KH)'é  ■*. 

b)  SepuflureK  en  pngtrieté  jirieee.  —  Ia*  décret  du  28  |>rairial  an  XII 
a  Voulu  respecter,  dans  la  mesure  on  il  n’est  pas  contraire  à  l’hygiène, 
l’usage  i[ui  existe,  dans  certaines  [larties  de  la  France,  d'entretenir  une 
lortilie  de  famille  dans  les  grandes  propriétés  rurales. 

t)ii  a  coMsiiléré  pejidanl  longtemps,  en  jiirisprihlence,  que  l’art.  1'» 
consacrait  nn  véritalde  droit,  [loiir  les  familles,  an  maintien  de  cet 
lisage.  Telle  était  proliablenieni  rinteniion  îles  rédacteurs  du  décret. 

Ou  admet  aujonrd'luii  que  Tari,  14  n'a  d’autre  elïet  que  de  permettre 
aux  inairesd’autoriseï',  dans  les  conditions  qn'il  indique,  les  sépultures 
en  propriété  [irivécL 


'  i)n  a  CO  nid  II  dü  là  à  l'iin]io^si1àlilé  d'H^raiidir  les  cimetières  étahtîs  à  iiiülas  de 
:{.d  mètres  des  aggloinératious.  C.  d'Ét.,  2”)  av.  iStX),  Meunier,  S.  92,  3,  92. 

-  Cass.,  8  mai  1876,  Baraduc,  S.  76.  l.  339,  It.  76,  I,  2o2.  —  .\u  contraire,  il  y  a 
lien  à  iDdeinnilê  si  le  dotiimage  c[>rouvé  provient  non  de  la  servitude,  mais  des 
exila  taisons  du  ciinelière.  Quelle  est  alors  la  juridiction  compétente?  Un  a  jugé  ijiCil 
n'y  avait  jias  dommage  résultant  de  l'exéeiUion  d*un  travail  public.  Eu  cause  du 
dommage  consiste  dans  le  défaut  de  sotns  dans  l'entretien  du  ciineliiTe,  Les  tribu¬ 
naux  civils  sont  compétents.  Cf.  IL  d’Ét.,  8  mars  ia>;,  I7//e  de  Paris,  D.  5.3,  3,  32, 
S.  33.  2.  616:  —  22  déc.  1876.  Laurent,  LL  77,  3,  26,  S.  78,  2.  3U  ;  —  et  Cous, 
préf,  Seine,  24  juill.  1883,  Ihv,  gên.  d'adm.,  1883,  t.  Ifl,  p.  438.  —  .l'estime  qu’il  y 
aurait  également  lieu  à  indemnité  si  l’administration,  par  suite  de  l'étnhiissement 
d’un  nouveau  cimetière,  exigenit  la  suppression  de  |)uits  antérieurement  existants 
Déc.  7  mars  1808,  art.  2.  g  2  .  Toutefois,  il  s’agirait  alors  d’un  dommage  résultant 
de  t’exécution  d'nn  travail  public.  Ix'  Conseil  de  préfecture  serait  compétent  pour  fixer 
rindemuilé. 

'  Sur  le  régime  des  concessions  dans  tes  cimclières,  v.  le  comineutaire  du  décret 
du  2.3  prair,  au  XI  l,  D.\i,[.oz,  Pade  des  inis  pot.  et  oi/m..  v*  Scputturc,  t.  U,  p.  412. 

•  Cf.  Irib,  Mareiincs,  Il  oct.  1881,  L).  84,  2,  187;  eotc  de  M.  Ducrocq. 
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LIVRE  II  —  TlTRt  t  —  SFXTiON  1  —  CHaI’ITIVE  VII 


il  esl  cepontlanl  recuiinii  i|iie  la  rlévisioi)  du  iiiiiire  arcorrtanl  on 
refnsaiu  raitlorisatioii  d'iidmiiKM’ ou  [irojn'it.Ur'  lU'ivôo  est  siisf:eptil)!c  do 
recours  do  va  ni  lo  nmiseil  d'Ktal. 

r|  Sf pul tares  ((il nx  les  ey lises  cl  iliats  les  liosi>ices.  —  Kilos  sont  forniol- 
leiiicnt  interdites  par  l’arl.  l'^rdii  déorot  dn  -"3  jtrairial  an  XII.  niais 
celte  disposition  n’osl  |>cis  observée.  Des  décrets  ont  maintes  fois  auto¬ 
risé  rinluimation  de  prédats,  de  curés  on  même  de  simples  particuliers 
dans  les  é^disos  ou  cliapolles'. 


fV 


!  Ih/l/fr/tt*  (iftffffftux 

■ 

? 


li'inLérêt  de  rapi'iculLni'o  et  de  la  sahibrilé  pnhlii|no  exigent  T  un  et 
l’antre  que  des  dlspositinn.s  soient  )trisos  on  vue  do  protéger  les  ani¬ 
maux  domestiques  contre  les  épizooties,  qiiVlIes  viennent  de  l’étranger 
ou  (|n’elles  se  développent  à  rintérieur  du  pays.  Il  y  a  été  pourvu  par 
la  loi  du  21  juillet  1831,  repi'odnib?  avec  quelques  ailtiilioiis  dans  la  loi 
du  21  juin  1808  sur  la  jiolico  rurale.  Les  mesures  d’application  de  cette 
dernière  loi  sont  édictées  dans  le  règlemeni  (radmiiiistration  publique 
du  6  octobre  1001. 

Les  mesures  renfermées  dans  les  lois  sur  la  [lolice  sanitaire  des  ani¬ 
maux  et  qui  ont  pour  objet  «l’éviter  la  protiagalion  «les  maladies  conta¬ 
gieuses  des  animaux  sont  les  suivantes: 

Tout  détenteur  d’uiic  liète  atteinte  d’une  maladie  cüiilagiensc^,  tout 
vétérinaire  appelé  à  soigner  une  bêle  m  a  ho  l«_q  sont  astreints  à  faire  une 
déclaration  à  la  mairie.  L’animal  doit  être  provisoirement  isolé.  Avisé 
l>ar  un  rapiiort  du  maire,  le  firéfel  prend,  s’il  y  a  lôm,  un  arrête  por- 

'cUon. 

t^ellp  déclaration,  dit  la  loi  du  21  juin  1S'08  (art.  33},  peut  enlrafner 
dans  le  périmètre  «fu’elle  détermine  i’ajipli«:ali«m  d«^s  mesiires  sui- 
vanles  :  1«  l'isolement,  la  .sétpiesiralion,  la  visite,  le  recensement  et  la 
manjuc  des  troupeaux  1 2»  la  mise  en  interdit  du  piuamètre  ;  3orinterdic- 


»  • 


’  Un  ilt’cret  du  U  ];inv.  iHTâa  aiiUirisê  riiiliuiiiiilinii  d'un  particulier  «Jans  un  caveati 
«le  l'église  de  Caiiveillfis.  Un  tiabitant  de  la  commune  s'est  jjourvu  contre  ce  décret- 
Le  poiirv(»i  a  été  rejeté  par  le  motif  ijne  le  demandeur  n’avait  pas  d’intérêt  pci’sonnel 
à  l’annulation  du  dé(;rct  C.  d'Ét.,  8  août  1873,  Helucff,  D.  74,  3,  44). 

^  La  nomenclalure  des  maladie»  présumées  contagieuses  est  donnée  par  la  loi  et 
peut  être  augmentée  par  un  décret  rendii  sur  l’avis  du  Cotniie  cnmulhitif  ép>~ 

ioolies. 


V  ë  ■ 
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tion  momentanée  ou  la  réglementation  des  foires  et  marchés  et  de  la 
circulation  du  bétail;  -io  la  désinfection  des  écuries,  étables,  etc...  a. 

S’il  s'agit  de  peste  bovine,  l’abatage  des  animaux  atteinls  et  conta¬ 
minés  —  alors  même  ((ue  ces  derniers  ne  présenteraient  aucun  signe 
apparent  de  la  maladie  —  peut  être  ordonné  pai‘  le  maire.  S’il  s’agit 
d'autres  maladies,  c’est  le  préfet  seulement  qui  peut  imposer  une  telle 
mesure;  les  [iropriétaires  sont  parliellemenl  indemnisés. 

Pour  emijêcher  rintroduction  des  bêtes  malades,  le  gouvernement 
peut  ordonner  la  quaraïUaine,  prohiber  rentrée,  el  même  prescrire 
l’abatage  à  la  frontière. 

Le  décret  du  0  oct.  1004  est  un  document  très  détaillé  où  sont  pré¬ 
cisées  les  mesures  à  prendre  à  l’occasion  de  chaque  maladie  conta¬ 
gieuse.  Un  comité  consultatif  des  é|iizonties,  institué  près  du  ministère 
de  l’agriculture,  est  chargé  do  l’élude  et  de  l’examen  tle  toutes  les  ipies- 
tions  concei'iiant  ra]>pIicalion  et  la  réformalion  des  règles  jirescritcs 

Les  pénalités  denieiirent  ré'glées  par  les  art.  30  à  30  de  la  loi  du 
21  juillet  1881,  texte  non  reproduit  en  1898. 

Enlin,  une  loi  du  12  janvier  1909  vient  de  prescrire  l’organisation, 
dans  chaque  dé[)artenienl,  d’un  u  service  des  épizooties  a. 


Nous  nous  abstenons  de  tout  commentaire  sur  la  loi  lïousscl,  du 
23  décemlire  1874,  relative  à  la  proLection  des  enfants  du  premier  ùge, 
ainsi  que  sur  les  lois  diverses  destinées  à  protiilier  on  à  n’glementer  la 
vente  des  denrées  falsiliées.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  textes 
et  ouvrages  spéciau.v 


'  Lu  decret  d»  G  oct.  lîlOi  a  l■elnIltacê  te  décret  du  â2  juin  1882  pris  pour  l’appli- 
cation  de  la  loi  du  21  juillet  1881. 

-  V.  notanunont,  sur  la  loi  Roussel,  Dvi.i.oz,  Code  fois  pol.  et  adoi.,  v  Éfa~ 
hiisseinenfs  de  tden/aimnee,  l.  Il,  p.  U7t.  —  Au  tiüiiiljfü  des  lois  édictant  des  mesure.s 
de  protection  dans  l'intérêt  des  consoniiriateiirs,  je  cite  la  loi  générale  du  27  mars  1851 
réprimant  toutes  espèces  de  falsifications;  —  les  lois  des  14  aoiH  1889,  11  juillet 
1801,  24  juillet  1894.  Ü  avril  1897  contre  les  falsifications  et  sopiiîstications  des  Ixus- 
.sons  ;  —  les  lois  des  14  murs  1887  et  IG  avril  1897  cniiire  les  fraudes  dans  le  com¬ 
merce  des  beurres  ;  —  la  loi  sur  la  répression  des  frandes  dans  la  vente  des  mar¬ 
chandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles,  du 
1*’  aoiH  190.J.  —  V.  Lemëuciru,  Mantud  poue  tti  l'épression  dçÿ  fruiides,  1909.  — • 
Cf.  Ilép.  Réqnet.  v»  [nduslrle,  t.  XVIll,  p.  4G2. 


SKCTION  1!.  —  LtA  DEFENSE  NATIONALE 


A.  L’Année  de  tei*re 


^  1'».  —  Histoire  et  principes  généraux 


Un  apeiTU  hiskirique  sonniiairc  <lti  régime  militaire  fait  l'essorlir, 
entre  les  années  actuelles  et  les  années  ruvales,  non  des  ressemblances, 
mais  des  contrastes. 

Les  années  royales  ne  sont,  à  vrai  dii'c,  (jne  îles  troupes  de  merce¬ 
naires  français  ou  éti'angers,  d’Iioniines  {l’aniies  par  métier,  recrutés 
par  lies  racoleurs  ;  à  ces  éléments,  se  joignenl,  pour  une  faible  portion, 
les  milices  levées  d’aiilorilé.  Les  troupes  sont  payées  [tour  faire  préva¬ 
loir,  par  la  force,  les  volontés  des  souverains. 

évidemment,  les  souverains  les  etn[)loient  souvent  pour  défendre 
rindéttendance  nationale  ou  tes  iutérèts  .sLi[)éneurs  du  pays  :  mais  cela 
ue  change  ni  leur  physionomie,  ni  l’idée  (fii’on  peut  sc  faire  de  leur 
rôle.  Elles  ne  ressemhlent  jamais  à  nos  années  contemporaines  ipii 
sont,  de  i]ueli[ue  manière  i|ij'on  les  recrute,  la  nation  même  liitlaut, 
dans  l’attaipie  ou  dans  !a  défense,  pour  les  droits  qu’elle  croit  avoir  ou 
pour  la  llherlé  qu’elle  veut  garder. 

C'est  au  leudeinain  de  la  itévolulion  que  celte  nouvelle  ligure  de 
l’année  a[)paraîL.  Les  peuples  voisins  n’oiit  aucun  démêlé  avec  le 
peuple  de  Eraiice;  ils  n'onl  aucun  motif  de  nous  faire  la  guerre.  .Mais 
leurs  souverains,  notamment  les  jirinces  allemands,  se  sentent  soli¬ 
daires  du  roi  dont  la  Erance  ne  vent  plus.  Ce  sont  eux,  suivant  le  droit 
de  ce  temps,  qui  fout  la  guerre  à  la  France,  et  c’est  le  penjile  français 
en  armes  que  leurs  armées  irouveiit  devant  elles.  Le  principe  des  ar¬ 
mées  modernes  est  né  :  «  Le  service  di‘  la  [latric,  ilit  la  loi  du  'i  mars 
ITtU,  mi  dt’voir  ch'iqtu’  et  ncnèml  ». 

La  Convention  ordonne  des  levées  en  niasse  jiar  voie  de  réquisition  L 
puis  en  vertu  de  la  loi  du  1!)  fructidor  an  \’l,  le  «  contingent  »,  e’esl-à 


I  V.  le  célèbre  décret  du  2a  août  I79li  :  «  .\rL.  !«'.  Dès  ce  momonl  jusqu'à  celui 
où  los  ennemis  àiirout  été  eltassés  du  territoire  de  ta  liépublique,  tous  les  Français 
soûl  en  réqui-sitiun  permanento.  —  Art,  2.  Les  jeunes  qous  iront  au  eoiribat;  les 
hommes  mariés  forceront  les  armes  el  transporteront  les  subsistances  ;  les  fi'inmes 
feront  des  lentes,  des  habits,  cl  serviront  tlaus  les  hôpitauic  ;  les  cutauls  mettront  les 
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(lire  un  nnnibrr  de  solduls  lise  juir  avance,  est  formé  [lar  tirage  au 
sort  et  |nir  enrijIemerU.  l'iie  loi  i[(?  l'an  VII  autorise  le  rem|dacement 
de  ceux  «jiii  sont  tomhi's  au  sui'l.  C’est  sons  reni[)ii‘e  de  celte  loi  i[u’ünl 
été  formées  les  armées  de  Naiioléoti. 

Ce  système  dure  jiis(ju'en  ISl  'i.  La  Fi-ance  est  alors  vaincue  :  on 
su[i[)rime  la  eonseri|diüii  :  atilant  dire  (ju’on  sii|tpi‘ime  l'anriée,  rjiii  ne 
se  recrute  [dns  (jiie  [lai'  enrôletnent  volontaire.  Mais  après  les  dures 
années  de  guerre  du  premier  Cmpire,  la  France  est  falignée  ilu  mili- 
larisine;  li’s  enrôlements  ne  jjrodnisent  rien.  On  sent  vite  (jirune  nou¬ 
velle  mudilicatioM  s'impose.  Fiie  loi  dir  13  mars  1818  rétaldit  le  recrii- 
lemenl  par  voie  d’appel  comme  snljsidiaire  aux  engagements,  pour 
atteindre  un  conl logent  déterminé  doni  le  maximnni  est  de  40,000 
lionimcs.  C’esi  la  loi  Convion  Saint-Cvr. 

Cette  lui  esl  refond  ne  el  complétée  par  la  loi  du  mars  183'J  (maré¬ 
chal  Soiilt).  L’engagement  devôMit  le  mode  subsidiaire  de  l’ecrutemeiit  : 
la  conseripiion  le  mode  normal-  On  jieul  se  faire  remplacer;  le  service 
dure  sepi  ans;  l'elTectif  e.<t  divisé  en  deux  [larts  :  l’une  entretenue  sous 
les  drapeaux,  l’autre  en  eongé,  cûiisli tuant  une  réserve. 

Le  irni/ilitcenunti  â  i>ri.r  devient  alors  une  insliniliori.  Il  se 

crée  des  agences  de  remplacement.  Des  spéculations  fâcheuses  cl  des 
afnis  de  loulu  sorte  oldigenlà  iiiodiiier  le  système.  La  loi  du  maréchal 
Sotilt  esl  remplacée  par  la  loi  du  'iii  avril  1805. 

Pour  suppritner  le  remplacement,  on  institue  une  caisse  ditedet/ePr- 
lioit  ilt’  /VovncV.  Diiicomiue  votidj'a  s’exonérer  versera  une  somme 
déleriniiiée  chafpie  année  par  le  ministre.  Les  sottiiiies  ainsi  recueillies 
serviront  â  donner  des  primes  aux  rengagés. 

Cette  mélliode  a  deux  résutlats  factieux  :  1°  Klle  rabaisse  le  soldat, 
puisque,  en  dehors  de  ceux,  assez  rares  alors,  (|ui  ont  le  goiVt  du 
métier,  il  n'y  a  guère  ilans  les  rangs  de  l'armée  que  les  gens  qui  iie 
|ieuvent  [las  payer  ou  ceux  i|ui  se  font  payer  pour  y  rester; 

File  iimnobilise  les  cadres,  occupés  par  de  vieux  sous-olliciers  à 
(dievrons,  pour  qui  le  service  devient  une  canière.  C'est  une  solution 
de  la  ((ueslion  des  sous-olliciers;  mais  cela  supprime  toute  émulation 
et  jin'sqiie  tout  esjtoir  d’avancement  aux  soldats  exercés. 

Celle  loi  dure  cependant  jusqu’en  1808.  A  celle  épotjue,  on  vient 
d’ètre  mis  en  éveil  par  les  victoires  de  la  Prusse  sur  les  Allemands  du 
Sud.  Depuis  le  premier  Emjiire,  la  Prusse  avait  adopté  un  régime  mili- 
lairei[yi,  durant  tout  le  cours  du  .siècle,  lui  assurait  un  avantage  incon- 


vk'iix  linges  en  etiarpie;  les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour 
enllamiiier  Le  courage  des  guerriers,  c.vciler  lenr  lia  inc  contre  les  rois  et  reeiitniiiander 
l'unité  de  la  Hépublique  ». 
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testable  sur  les  aiilres  itciinles  d’Europe.  Il  a 
service  imposée  à  loul  le  momie. 

L’infériorité  que  nous  doiiriait  la  loi  de  I8r)5  sur  nos  voisins  tiramlis- 
siüits  apimrul  comme  un  (ltinî,mr.  Ou  projeta  île  modilitu'  notre  n‘^ime 
militaire  et  d’adopter  aussi  le  priiici|ie  île  l’universalilé  du  service.  Ce. 
jirojct  est  condense  dans  le  rapport  jirésenté  au  Corps  Législatif  inqié- 
rial  parle  maréclial  Xiel  iCSCiS). 

Le  ju'ojet  Niel  fut  rejioiissé.  On  modilia  liiiui  la  loi  de  1S.')5,  mais 
pour  revenir  au  système  du  remplacement  jugé  préférable  au  système 
de  re.vojiération.  Ou  décida  seulement  la  création  irnne  garde  natio¬ 
nale  mobile  cüiiiprenaiit  tous  les  gens  e.xenipti's  du  service  actif  régu¬ 
lier.  Le  ininistèrodc  la  gneri'e  n’eut  mallieureusement  pas  le  temps  de 
tirer  parti  de  cette  création.  Il  n’organisa  pas,  avant  la  guerre  eoiilre 
r.Mleniagne,  les  gardes  molHles.  Elles  |uirent  rendre  quelqttes  services, 
mais  ceux  senleinenl  ((u’on  peut  attendiv  de  soldats  sans  instruction, 
sans  expérience,  et  souvent  sans  discipline. 

Notre  défaite  servit  de  leçon  à  foiiLes  les  nalions  de  l’Enrope.  Par- 

r 

tout  sauf  eu  Angleterre  et  dans  les  Etals  neutres,  on  a  adiqilé  le 
régime  qui  fait  du  service  militaire,  comme  au  lem[ts  de  la  liévolu- 
tion,  une  charge  obligatoire  pour  tous  les  nationaux. 

Ce  régime  a  trouvé  son  a|)jilicaîion  en  Erance  ilans  les  trois  lois 
militaires  île  18Tg,  de  1881)  et  de  ll«)5.  La  première  réalise  riiniversa- 
lité  dn  service  militaire;  la  secunile  el  plus  encore  la  troisième  éta¬ 
blissent  l’égalité  du  service. 


Loi  du  27  juillet  1872.  —  Tout  Français  est  soldai  de  vingt  à  qua¬ 
rante  ans.  ^  Il  n’y  a  plus  de  contingent  liniité,  [dus  d’exonération 


coiiifdèleà  jirix  d’argent,  plus  de  remjdacemeni  [lossihle 


.Mais  la  loi  de  187g  n’apjiorte  [las  l’égalité  :  Le  contingent  est 
divisé  en  deux  fractions.  1/nne  sert  ]ienilanL  cinij  ans  dans  l’armée 
active,  l’autre  pendant  un  an  ou  six  mois  seulement.  Le  tirage  au  sort 
détermine  raltribiilion  des  recrues  à  l'une  ou  l’autre  fraction. 

■>  lies  dispenses  com|dètes  sont  accordi'es  anx  «  soutiens  de  famille  », 
aux  inernbi’es  île  renseigneinenl,  aux  ecclésiastiques,  etc... 

8»  Le  volontariat  d’un  an  est  institué,  (’-’est  la  nkineliou  du  sei*vice 
actif  à  une  année  pour  qui  juslilie  d’une  certaine  instruction,  [laic 
l,7)ü0  francs  et  s’enrôle  avant  le  tirage  an  sort. 

I.,es  reprucltes  faits  à  la  toi  de  187g  sont  de  deux  catégories  : 

Au  point  de  vue  militaire,  l'instruction  des  soldats  de  la  deuxième 
portion  est  insiitUsante.  —  An  point  de  vue  social,  ce  système  consacre 
line  inégalité  choquante  :  une  charge  trop  lourde  jiour  qui  fait  cinq 
ans,  inversement  Lroji  de  dispenses  et  des  dispenses  mal  réparties, 


w 


» 
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On  rturail  aiimis  roxceplioii  du  ro/^jn/nr/nV  si  la  jouissance  de  cet 
avantajîç  avait  en  jimir  condition  une  instfuclion  di‘velo|i[u*e.  Mais  la 
facilité  dos  e.xano'ns  spéciaux  rendait  cette  faveur  accossilde  à  trop  de 
monde,  ('.e  n’élail  pas  le  rétahlissernenl  de  rancienne  exonération  à 
prix  (rari^umt.  iiiaiscc'la  s‘on  ra[)|in)chait.  (7étaitrexonération  partielle 
et  (‘ondilionnello  :  partielle  puisqu’on  faisait  nu  an,  rondîtiotinelle 
piiistpi'il  fallait  faire  preuve  d'une  instrindion  élémentaire,  La  loi  du 
1.")  juillet  18H0  a  tenu  coniple  de  ces  crilit|ues  et  a  n'alisé  dans  la  me¬ 
sure  du  possible  Tégalilé  du  .service  militaire. 


Loi  du  15  juillet  1889.  —  La  lui  de  1880  répond  à  une  coricepitoii 
plus  moderne  de  ce  ijue  doit  être  rarinée  jjoiir  donm'r  satisfaction  aux 
besoins  de  la  défense. 

Au  puiiil  de  vue  militaire,  deux  syslcnies  sont  en  jirésence,  même 
avec  le  principe  de  rnniversalilé  du  service.  L’iin  coiisisle  à  avoir  un 
nombre  restreint  de  soldats  parfaitement  exercés,  encadrant  la  masse 
dont  rinstriiclioii  est  rudimentaire.  L’autre  consiste  à  former  une 
masse  iiomo}jéiie  [dus  nombreuse  où  personne  n’aura  été  soumis  à  un 
dressage  complet,  mais  où  tout  le  monde,  an  moins,  aura  une  instruc¬ 
tion  supérieure  à  celle  d’un  garde  national 

La  loi  de  187l*  répond  au  premier  système  :  des  soldats  de  cinq  ans, 
bien  inslriiits,  entraînent  et  encadrent  des  recrues  de  six  mois.  La  loi 
de  18S0  réponil  au  second  système  :  personne  ne  reste  cinq  ans  en 
activité;  personne  n'est  très  exercé  ;  mais  [versoiine  ne  passe  six  mois 
seulement  k  la  caserne  et  n’est  absolument  insiifïisaiit. 

I.a  loi  de  18sii  rédiitl  la  durée  ilii  service  actif  à  Inus  ans  ;  mais  tons 
les  soldais  de  l’armée  active  ne  son  L  pas  astreints  à  ce  temps  île  pré¬ 
sence.  Des  dis[)ensc!s  sont  accordées  en  temps  de  paix,  après  un  an  de 
service  elTectif,  à  un  grand  nornlire  de  jeunes  gens. 

Les  dispenses  répondent  à  descotiisidérations  de  trois  ordres  :  consi¬ 
dérations  (l’iiumanité  ;  n»''cessilé  du  reci'nlemeiU  des  inslitiiteurs  et 
des  ecclésiastiques  ;  intérêt  de  la  liante  culliirc  intellectuelle. 

/)cx  Cf/Hsiileraiiou^  (ilnwianilc'  font  dispenser  les  «  sou  tiens  de 
famille)).  On  présume  tels  les  Üls  aînés  de  veuve,  l'aîiié  des  orplieliu.^! 
de  père  et  de  mère,  l’aiiié  d’une  famille  de  sept  enfants,  etc. 

Leux  i|ui  ne  sont  (las  préMitnés  soutiens  de  famille  et  dont  le  travail 
est  elîeclivemenl  indispensable  à  leurs  paixmts  [leuvent  olilenir  la  dis¬ 
pense.  Llle  est  accordée  par  le  conseil  de  révision  du  chef-lieu  de 
département  sut  va  ni  nue  procédure  délermitiée  leir  la  loi. 

Les  dispenses  partielles  accordées  pour  assurer  le  recnitement  des 
inslitnteurH  et  des  membres  du  eiertje  ont  succédé  à  rexemplion  totale 
que  consacraient  les  lois  précéflenies. 
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Los  dispenses  destinées  à  favoriser  la  haute  culture  intellectuelle 
t  remplacé  le  volontariat  d’un  an. 

La  toi  de  1883  procède  ici  de  deux  matiièros  ditlérentes  :  —  ou 


elle  tient  compte  du  temps  |iassé  dans  une  école  où  rinstruction  niili- 
laire  est  donnée  ;  —  ou  bien  elle  autorise  les  jeunes  gens,  après  un  an 
de  service  actif,  à  se  mettre  en  congé,  sauf  à  revenir  à  vingt  six  on 
vingt-sept  ans,  si  les  conditions  mises  à  la  dis[)ense  ne  sont  pas  i‘em- 
plies. 

Ce  système  constituait  un  progrès  sensible  sur  le  «  volontariat  »  ;  il 
est  raisonnable  d’exempter  partiellement  les  jeunes  gens  [lourvns  d’nnc 
instruction  sérieuse,  mais  non  tous  ceux  (pii  se  liornentâ  justifier  d'une 
instruction  élémentaire.  D’autre  part,  aucune  des  (lis|ieiises  n’est 
suliordoiini*e  au  paiement  d’une  somme  d'argenl. 

La  bai  ne  croissante  des  inégalités  même  nécessaires  a  pruvoipié 
cependant,  contre  la  loi  de  1880,  des  critiques  qu’on  aurait  évitées  si, 
au  lieu  de  faire  de  la  dis[iense  un  ap|n\t  pour  recruter  des  élèves  à  des 
écoles  dont  la  [irospérilé  intéresse  médiocrement  le  pays,  on  s’était 
borné  à  l’accorder 'aux  élèves  du  haut  enseignement ,  Convient-il  qu'on 
soit  dispensé  de  deux  ans  de  service  parce  (jii’on  apprend  le  roumain  ou 
rhindoiislani  ?  La  dis[iense  aux  élèves  des  é'coles  commerciales  ou  aux 


ouvriers 


—  Ces 


*  ^  * 


?s  iinniiTitoes 


ont  cessé  d’exister,  et  avec  elles  disfiarailra  la  prospérité  factice  des 
écoles  ainsi  [trotégées.  Celte  siip]iressiüii  entraîne  celle  des  disjienses 
qui  étaient  sinon  nécessaires,  du  moins  fort  utiles  ;  c’est  regnUlable. 


s  2.  —  La  loi  du  21  mars  1905 


I 


Pn tjén étaiu' 


Objet  de  la  réforme.  —  Nous  retrouvons,  dans  la  loi  de  1005,  l’ap¬ 
plication  des  idées  direclidces  t[ui  <‘aractérisaient  le  régime  de  18S0.  La 
règle  de  l'égalité  et  de  la  généralisation  du  service  reçoit  une  consé¬ 
cration  idus  complète  et  presque  absolue. 

I^a  réforme  a  en  ]>üur  objet  de  réaliser  un  tri  [de  avantage  :  au  [loint 
de  vue  social,  la  réduction  du  service  actif;  —  au  point  de  vue  mili- 

'  -i 

taire,  riioniogénéilé  des  réserves;  — au  [loint  de  vue  politique,  la 
suppression  des  dispenses  dont  quelques-unes  apparaissaient  comme 
des  privilèges  au  profil  des  «  fils  de  bourgeois  ». 


l'aRMKE  m  TKRRE 


Réduction  du  service  actif.  —  C’esl  un  |»rüj,M'ès  incon lesta hli?,  si  cela 
peul  se  faire  saiis  allai blir  l’armée. 

On  se  beurlait  ici  à  deux  écueils  ;  la  crainlede  diminuer  le  contin’ 
geut;  le  risf|ue  rl'ajipauvrir  le.s  cadres. 

On  pensait  éviter  la  diminulioti  du  contingenl  par  les  (pialre  mesures 
suivantes  :  l’incorporalion,  même  en  lem|is  de  paix,  tles  liomrni's 

impropres  au  service  armé,  niai.'^  ulilisables  dans  les  services  auxi¬ 
liaires:  —  '2°  la  suppression  de  toutes  les  dispenses;  —  la  réduclion 
des  cü liftés  à  un  [naxliiiinn  légal;  —  rallocation  d’avantages  aux 
capoi'aux  et  soldats  rengagés.  —  lin  fait  le  contingent  s’est  trouvé  son- 
sihlejiienl  rédiiil  par  l’ajtfiliealion  de  la  loi. 

On  a  pu  écliapper  à  l’appauvrissement  îles  cadres  :  1®  par  l’augmen¬ 
tation  et  la  plus  stricte  observation  des  faveurs  bégaies  faites  aux  sons- 
ofïieiers  rcMigagés;  —  2°  par  l’utilisation,  comme  soiis-olïiciers,  des 
jeunes  gens  qui  jadis  étaient  dis|<eiisés  en  faveur  des  éludes. 

Homogénéité  des  réserves.  —  liu  cas  de  guerre,  les  réserves  cons- 
tituerotil  la  partie  la  plus  solide  de  l’armée.  Il  est  avantageux  iju’elles 
ne  se  coinposenl  que  de  soldats  égaleinont  et  sullisammeiiL  Instruits. 

Sans  iloule,  il  ne  faut  jias  le  même  temps  pour  instruire  tous  les 
liommes;  lus  5,000  jeunes  gens  que  la  loi  de  1880  dispensait  en  faveur 
des  études  l'taient,  an  bout  d’une  anm-e,  plus  instruits  que  les  paysans 
qui  passaient  trois  ans  sous  les  drapeaux.  Mais  la  plupart  des  dispensés 

étaient  d’une  autre  catégorie.  Les  a  soutiens  du  famille  n  rendus  à  leur 

«  ' 

foyer  ajirès  un  an  (Maientde  inédiocn's  soldats.  H  y  en  avait  chaque  année 
01,000,  soit,  jionr  dix  années  do  réserve.  [)lus  de  000,000  hommes. 
L’instruction  meilleure  rie  ces  0(K),(KK)  soldats  doit  compenser,  sous  le 
régime  nouveau,  l’instruction  moindre  de  ceux  qui  faisaient  trois  ans 
de  service  v\  ti’en  ferojil  désormais  que  deux. 

Suppression  des  dispenses.  —  Les  dispenses  accordées  sons  le  régime 
de  la  loi  de  1880  se  rattachaient  à  deux  ordres  de  raisons  également 
respectables  :  des  considéM-alions  d’Iiumanilé  et  l’intérèldu  développe¬ 
ment  intellectuel  du  pays. 

Il  était  impossible  de  traiter  de  la  même  manière  les  01,000  «  son- 
liens  de  famille  »  et  les  5,0()0  élèves  insii  tu  leurs,  élèves  ecclésiastiques, 
ou  énidiants  de  cati’‘gories  diverses. 

La  loi  du  21  mars  l‘.K)5  organise  an  profit  des  familles  qui  vivaient 
<lu  travail  de  jeunes  gens  fqqielés  an  service,  un  système  d’allocalions 
journalières  (arl.  22).  —  Liles  pourront  recevoir,  sur  leur  demande, 
un  seeoni's  de  0  fr.  75  par  jour  |)endanl  la  présence  de  bîurs  enfants 
sous  les  drapeaux.  ~  Le  nombre  de  jeunes  gens  dont  le  travail  sei’a 
ainsi  remplacé  par  l'allocation  journalière  ne  pourra  dépasser  10  0/0  du 
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cotiliiigont  ^  Cepenciaiil.  une  allocalioii  pourra  élro  acconlre  eu  oulre 
(à  concurrence  de  2  0/0  du  eonlingeni),  aux  familles  des  mililaires  ([ui 
pendant  leurs  deux  aniu'es  de  |U’rsence  sous  les  drapeaux,  jusiilieront 
de  leur  f|ualité  de  soiiliens  iudispensaliies  de  famille. 

Ce  système  a  un  double  avantage.  Il  supprime  la  dispense  injusie 
dont  bénéficiaient  un  nombre  très  élevé  de  jeunes  gensipii  u’aldaicnt 
leurs  lainillos  (|ue  fictivement  e!  jiar  présomplion  île  la  loi.  I/alloeation 
journalière  sera  accordée  au  maximum  à  un  tiers  des  familles  i[ui  pro¬ 
filaient,  avant  la  loi,  de  la  dispense  parlielle. 

L’autre  avantage,  c’est  de  ne  plus  ad mellro (prune  raison  d'iinmaiiitê 
puisse  rejaillir  sur  la  défense  nationale.  Ce  n'est  pas  au  détrimeni  de  la 
force  publicpte  ijue  l'assistance  doit  être  prati([née-. 

Les  dispenses  accordées  jadis  dans  rinlénrl  de  la  culture  inlellec- 
tnelle  sont  radicalement  supprimées. 

11  devait  eu  être  ainsi  non  seulement  à  l'aison  des  considérations 
d’ordre  poli  tir;  ue  aiixfpielles  il  a  été  fait  plus  haut  allusion,  mais  en 


'  La  loi  du  21  mors  1903  admettait  à  cotlo  faveur  8  0  0  SRiilenicnl  du  eoiitiiigent. 
La  loi  do  finances  du  8  avril  UllO.  votée  la  voinedes  électimis  fjêtiérales  a  élevé  le 
cliilïre  à  10  0,0  'art,  I02i,  Elle  majore,  en  outre,  do  0  fr.  2ü  par  jmir  et  poy  enfant 
téifitinip  au  reconnu  les  allocations  au.v'  faiiiüles  de-S  soldaLs  mariés.  —  Ce  texte  est 
siüpiilièremeiit  rédigé  :  on  comprend  fort  hîen  tallucation  gupplénicotaiie  faite,  à  la 
femme  du  soldat,  deû  fr.  2.3  par  jour  et  par  enfant  légîliuie.  Mais  à  fjiii  seront  donnés 
les  0  fr.  23  dus  pour  l’enfant  reconnu'}  .A-t-oii  voulu  dire  légitimé}  Cela  n'esl  pas 
vraisemblable.  Il  est  évident  qu’oa  entend  allouer  0  fi’,  23  de  supplément  pour  cliaque 
enfant  à  la  charge  ite  rhommt'  co»fw/>rc.  mthne  s'il  s'agit  il’un  enfant  nulniet. 
C'est  fort  raisonnable,  mais  ce  qui  l'est  moins  c'e.st  de  n’attrilmcr  irelte  allocalioii  de 
Û  fr.  23  qu'à  ta  famiite  du  soldat  avarié. 

2  Les  coodilions  dans  lesquelles  rallocation  sera  accordée  soûl  définies  par 
l’art.  22  dans  les  termes  suivants  ; 

Les  demandes  seront  ;vdres.sées  par  les  familles  au  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile.  Il  en  sera  donné  récépissé.  ~  Elles  duivenl  comprendre  à  l’appui  :  1"  Un 
état  certilié  par  le  maire  de  la  commune  indiquant  le  nombre  et  ta  positirm  des 
membres  de  la  famille  vivant  sous  le  même  toit  ou  séparénient,  les  revenus  id  les 
ressources  de  chacun  d’eu.x, 

La  liste  et  les  dossiers  des  demandes  adressées  par  les  familles,  soit  après  la  publi¬ 
cation  des  tableaux  de  recensement,  soit  depuis  j’incorporatioD,  sont  envuvés  par  le 
maire  au  préfet  avec  l'avis  motivé  du  conseil  municipal. 

Il  est  statué  sur  ces  demandes  par  un  conseil  siégeant  au  moins  deux  ftds  par  un 
an  clief-lieu.  Ce  conseil  se  compose  ;  l"  fiu  préfet,  président,  ou,  ù  son  défaut,  du 
secrétaire  général  ou  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture;  —  2“  Iiu  directeur 
des  contributions  directes;  —  3"  Du  Irésoricr-payour  général;  —  4”  De  trois  membres 
du  conseil  général,  pris  dans  de.s  arrondissements  différents,  et  d'un  conseiller  d'ar- 
roudissemenl,  désignés  par  la  commission  départomeiiUile. 

Le  maire  de  cliaque  commune  est  tenu  d'informer  le  préfet  des  chaiigemeiUs  sur¬ 
venus  dans  la  situation  des  familles  auxqiieltcs  une  alloeation  a  été  allrilmée.  Il  fait 
connaître,  en  même  temps,  l’avis  motivé  du  eori.seM  iiumieipal  sur  la  suppression  ou 
le  maintien  do  ladite  allocation.  It  est  .statué  par  le  conseil  déparlemenlal. 

Les  décisions  du  conseil  sont  rendues  en  séance  publique.  Elles  lixeut  la  date  à 
partir  de  laquelle  les  allocations  sont  ducs  en  vertu  du  deuxième  paragraphe  du 
présent  article. 


i/ahmèe  de  tedbe 


oiiliT  à  raison  Lie  rini[iossil)iUl.é  oi'i  l’on  oiVl  t'-té,  sans  ceUi?  niêsiiro,  de 
se  procurer  un  iioiubre  sttdisan!  de  sous-ûlliciers. 

Le  ma  in  lien,  comme  sous-olllciers,  des  5,000  jeunes  gens  qui  jadis 
élaicnl  pariiellemeiU  exemptes  à  raisiui  de  leur  nillure  parlîciilière,  esl 
le  rachat  d’iju  au  de  soi'vice  pour  la  masse  énorme  des  non-dispensés. 
l/avantase  social  et  économique  (jiii  doit  eu  résulter  n’est  pascruites- 


11 


au  fterrivr 


ïoui  Français  doit  le  service  militaire  |M*rsoniieI  de  vingt  à 
raiiti'-ciiu|  ans,  sauf  les  incaj>ahles,  les  i[idignes  et  les  dispensés. 

Les  hicapah/i'fi  sotil  les  étrangers^;  les  indû/neit  sont  certaines 
gories  de  condamnés*  ;  les  sont  les  infirmes  L 


■yi» 


'  La  suppif'ssîon  des  flisponses  a  e»  pour  conséquence  la  siipprcssiiiû  de  ta  taxe 
niilihiiri!  il  taquelte  étaient  assujettis  tes  dispensés. 

-  Cependant,  depuis  1831,  it  existe  une  léf/ion  éfmiiffère  ;  eVst  un  corps  composé 
exclus! veillent  d'élranf^ers  vniontaireiiient  enrôlés  au  service  de  la  Eranoe  sous  le 
commandement  dolTiciers  fram^ais.  Cette  Jéfîion  furiiio  aujourd'hui  deux  régiments 
i|ui  no  servent  que  hors  de  la  France  continentale. 

Voici  toutefois  cominent  it  faut  reutendre  ;  le  service  mi li taire  n’est  [>as  seule^ 
ment  un  honneur;  c'e.sl  en  même  temps  une  ehnrge;  il  faut  enlever  l'honneur  aux 
indignes,  mais  non  la  charge.  Aussi  sont-ils  mis,  soit  pour  leur  temps  de  service 
actif,  soit  en  cas  de  inoliilisation,  «i  la  disposition  des  départements  de  la  guerre  et 
des  colonies,  lis  sont  groupés  en  sections  d'c.rcDov  et  alTcttés  à  des  travaux  d'intérêt 
militaire  déc.  du  M  janvier  I8U2'.  —  L’exclusion  complète  n’atteint  que  les 
condamnés  à  des  [leines  graves.  —  Une  autre  catégorie  de  condamnés  consLiliie  le 
recrutement  des  Imtaillons  d’infanterie  légère  d’.Vfriqiie  ne  pas  les  confondre  avec 
les  compagnies  de  discipline  .  Les  lids  du  i"  mai  181)7  et  du  21  mars  ISlOa  conte- 
naienl  à  cet  égard  des  dispositions  d’une  déploralde  faihlesse.  Ces  dispositions 
avaient  été  inspirées  par  les  criminalistes  qui,  sous  prétexte  de  mettre  plus  d’iiuma- 
nité  dans  l’appréeialîon  des  peiue.«,  s’appliquent  depuis  une  vingtaine  d'années  à  leur 
enlever  tout  caractère  d’intimidalioM.  L’armée  fut  vite  envahie  par  les  apnclies  et 
les  souteneurs.  <)n  éprouva  par  deux  fois  le  hesolu  de  réagir.  On  le  lit  par  les  deux 
lois  du  11  avril  1910  et  du  OU  mars  »UI2.  — Seront  désoiuiiais  envoyés  aux  hataillons 
d’.Vfriquo  ;  1°  les  individus  condamnés  à  trois  mois  d'emprisonnement  pour  outrages 
a  l'armée,  désertion,  insunniîssioii,  etc.  ;  2’  les  individus  cijudamnés  à  six  mois  pour 
violences  ou  rébellion  309,  3lt,  312  C-  pén,  ;  li”  les  individus  condamnés  à  un  mois 
pour  outrage  public  à  la  pudeur,  vol,  escroquerie,  alms  de  eoDliaiiee  ou  attentat  au.x 
iiunirs;  4®  ceux  qui  ont  été  cotidamiiês  pour  avoir  fait  le  métier  de  souteneurs:  5"  ceux 
qui  ont  ôté  l’objet  de  plusieurs  coiidamnations  délenniuées  v,  le  texte  de  l'art,  oi. 

Il  y  a  ce[>endant  une  maille  à  ce  réseau  d’où  riutérét  mmul  de  i’année  exige  que 
personne  n’échappe,  parmi  les  sujets  dangereux  énumérés  par  la  loi  :  l’envoi  aux 
bataillons  d’Afrit|ue  peut  être  évité  par  décision  du  .Ministre  de  ia  guerre,  après 
enquête  sur  la  conduite  des  condamnés  depuis  leur  sortie  de  prison  ^V.  Lois  noui'cftes^ 
mai  1912,  3' partie,  p.  âVl. 

■ 

‘  La  dispense  totale  ou  exemp/inn  n’est  accordée  qu’aux  jeunes  gens  reconnus 
phy.siquemenl  impropre.s  au  service.  —  Encore  y  a-t-il  des  degrés  compnrlanl  dt^s 
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LIVRE  II 


TITHE  PREMIER  —  SECTION  II 


Les  viiigt-ciiuj  aniif'es  de  service  se  diviseiU  eu  ijuatre  [u-riedes  : 
armée  active,  deux  ans;  —  nmrre  de  l'armée  aclive,  onze  ans’  — 
armée  territoriale,  six  années;  —  réserve  de  rurmée  territoriale,  six 
années. 

Armée  active.  —  Le  sei'vice  actif  dure  ilenx  années;  aunine  dis|>(’nse 
iiVst  accordée.  On  autorise  senleiiuMil,  (‘O  vue  de  nuire  Je  moins  pos 
silile  aux  éludes  et  aux  camé  res,  les  il<‘vanreinenis  et  les  sursis  d’appel. 

Les  devaHeemeiils  d^ippel  (ai’l.  50)  riosunl  admis  i|ue  dans  laprupur- 
tioii  de  i  (t/0  de  l'etïecitf  di^  la  dernière  classe  incorporée.  Les  jeunes 
gens  ([ni  veulent  user  de  celle  facilité  doivent  avoir  dlx-linit  ans  au 
moins,  i* *emplir  h's  conditions  d’aptitude  jdiysionc,  et  être  pourvus  du 
certilical  il'aplitmle  inslitné  par  la  loi  du  S  avril  1005 

I.,es  (levanceineiUs  d’appel  siijiposent.  iin  engageinenl  de  trois  ans  : 
mais  l’engagé  sera  mis  en  eongs'  après  deux  aniii'es  de  sei'vice  elTi^ctif  : 
i'^s’il  obtient  le  certilical  d’afililnde  aux  fondions  de  chef  ilc  section  : 
—  ’>  s’il  [irenil  reiigngeinenl  d’effectuer  une  [)ôriode  d’exercices  Ions 
les  trois  ans,  pondant  la  durée  de  ses  oldi gâtions  rnililaîi'iKS, 

Les  sHc.s’/s  (art.  lM),  renouvelables  d’année  en  année  ]us(|ii’à  l'àgc  de 
vingt-cirn]  ans,  peuvent  être  acconb'-s  en  h'inps  d(‘  paix  aux  jeunes 
gens  (pti  en  feront  la  demande.  Les  postulants  devi'ont  établir  (pie.  soit 
à  raison  de  leur  situation  de  soutien  de  famille,  soit  dans  rintérèt  de 
leurs  éludes,  soit  jiour  leiji’  ajipi'on lissage,  soit  pour  b.'s  besoins  de 
l'exploitation  agrieole,  industrielle  ou  commerciale  à  laipielle  ils  se 
livrent,  soit  à  raison  ib*  leur  résidence  à  rétranger.  il  est  indispensable 
(prils  ne  soient  pas  ddevés  à  leurs  travaux-. 


mesures  iiioîns  riuiifales.  Au  lieu  dV'XeMiii>lor.  le  conseil  de  revisioii  \mi{  ajourfn^f  u 
une  armée  suivante.  s*il  y  a  lien  d’espérer  que  le  jeune  liunmie  se  développera.  — 
Sous  le  ré^nuic  de  la  loi  de  !8S9.  le  conseif  poiivail  aussi  classer  dans  les  serrhes 
aii.rîliairf^^9  (buremix,  nuiKasîns,  Ijnpilanx»  etc.  veux  qui  ne  sont  imfU'tjpres  qu'au 
service  aiunè.  Les  jeunes  gens  rlassés  dans  tes  services  anxiliaïres  ne  faisaient,  en 
temps  de  paix,  aucun  service.  Ils  devaient  être  appelés  seubunent  en  temps  de  cuerre: 
leur  présence  sous  les  drapeaux  aurait  alai's  permis  d'utiliser  nu  service  nrmé  les 
jeunes  gens  qui  y  sont  nptrs  et  qu'on  emploie,  pour  le  temps  de  paix,  à  dos  ser  vices 
non  armés.  La  loi  de  liK)o  mndilic  uLileinent  ce  pninL  Les  jeunes  gens  rdassés  dans 
les  services  nnxlliairos  seront  appelés  meme  en  temps  do  paix.  Tmis  les  soldats  aptes 
an  service  armé  recevront  ainsi  l'instruction  militaire. 

*  Celte  toi^  modiliant  Tart.  T’’  de  la  loi  du  It  aviul  1832  l|IJÎ  lixalt  les  rfmdilions 
de  nomination  au  grade  de  caporal,  déride  que  «  les  militaires  qui  auront  jii.stîlié 
avoir  acquis  avant  leur  Incorporation  la  pratique  do  certains  exercices  snsce[»tihles 
de  faciliter  l'inslnictioa  iiiilitaire  <*/  r/ut  .wrnttt  tlé/rnuôt&s  jmr  un  rp;/!t>mctit  miuh- 
tériet  pniirroiU  nire  iinmmés  capi'iraiix  après  (juatre  mois  de  sc'rvire  actif  ». 

-  Le  législateur  a  essayé  de  prévtiir  toutes  les  causes  pour  les(]uclles  (jn  pouvait 
avair  besoin  d’un  sursis.  I.es  expressions  ilc  la  loi  sont  assez  élasliques  [lour  periiiettie 
ù  qui  le  désire  do  elioîsir  le  iiK-uiieiil  de  son  incorporation.  Le  sursis,  d’ailleurs,  uo 
confère  aucune  dispense.  Les  jeunes  gens  qui  l'oblieniiesl  suivent  le  sort  de  la  classe 


l’ar.mér  de  teuhe 


*  1 1  tf 

Lds  (if'niolules  tl(?  sursis,  adressées  au  tnaire  après  la  publication  des 
tableaux  de  recenseiuLMil,  soni  insiruiles  par  les  bureaux.  Le  conseil 
municipal  donne  son  avis  motivé.  K  Iles  sont  envoyées  au  préfet  et 
transniises,  avec  ses  of)servaliojis,  au  conseil  de  révision,  i|in  statue. 

Situation  particulière  des  élèves  des  écoles  uationales.  .Malgré  la 
d!‘terniination  prise  de  n’accurder  a  lieu  ne  dispense,  aucun  privilège, 
mémo  en  faveui-  de  la  haute  culture  iiilellectuelle,  il  eût  élé  déraison¬ 
nable  de  ne  pas  tenir  en  ni  |  de  du  la  situa  lion  faite  aux  élèves  îles  écoles 
nationales  (|ni  exigent  nin'  assidiiité  particulière.  Il  ne  s’agit  pas  d'af- 
francliir  ces  jeunes  gens  d’iine  portion  du  service,  mais  il  l'aui  au  moins 
(|ue  le  moment  de  leur  jirésence  üliligatuire  sous  les  drapeaux  ne  coïn- 
cidi'  pas  avec  le  lernps  de  leur  jirésence  iiéccssairu  dans  les  écoles.  I)es 
coiiililioiis  plus  sfjéciales  eiicoi'C  diuvenl  être  faites,  en  outre,  aux  futurs 
élèves  des  écofes  militaires. 

a)  Lce/c.s'  c/ivVc.s,  —  Les  jeu  lies  gens  iiiiî  auront  été*  admis  après  con¬ 
cours  à  l’école  nnrmale  sü|>érieure,  à  récole  ctuilrale  des  arts  et  manu¬ 
factures,  à  ri'cüle  forestière,  aux  écoles  des  [lonls  et  chaussées  et  des 
mines,  pourront  faire  à  leur  choix  la  première  de  leurs  deux  années 
avant  ou  après  leiii’  séjour  dans  ces  é'coles. 

Les  jeune.s  gens  ((ni,  au  muni  eut  où  ils  sont  reçu.s  dans  ces  écoles, 
onl  atteint  Tage  de  ilix-liuit  ans,  cünli'actenl  nn  engagement  de  quatre 
ans  (tour  les  écedes  où  la  diiréi'  des  études  est  du  deux  ans,  et  de  cinq 
ans  [tour  cidles  où  ta  tlurée  des  études  est  de  trois  an.s. 

Leux  i|itL  n'ont  |ias  atteint  lïige  de  dixdtuil  ans  et  ceux  ijiii  ne  sont 
pas  reconnus  a(*les  an  service  au  mu  ment  de  leur  admission  peu  vent 
m-anmoiris  entrer  dans  les  l'coles.  mais  ils  n’ysonl  maintenus  fjues'ils 
consent  en  L  à  contracter  l’engagement,  suit  au  moment  où  ils  atteignent 
dix- huit  ans,  soit  au  rnomeni  où  ils  sont  reconnus  aptes  au  service  L 

Ces  jeunes  gens  recevront  dans  les  l'coles  dont  il  s’agit  une  îiistruc- 
liori  iniiitaire  les  pré|taranl  an  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

Ceux  d’entre  eux  ijiti,  à  !n  sortie  des  écoles,  auront  satisfait  aux 
épreuves  d’aptitude  à  ce  grade  et  qui  auront  fait  un  an  de  service  avant 
leur  eiitréi’  accnmplironl  immédiatement  leur  deuxième  année  de  ser¬ 
vice  dans  un  cniqis  de  troii|a‘  en  qiialiti'  tie  sons-lieutenant  de  réserve. 

Ceux  (|ui  n’auront  pas  fait  un  an  de  service  avant  leur  entnV  aux 
écoles  accompliront  à  leur  sortie  une  anmh'  de  S(‘rviee  aux  conditions 
ordinaires  et  serviront  ensnile  [lendnnt  un  an  comme  soiis-lipiiterianls 
de  réserve. 


a\yc  laquelle  ils  sont  incorporés.  En  cas  de  {ruerre,  les  sursis  sont  annulés;  les  jeunes 
KCüs  qui  0ü  OQt  bénéficié  sont  appelés  avec  leur  classe  d'orifiine. 

^  La  durée  de  l’eagagement  est  comptée  à  partir  du  momcot  de  i’admissioa. 


-•J'  -,  vJ/ 
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Les  élèves  fjiii  iiïml  pus  été  jiijrés  siiscoplibles,  è  leur  sortie  des 
écoles,  iLètre  iionimés  soits-lîciileiiiiiits  île  réserve,  ceux  qui  n’uiii  [ms 
satisfait  aux  exiiineiis  de  suHie  de  l'école  à  laqucdie  ils  ajqiaiieoiiii.'iit, 
cl  ceux  (jiii  l'ont  quittée  avant  le  terme  pour  une  cause  quelconque  sont 
incorporés  dans  un  corps  de  troupe  coinnie  sinijdes  soldats  ou  sous- 
ofliciers  cl  accoiupiissenl  une  ou  deux  aiin(‘(*s  i!e  service,  suivant  qu'ils 
avaient  fait  ou  non  iiii  an  de  service  avant  leui‘  entrée  â  récole.  luitis 
ce  cas,  t’engageinent  cjit’ils  ont  contracté  est  aiunilé, 
h)  Ecolea  —  Li's  jeunes  gens  admis  à  l'école  sfiéciale  mi¬ 

litaire,  à  l'écolo  [lolylecliiiique  ou  â  l'école  du  service  de  santé  militaire, 
devront  faire  une  année  de  service  avant  leur  entrée  dans  ces  écoles. 

Le  élèves  de  récolo  polytechnique  qui  ne  seraient  jias  classés  dans 
l’armée  accompliraient  leui* seconde  année  dans  les  conditions  énoncées 
pour  les  élèves  des  écoles  civiles  fart.  -d). 

Les  jeunes  gens  admis  à  récole  du  .service  de  santé  militaire  qui 
u’oldienuent  pas  le  grade  d'aiile-mnjor  accomplisseut  leur  deuxième 
année  comme  médecins  auxiliaires  L 


Réserve  et  armée  territoriale.  —  [.es  hommes  (jui  font  partie  de  la 
réserve  do  rarmée  active  sont  tenus  de  rejoimlre  leur  coiqis  en  cas 
de  mobilisation  et  en  cas  de  cuinmcaliou  [Kuir  des  mamruvres.  —  La 
mobilisation  ne  t>euL  êti'e  ordonnée  que  par  dreret.  Kilo  est  tolah‘  ou 
partielle  et  se  fait  jmr  cla.ssic  l.es  soldats  de  la  réserve  et  de  l’armée 
territoriale  ne  pourraient  [las  élrt'  rapiielés  individiiellemeiit  sous  les 


Les  réservisles  de  l'armée  active  sont  astreints. 'itendanl  leur  temps 
de  service  dans  la  réstu’ve,  à  [irendre  [lart  à  deux  périodes  d’exercices  : 
la  première  diii-era  vingt-trois  jours,  la  seconde  dix-sepL  jours  ((.,  I  l 
avril  1908;. 

[.es  liommesde  l'armée  territoriale  sont  assujettis  [lar  la  inème  loi  à 
une  période  d’exercices  de  neuf  jours. 

Les  réservisles  de  l'année  territoriale  ne  sont  rappelés  qu’en  cas  île 
guerre,  et  à  défaut  de  ressources  sullisaiiles  fournies  jiar  l’arméi;  terri¬ 
toriale. 


*  Des  tiispositîmis  spéciales  siint  prise*  pner  l’iitiiisatiDi)  iiipilleiinc  peiiiianL  leur 
rieuxîèinc  nntiéc  do  servici-,  dos  iIooUhiis  ol  oLudiaiiLs  en  mûilerinn  ou  lui  plianniirîe 
ainsi  *\ne  dos  volôriiuiîros  diplômés  mi  étndianl:^  véiériimires  (V.  nvi.  25  et  2fi  . 

^  I.o  Conseil  d'Ktat,  en  nt  roi  renient  a  l'avis  du  ministère  de  la  j/uerre,  ;i  nppM^pié 
cette  règle  même  aux  ofliciers  C.  d*Kt,,  111  juin  (81H,  II.  iK*.  H,  l  . 
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Le  recriitcmeiU  se  fuil  |mr  trois  prucê(li'‘S  diirérents  :  les  apiiels,  les 
otigajîemeiîls,  les  reiigagettieols  el  coiniiiissions. 

Des  appels.  —  Ils  comporlent  <|uatre  otiéralioiis  :  le  recensement,  la 
révision,  l  etalilisSsemeni  des  listes  cantonales,  rimrnatriciilation. 

lo  ïle.cenfinmnit  (art.  10  et  siiiv.}.  —  lies  tableaux  de  receiisemenl 
sont  dressés  cliaqiie  année,  du  1®»'  au  15  janviei’,  par  les  maires.  On  y 
porte  tous  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  vingt  ans  dans  l’année  et 
sont  do  ni  ici  liés  dans  la  eormnnne  ‘L 

Les  tabh'aux  de  recetisemenî  sont  faits  à  l’aide  des  registres  de  l’état 
civil  et  de  tous  les  renseignenienls  dont  les  maires  i>euvent  s’entourer. 
La  loi  [irononce  une  jjeine  d'un  mois  à  un  an  de  [U'ison  conire  toutes 
fraudes  par  suite  desquelles  un  jeune  lioinma  aurait  été  omis, 

ï\t>vkian  (art.  Hi).  —  Elle  se  passe  devant  un  conseil  spécial  qui 
siège  successivement  dans  clia(|ue canton.  Ce  conseil  est  présidé  par  le 
préfet:  il  coin|irend  un  conseiller  île  préfecture  désigné  par  le  préfet, 
lin  conseiller  général,  un  eoiiseiller  d’arrondissement,  un  ollicier  gé¬ 
néral  ou  supérieur  désigné  par  l’aulorllé  militaire,  soit  cinq  membres. 

Le  fu'éfel  peut  se  faire  i'eiiijdacer  par  le  secrétaire  général,  on  excep¬ 
tionnellement  [uir  le  vice-président  du  conseil  ce  jiréfectnre,  ou  par  un 
conseiller  de  prêtée lure.  Le  conseiller  général  et  le  conseiller  d’arron¬ 
dissement  sont  désignés  par  la  commission  déparlemenlale  ;  ils  ne 
doivent  [las  être  les  élus  du  canton  où  l’on  ofière. 

Les  cinq  nienibrés  du  conseil  ont  seuls  voix  délibéralive.  I.,eur  sont 
adjoints  avec  voix  consultative  :  un  médecin,  un  otlicicr  de  recrute¬ 
ment,  et  lin  sons-intendant  militaire. 

Le  médecin  donne  son  avis  sur  l’aptitude  à  servir  ;  l’ollicier  du  re¬ 
crutement  est  chargé  d’examiuei'  ra|)lilmle  spéciale  pour  les  dilîérenles 
armes.  Le  soiis-iulendanl  militaire  veille  à  i’exéculion  de  la  loi. 

Le  rôle  du  conseil  de  révision  consiste  :  1'^  à  revoir  les  opérations  du 
recrutement;  —  2°  à  prononcer  sur  les  exemptions,  les  ajournements, 
l’alTeclation  aux  services  auxiliaires. 


'  V.  cil.  R.4H.\.ny.  Le  rei:rn{ei»eiti  de  Vaemée,  a'  L‘d.,  lyil. 

^  Iæs  jeum's  gens  ne  snnL  pas  recensés  un  lieu  de  leur  naissance,  mais  au  lien  de 
leur  domicile. 
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8®  E{(ib(l.'ificmenl  dt’  lu  liste  ctinlotiiüe  de  t'eo'idemenl .  —  (’.'psl  l’élal 
(Ifcssr  coiifornipinenl  mw  iiHlicaUniis  ci-iiessiis  t'iioiicres.  Il  se  iléconi 
pose  en  se|)l  tableaux  comproiiaiil  : 

Les  jeunes  gens  bons  pour  le  serviee  iirim'  :  —  '2^  les  jeunes  gens 
classés  dans  les  services  auxiliaires  :  —  8»  les  engagés  volonlaires  et 
les  inscrits  inarilimes  :  — 4°  les  exclus  ;  —  >  tes  ajournés  :  —  les 
jeunes  gens  ijiii.  classés  dans  les  services  auxiliaires,  ont  obtenu  sur 
leur  demcHide  un  ajourneinenl  dans  l’espoir  d'ètre  iillérieurenient  ad¬ 
mis  au  service  armé  (art.  Iti)  :  — 7"  les  jeunes  gens  i|iii  ont  ohleiiii  un 
sursis. 

initmifricultifion.  —  Le  Cüiiiinaiulant  de  recruleinenl  de  chaijue 
subdivision  di'csse  un  l'egislre  matricule  où  tous  les  incorporés  sont 
inscrits:  tout  conscrit  inimalriculé  reçoit  un  livrei  militaire  (|u'i!  est 
tenu  de  présenter  à  toute  réijiiisition. 

L’allectation  dos  reci’iies  à  tel  ou  tel  coi'ps  et  à  t(dle  ou  telle  arme  se 
fait  dans  les  condi lions  suivantes  : 

(/)  Ajfectittion  des  Itoitimes  ô  tel  ou  tel  l'orps,  —  Tli(’‘Ori([uement  le 
recru temeiil  de  !’armé*e  active  est  nulioutfL  b'  recruteiuenl  des  réserves 

À 

est  riû/ionnl  :  la  formation  de  l'armée  territoriale,  au  moins  pour  l’iii- 
fanlerie,  se  fait  même  par  subdivision.  Voici  ce  ijiie  ees  «‘xpressions 
signilicnt  :  la  l'rance  territoriale  est  atijoiinriiui  divisée  en  dix  neuf 
l'égions  occujiées  cliaciine  par  un  coi’ps  d’armée.  Cliaque  région  est 
divisée  en  subdivisions',  niiaiid  ou  dit  i[ue  le  recrulemenl  est  a  natio¬ 
nal  )),  cela  e\|irime  (|ue  le  ministre  peut  alTecter  à  un  régiment  de 
n'inijiorte  (|iielle  région  les  recrues  de  n'iinporle  ipielb*  origine  :  une 
recrue  de  Bordeaux,  par  exemple,  peut  èire  incorporée  à  Nancy 

Si  relïectif  recruté  dans  telle  région  est  sn|>érîei]r  aux  liesoins  des 


*  Il  y  il  huit  sulitlivisiftns  pîii'  :  i*opendanl  h’S  deux  corps  d’ariiu'cde  l’Est, 

forints  par  le  ciédouhleineiit  de  l'iincicn  m  rerps.  ii'oril  chacun  nue  f|Uîitic  ïUitMiivj- 
sioQS.  —  Il  y  a  en  uutre  deux  «  fîuuverui’incrits  niiUlaires  »  :  l’aris  et  Lyon.  I.cs 
gouverneurs  luimaii'i'S  de  Paris  et  de  I.yon  ont  ie  coiMinandeiiient  des  troupes  sta¬ 
tionnées  dans  t’étendue  de  leur  coniiiiandi'iitcnt,  n  au  |Kiint  de  vue  de  la  discipline 
générale,  du  service  et  des  itiesiires  d’orrlre  ]iii!die  »  loi  du  tijanv.  IST't .  A  tous 
autres  pninis  île  vue,  iititaiiuiienl  pour  les  mesures  relatives  â  la  îuohilisiilion  et 
pour  l'administrai  ion  niililiiirc*.  ces  troupes  restent  .sous  l'atiturité  des  commandants 
de  corps  d’année.  Le  commanrtemeiit  ilu  14'‘  corps  d'armée  et  le  gouvernemi’rit  miii* 
taire  de  Lyon  sont  présentement  confiés  an  même  général. 

-  En  ])rali([ne.  cela  ne  s’applii|ue  guère  qu’aux  i’arisii-ns  et  aux  Lyonnai.^,  (irdi- 
nairement.  au  moins  dans  l’infanterie,  les  recrues  sont  incorporées  dans  la  région  où 
elles  sont  levées.  Sous  le  miuistère  du  généra!  André,  un  admit  même,  au  nmîns 
pour  l’infanterie,  l’incorporatioit  des  recrues  dans  leur  siihdivisinn  d’origine.  Cette 
pratique,  qui  laisse  le  troupier  h  |iroximité  de  son  village,  rajtjtroclie  l’armée  de  l'an¬ 
cienne  garde  nationale.  On  en  a  cniiipris  les  graves  incoiivén lents  ho's  des  trouhles 
qui  se  sont  produits  dans  les  départements  du  Sud-Oui'St  éprouvés  par  la  crise  de  la 
viticulture  juin  lü07j.  On  a  renoncé  à  ce  mode  d’alTeetalion.  nn  garde,  en  fait,  le 
recrutement  régioual  même  pour  rarmée  active. 
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ivgimenLs  de  la  région,  le  siippléinent  esl  envoyé  dans  les  régiments 
d'in  fan  lerie  dits  mjiondud-  :  ccs  régiments,  au  nombre  fie  dix-neuf,  ont 
été  cnnstilnés  en  sus  des  réginionls  iionnaiix  fies  subdivisions.  ()n  les 
a|j|ielle  irfiimi'ut.i  ir^nmaux  [(oreo  <10 'ils  n’a (ipartien tient  à  aucune  sub¬ 
division  déterniitiée,  mais  à  reiisemlile  fl'one  région. 

h)  Affecttitiou  (h^s  hommes  à  telle  ou  telle  arme,  [lufnnleeie^  cura  lerie., 
artillerie,  etc...).  —  Elle  est  faite,  sur  les  instructions  du  niinistre,  [lar 
les  otîiricrs  de  n'criitenient.  Le  niiuistre  est  avisé  des  besoins  f!echa(|ue 
arme.  Il  prescrit  aux  eominandanls  de  recriitenient  renvoi  dans  les 
dilîérent(!s  armes,  en  tel  ou  tel  lieu,  de  tel  on  tel  nombre  de  recrues 
jugées  aptes  à  ces  services'. 

Engagements  volontaires.  —  Les  engagements  pour  irais,  tiuaire  ou 
ein<(  années  sont  admis  en  tout  temps 

L('s  conditions  générales  anx(|uelles  on  peut  s’engager  sont  plus 
sévères  i]ue  les comliiions  ordinaires  tle  rincorporation.  U  faut  n’avoir 
jamais  subi  aucune  corn iam nation  pour  vol,  escrorpierie,  etc...,  même 
à  moins  de  trois  mois  de  prison®.  L'engagé  doit  avoir  ilix-liuit  ans  au 
moins  et  trente-deux  ans  au  plus,  être  eoiisentaul,  et  s'il  a  moins  de 


vingt  ans,  autorisé  parses  parents  ou  tnleiii 
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Rengagements  et  commissions.  —  Ils  n'éioient  permis  par  la  loi  pré- 
ei‘*denle  iiue  pour  faciliter  le  recru lenienl  îles  soiis-olliciei's.  Aussi, 
étaient  seuls  admis  à  se  rengager  les  soldats  tiécorés,  médaillés  ou 
inscrits  sur  les  listes  d'aplilude  pour  le  grade  de  caporal,  ainsi  que  les 
lirigudiers  et  caporaii.x. 

Les  ifmgcjgemcnls,  aiijtiurJ’liüi,  onlégalement  pour  but  de  renforcer 
les  elTcctifs.  Qn  les  a,  pour  ce  motif,  singulièrement  encouragés. 


’  Ciîs  indiCütifHis  suüt  fiyiii’iiÎKis  pur  lu  rircufaii't*  aniin»^ff<‘  île  ta  ré/xtrlifioH  du 
eontinffenl.  —  L'apLitude  à  cluiifut*  scrviri*  a  été  poii?t:Uée,  d’après  les  instrucliODS 
du  mttusire,  par  l’oflicicr  de  recnitemeDt  uwi  a  assisté  au  conseil  de  révision. 

-  l'eri  ii  iiuplique  pus  (ju'on  piiis.se  s'entiUfîer  à  u’imporle  (luelle  date  et  en  n’îni- 
porte  quel  tiouiiire  dans  un  réfîimenl  donné.  Nui  n'a  le  droit  d'e\ifîcr  son  admission 
dans  un  corps  itii’il  désipno.  Les  conditions  relatives  à  l'admissiliilité  dans  les  riilTé- 
ronts  corps  f^ont  déltTiiiiuées  par  des  décrets.  V.  pour  les  troupes  métrnpoîîtaincs  le 
déc.  du  27  juin  mod.  le  11  sept.  lyOfï. 

^  (tii  admet  cependant  les  enpapements  des  condaitincs  dans  les  halalbons  d’infan¬ 
terie  légère  d’Afri(iuc.  L’exclusion  des  condamnés  est  supprimée  à  l’égard  de  ceux 
tjiii  ont  liénélicié  de  la  loi  de  sursis,  mais  seulement  lorsqu'ils  s’engagent  pour((uatre 
ou  cinq  ans.  Ue  plus,  en  cas  d’incouduite  grave  durant  leur  présence  sous  les  dra¬ 
peaux.  ils  pourraient,  sur  la  proposiiioii  dos  clicfs  de  corps  et  par  décision  [ninlslë- 
riellc,  être  envoyés  aux  Imtailinns  d'Afriqite.  V.  loi  du  mai  iyt)7,  et  sur  cette  toi, 
fferne  pêinfi’itfiatre,  1897,  p.  yii9. 

♦Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  le  conseil  do  famille.  .Vueune  autorisation  n’est 
nécessaire  pour  le  mineur  émaucipé. 
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Les  iiiilitaires  île  loules  armes  peuvent,  avec  le  coiisenlomeiil  du 
conseil  de  régiiiienl,  cuiUracler  des  roniiagenients  il’nii  à  trois  ans.  — 
Les  militaire^  des  troupes  coloniales  et  les  sous-ofUciers  peuvent  en 
outre  contracter  des  rengageiiietits  de  t[!iatri‘  et  ciiif]  ans. 

Ces  reiigagenients  sont  renouvelaljles  jusi|u';i  ipiiiixe  ans  de  service 
effectif  pour  les  sous-ufficicrs  de  toutes  armes  et  les  militaires  île  tout 
grade  des  troupes  coloniales,  jusqu'à  huit  ans  pour  les  brigadiers  des 
régiments  de  cavalerieet  jnsfju’â  cimi  ans  pour  les  i:apüraitx  et  soldats 
des  autres  troupes  métropniitaines A|ji‘ès  quiiize  ans  de  service,  les 
sous-olficiers  ne  peuvent  |ilus  se  l’engager,  mais  ils  peuvent  être  commh^ 
sinniteii  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  atteint  cijn[uantr'  ans  d'âge -,  Il  en  est  de 
même  des  gendarmes,  <les  pom[iiers  de  Paris,  des  cavaliers  do  remonte, 
des  troupes  coloniales,  etc... 

Dans  la  mesure  on  ils  sont  permis,  les  l’engagemeiits  sont  encouragés 
par  des  i»rimes  et  dos  [layes  supérieures  (art.  (iO  i.  I>e]ilus.  afirès  quinze 
ans,  les  süus-olliciers  rengagés  oblieiineiU  une  pension  pro|)ortionnelle 
à  la  durée  de  leurs  services;  cniin  des  enqilois  civils  leur  sont  réservés 
à  leur  sortie  du  service,  [loiirvii  qirüs  aient  servi  pendant  un  tem(is 
déterminé  par  la  loi 

Forme  et  contentieux  des  engagements  et  rengagements.  —  Les 
oiigageinents  volontaires  sont  fiasses  dans  la  forme  des  acles  de  Télat 
(dvil,  devant  les  maires  des  cliefs-lieux  de  canton  ;  les  rengagements 
se  font  devant  les  sous- in  tendants  militaires. 

On  n’est  pas  d'accord  sur  la  nature  jiirtdiqut'  de  ces  actes. —  ’\’’ilr)it 
on  voir  des  contrats  ou  des  actes  d’autoi’ilé?  Le  décret  du  sep¬ 
tembre  188<.)  parait  tranclier  la  question  dans  le  premier  sens.  «  1/eii- 
gagé  volontaire  ijui  conteste  la  légalité  ou  la  régularité  de  l’aele  qui  le 
lie  au  service  militaire  odressesa  réclamation  au  préfet  du  dépai’tement 


>  La  loi  du  21  iiinrs  lOOo  a  été  iiiodiftée  sur  fC  point  pur  les  lois  du  16  juillet  1906 
et  (lu  10  juillet  190".  La  facilité  de  nmti’actcr  un  rcngaffemenl  est  actoriiée  à  tout 
militaire  en  activité  après  un  an  de  service  dans  tes  troupes  métropolitaines  et  si.v 
mois  dans  tes  troupes  coloniales.  La  iiièmü  facilité  est  accurdéc  aux  ruililaires  liliéres 
depuis  moins  de  deux  ans  s’ils  (Jé.sireiit  rentrer  dans  les  troupes  métrojiolitaiucs.  à 
tous  ceux  qui  ont  iiioiiis  de  trcüto-six  ans  d'affe  et  qui  contracleut  UQ  n’n^îafîeuieril 
dé  trois  ans  au  moins  s’ils  désircüt  rentrer  dans  les  troupes  coloniales. 
l.e  uumbre  des  reiisaKeiiieiîts  dans  cliaquo  curp.s  est  (ixé  par  le  ministre, 

-  Les  sous-ofliciers.  caporaii-X  et  soldats  cottimissnitémi't  sont  liities  di'  i[uitlei'  le 
service  par  démission  ou  de  demandei’,  s’il.s  y  ont  droit,  leur  mise  ù  la  retraite. 

^  Des  tableaux  V..  1’’,  G,  atiive.vés  h  la  loi  énumèrent  :  I"  les  emplois  (ou  la  propor¬ 
tion  d’emplois)  civils  réservés  aux  rentîagé.s  comptaul  di.x  ans  de  service  dont  quatre 
ans  comme  sous-oflicîers  ;  —  2“  Les  emplois  réservés  aux  sous-officiers.  brigadiers  et 
caporau.\  comidant  ou  moins  quatre  ans  de  service:  -  3^  le.-^  emplois  réservés  au.x 
militaires  non  gradés  eomjiUiBl  au  moins  quatre  di’  .'^crvki..  le  reg.  dadm. 
pub.  du  26  août  1903,  mod.  le  27  jaiiv.  1907. 
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L  AEV^M'E  UE  TERRE 

nû  TiU'li'  il  l'ir  |■el;ll.  l.cs  jUTfi’ls  ll■:lllSllll*^l('ut  It*?  diMiiaiitli’.s  <'tt  aiiiuila- 
liüti  iTaflo  ciVdpiirc'tiK'tU  volniitairi’  au  minislre  «te  la  guerre  «jui  slaLue 
ou  reuvoii’  la  <*«)iiLeslatioii  flevaul  /e.s  frihnH(fu.i'  ».  Il  seitihle  que,  par 
exjires.<i«)[i  «  les  irilmiianx  o,  on  ait  etileiidii  «if'signer  la  jiirultc- 
liod  judiciaire  ;  oi’  celte  jiiividieliuii  ne  peut  f’‘lre  C()m|«éleule  pour  le 
cotileiilieiix  des engageiiieuls  (|ii«'  si  l«‘S  ejigageini'rits  .sutil  «les contrais. 
La  Cour  «le cassation  Va  admis  eu  1870 
.]«'  ptviïue  la  süluliou  couli'aire.  L«^  soldai  «mgiigé  se  placi'  volonlaire- 
rneul  «iaiis  la  eondilioii  ipii  «st  l’ailf*  aii.x  solilals  appeli's  par  la  l(ji  «lu 
ri'erulement.  On  ne  petit  pas  dire  de  ceux-ci  <[u’«.m  ok'issaiit  aux  lois 

t 

(jui  exigent  d'eux  le  service  militaire,  a  ils  se  lient  »  envers  rctat;  ils 

sont  assuji'ttis  fiar  la  loi,  non  [lai’  nu  contrat:  li's  engagujs  «|tn  «diui- 

sissenl  lu  date  un  1«'  corps  où  ils  siibiiaml  cet  assujettissement  n’en 

modifient  pas  la  natnn*;  or  il  est  impossihle  de  trailer  dilTéremrinînt 

rengagmnent  d«'  eeiix  «pii  s«’  liornenl  à  di‘van«'f;r  l’appel  et  à  clioisir 

t«'ur  lieiire.  et  rengagement  «le  ceux  (pii  prulongent  leur  service  an 

delà  d«'s  limites  im[ios«'‘«'S  à  tous.  La  latncliision  «^s1  «pie  rengageinent 

n’<.!sl  «pi’iine  mesure  «le  r(,‘criilcnicul,  c’est-à-dirt^  un  acte  de  [mis-sama' 

# 

piiiiliipie  dont  le  conlciiîo'iix  devrait  reiev'er  «lu  Conseil  li’I'UaL 


IV 


fAt  tfUisfiflffiiitf  d(\S’ 


La  hiérarchie.  —  L’état  des  officiers.  —  Los  grades  dans  l'arint'e 
’^owl  ei>nfi‘r«'s  par  le  chef  de  rClal. 

La  lii«'‘rareliie  a  «Hé  im|«liciteineiil  ri'glée  jiar  la  loi  du  ii  avivil  1832 
sur  ravanceiiieiit  et  par  la  I«d  du  î  août  t83P  sur  rorgauisatiüu  de 
IV’lat-major  g«''m'‘raL  La  consiilnlion  «lu  «'adre  «les  oHicicrs  «le  leserve 
i‘f  «le  rartmîe  territoriale  ost  i'églt*u  par  ta  î««i  «lu  2(»  juin  1888  t;t  le 
iléorel  «lu  Ui  juin  ISPT  ^ 

Nul  ne  iieuLt'dn'  sous  lieutciianl  dans  l'iiiMuée  active  s’il  n’a  deux  ans 
de  grade  comme  sons-ollieier  ou  s’il  ii’a  «'l«g  ihurIhuI  «leux  ans.  élève 
iltMMu'ule  s|»écialL‘ [iiililinriMiii  êlèvp  tli^  rtCcolc  nolvleclunaue,  et  s 


\ 


*  Cass.  civ..  10  liée.  18TU^  D.  79.  I,  l  Tl  et  niftes.  —  Du.Lfîjc,  Code  des  lois 
poL  el  odfiK^  t,  V,  v**  Orf/atti'ialiitH  ]i,  38S.  a"'  âÛSLî  à  208S. 

-  {lôi-iot  est  l■Olnp|iHê  jrar  nu  rè^^lenieiU  iniiiisLériel  du  iiiéirie  jour.  Cf. 

^  ride  dfs  Itfis  jr/l .  et  adtn.,  t-  V,  v'*  f h'fpfuisfifion  p.  oOO.  L^avaueeniefit 

des  uiliciers  de  réserve!  rt  dr  riirnuH*  terri  Lu  riale  a  Clé  rèerf^îiuisé  puj’  un  décret  du 
10  déceiiihie  IWT. 


■ 
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ii’a  salisfail  mix  oxumens  de  t^oiiio  desdilos  n’oIes  (L.  art.  :î) 

Les  ilécrels  des  ?2  mars  IS8:t  et  'i  novembre  onl  imiioséde 
nouvelles  éonditîoiis  aux  jeunes  f^eiis  sortis  des  l'angset  ijiii  aspirent 
au  j^rade  d’ullieier  :  ils  devront  «  suivre  avec  siiceès  »  les  cours  île 
l’une  des  trois ecoles  spéciales  ci-après,  où  l’on  n'est  admis  (|u*a|irès  un 
concours  :  réeole  de  Sainl-iMaixent  pour  riiifiinterie,.  l'école  de  Saiimur 
|iour  la  cavalerie,  réeole  de  Versailles  pour  l’artillerie,  le  j^énie  et  le 
train  des  é(| ni  pages. 

Un  décret  du  10  juin  LHti,  eonslil liant  une  grande  innovation,  décide 
ipie  le  grade  de  sous- lieutenant  pourra  cire  conféré,  jusipi'à  coneiir- 
renced’im  dixième  des  nominations  aiinueiles,  aux  adjudants  ilu  cadre 
actif  ayant  au  moins  dix  ans  de  services  cl  régulièrement  proposés  au 
lahleaii  iravuinceiiicul. 

Kn  temps  de  paix,  ravancemenl  ilcsotlicicrs  a  lieu,  dans  une  projiiir- 
lioii  lixée  par  la  loi,  au  choix  ou  à  l'anciimiicté',  jiisipi’aii  grade  de  com 
mandaiil  inclusivement.  Les  gradi’S  sii]>érieiirs  à  celui  décommandant 
ne  sont  coiiférés  i[ii’an  choix 

lai  choix  s’eJTcelue  jiisi[u’aii  grade  de  colonel  inclusivenieni  par  le 
ministre,  d’après  les  noies  données  |iar  les  chefs  liii‘rureliii|iies  (liécret 
du  15  mars  1901).  Les  listes  d'aptitude  aux  gradi's  de  généraux  de 
hrigailo  et  de  division  sont  é  la  ldi  es  fiai*  le  LVmse//  st(/n'r/>ttr  de  (a 

ijnerve 

On  ditj|ue  les  olliciers sont  pcoyovV/aôr.s  de  (eHvijnule.  Ils  ne  peinent 
en  être  dépossédés,  en  elîet.  ijiie  [larsuilr'  de  eomlainriation  ou  jiar 
destitution  pi’ononeé'e  ]>ar  un  conseil  de  gmu're.  Le  grade  constitue  ce 
<|u’üii  nomme  \'t‘{(if  de  f'of/icier,  II  ne  doit  être  eoiifomlii  ni  avec  l'cMi- 
})!oi,  ni  avec  la  poaition 

\,'em})ioi  est  l'alfeclation  à  un  ser\iee  on  eonimandenient  ilélerininé’. 
Les  olliciers  soni,  i|imnl  à  leur  em[doi.  à  la  dis|iosilion  du  chef  de 
l’Ltat  011  du  ministre  de  la  guene. 

Les  dilTérentes  poaithm  de  i'olUeier  sont  :  l'aelivité,  la  dispoiiihililé, 
la  non-activité,  hi  réforme  el  la  retraite. 

La  «  disponiliilité  »  est  la  posilîon  de  rollicier  général  apfiartfmau! 
aux  cadres  cl  momentanémiuil  sans  emploi. 


I  Ixs  élèves  des  écoles  de  Sninl-Cyr  el  l'oIyLecImiqne  sunl  astreints  îiujiHird’lini  ii 
{(lisser  piêiilnldeiiipiil  une  iiuuée  ù  la  easerne.  Ausci  la  loi  du  17  juillet  lîKIS  a-t-elle 
décidé  qu’ils  )i  rend  raient  rang,  |j<uir  le  pradi’  de  aoiis-licuteiiaiit.  a  une  date  anti’- 
rieiire  d'un  un  à  celle  de  leur  iioiiiinalion. 

-  Le  prude  de  lieuleiuinl  est  seul  conîêre  de  dniit  et  sans  dislinclmn  aiucs  deux 
iitiiiées  de  service  dans  le  prade  inférieur  I.oî  du  mars  ISIM  . 

'*  Le  Conseil  supérieur  s’adjoint  cet  efïel  tes  inspecteurs  spéciaii.v. 

*  V.  la  loi  sur  l'état  des  officiers  du  lî>  mai  1834. 


Nr 


L  All.MEK  DE  TEIlllE 


Lh  Ji(ni-Hcii\  (!(■  (■ÿ:i  In  |njsilioi(  (II-  l'ullicii'r  hors  cadres  el  sans  emploi  *. 

Iai  ivfonm*  l'si  la  ]iusîliuii  dr*  riiflicier  sntis  em[doi  (jui.  Ji’iHnnl  pas 
sosceplililc  d’èti  i'  i’np|»e|i'  à  l'arlivili',  ii'a  [ins  de  droil  à  la  l'eiraite. 
L'oMicicr  mist'ii  ivfunuc  cesse  ii"ap[iiirletjii‘ à  l’ni'nii'e  loitt  en  coiiser- 
vniii  son  ^riule 

La  reirnile  esl  la  |iiisi!imi  île  rnlHcier  rendu  à  la  vie  civile  el  admis 
à  la  jmiissance  d'ime  peiisioji 

Recrutement  des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  Tannée  terri¬ 
toriale.  —  Les  siiiis-lii'ideiimils  de  réserve  d<Mvenl  être  recriilés  au 
concours.  Les  jeinies  gens  ijid  désirent  obtenir  ce  grade  subissent  les 
e[)reuv("i  de  o’  roiic<inrsà  la  lin  de  leur  première  anm'e  de  serviee.  Ils 
sont  classés  ]iar  ordre  de  mérite  el  nmnmés,  dans  la  limite  des  besoins, 
é'Ièves  ofiiricrs, 

■  iniraiit  le  |jrottiier  seinesire  de  lenr  dmixième  anni'e,  les  élèves  ofli- 
ciers  de  réserve  eomplètent  leur  instruelinn  en  suivant  des  cours  spé*- 
elaiiv.  S'ils  subissent  avec  succès  les  examens  institués  à  la  lin  de  ces 
einirs.  ils  smil  nommés  sonsdieitlenarils  île  réserve,  l't  ncconj plissent 
cil  cet  le  ipialilé  leur  ipialrième  .smncstre  de  service  ilans  Tannée  active 
(arl,  ‘2'i,  loi  du  mars 

Le.s  sous-liciitenaiits  de  rései^  e  |>eiivent  être  également  cboisis  [larmi 
les  anciens  sons-ofiîcîers  qui,  sans  avoir  suivi  la  procédure  prévue  en 
Tari.  '2'i  précité,  siibisseiil  avec  succès  Texamen  spécial. 


'  La  niisir  *'ii  iion-in  tivité  ne  pcuLt'xisler  {]nt'  ]nir  suite  du  lieeiiuieiiienl  du  corfks, 
supinessioii  ou  retrait  d'cinpiuî,  ou  (luiir  iirlîriiiitês  teiiipuraires. 

-  l'n  oîfirier  ne  |ieuL  être  mis  eu  reforme  inie  par  mesure  disciplinaire  ou  pour 
infirmités,  fautes  de  discipline  ([ui  peuvent  motiver  la  mise  en  rêfurme  sont  l'in- 
rtmdiiite  liabitnelle,  les  fautes  fermes  dans  le  service  ou  contre  la  discipline,  les  foutes 
cuütre  llionrienr,  la  proloufînljon  de  la  mm-aetivité  pour  cause  de  discipline  au  delà 
de  trois  ans,  l,,a  mise  en  réforme  pur  mesure  disciplinaire  ne  imut  être  [jrononct'e  que 
sur  ravis  conforme  d'un  conseil  d'eiuiuéte  (Décret  du  :it>  juiu  187H>  V.  Ui  constitu¬ 
tion  l't  lo  fnnctiôuneinent  des  t^onseils  d'enquête,  Dalloz,  liép.  prai,,  Armée. 
ir'  et  sniv. 

Les  iLilieiers  ne  smit  mis  à  la  retraite  ([ii'après  trente  ans  de  services  elTecLifs 
L.  Il  avr,  ISIÎI,  art.  I''^  ,  sur  leur  demande  on  lorsqu’ils  ont  atteint  la  lirnite  d'âge 
lixee  pour  leur  grade.  Ils  peuvent  êtn;  également  mis  à  In  retraite  d'cdliee  des  (ju’ils 
crut  le  temps  de  sc?‘r‘vicc  requis  pour  avoir  droit  à  [leiision*  Ils  peuvent  enfin  être  mis  il 
la  retraite  par  aiiticipalioiL  ^^nr  leur  demamic*  après  vinfft-cîüq  ans  de  services  en 
cas  d'excédent  dans  les  cadres  d’otliciers  de  kmr  arme  L,  7  avr.  tlK)a,  Dalloz,  liép. 
v'o  Artnée,  ir  Ittlt)  , 

Par  application  de  Part.  8  de  la  loi  sur  les  cadres  du  13  mars  187g,  les  généraux 
nV'iaicml  —  jusqu'il  ce  cpPils  aient  atteint  la  limite  d'âge  — -  mis  à  la  retraite  t]ue 
sur  leur  demande,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels.  Luc  loi  du  IG  février  11112  décide 
que  les  généraux  et  fonetkmnaires  militaires  dégradés  corresiiondants;  (ojont  droff 
ff  pe*i.<i'iïn  pournuit  être  mis  ii  la  retraite  d'nlîice  par  décret,  sur  rapport  du  iiMnistre 
de  la  guerre.  S'il  s'agît  de  raisoiiÿ  de  santé,  il  faudra  Pavis  conforme  d’un  conseil 
médical.  S'il  s'agit  de  toute  autre  cause,  il  fondra  Pavis  du  cousseil  supérieur  de  la 
guerre. 
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Les  gj'mles  su|)('i‘ii‘iirs  dmis  Ifi  et  h^s  ilaiis  runiM’-c 

terri ^üiilcoiiféri'S an  cIkjîx  suit  |iar  avaiicenieiil  (tans  laeah'goi'ie 
à  laijueJlü  on  a|»|iartii'iit,  soit  aiix'  aiieiiois  ufliciers  de  l'arniée  active 
ilisposés  à  les  acee|iter'. 


^  3.  —  Organisation  de  l’armée 

L’année  se  cujniiuse  (le  deux  l’huneiils  :  réléineirt  actif  (euinljalLantsi, 
réli’inent  adniiiiisli'alif  { non-coin ttatlanls). 

L’élément  actif  (“onipronci,  en  outre  des  dilïérenles  armes.  rr>iat“ 
major,  i|iii  est  radministi'alinn  sii|)érienre  du  cuminamiemenl. 

l.’élémenl  adininisti’atif  com[irend  les  scr\  icf>s  clmi'iiés  di;  siii‘\eiîter 
l’application  des  ré^donienfs  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  tous  ordres 
de  rarmi'e,  en  temps  de  paix  comme  en  tmiips  de  guerre. 

La  division  de  la  Lraiiec  en  corps  (rarinée  s’;i|)|di(|iie  aussi  bien  à 
tVdémenl  administratif  iiu'à  rélémenl  actif,  centralisés  fous  den.x  sons 
tes  ordi'es  du  ministre  et  de  rétal-major  général,  c'est-à-dire  des  olfi- 
ciers  généraux  qui  collaborent,  sous  les  urdi'es  directs  dn  ministre,  à  la 
distribution  générale  de  ses  eom mandements. 

Cliaiine  coiqis  d’année  est  organisé  d’n  ne  manière  |iennanerilo  en 
divisions  et  brigades.  11  y  a,  en  principe,  jlans  clia(|ne  corps  d'arim'o, 
deux  divisions  comprenant  rinfanlerie  et  rarlillei'ic'-,  une  brigade  de 
cavalerie,  un  eseadron  dn  train  des  é(|iiipages,  un  lialaillon  du  géiiiic 
C’est  réléineiil  actif.  Cliàijiie  corps  d’année  a  scs  magasins  d'Iudiiüe- 
inonl,  d’armement,  d’é(jiiipenietil,  son  service' spécial  de  santé,  en  un 
mol  tous  les  services  annexes  néce.ssaires. 


'  Une  loi  Un  IJ  avril  ItUl  crée,  pour  un  i[(iiiibo'  limité  (l'afllcicrs.  une  |»o>itioti 
iiilc'i'iiiéUlaire  otilre  racliviié  i‘t  ta  réserve.  Cetle  [losilion  t-sl  dite  nint'i-re  spéeutlf. 

Le  minislie  est  autorisé  à  iiietlre  en  rêspn  i’  nyHhltih’,  elimgue  année,  sur  icnr 
demande.  100  ofliciers  ayaiil  dans  i’aniiêe  active  dni)/.e  ans  de  services  efTi'clifs. 

(XiS  officiers  sont  pourvus  d'un  eiiiplui  de  ieur  grade  ou  d’uii  grade  supérieur  danx 
les  réserves,  lis  sont  astreints  à  une  période  d'instruction  decini]  semaines  tous  les 
deux  ans  jusqu’il  l'agede  cin(|fianlc-fr(iis  ans.  —  Il  leur  est  alloué  fjue!  qup  soil  leur 
(f  rfitle,  une  solde  iiuuueite  projiorliotinelle  au  temps  de  service  accompli,  variant  entre 
l.âio  et  2,180  fraucs.  Au  cours  des  périodes  it'inslruetion.  ils  perçoivent  mi  sus- 
la  difTèrence  entre  la  solde  du  grade  et  la  solde  de  réserve. 

l’ilge  de  cinquante-trois  ans,  ils  sont  rayés  du  eailrc  et  la  solde  liout  ils  sont 
Lilutaires  est  Ira  ns  formée  en  pension  viagère,  sans  perte  des  avantages  spéfiau.\  résul¬ 
tant  de  la  législation  sur  les  (►en  .si  uns  mi  II  la  ires. 

.tlolif  de  celle  nouvelle  complication  :  éviter  qui-  des  sous-officiers  nom  mes  tardive¬ 
ment  snus-lleuteiiants  quilteot  l'armée  avec  une  ancictmelê  insuflisante  pour  pouvoir 
iiljteuir  le  commaudcuient  d'une  unité, 
î  V.  déc.  du  12  juillet  HX)i. 
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{I)  Cominandement,  —  CliaqiuM’ocp.s  (l'(ii‘iin'‘eosl  sous  Icsonlros  d’uti 
^rin'Tiil  (li‘  iiîvisiitii,  «■uiimiunilaiil  (îe  cûi'|is. 

Les  clicfs  tic  cor|)s  cl  de  sn-vict'  soiiL  cliar^és  de  iVxcculiuii  des 
iii'ilres  du  Cüimuaudaiit  de  corps  d’ariiicc. 

Pour  Iraiisiiiclire  les  ordres  e!  en  côuii'ùler  l’exéculiou,  li‘  comniaii- 
dant  a  hesidti  d’aitxiliaih's:  ces  auxiliaires  a|)[nii’le[iaieuf  autrefois  à 
ut)  corps  s|n‘cial,  le  «  cvrjts  d’clat-iiiajui'  ».  Aiijoiird’hiii  des  oll  ici  ers  de 
foules  arnii's  iicuveul  èli'c  alTeelcs  au  service  d’élal-uiajor,  pourvu  fpie 
leur  aplilude  ait  etc  laudiliée  pai'  l’obleiilinii  d'uii  brevet  délivré  à  la 
sorti)'  de  l'êotle  supérieure  de  ^(ierre>. 

l>)  Administration.  —  Kl  le  a  élé'  orjïaiiisiV  [lar  la  l)d  du  f(>  mars  188:.^. 
Le  |u‘iiicipe  ^u'ru'ral  de  ror^auisalinii  des  si'rvici's  niiiuinislratifs  csl  la 
sé'pai'aliou  en  rf/cect/ea,  et  nmlnihr. 

lai  diiï'etioii  a[ipaiiieiil  à  /eocc  iiii  aux  tlirec leurs  ile.s  servi ees 

lecliuitiues  sjiéciaux  L 

Les  élahüssemenls  eu  services  spéciaux  sunl  ;  le  service  teidiuiipie 
de  rarlitleric,  le  servie)*  du  péiiie,  le  servie)'  îles  poiidi'es  el  salpêtrt's, 
|)'  service  de  sauté,  le  servi)'e  )le  la  nuiioiite,  les  écoles  uiililaires 
dÎM'rses,  etc... 

La  peslioii  aji|iariieiil  à  îles  CMm[)!aIdes  a|)peli's  of/kiers  it'admini.'i- 
tradoti.  Ils  seul  sons  les  onin’s  )les  hib'iidfiiils  )iii  di's  diivcteurs  tecli- 


s 


iiiqiie 

l,e  cor|is  du  roiittiili’,  itislitiié  )'ii  188'.*  el  ri'criilé  au  cojicoiirs  fiai'tui 
li's  i>fli)*i)‘is  )l)'s  diffiu'enls  ijrailes  d)'[)tiis  le  j^rade  d*’  )‘aj)iliiiiie,  est 
l•b^lr^éde  l’iiisjiecisoii  itéiuu'ale  îles  S)'i  viees  tlbDlniinislratiou  uiililGir)*. 
Le  corps  du  coultVtie  lu'  reb've  ipie  du  luiitislre. 

c!  Justice  militaire’.  —  l/étal  uiililaire  impose  à  ceux  rpii  y  sont 
siiumis  ou  ijiii  s'y  ):oiisaciï.'til  des  ))hliy'atious  riî^ujui'euses  )loul  lasLiâi'le 
))liscrvatiou  )*sl  im.i!S[»)'iiSîihl)'.  Pour  assiir)')*  le  ivsp)‘cl  de  la  liisclplim*. 
les  chefs  )lisposeiileijV)'i‘s  leurs  stih'irdouiiés  (b'satictiousdoiit  la  mesure 


'  lastitiiûp  pai*  la  Ini  tlu  20  mars  t8M0.  l'éptili*  snpi'runirc  di*  giierro  a  iTnipîaoé  l*ari- 
fionno  école  d’éLal-iiKijnr. 

L’iiitohdîiiiPf’  a  une  liiéiarrliie  propre,  ronjiiireiiaHt  b  ms  les  éeivelons  et  carres^ 
poiifiaiil  fl  la  liiêrarcliii:  do.s  ('oiîimîmdnnls  de  Irotipe,  depuis  le  fïrade  (l'ailjoiiil  h  t'îu- 
tendunee  uapitaine  jiisiju’îi  l'inleiidanl  {cénéi  al  général  dodivision\ 

Le  cor|js  des  nfdeiors  d'adniinislralioii  a  la  gestion  des  hnreaii^t  d^iiUendancaT  des 
st^r vires  de  subsista nccs,  d’ijatnlleinenl,  de  caiiipLMnent*  ele.,  il  se  recnib'  parmi  îes 
soiis-onieiers  apres  iin  an  de  stage  dna^  une  ée  trfte/mifu^ifrffitoiK 

ItinMotïii.MMin:  :  CnvxsoN,  Ji/sflrr  ?iw7^7f//j‘p  pmi*'  tft*  (ei'n%  1807:  — ^ 

La  LOÛ,  OL^ermîfoii^  sur  la  rffutpéfetir/*  (frs  rmisrils  dr  f/urrrr^  1808:  —  i-KOLEHC  ok 
FomioLLrs  el  Corpors,  ('odf*  de  jusficr  milffairr.  iolerprêté  par  la  doi’lrine  et  la 
jiirisp..  tSOOj  eli’.;  —  Ar.nollict,  f hyftnrsufiou  e/  proi  èdffre  dps  cotisriis  fir  f/uprvr 
i'ti  Atif^nniffur  préface  dn  gén.  Langlois  , 
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Psl  d(‘lermiiiép  jtai-Ies  inslniclioiis  iiiiiiisltM-icIlps,  l'i  iloiit  le  niuximinn 
osUle  lieux  moij;  (l’einpiiso!iiiL'i]n*nl 

Il  y  U,  de  [lins,  des  iiicini|iietiieiils  nux  idili,üiiliii!is  iiiilil:iin‘s  doiil  hi 
î^u'aviti-  est  ti'lle  en  a  iliî  faire  des  di'dils  un  des  rrimes,  Leur  en 
raclère  parlicnlier  exijîeail  i[n’on  eu  allriliual  la  eujinaissaiiee  à  des 
jiiriiiicfious  d’excefilimi  :  lels  sont  les  cuuseils  di*  "^iieiTe.  Le  rôle  île  ces 
tribunaux  devrai),  senil)i(‘-i-il,  sc  bornei'  là  *.  ou  a  [leusi*  l■(‘pelllia!îl 
i[n'il  y  avait  intérêt  à  i‘leudre  la  coin|iéleuce  de  la  jnridicliun  militaire 
aux  crimes  et  délits  de  droit  coniniuu  commis  par  des  niilitaires  eu 
acli\  ité‘.  Cette  extension  st‘  justifie  |iar  les  cnnsiiléra lions  suivantes  :  la 
vie  en  commun  des  jeunes  soldats  rend  indispensable  un  liant  ileiiréiie 
coutiance  mutuidle;  loiil  délit  commis  par  un  soldai  contre  un  soldat 
se  con][)lii[ue  d'un  abus  de  cette  ronliaiiee  oldiiialuire  et  nub'ite  d'ètre 
[dns  sévèremenl  puni.  Il  im|iürle  éjialetnent  i|nele  chàlimeut  suit  pins 
snrement  exemplaire;  il  faut  [lonrrela  qu’à  Laecruissemeiil  de  la  ri' 
[iression  se  joi^^ne  la  |irom|»tilnde  de  rexécution.  Lour  ces  motifs,  le 
Code  de  justice  militaire  ajoute  anx  infractions  miinelb's  fra[ijiées  de 
[leincs  siiéciales,  des  cliàtiiuenls  (dns  sévèn's  l'■di^‘|é■s  [lonr  des  iufi’ae- 
lions  lie  droit  commun. 

La  corn fiétence  des  trilmnaiix  militaires  est  ainsi  déiloiiblée  :  eiini|ié 
iiince  l’iitionc  luaierLv,  fondée  sur  la  nature  du  délit;  rom[iél('tii*e  ro/oe/e 
pfrsoii/r,  fondée  sur  la  ([ualiléilu  diHim|uaiil. 

Organisation  et  fonctionnement  des  tribunaux  militaires.  -  Le  Code 
de  justice  militaire  institue  un  (jotiAteil  de  ijuenr  au  elief- 

lieu  de  chai  [lie  corps  irarmée.  Ce  conseil  est  composé  d’iiii  rolunel  ou 
lieutenant-colonel  ([irésideiii)  eide  six  jiige.'^  (un.cliefdi-  lialailloo,  deux 
capitaines,  un  lieutenant,  un  sons-lieu tmiant,  un  suiis-idlicior:.  Il  est 
modifié  siiivaiil  le  grade  de  rinctjl|ié,  qui  ne  doit  jamais  êtrr  jugé  [lar 
ses  inférieurs. 

M  y  a  [irès  de  cliaipie  conseil  de  guerri'  un  a»n>iihssaiiY  du  f/oMirr/ze- 
un  i'upporleur  et  un  ///y/'/ier. 

Le  conimissaiie  du  gouveriiemeul,  ijiii  [leut  avoir  îles  subsliliils. 
remplit  les  fouctions  de  ministère  [uibltc.  Le  raiiiiorleiir  a  les  fomiioiis 
de  juge  d’instruction. 

Les  commissaires  du  gouvernement  sont  des  ollieiers  mi  retraite 
nommés  à  ces  fonctions  d'une  manière  |)(‘rmaueiile  [lar  le  minislre  du 


i  V,  arlielc  2H  du  Code  de  justice  miliUire  dti  2  juin  istn. 

-  C’étüit  t'iipjiiiou  de  l'eiu|jei‘eur  Xapoléon.  exprimée  Inrs  de  la  rédm’tiofi  du  Ci 
.  eu  1808  I.ocuK,  l.  XXJ.X,  p.  lûâi  et  funiiiilêe  ptus  lard  dans  l'iieti*  iidJiliennet 
à  la  Constitution  du  22  avril  iBltî  :  ti  t.es  iléhts  uiHîlnirt's  snnt  seuls  du  re.ssurt  des 
li'jbiinaux  militaires.  T’o/w  lesauhes  délits^  cinnmin  pur  rfrx  m/tt/airnt,  snul 

de  ta  compétence  des  tribunaux  civils  n. 


L’aIIMKI-:  i>K  TKlUlii 


ïjni 


lii  }>ut'rrc  ;  Ii^s  jiri'si(i('iits  cl  jii^^cÿ!  sniu  îles  oUiciors  en  aulivilc  ili'SigiM's 
lcfii|)üi‘ai]‘eiiiciil  par  li‘S  l■ü^lJllali(lallls  de  curps  (rai’iaée. 

Les  i^iellici's  seul  des  ollieiers  d’ailîniiiisl rafinii  spt'Ciaiix  intniiiiés 

r 

|iai’  le  chef  de  l'KlaL. 

Recours.  —  I-(‘s  jii^fenieiils  des  conseils  de  ^oierre  relèvent  d(‘la  (lonr 
de  citssiilinn,  dejitiis  ta  loi  de  linances  du  17  avril  luriG,  L’arl.  't'i  de 
celle  loi.  en  elTi‘1,  sti)i|»rime  |iünr  le  lenips  de  paix  la  jnridielion  inili- 
laii'i'  ijul  e.vislail  au-ih'ssn.s  d(^s  conseils  ite  ^oieiuT  sons  le  nom  de 
de  revtakm. 

Letle  (UTinière  réfonne  s'imposait,  lei  conseil  de  révision  rLélail,  on 
elïel,  cliar”:éde  connaiire  ipie  de.^  i[uestions  dedroil.  Ce  n'étail  [tas une 
jiiriilietion  d'a|ipei.  Or,  la  sol  ni  ion  des  ipiestions  de  droit  est  évidem- 
nnnit  d'iranttère  à  Imites  les  eonsidi-ralions  d'ordre  militaire.  Il  est 
lo^^iijiie  de  la  conlier  à  di‘S  joriscoiisiilles  de  profession.  On  dil  ipie  les 
menilires  des  conseils  de  giiei’re  sont  à  la  fois  maijistrat.'i  ei  juir.i,  et 
cela  est  juste.  Comnie  jni'és,  r'ost-à-dire  pour  iranclier  lt\s  questions  île 
ffiil  avec  leur  coiinnissance  plus  exacle  îles  silnatiniis  ipii  donnenl  à 
ees  faits  une  pliysiorioinie  partienlière,  ils  ne  sauraient  être  olilenient 
remplaci's  par  d’antres  jn^O'S.  Ij-  jifgmnenl  du  fait  one  fois  actpiis,  la 
làclie  excliisivemeiil  jiii'idiipie  de  contrôler  rapplicalion  de  la  loi  sera 
niîeiix  i'eni[ilie,  atj  l•nnl raire,  par  des  [H'ofessiminels  du  droit  L 

Projets  de  réforme.  — La  .siiitpression  du  conseil  de  révision  n’est 
qn'nn  jirernier  pas  dans  la  voi('d(‘  la  l'efoii  le  des  juridictions  militaires. 
(Jes  Institut  ions,  cti  elTel,  mil  provoiiné,  siii'lout  depuis  le  procès 
hreyfus,  des  critiijiies  très  iiomljreu.ses.  Qi!e|i[ues-unes  sont  [lassion- 
m'-es  :  d’antres,  an  conti'aire.  rejiosenl  sur  un  examen  plus  allenlif  de 
ce  ipm  doit  èlri‘  la  justice  militaire  pour  restei'  en  harmonie  avec  le.s 
rèples  du  di'oil  ijiihlic  aelucL  On  ti'ouve  re\[iression  des  unes  des 
autres  dans  les  (liifêrenls  [irojets  ou  pi'oposilions  mis  à  i'élmLn  dans  les 
diuix  Chain bri'S,  dettuis  quelques  anni''es  -, 

Ladiscnssiüii  sur  ci-s  dilîèrents  projets  a  abouti,  le  11  juin  ItiOli,  à 
radoplioi)  par  la  Ciiand)re  d'un  texte  i[u'on  peut  ainsi  résumer  : 

L’  Les  cmiseils  de  üfiiei'ri’  sont  siip[)riini's  en  temps  de  paix  : 


'  L’iirL.  44  do  la  toi  du  17  avril  1*.J0Ci  est  applical)le  à  l'Algéiàe  et  à  la  Tunisie. 
Aucnitio  iiiesiiro  n'est  prisi^  suit  pniirjus  recours  contre  les  cunscils  jugeant  iiiixeoto- 
nîos,  stnL  pour  le  temps  de  guerre. 

‘  Cf.  sur  ['eiisemt^le  de  la  question  :  B\niiûux.  /Vo/V/  de  réforme  t/e  tu  Jurif/ir-' 
tinu  jtuiUitire^  Itev.  put.  et  pari.,  t.  XXtC  p.  5  :  —  t.AVUH.xix,  Klude  crükine  du 
fmijei  de  /ot  portant  réforme  du  Cude  de  jus/îre  ^fiditaire  ;  —  (iiistOû  Buumols. 
fji  suppression  des  eonsei/s  de  fjuerre,  1907  ;  —  Simon  H  on  eut,  La  suppression  t/es 
eanseits  de  ffuerre.  Hev.  polit,  et  pnrL,  l.  IJf.  p.  262;  -  Cap.  ftorx,  réforme 
des  conseds  de  (juerre^  1911. 
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2'>  Les  CTÎiiKs  ol  ili'lils  (!('  liroil  cominim,  (■(miiin?  en  l^'tn|^s  rli'  |niix 
par  h's  mililaii'f's,  sotil  ni  li's  Iriiiiuiaux  H  roiirs  onli- 

niiirns,  sans  üKiililifalinii  tiaiis  la  jn-inTiliin*  ait  dans  la  pniuililâ  ; 

2.“  ij's  rrhaas  nt.  ili'lits  niüitairas  filésarlian.  j  pfas  il’alM-issaiici'.  \i(i 
lalioii  de  (‘Oiisi.mn\  élc,..|  saaL  incorpurt's  ilaiis  la  Coda  pi'iad.  Ils  suai 
ingâs  par  un  jury  tpia  luV-siila  uii  ronsailler  à  la  Cour  d'ap|»al,  a[  «[ui 
(■oiii|U'erid  (pialro  juras  iiiiMlairas  at  doux  jiirns  aivils.  Las  iiiajiislraîs 
du  iiarqiial  y  ocaupcuit  le  rûlo  d(^  inîaislàra  |iiddir.  La  jury  spacial 
délilWu'e  à  la  fois  sui*  la  aulpabilîiâ  al  sur  l'aiipliaaliun  delà  fiaiiia. 
C’esl  le  jii^u' d'iiislrualioii  seul,  sur  la  |ilainla  da  rniitorili*  milîlaira, 
qui  déféra  au  jury  spécial  las  iiuuvcllos  infraalioiis  (Tordra  mililaira; 

Las  lois  ai’Iiiallas  soni  maiiilauiu'S  pour  la  |aiu|ts  d('  Lua'i'ri'  ou 
jK'uir  la  cas  d’élal  da  slà^U', 

La  (àunitiissiou  s/utatoriala  siusia  du  [U'oji‘1,  al  dnni  T'  rappurlaiir 
(=‘sl  M.  Kl.  l’daudiu.  coiialul  da  iiiciua  sui‘  las  deux  prauiiars  points. 
Mais  alla  propose  d’insliliiar  dfs  tiùljimaux  nd!ilain‘S  parmananls 
et  des  (iOurs  (Ta|)pal  rnililniras  |)oiir  jn^ar  las  (U'inu’s  al  d(‘lils 
inililaiixxs.  L(‘s  trihunaiix  et  Cours  saraiatit  cnni[)osé.s  da  jii^^as  niili- 
laii'cs  al  da  inaj^islrals  ci\ils,  Tidéinanl  liiiülaii'a  avîiul  loujonrs  la 
iiiajorilé.  Lc's  Iribnnau.x  saraieni  présidi‘'S  par  Tofliaiar  le  plus  liani 
gradé;  las  Cours  d'appel  seraient  présid(’‘('s  par  la  prainiar  |irésiiJiuU 
de  la  Cour  ou  par  un  pn'sidaiii  da  Charnitra.  Las  riuialions  d('  minish'‘ra 
public  at  fTinslrualifui  saraieni  aMciluK-as  à  un  rrir|is  di'  juslîca 
mililaira  avaril  mia  biérarabia  iiropra.  auninia  Tinlaiidaiica,  Las  com- 
inissairas  généraii.x  at  aiuniiiissairas  du  Cdiivarnaiiiaul.  aiu'ii  (pu*  las 
l’apporlanrs,  d(M  i’aia!il  àira  au  luoiiis  liciUiaiâs  (Ut  droit 


1  Xmis  ri‘^i‘(^lL(iiis  fjijo  l'îJiLU'oiNl  soil  îiiiihi  ftiïL  entre  deux  pour 

ubaiulniiner  uux  jiipîdii'(i<.Hi>  de  droit  i‘nninnifi  lu  repliernlio  et  In  rr|nr‘sNiini  tios 
criino'^  et  df^tits  oivijnnires  eomnii'^  |>ni^  des  üiilitni res.  Ces  fnils.  pnr  1^  ^enndnle 
«jirils  t'aiisent.  ti|)j)ollünl  mn^  répression  jdiïs  mpide,  plus  sureiiiDiU  exuinplniri'  f]ii(! 
les  nietnes  fnils  eoiiinns  par  îles  éi\ils.  —  Kt  puis,  les  inujiiistrats  du  |iiMi|uel^  les 
jiifîes  dlnstruetîun  vont  doue  pénétf  er  dans  les  easei  nes  pr>ur  foire  les  nete^  ilr  pnlîee 
jucJieiairft?  X'y  a  t-il  pas  it\  de  sérieux  inefuivénients  ? 

Sur  tou,s  les  outres  poiiUs.  le  rapport  tie  M.  FUinrlin  rntUienl  des  t  rjiicliié^ifïns  fnrl 
neeejitTLldes,  Nous  îusislons  notaio nient  sur  eO"  deux  pnintSj  pui  en  son!  In  icii  miO  ■- 
rtsliiine  :  un  li(‘iï  de  confier  unx  niapîstrals  ervils  tu  pfeirsiiile  des  infrnetions  mdi 
Inircs,  le  [U’ftjet  niuiiitient  lus  ponpiels  inihfuires  speriniix  et  lus  rapporteur^,  inui'i 
en  1  êori?anisnnt  res  services  de  telle  lunnière  qtrüs  éf^happetil  aux  critiques  uaxi|nellcs 
jîidis  ils  prêtaient  lai'^^enieul  le  (Innc,  — A  ces  inajzistruls  militaires,  le  projet  im|)ose 
des  i"onditioiis  de  cupaeité  cl  assure  des  (ondiMuns  d'iuüepiuidaiir'c.  Ce  dernier 
résultat  si  désirable  est  nlitfuin  ptir  deux  movEm-^  :  C  les  pnninots  iiiilitnires  consli- 
tuemrit  une  hîêrarehie  spéciale,  ce  qui  ]iermeE  ù  ries  olticier<  distin^qiés  et  insti  uils 
de  faire  lenrearricre  dans  le  nouveriiï  <*orps  ;  les  uia^dstraLs  instrutleurs  ne  seront 
jdns  sous  les  ordres  du  comiimndaiit  de  corps  d’nrniéc  :  leur  fivaucement  ncflêpendra 
plus  des  oïliciers  izénéraux  qui  les  meltent  en  mniiveinent  art.  Cî  ,  V.  rartielo  du 
capitaine  Houx,  dans  la  fkr.  d'avril  11112, 


l/ARMiJK  CdLONlALR 


A'"''''.  (‘oloiiiith* 


Historique.  —  lriHi|iOS  ïilïi'flét^s  ;"i  la  iliHonse  l■lll()llial(' (iiifuiiha'io 
fl  arlillei’if  do  niariiif)  rclevaifiit  aiitnîfüiÿ  ilit  niinislèi'G  df  la  iiiariiK*. 

Kilos  |iriii('i]ialfinGiil  roci-iitées  par  Gn^^ageiiifiUs  ou  iiannilfs 

iiijiuêros  lias  do  la  foiiscrtplioii 

lai  loi  du  dM  juille!  ISîJA  a  fail  |irGvai<iir  l(‘  (iriiifi|ii^  du  rfcriiU'iiieul 
l'xcliisif  par  i‘ugagi‘mGiit  ou  panui  los  uppidfs  conseilla iiL  à  servir  au.\ 
colonies.  l'Ji  vue  (rohleiiir  un  imuibrc  sntlisaii!  de  volontaires,  ia  loi 
accorde  aux  sous-ollirinrs,  caporaux  on  soldais  ayant  (piinze  ans  de 
service  colonial,  un  cerlain  noinbri'  d'etîiplois  à  lixer  par  dccrci,  el  des 
eoncessioMs  de  lerres  aux  colonies. 

La  Uii  du  7  juillet  tln)0  a  réorgaiiLsé  i’armée  coloniale. 

Les  Iroiipen  co/o«/Vi/r<  soiii  aiijonnl’liui  raltacbcos  an  ininislère  di'  la 
guerre*. 

Klles  eurnpreiinent  :  (f)  les  éii'inenis  l'raneaîs  de  la  loi  du  jnillel 
ISUM  (l'rancais  engagi's,  rengagi's  et  apjielés  consenlanls)  ;  —  b)  les 
conlingeiils  coloniaux  ':  —  c)  des  lron[iGs  indigèins  recrnli'es  |iar 
engagenienls,  consliliiées  en  corps  sficciaiixL 

Li*s  conlingi'iils  coloniaux  onti'li'  inoililii's  [uir  la  loi  du  -I  mars  itinri 
(a ri.  S'.tà  iL>). 

La  nouvelle  loi  inililaire  est  ap[ilicable  aux  Français  résidnni  en. 
Algcrie  ou  en  Tunisie,  ainsi  (|u’aii\  aiieieiines  colonies  :  (■iiaflidon|if‘, 
.\larlinii|ne.  Lnyane.  Hi'union. 

Les  l’’rane.ais  résiliant  dans  les  antres  colonies  doivent  eln'  incor 

(■ 

pori'S  dans  les  corps  b‘s  jdiis  voisins:  après  iin  an  de  pi'i'sence  sons  les 
drapeaiix,  nu  lun.rimniu,  ils  seront  envoyés  en  congi'.  à  eoiidition  île 
eoiitiniiei- jiisnii’à  trente  ans  à  séjourner  aux  colonies. 

S’il  iii*  se  Ironve  pas  de,  corps  stationné  dans  un  rayon  lixé  par 


'  Sur  lus  ODiidiliiin'^  it’s  (‘ni.'îij;(*iiiP»Is  diiiis  les  (nuipes  cnloiitjiles,  v.  In  Oéi*. 
i."  atJÛl 

-  lin  n  (li’maiidé  et  (m  deiiinmlt?  encore  leur  mil achoincnl  an  nitiiislrc  de.s  cidonies. 
Cf.  lijRAtn.T.  dans  la  tJcc.  /jol.  t'i  par/.,  aniice  lîKXÎ.  t.  .XX.WIII.  p.  :ili.  —  Colonel 
Lvu'tf-y,  li(>t  nc  ifrs  l>eu.T~Mr)n<lrs  dît  Ci  janvier  l*.K)0. 

l.)'a|ii  ès  la  loi  de  IS81I.  les  ancien  nés  colonies,  liiiadelonpe,  lléunioii.  litiyane. 
.Martinique,  étaicot  .siuiniises,  an  1110111?  en  drnil,  an  rcfïiiiie  de  In  iiiëlrnpnle.  Kn 
Algérie  r*|  dans  les  cnlouies  nniivoHe.s.  les  Krançais  étaient  aslieints  seiilenicnt  à  nn 
an  de  présence,  à  condilion  de  résider  itiiiis  ta  culouin  jnsi|u’à  l’iijîe  de  treille  ans. 

^  Les  troupes  indif;éDcs  spéciales  sont  eonstituèes  par  lois  spéciales  ou  même  par 
décrets.  V.  pour  les  troupes  salia  rien  nés.  lot  dn  ’î  dé‘r.  1804  :  [mur  les  tirailleurs 
akérietis,  loi  du  U  fêv,  1890;  pour  les  liiailleiirs  uialgaclies,  loi  du  s  juillet  1897,  etc... 
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SECTION  11 


RiTété  mitiistéi'iel,  <* *cs  jeiniPs  irons  soiil  (1is[ipiisos  dp  loiiU'  )h-pspiipp 
(dÏPi'livo, 

Los  ln.nj|)ps  (■uloniali's  oui  dos  liiVôls  pu  Fruiii-p.  Ou  ii’oiivoii*  aux 
colouios  (|UP  Ips  hominps  (|iii  oui  vîu^d  pI  un  urisiiii  moins  cl  i}ui  oui 
iiCPonifili  six  mois  do  sorvice. 

Nous  ronvoyous,  ([oaiiL  à  ror^ranisîdioji  do  l‘;iniiPO  coluiiialp,  nu 
lexlo  do  la  loi  du  7  j  ni  (loi  1000 


H-  l7Ai*iiiée  dp  mer 


1®L  —  Le  recrutement 

* 

Les  équipages  c!e  la  flotte.  —  Ils  ooiiijirpuiipui  los  niaiolois  oiufdovps 
soil  à  la  uianœovrc,  soit  â  lu  lia  lui  Do  un  valu , 

Ils  sont  recnitps  jiar  Imis  |)roct'dés  ;  I«  riuscri|itiou  marilinip;  — 
2^  les  oiigagomonts  volontairos;  ~  D®  los  jpuuos  gpiis  ijui  au  luomout 
des  opérulions  <lti  conseil  de  révision  auront  liernaiidi'  àeiilrer  dans  les 
éq  11  i paires  île  la  flode 


Inscription  maritime  (Loi  du  24  déc.  1896).  la*  lint  di*  rinsn 
lion  inaritiiTiP  PSI  d'ntîlispr  sur  les  iiàliiiiPiits  de  mer  ceux  qui  nul  1»* 
gnûl(‘l  raplitiide  [loiir  ee  genre  de  service,  V  soni  eotnpris  tous  les 
Franeais  exerçani  la  navigaliou  ma  ri  ti  un*  à  litre  fii'ofessioniiot. 

[.es  inscrits  sont  ilivisés  en  trois  catpgori(*s  :  inscrits  provisoires, 
inscrits  délinitifs,  inscrits  hors  de  service. 

Fsl  inscrit  firovisoiremenl  celui  ijtii.  coinmeiiçanl  à  navigiiei’,  se 
pivspiile  lîevanl  le  clief  du  service  de  FInseriptîoii,  accotn|)agné  de  ses 
jicre  et  mèn*  on  tuteur  consentani  à  son  inscription. 

Fsl  inscrit  délinitivemeni  iniit  inscrit  iirovisoirr  ipii,  à  dix-liitil  ans. 
a  accompli  dix-liiiil  mois  de  navigation.  Les  voyages  an  long  cours 
coin  [dent  double. 


'  La  Ini  du  7  jiiillel  lîNX)  bsI  leîît'rr'menl,  iiindiliæ,  sur  un  puirit  do  flélail.  par  la 
loi  du  21  mars  IH0o.  V.  art.  7",  relatif  aux  avaiit;}"es  accordés  aux  soiis-ofticicrs  des 
troupes  coloniales. 

*  liuicKU'tiiMUiie  :  l'(H’itNrF.u  et  Ncvei;,  'fivn'fe  tl'ud nti uin! l'nttoti  dp  la  marinp.  — 
|)ai.i.o/.  Codp  dr-s  loif  pol.  et  ttilnt.,  l.  V,  v*  tir;/)ntis(diHii  maririmp.  —  RKikae, 
dans  lo  IVép.  nÊyi  BT,  t.  XX,  v*  Mitrinp  mddairp.  —  V.  écateiiient  les  projets  et  pm- 
posUtons  de  réorganisation  do  l’armée  de  nier,  l’rojct  llorÊ  de  LveRvuÉfiE,  présenté 
en  ÎIMO,  Doc.  pari.,  Cli..  anii.  n®  .'iOR,  ./.  o/f.,  p.  Cliit;  —  |iropositinn  Kiix,  Fi.,\Not.v, 
janvier  101 1,  CJi,,  ann.  n"  078,  J.  o//’-,  1911,  p.  fiO, 

l.a  loi  du  21  mars  lOOo  tari,  ÎMi  ajoute  qu’on  cas  d'insu flisanœ  de  ces  Irnis  iiuales 
de  rcci'tileuicnt  on  cumpléterait  les  équifiOKes  par  des  luiinmos  du  continrent,  rltoisis 
dans  des  conditions  dêteriuiaées  par  une  loi  spéciale. 


l’a  nsi  ÉK  DE  MED 


39: 


Sniil  inscrits  Ikh's  dt*  st‘r\i(‘(‘  ceux'  ijiii  ijiit  atteint  cjiii|naiite  ans 
’aL'e  eli_-t‘ii\  (iiii  uni  l'it'  n'fdrini's. 


(“  nt‘  s  ann 


Obligation  des  inscrits  au  service  militaire.  — 
iialnrellenienl  (|n'anx  inscrils  délinilils. 

La  diiivc  de  rassnjeUissi'monl  an  .service  s’étend  île  dix-liiiit  à  cin- 
qiinnle  ans.  Mais  les  tnalelnls  ne  sont  a|i|ielés  on  temps  do  paix  ipt’â 
vingl  ans. 

Le  temps  d'assiijidlisscjnenl  an  sm'viee  ixsl  divisi’  eoinnie  11  suit  ; 

1"  l'ne  période  nbligatnire  de  sept  ans: 

■J"  line  |lé■ril^de  tie  réserve  |ns([trà  rc.xpiralion  de  rassujellissemenl. 
Pendant  ri'tte  période  de  réserve,  les  inscrils  ne  peuvent  être  ap|)o)és 
ipie  par  déerel. 

I.a  pé-riiKio  obligatoire  se  subdivise  on  (dtnj  ans  de  .servieo  aclil'  et 
lieux  ans  do  (lisponibilité.  Pendant  la  disponibilib',  les  appels  par  le 
ministre  sont  possibles.  Les  exem [liions  rd  les  ilisjtensos  an  litre  de 
sotiliens  de  rainille  suivent  les  mêmes  règlixs  ipie  dnns  rarniée  de  terre. 

Avantages  accordés  aux  inscrits  maritimes.  —  .l'ai  indiqué  les 
grandes  lignes  de  la  loi  quant  aux  cliargos  des  iiiserits  maritimes.  Ln 
retour,  eerlaiiis  avantages  [irofessioiinels  leur  sont  assurés.  Ils  oui  h’ 
luonofutle  fl<‘  la  ptà'lie  eè/Zère  ci  tht  cahafatic:  de  filns,  moyennanl  un 
ver.'^einenl  très  minime  f:JO/(l  sni'les  salaires],  ils  ont.  après  vingt-cinq 
années  de  mivigntion.  une  jiension  dite  demi-solde,  quelle  que  soit  la 

P 

dnréi'  do  loue  sorvico  sur  les  iiàlinii'iils  do  PLlal.  Les  vonvos  ot  orphe¬ 
lins  tonebent  une  partie  de  eelle  [lenston  qui  est  [lavé'e  paj*  la  caisse 
des  f/e  la  ntarti/i* 

Engagements.  —  L'inseriplion  maritime  n’est  [las  le  seul  mode  de 
recrutement  des  é([ui|iages  de  ta  llolle.  Les  migagements  dans  les  équi¬ 
pages  soiil  tie  Irois  sortes  :  l'ngagemi'uls  à  Imig  lermo.  engagements  de 
cinq  ans,  engagemimts  de  irois  ans. 

La  loi  lin  T*  jnillel  issi)  exige  que  les  élèves  de  l’é-enlo  îles  mousses 
eontraeieiil  rengagmniMil  de  servir  dans  les  éqni[iages  de  la  Hotte  jnS' 
(jii'à  l*o.\[iii'alion  iltj  sorvico  de  la  classe  à  latjindle  ils  a[ipnrlioimen( 
ilans  rarméi'  tie  tei’re.  —  On  [lermel  également  des  ongiigements  seni- 
blahles  anx  jenne.'î  gens  qui  n'apparlieiinonl  pas  à  Pi'colc  des  mousses 
lU  ont  Page  minimum  des  engagmnenis,  e’ejst  à-dire  sei/.i'  ans.  ^  Pour 
les  jeunes  gens  qui  ont  pins  de  di.x-linil  ans,  Ptuigagemenl  n’est  reçu 
que  pmif  cinq  ans  on  pour  trnis  ans. 


'  Les  inscrits  uiio'iiiines  ont  dniit  aussi  ti  In  fîralnilê  dos  concessions  d’occupation 
temporaire  des  plüfïes  pour  des  pèctieries  mol>iles  ou  des  parcs  à  coqtiiilages  i.Vrt.  W, 
loi  du  24  déü.  18%  . 
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Les  cadres.  —  n)  Les  nf/idi’rt!  <{<>  mariiti*  sonl  iu'iiiriiiuirmoiU  rPcniU'.' 


s 


ticiiis  los  ^•]6^■es  dü  Vtrole  notutle'.  Ils  soiiL  clinisis  jmur  nii  lii'rs  ilans 
li's  (‘i|iii[ifi}ios  ;  ijii(‘li(ii(*s  ('li'vos  df'  l'iVolc  [lidylecliiiiijiip  obtii'iiiiPiil 
dos  emplois  iVasjtinntU  df'  l»®  ekissi'  (soiis-lieiiletiurils).  Qiioli[iii*s 
emplois  dV//.sv?7m*.s’  smil  dminés  ;iii\  t-îipî laines  an  inii<;  eonrs  ilii  eom- 
ineree*. 

Les  offi(:i(‘}‘A  nmuuucu’us^  dc[ini.'^  le  ^rado  tle  iiK'caiiicien  [iriiu'iiial 
(onsfdpne  ,  jiis(|irjiu  ^O'ade  de  iiii'eaiiieien  iiis[t(‘e[ein' ■^ém'ral  {nii  peu 
moins  (pio  (.'oiitre-iimiralj,  oui  une  liiiVrandiie  spr-iMale.  lisse  recrnleiil 
dans  les  eadres  inférieurs  oL  par  eoncnurs  eulre  cliaipte  fïradi'. 

commUsaur.'i  de  la  murint'  rein}ilissenl  à  lieu  près  les  funeiions 
(|ui,  dans  l’armce.  sont  eonlîées  à  riiitemlanee.  HéeeiMiinviil  encore,  ils 
('dnienl,  en  oiilre,  cliariîèsdii  reeriilemeiil.  \j'  déerel  dn  odoiire  llitrd 
a  orkmnisè,  pour  le  recru lenienl  el  pour  les  rapporls  de  railiiiiiuslra- 
lioii  avec  les  iiiscrils  niaritiiiies,  un  service  spécial  ;  les  m/uî/u/.sd/vf/cifv.s* 
(le  f'inacripfiin}  wavitime 

h)  Les  <)[fn:U‘n  î)/urm/cc.s:  smil,  les  soiis-nlliciers  de  la  marine.  Ils 
|Hirteiit  les  tilres  de  seconds  mniires,  maiires,  premiers  iiiaîlrcs,  adjii- 
danls  )U'inei|ia(j\'  et  ptloles-inajors  ;  ils  se  recriitiml  dans  les  étjiiijiaees  : 
II*  ({  cadre  île  niaiiilranrr  a,  qiii  jonil  iruii  eerlaiii  nombre  d'avanhiiïes, 
esl  eonslitoi’  par  les ollitders  mariniers cmdui/.s-  c’esl-à  diiv  ren^aj^ês)*. 


§  2.  -  Organisation  maritime 


Les  arrondissements  maritimes.  —  La  Lrauce  i‘si  divisée  en  ci 


arruiiilis.seineiits  mariliim's  doni  les  chefs  lieux  smil  les  ciiu|  porls 
niililaires. 


^  L'école  iiiivnlo  ji  ôLé  on  1H30.  Kilo  i\sl  étohliiî  h  Hrosl,  sur  mi  vais^cnn 

er\  ratio,  le  Hotda  ]  on  y  est  admis  au  ctmcimrs  eiilj'O  Li  ans  ot  (loiiii  eL  19  ans,  iNk'. 
13  [éw  11)05  .  On  en  sort  aspirant  tlo  sêonmlo  classe.  Apres  uno  année  passée  a  récolc 
d'apjilicatînn  à  bord  du  ,  on  osl  rmEtmiô  aspirant  de  premictiM  lasso; 

après  deux  ans  do  servico.  tmS(‘ifrno.  Les  prades  s'aliticnijciiL  au  rtmix  et  à  raJicicn- 
neté  jusiju'au  prade  de  eaïutaine  d(‘  frépate  MeuteuanL  coltiiiol  .  Lo^  pnuh's  de  catu- 
taîEje  dû  vaissi^nu,  de  eonlro-a mirai  cl  dr»  vice-a mirai  ne  simt  dtmnés  qu'au  t  lioi.K,  II 
ii\v  a  pas  d‘  tt  amiraux  »,  rie  mèioc  qiiMi  o'v  a  pliH  de  maréidinux  »  tJaus  l'armiV'. 

-  Cf,  déc.  du  14  avril  1S97. 

‘  Cr,  lîoLLAXj),  /fcc,  (tu  fh\  pufj.,  t.  XXL  p.  ItifL 

+  I>ivGrs  jïrojûts  de  rêfnniie  ifii  n^(‘ruteuieut  do  l'aruiéo  de  mer  nnf  été  préscniés  par 
le  (îtmverjïoment  on  190!b  puis  r\\  1910,  On  s'y  [iréor  ciipe  d'élemire  n  la  marine  les 
a  van  Lagos  réalisés  par  la  loi  du  ±\  mars  lt)ü5  |jnur  rarim’-e  do  torre,  icdiirtiOÈ\  dn  ser- 
vIpo  el  égalité  plus  eompiête  dos  charges.  Un  inainlit  ni  le  régime  de  I  jnsoriplion 
maj'îtime,  mais  en  le  ti ansformant.  Le  service  do  deux  ans  serait  atimis  pour  un 
iionilne  do  posles  et  d'ompinis  liiiolatîvoment  déterminés,  Cest  pai^  enpagemeiUs 


di 


-  I  - 
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i.  ^  
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haiis  (•[iiii|Ui'  ai’i  uiulisseiiH'iil,  le  r^t^rvice  di'  la  ma  ri  ne  e.sl  par 

•‘‘Tel,  inarilime  ayant  le  rail”  de  a  vice-amiral  cummaiidanl  en 

l’Iiel  ». 

Le  prélet  inarilime  le  clief  militaire  di’  Puis  Ie8  riàliineiils  de  :?uii 
arromlissetneiil  fpii  ne  sont  pas  incor|Kiivs  dans  une  escadre.  —  Il  est 
cliargt*  lîe  la  di'fense  innlnle  des  rt'iles,  —  Il  dirige  les  services  adini- 
nislralifs  dn  recriilemen!  (adminislralenrs  de  rinscriplinn  maritime) 
el  de  l’arsenaL 

On  en^dnlie  smr.'^  ce  Itire,  Vnracual,  tons  les  services  ilestinés  à  la 
eonslriiciînn,  à  renlrctîen.  à  !  anncinent,  à  ravitailleinenl  des  navires, 
ainsi  rpi’à  la  fomiation  des  r'(jnipajii‘S. 

L'arsenal  cuni prend  ainsi  : 

^/)  La  ui’ijoriti'  tiniérali’  (indice  el  rmiuvemenl  dn  porl,  approvisioii- 
nemenl,  éqnipenient,  arnii'ineiiL  casernemeni,  d(''pèi  des  éipiiimges, 
direct  ion  de  la  défense  en  temps  de  guerre)  :  —  é)  le 
ijnie'ral  (soldes,  siihsislances,  cuiliptabilüi'')  ;  —  c)  la  ditrclioit  deK  (‘o)ts- 
tntcltouü  necn/cs  :  —  dj  le  wcre/cc  ilea  île  fennec  aous-nHirines:  —  c)  le 
.scce/rc  de  rarlilie.rie  :  —  /')  le  servicf  des  irtteiinx  fujdnnt/iffues  ;  —  y]  le 
service  du  eoulrôle  ;  —  h)  le  service  de  santé. 

Les  direclenrs  on  chefs  de  ces  huit  services,  sons  la  présidence  dn 
pi'éfel  maritiine,  conslilnent  le  conseil  d’adminisLration  de  rarsenal. 

m 

La  flotte.  —  Les  hàliinenls  dont  elle  se  compose  sont  divisés  en  cinq 
cah'geries  ;  cnirassi's;  croiseurs  ;  a\isos;  torpilleurs;  sons-marins. 


l’n  certain  noinlire  seiileinenl  île  ecs  navii'es  sont  armés  el  incorjio- 
ré'sdans  des  escadres.  Ia’S  anlres  sont  en  disjnniifjiiite,  on  enre'serve.  on 
nidisponihies  pour  des  molits  très  divers,  on  condamnés  (c’est-à-dire 
déidarés  inutilisables  pour  la  di'feiise). 

Ij'  ministre  de  la  marine  délennine  tous  les  ans  dans  Vétatdesnrnie- 
menls  prévus^  inmuKè  à  la  loi.  do  linances,  les  imsilions  que  devront 
occuper  les  dilïércnles  iinilés  de  la  Hotte. 

Tout  groiipeinent  ilo  hàlinii'iils  arnié'S  pont  s’ajqieier  une  escadre.  Lu 
néral,  cependant,  mio  esemire  comprend  au  moins  deux  divisimis 
navales;  une  div/sitni  comprend  an  moins  Iroîs  Imlimenls  placés,  d'imc 
manicn'  permanenle.  sous  les  ordres  d’un  contre-amiral  on  d'nn  ca|H- 
la inc  lie  vaisseau. 

Lt‘s  deii.x  escadres  du  iXord  el  de  la  Méditerrajié’O  comin'eniient 
actuel lemenl  trois  divisions  <“haciine. 


w  -r 

•rri  ^ 


volüülaire^i  ^in-riaux-  oiienumyês  par  des  iivaïUajîos  p^'eimiairesou  autres,  4110  seraieii 
iiiairiLctius  au  service  de  la  lUdte  les  iiiariûs  de  prufossicin  au  delà  du  temps  nnnria 
de  service  impos^■^  à  tout  cilnym. 
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Nous  onlretiMioiis  <’ii  outre  en  Hxlrèiiie  Oi'ietil  :  une  rsciitln'  di' 

(leux  divisions  ndives,  plus  une  division  de  n'serve  sliilioimée  à  Snï- 
;^rni  ;  une  division  nnvnlé  de  rocéiin  indien  ;  une  division  n  h  vide 


(lie 


La  justice  maritime.  —  l/ur^oiiiisiUion  d*une  jnsliee  ninritiine  spé¬ 
ciale  est.  l’idijel  des  nnuiies  (*ritii|ues  (jui  s'iiltuiinent  nn\  ('(Uiseils  de 
jinerre.  Le  (irojel.  d('  Itn  vot(i  à  In  Ctinnilire,  le  11  juin  l-H'm,  |ii  réforme 
de  fond  un  lioniltle.  en  même  tenijis  (.pie  In  jnsliee  miliinire. 

Au  eonlrnire,  le  projet  ndopti'  pnr  In  (’.oinniission  du  Sêmit.  el  ipii  n 
son  expj'es.sion  dniis  !♦'  l'nppurt  de  M.  Hî.  I''lnndin,  si'pnre  ei's  deux 
(piesLions  el  reiivoie  à  une  (Hudi'  spéciale  In  réforme  de  la  jnsliee 
maritime. 

Voici,  présenl(‘menl ,  emiiment  elli'  esl  or;:anisét;  :  an  elief-lieii  de 
eiici(|iienrrondissem('iU  maritime,  sié^m  un  conseil  de  ^uierre  pmmia- 
nenl  soumis  aux  imuni's  rètiles  (pie  les  conseils  dt'  guerre  de  l  arnn'e  di* 
terre.  A  liord  des  hûîimenis,  les  eoiiseits  soiil  (A’entnels.  Df*  plus,  ta 
marine  a,  sons  1(^  nom  de  trihun/fitx  murilinu’,<,  des  juridictions  s|M'eiides 
pour  assurer  la  si-enrité  des  arsenaux  ;  Tou  peut,  enlin,  conslilnei'  à 
bord  des  liiUimenls,  sous  le  nom  do  con.'ieils  de  Jiislic(\  des  juridictions 
conipéteiites  jioiir  juger  les  d(’dits  peu  grnva's  du  pei'sonmd  non  olliei(‘r. 

Les  cunsidls  (le  guiu’re  de  la  marine  s(mt  composi’s  desf'pt  tm’mhi’f's. 
Humiliés  par  le  préfid  maritime  pour  six  mois.  Ils  sont  |iris  dans  lt‘ 
|iersoniiet  des  corps  comiintlaiits.  Excc|dionnelleim'nt.  ils  peuvent 
comprendre  des  ollicicrs  géméraux  ilii  cadivflc  réserve.  Li's  commis¬ 
saires  du  gouvernement  td  les  ra|i|nirt(Mirs  sont  tiomnn's,  à  lîln*  pci' 
manenl,  par  le  ministre.  —  A  bord,  l(‘S  conseilsbd’  gnerre  se  com|)oscnt 
de  cim|  membres  seulenieni,  pris  dans  les  ofliciers  de  marine  et 


es 


IC 


ofliciers  mariniers  du  bàlîmen!,  el  à  défaut  dans  les  ofliciers  de 
embanpiés.  Les  fonctions  ib*  commissaire  rapporteur  sont  nmipdies 
par  on  oflicier  ayant  an  moins  legnoic  di*  lieiih^naiil  de  vaissi'au, 

ronneil.'; de  jmiice  {h  borrlj  comprcnmml.  cini|  memlires.  Ils  sont 
présidés  par  le  coin  mm  niant,  l’n  des  juges  fai!  le  rapport.  Le  commis¬ 
saire  remplit  les  foiiellons  de  greflier, 

Les  trihunaiu'  niariiinu’n  pernutnenfs,  iiistilmts  pour  la  proteclimi 
des  élaldissemenls  rnarilino’s,  ont  leur  sb-ge  dans  eliaciin  descimj 
ports  militaires.  Ils  se  composent  de  sept  iinmiiires,  dont  li'ois  ofliciers 
(le  marine,  deux  ofliciers  di's  (.*or[is  assiinib's,  deux  inagislrats  civils 
d('‘sigm'S  pai'  le  jn'é'sident  (lu  tribimal  (b‘  première  instance.  Il  y  a  |)res 
d'eu.x  un  commissaire  rapporiciir  d  iingrefltcr. 

La  com[iéîencc  de  ces  Irilninanx  s’étend  à  bois  les  in(li\  idits,  même 
civils,  auteurs  on  complices  des  crimes  ou  délits  commis  dans  rînlé- 


ÎUSPOSITIOXS  oriCASlUNNKES  PAIÎ  LA  IJUKENSK  NATIONALE 


rieur  des  jiorls,  l't  de  euin|H’oineltiv  la  |H>îici;  ou  la  séeurilé 

<lo  ces  étaldissemefits.  Ils  jiigeiil  les  aiiteiirs  des  faits  de  pii'alei'io. 

L’art,  lî  de  la  loi  de  lîiiaio'es  du  17  avril  liHn;  a  sii[i[jriuii’‘  les 
conseils  de  révision  ipii  coriiiaissaieiit  des  recours  eu  cassaliuii  conli’c 
les  dr'cisioiis  des  conseils  ch'  i^nierre  et  des  triluinaux  maritimes.  Les 
recours  ])eiivcnt  être  aujourd’Iiiti  [lortés  devant  la  Cour  de  cassation. 


L.  IMsposi tioDs  spêeuiles  oceosioiiiiées 
|i;ie  la  iJéfeii.se  iialicMiole 


Je  tîroii  pe  soiis  ce  titre  les  mesures  relatives  au.\  fiirtificatious,  les  dis 
positioussur les douimatfesoecasioiiiiés  partes  uianœiivres  ou  les  mou¬ 
vements  des  armées,  les  mesures  s)iéciales  de  police  iiéc(;ssaires  à  la 
di'fense  du  lerrilotre,  les  disposilimis  cuju'ernatit  tes  piûses  maritimes. 


s  1”.  —  Les  fortifications' 


Places  de  guerre.  —  On  nunime  ainsi  les  villes  et  les  ports  uiilitaires 
protégés  par  des  fortilica lions. 

Le  efaustîment  des  places  de  guerre  se  fait  aujourd’fiui  |>ar  une  lui. 
(letle  tnesui’ea  pour<misé(|ueuce  de  jus  ti  lier  rincorporation  au  do  tn  ai  ne 
jiublic  des  lcrraiiis  alTectés  ati.v  ouvragc's  de  défense.  (À'tle  ioeorpevra- 
liüii  î'i'sulte  d’un  di'‘ci'ct  de  déliinilalion  desdits  terrains  s'il  s’agit  de 
propriidés  non  bàlics.  S’il  s'agit  de  eoiistruclioiis  ou  de  terrains  clos, 
l'iueor[)Oratioii  au  domaine  ne  dc'viemlra  exécutoire  îiii’après  la  destruc¬ 
tion  (les  édiliees  ou  di'S  chUures. 

Lcîs  [cropriélaires  dépossédés ‘sont  indemnisi-s  |iar  l’a|ipljcaliou  des 
procéiiés  ordinaires  (le  l’ex[)nipriatiüii  (1.  17  juillet  tSl'.i), 

Servitudes  militaires.  —  Les  [irnpriétés  situc'es  à  une  certaine  dis 
tance  des  forliftcalioiis  sont  soumises  à  d(‘s  servitudes.  Dans  une  [tre- 
inière  zone  (g50  mètres),  aucune  construction  ne  peut  être  élevée; 
aucune  liaie  vive  ne  peut  êLi’c  [ilanli'c.  —  Dans  la  seconde  zone 
(‘J37  mèti'es  à  partir  de  la  limile  extérieui'c  de  la  prtmiière),  les  cons- 
tnictioiis  cil  teriï'  ou  en  hois,  smiles  |iermisi‘b,  doivciil  cire  ih’‘molies, 
sans  indemnili'’,  à  la  prctuicre  n’quisition.  —  Dans  la  troisième  zone. 


'  Cf.  décr.  lies  8-10  juill.  1791.  —  Loi  du  10  juilL  18.'il  .  -  l>éi*r.  du  18  anùt  18;î:î. 

—  Dalloz  J  (.^ode  fies  iots  pol.  ei  v®  OryiuuHüdon  miliiairc.  l.  V,  p,  613. 


L 


pi 


i. 


c. 

i 


c. 


ï 


t'i. 


\  \ 


TT- 


•  r 


LIVKlî  II  -  TlirïE  rHEMIEli 


SECTION  II 


îiiiciiïk*  (■(inslrucliüii,  mirun  li'avîiil  li'iiiicuiiu  sui'k'  ni!  iiciil l'îtrc fniUan.s 
uiiü aiUüristilioii  iiiiuislt'ni'IlL'. 

J^’i'làljlisseitioiil  «les  sevviliiiles  iiiililtun'S  ik*  «lomie  lieu  à  aurunu 
hnleiiiniLé  (tJ.  il’l'-t.,  r«  fi'v,  I8r>0}. —  l.c^s  r«'‘clciiiiûlioiis  contn'  l’nii|i]icîi 


lion  des  lois  sur  la  lixatinii  des  liiiiiles  des  /jnies  sont  de  la  coinpélcnee 
lies  conseils  de  [irét'ecUire.  —  Les  iiifraidioiis  aux  dîsiuisilions  iu'olee- 
Irices  di'S  forliliealions  soiU  assimilées  aux  coiilraventiiMis  de  ^l'aiule 


voirie 


Défense  des  frontières.  —  Dans  la  zone  fronlière  «[im'  délermine  un 


liécrel  pris  dans  la  forme  des  rèjilemenis d'ailmiiiisli’alioii  |mbli«|ue,  la 
pluparl  des  liaivaiix  publies  ne  peuvent  èlre  exécutés  sans  l'ajipridiation 
d’une  commission  sp«;cialecom|tosée  de  reprêscmaiils  de  l’iidininistra- 
liun  militaire  et  île  radminislratimi  «:ivile. 

Dans  une  parlie  de  la  zone  fronlièn'  (fc/cf/m/rs  rcscrm).  b'  «li'dri- 
cliemenl  des  fnrèls  a])]iartcuanl  à  des  parlieuliers  ne  [«eitt  S'‘fairi'  sans 
autorisation  spéciali'de  la  counniHxioii  mi,r!c'K 


§  2.  —  Dommages  causés  par  les  manœuvres  et  les  mouvements  des  armées 


a)  Réquisitions  militaires.  —  a  Kn  cas  di'  imdiilisatioii  partielle  mi 


totale  de  rarinée  ou  de  rassemblement  îles  Irmipes,  le  ministre  ii«*  la 
IJîiien'e  détermine  l'époipie  où  comiuenci'  l'idili^mlion  di*  fournir  les 
pieslalioiis  mVessaires  jnmr  siip|ibk‘rà  rin.^^ulîisaiire  «les  iiioymis  ordi¬ 
naires  (ra|i[)rovisiouiuîmenL  «le  l’armée  ». 

Tel  esL  le  principe  jiosé  dans  l’arl.  de  la  lui  du  :•  juilbd  1877.  La 
loi  l'iablil  les  pi'océdés  jiar  bîs«|ue]s  les  ivipiisitiuii.^  seront  «xxercéi’S  e| 
pai*  lesijuels  les  imiemnilés  sermiL  régbk^s. 

Toiite  réipiisiliou  doil  être  l'crite,  adressiM*  à  la  cmiiiiuiiu'  «d  nolilii’e 
au  maire.  —  Pour  le  règlenieiil'des  imieninilés,  le  maire  dresse  l’état 
imminalif  d«.îS  personims  «pii  oui  fourni  î«?s  preslatinns  r«“ciamé(‘S.  rm* 
commission,  nomméi'  par  le  inîiiislre  «le  la  giiern’.  est  «diargiV  d'éva- 


'  l'ii  projet  (le  loi  ?>üi]iiiis  ô  la  Ctianitjre  ie  âü  juin  eoorduuüe  et  luoditie  sui’ 
rcrlains  points  la  léfîîsluliOQ  relative  au. v  sei'vituiies  militaires.  V.  le  rapport  de  M. 


lîEKVAJs,  Doc,  pari..  Ch.,  aiiti.  ii*  2ût»9,  S.  E,  ISJÛV, 

-  Ou  donne.  |)ar  une  ellipse  ti’op  liai’die,  le  nom  de  tntmu.i  inixlef:  aii.\  Iravau.x 
(|iii  ne  peuvent  èti’e  laits  l’autucisation  de  la  coinmission  spéciale  dont  la 

coin  pus!  liüii  est  mixte,  pni-ïqu'elle  coin  prend  des  oliieiers  nt  dc.s  civils.  Cf.  sur  la 
coiiiposiiioû,  le  fonc-lionncmeut.  la  compétence  de  la  commission  iiiixle.  tri  sur  la 
nuinenclaLiire  des  travaux  dont  elle  s'occupe  eu  vertu  de  la  loi  du  T  avril  lS.àJ  iT  des 
décrets  des  Uî  août  ISodet  8  <e|ilemlii’e  IS7H  :  Dali.oz.  Cof/c  r/es  /ois  pul.  fit 
v“  (>»‘tjniiis<ii ion  nii!itaii't\  t.  \  ,  [t.  OtP. 
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r>lS]>OSIT10NS  OCCASIOXKËES  T  AK  La  DEFENSE  NATIONALE  iOl 


liiei'li'S  indomnités  ÿ  payei'.  Si  les  inli-ressés  n'acceplent  pas  la  décision 
de  celle  (■üiniiiissioMi  le  iiiairo  saisit  de  leur  l'éclaiiuUiuti  le  juge  de  paix 
du  cHiiloiL  Si  le  juge  de  pai.\  ne  pan  ienl  pas  à  concilier  les  réclamants 
(’l  les  représenlanls  de  l'autorité  militaire,  il  statue  sans  appel  jusqu'à 
200  francs,  en  pi'emier  ressort  jiisqu’à  1,C)00  francs;  au-dessus  de  ce 
cliifîre,  c’est  le  trihiinal  civil  qui  statue 

h]  Dommages.  —  La  ré|iai'ation  en  est  assurée  par  Taid.  5i  de  la  loi 
du  3  juillet  1877,  modifiée  par  Tari.  2  de  la  loi  du  17  avril  1001.  Le.s 
principes  adoptés  sont  ceux  ipii  vieniienl  d’être  énoncés  concernanl  les 
réquisitions. 

Les  indemnités  doivent,  à  j  toi  ne  de  déchéance,  é|i‘e  réclamées  dans 
les  trois  jours  (]ui  suivent  le  passage  des  troupes.  La  réclamation 
s’adresse  au  maire. 

IOk'  commission,  attachée  à  clnn(ue  Cüiqis,  évalue  et  règle  les  indem¬ 
nités  dues  à  raison  des  dégâts  matériels  oceasionnés  aux  récoltes.  St  la 
somme  ofTerte  est  acceptée,  elle  est  payée  sur-le-champ. 

Kn  cas  de  désaccord  entre  raulorité  militaire  el  les  réclamants,  la 
conteslatioii  sera  jugée  par  l’aulorili'  jiidi claire  dans  les  conditions 


s  Cl- 


O 


^  3.  —  Mesures  spéciales  de  police  nécessaires  à  la  défense 


L'état  de  siège.  —  Ün  donne  le  nom  tIV/ol  de  mièt/e  à  une  mesure 
exceptionnelle  destinée  à  protéger,  par  un  régime  spécial  de  police, 
tout  ou  partie  du  pays  contre  î’éventuaiité  d’une  attaque  à  main  armée. 
Il  s’agit  avant  tout  de  sim  pli  lier  l’exercice  de  l'auto  ri  té  pour  procurer 
plus  eflicacement  la  sécurité. 

l.a  loi  des  8-10  juiltei  1701,  (jui;  la  première,  a  réglementé  l'élat  de 
siège,  ne  l’admettait  qu’en  cas  de  guerre  extérieure, 

Ln  l’an  V.  le  législateur  permit  de  déclare)’  l’état  de  siège  en  cas  de 
troubles  intérieurs,  «  pourvu  que  le  danger  de  la  guerre  civile  se  pro¬ 
duisît  avec  ce  caractère  de  gi'avilé  qui  jette  des  alarmes  dan.s  les  cœurs 
les  plus  fermes  ». 


Des  (lispüsilioiis  s]WL*tafcs  sont  éUicU'es,  fuuceniiiDl  la  miiilsilitni  des  cLevaiix, 
iiiuU'ts  el  voitures.  —  V.  loi  du  2'i  jnill.  1873,  el  iu-t.  36  et  suiv.  loi  du  3  juill.  1877. 
rue  loi  du  27  îtiars  lUOlî  a  remanié  la  loi  du  3  juillet  1877;  elle  a  niodilié  les  règles 
de  détail  cnneernant  ta  l■êquisitioIl  des  chevaux,  inulets  et  voitures,  et  organisé  la 
réquisition  des  voies  navigables  et  des  mines  de  combustibles. 

'  Pour  la  constatation  et  la  réparation  des  dommages  nccasionués  par  les  exercices 
lie  tir,  V.  régi,  d’adm.  pub.  du  2  anfit  1877,  ï»od.  le  20  déc.  1001  ol  le  13  nuv.  1007. 
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Lri  lui  (lu  11  aoùL  18i0  el  la  lui  du  iî  avril  1878  e\|>ri)iienL  la  mèiiiu 
idée  avec  moins  d'empliasc  ;  «  l/élat  de  siège,  dit  celte  dernière,  ne 
peut  être  déclaré  iju’en  cas  de  [léril  imiiuneiil  rc'aKtknn  d’aae  i/uevre 
(‘ïrauffère  ou  (rime  inaiin’evtioti  à  mtiin  tü’Diee  ». 

La  loi  do  3  avril  1878  explitiue  les  formes  el  les  condi lions  dans  les- 
i[ue!les  l’élal  de  siège  peu!  être  déclaré.  La  loi  do  i)  août  18 iO  esl 
niainteiioe  en  ce  i|iii  louche  les  ronsécjiiences  de  la  proclainalion  de 
rélal  de  siège. 

Déclaration  de  l'état  de  siège.  —  Une  toi  esl  nf’cessaij’e  pour  déclai'er 
l’étal  de  siège  arl.  l*'*',  loi  de  1878'.  Cependant,  en  cas  d’ajonrnement 
des  Cliambres,  le  [irésidenl  de  la  l{épubli(|iie  pourrait  déclarer  l'étal  de 
siège  de  l’avis  do  conseil  des  ministres;  les  Cliamlires  devraieiu  alors 
se  réunir  de  |dein  di’oil  deux*  jours  après. 

S’il  y  avait  guerre  étrangère,  le  im’sident  pourrait,  de  Lavis  do 
conseil  des  ininisires,  me  lire  en  état  de  siège  les  territoires  menacés 
par  Lenm?mi,  à  cnndilion  de  eonvoijner  les  collèges  électoraux  et  de 
réunir  les  Chambres  dans  le  pins  bi'ef  délai  possible’. 

Le  même  pouvoir  est  conféré  au  gonverneur  général  de  l’Algérie 
pour  celte  colonie,  [lonr  le  cas  oii  les  commimicalions  avec  la  France 
continentale  seraient  inlerrom|iues. 

LorsipK'  Létal  de  siège  a  t'di'  établi  par  ordre  administratif,  leis 
Chambres  doivent  imnn'dialemeiit  mi  dé|ihén*r.  S'il  v  a  désacconl 
(Mitre  elles,  l’état  de  siège  est  levé  de  phun  droil. 

Clnaml  Létal  de  siège  esl  déclaré  par  une  loi,  ([ii'oii  so  Iroiiveoii  non 
dans  le  cas  prévu  par  la  b'gislalion  acinelle,  les  ('onsé(|iiences  de  la 
mesure  prise  n’en  soni  pas  moins  produites.  ■ 

(Jnanil,  exccptioniiellenient.  l’étal  de  siège  est  déclaré  par  mesure 
administrative,  le  décret  ijiii  Létaldil  est  il  siis(*eplilile  de  recours? 
Hemar(|Uüiis  d’aliord  (jmÿla  question  n’a  d'intérêt  que  s’il  y  a  inobser- 
vation  de  l’obligation  de  convoquer  immédiatement  les  Chambres.  Si 
en  elîol  les  Cliambn;s  sont  réunies,  le  décret  (*st  itar  elles  annulé  on 
transformé  en  loi  avant  iiue  ii’imporle  quel  reeoui’sail  piM'flicaeemeiil 
être  employiL 

Si  iiuus  siifqiosons  IV’lat  de  siège  (ironoiiet*  |)ar  un  décr(*t  en  dehors 
lies  cas  uù  la  loi  Laiilnrise  on  sans  ubsei’valion  des  formes  cjii'elle  pi'i’s- 
cril,  n’hésilons  pas  à  dii'e(|oe  ec  décret  --  acte  adminisiratif  illégal  -- 


J  La  loi  (ic  1878  maintient  l'arl.  îi  de  la  loi  de  1840.  Ce  te.\le  [leriuel  à  l'auturité 
mililaiic.  dans  k’s  [daces  de  guerre,  de  déclai'er  l’état  de  siège  i/a/is  certains  cas.  Oti 
veut  faire  allusion  au  cas  d'iiiveslissemeiii  réel  des  places,  cet  invcslissenient  ayant 
pour  eCtet  de  transférer  toute  aulnrilé  aux  chefs  militaires.  Cf.  Dalloz,  Code  des 
iois  pü/.  el  udm.f  v*  ÜrÿanisuiioK  wi7(7u(Ve,  l.  V,  p.  644,  D”  6968  et  suiv. 
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l»eiil  Èln*  l’olijpt  d'im  (imti-vui  iIlmudL  le  Conseil  il'Clül.  La  soiiUiori 
(■oolraii'i'  ("sl  |M‘u]iosi‘i;  itiii*  I.afetT’ière*.  «  Il  ii'ap|jartjeiil  iju’aii  l’arle- 
iiienl, dit-il,  île sauvcpaniersespréro}'iitivessi  elles élaient  méconnues  ». 

l.e  iiiolil  lie  déciilei’  ainsi  pour  ce  cas  purliculier  nous  échappe.  Il  ne 
suflit  [las  iraffinncr  ipie  l’élal  de  sîè^^e  esl  un  u  acte  de  gmivenie- 
nienl  ».  Lucore  fainlrait-il  établi)’  t|u'à  ce  lili'c  il  ne  peut  être  lail  ap|ili- 
caliüii  de  l'article  b  de  la  loi  du ’.?'i  mai  IST’i 


Effets  de  l’état  de  siège.  1"  Les  |>ou\'üirs  dont  raiilorilé  civ 
étail  l'evètne  pour  te  maintien  de  !’nrilre  soni  transféi-és  à  rantorité 
militain’. 

2^  Les  tribunaux  militaires  peuvent  èti’e  saisis  de  la  connaissaiiœ 
des  crimes  et  délits  conti’i’  rordre  puiilic.  —  Il  s’agit  là,  (pi’on  le  re- 
niarijue,  d'uni'  altribution  piii’etnenl  farnltat! ve.  It'anire  [uirt,  leclian- 
gemeiiL  déjugés  irim[ili(pie  ni  le  elmngement  di’  droit,  ni  le  cliange- 
nient  de  peines. 

3"  L'aiilni'ilé  mililaii'e  a  h' droit  de  perijiiisitiuii  ;  —  elle  a  le  droit 
d’p.xjmlsion  à  l'égard  des  nnn-dnmicilit's  dans  le  pays  soumis  à  l'élat 
de  siège:  ™  elle  a  le  [toiivoir  d’e.xiger  la  remise  des  ai’ines  et  muni¬ 


tions  ;  —  elle  a  le  |njnvoii*  de  suspend l’o  la  liberté  de  la  )n'0sse  et  la 
lilieité  de  réunion. 


^  4.  Des  prises  maritimes 


Justification  des  prises  marîtiines.  —  L'état  de  gneri'e  ne  jnstitie 
nrdiiiairenienl  pas  la  eoniiscation,  |tar  les  belligérants,  des  propriétés 
privées  du  pay.s  ennemi. 

C'est  le  contraire  qui  |)révanl.  sauf  exeefUion,  quand  îl  s’agit  de 
guerre  maritime. 

.Autrefois,  le  droil  de  prise  étail  même  e.xercé  iiou  seulement  par  les 
bâtiments  de  gneiTe,  mais  encore  par  des  navires  armés  en  course  par 
des  particuliers  (corsaires),  et  niuiiis  de  lettres  de  manjue  les  y  autori¬ 
sant. 

liU  coui’se  a  éié'  abniie,  api’ès  la  guerre  de  Crirné'i',  [lai*  le  traité  de 


'  Jai'id.  mtm.-,  ’ie  cd.,  t.  Il,  jt.  :K>;  —  Teissiek,  tie.'iiionsabitilé  th  in  (minsfinrf; 
puhlifjue,  p.  lati. 

-  Personoe  d'ailleurs  ne  coateslc  que  l’élat  de  sièfte.  qui  peut  èlre  déclaré  en  .Mj^ério 
par  le  gouverneur  dans  l’hypotlièse  énoncée  ci-dessus,  et  qui,  dans  les  autres  colonies, 
peut  toujours  être  déclaré  par  le  gouverneur,  lï  seule  charge  d'en  rendre  un  compte 
immédiat  au  gouvernement,  ne  soit,  daii.s  ces  cas.  une  simple  niesure  d’ordre  admi- 
nistralif  susceptible  de  recours. 
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TITRE  l'REJIlEIl  —  SECTION  II 


Paris  du  ti.î  avril  18r>0.  (iout  les  disjiosilioiis  oui  élv  aecciitées  par  la 
|dii|)arliies  naliniis  civilisées 

Conditions  dans  lesquellas  on  peut  effectuer  des  prises.  —  Los  prises 
maritimes  no  sont  donc  pins  su.'^ceplihlos  d 'être  effectuées  ((uc  par  les 
navires  de  snerro. 

Elles  sont  de  plus  souinisos  à  des  comli lions  de  fond  et  à  des  condi¬ 
tions  de  forme. 

Les  conditions  de  fond  ont  ti'ait  au  lein|is  el  au  lieu  de  la  prise,  à  la 
(ptalilé  du  capteur,  à  la  nature  de  la  capture. 

Le  droit  rie  [irise  no  peut  s’oxercor  (pi'en  temps  de  guerre;  —  tju’cn 
haute  mer  ou  dans  les  eaux  bolligéi'antes  ;  —  (|ue  par  des  liAtiments 
holligéraïUs  (sauf  exception)  ;  —  ([ue  contre  la  [U’opriété  cnnomio  on  la 
contrebande  de  guerrr'. 

La  régularité  do  la  ca|ilnre  f‘st  soumise  aussi  à  des  condiLiuiis  do 
forme  :  il  doit  y  avoir  saisie  des  [lapiers,  prucês-verhal  de  capture, 
apposition  de  scellés  et  iuvenlairo.  La  prise  doit  être  comliiite  dans  un 
port  de  la  nation  du  navii'O  capteur. 

Jugement  des  prises.  —  L'observation  dos  conditions  ci-dessus 
énoncées  doit  être  vérifiée.  A  (|iicl)e  autorité  faut-il  attribuer  celle  vé 
rification  ? 

Toute  prise  d’ailleurs  ne  donne  [las  nécessairemenl  lieu  à  des  droits 
an  profit  rlii  capteur.  C’est  un  fail  de  guerre  an  bénéfice  dmiuol  l'Elat 
(“a [lieu r  peut  toujours  renoncer. 

S’il  entend  au  contraire  user  des  pouvoirs  (|iie  le  droit  international 
actuel  consacre  en  [lareil  cas,  le  tribunal  auquel  il  confiera  le  soin  de 
juger  les  prises  aura  un  double  rôle  :  l'»  il  en  devra  constater  la  régu¬ 
larité  ;  —  'i''  si  elle  est  établie,  il  adjugera  la  prise  selon  la  législation 
du  [lays  capteur. 

Le  tribunal  investi  d'un  tel  pouvoir  n'est  pas  normalement  un  Iri- 
iiiinal  civil,  puisqu’il  ne  s'agit  pas  de  constater  un  droit  dès  à  présent 
acquis. 

Ce  n'est  [las  davantage,  normalement,  nu  tribunal  administratif, 
puisqu’il  ne  s’agit  [las  de  connaître  de  la  régularité  d'un  ordre  admi¬ 
nistratif. 

Qu’on  l’emprunte  à  l’ordre  administratif  ou  à  l’ordre  judiciaire, 


'  On  a  fait  de  uoiiiUrcuse.s  lenlatives  pour  faire  admettre  le  respect  de  la  propriété 
ennemie  sens  pavillon  ennemi.  L’.Vn^ieterre  y  a  toujours  résisté;  ce  principe  lui 
serait  désavantaecu.K  en  ce  sens  que.  disposant  de  la  marine  la  plus  forte,  c'est  elle 
qui,  de  toutes  les  nations,  ferait  en  l’adoptant  le  plus  large  sacrifice.  —  V.  sur  la 
question  les  traités  de  droit  international  piiblir.  notamment  Bo.vfels  et  Fauchille, 
6'  éd.,  n"*  128t  à  1301. 
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comme  on  Ta  fail  à  diverses  époi|iies,  ou  qu’on  inslilue  une  juridiclion 
parliciitière,  il  s'ajiira  toujours  derexercicc  d’une  lonction  spéciale 

Présentement,  le  jiigenieMl  des  )U’ises  est  conlié  au  Comeil  des  prises, 
composé  irun  conseiller  il’Htat,  ju'ési dent,  plus  six  memlires,  dont  deux 
sont  pris  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d’Ktat,  et  d’un 
commissaire  du  gouvernement 

Les  décisions  du  Conseil  des  prises  se  portent  en  appel  devant  le 
Conseil  d’Élat.  —  Elles  ]»euvent  consister  soit  dans  la  restilution  de  la 
capture,  soit  dans  sa  validation.  La  restitution,  si  elle  est  ordonnée,  se 
fait  sans  indemnité  (sous  réserve  des  constîquences  des  fautes  jiossihles 
du  (‘ajdonr). 

Si  c'est  la  validatinn  qui  l’emporte,  l’administration  de  la  marine 
sera  chargée  ite  faire  vcMulre  aux  enclières  les  objets  déclarés  de  bonne 
]»rise.  Le  [iroduiien  sera  réparti  entre  l’équipage  et  la  Caisse  des  inva¬ 
lides  de  ta  marine,  confnrmV'uienl  aux  règles  établies  par  EaiTêté  du 
O  ventôse  an  IX. 


Cour  internationale  des  prises.  —  Au  nombre  des  conventions  adop* * 
tées  à  la  seconde  Conférence  de  La  Haye,  en  1907,  ligure  l’établisse¬ 
ment  d’une  Cour  iiiientalionale  des  prises.  Les  décisions  îles  tribunau.x 
de  prises  nationaux  pourront  être  l’objet  d’un  recours  devant  cette 
haute  juridiction  internationale®. 


'  Cf.  L^FERniKtie,  Jurid.  ad»).,  2*  éd.,  t.  K,  )),  G8. 

-  .Actuellement,  le  Conseil  des  prises,  constitué  eoiifunuéiiieiit  aux  décrets  des 
9  mai  1859  et  28  uovenibre  1851,  comprend  deux  conseillers  d'Ktat.  deux  maîtres  des 
rei|uêtcs,  deux  ministres  plénipotentiaires,  un  contre-amiral. 

*  V.  Ke.vaL’lt,  Les  deux  ('ttu/'éreni'ps  de  kt  patx,  1908,  p.  145.  —  ftapporl  de 
M.  L.  UrI'.net,  concluant  a  l’approbation  de  la  convention  de  La  Haye  du  18  octolire 
1907  et  du  protocole  additionnel  sisrné  ü  La  Haye  le  19  septetniire  1910. 
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SKC110N  NI.  —  le  domaine 


CHAPITItK  l'HKMIKI; 


i,.v  imM.VMAM'i  r.  iM  in,M.n'K  l•ltlVc:ll‘F;s  4;i':Miii\rx  ' 


§  —  Distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  privé 


Définition.  —  lj’ox|»rc*ss!OM  ((  «ionirniie  »,  en  ilroiL  îniiniiiistratif, 
s’u|ij}lir|ue  à  IVnsemble  des  biens  itlilisi'‘s  (in  explont-s  fine  la  colleeli- 
viLé  ou  pour  la  colleclivilé  des  ci  lovons. 

Os  biens  sont  de  deux  catégories  :  les  uns  scrvenl  à  loiu  le  inonde, 
comme  les  cours  d'eau ,  les  cliemiris.  tes  [jorts;  leur  iialnre  on  leur 
destination  les  font  l'essenilder  aux  reft  fi»nnnni:‘s  dont  ra)i|iropriatiûn 
ne  se  conçoit  pas. 

h’autres  ne  se  distingnont  pas  matérieliemeiit  des  biens  ordinaires: 
nne  école  publiipte  ne  se  distingue  pas,  à  la  vue,  d’une  école  jirivée: 
nii  presbytère  ne  se  distingue  pas  d'une  inaison  d’iiabilalion  f|ne|- 
coiiijue;  nne  forêt  domaniale  ne  se  dislingne  pas  d’im  bois  particulier. 

Entre  les  deux  catégories  de  biens  assez  clairement  désignées  par  ces 
exempb's,  il  y  a  de  telles  dilTêrences  en  fait  qn’on  aperçoit  la  nécessilé 
de  leur  appliquer  des  règles  dilTéretiles  en  droit.  Il  est  ]i>gi(|ne  de  in* 
pas  traiter  de  la  même  manière  des  choses  aussi  dissemblables. 

l, a  législation  applicable  an  ilomalne  va  donc  se  composer  do  deux 
séries  de  règles  ; 

Aux  biens  tout  pareils  à  ceux  rpii  entrent  lians  la  com[iosition  des 
patrimoines  particuliers,  il  parait  simple  d*ap[)ii(|uer,  niitUtiis  nudandiK, 
les  l'ègles  du  droit  civil.  Ces  biens-là  coiistiluenl  le  (Inmaiue  /oviv  de 

i'I-'lat,  de.ç  dvptn'temi'til.'i,  des  ronintunes  el  des  e'Iat/fissemeuis  imhües. 

Ouatil  aux  autres  biens,  ceux  qui  ne  re.ssem bleui  en  rien  à  ceux  des 


*  lîijujoimAPifiE  ■  (jArüHv,  d/f  hSljâ;  —  ur.  Hécv  et  Tisse- 

ham’t  Traifé  du  domaine,  lîép*  189i-:  —  Magi'Ého,  Pivlionnaire  du  fio- 

inaitte,  1900;  —  Dt'ciiocg*  Trai/é  des  édifiées  pubfies,  —  l^iioruijo.v,  Truifé 

du  domaine  public,  18J4;  —  Bauckkagsen,  Tbéorie  yénérai^  du  domaine  public^ 
Kev»  de  dr*  pub,,  1902  et  1903, 
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parlit'ulinrs,  ceux  qui  sont  à  Piish^o  do  loul  lo  inoiido  soit  jinr  Icni'  na- 
(uro,  comiiio  les  fleuves,  soit  |>;ir  une  dosti nation  cioiil  le  caractère  est 
lie  les  dénaturer,  comme  les  routes,  des  rendes  spéciales  Imir  seront 
appliquées  :  ces  hiens  constitiient  \q  domuiiie  piihlic, 

La  iialure  des  droits  (|u'exercetil,  sur  cette  fiartie  du  doinaine,  les 
jiersonnes  adiniiiislrali\es  est  sujetle  à  controverse,  lîii  point,  cepen¬ 
dant,  n'a  jamais  été  mis  en  doute,  c'est  rindisponibililé  du  domaine 
public. 

Le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible.  Cela  suffit  à 

« 

montrer  quel  intérêt  pralique  présente  la  détermination  d’un  critérium 
auquel  on  reoonnailra  (ju’iin  bien  domaniai  est  une  ilépendance  du 
doinaine  public  ou  un  élément  du  domaine  privé. 

Alalheurousenieiil,  rien  nesl  [dus  inalaisé  que  de  déga}j:er  ce  crité¬ 
rium  des  textes  de  nos  lois.  Des  doctrines  irès  variées  ont  été*  défendues 
par  les  auteurs  el  ailrnises  par  les  tribunaux. 

Controverse  sur  le  critérium  de  la  domanialité  publique.  —  Des 
opinions  proposées,  celle  qui  semble  la  [dus  juridiijiie  ne  classe  dans 
le  domaine  publii’.  en  dehors  de  textes  formels,  que  jiorfiom  de 
/er/v7e/cc,s'  nff'crfdfi  à  rnaaije  de  et  noit  sn^eeiifihlen  de  projiriete 
/>)‘ii'ee. 

Si  celle  définition  est  exacle.  un  éalilice  ne  peut  être  une  dépeiiduiice 
du  ilomaiiie  piiiilic  qu’à  lüri' exceptîuniie}.  el  eu  \erlu  de  textes  |.ii'écis; 
de  même,  il  Jie  saiirail  être  (|uestlün  d’un  domaine  [iiifilic  mobilier; 
les  lableatix  des  musées,  b's  livres  et  les  manuscrits  des  bililiolhéques 
ne  soiil  pas  des  déqiemlaitces  du  liomaine  public 

Suivant  une  opinion  diaiuétrcjlenient  opposée,  les  iiiens  des  élaliMs- 
semeiils  (lubiics,  quelle  que  soit  leur  nul  lire,  renli'e.raient  dans  le 
linmaine  publie  dès  qu’ils  seraieul  alïectés  à  lot  itnafie  on  à  nn  aervire 
public.  Feraient  seulomenl  [uirli(‘  du  domaine  pi'ivé  les  biens  exploilé's 
comme  ceux  des  particuliers,  c'est-à-dire  en  vue  d‘(ui  tirer  des  revenus. 
Le  dnmaiue  public  comprend  rail  uinsi,  en  outre  des  Deuves,  cliemins, 
rivages,  etc...,  les  immiiments  publics  et  les  bàlimenis  utilisés  pour 


•  l,,T  lui  lin  aÛ  iiiiirs  IHST,  pour  /o  rimsi'rroh'o/i  ({r.>t  nHnwmr/ifs  et  ohjrtti  it'firl 
fti/iUil  ifn  iiift'rrl  liis'lor/fft/r  rf  (irlislhjUf.  nt'  fuit  niicujio  Ijiéclie  ii  (‘eUe  l’èghî.  Uaus 
<011  urtii'if  10.  l'i'tte  loi  proelaiiio  sans  (lonio  Ciüalii'nialiilité  et  l’inifirescriptibililt/ 
t(  des  olijels  classés  el  apiiarteoaiit  à  l’Kiat  ».  .Unis  l‘app!icntioü  à  ees  objets  des  deiiv 
l'iiraetéres  essentiels  de  la  doiiianialiti’  pubti(|ne  rCimpliiuie  pas  l’int-oiporalion  dans 
If  doninjne  publie  des  biens  iiieiibles  on  itnineulile.s  pour  la  conservation  desijiiels  ces 
Karaiities  sont  instituées.  S’il  en  êlaii  anlreinent,  ou  eoni prendrait  peu  i|ne  la  rfRle 
lie  fût  pas  la  inêiiie  pour  les  nieubles  «‘t  irtiineobles  artistiques  ries  départements  on 
des  conuiiunes.  L'allérialiou  de  ceux-ci  est  snbordounée  .'i  la  conditioD  d’aulorisatinn, 
mais  elle  n’est  pas  impossible,  et  la  prescription  peut  les  faire  acquérir  V.  art.  Il 
et  13  de  la  loi  . 
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riiislailutioii  il  VS  services  |)iil)lics;  Il  faudrail  mêinü  rrcûiiiiailiv  rv\is- 
letice  iriiii  lioniaine  fiiiblit*  iiiobilior  où  figitreraivnl  loutvs  los  ricliossvs 
dos  ijiiisvos  nu  des  bihliolîirqiies  iiiiisi  (jiie  les  tiK'uldes  atTeetés  aii\ 
ser\ices 

Urdiiiaireinenl.  c'esL  de  l’intei’iu'étatiau  litfvrali’  de  l'arliele  r);;s  du 
(loilo  civil  qu’oii  déduit  la  [>reiuièi“<'  docli’iiie. 

dette  base  qii’üii  lui  n  doiiuéo  est  Iragile,  et  c'est  eu  lîniêtruisanl 
<|u'oii  a  cru  réfuter  la  doctrine  elle-inème.  lîéfutatiun  iusiillisaivle  si  la 
mémo  défiiiitiou  peut  se  déduire  d’autres  arguiiieiUs. 

a)  Les  artieies  5.'iS  et  suivants  fin  ('ode  civil  ne  définissent  pas  le  do¬ 
maine  public,  —  L’art.  53S  d,  civ.  est  ainsi  conçu  :  «  l.es  ctseinins, 
routes  et  rues  à  la  chai’fre  de  l’Ktat,  les  tieuves  et  rivières  navigahles 
ou  llottables,  les  rivages,  lais  et  reluis  de  niei',  les  porls,  les  liàvres. 
les  rades  et  giniéraleinent  mutes  les  jinrtious  du  territoire  français  ([ui 
ne  sont  pas  siisceptililes  d’une  pro|)rii'lé  iirivfV  sonl  considérés  roimue 
des  ilf‘pondances  du  domaine  public  a. 

Si  ce  texte  |)ouvüitêlre  pris  pour  l’exitressiun  certaine  de  la  volonté 
ilu  législateur,  on  y  lirait  assez  clairement  ce  ([uesont  les  di'pcndances 
du  domaine  [iidilic;  l’article  contient  une  fornuib' gémérale  :  partions 
dn  tervitoice^  — ù  i'usaf/c  de  tons,  —  non  susceiflibles  de  prapricic.  tl 
fournil  en  outre  des  e.xeinples  où,  ù  nue  exception  fiivs,  ce  (‘rilériiiiii 
SP  retrouve 

Mais  il  ne  parait  pas  ipie  le  législutiuir  ait  voulu  dire,  par  l’art.  .''CLS. 
ce  ((u'on  y  a  lu. 

de  n’est  pas  senlenienl  au  domaine  public  i|ue  lu  clmpili'e  où  ligure 
ce  texte  a  été  coiisacn*;  c’est  à  ren.seinljle  du.domaine  ualiomil.  <(  Les 
biens  ffui  idappaiiiennenl  pas  à  des  parlicniiers,  dit  Ta rlicle  037-3“,  sont 
administrés...  .suivant  des  règles  (jiii  leur  sont  parliculièn's  » 

Aussi  voyons-nous,  dans  les  règles  du  chapitre  Ht,  t|n’il  '‘Sl  fait 
mention  tout  à  la  lois  de.s  biens  qui  sont  des  dépendances  du  domaine 
publie  (lleuves,  roules,  etc...)  et  il’aiitres  biens  qui  rentrenl  iluns  le 
domaine  privé  biens  sans  maître,  successions  vacanbïs,  etc.}. 

I/objet  des  articles  537  à  543  est  de  séparei’  les  biens  du  domaine  des 
biens  des  particuliers.  Mais  ü  est  certain  (pie  [larces  texte':  ji>  |(■gish^- 
teur,  n’a  pas  voulu  faii'e,  en  outre,  une  répartition  des  liierjs  du 


^  L'excep tiû U  couceriie  les  i(f!s  *1  relois  de  lu  mer,  tjui  ne  sont  pas  i\  de 

tons  et  cjui  sont  auscx‘i)til)les  de  prnp>’iéLé  privé  e. 

-  l^ri  111  iLivei lieu L  on  avait  écrit  «  tous  les  biens  nationaux  et  reiix  des  eonjuiiiïies 
sont  adiniiiistrés,  etc,-,  ».  On  a  modifié  la  fonnnlc  sur  la  proposition  de  Treilliard 
«  afin  de  ne  pas  entrer,  meme  par  une  simple  énumération,  dans  ces  malîéres  spé- 
idates  iK  —  V,  LocKt,  l.éfjis/affOti  t.  VNL  ]i.  et  40;  —  Memolomur.  Tt'Oi/é 

(le  /o  dis/îftction  des  fjiens  l,  IX  du  t'ours  de  t^ot/e  ett  if},  p.  ;JI4;  —  Pl\.viol,  Ih  , 
6®  éd,,  L.  Ij  3058  et  suiv. 
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iloniMiiio  etitH'  le  (ioiniiim*  |iiil)li("  el  lt‘  (lominiin  privi*  do  ri'vtap. 

Kii  somijiejt*  (lotlo  civil  nous  ccliiiro  mal  sur  la  rcparirtioii  des  biens 
du  dimiaine  iiiiliomd  on  i'<îs  doux  c;di’‘^u)rios.  l'iWfU'ossion  «  domaine 
imblic  »  n’y  claril  juis  [U'ise  dans  i’acco|ilion  s|)écialo  que  nofjs  lui 
don  mais,  mais  i‘m|)lnyéo  comme  synonvftio  de  daniaitw  iialinnfil  -, 
b]  J  nul  i fiait  ion ,  piw  une  üaiumontotion  difftôvutt^^  di'  la  définition 
tfu'on  a  ont  poiiroir  dr'duiré  de  rai’ticfe  .V.'Ja’  du  Code  civil,  — ■  ild  ii’esl 
jias  dans  raiicimi  droil  français  ijiio  nous  l’irons  clierclier  ;  le  caractère 
ossouîiel  du  domaine  jinidic,  rindispotjibililc.  s'èleiidaîl  aitlrofois  à 


*  Il  siilfU  lie  suivj‘n  f!«;s  iirticles  atu-iitioii  pour  so  ranvoiiu’i'C  do  ce  (iin  est 
étiouci*  ci-deisstis.  L'i'XîiiiHMi  des  îirt.  ültO,  540,  i>il.  conduit  :i  penser  que  le  législa- 
lour  ii'étuit  |jas  lixé  sur  le  sens  (jii’il  roiiviciit  d’attribuer  ù  t’expressniu  doiiiaini* 
Dans  l'art.  550,  il  dit  qm;  les  biens  vacants  et  sans  nioîti'o  «  itjipai  lievucut 
tu!  tinruniàu'  jiuhtir  »  ;  üii  a  r(Tonnu  i|iie  res  lier  hiers  mots  avaient  été  siibstiliiés  à 
tnirt,  dans  l’édîtion  de  1807,  a  rexpression  plus  exaete  «  (ippitrl'nnuK^ul  tt  In  nutiou  ». 
Itêlalilîssons  donc  l'article  550  dans  sa  limeur  primitive.  — Cummenl  justiliej-,  alurs. 
la  rédaction  île  l’article  5î0  (pii  dit,  lui  médial  tmient  ajirés  :  ti  Les  portos,  murs, 
lossés,  rem  paris  des  places  doeui'i're  et  des  forteresses,  font  .xcssi  partie  du  domaine 
public  ?  ».  Le  mot  «  au.^^si  »  peut-il  s’expUtpier  auLrctiieuL  ([ue  par  une  confusion 
faite,  ici.  entre  le  domaine  en  général  et  le  domaine  publie  ?  .Si,  dans  l’article  559, 
iinus  remplaçons  «  appartiennent  nu  domaine  piiblii*  »  par  (<  apj)arLiünneQL  à  la 
nation  »,  il  faut  lire  ainsi  l'arlicie  540  :  «  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des 
jdaees  de  ^pierre  el  des  forteresses  upporf ienneitt  ô  tu  nation  ».  dr  ce  sont  là 
des  dépendances  i-ertaines  du  domaine  puljüc. 

C’est  la  im’-me  idée  que  supiiére  l'article  541.  ttn  vient  par  l'arlicie  540  d’éniimérer 
des  dépendances  du  domaine  public,  et  on  ajoute  :  «  H  co  e.v/  ife  //ir/wte  des  terrains, 
di's  füi'tî,tica lions  et  remparts  des  places  qui  ee  sont  plus  places  de  piierre...  ».  c  11 
en  est  de  même  ».  cela  si},uiilie  ijue  les  clio.ses  dont  il  est  ici  (ptestion  sont  de  lu 
méiiie  rondilimi  que  les  choses  meniiomiécs  au  texte  précédent:  or  nul  ne  conteste 
que  les  lenviins  militaires  déclassés  soient  des  éléments  du  domaine  privé.  Les  iiioLs 
((  il  en  est  de  même  »  ne  s’expliquent  que  si  le  It-gislateur  n’a  pas  [u'is  parti  entre  In 
(loiimiiie  privé  et  le  domaine  pnlilie.  on  a  confondu  ensemble  toutes  ces  choses  parce 
qu’eUes  ont  eu  un  caractère  comni un  auquel  on  s'attaclmil  alors  :  c’est  d’appurteiiir 
au  doïUiiine  natinnal. 

-  C'est  une  conclusitm  analo"ue  que  nous  pourrions  tirer  du  décjvl  du  22  uo- 
veinlire-l"  décembre  ITttfJ,  radntif  aux  domaines  nationaux,  oi’i  quelques-uiis  des 
articles  du  Code  civil  nul  été  copiés.  Les  mots  «  domaine  public  »  el  «  domaioe 
national  »  y  sont  considérés  comme  synonymes  et  compreniu'ut  même  le  domaine 
privé  :  a  L'.Xssemblée  nationale,  considérant  :  1"  que  le  domaine  public  a  tonne 
|i(‘iidaiil  plusieurs  siècles  la  principale  et  lu'csqiie  l'imiipie  source  de  la  richesse 
nationale. ..  ».  Ceci,  évidemment,  ne  peut  .se  dire  que  des  dtmiaines  exploités  en  vue 
d’en  tirer  des  reveiiiis.  c’est-à-dire  du  (Jomaine  privé. 

Le  §  1"  du  déciet  est  intilulé  :  /le  ia  nature  tin  do)nainf‘  nal louai 'él  de  .'ic.f  priu^ 
l'ipaies  dii  tsioiix.  Ou  espère  y  trouver  la  distinction  entre  le  domaine  public  et  le 
domaine  privé.  La  confusion  entre  l’un  et  l’autre  apparaît  au  contraire  à  la  lecture  : 
«  Art.  1".  Le  domnine  proprement  dit  s’entend  de  toute.s  les  propriétés 

funeiéres  el  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  apparlieniient  à  la  nation. ,, 
Art.  2,  Les  cliciiiiiis  publics,  les  rues  et  places  des  villes,  etc.  texte  inlégraleinent 
reproduit  par  l'art.  538  du  Code  civil)...  Art.  7.  Les  acquîsilioiis  faites  par  le  roi  à 
litre  singulier...  sont  el  denjenrenl  pendant  sou  réirae  ;i  sa  libre  disposition;  et  ledit 
temps  passé,  elles  so  réunissent  de  plein  droit  et  à  l'iustant  même  au  domaine 
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l’ensemble  ries  bimis  ilii  rlninaiiie  royal.  I.e  livoit  spécial  qui  s’applique 
aux  fleuves  à  raison  tle  leur  iiatiiiv,  coiunie  aux  roules,  à  raison  de 
leur  destinalion,  se  trouvait  appliqui',  dans  ses  traits  principaux,  à  des 
choses  (|ui  ne  cornportaieiU  vraiment  auriini*  ré^demenlalion  parlieu^ 
liëre,  maisijii'on  avait  voulu  ftrniéfje)*  ainsi  contre  les  prodifjalités  du 
lîo  1 1  \  o  r  ne  m  e  II  t  d  ’  a  I O  r s . 

(”est  au  raisonnement  seul  que  nous  pouvons  demander  le  critérium 
(jui  siqiare  le  domaine  piildicdu  domaine  [trivé. 

I)e((uoi  s’ajiit-il,  en  somme?  11  s'aj,dt  de  détei'inini'r  quelles  parties 
du  domaine  sont,  en  fait,  ass(‘z  dilTéi'enles  des  biens  t(ui  composent  les 
|iatrimnines  [larliculiers  jiour  qu’une  réglementation  s[iéciale  leur  soit 
nécessaire. 

On  ne  comprendrait  guère  ([ii’oii  étendît  aux  roules,  aux  fleuves,  aux 
l'ivages,  les  l'ègles  ui’diiiaires  sur  la  jiropriété  ot  les  services  fonciers. 
On  n’est  pa.s  surpris  d'en  leu  dre  din»  que  (ie  lellos  choses  sont  i  rial  lé* 
nables  et  im])rescriptiiiles  ;  [lersonne  n'aui’alt  sutqiosé  qu’on  |iOt  avoir 
l’idée  d’acliehu’  une  |*ortiün  île  la  |)lace  publique,  d'un  port  ou  d’un 
tieuve. 

Mais  y  a-l-îl  les  mêmes  raisons  de  soustraire  aux  règles  de  la  [iro- 

‘  ou  une  mairie?  Ne  songeons  pas,  poursuivre 


*  J  ^ 


■ieie  piMVee  une 

ce  raisormemeiU,  aux  i‘dilices  momimenlaiix  de  nos  graudes  villes, 
aux  palais  tels  que  b*  l.riiivi'e,  riiùlel-de-Ville  ou  la  liourse.  Songeons 
aux  constnictious  de  villages,  édifices  ([iielconqiies  dont  l'atTectalion  à 
un  service  public  ne  peut  pas  [dus  changer  le  caractère  juridique 
([u’elle  n’en  cliange  ras[iect  naturel.  L’école  di‘s  frères  est  une  [>rn- 
jiriélé  jirivèe.  (Jiiel  texte  ou  qmd  principe  peut  nous  amener  à  faire  de 
l’école  coinmiinali’  une  diqiendarice  du  liumaine’  public  inaliénable  «‘l 

■| 

Le  i(ui  est  vi'ai  de  tels  bâtiments  est  vrai  de  lous  les  bàtiinents 
publics,  quelles  qii'en  soient  rimporlance  et  la  valeur  artistique.  Le.s 
bâti  ment  s  sont  susceptibles  de  prnfiriété  privét',  sauf  les  exceptions 
résultant  des  textes.  Ils  l'entrent  logiquement  <lans  le  domaini'  pri\é 
del’Klut,  des  départements  ou  des  cominuiies. 

Loui'  des  raisons  analogues,  j’exclus  de  la  tlomanialité  les  meubles, 
q U els qu’ils  soient  :  tableaux,  objets  d’art,  col lection.'^,  manuscrits,  idc... 

Iles  décisions  de  jurisprudence  ont  allirmé  le  contraire’.  Klles  ni' 
sauraient  être  apfii'onvées.  S'il  y  a  lieu  de  jirolé-ger  gardes  mesures 
spéciales  d’inaliénniiiülé  et  d’impresci'iptibililé*  les  richesses  mobilières 


'  Pariÿ.  3  j.'iijv.  18'iG,  HibliofhpfjUf  roijalc,  S.  4“,  2,78;  Liijon,  3  mais  IH8U.  d/> 
VüHrruUef!.  r>.  87.  2,  253  ;  .s.  ÎX),  2.  74,  cl  Lyon,  10  jiiill.  1894.  (fe  Mâcon.  S.  05. 
2,  185.  V.  on  sens  contrairo  à  l’<ipinion  que  nous  préférons,  la  note  de  -M.  Saleilles 
dans  le  Rec,  Sirev  sous  le  dernier  de  ces  arrêts. 
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de  i>u  lie?  ciMiiimuies,  tjti’nn  édiclp  à  cet  effet  dos  lois  s[)éciiiles  et 
ftu-iiiclles.  üti  Ta  :^0  mars  J8S7,  jioiir  les  meuljlos  ayant  un  iiilt-- 

n't  liisLoriqiie  ou  artisLii[iie  a[i|jarteimiit  à  TKlat,  aux  départetneiits  ou 
aux  comjnnnes  ;  mais  il  me  paraît  peu  juridique  de  dire,  avec  la  Cour 
de  Lyon  (arrêt  de  que  t’alïeetaLioii  d'un  meuble  à  un  usa^oî  public 
suffi I  à  en  faire  une  dépetidance  du  domaine  public.  Cette  affectation 
ii'eji  clian^ie  pas  la  nature:  le  ineuhle  qui,  avant  son  affectation,  était 
susceptible  de  pnqiriélé  privée,  ne  perd  pas  ce  caractère  ]>ar  son  affec¬ 
tation. 

C’est  ainsi  ipie  par  une  autre  voie,  sans  autre  "uide  ([iie  le  raisonne- 
ttieiil.  nous  arrivons  aux  iiièiiies  eoncliisîons  que  d’autres  auteurs  ont 
déduites  îles  textes. 

Les  seules  choses,  en  (dîet,  qui,  par  leur  nature  ou  par  suite  d’une 
destination  ijiii  em|>orle  une  dénalnration  effective  (‘chafipent  aux 
rèples  lie  droit  civil,  sont  lea  fjort/onA  de  /eov/eô'C  iiffentŸa  à  un  j/sapc 

jiiihh'c  el  )um  .s'n,sY‘cp//7//f’.'>  de  /o'fjp/vV'/c'. 

(ielle  rèple  .‘^'appliijiie  à  la  voirie,  aux  roules,  rues,  places,  ponts, 
quais,  clM-mîtis,  voies  ferréeset  leurs  accessoires, et  c’est  ce  qu'on  noiiniie 
le  domaine  |iiiblic  terrestre  L 

Cela  s'applique  aux  lleuves  et  l'ivières  navigables  et  (loltaliles  ainsi 
ipi'anx  canaux  de  navlpatioii.  C'est  le  domaine  public  lliivial. 

Cela  s'applique  ;iiix  rivaj^es  de  la  mer.  aux  ports,  havres,  rades,  bas¬ 
sins:  c'est  le  domaine  public  inai’itime. 

Avant  la  loi  de  sé-paratioii  on  y  ujonlail  ordiiiaiivmeut  les  églises.  Un 
lii'ait  ciUte  cmiclusion  (lu  Cioncordal  ;  parce  iraité.  disait-on,  les  églises 
ont  dû  ètri'  a  nunises  à  la  disposition  des  évêques  a;  cela  sigiiilie  :  les 
églises  ont  dû  être  rétablies  dans  les  conditions  juridiques  où  elles 
étaient  avant  la  l{évolulitiii.  Cr  ellesé-taient  inaliénables  coniim^  faisant 


'  ^  ilittl-nii  cctiiiprpndie  los  cimetières  V  La  jurisprndenco  l'admeL  >L 

t.  V[.  |i,  est  lia  vis  con  traira.  -  M.  lï,\Tii(K  dit  de  iiif'Mne  et  en 
lionne  deii.x  niistms  ci-niir^s  :  1*^  il  y  n  dos  l'imetiores  privés  sninnis  aux  inerties 
ivples  lie  police  ((ue  les  eiinetiêies  [Hiidii  s;  oeia  prouve  ijoh  les  ivj^los  de  [udiee  sur 
les  ciineliores  cl  raffin'tatiüii  an  sd'vin^  des  in  lui  ma  lions  ne  sont  |iüs  incnnipaLibles 
avor  la  pniprîeté  privée;  2^'  t'onimnnes  font  di'S  lamressions  sur  les  ciinetiéres, 
ipii  fait  des  lieux  <le  sépulture  des  hiens  prodiielifs  de  revenus.  —  Le  premier  arpii 
ment  a  su  vafenr  ;  ie  serund  est  [dus  fra^^üe;  il  se  fient  en  cfîet  tpdexeeiitiunnellenieut 
l(‘  dumaîne  puhlit:  donne  lieu  a  ia  iierreplinu  de  revenus;  c'est  ee  qui  a  lieu  toutes 
hîs  fois  que  son  usage  imrinal  a  un  raraetêre  privatif.  I.es  tt  eon  cession  s  fi  perpétuité  » 
sfinl-elles  des  de  I  errai  nt  prapnêfê  Je  ne  le  jieuse  pas:  noLaiument,  an 

l/a  U  rail  pas  fi  n^courii*  aux  régies  de  l'exprofïrialion  pour  désalTeeter  un  cimetière,  et 
l  'est  par  une  anlre  voie  (|ue  les  eoiieessinnnaires  recevraient  salisfactiim*  Les  eonces- 
sions  dans  les  cimetières  resseml tient  plutôt  au.x  ronressions  d‘occupalîon  du  düiiiaine 
public,  sauf  leur  eararlére  de  perpétuité.  —  La  question  de  la  doniniiialité  des  cime- 
tiéros  n'a  d'ailleurs  qi/uu  iütérét  pratique  médiocre  (larce  que  les  conséquences  qu’elle 
peut  eiitraîner  sont  presque  toutes  autrement  explicables.  —  V.  à  cet  égard  Douai, 
20  nov,  1899,  Brialte,  D.  1901,  2,  16. 
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fjarliedu  dütiiaiiK*  occk:si!.istii|Uf?;  donc  elles  le  sont  redevenues,  et  celte 
inaliériahilité  im|dit(ue  leur  incorpoi'alion  dans  le  dotnajno  public. 

Ce  raisonnement  ne  ni’u  jamais  cuiivaincii.  La  remise  des  é^dises 
à  la  disposition  du  clei'gé  n’iin]diqiiail  aiicuneiiient  le  rélablissemcnt 
des  conditions  jnriiiirpies  où  se  trouvaient  ees  ('di lices.  La  remise  des 
biens  f(ni  avaient  nn  eai’aclèi'e  féodal  buir  a-t  (die  donc  rendu  celte 
qualité?  Lvidemmonl  nmi.  —  On  a  égahmient  resliliié  les  [iresbylères 
et  les  biens  des  nienses,  jadis  inaliidiables  comme  biens  ecclésiastiques. 
Or,  nitj  ne  fn'élendait,  a[)rès  le  18  germinal  an  X,  qin*  les  biens  des 
menses  étaient  irjaliénabb?s  et  inipi'escriptibles.  — Aussi  ai  je  souleiui, 
me  ralliant  à  bopininn  de  M.  lîalbie,  (pie,  sons  le  régime  concorda  ta  ii'e, 
les  églises  (daieiit  tout  aussi  snsce|)tiblesde  iiroprii'dé  ipie  des  chairelles 
privées 

J  r  f 

'  La  loi  sur  la  separalion  des  Kglisosel  de  TKlat  (li‘clare,  en  son  arl.  I?, 
•pie  les  édifices  servant  à  TfEveirice  public  des  ciillos  on  au  logeiiieid 
de  leurs  ministres  sontel  (b'ineiire-iil  [iropriélés  de  ri-dal,  des  départe¬ 
ments  et  des  communes.  La  domanialité  jiiiblique  di's  églises  ne  peut 
l'tre  acceptée  (fiie  par  les  an  tours  ipti  voient,  dans  rafb'Clatioii  à  l’usage 

•  lu  public,  le  critérium  iiniipied^^  la  •Uimanialilé  pnbliqm^  A  conx*ci, 
pourlanl,  nous  objecL'rons  •■om bien  est  singulii'Teune  doctrine  qui  fait. 

•  les  églises  apjiarlenant  à  l'Ktal  on  aux  (rominiinos,  des  (lépenilanct}s 
du  domaine  jiublic  parce  iiu'idles  sont  alFeclties  à  î’usage  de  tous,  et 
qui  tiendrait  pour  dépendances  •lu  domaine  |)rivé  des  associalions  cul- 
nielles  les  édilices  ap[iartenant  liieranx  fabriqui^s,  (d  alTectésau  jm‘*me 
titre  que  les  aiiln?sà  riisage  du  im'^me  publie. 


^  2,  —  Droits  de  l’État,  des  départements  et  des  communes 

sur  le  domaine  public 


.l’ai  n'solti  •jelle  première  qiit‘stioii  :  comment  doit  être  faiti'  la  ré¬ 
partition  des  biens  du  domaine  outre  bj  domaine  public  •?!  le  •lomaine 
pi’ivé  de  riClal.  îles  départeineiils  iH  îles  ••oinmnues. 

Jelons  maiiitenanl  les  yeux  sur  le  doiiiaitie  [uiblic,  .seul  soumis  à  des 
règles  particulières,  •*!  délerininoiis  quelle  f*st  la  nature  ib‘s  droits 
•  ju’ont  sur  lui  l’Ltat,  le  département  ou  la  commune. 


<  MM.  Mt'CHOCQ,  Caudhy,  Alf.  (iAi;TH[E«,  Carkk  (iourei'nCMe/if  f/f.v  paroissi's 
et  la  jurisprudencfî  ont  accepté  la  iloinaDialité  des  éjetises  sous  le  réi’iiiie  du  Coiu’oi'- 
dat,  sans  cependant  ndinetlre,  en  géiiéral,  la  dotnanialité  des  édilices  afïeetês  aux 

services  publics. 
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Le  domaine  public  n'est  pas  susceptible  de  propriété.  —  On  lül  en 
‘jK’ral  (|iic  l(\^  droits  dos  adininistrnlioris  sur  le  iloinuiiic  [lulilio  no 
sont  fjus  dos  ilroits  do  |ii'ü|'ritdê 

Nous  u'avons  ri'coniiu  le  oiinioièro  de  doiiiaiiialiLé  |uil)lit|iie  qu'à  des 
eboses  i|ui  ne  soûl  pas  siisce|itibtos  de  [iropriidé  privée.  La  [iro[U’iélé 
est  le  droit  de  jouir  et  de  dis[ioser  d’uiio  chose  de  lu  manière  la  plus 
absolue.  Il  est  manifeste  que  eetle  rurmiilr  ne  [tourrait  pas  convenir 
piuir  caractériser  les  rafiports  de  l’IClal,  des  ihqiarleriients  ou  dos  coni- 
miiues  avec  les  dé[)eudances  du  iloumiuc  publie. 

Les  Honmiiis,  analysatd  la  propriété,  y  avaient  trouvé  la  réunion  de 
trois  droits  ;  le  jus  ttU'mii,  \a  Jus  frut’udi,  le  jus  ahutemli. 

Sur  les  dépendances  du  domaine  [luhlic,  fiersoiiue  n’a  IgJus  ftbutmdr, 
le  jus  frucmli  ne  se  conçoit  ([ii’à  lilre  exce|ilinnnel  ;  le  jus  uiaidi,  enlin, 
apparlieul  à  tout  le  monde,  et  même  aux  élrauL^ers. 

C(*  n'est  d’ailleurs  qu'au  ]irix  de  coutradiclious  [leu  acctqi tables  et  de 
reslriclioiis  |ieu  iutelligililes  {|u’ou  soutient  la  doctrine  contraire. 

Un  cmuuiel  une  contradieliou  lorsqu’on  prétend  d’uno  |>arl  que  le 
droit  de  I  Klat  sur  le  douiaiue  public  est  un  ilroit  do  propriété,  et 
d’aiilre  part  (|ue  les  (hqiendauces  du  domaine  publie  sont  iudis[)Ouibles 
paire  qu' elles  ne  sont  pus  susceptibles  de  propriété'. 

KL  c’est  une  restriction  inintelligible  (|ue  celle  iiui  consiste  à  dii’e  ; 
c’est  de  propr  e'ie  puhliiine  i\u'i\  s'agit  ici.  Si  par  l’expression  (f  )»ropriété‘ 
pul)lii[uo  »  un  entend  un  droit  sui  tjeneris  f|ui  n’est  [jus  la  propriété 
selon  le  di’oil  civil,  il  ne  s’agit  [dii.'^  que  d'une  (jiierellc  de  mots  ;  mais 
si  la  iirélcmhie  propriéb-  ])ub1ii[iie  reste  la  [jrü|iriétê,  nous  ne  voyons 
pas  en  ijiini  l’adjeetif  ijiii  «m  indique  ratleelalion  en  peut  clianger  le 
caractère  jnrhlit 


'  Cf.  l’LAMOL,  Ih-,  CW.,  (î‘‘  eu.,  l.  t,  )i®  tÜJUî.,  el  les  ijuteurs  Jtu’il  cite. 

■*  Do.mat,  dans  son  Traité  sur  le  droit  public  (Liv.  l'f,  lit.  VI,  secl.  1'^,  §  VMI  . 
considère  OJauime  luu»  susccplililes  de  propriété,  et  pai'  là  même  hors  du  commerce, 
les  pinces  publiques  el  les  grnnds  clieaiius  et  lus  autres  choses  du  ectte  nature... 
destinés  à  l’usage  du  public.  «  Car  ces  sortes  d’imuicuhles  uu  produisant  aucun  revenu 
tio  se  comptent  pas  au  nombre  des  biens:  et  tes  droits  qu;/  ont  te  public  et  le  mu~ 
reruiu  sont  d’une  autre  nature  que  tex  droits  que  donne  la  praju'ié/é 
.le  remariiuu,  d'autre  pari,  que  si  l’art.  îj38  du  C.  civ.  n’a  pas  pour  objet  de  délinir 
le  domaine  public,  il  ex|U'ime  tout  de  iiième  une  vérité  certaine  et  traditionnelle,  on 
disant  qu'il  y  a  «  des  portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  .xusoejUibles  de  pro¬ 
priété  privée  ». 

On  se  retourne  alors  el  l'on  dit  ;  n  Mais  ce  ii'estpas  do  propi'iétê  privée  qu’il  s’agit 
ici.  c'est  de  propriété  pul)li(|ue  ».  —  .t'ai  la  même  répugnaiicp-,  à  adnielLro  l'exiskuce 
d'une  propriété  de  droit  public,  •[lie  j’ai  montrée  plus  haut  à  accepter  ruxistcucede 
vonteuts  de  tiroit  publie.  —  Les  mots,  en  dètinilivo,  ne  sont  que  des  éliquelles  : 
pourquoi,  sur  des  pbéDomèues  particuliers  au  droit  public,  tieut-oa  à  mettre  des 
èiiquctte.s  faites  pour  le  droit  privé  ?  Si  ces  mots  gardent  leur  sens  habituel, 
pouiqtioi  les  faire  suivre  d’un  signe  particulier  d'uue  portée  d’ailleurs  très  indécise  j 
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lli  LIVRE  II  —  TITRE  f’KEMIER  —  SKETRLN  lll  --  CRAI'ITRE  l'REMlEH 


Il  |ja rail  pou  iitilo,  )jüiii'  afüniior  i|ut‘  ie  (liunuiiu’  piililic  n’csl  paî*  un 
(.loiiiiiine  do  propi'iôlr,  dr  lucndro  ol  do  rôfulor  les  toxlos  divors,  trrs 
l’aros  d’ci il  leurs,  (jiiî  onl  omiiloyô  dos  oxju'ossiüiis  pou  oorn'oios  sans 
y  attaolier  uii  sons  jtiridiijiio  iiroois  Le  Irpdslali'iir  luirait  niioiix  fait 
sans  doute  d  en  cliorolior  d’aiilrosol  c’i'sl  urdinairoinoul  co  <|u'il  a  fait. 
A  lieu  no  eoiifusiiin  tiuilofuis  n'a  pu  n-siitlor  do  oolto  torinimdoj^io 
défecLiiouso.  (loin  lient  à  eo  ipio,  lio  (pioppio  inaniôro  ipi'oii  désigne  h* 
droit  ([ii'oiil  les  adiiihiislralions  sur  lodoinaiiio  pulilic.  (pi'on  lo  iininnu’ 
propi'iété  (oo  <|ui  est  tnip)  ou  qu'un  lo  noiiinu'  droit  dr‘  jîardo  ot  rio 
SLiriivtemlance  (ce  qui  pont  seiuldor  iiisiiflisant),  on  t‘sl  à  pou  prôs  d'ao- 
üord  sur  oe  qui  |ieul  être  fait  ou  irètro  pas  fait  à  l  ogai‘d  dos  liions  dont 
il  s'agit. 

On  osl  li’aocurd  poui' ailniolln*  qu’ils  sont  inalidtiahlos  ot  iiiipre.sf‘i'îf)- 


H  sien  ijarlicnîîi'r  a  |Hiur  objnl  dr  irniMLinr  i\ur  loij  wud^  iront  Itnir  sens 
liahiLuol,  p(uin]uoi  a'nn  servir  ? 

^  M.  Hauhjoi;  nite  nii  rn  It*  déiTCl  du  1(!  dêneiiilirn  IHM,  [lar  lei|tiel  l'Élat 
t(  lite^adeàu  aux  dnpai  tniurnt?;  des  roules  naliotiales  de  dernière  niasse  ».  Je  nijerrlro, 
en  dans  re  décret,  nri  passaf^e  nlliniiariL  t|iin  In  drnit  tiünné  aux  dnparlnments 
sur  ces  depcndunces  du  duniaine  pnldic  un  droit  de  propriêLn.  Cela  ne  peut  pas  se 
déduire  de  Tai  Licle  3  où  il  est  dit  sintpleinnut  :  «  /e,ç  ntu/rs  t/éptttieuiCfffttfpx  sont 
toutes  les  tîrfmdes  routes..,  connues  jusii"'^  1^'  dénoiïiiruition  de  roules  de 

troisième  classe  n.  Il  ii'y  a  rien  dans  le  décret,  en  dehors  de  cet  artiéln  3,  (]iii  so 
rapproche  de  CO  (|ue  lui  fait  dire  M.  |[uuiimj.  Votre  notlèifui' cite  micoje  la  lui  du 
10  nuiiL  187!,  art,  ;5lï.  iit  /iin\  où,  nette  fois^  il  est  hîeii  (|uesticm  de  propriété  :  (f  Sont 
comprises  déllnilivcment  paruii  les /jrff/iriç/éy  frftirft/a/ps  les  nuciennes  mules 

nationales  de  3''  classe  dont  renlreticn  a  été  misa  In  nhai^jîe  des  départements  par 
décret  du  HJ  déc.  1811,  ou  postérieurement  ».  Il  snilit  de  se  reporte i*  aux  Iravaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1871  pour  si‘  convaincre  «ju'oii  it“en  \»*ul  dêduirt;  auruii 
arf^iimeut  en  faveur  de  la  théorie  i|ue  je  combats,  Cel  ailicle  énumerr'  les  rereltes 
extraordirmirés  des  hudj^cts  iléparteinentanx.  t>n  y  ïnentioiiue,  i^omiiiu  recettes  acci - 
denlelleSt  l6  produit  de  la  vente  du  sol  des  ancien  lies  routes  de  3^  classe  devenue'' 
routes  départementales,  (juafid  cex  décla>i^<ees.  Il  y  avait  en  dos  doute'' 

sur  ce  point  :  on  se  demandait  si  le  décret  de  1811  avait  sim|ilemfmt  mis  au  coui]de 
des  départements  la  cliarKe  de  l'entretien  des  mules  sans  leur  alinner  les  bénétices 
accessoires  ordinairement  corrélatifs  à  cette  charj^e?  1/arücle  cité  est  écrit  pour 
mettre  tin  à  ces  doutes.  Le  rapport  de  AL  Waddîniîimi  Srnrv,  Lois  nutioiées,  1871, 
|>,  76,  cnl.  3  est  à  rot  égard  a!>sül liment  expiieitt^:  (t  [.'article  39 énumère  les  recettes 
extraordinaires.  Comme  le  [iroduit  des  liions  aliénés  se  trouve  comiiris  dans  cette 
nomenelature,  on  a  cru  utile  de  traucher  par  une  dîsjmsîtiun  spéciale  une  ([in'Stion 
rontroversée  depuis  Itmgteinps,  ôri  saiti|iie  le  décret  du  llî  ilécemhre  IHM  a  mis  à  la 
cliarge  des  départements  un  assez  grand  nombre  d’anciennes  routes  impcriah's  de 
3'  classe  devenues  aeLuellement  routes  dé|iarteuieii biles,  mais  sans  leur  i-éder  foi 
mellemcnt  le  sol  de  ces  roules.  Aussi  le  Conseil  d'Llal  h  s  a-t-il  toujours  considérées 
comme  faisant  encore  partie  du  domaine  de  T  Étal  malgré  une  circulaire  miiiisté- 
rielle  de  1842,  et  cette  jurisprudence  a  souvent  donné  lieu  a  des  dillicultés  lorstpj'd 
arrivait  à  un  département  d'aliéner  des  parcelles  de  terrain  qui  provenaient  de  ces 
routes.  Désormais,  le  droit  des  départements  ne  pourra  plus  être  conteste  ».  Kn 
résumé,  ou  veut  aftirmcc  que  le  département  est  praprictaire  éveiUnel  du  sol 
routes  déclassées.  Cola  n’imptique  en  rien  que  ses  droits  sur  tes  roules  uon  déclassées 
sont  des  droits  de  propriété. 


*  »•  -,j 


LA  DDMAXIAIJTE  rüBLIQÜJ: 


PULXCIPES  CiEXHIiAUX 


libles,  i[iro[i  ne  peut  ptis  pins  ;i&jitéfir  sur  le  domaine  [jublic  ua  droU 
de  servitude  ou  (L’Iiyfiolhèqiio  q  11*011  droit  de  propriété- 
Oii  est  d’accord  éf^aleiaeiiL  [jour  adinetti'e  que  les  accessoires  du 
domaine  public  sonl  exploitables  par  l’I^tal,  le  déparlemeat  ou  la  coiii- 
miine  à  qui  en  est  remise  la  ‘rarde,  dans  la  mesure  où  cette  exploitation 
n’est  |)as  incomjuUilile  avec  l’usage  général  du  domaine.  Ms  perçoivent 
les  fruits  et  [irodiiits  qu’exceptionnellernent  le  ilomaine  public  peut 
fournir,  ils  profitent  des  alluvions,  de  la  redevance  des  mines  concé¬ 
dées  sous  les  voies  pnbliipies,  de  la  ferme  de  la  |n)che  dans  les  rivières 
et  canaux,  du  produit  des  concessions  lem|)oraires  qui  peuvent  être 
failes:  ils  recneillenl  enlin  dans  leur  domaine  privé  les  portions  désaf- 


1*1  Ane 


Tout  cela  s’explique  |iar  une  considération  fort  simple.  La  domania¬ 
lité  publique,  qui  sejuslilie  essentiellement  par  raiïectalion  â  l’usage 
de  tous  des  portions  du  territoire,  lesquelles  cessent  ainsi  d’ètre  sus¬ 
ceptibles  de  propriété,  ne  s’applique  (lu’â  ce  fpii  est  eiïeclivemenl  livré 
à  l'iLsagp  commun.  Or  c'est  le  principal,  c’est  la  route,  c’est  le  fleuve, 
c  est  le  port  qui  sont  livrés  à  l'usage  do  tous  pour  passer,  pour  navi¬ 
guer,  pour  stationner.  11  n’en  est  pas  de  même  de  leurs  accessoires. 
One  tons  [iiiissent  passer  sur  la  rivière,  cela  n’implique  pas  que  tons 
[luîssenl  y  pécher  an  filet. 

A  l'égard  des  accessoires  du  domaine  public,  le  droit  de  propriété  se 
conçoit  sans  peine;  il  ne  se  conçoit  fias  sur  le  doîiiaine  lui-même.  11  ne 
paraît  pas  possible  d’appeler  propriété  un  droit  qui  ne  jirocnre  ni  Th-sus, 
ni  le  /cHC/as  ni  ro/>a.s'u.î.  Mais  il  ne  répugne  nullement,  réserve  faite 
du  principal,  d’attribuer  celte  désignation  aux  droits  qifont  l’Ltat,  le 
déparlemont  et  la  commune  sur  !e.s  accessoires  du  domaine  public. 


■■r". 


3.  —  Caractères'^^généraux  du  dotnaiue  public 


Le  ilomaine  |mbli(“  a  deux  sortes  de  caractères  : 

Mar  certains  d’entre  eux,  le  domaine  public  se  sépare  iiedeinent  d’un 
ilomaine  rie  firopriété. 

Par  d'autres,  il  s’en  rapproche,  et  il  y  a  lieu  de  concilier  leur  exis¬ 
tence  avec  la  théorie  précédem nient  exposée  on  nous  refusons  de 
reconnaître  le  caractère  de  propriété  aux  pouvoirs  des  administrations 
sur  le  domaine  public. 
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TITRE  I41EMIEK 


SECTIUN  lit 


CJIAITTRE  PREMIER 


(^antcieres  f/n  donftttne  /jnù/îc  dr  Idrr  t/ê 


l.c*  düiiiaine  public  est  imprescriptible  cl  insaisissable  :  il  ne  |ieul  pas 
être  frappé  fl'e,\j)ru]»riati<.ut  pour  cause  d'utilité  publique;  il  ne  peul 
pas  être  p;re\é  de  droits  réels,  servitudes  ou  liypotliêqucs;  les  actions 
possessoires  ne  lui  sont  pas  applicables. 


Inaliénabilité  du  domaine  public.  Klle  s'applii|nait.  avant  la 
Hêvolution,  à  rensemble  ilu  dutnaine  national  confomlu  avec  le  iloinaiue 
de  la  couronne.  Elle  était  établie  cuiniiie  olistacle  aux  prodigalités  des 
rois.  Elle  ne  les  empêcha  pas  toujours  d'aliéner:  mais  clic  leur  servit 
de  prétexte  pour  révoiiuer  les  aliénations  jiareux  consenties.  Le  carac¬ 
tère  précaire  des  acijitisi lions  (ju’oii  pouvait  faire  de  la  sorte  fut  la 
véritable  garantie  contre  la  dita|udalion  du  domaine. 

Bien  que  le  ]>i’iiicipe  de  rinaliéiiabilité  ligure  dans  les  ordonnances 
dès  le  xiv-  siècle,  on  admet  ordinairement  que  sa  consécration  formelle 
ne  résulte  <[ue  de  rordonnance  de  Moulins  de  février'  lôtJü 
L’Assemblée  consli tuante,  |iour  la  dernière  fois,  appliqua  le  j)riucipe 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  royal  en  déclarant  «  siijelles  à  racliat 
perpétuel  toutes  les  aliénations  cousenlies  depuis  ceUe  ordonnance  id 
non  révoquées  déjà  par  îles  actes  royaux 
Elle  distingua,  pour  raveuir.  le  domaim^  nalimial  du  domaine  du 
roi;  entiii  elle  déclara  le  domaine  national  aliénable  avec  la  volonté  de 
la  nation  exprimée  par  le  pouvoir  législalif*. 

ün  fait  digne  de  remarque,  c'est  qu’en  rléclaranl  aliénable  le  domaine 
national,  l’Assembiée  constituante  n’a  fias  fait  de  rlistinction  entre  le 
domaine  public  et  le  domaine  privé.  —  Sans  doute,  dans  l'énuniéra- 
lion  faite  par  la  loi  des  i*-  novembre- 1^*’  «lécembre  17i>0,  on  a  men¬ 
tionné  au  nombre  des  choses  qui  foui  [tarlie  du  domaine  national 
celles  qui,  livrées  à  rusage  de  tous,  m‘ mni  ims smeeptihU’)^  de 
ce  iiui  implique,  pour  ces  choses,  l’iinfiossibilité  d’aliénation  ;  mais  il 


*  V.  DucRocy,  Coim,  7'  écl..  1.  1\'.  [t.  —  ],>:a.\ii!eht,  Ancieunes  lois  fran- 

l.  XtV,  p.  185.“  Avant  l’ordonna nce  (ic  Xloulitis.  ou  li'ouvc  deux  ordon¬ 
nances  appliipjant  déjà  sans  le  proelaincr  solennellenieTi!  !e  printijio  de  l’inali^nabililê 
du  dornaine  rovat.  C’est  d’abord  iioc  ordonnance  de  Philippe  le  Lonÿ  ,1318  révo- 
rjuant  tous  les  dons  faits  par  ses  prédécesseurs  depuis  Saint-Louis;  c'est,  en  second 
tieu,  un  édit  de  praiiçois  i"  du  30  juin  1.3.39, 

^  V.  loi  des  22  nov.-l*'  dée.  1790,  art.  2.3  et  s«i\. 

>1  V.  même  loi.  art.  7  ii  13. 
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La  domanialité  l'UDLlQL'E  —  l'HlNCll’ES  flLNERAüX 


n’y  a  pas  de  texte  furniel  où  il  suil  ilil  :  «  Les  ili'îiendanccs  du  domaine 
|)ubliesonL  inaliéiiaiiles  m.  fl  y  aseuleiiient  un  texte  né  rai,  l’article  8 
de  la  lui,  où  il  es)  s|iéeilié  <|ul'  les  domaines  nalionaiix  et  les  droits  qui 
en  dépoiideiJt,  «  inaliénahles  sans  le  eonseiUement  et  le  concours  de  la 
nation,  jn’tn't’nt  cire  vemln^i  nn  aiiemu  à  litre  iter/nifuel  et  Inconimulable 
en  vertu  d'un  décret  formel  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi, 
en  ohservant  les  formalités  jirescrites  pour  ces  sortes  (Laliéiialioiis  ». 

Onel(|ne.s  mois  auparavant,  un  décret  de.'^  '->-2.")  juillet  1700,  appli¬ 
quant  les  principes  qu’on  devait  consacre)' dans  la  grande  loi  [uvcilée, 
avait  oj'ilùiiné  la  mise  en  vente  de  tous  les  domaines  nationaux  «  auti'cs 
((lie  (■eux  dont  la  jiiuissaiice  aurait  été  l'éservt».'  an  roi,  et  les  forets,  sur 
los(|iielles  il  serait  statué  par  un  déci'et  j)aî'ticiilier  ». 

l’as  plus  dans  ce  décret  (juc  dans  la  loi  domaniale,  il  n’est  fait  de 
réservi'  au  sujet  du  domaine  pnldic  projireinent  dit.  Mais  une  telle 
n'sei've  ii’êlait  (las  nécessaire  :  li?  domaine  |)uhlic jms  snareplible- 
(ir  }>roj)riet(’.  Aliène)’,  cela  veut  dii'e  ti'aiisféi'er  la  pi’ûpi'iélé  :  on  ne  trans¬ 
fère  pas  la  pi'opi’ii'lé  d’un  objet  dont  on  ne  peut  [las  èti'e  pi'opriélaire. 
Il  n'en  est  pas  moins  inléi'ossaiil  de  constater  : 

1''  One  rinaliéiialiililé  du  domaine  pul.die  ne  repose  sur  aucun  texte; 
2^’  Qu’elle  d('i'ive  de  ce  (irincipe  que  le  domaine  pnldic,  par  sa 
nature,  se  déi-obe  à  rapjdication  des  lois  sur  la  p)'0|iriétê'. 

delà  pi'i'iind,  (îu  elïel,  d’cii  ilédiiîi'e  li'ois  reniaripies  importantes  dont 
l(\s  (leux  piemièi'tL^  fournissent  la  jiislilication  coni|iléinentaire  des 
piincipes  déjà  établis  : 


'  Dans  lin  tn's  furieux  articlr  iiUitnlé  :  liemarques  sur  la  /ht^on'e  des  domulites 
ifierne  triüquf',  IH84,  p.  30  ,  .M-  Üahckfi.'vi  se.\  toùlc  d'élalilir  ([iio  l'inaliénabilité  du 
domaine  publie  a  [tour  basn,  aujourd'hui  encore,  l’ordonna nce  de  février  IjUU.  Notre 
cûUcgue  (5Stime  i|ue  les  léjiislateurs  do  1790  n’ont  pa-s  entendu  üubstituer  des  prin¬ 
cipes  nouveaux  aux  principes  ancious  en  ce  (pu  louche  les  biens  afTüclés  à  un  usage 
ou  à  un  service  publics.  (|u‘ils  se  sont  Imrné-S  à  «  lenipércr  par  des  exccplioiis,  sans 
l’alirnger,  le  principe  de  riiiiprescriplibililé  des  biens  de  l'Klat  ».  .le  ne  (îrois  [las  <|ue 
cotte  manière  de  voir  soit  exacte.  Il  ne  me  semble  pas  possible  de  nier,  après  ta  lec¬ 
ture  du  préambule  de  la  loi  domaniale  du  22  novembre- 1"  décembre  1790,  que 
tes  constiluanls  aient  voulu  sub.stiliier  le  pijncipe  nouveau  de  l'aliénabilité  du 
düiuaiiic  en  général,  ii  la  règle  ancienne  de  l'in  aliénabilité,  «  L’.Assen^hlée  nationale, 
eousidéranl  :  1“  (|uu  le  domaine  public...  appartient  è  la  nation;  ...que  la  faculté 
d'aliéner,  aliribiit  essetiliel  du  droit  de  propriété,  réside  dans  la  nation;  et  que  si, 
dans  des  rireonslauces  parlieuliiTes.  elle  a  voulu  en  suspendre  pour  un  temps  l'exer¬ 
cice,  comme  celte,  loi  suspensive  n’a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour  base,  elle 
est  de  plein  droit  abolie,  dès  que  la  nation,  légalement  le présentée,  maiiifestc  une 
vobmi.é  contraire...  .\rt.  8.  —  l..e.s  dtunaiues  nationau.x  et  les  droits  qui  en  dépendent 
sont  et  demeurent  inaliénables  sans  le  eonsenteiiicnt  de  la  nation,  .mais  ils  i'icuvENT 

èTUK  VLNtii  s  KT  AloÊxÉs  EN  vcHTt;  h’i:N  DÉCHET  or  c:oni*s  LEtiiSLvTiK....  cLc.  I),  — 

Celte  dcrtiii  re  formule  peut  être  crUttpiéo  ;  elle  est  assurément  dérectuense.  Mais  l’idée 
(|iii  rins(dre  est  si  elniromeiit  éiioni’ée  dans  les  n  considéra iils  >i  i]ii’clle  ne  [léul  guère 
faire  dniiie.  iD'snruiüis,  le  domaim’  sera  aiiémibic,  pourvu  [lalurelleiueiit  qu’il  s'agisse 
de  choses  susceiitihies  de  |iro|iriélé. 
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I"  L’inalii'iuibilili*  esL  iiiex|>lic£)!)le  pour  i|uicüiii[iie  piTleinl  i|ih'  le 
domaine  pulilic  est  un  domaine  de  projirii'ié. 

2"  l/iiialiénabilité  d’un  bien  est  eonlriiii'e  à  nos  iuslilulions  :  ijuaiid 
nous  l'y  rencon Irons,  c'est  avec  l’asjieet  d’une  exeepiiou.  Le*s  excep- 
lions  ne  doivent  s’a}i|ilii[ner  (|ue  de  la  inanière  la  pins  l’eslrii'livf’;  er 
nesLdmie  (pi’aiix  choses  ipii,  sans  ancnn  donte,  éciiap|tcn(  à  l’appro- 
prialion  privée  et  aux  rè.ules  des  bus  civiles  ipi’il  convieni  de  rencon 
naître  les  caractères  de  la  domanialité  [)ubli(jue  impli(|uanl  l’iiialiéna- 
bililé.  A  ce  point  de  vin',  la  pins  restrictive  des  lln'ories  sur  les  carac¬ 
tères  de  la  domanialité  indiliipie  est  celle  ipii  s'aceorde  le  mieux  avec  les 
principes ^'énéraiix  de  iiotri'  législation:  c'est  la  théorie <|iie  j’ai  admise. 

ti"  La  troisième  rcmar(]iii',  c’est  ipie,  ne  ih'i'jvant  plus  d’une  rè;Lde 
arlntrairemenl  édicléi'  pour  protéger  les  liiens  nalinnaiix.  mais  île  la 
nature  même  du  düinaiiu*  pnhlie,  rinaliénahililé  ne  peut  eomporb'r 
aucune  exception  :  à  ipn'hpie  [loiifl  de  vue  (pi  on  se  place,  ce  ipji,  par 
sa  nature,  est  hors  du  coiiniierce  ne  saurait  être  aliéné. 

Il  lie  Faut  pas  voir  des  exceptions  à  rinaliénahililé  du  dumaiiie 
public  dans  le  t'as  où  le  domaine  pnhlie  est  b'galemeuL  dcc/ux.sc',  c'est-à- 
dire  enlevé  à  riisiiiie  public  et  restiliié  à  l’élat  de  bien  exploitable.  — 
Tue  l'onle  peut  être  ainsi  dé'saffectèe;  cela  se  [irodiiit,  par  exemple,  au 
cas  cle  redressement  des  voies  publiques.  Les  anciennes  routes  déclas¬ 
sées  cessent  d’être  des  routes  et  redevieiineiiL  des  terrains  aliénables. 
Lela  ne  vent  pas  dire  qu’il  [leul  être  fait  une  brèe.lie  à  rinaliihi; 
du  domaine,  mais  senleimjnl  que  les  caractères  di'  la  domaiiialiti 
imbliqiie  peuvent  n’étro  pas  inelTaçables. 


»  .  * 


Imprescriptibilité.  -  Le  domaine  piildic  est  inipncscTipUble.  delà 
nori  ]dus  n’est  écrit  nulle  |iai'l;  mais  ce  qui  est  liors  de  commerce  ne 
peut  pas  |dus  s’iisncajii'r  que  s'acquérir  par  (|uelqiie  antre  modetpn'  ce 
soit  (arl.  C.  civ.). 

XalurelleineiU,  h'  liéclasseinent  du  domaine  pulilic,  mi  le  faisan l 
rentrer  dans  le  domaine  [U'ivé,  le  rend  prescriptible  aussi  bien  qii’alié*- 
nahle.  Ce  déclassement  doit  être  elïectné  par  un  acte  administratif. 

On  dit  qucbpiefois  ipic  le  déclassement  [leuL  résnilpr  aussi  d'un  fait 
rendant  impossible  la  destination  piibli(|uedu  domaine;  un  canal  est-il 
comblé,  parexemjde,  il  cesse  d’èlre  un  canal  sans  lievenir  une  roule: 
la  domanialité  publique  disparaît.  .Mais  eiicoi'e  faut-il  que  ce  fait,  pour 
valoir  iléclassement ,  l'miane  île  radminislration  et  soil  l•égnlièl'entenL 
et  légalenieiil  ordonné.  Sans  cela,  l’imprescrifiti  bililé  du  do  mai  ne 
public  serait  un  iiiol  vide  ib‘  sens. 

On  ne  conipri'iidrail  pas  que  qnehpi'un  [irétciulîl  usueapersalis  |ios- 
séder  pi’ivati  veinent  ;  or,  une  [lussessiun  [irivative  du  domaine  nub 
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siiitjiosi’,  (!<'  In  piit'l  lin  [lO^îïîossiMir,  iks  li’nvniix  rnnlruiros  à  la  deslina- 
lirm  rioniKilc  ilc  la  lii'fii'iidaiice  imissi'tU'ü.  lli*  ilciix  cliuses  l’une,  faïU-il 
(lire  nlms  :  mi  liien  eelte  il('ii(iluî‘atioii  el  colle  (ircu|inlion  |U'i\ative 
smii  ijiu|iéi”iiiles,  el  le  ilotniiiiii*  [iiiijlie  ii'rsl  jamais  jiix'scri|itible  ;  un 
hii‘11  elh'SSDiil  (*H  ica  ces,  el  le  ilninnini'  iiublie  est  toujours  fii'escri]>liltle. 

La  M'iâh”,  c'est  i|(i'iiiie  le|l(>  iisiir|ialii)ii  esl  sans  eflicaiâb".  I/aci)uisi- 
liuii  |i;ii'  iisutaipioii  r'e)i(isc  sur  la  présuniptiou  île  léj,utiniib'  liu  tîlre  en 
vertu  ilui|uei  nu  jiossède,  altacliée  à  la  bui^iie  ilui'éoile  la  possessiiiu. 
(li%  nu  lie  (leiil  pas  jiri'suiner  la  l(‘^i(iiiiilr  ilii  titre  irac({uisilioii  iruiie 
cimse  iprauciiji  litre  ne  pnuvait  vous  faire  ai'ipiérir. 


Insaisissabilité.  Le ilnuiaine  publie  esl  insaisissable  ;  e'est 
sur  !ei|ue|  il  est  iiiiililo  il’iiisister  les  liions  iiialiéiialiles  ne  |>i'iivent 
pas  être  saisis,  Imite  saisie  dev  ant  abuutirà  uno  veiili'. 

D’ailleurs,  le  dumaine  privé  de  l'Llat,  pour  d’atilres  iimtifs,  léi’sl  pas 
saisissable  non  plus. 

Impossibilité  d'expropriation  du  domaine  public.  —  Le  duniaine 
jiiililie  lie  peiil  pas  èire  fra[ij<('-  d’expropriation  pour  eaiisi’i  d’iililité 
piililiipa*.  L’exprnpriatioii  esl  un  ti'aiisfcrl  idilî^é' de  propriédé  ;  nn  ne 
[leul  pas  e\i;:er  un  Iransrerî  de  propriété  sur  les  ehoses  ipii  n'en  sont 
pas  susceptible.s 

Tmilefois,  il  se  peiil  i|ue.  pourexéeuier  un  Iravail  public,  on  soit 
dans  ta  iiéci'ssilé  d’occiipi'r  t(‘lle  ou  telle  partie  du  domaine  |iublic.  Du 
ii’a  pas  pu  construire  des  lijiiies  île  ebemius  de  fer  sfnjs  traverser  des 
Voies  [)ubli(|ues.  Sans  dmip'  la  voie  feri'é'e  ipii  esl  conslruile  esl  une 
dé’pendatice  ilii  domaine  public  eoinme  le  eliemin  ipi'elle  traverse; 
mais  la  voie  ferrée  fait  païUii*  du  domaine  publie  de  l’Kta!,  et  il  se  peut 
(|ue  la  voie (|u’elle  travm’se  ilé'pende  du  domaine  public  de  la  coiiimune. 
Dr  on  ne  saurait  eti;;lo)ier  dans  li‘  ilomaiiu'  de  l’ICtaf  une  dé‘|)endan(*e 
diMloniaine  cominunal  sans  iin  iv^doinenl  de  eoniptos.  Il  faut  doue 
bien  ipi’il  existe  un  moyen  d'arriver  indirectement  aux  mêmes  ré- 
siillals  (lue  (‘t‘ux  ifue  founiirail  l'expropriation  du  domaine  |uiblic. 
Aiilnunent  di(,  (|uaud  le  travail  publie  est  exéciilê  par  une  administra- 
(ion  .sur  une  |iarlie  du  domaine  [lublie  dont  nue  auli’e  administration 
est  jiardienne,  force  est  bien  li’ixxi^xer  le  eonseiili'ineiit  de  eelle  der- 
niêi’e,  comme  on  f^xip'  rabamiun  d’une  propriété  priwb'  dans  l'intéj’ét 
l^mnéral. 

-Nous  retrouverons  eotle  ([ueslion  lorsipie  nous  étudierons  lés  rê;:l(‘s 


I  C,  d'Et..  il  nnv.  ISSi,  1>.  SO,  ;i.  40;  —  Cüss.  ^0  riét.  1897,  Chem,  de  /‘er  d'Or- 
S.  98,  1,  94  :  D.  99.  1.  247  ;  —  Ciiss..  29ocl.  !i)00,  C<>oim.  de  L()Oa\  l)  lîWL  I, 
183  ;  S.  1901,  I,  48. 
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de  rexproju'iaüon  :  mois coiisltilorons  alors  ijiie  la  ivgle  logiqoe  li ’ajirès 
laquelle  le  ilomaine  jHjblic  rrest  pas  siiseejilüile  d’expi‘0[irialioii  dispa* 
raît.  en  pi’alii[iic  par  le  drclassemciil,  c’esl-à-dire  fiar  la  désafTeelaltoti 
obligaloire  des  lU-pemlaiices  du  doniatne  public  sur  lesquelles  rexiiro- 
priatioii  (levi'ail  [lorter.  On  ne  peiil  pas  exprofirief  le  domaine  [uiblic  ; 
c'est  incontestable;  mais  en  le (h'classant  mi  le  li'ansforrne  en  domaine 
privé  aiKpiel,  sans  dillii'ullé,  s'applii|uenl  les  régies  ordinaires  de  l'ex¬ 
propriation  \ 


Le  domaine  public  ne  peut  pas  être  grevé  de  droits  réels.  —  Il  ne 
jient  pas  y  avoir  il’bypolliè((iios  sur  des  biens  inaliénaliles,  puisque 
riiypotlièipie  est  le  ilroit,  conféré  à  un  créancier,  do  faire  vendre  les 
biens  liyfiolliéquës  puiir  se  payer  de  sa  rréaiiee. 

Il  ne  fient  existe)'  non  plus,  sur  le  domaine  pnlilie,  aucun  des  ser¬ 
vices  fonciers  ([iio  réglemente  le  (iode  civil.  Le  domaine  [inblic  ne  peut 
pas  être  grevé  île  dnnls  exclusifs  an  prolîl  de  jiropriéti's  un  au  profit 
d'individus. 

I>es  droits  d'accès  et  de  vue  qu’ont  les  riverains  du  domaine,  les 
droits  d’usage  gi'uiéral  qu’ont  les  jiarlicnliers  sur  les  routes  et  les 
neuves,  etc...,  no  sont  fias  des  servitudes;  ce  sont  des  facultés  dont 
tout  le  momie  a  également  la  jouissanee,  conforinémerità  la  destination 
naturelle  des  voies  publiques. 

Knlin,  les  concessions  d’occnpalion  i|iii  peuvent  être  accordées  à  des 
jiarlicnliers  sur  le  doniaim»  public  no  leur  confèrent  aucun  droit  réel. 
Ibif  exÊm|ile,  celui  (fui  ublicnt  de  radininistraliou,  moyennant  une 
l'cdcvance  conseil  lie,  le  droit  d’inslallor  des  cabines  de  bain  sur  b*  rivage 
de  la  mer,  ne  devient  ni  iisiifriiilier,  ni  usager,  ni  siijierlitdaire  des 
enifilacemenls  occiiftés;  il  n’a  sur  le  domaine  aucun  droit  ojqtosable 
aux  tiers,  aucun  droit  réel 


*  V.  à  cü  sujet  les  «articles  de  M*  CoLLKTdaus  lier,  tSTO,  t.  XXXVl  et  XXX\'[l. 
^  lin  arnH  du  Conseil  d’Ktat  (2o  mai  Cft.  flr  />r  ffihiéans^  S,  1908,  3^  65? 
déclare  eeiicndant  ijiie  ît'S  conipajziiies  de  clioinin  de  fcj’  ont  un  dmii  exc/uvf  de 
jouLssance  sur  les  voies  feiTées  et  terrains  en  hordnre*  Xe  voyons  pas  dans  cette 
décision  une  contradictinn  aux  priiieipes  eî^dessiis  énoncés.  On  peut  dire  aussi  d’un 
locataire  fiifil  a  un  droit  exclusif  de  jouissance,  mais  non  pas  un  droit  réel.  Le 
concessionnaire  de  travaux  publics,  quant  aux  dépendances  du  domaine  sur  lesquelles 
s'explûitc  le  service  concédé,  n'a  pas  moins  de  droits  qu’un  locataire  quant  à  la  chuse 
louée, 

l’ne  conslatalion  identique  peut  être  faite  à  l’occasion  des  arrêts  qui  accordent  une 
indemnité  a  des  enocessioiinaires  de  la  ville  de  Paris  dont  les  installations  cofdmc- 
fiœUémeftf  sfipufées  sur  le  domaine  public,  ont  été  déraoîîées  soit  par  les  ti’avaux 
du  chemin  de  fer  niélro])f>Iitai[i,  soit  p:i!‘  ceux  de  l'exposition  de  liMXl  C,  d'PL,  11  ïiiai 
ttlÛG,  jl//u.  dti  ettfiunerre  el  Min.  fi'itvinLr  puù/ics^  S.  IfKNi,  3,  115.  —  C,  d  Etat, 

24  Quv.  1905,  parlstetiiie  de  f'oir  comprimé^  S.  11.NJ7,  3,  134  .  1!  u’est  écrit 


LA  DOMAM ALITE  PrRLini  E 


PRINCIPES  CiFÎNERAUN 


i2t 


Les  actions  possessoires  ne  sont  pas  applicables  au  domaine  public. 
—  Los  ïu’tiuiis  iiossrssoirt's  oui  |ioiii’  but  de  fuirc  tï‘S|K‘cLri‘  on  dn  fiiîn* 
n'iiildir  niic  possession  à  lilri‘  do  jinpirii-tairc.  Or  ni  les  [liirlicnliers, 
ni  les  ôlaldissenienls  puldies  ne  jienviuil  [losséder  à  litre  de  prufirié- 
laire  une  di*iirndanee  du  domuine  iiublie.  pnisfine  le  donnnne  publie 
nVst  |ias  susceptible  de  [iro]iriéti'. 

Si  dune  un  imrlicnlier  a  nsui’pi"  un  ernpltieenient  dépendant  du 
domaine  publie,  ou  peut  le  troubler  dans  sa  délmitioii,  c’est-à-dire 
re.vpulsci’,  sans  ipi'il  puisse  reeourii’à  la  arntplidute,  i[uclle  iiu’ail  été 
la  iltirée  de  celle  déteiiLiuii-,  et  s'il  est  dépossédé  de  (|iieb|ue  inaidère 
([ue  ce  soit,  il  ne  [leiil  pas  rocotirir  à  la  reVuteV/ramb;  pour  renlnu'Cii 
possession.  —  Nalnrelienient  eola  sii[i[iose  (|iie  le  caracti-re  de  doma¬ 
nialité  piiblitjiie  n’esl  pas  etm testé. 

InverstMneril  radmiiiislraliüii  n' usera  ni  de  la  complainte,  ni  de  la 
réintéprande  [anir  expulser  iiii  [larticulier  (pii  occupe  iiidùmeiilou  ipii 
[iréleud  oecii|u'r  une  dé|H'iidance du  doniaint?  public'. 


Cüractrtes  (ht  ftinnatn?  pufjtit"  Jfftr  if  ru proche 

iruii  dotnalitc  de  jiropriéié 


l’ar  les  caracU'u'es  précédcmmeiit  siguab'S,  le  domaine  public  se  dis 
lingue  d’une  maiiièn'  tranchée  d’un  (bnnaim'de  propriété. 


nulle  [Kirl  que  la  réiiacatûiii  il(!s  (lommaRRS  e.Tiisês  par  J’exêctUion  de  travaux  [mblifts 
nVtîL  (lue  (jii'îi  ceux  tjui  suIhï^si.hiL  nue  ;i1U‘iiiliî  îi  leurs  dnufs  réch^ 

Alluus  plus  Inin  et  u^hésilniis  pi\s  ù  :i (éprouver  les  deeisions  de  jurispruileuee  i[ui 
iiuleiijnisent  nieiiie  des  neeupauLs  du  ditmaîne  à  litre  [)réenire  à  raisnu  du  dêranpe- 
inenl  tiue  leur  ocras iniinent  des  travaux  piildirs,  si  res  travaux  u’ont  pas  puni'  ulijot 
raiiiéuai^uuient  nu  la  couservatiiïii  du  diMuaitie.  La  jfrèrtfrifé  f/es  ucrupul/oîts  (/h 
dawuine  nu  s'enteml  i|no  sous  d(‘s  lêserves  dont  nnus  rxplij|uernns  plus  loin  le  sens 
cl  la  ]a)rtée.  V,  sur  ros  questions  et  eu  sens  rnntraire  a  ^■e  qui  est  iri  expliqué,  la 
note  de  M.  ilAt  uini;  smis  l'arrèl  ilu  II  luai  îllOlî. 

'  Les  développeinents  luVessaireuiintil  restreints  de  eo  li  vre  ne  rinns  [Kvrtiiettent  pas 
d'examiner  iri  et  île  eriliquer  les  diviuvses  dérisions  de  jurisjirudetice  qui  ont  eu  Tor- 
casinii  d*np])li(|ucr  priueipes.  nuclttues-uims  s’y  snnt  slrii  lemcînt  rniTft)r niées  , 
yiielques  îMitres  uiiLété  |ïrises  dans  le  sens  qui  pratiquement  cunduisait  le  plus  emu- 
modéirnml  au  résultat  équitalile. 

Les  trihunatix,  souvent  mnius  préurcnpés  de  mettre  îciirs  dérisions  d'arcoril  avec 
une  théorie  d'enseinido  tpie  de  les  rendre  éq  ni  laides  eu  fait,  oiiL.  sur  ces  matières., 
adopté  des  vues  lro|>  diverses  et  lmp  contratiictnircs  pour  (lu'on  puisse  dire  <iu'uii 
système  fait  jurisprudence  Cf.  thèse  V'iel.  Tmilouse,  i007,  sur  l'emploi  de  raction 
possessoiro  à  l'oerasinn  des  iléperidances  du  dumaine  putdic.  Cf*  üule  dMlACRiou,  sous 
a  d'Ét.,  2:i  mai  lUOÜ,  S,  1ÜÜ8,  LS,  üjf. 


LIVRE  II 


TITRE  l’IlFMIER 


SECTION  III 


CIIAIMTRE  PREMIER 


/]  *>> 


Il  sVn  ra|»|in)ctit‘,  au  (’itiilrairi’.  par  iiii  fi-rlaiii  lumiltrc  do  potiils.  d 
c'est  re  rap|iriK‘'li(’iiieiit  tpii  a  pu  servir  d’(‘\riisc,  sinon  dr  jij<li(icaii(iii, 
à  la  lioi’lrine  r‘iiniici't‘  el  réfulée  <'i-dessiis. 

a)  Los  rriiits  (In  iloiimini'  pidilic,  s’il  rn  produit,  apiicirlieninvid  à  la 
rollootivili'  adiiiinistrali ve  à  <|ni  ineoinln'  la  eharj,0‘  tle  ri'iilroleiiir. 

h)  Il  ini  est  de  même  dt*s  pnnliiits.  tels  ijiie  la  Irêsor.  on  d<'  la  rede¬ 
vance  à  raison  des  mines  exploitées  dans  le  soiis-sol,  on  desallnvinns 
des  rivières  en  bordure  du  ilomaine. 

e)  Le  domaine  piililic  dé'classé  devient  un  êlénn*nl  du  domaine  |irivé 
de  radininistralion  <|ni  en  avait  la  ^anb'. 

d]  Iviifin,  radininistralion  peut  concéder  à  litre  précaire  d(‘S  droits 
d'oceupatinn  du  domaine  public,  eonlre  des  ri*(|evaiiees  an  prolit  de 
l’t'd  a  b  I  i  sse  r  n  e  0 1  i,ou'd  i  (>  1 1 . 

Perception  des  fruits  du  domaine  public.  —  Les  fniils  du  domaine 
public  sont  rares  :  CO  sont  l(‘S  aci’essoires  dn  domaine,  plutôt  ipie  le 
domaine  Ini-même.  <[ni  en  penveni  donner;  ji.*  cili*.  cependanl,  comim* 
lin  fruit  ordinaire  et  qnelqindois  itn|iorlaiit  du  domaine  public,  la 
ferme  de  la  pèche  dans  les  cours  d’eau  navijiables  lô  llollaldes.  les  ca¬ 
naux  CM  leurs  accessoires. 

La  loi  du  iô  avril  1821t.  relative  à  la  [lèche  Dnviale,  en  fail  iin  altri- 
but  de  TKlal.  L'est  l'Ivtal.  en  elfet,  i]ni  a  la  rliaiaîede  l'enl retien  de  ces 
dépmidances  itii  domaine  |inblic’.  (l'est  an  pirolit  ilr‘  l'Ktal  ijiii'  la  pèclii‘ 
s'atïeniie,  à  rexcefil inn  de  In  |ièc!i(‘  à  la  liçrne,  peianisi’à  tout  le  monde, 
proliablemenl  à  raison  de  son  caractère  inotfensif. 

It'anircs  |n‘oduils  moins  Incralifs  peuvent  être  si^'iialês  ;  ainsi  ies 
conpos  de  Imis  provenant  ib's  arbri's  d(‘s  roules,  la  (am|ie  di's  herbes  (M 
ajoncs  sur  les  bords  des  rivières  et  di'S  canaux,  etc...' 

Il  est  trop  nalur(M  (pie  les  iriiils  vitm tient  mi  dèdiicîioii  des  clmr;„o‘s 
d’eiilrol ien  pour  (pi’îl  .sent  liesoiii  de  jiistifif'r  aiUrmiienl  le  droit  de 
rLlat,  du  dèparlemmit  on  de  la  cominuin’à  les  perct'Vuir. 


Attribution  des  produits.  —  (le  (pu  i‘sl  \rai  des  Irnitsest  (‘Salemenl 
vrai  du  ti'i'sor  (jiiî  peut  être  (bM'Oiivert  .«nus  le  domaine.  L'article  71H 
du  (Iode  civil  attribue  la  moitié’*  du  lre‘Sor  Ireiiivi’  dans  le  fonds  d’atiLrni 
an  pro[M*iiMaire  du  fomls.  Per.sonin'  ii'esl  [iroprii'Mairi' du  domaim*  pu¬ 
blic:  m'aiiinoins  je'  n’hesile  pas  à  direM|iie  la  moitié  fin  Iri’sor  dècon  • 
ve'i’L  sons  le  domaim*  public  eloil  appartenir  à  radminisiralion  eMiaryce 
lie  son  entretien. 


‘  ru  urrèl  du  i;.  d’Ét..  fcv.  1011  Juctpu'uun,  S.  1012,  Ü.  7S  ,  Ir  Cdnslnli'  ü 
propos  de  l’herhc  qui  (■roît  sur  les  accoletiienls  d’un  rheuiiin  viriiial.  ,\liin  fullci'ue 
llAirutou  y  voit  une  couliniiatioii  de  [>lus  «le  tii  pretpriétê  du  duuiain**  puldic.  U  n’\  n 
l  ieu  de  semblable  dvms  l'arrêt. 
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.le  n'IiMsilc  [ij*s  n  iillfiliin'r  î’i  rrU;it,  nu  ili'|KirlPtuoiit  oti  la  ciiiuiijiijk' 
a  l'filcviiiict’ i[u‘iiji  cotiressiüiiiiairr  di’  iiiiiirs  ilaiL?  lo  Pous-sol  i.lps  vüifs 
ililiijiH's  iKn  j'iiit  au  iii'tiiirif^tait’e  de  In  sm'fnœ  en  vérin  tie  la  [di  lin 
VI  avril  ISÎd,  >.'i!  y  avni!  un  |n'ü|irirlair(*  ilc  la  Jiiirface, 

Pjaliijntnin'iil,  la  raison  esl  iileiilitjiM' i‘{  e'(‘sl  r('‘(|nili' (|ni  la  fournil. 
l,c  iimliL,  si  prolii  il  y  a,  Uoil  venir  en  (l(‘ilneti(ni  des  i‘iiarj4es  de  l'ini- 
Irclien  :  liit'ori(|iienient.  j'ai  ilit  i|ne  les  di*  pend  an  ces  du  dimiaiin*  pfl 
hlie  nVdaieiit  alîerItVs  à  rnsage  ginirral  ([ne  ponr  le  [irincîpal.  Ouflfld 
]('  tiTrain  a|i)iarlenanl  à  l'Klal  en  jn’ojiriéti' devicid  une  rouft^  fto  t  afin- 
fq>iih(e  de  propriété,  il  n’v  a  pas  de  bon  mol  if  pour  tjne  cela  enlève  le 
prniit  (les  aeeessoires  de  la  (iro[inété  disparue  ijne  n'absorim  [tas  l’iili- 
lisalion  par  loul,  le  monde. 

Il  n'(^sl  pas  Ix^soin  d'aiitn*  explication  pour  jiislilii'n*  raüribution,  an 
servic^e  gardien  du  domaine  jiiililic,  des  lorrains  dt‘classi‘s  et  des  alln- 
vions  jirodnites  par  b'S  (murs  d’ean  en  hordnri'.  ,1e  n’insisie  pas  sur 
ces 

Il  faut  s'ari'èter,  an  conlraire,  à  la  nature  des  concessions  (roccn- 
paliun  du  domaine  pulilic  ijtje  [lement  accorder  b's  adridnislrations 
ebargi'es  de  pourvoir  à  son  enlretitni. 


4.  —  Des  occupations  temporaires  du  domaine  public 


Caractère  des  permissions  d'occupation  temporaire  du  domaine 
public.  —  I/administralinncsl  chargiV*  de  la  police  du  domaine 


à  ce  titre,  elle  doit  en  assurer  la  libre  disposition  ;  elle  doit  en  etn|ièclier 
rnsiirfailion  on  l’atnis. 

Le  pouvoir  ipti  lui  osl  (anifén'  dajis  l’inlérôl  g(''m’‘r:d  irimplifjiie  (las 
('e[M‘ndanl  (jii’elle  sera  conlraiiile  de  metln*  rdislacb'  à  loiile  occnpaiittu 
[irivalivi'  du  domaine.  Il  jieni  y  avdir  O'Ib*  <iccU[iation  i|ni  ne  gène 
persotinis  et  iinoii[n'!’Il('  ne  renlrc  pa.^  dans  la  dt^stinaliitn  baidlnelb' 
du  domaine,  il  esl  pri’di'ralile  |tonr  tons  (jit’elh'  puisse  être  toltnvV. 

Kn  i[noi  l'usage  gi'iiéral  dn  dumaine  esl-il  enlravi*  par  l'installation 


’  C'ftsL  relh'  ulti’ibntioii  éveil  tu  fl  le  îles  tenniris  dévlassés  b  lii  |ici*soiiiie  iiiecüie 
iiiliiiiiiisLniUve  cliîit'pëi!  de  l'entretien  dn  dniiiaine  qui  a  justifié  le  plupart  des  textes 
eii  ledmii.niue  pnidie  est  envisagé  fomiiie  propriété.  Onand  le  décret  du  IC  décembre 
ISlt  a  lait  fiasser  diiiis  le  ilntnaiiie  publie  déparleinental  des  routes  jiisque-lii  n,itio- 
iiaîe.s.  a-t-il  traiisporlé  au  département  le  dmil  éventnel  qu’avait  l’Ktat  à  la  propriété 
«les  tei  raiiis  liéelassésV  Oïl  en  a  douté  jitsi|i]’eii  1871,  La  même  diJliculté  s’est  élevée 
ipiand  les  dépurteiiieiits  ont  déf'lassé  leurs  routes  pour  en  faire  des  cbemins  vicinaux. 
Iles  emiseils  arénéraiix  ayant  voulu,  dans  lt‘  déclassement,  réserver  le  drnit  éventuel 
du  département,  leurs  délibéralious  ont  été  aiumlées.  V.  p.  411,  ii  I 
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lie  caiiiiips  de  hîiiiis  sur  le  l■iv;^^''e  île  ];i  mer,  par  rinslalialioii  de  pon- 
Ions,  de  bateaiiX'iavoirs,  d’établissements  de  nalatioii  sur  les  bonis  des 
neuves,  par  riiislallalioii  de  conduites  pour  l’eau,  le  }fazou  l'électricilé 
dans  le  sous-sol  des  rues?  Ce  sont  là  des  exemples  i|ui  ptonrraient  être 
facilement  multi[diés. 

L'administration  gardienne  du  domaine  public  peut  donc,  cela  est 
iiiconlestalile,  se  inonli’or  lolérante  à  l’égard  de  ees  usages  [irivatifs. 
Mais  qu’on  retienne  bien,  finur  résondre  les  questions  délicates  aux¬ 
quelles  cette  pnUiiiue  donne  lieu,  que  c’est  seideiueid  de  lolc'mnce  qu’il 
s’agit  ici. 

De  ce  caraclêre  résultent  en  elïel  d’importanles  conséquences. 


f 


Pouvoir  discrétionnaire  de  l’administration.  —  Exceptions  qu’il 
comporte.  —  Ntd  ne  peut,  en  principe,  exiger  que  radminîsti'atiiin  se 
montre  tolérante  :  il  ne  s’agit  [uis,  en  l’espèce,  d’exercer  un  droit, 
mais  d’obtenu’  une  faveur.  Contre  le  refus  de  permission  opposé  piar 
railminlslratiou,  il  n’y  a  aucun  recours  [lossible.  L’adiriinislraiioii  a, 
pour  refuser,  un  jiouvoir  absolument  discrétionnaire'. 

Mais  il  y  a  lien  de  rappeler  ici  une  disposition  législative  destinée 
à  mettre  obstacle  à  tout  refus  capricieux  ou  arbitraire  de  radminis- 
Iration.  C'est  l’article  OH  de  lu  loi  municipale  du  r»  avril  ISHL 
L’autorité  com|téteute  pour  accorder  ou  pour  refuser  les  [lermissioiis 
de  voirie,  c’est  lanlLit  le  iiréfeL  lantùl  le  maire,  suivaiil  ([it'i!  s'agit  de 
telle  ou  telle  [lortiou  de  la  voirie,  (lu  ne  s’est  pas  défié  des  abus  d’aitlo- 
rllé  des  préfets;  mais  on  a  craint  à  cet  égard  les  refus  arbitraires  des 
municipalités;  aussi  a-t-on  déclaré  ce  rpii  suit  :  «  Les  [termissions  de 
voii'ie  à  titre  précaire  on  essenliclle^menl  lévocalde,  sur  les  voies 
[iiibliifues  (|ui  sont  placées  dans  li's  attributions  du  maire,  et  ayant 
pour  objet,  tiofnutmmi,  l’élablissenieiit  dans  le  sol  de  la  voie  publique 
des  canalisations  destinées  an  jta.ssage  ou  à  la  conduite  soit  de  l’eau, 
soit  du  gaz,  [leuveiit.  en  eus  du  refus  du  maire  non  jiislilié  par 
t’intérèt  général,  être  accordées  par  le  préfet  ». 

Ce  que  rarlicle  t>H  de  la  loi  de  IHH'i  exprime  [lonr  les  canal i.silinns 
d’eau  et  de  gaz  s'aîipliquerail  évideinmeiiL,  pour  les  mêmes  niisous. 
aux  câbles  électriques. 

Ces  dispositions  d’ailleurs  soni  exceptionnelles;  t’imporlance  que 
présentent  ces  utilisations  de  la  voirie  dans  l’inlérél  ilu  public  les 
justilie  pleinement.  .Mais  cela  ne  change  en  rien  le  carueléi'e  des 


'  V,  entre  ,intiï.‘3  alliptiiations  île  ce  carîiclèi’C  discriHionnriîro  du  pouvoir  dont 
l’administration  dispose  à  cet  ^gard,  C.  d’Ét.,  19  mars  IByO.  Cû7njj.  ceuir.  <tii  f/az, 
S.  81,  a,  07. 
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|it‘riiiissi()iis  jM'roi'tli'i's.  l'jlli's  rîiiÎPiiL  «M  Hofnpin’cnt  iIps  îhjIps  [iar 
li*s<fii«'ls  raihiiiiiisti'alioM  t'liai‘g(’‘('  ilt‘  la  ixjlico  dp  la  voirie  lifclare 
loli'n'r.  (.'(tmine  non  contraire  à  riiitérêl  général,  tel  in^age  |iarliculîer 


La  permission  d’occuper  temporairement  ne  confère  aucun  droit 
réel.  —  De  ce  (|n’il  s’agit  sonleinenl  (rnne  tolérance,  je  tire  cette  autre 
i!('ilnction  :  celui  qui  iiénéiicie  crune  |ierinission  de  voirie  n’aC(|uiert 
sur  le  sol  aucun  droit  réel.  Il  ne  saurait  oif  oser,  aux  V(tisins  qu’il  gèno 
indtHuent,  la  permission  olitenne.  De  ce  ijiie  radniinistration  tolère 
qu’il  occiqie,  ne  résulte  pas  pour  lui  le  droit  de  gêner  personne.  Ceux 
(loue  (]ui  süldraient  un  dommage  ap|irécialile  par  suite  de  roccupation 
même  aulnrisi'i’  peuvent  deinaniJer  itn.r  tnhunaux  judk-iain'n  la  réqia- 
ratioii  du  dommage  suhi  et  la  cessalion  de  la  gène  é(irouvée'. 

Les  irllniinmx  auront,  à  cet  égard,  un  large  pouvoir  d’afqin'ciation. 
Us  lieuilront  coin[ite,  [loiir  (‘valuer  s’il  y  a  dommage  illi-gitime  cl  pour 
lixer  le  clislîre  de  la  ré|iaration,  des  usagi's  locaii.x,  du  caracli'‘re  plus 
ou  moins  normal  de  l‘nccn[ialion  tolérée,  du  besoin  aii([iiel  cette  occu¬ 
pa  tiori  répond.  A  vrai  dire,  il  n’y  a  pas  irocciipalion  qui  ne  |iuissD 
gêner  (pieli|u'ijn.  L’inslallalion  d'un  ponton  sur  la  Seine  me  gênera 
si  je  prélemls  pisdierà  la  ligne  préciséinenl  à  l’emlroil  où  est  ee  pon¬ 
ton,  Mais  il  y  a  des  gênes  dont  on  ne  peut  raisonuabiemenl  pas  tenir 
compte  -. 


ï  V.  Cass.,  V  jniri  188,1,  Vatiffuren,  D*  83*  1,  443:  S.  H",  1*  lOÎ)  :  w  Attendu  que 
les  niTÙlés  jKliniïiistratifs  ([iii  ûfeordcnt  tles  iuiLnrîsii Lions  île  voirie..*  se  /yintenf  ii 
enttshifer  f/u’tiu  iufctèl  puhfic  ne  s* oppose  pos  ii  rej'éeiff /on  ^les  froeaux  projetés 
par  /e  /iertoîssittïntitire,  mois  qu'ils  eoiiLiennent,  ù  raison  de  leur  nature,  la  l'éscrve 
dos  di*oils  des  tiers^  et  qirils  ne  snuniiofit  fairo  nbslnrle  à  œ  que  le  tiers  qui  so  pré- 
lendntit  lésé  dans  sfs  droits  de  priqiriété,  de  servitude  et  île  possession  par  les  tia- 
vau.v  établis  eu  vertu  d’un  pareil  aelo,  porte  la  eoiileîsiation  devant  la  juridîcLiôu 
civile,  seule  noiipélente  pour  eneonnallrc,  ete,..  w  —  V.  ésalomeul  lîoorges,  8  juin 
1KU2.  hnpuff.  D.  1)2,  2,  înilL 

-  (.a  lORsuredans  lafiuelle  radniinistration  peut  et  uiéniedeit  se  moiitrêr  tolérante 
est  iHarijrie,  parfois^  par  b's  liahiLudes  locales.  Ce  (joi  ne  saorail  être  areeplé  en  tel 
ntl  en  tel  lien,  le  sera  par  suite  d'nn  iisa^e  traditionnel  en  tel  autre  temps  ou  en  tel 
antre  lieu,  —  C*est  ainsi  que  l’iisaj^e  fait  i“onsidr!rcr  (^oinioe  eon forme  an  droit  l'oe- 
cnpatiofi  des  tr^vlloirs  ]iar  les  taldes  des  eafés,  l 'occupa titm  des  parapets  des  quais 
par  les  iHioquiTiistes  ;  le  loiifr  nsa^^e,  en  respèec,  est  si  bien  considéré  l  omme  ^énora- 
rateur  ite  droits  ijo'on  n'a  [kis  trouvé  surprenante  la  réclamation  des  hamiiiiiiistes  du 
quai  Voltaire  demandant  une  indemnité  à  la  Compafznie  d'Orléans  lorsqu'elle  a  tem- 
puroiremi'iit  [iris  possession  des  quais  jmur  raccorder  ses  voies  à  la  nouvelle  f^are 
rentra  !e.  Les  liouqiiinistes  n'avaient  év  idem  ment  aucun  il  roi  t*  —  C'est  encore  ainsi  ^ 
qu'à  Paris,  avant  et  après  le  janvier,  on  nnlorise  Pinstnllation  de  haiaqiies  de 
eainelots  sur  les  boulevards.  C'est  ainsi  enfin  que,  dans  la  plupart  des  villes,  il  y  u 
telle  place  réservée  k  telle  époque  aux  marc  b  and  s  forains  et  entreprenem^s  de  specta¬ 
cles  ou  de  jeux  pulïltrs. 

La  gène  temporaire  résultant  [laur  un  voisin  de  l'occupation  conforme  aux  liabi- 
tudes  locales  lie  saurart  être  la  base  d'uue  action  en  do uimat;es- intérêts.  Si  lepeiidaut 
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Précarité  des  permissions  de  voirie.  —  rue  lolériitiuc  aLluiinisii-ativ»* 
l'sl  tircfSSujivMm'iil  n'Vtirnldf  cl  |iriVriirc.‘  ahu's  mctnc  (|iiV*llc  revtM  la 
luniic  (l'itiii'  atiloi  iscil iiiii  (‘X|hvssc.  Tris  soiii  cii  |it’iiiri|H\  les  ca 
radères  des  iK'niiissiniis  trciectipalioii  du  diiiiiniiic  |iiililic. 

Toiilofois  il  faiM  .Lranlcr  li^*  loinhiT  d'ini  excès  dans  l'aulrr.  C'csl 
paree  <|ii'idles  firuveîil  è||-e  iililcs,  cl  (|iiaiid  ellis  tic  pi'iivciil  ni  cuira - 
Nt^'l'usap^e  [toriiial  du  domaine,  ni  )‘ii  eoiiipnjtneltre  la  nrii  serval  ion, 
i|ue  les  permissions  de  voirie  sont  îles  actes  I ici  les.  I.es  aixorder,  c'esi 
constaler  t|ne  (■es  eoudilimis  se  Inmveul  rerM|>lies.  niiand  relie  roiisla- 
latimi  a  etc  faite,  l’aduiiiiislralinn  agirait  arl)itrHirement  si,  sans  y 
ronlredire,  elle  rt'‘VO(|uail  la  jioiailission  ai'eoi’dée. 

Le  retrait  de  la  [lermissioii  iin|vliffue  (loiiri[iie  relie  [lerinission  cons- 
liliie,  par  suite  iruiie  cirrniistann*  nouvelle,  une  "eue  pour  la  sécurité 
ou  la  lilierté  de  la  circulalinu,  ou  un  daiij^er  pour  la  ronservalion  du 
domaine.  T<njt  retrait  i|ui  n'anrait  pas  celte  jusliliratiou  .serait  un  ai’te 
arbitraire.  Ou  ne  serait  |ias  obligé  d’y  obéir:  ou  |ioui'fait  d’ailleurs  en 
(ibtenir  ranniilaiion  jiar  le  Conseil  d’!’'[aL 
Cotti'  solution  suppose  repeiidaiit  iiiiela  [lermission  ne  l■otlslilne  pa.‘ 
nii  acte  illégal  capalile  d’enfïa^er  la  responsabilité  de  la  rottjinniie.  .Si 
le  contraire  était  i-eeonnn,  le  rctrail  de  la  |terinission  redeviendrait  non 
stMileineiit  pnssilde,  mais  nécessaire 


s 


ihies. 


Il  lie  îiutorisiititm  nom  r*!  le  doiinoe  n  ileis  (Mitr<‘])rem‘ur5  Jf’  s|jtTtac!es*  cir 

tii6ua(ïerif*?^  LtnViliu^,  innstes  ainhalanls.  ù  reilet  d'iïrni|jpr  tf^iiipnrîiiroiiicnl  une  jjlün* 
r|i]i  [i'a  Jatnuis  élo  soiiiinsf*  ii  iiii  tel  usaj^c,  il  faudrait  admettre  sans  hésiter  ([ue  les 
tiers  léséji  [ieiivenl  se  plaindre  et  «djteiiir  mm  seiikment  des  dmiima^^es-iiitérêls  pmir 
la  éprouvée,  mais  i‘a  outre  hMlé^^ijerpîssemeni  da  rnistijllatîou  autorisée  admi¬ 
nistra  LivemetU.  La  cnmpétenre  pour  ccuuiaitre  de  t'es  r-écla mations  aiiparlient  aux 
tribnuüiix  ri  vils, 

>  f,.es  tonditinns  dans  lesfpielles  on  peut  lèsïalemenL  lévuiiuer  une  tjerriMssiun  île 
vorrio  sont  dilTéremment  a[ipréeiér*s  par  la  juritlicLinu  administnitivi*  et  par  la  Louj‘ 
de  rassatiori. 

Autrefeus,  la  sulution  administrative  pmivaiL  assez  i^xaetement  se  traduire  iMimme 
il  suit  :  les  permissions  de  voirie  iir  peuvent  être  rêvoi|iiée.s  que  dans  rinlérét  île  la 
sécurité  ou  de  la  viahilrtê  C.  d*KL.  4  jaiiv,  1811:5,  f>ffz  S,  Il  2t  :  L.  d  Kl., 

lo  uüv.  tWOi;,  Tauretr^tt^  S.  HT.  'î,  Itîî  .  —  La  Cour  de  eassalion  s‘en  est  ri^murou 
seiiiput  tenue  a  eetle  formule.  Ktle  a  eu  Koecasion  de  eonnalire  de  la  4]uestioti  liu'<- 
qu'on  a  porté  devant  idle  des  recours  eoutrr*  des  eoutraven lions  faites  a  des  permis- 
sitmnaires  pour  ridiis  d'obtempéi'er  aux  arrêtés  di’^  han.s  les  dêrisiim*^ 

'21  juillet  IK93  et  liaou/  3  août  1893.  rapportées  easemhie  IL  1894,  l, 
197,  plus  tànL  dans  l’alTaire  23  oet,  LMX),  S.  ISW3,  I,  302,  la  Cmir  allirme 

netteiOciiL  i]u  une  penilissioii  ne  pimt  étii'  révoi|iiée  f/f/r  dtmx  /Vî'r/errV  ta  r/V//j/7/7e 
et  de  ta  ertitsefralioti  du  tiotjf(fhu\ 

La  jurisprudenee  dit  Conseil  d'Ktat  s*est  cepeûdant  ilévelo|ipéi*  dans  un  sriis  plus 
lihéraL  CVtaU  d'autant  pins  néeessaire  tjue  la  eimrurrtuiee  des  foiirnisscMir'^  dVd(‘etri 
eité  coritre  les  i‘<mipaijnie.sL"aziéres  multipliait  lesçonfîrl*^  entre  les  monopoles  exii;»^iU!t^ 
et  les  permissions  liasardées. 

Coniiants  dans  ta  valeur  du  mot.  des  admini'traLeurs  dilif?enls  avaient  ern 
n’eucourir  i|Li’tiiie  resprmsalulité  iii'^iguiliLiiite eu  aecurdimla  îles  entrepreneurs  d'/clai* 


LA  nOMANJALITl':  IM  HLIQI  K  —  I»niNTJl*Efï  GKKiblAUX 

L:i  sLibil ili’  dr  f;ii!  ib'>  |i(M‘iin‘^siiiiis  (!<’  vniric  u  iiièiii(M*on<Juit  l'adiui- 
tiisij'iiliiHi  :'i  initiH'l Ire.  d(‘ |iliis  la  po^sibiliti"  ii*‘ 

rimn'ssiiiits  <ti}tlnu-tiu'Hi‘'<  iri)('ru}tiflii))i  (ht  ({iwittine.  C'osl  ainsi  f|iM‘  b‘S 
|n'rtiiissi()iis  iriililisal  ion  des  i'nu\  dos  llonvcs  l|U'is<'s  d'onn)  soiil 
iionnaloinonl  inToiab-ns  itniir  un  l(‘niji!i  donne',  ri  snbovdoiinôes  rontrar- 
Ini'llriinnit  non  srnlrtnrnl  à  îles  rrdrvaiiri's  iirrmiiaiivs,  mats  à  dos 
coiitlitioiis  avantatiriisrs  aux  adininislrations  ronrrdaiitos. 

Redevances  exigibles  en  retour  des  permissions  d'occupation  tempo¬ 
raire  du  domaine- —  ITin’  loléraiieo  dr  radniiiiistralioii  chargée  ib*  In  fc 
police  ne  saurait  légalemeiil  èfre  \  end  ne. 

Il  est  interdit  dt'cbasseï'  en  temps  pi’oliilié'  ;  (mneevrait-oii  t[n'‘  l’ad- 
miiiistraliün  levai  l'inli'nlietion  nioyennant  iinaiiee?  —  Il  est  interdit 
dr  circuler  la  niiil  en  voilure,  sans  lanterne;  poitri'ait-il  être  admis 

r 

en  |jayanl  uni"  red“vanri'  on  s'alTranchil  de  eetii'  inierdiction l'ivi- 
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raue  i-ku^triqiie  tks  iieniitssinns  ptV^cafres  rémrfihhs^  k  <hi  \e\  vi\ 

venir  les  [ænsnienl-rls  !  Si  elles  s'iiceoninnKlrnL  tJe  la  i^oriciii- 

nniüe,  les  administrés  on  [noÜtenniL  Si  elles  se  |>tai fanent,  on  révt>(|iif‘rn  a.  MalheU’ 
reusoinent,  les  clKises  ne  se  i>îiss;iienl  pas  ainsi  :  les  eonipn^^aies  se  plnij^naieiit,  certes, 
inajfi  les  pennissiniiivaires  s  are-bniitLiieîil  anssîlot  derrière  in  jnris|irndence  ei-dessns 
rnp(îelLe.  La  révoeaLion  èUiit  It^iue  jjioiii  non  avenue  sons  préteKto  i|n’elle  n'était  pas 
prtHiomve  dans  rintérét  du  liomnine,  et  t’anuulalinu  tics  arrêtés  révoquant  les  [H^r- 
missions  était  diunandéo  au  Considl  iTKlal-  Le  Conseil  aften.'Ulle  dansf't"  --  sans  se 
rniiLredtte.  ainsi  que  revplit|m  tré’^  judii  ieuseineiit  S\.  M\unior  notes  dans  le  ruéiiLui 
Siri'V  sftus  tes  anèts  rites  ri-aprés  —  Il  débrida  que  1rs  révuealians  n'élaiejît  pas  illé- 
Laies,  liicii  i|ue  n'inant  pas  |hum^  iiintir  l'intérêt  tle  vialulité.  «  /am/f/r  le  ttuiiufîen 
tirs  t  eUrrrs  a^imil  Pfi  ptuir  effet  tfi  eespnusahllitè  péruftitîin* 

flf^s  rifitutfUue^,  tifi  ifr  rdutitfrr'rr  mtr  sfttUlJiati  incmtriltaltle  ttrPt*  Vtatlorilé  de  hf 
vhosr  jHfjè-  IK  Voy.  i:,  d'Kt*.  lu  juîL  IHUIL  (  tdetie^  S.  1SU8,  ;î.  Vi:  t:.  d’ht.,  27  dée. 
lUÜL  /viv//v/;  S,  Ï1Ï02,  3.  XI:  et  C.  d'Kl..  0  juin  imt  ^Inrel.  S.  11103,  Il  (m. 

Il  faut  appruuvfT  ees  sidiitiuns.  Sans  dtaite.  les  i évoealioiis  arhitraîres,  celles  (jiii 
aiii  iiient  [luur  but,  \yAV  exemple,  d'obtenir  des  |iennissîoiinaires  des  saerilices  qu'on  ne 
leur  avait  pas  d'aliord  imposés,  no  sani'aient  éln^  tolérées.  Mais  il  serait  vrai  nient 
iiéraisnnnal}|(*  i|ii’nn  pnl  eu  même  leiiips  Londaniner  la  l'oinmiine  eomnie  j‘OS[nmsa)di' 
ilbim‘  peiuiiissinn  qu7ui  aurait  ilu  ndnseï-,  e|  iniposej*  au  maire  le  maintien  de  eelU‘ 
pb'rm  issjtui.  tliêni'iqncmoid  revuraldt'. 

J'estime  nréiiio  qu'il  faut  faire  un  pas  de  (dns.  Si  la  peindssiou  peut  être  révoiiuéo 
des  qm‘  son  maintien  en^a^e  In  respoiisaldlité  de  la  eomnininq  il  faut  tenir  puni- 
étrahuiieiil  vaiîible  la  rèvoeation  îiiü‘rvenue  avant  qu'une  déiusimi  judiciaire  ait  élubli 
rmrom])a tibîlitê  entre  l'usafri*  de  la  pei'tiiission  et  les  rimtrats  aulérieurerncnt  eoiisentis. 
Si  vu  U  s  ave/,  lorl,  il  ii7'st  pas  juridique  (jn*<ui  vous  otdj;re  à  persévérer  dans  vuIji^ 
erreur  jusqu'à  ce  qii  un  jimmmmt  l'ail  aîlinnee.  Il  sullil  île  réser  ver  an  permission 
iiaire.  victinn' île  la  révueation  qu'il  prétoad  arbitraire,  la  farullé  detatdir  en  justiee 
qnesnii  retrait  üVdait  imposé  par  auetin  iimtif  de  droit. 

Je  coustate*  pniir  compléter  eos  iudicatious^  que  la  jurisprudence  admet  sans  dilli- 
cuUé  la  révocation  des  pi'rniissions  siMnuises  â  des  ciuiditions,  si  lesdiles  conditions 
n’nut  pas  été  olisecvées.  V,  C.  d'Kl.,  juillet  INUK,  Hrillftfiht,  S.  lîKH),  3,  ;  C*  d'Kt.. 
i2  janv.  I8b7,  Caz  tir  -Arnaud ,  S.  IftL  3,  LL  Un  en  doit  logiquement  déduire 
que  la  permission  dunnée  pour  une  durée  limitée  est  frappée  de  cadnr  iié  lorsque  le 
ternie  est  atteint. 


' 

« 


il  ' 


l 

4 

i  ' 


•  I 


%  '* 


LIVIIE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  III 


chapitre  PREMIER 


ilpiniiiPlit  iKiii.  Cr  (|iii  PS!  iiih'nlil  dans  l'inlpnd  d»'  ]a  liluTh'  de  la  cir- 
ciilation  on  dans  riiil  ■lïd  tli'  la  «'onspi  viditiH  du  doiiiaiiip  ne  duil  |ias 
pouvoir  èli'p  lüléi'é  iiio\ ciiiianl  linaiiee. —  Dp  deux  (dinses  rime,  cmi 
elÎPl  :  ou  bien  i!  y  a  fîêiio  el  aucune  ixuTuisHiou  ne  doit  pire  aceonli'e  : 
uu  liieii  il  n’y  a  pas  île  jrèiie,  id  la  pennissîon  aceuniée  u  est  ipie  la 
coMSlatalion  do  cette  absence  d’incouviVuieut,  conslalalion  dmil  la 
conséquence  iiatui'olle  est  la  liherir'  d’occu|ior. 

C’est  pour  ces  [iiolifs  quo.  jiisipi’à  l'année  1872,  ratliuiMislralion  de  la 
marine  s’est  considéré!'  connue  sans  droit  à  l’elïet  d’exiger  des  rede¬ 
vances  en  retour  des  aulorisalionsfprello  donnaîl  soit  pour  l'occupalioii 
des  liords  de  la  mer  par  des  parcs  à  coquillages,  soit  pour  rinslallalion 
lie  cabines  de  Imiiis  sur  la  plage 

l/administralion  îles  pouls  et  chaussées  se  uioiitrail  liefinis  long¬ 
temps  moins  scni|uileuse.  Dès  ISCti,  les  permissions  qu’elle  accordai l 
pour  l’occupalioii  l('mporaire  du  domaine  leri’ostre  et  du  domaine  tlii- 
vial  l'iaient  soumises  à  redevauce.  I^i^s  adininislralioiis  munieipales 
percevaient  également  des  redevances  pour  les  occupalions  du  domaiiiR 
dans  les  villes,  mais  elles  y  l'Iaieiil  anlorisées  par  des  textes-.  A  partir 
de  1872  iiouj*  le  domaine  maritime,  à  |iarlir  de  1881  pour  le  domaine 
releVanl  du  ministère  des  Iravaiix  publics,  ce  qui  êlait  appliqué  eu  fait 
devint  hors  de  controverse  en  droit.  On  inscrivit  dans  les  lois  budgé¬ 
taires  (et  on  inscrit  encore  chaque  aniié'i')  la  pn’ vision  dos  n'celles  à 
provenir  des  permissions  d’occiqiation  du  domaine. 

Cela  est  fort  é(|uilable.  Oux  qui  oeeiipi'ul  peuvent  dire,  sans  doute, 
(lu'ils  ne  gênent  personne,  au  moins  par  liypotlièse.  Il  n'en  e.sl  pas 
moins  vrai  que  leur  oeeiqiation  prîvalive  eoiisliliii'  un  avantage  qui 
n’ajqiarlieiil  pas  à  tout  le  monde.  Ce  u’esi  [pus  pour  ruelmler  h's  inconvp'- 


*  V.  Sîir  la  tlos  retlevnncps,  [I  iinul  IHüI,  H*  iVl,  I,  .Ji!),  et  la 

nnle  snus  In  iiinnio  nrivt  dnns  S*  1*  132.  —  lïêjii,  la  lui  dn  litiriiiicns  du  U\  jiiÜhH 
\8^Q  avait  [irnspriL  rùlnhlii^sniiieiit  iln  rniîuvauens  au  {*ndiL  du  Trnsiti*  nii  ras  de 
cuunessions  do  prises  creau  sur  Ins  rivinres  m  rîifsaiiK  niivi^alulns.  I^’adiiiiîiistriitinn 
dns  (Iniivnines  n^a  jamais  et  ssr  d'alliniinr  In  Inf^ulitn  dns  roflevaiiLTs  peiçuns  nu  retoiir 
des  penuissioiis  d'oncuririlifm  tempera  ire  du  ihuuninn.  rit-VsLsur  suri  iusisl:innn  f|u’na 
î'iidiuituslraUnn  dns  punis  et  nUauss^os  u  fuusnnLi  à  {lorlcr  a  sa  cnn ua issu nnn 
ios  deniaudns  tîn  periiMssînns.  —  ]/a  prnlnutiun  de  ratliuiuistriitiuu  dns  domaiims 
était  éijuitaltlü,  mais  non  juriilif|an.  Il  un  sullit  pas  d’ullirmnr  iju^tîi  peut  Inut-r  In 
doiiiaino  (rar  [deu  f|u'uu  iirotnsin  eniiln'  lldén  do  liuntioii.  n’nst  liinri,  au  fond,  de 
locution  (|u3l  s'nfîiL  ,  p'Uir  du'mi  îîit  en  droit,  L'Ktal  nV'St  ui  luoprinLnirn,  [iî  usufnn- 
linr  du  doinnÎELe,  il  nu  est  seul  ni  un  ut  ‘zartlii’h.  nu  a  fui'L  liifu  fait  di'  ri-der  li^^dslal  ivn- 
jneuL  à  la  prntnfition  dn  rsKluiiiiistratiim^  et  dn  ^^éui''i'alisnr  nn  ffiii  existait  dépi  au 
protit  dns  vitins  iloi  dti  il  frimairn  :ui  Vil  ,  ntnu  nialinrn  do  prisns  dVjiu  hti  dn  1810» 
précitée;,  mais  il  ffillîiîl  l'inü'fvt  iitinu  du  In^dslalnur  pour  ens  |>nrnnplioiïs  fussniit 
lé^uileinenl  stipulées.  —  De  Uécv.  Hép.  HéiiunL,  fhfmaîtn%  1072.  t.  .XL  p.  23(î.  — 
Déo.  iiiiiu  irnv.  imb.,  21  dén»  1800,14  jnnv.  1807. 

^  L,  tlu  11  friiii.  an  VN,  arU  7,  g  3;  —  L.  du  18  juillet  1837.  art.  3).  g  7;  *- 
L.  du  5  avril  1884,  art.  08,  g  7* 


La  domanialité;  l'onLiori; 


[•HlXCIl'ES  ÜE;NEI{AIJX 


ruGiils  (le  leur  nectjpatioii,  e’esl  pour  (■oiuperiS(n'  le  [iroiit  (jii’ils  eiE 
relinuil,  (lu’ils  doivcMit,  très  l('gili[EU‘meiit,  être  astreints  à  une  reiie- 

VtUiee. 

Caractère  juridique  de  la  redevance.  —  (À-lte  ivdovuiice,  tl  ailleurs, 
n'esl  pas  une  la.\e.  (l’est  le  prix  (run  service  rendu  ;  c’est  un  loyer. 
Sens  dunle,  il  n’y  ;i  pas  ici  nn  bnil  dn  donuiine  publie,  avec  toutes  les 
Cünséfpnnices  attaelu’i's  à  ce  genre  de  contrat'.  L’adniinisli'ation  ne 
s’engage  pas  à  proenrer  an  peiunissionnaire  la  jouissance  privative  et 
prdsible,  pour  nn  temps  donné,  de  reinpbicement  dont  «die  autorise 
rocciipation,  L’adniinistratinn  atilurise  seulement  rocciipalion  ({ii’elle 
juge  compatilde  avec  rnsagc  iioi'inal  dn  domaine,  sons  l'ései’ve  du  droit 
de  révotptej'lci  peimiission  si  cette  conipaliblliti''  prend  lin,  cl  elle  stipule 
CEI  ri'loni'  line  réinutiératioEi  conventionnelle.  Son  eiigagemenl  n’est  [tas 
idtmliipie  à  cidiii  d’un  pro[iri('lfiire  ijui  loue  son  bien  ;  sa  stipnialioti 
seulement  ivsseinljle  à  la  stipulation  d'un  loyer. 

Ce  (mraetère  île  la  redevance  emjjorle  nn  double  corollaire  :  il’aboni, 
c'est  ij  ne,  s'il  est  nécessaire  (pie  la  loi  ailconsaeri’  pour  radmiiiistraüon 
b'  droit  de  tirer  de  tels  prolits  divsii  tdb'i'aiice,  il  n'esL  iinlleineni  ubligi'*, 
connue  cela  a  lien  puni’  b's  ini(K'>l.s,  ipie  la  perception  de  ces  recettes 
soit  autorisée  anmiellement  dans  les  lois  Imdgélaires.  En  fait,  ces  res- 
sonires  sont  prévues  dan.s  les  binlgets:  j’ai  même  expli(pn‘  iirécédem- 
ment  (inec’était  de  là  ([u'on  concluait  à  leur  légalité  ;  mais  leur  légalité 
étant  élablie  une  fois  jEonr  toutes,  ranlorisation  de  percevoir  pourrait 
sans  iiiconv^i'nienl  n’être  jias  mcntionin'e  dans  les  bus  de  finances. 

t l’est,  en  second  lieu,  (|ue  U?.s  contrais  par  lesijnels  la  redevance  est 
stipub'e  sont  (les  actes  de  gestion,  et  non  des  actes  de  puissance  publique 
comiiK'  le  serait  rétablissement  de  tarifs  d'impôts.  Il  en  serait  ainsi 
même  an  cas  où  la  l•e(ievailce  serait  fixée  d'avance  |)ar  un  taidf.  comme 
cela  a  lieu  pour  l’occiijmtion  des  trottoirs  par  les  étalages  ou  |)ar  les 
tables  des  cafés,  ou  pour  les  distributions  d’énergie  éleclimpie-. 
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*  (I  lie  faut  Xim  dise  :  le  doiiuiiiio  piilillc  iiü  peut  pas  so  louer  parer  est 
fHfiliénuftfe.  Ce  scruit  oublier  (inc  le  louage  û'ongeudre  que  des  oljMgalious  et  ne 
confère  aucuu  droit  réel. 

^  L’adiiiiiiisliatum  de  rKuregisLrenienl  lire  une  troisième  conséquence  de  la  tes- 
semldance  que  ntxis  signalons  outre  les  redevances  pour  occupation  do  la  voie  pu¬ 
blique  et  des  loyers;  elle  réclame  la  taxe  de  0^20  U  0  sur  les  actes  par  IéS([uels  ces 
redevances  sont  stipulées.  Cette  manière  de  faire  ne  me  paraît  pas  critiquable  quand 
il  s'apit  bien  de  redevances  pour  orcupafîons  aHortna/es  ;  je  ne  désapprouve  pas  i'ap* 
pliralitm  qui  en  a  été  faite  aux  concessions  d'emplacements  pimr  cbalels  de  nécessite 
,9  juin  Jtntrii.  de  n"  EWU7  ^  ou  aux  iuscri])linns  en  mosnüîue  sur 

les  trottoirs  30  iiov,  IH74.  liep.  de  frfirepisL^  V"  (^oitces.nou^  —  ou  h  la  loca¬ 

tion  (Je  barai|îies  ou  d'L'mpbieemerils  pour  la  veule  de  comestibles  à  la  erîée  'SoliiUon 
de  radministratiuu,  28  juilt.  lîS88^  2  mai  Kép*  <htrnivi\  n  72'.  M  .  Mais  le  dru  U 
deOj2üO  0  ne  serait  pas  dù  s’il  s'apissail  d'abounemeuls  pour  taxes  do  stalionnemCQl 
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Quotité  de  la  redevance.  —  Kii  |irjiiL‘i|ip,  railniiiiisii’îUioii  jioirl  (ixcr 
comme  elle  l’iMileiiLl  lu  (juolite  des  eedevanei's  (|u'elle  n*clîiiiiern  en 
reloui’des  periiiissioiis  d’oceiipaliuii  de  la  voire*. 

Une  éACejdioii  iiii]>oi‘lîinte  esl  faîte  à  celte  lè;;!»*  au  |U‘olil  des  distri 
Initions  d'ùiiei^de  «'lectriijne. 

Le  législaleui’ a  leiiu'à  réserver,  dans  une  certaine  mesure,  ta  lilierlé 
de  cetlc  iiidiisti'ie.  La  lui  dn  lô  juin  liilKi  iléferui  d<‘  eniisliluer  iiidiri-e- 
temeiil  des  muiiopoles  pour  le  traiispurl  d'i'lecl ricilé,  sons  ri'*ser\e  dr 
la  foire  destinée  à  IVa'laira^e  public.  De  plus,  aJitt  île  dé'\elu[ipi‘r 
l’iitilisatiDii  lie  r('ner|.:ie  éleetri(|ne,  on  interdit  aux  admlnisl rations 
gardiennes  du  doniaiiii*  di*  siifiordonner  à  des  redevances  exce.*^sives 
les  pennissions  on  concessions  aeçonlérs.  Le  taux  îles  reflevanees 
exiiJiihIes,  variable  selon  rimporlaiice  des  \ijles,  esl  fixé  par  le  rèi^le- 
inent  dbnlininistration  pnblii}ne  du  17  iiclolire  ItiiiT  L 


et  il’a)ii!ilTii|^'e,  e'esl-ii-iiite  <{<’  ik’wjcs  /nuti'  com/Üto»  n  rmu'itjiulhtti  niH  inntr 

ihi  doinaiii('  piMifjUP. 

L’iidniitiiiitrulion  ne  e<[ruil  pus  iivuir  fnit  i-ellr  (lislinctioii  :  une  l  iiTiilMi re  ilii 
â6  nuv.  ÜKH  rapenlJe  que  les  actes  w  ilnivent  être  eiirefîisti’ês  ilans  les  vitipt  jHUir», 
pfti'  applica(i*>ii  >tf‘  l’art.  7rV  tjtj  /a  lui  tht  /.ï  mai  fais  i),et  rinutne  lu  tlruil  uxigilile 
pour  cet  onrcfîislJ'cJjicut  ne  Iikou'o  dans  aucun  tarif,  lu  Uiin  tiu  droit  su  déturiiiinurn. 
dit-OD,  pai'  analuj,'iu.  or,  In  loi  du  181S  dnrit  un  veut  faie'  ici  t'apjdicntiiin  riil  suulu- 
luent  ijuc  les  droits  du  Mm!n-u  ut  it’eni'egistrcmeiit  attcîiinuDt  les  aclus  di-s  aiiUwitcs 
adiniiiistralivfs  tt  qui  et)i|>urU*nt  Iraustnissiun  du  jiuossnnee  ».  -  IVut-oii  dirr*  que 
l’aiiunnciiienl  à  la  taxe  d'aiiiaiTaoe  des  tiatcau.'i  ou  au  diuii  du  stalionnuiuent  }ioiii’ 
les  voitures  «  emporte  trausmissiou  du  jmiissaïU'c  »?  N'y  a-l  il  ]ias  là  un  vùrilaltlu 
abus  de  fanfîiifîc?  C’est  de  la  dustiiialkui  niciiiu  dn  duiuaim?  ptililic,  e’est-à*diru  du  fa 
loi,  que  l’ûsuUe,  jjour  fliucuii  de  nous,  la  faculté  de  circuler  en  hatuan  sur  h*  lluuvu. 
un  en  vuitiire  sui'  le  rlictniii.  La  subordmation  du  l’e-vercicu  de  eus  druils  au  paiumunt 
(l’uiie  taxe  ri’i^st  ni  une  faveur  quu  nous  fait  l'adtiiiiiislralion,  ni  ti  une  jmiissarice 
qu'elle  nous  li'ansinoL  ».  L'assimilation  qu’on  a  faite  n’existe  pas. 

Dans  le  cas  cî-dessus  énoncé,  l'adminislration  rûclame  nn  droit  qui  n’ust  pas  dfi. 
Elle  fait  Je  contraire  en  u’assujetlissant  pas  a  la  taxe  du  0,20  O  fl  les  purmis  du 
stalioiinenient  accordés  aux  êtatafîisLus,  timomidiers.  restaura teiirs.  V.  Trtb.  Scinu. 
27  mai  187(i,  Jour»,  flr  /'r/tn’f/islr.,  u'*  2ÜI10,  Culte  décision  nu  saurait  ùtre  apjirHUi- 
véo.  L’occupation  dus  trolloirs  i)ai’  lus  cafcLiurs  a  le  même  earaciûre  que  roccupalion 
des  places  publiques  par  les  ulialels  de  riccessilé.  Le  liilmnal  s’i’st  laissé  iiilluuncor 
par  cotte  considération  sîntrulièru  ipic  les  occupatioDs  concédéus  aux  liiiinnadiers  sont 
tarifres,  ce  qui  donne  aux  roilevances  le  l’aractère  de  /a.rp.'i  wittnrl/ififes.  Il  ii’y  a  là 
qu'une  apparence.  Le  taiûf  n’est  eu  l'espèce  i|ue  l'tiidicaLimi  préalable  dus  Inyers 
fiemundûs.  —  IA*xisleiiee  du  tai'if  ii'iiupliijue  pas  i|ii'oii  puisse  exincr  la  permlssiun 
d’ueeuper. 

'  .Aux  termes  do  la  loi  du  El  juin  la  distribiitiuii  d'uiieryic  peut  'U  fairu  mois 

l’une  de  ces  troi.s  formes  :  iicrinissinti  de  voirie,  ciuicession  simple,  çoncessUin  déclarée 
d’utilité  [luhiiiiue. 

La  fteraâsfion  ne  comtairle  aucune  condition  relative  à  l’uxrdoilatiui!  ;  elle  usi  üoi"- 
iiiaJement  illimitée;  elle  est  révocalde  dans  lus  conditions  jirécédeimiiuiil  iiulii;uées 
(v.  note  L  p.  42f) . 

La  i‘0/tct’ssii>n  .tinipta  est  siibui'düitliée  :i  un  cahier  dos  l'harncs;  elle  est  faite  puur 
un  temps  déterminé;  elle  n’est  révocable,  mèmu  dans  l’iiitérél  du  düinaîiie,  que  sauf 
indeninitè. 

La  cijnccssion  dérlurée  trulilttc  pul/lit/iie  emporte  eu  «tutre  le  droit  d  expru- 
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Comparaison  entre  les  permissions  de  voirie  et  les  droits  d’occu- 
pation  résultant  des  concessions  de  travaux  publics.  —  Le  doinniiio 
[iiihlic  peut  être  (l(•l■llpé  |iri\MtiveiHetil  iidii  seulement  en  vertu  des  per- 
niissiniis  de  voirie  dont  il  vient  d’être  parh'*,  uiüii?  eiieore  eu  vertu  des 
eonrtssions  d<’  ti’avairx  puldies  mi  vue  de  l’(imr>nii,uoiiieut  de  lu  wiie  ou 
tli'  son  tililisalinu  pour  ci'ii.aiiis  sorviees  puhiies. 

(in  vorru  [lur  lu  suiti'  tpje  l(‘S  emn-ess/ons  de  trarmu'  puhiies  soûl  des 
cünlfiiis  [lur  lesipiels  rudiiiinisiratioii  ehar^e  uii  entrepreneur  ou  une 
eoiii|»u^iiie  d’exi'cilter  ini  travail  d’intérêt  i^éiiéral,  et  l’en  |■élln]nère  en 
lui  iieeuiduiit  l’exiiloilulion  penduid  une  <lurée  di’derniiné'i'  el  à  d<*s 
eornlilions  pn'vues.  l/eiitrepreiieiir  <iui  se i.diur^c  d'irislul loi"  un  ti’uiinvuy 
('•lei-lrirj ne,  nu  lueii  une  (•aiiulisultuii  pour  l’eau  nu  lt‘  gaz,  fait  lt‘s  frais 
de  premier  (■taldissemeiit;  il  en  est  payé-  par  l’exploitation  des  Irans- 
poi  ts,  (II'  la  vente  de  l’eaii  ou  de  la  fourniture  du  gaz  pendant  n  aiinéi’s. 
Il  li‘a vaille  pour  le  eonipte  de  railministration  (]ui  restera  d’nnlinaire, 
en  fin  de  eontral,  propriétaire  des  ap]>ai-ei)s  établis;  et  il  exjiloiie 
eoinnie  exploitera  il  Tad  ni  inisl  ration  elle-inêirie,  imisqne  e'esl,  juir  hypo- 
llièse,  youu'  fti  vimsIitiUion  d'tni  so-i'ice.  d'iulerêt  ficnenil  i/ue  lu  cotteessiuu 
lui  fl  ele  aeeordee. 


|pnei*  ;  L'ilü  iuij>li(|ne  rutihsitlioii  tltï  si‘i  vUuil*'S  adiniintjlmLivus  î^pt'riales  larl.  li  . 

Us  disixisitkiiis  ainsi  resuinces  seiiibîent  raistmnühles.  l'ar  sus  liétails,  inallieu- 
reiiseinent,  la  loi  ([iii  Icÿ  cfniticnl  engendre  iriiioxtrH;ablcî>  iiilliculU'S.  Voîci  leâ  deux- 
piincipnles  : 

1"  Il  vsl  dil  iin'aninuüi  peniiissîon  nu  conressiori  ttp  peaf  faâ'e  if  vc  f/n’ü 

.\tnf  ^lecfjt’tfc  ffrs  /irriffissiom;  nu  cnncr^siofis  n  (‘on<'urr*m{.ij  mous  f/iw 

fi\(urnnf  /w-s'  (try  condifififfs  p/us  L<([S([U"uDe  peniiïssiüJl  a  été 

iic  cuntée,  il  ost  i  ru-ore  passible  il’aceepLer  une  concession,  piiisfiuu  l'ellc-ci  esl  furcé- 
iiimit  subordonnée  à  des  conditions  humus  avantiigeuses.  Mais  l'inverse  n’est  pas  vrai, 
l.c  fait  d’aceoi‘der  une  eoncessinti  fait  ubslaelc  â  en  qu'il  soit  accordé  des  t)er(ïii3SÎOQS, 
puisque  celles-ci,  eNcluauL  lout  cahier  de  iliarges,  seraient  nécessairement  plus  avan- 
tagetases.  ]j^  texte  nous  conduit  ainsi  au  contniirç  de  ce  qu’il  parait  exiuimer. 

L'art.  2G  de  la  loi  respecte  dans  leur  intégralité  les  anciennes  coucessions.  i)\\ 
quelques-unes  d'en  Ire  elles,  sans  instituer  un  monopole,  suboidmi  liaient  les  cuiiccs- 
sionmiires  il  des  redevances  qu'on  ne  pourrnil  plus  leur  impcfseï  aujuurd’tiui  Règ* 
d’admin,  pub,  dn  17  oet.  ll>07  ,  —  A  rencontre  de  ces  anciennes  cnn  cession  s,  des 
concessions  nouvelles  peuvent-elles  étn*  accordées?  Dn  n’en  peut  accorder  au  Larif 
n'duîi  sans  se  heurter  aux  anciens  Litres  main  tenus:  on  u'eu  pnit  accorder  au  tarif 
di\s  anciens  litres  sans  se  lienrter  au  l  églement  dn  17  tictulire  LK)7.  \  uici  donc  la  loi, 
fai  le  pour  éviter  les  monopoles,  qui  crée  précisément  dans  les  cas  oii  les  anciens 
contrats  avaient  stipulé  la  liberté  ! 

J'ajoute  ici  deux  indications  qui  ue  ressortent  JiullemiuiL  des  textes,  mais  qui  uni  été 
;idm3,ses  par  la  secLiim  des  travaux  |iuhlies  du  Conseil  d'État,  chargée  de  |iré[iarer  les 
ivgleuicnts  d'adminislralïoii  ]mbliqnc  en  vue  de  Icm^  aiqjltcalimi  :  t-'est  que  les  nm- 
cessions  simples,  aussi  bien  que  les  coneessious  d'nlililé  pul>liqiie,  rentrent  dans  ta 
catégorie  jurîdiiiue  des  contrats  de  travaux  publics.  —  C'est,  eu  outre  que,  malgré 
la  disposition  de  l'art,  Ü,  limitant  les  avantages  que  l'admiiiistraUun  peut  stipuler 
dus  cotiirussiuimaires,  im  doit  letür  pour  volaldu  la  duiiso  altril>uaiit  au  concédaiif, 
eu  II  U  COQ  Irai,  lus  uanalisalions  ûlalilies. 
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Le  n'-gime  des  eüiicessûms  de  iravaux  imblics  sera  l'ubjet  de  ddve 
loit]>eiiienls  dans  nii  idja|dlre  nltêrieur.  Je  veux  sodeiiieiU  élablir 
ici  UH  parallèle  en  Ire  les  iiertiiissioiis  di^  voirie  et  les  eoricessioiis. 
Aucune  confusion  ne  semble  |iossib!e  entre  elles  :  elles  iv|iondent  à 
deux  catégories  jiiridi^jiies  dilférenles. 

La  confeanion  est  essentielleiiieut  un  cnnti-al  .‘Hjnaüdifinutifitte.  l/ad- 
ministration  est  engagée  pour  un  lenijis  ilétermiiié:  poui'  1(‘  rriêmolem|>s, 
le  concessionnaire  est  lié  cinors  elle.  Les  comlilious  rie  l’occu[iatiini, 
la  réinunéralioii  du  concessiounaire  sont  sjièciliées  ilaiis  un  caliier  des 
charges.  ()n  y  [irécîse  ce  i|iii  sera  fail  par  le  concessionnaire;  ou  y  dit 
s’il  sera  sul»veutloiiné,  ou  s’il  paiera  une  redevance;  les  deux  solutions 
sont  eu  effet  possibles,  selon  l’importance  relative  des  travaux  à  l’aii'c 
et  des  services  à  exploiter.  rexploitatioii  ne  siitllt  pas  à  rétribuer  les 
travaux,  l'adininistralioii  [ireiid  nue  part  des  frais  à  sou  compte  (  Kx.  ; 
les  concessions  de  chemins  de  ferp  Si  l'i‘X|iloitalion  rapporte  |dits  ipie 
rnmortissemeiU  et  l’intérêt  des  sommes  dé[  te  usées  pour  les  travaux, 
c’est  le  concessionnaire  ijui  s’engage  à  payer  une  redevance  fLx.  :  les 
concessions  ga/,ières,  eu  gémVral;. 

Les  concessions  Cüutiennent  toujours  des  sli[iulalions  en  faveur  du 
public,  en  vue  de  limiter  et  de  régleiuenter  rexploitaliou,  ([iii,  sinon 
en  ilroit,  du  moins  en  fait,  aboutit  le  plus  souvent  au  monopoîe.  On 
conçoit  liien  en  elTet  descoiicessioiis  coucurrenlcs,  mais  la  concurnmee 
en  ces  matières,  tpiand  mémo  on  la  n'-serve,  u’esl  jamais  bien  sérieuse. 
Les  coucurrenls  s’écrasent  ou  s’accurdeul.  S'ils  s’écrasent, le  survivant 
dans  la  liille  reste  maître  îles  prix.  S’ils  s'accordent,  c’est  le  public 
(]u’i]s  écrasent. 

La  itennifi^ion  de  voirie  n'e^(  jamaia  un  coiilrai.  C’est  un  acte  unila¬ 
téral,  ('manant  de  radministralion  seulement  :  de  ta  part  des  autorités 
qui  l’ocli'oient.  elle  n’est  que  la  promesse  d’une  tolérance  de  police. 
Normalement,  elle  ne  devrait  être  subordonnée  à  unciine  redevance. 
J’ai  dit  qn’on  avait  cependant  admis  le  contraire  dans  l'intérêt  des 
villes  ;  mais  la  redevance  représente  toujours  ici  le  loyer  de  la  placi' 
occii[iée  et  jamais  une  [larl  des  liénélices  réalisés.  En  principe,  d'ail- 
lenr.-i,  jamaii^  nue  pernmsiffn  de  voirie  ne  doit  être  octroijêe  pour  permeltre 
une  e.rploitntion  au  repard  <lu  public 


*  Ceci  est  spécilJé  en  tenues  excellents  cîuns  une  gi’ande  circulaire  du  ininislrc  de 
l'intérieur  du  lo  août  hans  cette  in.strmTi ou.  une  distiiiclinn  osl  faite  entre  les 
cas  où  il  convient  de  donner  des  concessions  répitlières  et  ceux  où  tl  jiont  iHrc  aecordê 
de  simples  permissions  préCiiires  et  rêvncaldes.  «  Li)rst|ii’uij  particulier,  y  est-il  dit, 
demande  à  êtaldir  sur  une  voie  pn1)li<|uc  4|ueile  qu’elle  soit,  de  grande  <ni  de  [letite 
voirie,  des  tnivrapcs  |)ernianents  destinés  ù  uii  mivrim'o  collcetif,  /tiutr  fairp  cijimnen  *' 
(/p  /eur  r.i ii/oHottou ,  l'intlwviié  compétente  ii’a  plus  seiiiemciU  à  examiner  la  «(iiestion 
de  savoir  si  tVxisteiiee  de  ces  ouvrages  est  cmupatibîe  avec  rutilisatiou  uurtnale  du 
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La  poi’iiiission  de  wirie  iiVîtant  pas  un  (•üiUrat,  le  pcrmissîonuaii'e 
nV'st  pas  lié.  Il  ri’esl  soiniïisâ  rob.servalîûn  d’aucun  caliierdes diarj^es. 
La  penuissiOM  csl  ijiielquefuis  accordée  sans  limitatiuu  de  durée.  Elle 
esl  esseiiUelleniejU  précain*,  elle  est  loiijoiirs  révocable  dans  rintérèt 
(le  la  eonsorvation  du  domaine. 


Comparaison  entre  les  permissions  d'occupation  et  les  permissions 
de  stationnement.  —  En  pîU’Ianl,  jiisi|u’iri,  des  pentünHioKs  de  l’oirie, 
j’ai  sn|ifios<‘ (jii’il  s'ajiissait  d’anlorisalions  d’oceiiper ieiiomaine  piildie 
d’iitK'  manière  ruineonfurme à  sa  destinalion.  J’ai  cilé comineexemples 
les  canalisations,  les  Installations  deeahines,  de  pontons,  do  Itateaux- 
lavfiirs,  les  terrassas  des  cafi's  ;  je  puiirraisajnutm'  le.'^  dépôts  de cliaises 
à  louer  su)’  les  prom(’nad<‘s,  les  kiosipies  à  journaux,  les  buvettes  ins- 
tallé'i’s  sur  la  vrde  pLibli([in?.  lesdcpôts  lem|inraires  de  inati'rîaiix,  idc... 
Hien  de  imil  cela  n'est  coni rairo  à  la  destination  du  domaine,  mais  le 
doniaiiie  ii'est  fait  iioni'  rien  de  (diil  eida.  II  s’y  prête,  mais  il  n’y  est. 
pas  desliiK'.  (le  sont  des  Ol•eu[lalioll.'^  pri^a[i^(;‘s  anorniales  île  la  voie 
publique. 

D'antres  ocenpalions  é^alemetil  privatixes  son!  an  eun traire  eon- 
fornies  à  la  destination  du  dnmaini'.  Tels  sunl  riiccnpation  des  [ilaces 
sur  lin  marché,  le  staliunnemeMl  des  baieanx  dans  un  port,  le  statioii- 
neinent  des  voilures  dans  la  rue,  etc. 

Cesoccu|iations  priva li vos,  qu’à  la  rigueur  on  pourrait  tou  les  englober 
sous  le  noni  de  atittioniieuieuls  teinporatres,  sont  libres,  mais  dans  les 
grandes  villes,  elles soni  ordinairement  sulmrdonnéesà  des  redevances. 

Or,  les  caractères  juridiques  de  roceiipalion  et  de  la  redevance  sont 
ici  très  difïérenls  de  ce  qu’ils  étaient  tout  à  l'Iieure. 


donitiine  ptiblic  ;  elle  doit  examiner,  en  outre,  si  TiusUillation  demaridèo  a^est  pas  do 
uatuie  h  créer  h  son  auteur  une  siLiialion  prjviléj^îér.  eu  laiisSîint  le  publie  sans  ga¬ 
ranties  cunlre  ses  exigences*  Dans  raffirmativc,  elle  doit  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  avantages  unerts  par  rexploilatioii  dont  il  s'agit  soient 
assurés,  aussi  largement  et  aussi  équitablenienl  que  possible,  à  tous  ceux  qui  seraient 
im  situation  d/eu  prufllru',  II  ne  sut  lit  plus  dès  lors  d’une  simple  permission  de  voirie 
qui  ne  pourrait  régler  que  les  eoîidilions  de  rc^ccupation  du  doinaîuc  public^  abstrac¬ 
tion  faite  de  rexploitalion  des  ouvrages  autorisés.  L’autorisation  doit  être  donnée  par 
un  acte  de  concession  (|ul  réglenientc  celle  exploitation  et  qui  en  lixe  le  tarif  maxi- 
muiiu  Tne  telle  proeéduie  est  particulièrement  nécessaire  lorsqu'il  s’agit  d'une  dis¬ 
tri  b  ti  lion  de  lumicre  au  moyen  de  caiiulisatinns  souterraines  ou  de  conducteurs 
aériens  établis  sur  la  voie  publique  »>. 

Ces  dispositions  en  tous  points  excellentes  doiveul  encore  être  observées.  Cependant, 
il  faut  liien  reconnaître  que  de,‘^  ej  p/olfations  peu  vent  être  constituées  aujourd'hui 
pour  la  distrilmtion  de  Ténergie  électrique  à  l'aide  de  simples  penniKsinns  de  tmrie, 
laissant  le  pnblic  dcsarvné  eir  face  des  permissionnaires.  Cela  résulte  des  termes 
employés  par  Tari.  5  de  la  loi  du  lîî  juin  lliOfî*  puisqu'il  intmalil  de  prescrire,  dans 
les  (lerînissions^  u  les  conditions  comiiierciales  de  rexpluilatiuLi  o* 
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l.e  staliojinciiieiil,  d’uljonl,  l*sI  un  druil  [tüiir  lotts.TouL  marcliaïul  a 
le  clroiL  de  jU'endfe  une  place  au  tnarelié,  tcnile  voilure  de  louapï  a  le 
droit  de  sc  ]jlaeer  a  la  lile  de  la  slalion,  toute  banjue  a  le  droit  lie 
s'amarrer  dans  le  port.  Il  ne  s’agit  plus  d’une  faveur  dont  on  jouit, 
d’une  tolérance  duiLt  tni  a  le  liéiiélice,  il  s’agit  d‘un  droit  ilont  rexercice 
seulement  peut  être  réglementé. 

Il  ne  saurait  plus  être  alors  question  ni  du  caractère  |)récaire  de 
ranlorisalion,  ni  de  son  retrait  possible,  ni  des  inconvénients  (pi’idle 
lient  [irésenter  à  l'égard  des  voisins.  L’occupation  est  ici  i’nsage  nor 
mal  cl  régulier  de  la  voirie. 

1' 

niiant  à  la  redevance,  est  tdle  possible'.’  .N’est-il  pas  eonlraire  au 
droit  de  laire  (uiycr  rusiige  du  domaine  V  —  XullonienI  :  mais  la  reib-- 
\ance  présente  alors  les  cai'aclères  d'iin  jiniije,  c’esl-iedire  d'nn  impiU. 

On  [lent  Unijonrs,  par  la  loi,  subordoiinm' rmilisalion  du  domaine 
au  paioinenl  d’uii  péage.  Auli*efois,  c’est  ainsi  que  l’un  consl misait  les 
rontes.  An  siècleencore,  c’esi  ainsi  iiu’on  a  l'onstriiil  un  très  grand 
nombre  de  ponts.  On  juge  aujoiinriuii  que  le  système  du  [léage  est 
non  [las  illégal,  niais  irio|iporliin. 

Les  péages  ne  se  sont  maintenus  que  daiisdeux  hypothèses  ;  !*►  rjiiand 
leui'  [lerceplion  est  tellement  facile  qu’elle  ne  .saurait  gêner  ;  2"  (juainl 
il  s’agi  J  d’occupations  jirivalives  rlont  la  gi'utuilé  serait  peu  équitable 
puisqu’il  y  a  avantage  iiarticulier  pour  celui  qui  occupe  lem|)oraire- 
ment, 

I.a  première  cundiliun  .*<0  renconlre  en  matière  île  clnunins  île  fer, 

et  c'est  encore  par  îles  péages  (|  ue  la  consli’iiciion  des  voies  ferrées  est 

payée.  Le  traiis|iorl  par  wagons  ne  fient  être  gratuit.  Hieii  n  est  plu.s 

■ 

simjde  que  d’ajouter  an  tarif  du  transport  le  péage  pour  utilisation  de 
la  voie  ferrée  ;  les  deux  choses  sont  confondues  dans  le  prix  du  hillel 
de  chemin  de  fer. 

Le  second  cas  où  il  subsiste  des  péages  est  celui  îles  station iiements 
sur  le  düinaim?  public.  Les  péages  [lorlenl  ici  des  noms  spécianx  : 
droit  de  place,  droit  d'amarrage,  droit  d'utlaclie,  etc. 

t^omimrons  ces  droits  aux  reilfvaiices  exigées  pour  occu[)ations  anor¬ 
males  du  domaine.  Nous  conslatons  enli'e  les  deux  genres  de  |jercep- 
lions  toutes  les  tlilîérences  (fui  peuvent  .séparer  un  loyer  d’iin  iiiquM  ; 

1“  Les  taxes  sont  lixes;  les  loyers,  sauf  exception,  sont  an  gré  des 
parties. 

2"  Les  taxes  sont  exigées  fiar  Miie  iranlorâlé  ;  les  loyers  sont  [leivns 
en  vi'rin  d’une  convention. 

>1"  Les  laxi's  doivenlèlre  non  seulement  conformes  aux  lois,  niaisen 
outre  elles  doivent  être  votées  aniuiellemenl.  l-es  loyers  iicnvent  être 
prévus  dans  le  budget  des  recettes,  comme  on  y  inscrit  les  recettes  à 
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|in)V(Miir  ili*  î’t'.\|tl(iit;iliiiii  du  (l(tiiiain(.*  |ll•i^é;  ninis  il  ii’est  [iiis  liesniu, 
jKMir  Ips  ]ii*rn>M>ir.  iraiiloi'isalimi  liii(l^n'*liti)'p  aiiiitiellp. 

I"  Ij'S  Ui\es  |if‘iivriii  être  niisf'spii  feniip'.  Tiii  ne  peul.  pas  tiieüre pm 
fpi'iiii'.  au  eoidrairp,  le  droil  de  pimx;pd(n'  des  aiilorisalions  d’oc('U|>a- 
lioiis  aiiormalos  de  la  viàrip.  l/ailniiiiislralioji  ne  peul  [las  transnieltre 
à  ipipltiu’uii  la  faculté  d’cxprcer  ses  droîls  de  polifk^  el  de  sp  iiKitJln'r 
loîi’ranl,  iiuiypiniaiil  linatici*,  sur  letir  cxercicp. 

Tj"  ia‘s  tarifs  dps  taxes  peuvent  être  iiiodiliés  à  (dulp  ppiiipie  par  les 
aiditrilés  coiiipélPiilPS.  Les  taux  ries  Inyprs,  alurs  inéiue (pi’îls  auraienl 
li.xés  d'a|irès  des  tarifs  snles,  ne  ppiivenl  être  niodiliés  iMi  cours 
de  hail  sans  la  liniiiie  vuloidV'de  rocciipaiit-. 

Il"  l.a  ruiu'cssiuji  à  liti'c  de  hicalioii  doiiiie  lic'ti  à  la  perceptiiui  du 
druil  d'piii'Pitisli'i’iiu'id  fli't)  fr,  Si  roii  sitppiisp (pu*  les  taxes  de 

^Lalioiiiiciupiit  suiil  perçiips  à  tant  )iar  aiiiiet*,  cela  cüiistiliio  uii  ulion- 
iienieiil  puni-  le  paiement  de  riiiipôl.  et  lion  un  loyer;  il  n'y  a  pas  lieu 
au  droit  de  bail 


Critérium  par  lequel  on  distingue  les  occupations  temporaires  des 
stationnements. —  La  coiuparaison  ipie  je  vit‘ns  de  faire  montre  à  quel 
point  il  importe  dp  iip  pas  coiifoudre  les  fiprmis  dpstalîoimemontsubor- 
ilonnés  à  des  laxiis,  et  les  cuncpssions  d'occupation  temporaire  accor- 


^  La  fc.rnu'  est  un  iiinde  de  |it*rrqition  encore  nssêi  fréqnemiiieîU  etïi]ilüyé  ]iour 
iin[iÔts  coiniiiiinanx.  Klle  cünsisle  dans  l’alU  ilnitinn  à  nit  cidjudicataire,  iiioyennant 
lin  prix  forfiiiltiirci  de  tniLs  lis  droits  a  percevoir  et  t[o  tous  les  pouvoirs  h  Teirel 
d’exerrf^r  In  [lerrepliuii.  —  On  peut  iiiiisi  nITèriiier  et  iSm  îilïeniie  ordiDaîreineat  les 
droits  de  place  sur  les  ma  relies  di' cou  verts  ou  les  droits  d'attache  sur  les  ni  a  reliés 
aux  biLSlinux. 

^  J’cxpliriiie  cci'i  [nw  un  exemple:  les  tarifs  des  droits  de  statit>nnemeiU  des  voi¬ 
tures  peijveiil  toujours  ètri^  iiiüdiliés.  Sans  doute,  en  pratif|  ne,  ces  tarifs  peuvent  être 
votés  ut  liutuolof^ucs  pour  une  l'ertaine  pêriiKle  et  on  ne  les  modifie  pas  on  cours  de 
période.  Mais  outre  i|ue  cette  indication  d’un  terme  u'est  inillei lient  nêcossairc,  ce 
terme,  s'il  est  judiqoê.  ne  lie  pas  les  aulorités  i|ui  ont  voté  et  hoiiiojof^iiê  le  tarif. 

Si  nous  sujipusons  an  ctmlrain^  iprun  )tarUeniier  ail  demarulé  et  obtenu  la  conces¬ 
sion  de  KK)  métrés  de  terrain  sur  la  plafie  pour  y  installer  des  caldues  uL  que  cette 
concession  lui  ait  été  accurdêf;  ]jour  rimi  uns  à  raison  de  l  franc  le  mètre,  il  ne  sail¬ 
lait  dépendre  de  radnnnistridioii  dé  décider  au  boni  de  deux  ans  que  désorauiis  elle 
cxi^^cra  2  francs  fiar  mètre.  I^pO  précai  ité  de  la  roncessinu  ne  saurait  fournir  ti*ar;xu- 
incut  en  sens  euntraire,  puisque  nous  a  vu  us  vu  qu’il  faut  J’en  tendre  en  ce  sens  que 
radministratiun  ne  peut  retirer  la  permission  ffurn  iuror/iunif  /es  uéeesstfés  non- 
rr //(»"'  fie  ia  t/esi iito/ittn  au  de  /a  ('n/tyerf  a/ioH  dit  df^tuffltte  /fufdir, 

^  lyadminislration  de  rKiire-^^istremecit  perçoit  le  droit  do  bail  sur  la  location 
d'emplaeouienls  dans  les  lialh  s.  Cela  paraît  juste  parce  que  la  roricessîon  d'une  case 
à  la  balle  est  la  location  d’uïie  véritable  boutique  \\  Cass.,  mai  Vi/ie  fie 

Paris,  S.  “ü.  1.  3^7i.  Kn  doit-il  être  de  même  de  la  concession  d'un  emplacement  sur 
une  ]dace  pubtii|ue  de  village,  où  se  lient  le  marché,  confoniièiiiçnt  à  rusage?  Je  ne 
le  pense  pas.  Ici,  il  y  o  statiomuuiienl  sur  le  domaine  public  coiiformémeiU  à  sa  des¬ 
tination.  Dans  i'autre  cas,  it  y  a  ticcupatiou  du  domaine  pidvè  communal,  —  sur 
le  caractère  des  droits  déplace,  Cass,  civ.,  18  ocL,  1004,  Laveryne,  S.  1908,  l, 
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(lécs  rnoyeniianl  loyer.  La  eütjfnsiuii  ii’esl  pas  possilile,  sans  dotUe, 
entre  une  Qccnpaüon  de  lonj,nie  diii'ée,  —  pai' exemple  rînstallalioii 
d’un  ponton  ou  lu  constriiction  d'une  biivelle  en  plein  veni,  —  et  un 
stalioiinetnenî  [lassa^er.  comnie  rainaiT  ajfc  d’un  éiinol  ou  le  slalioniie- 
menld’iine  voilure.  Mnisdès ipril  s'aLUtd’iine  ociuiimtion  |iassuj;èi'eou 
d’un  slationneuienl  de  (|uebpie  diin’e,  la  n'sseiu!ilan<*e  peut  entraîner 
fu  cnnrusion.  Hnirc  riiislallation  des  (leiirisle.s  sur  le  rjurii  aux  Fleurs 
et  ri-tablissenieul  des  l'Iala^'e.'^  sur  les  hMlloirs.  y  a-l  il  une  dÜTérence 
juridii|ue  si  évidenleV 

1., e  eritérinin  ampiel  il  faut  s’altaoliei*  pour  disliiij^iier  rueeiipalion 
lein|ioraire  du  slalioiiiieinenl,  c’est  !|ue  le  stalioniiemcii!  est  conforme 
à  la  destination  de  la  voirie  ;  e’en  est  une  oecii[ialiüii  normale.  1/occo- 
pation  temporaire  (^st  anormale;  sans  doute  l'Ilt*  ne  saurait  être 
contraire  à  la  destination  du  domaine,  niais  ce  n’csi  pas  en  vue  d’une 
utilisation  de  ce  };cnre  ipie  le  domaine  existe. 

Distinction  fiscale  entre  les  occupations  qui  entraînent  ou  n'entraî¬ 
nent  pas  «  emprise  »  du  domaine,  —  Il  y  a  lien  de  rapprocher  de  la 
dislinclion  i[ui  a  été  faite  entre  les  occupai  ions  diverses  dont  le  domaine 
est  susceplîlde  une  dislinclion  d'une  aiilre  nature  que  la  fiscalité  de 
l’adminislraliun  des  homaini's  a  mirée. 

1.. ’arlicleî,  §3,  de  la  loi  du  il  frimaire  an  Vil,  sur  la  délerminalioii 
des  recettes  cl  dépenses  dépai'Lemenlales  et  communales,  classait  dans 
les  recettes  des  communes  «  le  |)roduit  la  ioraiion  /fc’j  places  daii.s 
les  halles,  marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  [iroinc- 
nades  publiques,  lorsque  les  administrations  aiironi  reconnu  que  celle 
location  peut  avoir  lieu  sans  t^èiicr  la  voie  puhlii|ue,  etc.  ». 

On  comprend  évidemment  dans  celle  expression  les  [lermis  de  sla- 
tionnement.  V  doit-on  comprendre  de  môme  les  concessions  d'occupa¬ 
tion  du  domaine  public?  L’adminislratiun  île  rEnregislrement  invo¬ 
quant  l'expression  l'Çstriclive  «  focafions  de  places  »,  a  revendiqué*  poiii’ 
le  Trésor  la  perception  dos  (c  locations  proprement  dite.s  »,  et  des  auto¬ 
risations  ((  emportant  au  prolit  du  ttermissiomiaire  concession  privilé¬ 
giée  et,  à  l’encontre  du  domaine  jnihlic,  déclassement  tein[ioraii‘e  » 

iletle  prétention  ne  repose  sur  aucun  fondement  juridique.  H  n’existe 
pas  de  U  locations  proprement  dites  »  du  domaine  piibiic.  S’il  en  exis¬ 
tait,  on  reconnailra  qu'il  est  au  moins  singulier  de  prêtemlre  que  les 
mots  locaiions  de  places  eiTi()Ioyé.s  par  la  loi  de  frimaire  an  Vil  ne  s'aji- 
jdiquaîeul  qu’oiLr  locadoits  (ftd  n^etnlenl  pas  des  loca lions  prop}'emeitt 
dites,  Quant  à  l’expression  u  concessions  emportant,  au  proüt  du  per- 
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i  V.  De  IIÊCY,  Béqiiel,  v'>  f^umainej  l.  XI,  p* 
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inissioiiiiai t'i',  cuin.*iLssi(Ui  jirivili'-^ii'e  »,  on  neiil  dire  ([u’elle  s'applique 
a  (ouïes  les  eojieessiüiis  anuniicdes.  à  (ouïes  les  penirissions  d'occupa¬ 
tion  teiJipoi'(iir<\ 

Les  repi'éseiitanls  du  Douiiiiiie  Ji'nut  (tas  usi'  allei'  jusque-là;  il  eût 
rlé  vraimeni  absurde  de  soutenir  (jii’eii  fiarliuil  de  h  locations  n  le  li'gis- 
lateiir  avait  voulu  exclure  ph'cist'rnt'iil  ee  qui  y  resseinide  et  ilésif^uier 
seubujieiit  les  u  peruiis  do  sliitioiiiieuienl  I^a  bd  du  IX  jiiîtlet  18X7 
irailleiirs,  voulant  ('•claii’cii'  b'S  dispositions  de  la  bd  ibi  l’un  \'ll, 
s’expriiiia  de  lelle  uiaiiiôre  qu'il  lu»  fût  plus  possible  de  rcstreiudi'e  aux 
droîls  lie  slatioüiienieiit  l'avatitaj^fe  (iseal  accordé  aux  coin  un  mes.  Son 
article  7  classe  parmi  les  l'eeetles  des  eouiiiitines  non  plus  le  prodiiil 
des  ((  loealious  de  plaees  »,  mais  a  le  prodiiil  des  iiei-ntin  de 
e/  ile  lix'aiîou  sur  la  voie  |uildi(|ue,  ete.  ». 

Le  Domaine  persista  dans  ses  prélentious  :  il  soutint  que  les  seules 
perceplioîis  coniniuriab's  autorisées  sur  le  domaim?  de  l’Ltat  concer¬ 
naient  les  oceiipatifuia  {•phiûm'yea,  inienniHyiUea,  de  slalioiiuyment  et  d'e'ta- 
huje  et  uun  les  viunlaldes  occuimliuns  temporaires.  Le  ministre  do 
l'intérieur  protesta  avee  raison  que  l’ieii  dans  la  loi  rie  i8;X7  iraiitorisait 
la  distinction  qiTon  voulait  faire.  La  jurisprudence  interpréta  la  loi 
comme  l’avait  fait  le  ministre  de  l’iMlérieur'. 

lai  loi  du  20  décembre  Î872  mit  lin  à  la  cnnlrovun-se  pour  le  domaine 
public  maritime  en  atlribuaiil  au  Trésor  b.i  ]U'odnitdes  a  redev'ances  à 
litre  {l’occupalioii  temporaire  on  de  locations  de  plages  et  de  tüules 
autre.s  dépendances  de  celte  partie  du  domaine  ». 

Pour  les  autres  parties  du  domaine  piiblic,  le  (louseil  d'Klat  lunit,  te 
XO  iiovemlu’e  1882,  uii  avis  Iransactioiiuel.  l/adiriinislraliun  des 
Uomaines  l'avait  coiisiilli’  sur  la  li'gitimiti'  di*S(‘S  L'evemlicalions  ridati- 
vernent  aux  installations  de  kiosques  servant  à  la  vente  des  journaux  et 
à  la  publieité.  Le  (lonseil  li'Ltal  dmiiia  tort,  sur  ce  point,  à  l’adininis- 
irutioii;  muis  il  émit  cependant  l'avis  <|ne  li‘S  lois  de  l’an  VI!  iU  de  18X7 
n’avaiiml  (las  donné  aux  commuiiiC'^  b‘tlroil  de  |iercevoir  des  redevances 
à  l’occasiuii  dos  liccuîtalioris  r(  {[ni  enlraîiient  une  emprise  sur  le 
domaine  national  ou  qui  eu  moditient  l'assiette  »  L 
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Ml  y  out  ilr's  ou  ('üduiiiïistr;iLiiiii  des  iHiitunues  no  rpi;ii!n  niûnie  pas  du  vu  ut 
îme  dunlriiio  üiissi  iiiunife^Uujieul  puntruire  un  tuxUv.  Lu  Cuiu  r[i‘  cassatinu  dut  prn- 
légor  les  corn  Ml  U  lies  eontre*  ces  prelontinns.  —  \\  Cass  ,  22  juin  V//lr  dp  liar- 

itef/uj\  S.  31)^  1,  2()L 

-  V*  linrdeaux,  il  janv.  1837.  lî^queL,  v™  Jhaffaitif*.  n**  1^)93,  ü.  1,  t.  XI,  p*  2153. 

5  Püiirquoi  ?  I^e  Conseil  d  KUit  nnicL  de  le  din^  —  On  est  principe  de  cette  dis- 
tirictîuir?  Coinirieiit  dos  oefiipaliotLS  qui  ne  sniit  que  des  eoiicessions  temporaires 
e:isejttiei!ef/ieitf  révocabft^s  peuvent-elles  «  entra  tuer  une  emprise  sur  le  domaine 
national?  n.  (?ui  a  le  druil  doc  iiukdifier  rassietledu  domaine  »  |ïai‘ une  autoi'isativm 
qui,  juridiquement,  a  est  qu'une  lolérauee  de  police?  Il  est  manifeste  qu  en  cette 
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K  11  |>r;iLii|M(‘,  la  solution  itii  (juisril  (I'KImI  du  :?u  navciiilux  ISS:» 
reste  a|>jiliqiin‘.  Kii  théurie,  ht  distiiuditui.  ttiènic  nuliiilt'  aux  tenues 

r 

aecejdés  jiar  le  Ixiiseil  d’Ktal,  ii’a  |uis  de  hast'  jiiriilique.  Les  juVden- 
tions  de  radiniiiislnilion  des  Itumaines  sont  illé'dlinn's. 


Qui  est  compétent  pour  autoriser  la  perception  des  redevances  aux¬ 
quelles  donnent  lieu  les  occupations  du  domaine?  —  Les  mêmes  textes 
îi  roccasÉOii  (les([uels  s'esi  soulevée  eetle  diflieull!'  en  mil  fait  nui  lu* 
une  antre  non  moins  eonsiilérahle.  I.a  loi  di*  frimaire  an  VII  disait  ([ne 
les  conimunes  percevraient  le  [irmiiiit  des  locations  «  foruffuc  les 
aomi.msth  ATIONS  iuwaît^ni  Vi^connu  que  ee,;  /eeu/mu.'f  pourrnienl  ttvoiv  Ih'U 
mus:  ipUun'  ftj  rm>  puhütfue,  la  nat'ifialion,  la  ch-adaihm  e/  (a  ///jcr/e  da 
r/mîiHe/re  )).  lai  loi  de  ISdT  ti'iiidique  |>as  quelle  aiildrtié  exercera  en 
eetle  matière  la  Lntelle  adminislrati ve.  u  Les  udministralions  n  (pii 
élaienl  alors  les  direcloires  de  déparleineni,  sniil  depuis  l’an  VIIL 
l'emplaci'es  |iai‘les  itréfels. 

Lu  1S52,  loiilefois,  les  décri'ls  de  ili'ei'iitriilisation  ('xi^enl  tpie  ti  li‘s 
préfets  eonliiiiienl  à  sonmeHi'eao  miiiislre  de  l'inlérieur  les  alîaires 

r 

communales  qui  alTecleni  l’inl(Uèl  ^u'iiêral  d(‘  l'Llul  ».  On  cmisidère 
comme  telles  l<*s  concessions  d'oecnpalion  sur  ies  di'pen  lanet's  ihi 
domaiiif  national.  On  en  devrait  dé-diiire  (pie  h's  tarifs  des  ilndls  de 
stalioiineineiit  sur  cc's  parties  du  domaine  ne  smil  réguliers  (|iie  s'ils 
sont  Imrnolojtnés  par  l(‘  minisire.  Il  devrait  sullir(‘.  s’il  s’ai^ii  de  droits 
élatdis  pour  roixtqialioii  d<‘  l:i  \oiri(>  diqiarimiienlali'  ou  eomniniiah'. 
de  rapiiroliatimi  des  juvIVqs. 

Il  ne  paraît  pa.s  (pie  la  loi  du  êi  ovril  iSS'i  ail  eiilendu  conl redire  ces 
incipes.  Llle  se  lioiaie.  dans  ses  ai’li(des  «iS,  ÿ  7,  e|  US.  ii  r(*produti'e 


occasion  la  lisralitf*  l'a  eiii|HH'tr  sur  loilroit;  lom  la  fiscal iLo  à  rc^^aitl  des  cifnyeii^^ 
cnr  il  leur  itnijorte  iteii  iiue  la  fïei'ceplioii  :iillp  à  l'KUil  ou  aux  rounuiines;  mais 
la  liscaliLé  de  l'admiuisLrulioii  deis  iHiiiiaiiics  en  face  ties  adiiiiiiisfrritiums  com- 
iiiunnle^. 

L’ailiiiinislralifUi  dos  I^oniaines,  incuiuplelemeiU  satisfaite  [jar  fa  vis  ilu  i  Ion  se  il 
il 'Étal,  tenta  de  prendre  sa  rêvanelie  en  18Si  L|imtid  or  relit  la  loi  municipale,  four 
cnnsncrer  fonneltemeiU  sa  thèse,  M.  Kaye,  au  Sénat*  prupova  de  remplîirer  1(;  mut 
/oeafions  \ytiv  l'ancienne  oxpro^siuiu  plus  auibi^nie,  de  la  loi  de  l’an  VII,  a  Iurtifln/ts 
(fe  p/aces*i  n.  \i  était  d'ailleurs  claireimuit  expliipié  ipi’il  s'a^^issait  de  duniier  iiui‘ 
|■uuséc^atM)n  lè^iislative  aii.x  priHeiilious  de  fudiuniistratjiMi  des  iKmiaîîies.  l.e  miuisln' 
de  fîntérienr  défendit  les  ciuiHïiunes  eniitre  celle  sptdiatirui  d'un  avTuita^oMlunl  elle-i 
avaient  joui  de  tout  temps,  et  l'article  I3n.  JJ  7.  de  îa  loi  du  l\  avril  ISSV  fut  libelle 
oniiime  fa  va  il  été  l'article  cor  res  pou  dont  de  la  loi  de  îh;I7, 

V.  fexposé  de  celle  difficulté  dans  liK  llép.  fhH|uel,  v‘  u""  IWll  a 

lOflT,  p.  2tit  et  siiiv.  M.  [)iî  JIé<:v,  <[ui  était  i  hef  di?  [nireau  à  fadmiiiistralion  ceuLralc 
lies  Domaines,  approuve  naturellement  la  thèse  diimaiiiale;  mais  les  dcvidopijeniciits 
t|ahldüiinea  la  iiuestioii  pennetlent  de  voir  clainutieut  i|ue  la  solution  (‘ontraire  est, 
en  théorie»  seule  défendalde. 
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les  iTSCi'VPS  (in  l;i  îni  lin  fririiair'n  an  V’II  nti  nxi^^nanl  riip[irnljrtl.irni  dn 
n  l’aiilnritn  sii|H'rieni’n  a. 

Ni'ainnuins.  la  circulairn  du  tijinL<U‘e  d(‘  l'iiUnriniir,  nn  daLn  du 
ir»  mai  i<HS4.  cxidicativn  dn  la  loi  rnnuînipaln,  fai!  no  cnttn  malièrn  dns 
dislinclintis  ([iin  la  logi(|iin  irim[ufsait  pas,  Klin  dnclarn  ijii’à  ravnjiir 
les  pnrnnidions  faile-s  au  profil  dns  connniines  (Invroiil  avoir  lieu  nri 
vnrLu  d’un  tarif  homologui*  jair  décret,  sur  le  rapiiort  du  ministre  dn 
riiilnrieur,  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics,  s'fujil  de 
dnmaiifc  fJuvia/ :  un  arrêté  du  ministre  de  rintérienr,  après  avis  du 
miiiislrn  des  Iravaux  [lubîics,  su  dira  s'il  n'arfit  dea  aulren  dd/widaîiiu’n 
lie  !/i  f/nnidt'  voirie.  Les  |iréfnts  restnni  coniptdciHs  puiir  linmidogiier 
les  tarifs  dns  di’oîts  dn  statiomininniU  sur  1ns  dépnijdaiicns  dn  la  |tntiln 


vu  liai 


t;  5,  Divisions  dont  le  domaine  public  est  susceptible 


Cnrlainns  dns  dépnudancns  du  domaine  ]iul)lic  sont  Inllns  |)ar  leur 
tiaUiiv.  It’aulrns  ii‘appartinnnniil  au  doiruiine  [udjîic  i(iin  par  leur 
(lest ilia li(Ui  essenlinlle,  ' 

Ln  domaine  piililic  naturel  comprnmi  :  la  mnr  lerrituriain  et  ses 
rives,  li>s  fleuves  et  b's  rivières. 

I,c  domaine  [uihlic  artiliuini  com|ireiid  :  les  nuip's  v[  clmmiiis.  les 
nauaiix,  les  [mrts,  bxs  vou's  ferrées, 

(iolln  division  notre  In  domaine  naturel  ni  In  iloniaiiie  artilicinl  iiVsl 
inlén'ssaiiln  tpi  a  ini  point  dn  vue  :  c'est  ijuaml  il  s’agit  de  fixer  les 
limitt's  séparatives  du  domaine  puldic  et  des  jiropriétés  privées. 

Les  an  les  par  lesipmls  ces  limites  seront  di'terminéi.''S  ne  seront  pas, 
pour  les  deux  parlies  tlu  domaine,  dn  ki  meme  nature  juridiipte. 

(Jiiaml  il  s’agira  de  fixer  les  limifns  ifu  doiiiaiiin  public  arlificiel, 
(éijvrn  de  riiomme,  c'ixsl  par  voie  d'autorifé  i[ii('  rndminisiration  lu'o- 


1  tiif/f.  tithi.  int.  1H84,  p.  287.  —  l^ar  l'iiit]  arrels  siiei*essifsj  ln  Cour  de  cassation. 
stuLiianl  ])cir  intiM*firétntiüii  des  traités  riiilérioiirs  a  1881,  avai(  déelaré  illêfïalertient 
jterçiies  les  redevances  qui  ti  avaient  pas  été  tmiuolos^iiées  par  décret.  Nous  avuits 
eritiqué  celle  solution  dans  notre  [ireiniére  étlition,  p.  403.  Kl  le  a  été*  depuis  iors, 
nhandcumée  par  ta  Cour*  V.  Cass,  Cli.  rénn..  14  déc.  14K)0.  Cfifup.  fjêtu  f/c  na*  !- 

fffffiiiii,  D.  HXïl,  1*  îi.  La  Cmir  s*est  ralliée  h  ropîniun  que  nous  teuinns  pour  pins 

juridique  et  (jui  est  ci-dessus  rappelée.  Hile  a  admis  la  conipétenee  ministérielle, 

même  pour  les  droits  de  siEithmiiement  sur  les  lieu  vos  et  rivières.  W  Cass,  riv. 

7  janv.  1901.  rfjrot,  l),  hXM,  t.  CîO;  —  9  dée.  1883,  (Mif/a,  D.  85,  l,  414;  S.  87.  1, 
197:  H)  févr.  188C,  h.  85,  1,  1119:  S.  m.  I,  343;  -  4  nnv.  IStX),  i^arbon. 


l>,  91,  1,  217  ;  S,  91,  L  10;  —  Il  jiiill.  1893.  r/e  rUh  dv 

Hf*auoain\  ft.  L  130;  S.  97*  L  S7 ;  —  23  mars  1898,  fphi.  de  naeifiijfion 

t\  rdiv  de  Lyoft^  iK  98,  441,  S.  98,  I,  123. 
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TITRE  PREMIER 


SECTION  III 


—  CHAPITRE  PREMIER 


mlpra.  Aiilrcmenl  Oil,  rîuliiiiiiistriUiuii  (lélçnuiiipfii  où  ollp  eiUeml 
•lue  lé  iloiiiaiiié  linissé,  (|uiUe  à  iuileiniuséi"  C<mim  (jiii,  diiiis  l;t  éOiislilu- 
tinn  ce  doiiiRine,  verni ul  alisorher  leur  [iroi>riéLé. 

nuaiid  il  s’agira  du  domaine  aalurel,  l'admiiiislralion  aura  uu  rùle 
(lilférenl  ;  elle  dira  jiisr|u'où  la  nalure  prolonge  le  domaine.  (Ju'a|:ipelli‘- 
l-oii  rivage  de  la  mer,  i[irap|iellrî-l-on  lil  du  fleuve?  C’est  |>ar  des 
idiêhotnènes  nalnrels  ipie  les  limites  seront  ici  lixées,  e(  la  fonction  de 
radininistralion  consistera  non  pins  à  les  délerminei',  mais  à  les 
constater.  Il  résultera  de  là  des  consétiiiences  très  ililTérentcs  tjiiani  aux 
droits  <le.s  riverains  du  domaine,  et  ipiant  aux  recours  par  lesipiels  ils 
|ioiirront  se  pourvoir  contre  l'acte  de  délimitation. 

l’oiir  ex[ioser  les  règles  applicables  aux  dillérenles  [larties  dn 
domaine,  au.  lien  de  la  distinclion  entre  le  ilomaine  naturel  et  le 
domaine  arliliciid,  c’est  une  au  Ire  division  qui  s’impose.  Il  convient 
d’éliidier  successivement  :  l"  le  régime  de  la  voirie  /erresire;  ?'•  !(* 
régime  du  domaine  mnniime;  le  ri*ginie  des  eati.r  ronrottiea. 


^  l'».  —  Histoire  et  principes 


Notions  économiques.  —  ï.o  <‘n'aliou  el  l'eiiU’otien  vfiip?^  de  coin- 
imiiiiciüinn  renti'ent  dans  les  allrilniUoiis  olilifialoires  do  radniiuisli'u- 
tion. 

1/l‘Uat  avatilaj^e  des  facililés  doMMiVs  à  la  circiilalioii  desgensfil 
des  elioses.  (les  facilités  sont  une  cause  d’acccoissianenl  de  la  richesse, 
piiisi|trelles  perniellenl  la  iiiei Heure  el  la  [dus  mile  répartition  <les  |U’o- 
diiits  du  sol  et  du  travail.  Toute  la  civilisation  y  esl  liée;  une  des 
sources  les  plus  fécondes  du  pi'ojïrès  é^conutnlijiie  est  la  possibilité  de 
plus  en  |dus  assurée  des  éclianfres  par  ta  facilité  de  plus  en  plus  grande 
(les  ti'ans|iorls. 

tlréer  et  entretenir  des  voies  df*  cmuimniicalion,  c’est  faire  l’alîaire 
de  tous,  luèine  de  ceux  qui  ne  circulent  [las.  Kl  cepetnlant,  sauf  excep¬ 
tion,  la  création  des  voies  de  comniunicaLion  présente  pour  cliacuu  en 
particulier  un  intérêt  lro|i  reslreiiil  pour  (pi’ori  [misse  l’atlendi’e  de 
l’initiative  privi-e. 

Il  fa((L  rem  arquer,  au  surplus,  (jiie  les  voies  construites  par  rinitia- 
live  [irivée  ne  constitueraient  jamais  (|u'tin  réseau  peu  commode,  (tn 
voit  iden  les  liabilanls  rie  deux  villages  les  relier  jmr  un  chemin  ;  mais 

om;nit-nn  l’initiative  privée  créant  utre  roule  de  Paris  à  Marseille  ? 

♦ 

L'aetinn  île  TKtat  en  cette  matière  n’est  irailleni's  milieinent  incom¬ 
patible  avec  l'inilialive  privi'e;  entre  l’action  dt'  l'Klat  et  rîiiitiative 
privi'e,  il  y  aura  même  place  pour  raclion  des  collecli viles  secondaires, 
pour  raclion  de  groupements  administratifs  filêparlenieiits  ou  com- 
miiiies},  nu  volontaires  (associations  symlicaii's). 

C'est  ainsi  rpie,  par  la  nature  des  choses,  à  raison  delà  rliversité  des 
intérêts  à  satisfaire,  le  régime  des  voies  publiques  n’a  jainais  [irésenlé 
d’uniformité  quant  à  leur  création,  leur  entretien,  leur  usage  el  leur 


n 

O 


I  mmjocHApHiï  :  T.vHUtf.L',  Deuery,  Kern  et  et  OisuT,  nuU  l'u/r/e  ilJus  le  Rép. 
Béijuel  lyili.  —  CofRCELLE  et  Bru.xswick,  Létfiülüthn  lU  /h  votH^  et  Un  roulage, 

1910. 


I 


1 


•  (• 


:i 

4 

« 

I  *  4 


éi’ 


i 

\ 


I  < 


.  4^  > 


■#.1 


V 


X 

>• 

’V*' 


f 


•  I 

-1 

\ 


w' 


à't2  livrf:  Il 


TITRK  RRKiMIRIÏ 


SKCTEON  in 


CFf.VPITRK  ÎI 


Histoire  de  la  voirie.  -  Xos  iirniîiîprs  l'tVdi'ini'iiLs  de  voirie  n-mojiieni 
à  Sully;  ils  ont  (Ui'  miiUi))lH‘s  jiar  la  siiib*,  (d  la  |ilu(iai't  des  i(ursliuiis 
loiicliaijt,  au  régime  des  roules  ontélé  assez  hlen  limées  [mur  (jii’ou  ju'il 
conserver  (‘es  règlements  agrès  la  Ué'volulion. 

De  uüinlireiises  voies  de  (•üiTinimiiealimi  oui  l•^‘^■réé^‘s  dans  le  eom 
des  xvii^et  xviiie  siècles.  On  fait  aiM)ei,  [MUir  ees  Iravaiix  coiiteu.v,  à 


S 


des  ressources  très  diverses,  partui  l(’s(juplles  s’en  Ironvent  deux  (|ui 
niérilent  une  mention  particulière  :  les  péages  et  les  corvée.s. 

De  luêtne  cjiron  a  fait  constrtnre  des  [lonls  par  <les  coneessîonuaijTs 
en  les  aulorisatil  à  faire  payiu’  le  |tassag«‘,  ou  a  eojislrnit  des  roules  à 
péage  en  grand  nombre.  En  .Vngleterre.  ce  systèim*  n  a  cessé  d'èlre 
pratiqué  jjendaiit  le  cours  du  .\ix«  siècle;  les  deridères  cojua'ssions  se 
sont  éleintes  seulomeul  en  IHOtl. 

En  Erance,  on  a,  depuis  la  lîévoltjlion,  renoncé  an  système  dn  [n'age. 
l/abolitioii  en  a  été  jirononcée  par  la  loi  du  17  juillet  ITDti  et  réalisée 
en  1810,  sauf  pour  les  pouls.  De  rachat  des  péages  des  poids  a  égé 
décidi*  par  la  loi  du  30  juillet  1880ct  a  (’léelTeclué  de  IS80à  i8S0  jioiir 
les  pouls  ijiii  relient  les  routes  nationales.  Des  !acilil(-s  /avances  sur 

F 

j'otids  d’Etat)  ont  l'dé*  accordées  aii.x  déparlemimls  et  aux  conimuries 
pour  racliatdes  jainls  rolianl  les  roules  départenieiUah'S et  les ctieniins 
vicinaux.  Il  ne  peut  êire  constniil  de  nonveaiix  ponts  à  péag(*  sur  les 
ro  1 1 1  es  (  lé pa  r  te  1 1 1  e n  i  a  les. 

Dn  à  condamné  h*  système  du  [ii*age  pour  deux  sortes  de  cfuisidéra- 
linns  :  parce  qu’il  est  gèuaul  et  coûteux  ;  pai'cc*  (jiii'  la  eirculation  n'est 
pas  utile  seulement  à  celui  qui  circule,  mais  à  Iniil  le  imiiidic 

Quant  à  la  corvée,  elle  est  ici  merveilleusement  appro[ii'iée  au  but  à 
atleindnc  C’est  ordinairement  eu  blâmant  ranrifoi  régime  i[ii’on  signale 
l’usage  fju'il  en  a  lait.  Ce  bléime  est  irréfléclii.  t;i‘  tpii  pouvait  être 
Idàmable  sous  l’aucifui  régiim',  c‘était  ]’im‘galilé‘  de  rim|iôt:  c’éiail  l'e 
fait  rpi’oii  imjFOsail  la  coi-vi'-e  au  vilain  et  (ju’oii  eu  exemptait  le  noble; 
mais  cela  n’était  j^as  s|)écial  à  la  corvée:  le  l'epi'oclie  n’est  pas  qu'il  y 
ait  eu  des  corvées,  mais  qu’il  y  ait  eu  des  privilégiés,  (j*  f[ui  était  blà- 
mabb?  encore,  c’était  la  persounalité  de  la  corvée.  Mais  la  corvée  n’i'qait 
personnelle  qiH‘  pour  les  seids  :  le  refiroclie  n'est  [las  ipfil  y  ail  eu  des 
corvées,  niais  qn'il  y  ait  eu  dess(’rfs.  Kiivisagiv  comme  impt'iigi’méral, 
la  coi’vée  n'éqait  fias  [lersoiinclle  :  (die  était  rachetable,  ce  qui  signîlic 
(ju’aii  lieu  de  l’exéculer  (“U  iiatiin*.  nu  jmiivaitla  remplacer  par  nue  taxe 

en  argeiil. 

La  corvée  raidietalde.  c'esi  un  imiiôt  en  travail.  susce[dilde.  pour 
i|uicouque  m;  fient  pas  ou  ne  veut  pas  exéculm"  iv*  travail,  d’èlre  rem 
placé  par  un  iinfint  «m  argent.  Dans  c(‘S  condilitiotis.  (pied le  critique  si 
sévère  soulèvera  donc  la  corvée'/  On  trouve  correct  ifue  l'Étui  exige  de 


I.K  IXIMAIXK  l'I  BLiC 


VOIlUE  TERRESTRE 
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)iii)j  lf‘  |j;iyfiiic!il  il’tiii  iirijiül  iMi  ;  |h)Iii'(| uni  sorail  il  iiiiîomMi 

Il  II  il  i'xiiifnil  df‘  iinii,  à  mon  l'iKiix,  mil  arlP  nu  son  |iri.\V  (Tesl  la  jiistili- 
c.alioii  lin  ninintiaii  (II*  la  forvi-e  sons  un  iioni  ([iii  fail  moins  pour,  celui 
lie  }m’s(iüions.  Aciiietleniciil  enrore,  toul  clii'f  île  famille  p(*iit  èlre,  (*n 
cas  irinsiillisanee  des  revenus  afTeclds  à  renlretien  îles  etiemins  vici¬ 
naux,  aslreini  à  fmiimir  trois  joiii-s  d'onvi-a^e  [loiir  lui  et.  |ionr  c!ia(]iie 
irarcim  valide  de  ilix-hnit  à  soixante  ans,  liahitanl  avec  lui,  La  loi  dit 
aoiit  ISsl  a  ajuiilê  une  i(natriè.rtn‘  journée  de  pri'slation  pour  la 
cmislnictioii  et  reiitreiien  des  clieiniiis  niranx  L 
An  inonient  dt*  la  Iiévoliilioii,  il  y  avait  10,000  lieues  di'  roules  per¬ 
cées,  [inur  la  plupart  mal  eiitreh'iines.  Aujourd'hui,  les  voies  [iiildi(|nes 
lit*  tonies  sortes,  natioiiates,  départemciilaies  et  vicinales,  consLitnenl 
lin  rési'aii  de  770,000  kilomètres  environ,  c'esl-à-dire  102,000  lieues, 
l/enseinblé  a  eoi“ité  [n'('‘S  di*  0  milliards 


I  [>roâLatit)iii5,  r'OiilnurüiiHMjt  ii  qii’iiftiJ  iiinüL  —  ^aiis  le  pniuver  d'ail teiïrs  — 
los  hniiMisf's  [Hilitifincs.  lié  sonli'vcuL  üiicuDC  proLestülion  de  la  part  des  paysans. 
t:e  suiil  tniv  siii  touUjui  ont  pmlité  du  dévidoppeineüt  de  la  vîrinaiile:  ils  ne  trouvent 
pas  injuslu  leui"  faâS(‘  payer  parliéll<  lueDL  le  service  qn'on  leur  rend,  et  quVui 

exige  d'eux,  mims  la  fonnc  la  |dus  -upportahle,  lu  répnraiinji  de  l'usure  des  ehcrnins 
iUiWi  ils  se  servf  nL  |ilus  que  les  aiitn  s.  Ln  ronlradîctinn  ipio  je  crmsLate  entre  le  seii- 
tinient  des  popuhiliüns  rurales  et  les  plaîiUes  incuiisîtlérées  des  dtquités  s'est  iimni- 
fesLte  dans  l'enquete  réclatnec  sur  ee  pninL  par  le  Sénat  eu  ConstilLés  sur  l'op- 
Ijurlunité  île  la  suppression  oljligatoire  des  prestations,  conseils  générau.x 

seulement  sur  îfifff-^sf:r  s'y  soul  montrés  favorables  .  \  .  1i<r\  pari.,  Sénat, 

S.  K.  IS!IH,  ann.,  il'  J.  a/f.,  p.  rn(fporl  île  .\L  Luhcme'.  Hans  un  article  de 
la  Hrt\  f*l  pftr/enf.  L,  X.X'll,  p.  2i  ,  M,  Cornet,  dépiité  de  l'Vuiiiie^  s'élève  loiUio 
la  a  iiiaminivre  n  qui  a  fait  fonsnltrn*  les  consfdls  généraux,  représenlants  naturels 
des  ram  pagnes,  sur  la  suppressinn  d'nn  iiripôt  dmU  les  campagnes  seules  peu  veut  se 
ptaindre!  Les  liahitaïUs  îles  villes  srmt-ifs  <loac  mieux  an  enurant  di^s  Immies  d  iinprd, 
i|tii  txtnvii'üuenL  aux  paysans  que  les  paysans  eii\*mémes  ? 

L'opinion  i|iiasi-un:iahm^  des  intéressés  n'a  d'ailleurs  pus  iniluencé  la  Cliamljre. 
La  ptn|ïart  des  dépnli-s  ignoraient  vraisemldablenient  les  résuStals  ptiurlaiU  olliciels  de 
|'eiH|néte  de  pnisqnç,  san.s  être  dénjLniti,  l'iin  d'eux  a  pu  affîrmer  f/ar  ht  aup- 

pvi^^Khiïi  fies  peeslnViot^s  èUtil  tlêshée  pur  la  pUipurf  r/e.v  i'nuHehs  pihhruux  Hèb. 
parL.  Ch.,  séance  du  7  févr.  liïû'i,  i.  u//..  p. -llCt  .  IVrsnmJée  par  celte  affirmatieii 
t;l  par  qiielques  arguments  du  mémo  poids.  laChamlnea  glissé  dans  la  loi  du  hudgeL 
do  lîH3:t  far.  "d  l^lUt(^^isation  pour  les  comiiuines  de  reiuplacri^  les  jireslatieiis  par 
ties  centimes  adJiLinnnels  aux  quatre  coatrilrntimis  directes.  Le  Sénat  n’a  pas 
ie|imisse  celte  mesure.  D’apn  s  les  dernières  statistiques  pu!>tiées  par  l'admiiiislru- 
tioii  des  eeiitributiuns  directes  Anmmire  de  I9l2i  le  nmiilire  des  {'Ommunes  (jui  unL 
prulitéde  l'autorisation  [Jtiur  supprimer  les  iirestathm.^  est  île  17»:S30.  Dans  2,19Ü  com- 
mmuîs.  la  itreslatioii  n'a  été  i|ue  partiel  Iciiient  remplacée  par  la  iaee  eirhia/e.  El  h" 
il  élé  intégralement  main  tenue  dans  cniiu  mines.  V.  d'ailleurs  Itifra,  p.  458, 

-  Deux  erreurs  en  lira  nies  doivent  a  cet  égard  être  réfutées,  iïn  croit  généralement 
que  la  création  des  rUeinins  de  fer  a  ralenti  ractivité  di^  la  rirculatioii  sur  les  routes* 
L'est  le  enutraire  qui  est  vrai  ;  la  [irogressimi  do  la  oinuilatiun  sur  les  roules  ne  sVsl. 
jamais  ralentie,  ainsi  que  cola  a  été  révélé  par  rii‘s  cmiiplages  mctliodiquos  faits  à  plu¬ 
sieurs  reprises.  St  iilciiionl,  la  eirculatiou  a  cbangé  de  sens.  Les  transports  ont 
mollis  progressé  sur  les  roules  parall+di's  aux  cliemiiis  de  fer;  ils  sc  sont  mullipliès 
considératilcment  sur  les  chemins  perpeiidiculaires;  il  laul  en  dégager  celLo  consé- 
<lüence  :  les  cUeiuins  vicinaux  out  gagné  eu  utilité  alors  que  les  routes  nationales 
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L’inicicii  iVL'imc  ovail  |mrUi|;i'*  Ws  iMuti's  l'ii  classos  suivant  leur 
iai|iorltiucc  et  un  avait  (lisliiigitr  les  ruiites  îles  ctieiuiiis  jujljlies  et  par- 
liculters.  Des  (listiiu-linns  analdgue's  nul  lIù  être  accepli'es  par  mitre 
législation  inoilerne 

l/ensenihlc  ilu  réseau  se  liivise  en  tft'fnidf  et  //et/Ve  voitir. 

liü  granile  voirie  eoiiiprejnl  /es  re/i/es  nu/Zena/es  e/  \ 

la  petite  voirie  /es  cltefniitf;  ricixitu.i’  el  rurau.r. 

Ka  petite  veirie  est  à  la  ehurge  îles  liiulgets  éoiiiuiniiaii.x  ;  lu  prundi' 
voirie  est,  |iour  les  routi^s  nationales,  à  la  charge  de  l’h'taL  pour  les 
routes  départementales,  à  la  charge  t[(‘s  dé|iarteuii'iils.  On  a  dù  faii'c 
hrèclie  à  celle  ivgle  dans  une  certaine  mesure  et  faire  concourir  rillal 
el  les  départements  à  la  constilution  tle  la  voirie  vicinale. 

Voci  dansifuel  ordre  la  l(*gîslati(jii  à  procédé  à  cet  égard  :  c’esl  le 
décrel  du  10  décemlire  IStl  i|ui  a.  réglé*  la  condition  des  rouies  natio¬ 
nales  et  déparlemen laies  et  l’éparli  la  di'peiise  entre  le  tuidgel  géuu'ral 
el  les  budgets  déparleniontaiix. 

En  182i  d’aliord,  [mis  en  18;i(ï,  on  a  réglé  la  eoiidilion  des  clieniiiis 
vicinaux.  I.a  loi  du  21  mai  IS3(>,  micnre  cri  vigueur,  a  eu.  sur  le  régime 
de  la  voirie,  une  grande  iiiiporlance,  |misr|ue  le  réseau  vicinal  cons¬ 
titue  à  lui  seul  les  neuf  dixièmes  du  réseau  total.  Elle  a  subdivisé*  les 
chemins  vicinaux  suivant  leur  im|)orluuce.  el  mis  à  part,  pour  les 
soustraire  à  rinerlie  ou  à  la  négligmice  des  muuicipalili's,  ceux  qu'on  a 
appelés  c/n'w///.s-  (I(‘  ifranilr  ronimunifitlion.  INiur  cmix  ci,  lu  di'qiensi'  a 
été  rendue  obligatoire  :  les  communes  nul  eu,  comme  ressources  pour 
y  salislaire,  des  centimes  additionnels  sfiéciuiix  et  des  prestalions. 
Enfin  les  conseils  généraux  nul  [ui  leur  consacrei'  des  subvenlions. 
tirûce  à  cet  elïorl,  les  chemins  de  grande  communication  oui  été 
exécutés  avec  un  jdein  succès. 

Les  cliemins  virduaux  des  deux  autres  catégories,  v/ieminH  iriutrrâ! 
elchnniiis  ordimtiri’x^  restèi'enl  longlemtis  inachevés.  Ou  s'eu 
occupa  à  partir  de  ISOl  et  on  vint  an  secours  des  communes  par  d(mx 
moyens  :  1°  jiar  des  subvenlions  de  l'Etat:  *>  par  ta  création,  mi  1K(>S, 
lie  la  catsae  i/cx  rhemiun  cette  caisse  fut  coiislitué'e  pniii'  faire 

aux  communes  des  uvances  amortissables.  Ou  la  linla  de  sommes 


rostuicut  il  |iPii  prt'S  sliitioiiiinirrs,  D'Ilcs-ei  jnis^tvetit  f^ii  c'IIcL  l«*s  griiiidcis  vSIIp'^  et 
c'est  dans  te  mèiiie  sens  ipiô  tes  l'tietiiîiis  de  li'r  se  siml  (•(Uislnrits. 

L’autre  préjufîé  est  le  suivant  i  les  lnm.‘<iMuls,  pense-t-on,  s’eflccOicnl  pins  t>ar 
elieniins  de  ter  f|Ue  par  |■(lnlaû;<'■  ft’esl  le  eoiitraire  rjui  est  exact  ;  la  ma.>:se  des  traris- 
ports  à  courte  distance,  fa  Us  encore  par  le  roula},;e,  forme  un  eliilîre  lieancoup  plus 
élevé  que  la  masse  des  transports  [lar  ctieniins  de  fer. 

‘  En  Angleterre,  on  a  fait  autrement:  les  routes  anglaises  ditrêrcnt  naturellement 
quant  ü  leurs  dimensions  et  quant  à  leurs  usages,  mais  le  régime  légal  est  pour 
toutes  identique. 
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iMevéos.  Puis,  un  coiti|>ri!  que  c’élaii  on  rouage  iiuilile,  puisque  la 
('aîsse  des  ciiemiiis  vicinaux  s'aliuienlail  excliisiveinciU  sur  les  fonds 
géiii'i'aux  de  l’ÉtaL  C’esl  cotnme  si  l’Ktal  avait  dit  :  a  .le  vou.s  ferai 
des  avances,  mais  je  vais  mettre  préalaldejnenl  dans  un  tiroir  Targent 
sur  lequel  je  consenlirai  à  les  faire».  On  sup|irinia  la  caisse  en  1803, 
sans  d’ailleurs  renoncer  à  venii-,  par  des  prêts,  au  secours  des  coin- 
iniine.s. 

L'elîorl  ivalisd  puiir  les  chemins  vicinaux  a  faibli  dejiiiis  quelques 
aiim'cs.  l/êlat  des  liuaiices  publiques  ne  permel.  pas  d’aider  largement 
les  <'(mimune.s,  et  celles-ci,  épuisées  pour  la  pliqiarl  par  d'antres  sacri¬ 
fices  tpi’on  a  réclaïuésd'elles,  soit  pour  rinstruclion  jirirnaire.  soit  [mur 
rassistaiice,  ii’onl  pas  [ui  remplir  rinlégrallté  de  leur  |ii‘ogramme. 


2.  —  Distinctions  administratives  entre  les  chemins 


La  grande  \oirie  est  ctuistiliiée  |iar  les  roules  elles  rues  ipii  y  font 
.suite 

La  petite  Voirie  comprend  tous  les  autres  cbemins,  vicinaux,  ruraux 
ou  urbains. 

l’our  avoir  uni'  idée  il'ensemble  des  dilTéreiices  ((.ui  séparent  la 
grande  voirie  de  la  petile,  on  doit  les  considérer  aux  points  de  vue  de 
l'autorité  de  qui  elles  dépendent,  des  agents  qui  en  ont  l’enlrelicn,  du 
budget  ijui  en  supporte  la  charge,  de  la  manière  dont  la  police  y  est 
faite,  des  irihunaux  devant  (pii  se  portent  les  contestations  aux([uelles 
elles  donnent  lieu,  de  la  l'épression  dos  contraventions  (jui  y  sont 
commises. 

n)  vLf/m77cs.  —  La  grande  voirie,  à  re.xception  des  rues  de  Laids, 
relève  du  ministredes  travaux  [uiblics  :  c’est  le  préfet  tpii  le  représente 
pour  faire  exécuter  ses  ordres  dans  les  départements.  —  La  petite 
voirie  est  alïaire  communale;  par  conséquent  elle  relève  du  ministre  de 
rinlérieur.  cl  les  service.s  qui  s'en  occupent  sont,  suivant  rimportance 
(les  cbemins,  sons  raiitorité  des  maires  ou  des  préfets. 

h)  Atfenls  (l'e^rcntion.  —  Kn  )»rineipe,  c’est  le  service  de.s  [mnts  et 
cliaussées  qui  conslruil  et  enlrelieul  la  grande  voirie  ;  c'est  obligatoire 
pour  les  roules  nationales,  habituel  [mur  les  roules  départementales,  — 
L’est  ordinairement  par  les  services  d’agents  voyers  que  les  chemins 
vicinaux  et  aniri^s  sont  entrctemis. 


*  On  range  également  dans  la  grande  voirie  ;  les  rues  de  Paris,  les  voies  lerrées, 
les  rivages  de  la  mer,  tes  ports,  les  rivières  navigables,  les  ranaux  do  l’État.  —  .1c 
ne  li  Hilc  dans  ce  chapitre  ((uc  des  roules  ot  clieiiiins  en  générât. 
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c)  —  L’Ktm  cl  les  drfuii-temenls  sHji|KiiTeiii  les  clmrges  il»' 
conslruclion  el  d’enlretieii  de  la  grande  voirie.  — Lrs  eoniiimiies  <‘t 
les  jmrliculiers  uni  la  charge  de  la  construelioii  el  de  l'enl relien  île  la 
lielite  voirie. 

d)  Iklice.  —  I.e  préfel,  sauf  exception,  a  la  garde  île  la  grande  voirie. 
Le  maire  a  !a  garde  de  la  [letile  voirie. 

e)  Jurîdkfhu,';  cow/je/en/fw.  —  Ce  sont  les  juridictions  ailministra- 
tives  tpii  connaissenl  des  eontraveiitions  de  grande  voirie.  —  ('.'est  le 
(rilninal  de  simple  ]>olice  i[ni  est  eonipi'UMil  pour  les  eoiitraventions  de 
petite  voirie. 

/)  lUipresaion  des  rottty<fi‘eiilii>}ts.  —  Les  eontra\ enlif)n.s  de  gi'ande 
voirie  sont  frappées  d’amendes  élevées,  -  l.es  conlravenliuiis  de  petite 
voii'ie  sont  frappées  d<‘s  peines  ordinaires  de  simple  police 


§3.  —  Règles  particulières  à  la  grande  voirie 


(ytissemenl  fJécfü^ssetuf^^ti  des  etnifes 


d/ 


Routes  nationales.  —  On  a|ipellu  (‘/(tssemenl  l’opération  par  la»|ttellc 
on  allrihue  à  une  voie  |iublii|iic  sa  i|iialité  administralivr*. 

Le  décret  du  Id  décembre  ISlt  a  opéré  un  (iremier  classement  des 
routes  nationales.  Il  lésa  sulidivisécsen  trois  elasses,  siM-onforniant en 

cela  à  l’aiicieuneclassilicatioii  rovale.  La  seule  dilféivnec  entre  les  trois 

« 

classes  consisle  dans  la  largeur  des  routes  (t  i.  I:^  ou  K)  mètres^  (ielte 
distinction  u’a  aucun  intérêt  adniinislralif. 

Le  même  décret  a  classé  [larmi  les  routes  déparlemen Laies  un  cerlaiu 

nombre  des  anciennes  roules  rovales  de  troisième  classe.  It’autres 

11* 

routes  déimrtemeiUales  ont  été  constituées  par  d’anciens  clieinins  vici¬ 
naux.  D’antres  etdtn  onl  été  créées  aux  frais  des  départemenls. 

.Vujourd’hui,  leclassemenl  d’une  voicfiarnd  les  roiites  nalionates  ne 
|ieul  avoir  lieu  i[ue  par  une  création  de  route  nouvelle  ou  [lar  le  redres¬ 
sement  d’une  ancienne  route. 

J^oiir  ordonner  ia  création  d’une  roule  nationale,  i)  faut  une  loi: 


^  On  uoninie  çfinimeefdions  de  yrande  ttnete  [es  coDü'avoiiliuti^  aux  rtjjlciiietiLs 
destinés  à  assurer  /a  conserva  (ion  de  la  ymnde  toirie.  et  m)n  pas  toutes  les  conira- 
ventions  cüiiiinises  sur  la  grande  voirie* 


l,h,  UüMAlNE  t'LBI.IC 


VUIKIE  TElUtESTHE 


t  ï  ^ 

1  i  i 


h>  fedicsHniH'iil  ti’inn'  ruiiLi’,  mi  ilt'Ci’Ol  lmi  CtHiHeil  irKLtil 


Dtuis  run  un  l'aiJln'  cas,  loi  un  ilûci'ut  tluiv^inl  ùlre  |nvcédi'-s  d'iine 
uni[uùlt‘  adniiiiislralivn 

\j‘  dtrltt.'iÿenu'iK  nu  )iput  s’uin'ivi'  (jiravuc  In  cuiiconrs  de::  iiiènies 
aiilurih's.  il  faut  une  loi  punr  déela^^ser  nue  l'onle  nationale enlière,  nn 
di'cret  sullit  |>uni'  |iroiioncci'  le  drclasseinetil  d'nti  Irunçon  d'une  roule 
i[n’()ii  venl  ruclifirr. 

Li‘  dûciîiss.*mcjil  d'une  roule  ii'fÉiiiône  ()as  lüuj<njrs  su  sitpiiression. 
lai  l(»i  du  -i  mai  IS'rJ  ndativi*  aux  jinriinns.  du  route  délaissées  par 
suite  de  elianp^emeni  de  tracé*  [uvvuit  It;  cas  où  la  route  dédaissée  sera 
iiiainlunne  einume  mule  déparleniuntale  on  uoinme  (dieitiin  vicinal.  Ce 
iiiaiiillun  peut  .'^u  faire,  y  <*sl  il  dit  (art.  1  ,  e  avec  Tassen tintent  du 
conseil  j:é‘néral  on  des  L'otiseils  ninnieipanx  a.  Mais,  depuis  lors»  la 
législation  a  cliati^a*.  La  lui  du  10  août  ISTi  a  donné*  t.-oni[iéteiice  an.x 
conseils  géiii'ranx  pour  le  elassenient  des  routes  déparleiiienlales  et  des 
rlietniiis  vicinaux,  il  ne  snfïirail  plus  d'un  assentiment  île  leur  [larl  à 
eu  i|iie  ferait  lu  iléerut.  il  faut  ipi’a|irès  le  déclassement  opéré  ]mr  le 
décret,  il  y  ail  reclassemoiil  dans  les  formes  réjjmlières. 

Dans  raiitre  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsi|i]e  le  déclassetneiiL emporte 
suppression  de  la  route,  il  opère  ih'salïectation  du  sol,  et  son  incorito- 
ration  an  domaine  privé  L 

Lette  opération  présettle  (|neli[nes  dilliciiltés,  à  raison  dus  droits  îles 
propriél!iirt‘s  qui  bon  lent  les  routes.  Ces  proftriétairo-s  vont  subir  tjn 
dommapi*.  l'our  ré-dnire  ce  dommage,  et  (jnel(|iiefois  le  supprimer,  la 
loi  aecorde  aux  f)ro()riélairus riverains  un  avantage,  lu  droit  de  préemp¬ 
tion  :  elle  exige  do  l'adminislralion  line  précautiôii,  le  maintien  d’nn 
eliurniii  d'ex })loilat ion. 

Le  droit  de  préemption  consiste  dans  la  faculté  accordée  aux  [iro- 


'  l  jk  (lüciH't  en  Gou^imI  d’KUvL  sutllrnit.  éi^aleiiietil  piuir  l'u.vé<'iilîiai  d'un  Lruaruii  iJ» 
ruulc  de  moins  de  iü  kilom.  de  longueur.  V.  §  2  de  l'art.  I”,  lui  du  27  jiiîllel  tS7Û. 
-  Lui  (lu  27  jutilet  1870.  art.  1". 

•I  Tuuiefois,  celte  îDCurpoi-atiun  n'est  pas  lu  cunséquenee  du  t'aliaïuJuu  de  tait  uii  le 
trtiîiçoH  ([u'uu  vcul  (li'clurer  est  laissé.  U  faut,  pour  qu'elle  ait  lieu,  faute  adiiiiuiâ- 
iralif  qui  déclasse  détrel  ou  lui).  L'intérêt  de  celle  remarque  se  inaiiifestu  soit  au 
point  de  vue  de  l’acqui.sitiun  par  prescriptiun  des  terrains  délaissés,  soit  au  point  de 
vue  des  jiiritlictions  uumpélentes  pour  juger  tes  uuntestations  auxquelles  ils  donnent 
lieu.  [I  n'y  a  pas  de  prescription  possible  tant  que  ces  tei'raiiis  sont  encore  des  dépen¬ 
dances  du  domaine  public,  c’est-à-dire  jusqu'à  l'acte  de  déclasseiiient.  Il’autre  part, 
les  jiiridicticms  administratives  sont  compéleutes  pour  couuaitre  des  usurpatiuns,  au 
lieu  dus  juridictions  de  droit  comtnun  qui  le  deviendront  apres  la  désatTeclation, 

La  jurispiudeiiçc  est  très  nette  |iour  reconnaitre  que  le  décret  de  déclassement  seul 
tend  le  bien  prcseriplilde  et  aliéuabic.  V.  Aecoc,  {'otif'tfrences,  l.  111.  )j.  (9;  —  C, 
d’Kt.,  t8  jutiJet  18C0,  />yru,  Leuo.n,  p.  b.'>4. 
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pnctaii’e?:  il’acifurrir  les  parcelles  altenaiU  à  leurs  [iropriélés  Si  les 
propriélaires  u’useisl  pas  de  ce  droildans  le  délai  qiii  leur  est  itiiparli, 
la  i'oiiLe  déclassée  est  veudiie  aux  enchères. 

Le  maiulieii  d'un  clieiiiiu  d'exploitation  esl  décidé  api'ès  (‘iu|uête  et 
seulement  s’il  y  a  lien,  fiar  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  Le 
maximum  de  lar^mnr  de  ce  chemin  est  de  cim|  niètres 

Routes  départementales.  —  hepnis  la  hd  du  10  îkiûi  1871.  les  uonseils 
fïénéraux  statuent  délinilivemeiil  sur  h'  ehissenieiil  el  la  direclien  des 
routes  dé))<irtenientales,  sans  dislingtier  st  elles  traversent  un  on  pln- 
sienrs  di'parleinents.  Les  (hdihérations  en  celle  matière  sont  déliiiilives, 
sauf  an  11  U  la  lion  [lour  violation  <les  lois  et  régie  menu'  \ 

Lllcs  doivent  être  précédées  d'une  eiKinôte,  et  les  expropriations  tpii 
seront  nécessaires  |iour  la  construction  de  la  roule  exigeront  une  ilécla- 
ralion  d’utilité  piihlirpie  par  décret. 

Le  déclassement  des  routes  déparlennuilales  se  fail  lie  même  par 
décision  des  conseils  gi-riéranx.  Sans  doiile,  en  lhé'(jrte,  on  ihdi  dire 
(jiie  le  conseil  général  ne  peut  pas  d('classor  à  lui  seul  nnei'onte  i|iii  se 
|irnloMge  sur  les  dcpartemenis  vidsins.  Mais  la  praliHpn* *,  suivant  une 
circulaire  miiiislérielle  du  0  août  1870,  permet  le  déclassement  dans 
tous  les  cas,  pourvu  ipi’il  n'y  aîl  pas  iiitm'ruplion  de  eircnlatîon. 

Le  conseil  générai  peut  ainsi  transformer  une  route  di'parlemenlale 
en  ciiemin  vicinal,  de  telle  sorte  (|ue  la  même  voie,  suivant  ledéparle- 
menl  t|ii’elle  traverse,  aura  dilîérenls  caractères. 

Le  droit  accordé  aux  conseils  gému'aux  de  déclasser  les  roules  di‘jiar- 


^  La  loi  du  24  mai  1842  dit  rnie  cetto  «icquisiliuii  se  fera  dans  les  formes  indiquées 
par  l'art.  04  de  la  loi  du  3  mai  (841.  C’est  la  loi  sur  l’e.\pro|jrîation.  et  rarticli’donl 
il  s'agit  est  relatif  à  la  rétrocession  de  terrains  e.\proi)riês.  après  aelièvemeiU  des 
travaux.  Voici  sous  quelle  forme  ce  droit  spécial  trouve  son  application  ;  au  moment 
on  la  roule  esl  déclassée,  publication  est  faite  du  décret  de  déclassement;  dans  les 
trois  mois  à  dater  de  ces  publications,  les  propriétaires  ont  la  faculté  de  déclarer 
qu’ils  eiiteüdeüt  user  du  droit  de  préemption.  —  A  i[uel  prix  ce  droit  s’exerce-t-il  ? 
Eu  cas  de  rétrocession  à  la  stiile  d’une  e.xprO]u'ialion,  c'est  le  jury  d’exproprialion  qui 
Je  fixe,  sans  pouvoir  le  lixer  au-dessus  de  ce  qui  a  été  payé  au  propriétaire  pour  l’ex¬ 
propriation  ;  on  a  donné  au  propriétaire  IQ  francs  du  mètre:  ou  ne  peut  pas  lui 
revendre  ce  qui  reste  à  pitis  de  io  francs.  En  cas  d'exercice  du  droit  de  préemption 
sur  les  terrains  d’une  route  déclassée,  c'est  encore  te  jury  qui  lixe  le  prix,  mais  il  n'y 
il  plus  de  maximum  puisque  la  préemption  s’opère  sur  des  terrains  qui  n’appartenaient 
pas  aux  riverains  et  ne  leur  ont  pas  été  acbolés.  Le  jury  évaluera  le  prix  au  moment 
où  le  droit  de  préemption  s’exerce, 

*  8i  la  route  supprimée  esl  remplacée  par  un  cliemin  d’explnitation.  ou  .si  la  route 
natiunaleest  remplacée  par  une  roule  déparlemciitale  ou  un  chemin  vicinal,  et  qu’il 
y  ait  rétrécissement  de  la  voie,  ou  app|ji|uefi  la  bande  de  terrain  délaissée  les  mêmes 
règles  qu’on  appliquerait  à  tonte  la  route  si  toute  ta  route  était  abandonnée.  — Itans 
le  cas  où  la  route  devient  départementale,  c'est  au  jirolit  du  départciiictU  que  sont 
aliénées  les  parcelles  délaissées  [>ar  suite  du  rêlrécisscmetil  art,  4,  loi  du  24  mat  1842  . 

>t  V.  loi  du  10  août  1871,  art.  40.  §  II. 
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Lementaics  a  une  itniutrlaiite  cun séquence  qu’on  n'avail  pas  prévue  en 
leur  ilonnanl  celle  atlri lui  lion. 

Inj  [ilupart  des  conseils  ^n-néraux,  au  lieu  de  procéder  par  mesures 
|iarticuiiêres,  oui,  par  une  décision  d’eiiseinble,  déclassé  toutes  les 
routes  du  départeinenU[u’ils  adiniiiistraienl,  niodiliant  aiusi  la  concep¬ 
tion  primitive  du  léj'islaieur  quant  à  la  iiiérarchiedes  voies  publiques. 

Quel  peut  être  l’avantage  de  telles  mesures  d’ensemble?  —  On  y  a 
vu  un  moyen  de  sim  pli  lier  les  services  et  de  n’aiqdiquer  qu’une  seule 
réglementation  à  toutes  les  voies  autres  que  les  l'Oiites  nationales.  .Vu 
lieu  de  trois  services,  de  trois  budgets,  il  n’y  en  a  plus  que  deux  : 
roules  nationales  et  clieinins  vicinau.\' 

Nous  allons  voir  que  depuis  qucbiues  années  un  mmivemeid  seiii- 
lilable  a  provoqué  la  naissance  de  projets  de  déclassement  des  routes 
nationales,  lestpielles  seraient  mises  à  ta  charge  des  départemcnls  sub- 
veiilionnés  à  cette  lin.  .ren  vais  parler  à  propos  de  la  construclinii  et 
de  rcnlreiieo  des  routes. 

Lexs  clîels  du  déclassement  ites  roules  déqiarlemon Laies  à  l’égard  des 
ri\erains  sont  les  mêmes  que  les  ellrts  du  déelassemeiiL  des  roules 
nationales. 


Il 


Cunaivnvttnn  i*A  enlrfdiQit  r/tw 


Routes  nationales.  —  Hiles  sont  construites  et  enti’eleiiues  aux  Irais 
fie  ri-'tat.  Leur  enlrelieii  coûte  environ  tiO  [iiillions  [jar  an.  Le  service 
chargé  de  la  construction  et  de  rentrelien  est  le  service  des  ponts  cl 
chaussées  {ingénieurs,  conducteurs  et  commis)’. 


f  On  aiiraii  pu  purvonirau  nièiiie  n:sultuU  eu  faisant  de  tous  les  clieiutns  vicinaux 
des  roules  dcparlmiien laies.  Mais  pour  des  raisons  budf'élaires,  il  était  plus  facile  do 
réduire  les  routes  départeiiientaics  en  chemins  vicinuu.x.  Les  dêparleineuts  n  ont  pour 
ressources  que  des  centimes  additionnels  au.x  contrilmtiuiis  diroch's;  les  surcharger 
d’ohliyîUions,  c’est  aiusi  miiltiptier  les  îiiipùls  directs.  Les  communes,  au  contraire, 
nul  à  leur  disposition  les  octrois  et  les  prestations;  c’est  la  seco'tiiio  raisoif  <^0  a 
t't-.terminé  la  majorité  des  departements  A  se  débarrasser  du  fardeau  des  routes  pour 
eu  charger  les  communes,  plus  aptes  à  le  supporter.  Soixante-si.x  couseils  générau.x 
ont  'ransfurmé  les  routes  de  leurs  départements  en  chemins  vicinaux.  Cf.  Annales 
iles  fisspnihtees  fléfiarfetneti/nletf  t.  X.MV.  C'est  la  situation  après  la  session  d’août 
UUO  vol.  paru  en  oct.  UUI  . 

*  Le  corps  des  ponts  cl  chaussées  est  actuellement  régi  par  le  décret  du  13  oct.  1831, 
modifié  à  ptfisieurs  reprises  1832.  IR'îi,  186l.  I89t,  1897.  Il  ne  constitue  pas  une 
administration  méthodiquement  organisée.  Les  ingénieurs  n’ont  aucun  pouvoir 
propre;  ils  conseillent,  surveilleut,  contrûlenl.  Ils  e.\écutent  les  ordres  administratifs 
qui  leur  Sont  donnés  par  les  ministres  et  les  préfets:  ils  no  décident  jamais. 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées  comprcml  des  iits/iecieurs  des  ingénieurs 
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Routes  départementales.  —  Kllps  sont  ciilrpLeiiuos  niix  frais  des 
déiiarleiiiprils  sur  leurs  ressnuives  gi'iiérales. 

De  1811  à  les  roules  ilé|iartemen laies  devaieiU  être  eiilreleiHies 
par  le  serviee  de.s  ponts  et  ciimissi’es,  comine  les  roules  nationales 
Kn  18<i6,  on  a  tloiiné  aux  conseils  ^'êtiératix  la  famlli'  de  coidier  l’exê- 
culion  et  rnntrelien  des  ronli's  déparlerneiitales  au  service  de  leur 
choix,  pourvu  (|iie  le  tracé  ne  se  prolou^^'^'àt  |ias  .sur  le  territoire  d  on 


l’hi  1871,  une  nouvelle  réfornie  a  facilili'*  la  dé[iossession  du  s(‘rvice 
des  ponts  lU  l■han.ss^‘es.  Du  inêtnn  temps  (|iroii  peniietlail  aux  conseils 
f;éni‘rmix  de  déclasser  les  roules,  un  les  aiilorisail  à  slfiluer  sans 
conditions  sur  l’organisation  du  service,  c’(*si-à-dire  à  faire  apfiel  aux 
agents  voyers  [lonr  renlretieii  des  roules  qu'ils  ne  déclassaienl  pas.  - 
On  veri’a,  d’antn'  pari,  que  les  mêmes  conseils  sont  compétents  pour 
organiser  le  service  vicinal  ;  il  en  résulte  qu’au  rehijurs,  li's  conseils 
gétiérau.x  peuvenl  Cüidler  le  sei'viee  vieiiial  aii.x  iugémimirs  îles  ponts  (H 
chaussées 

Question  de  runification  des  services  de  voirie".  —  ntt  pense  sou 
vent  que  riinilicatioii  des  sm'vices  de  voirie  sfU'ail  éeoiiomique  :  on 
invmpte  rexein[)le  de  rAnglelerre,  où  loitles  les  voies  son!  smimises  au 
même  régime, 

h  ' 

il  y  a  deu.x  manières  de  ctiiiiprernlre  ruiiilicalioii.  l/iine  coiisisie  à 
iiiellre  tous  les  services  dans  la  main  des  ingénieurs:  j(‘ crois  iiin*  cetti' 


Pli  t'hef.  des  hif/énipurfi  or/// un  ires,  des  iniféiilpurs  (iu.////a/rpx,  dos  suus-iri'trnifurs, 
/jo/iducieurx  et  romints. 

Il  y  a  ptéscntemeni  arrêté  du  31  net.  1901  11  iiisjicctioics  terri tnrlales  et  4  îiispec- 
lions  maritimes.  Mais  il  y  a  lieaucnup  pins  d’inspeeteurs  généraux  (;u’il  n'y  a  d’ins- 
peotions,  la  plupart  étant  délaohés  dans  des  services  spéciaux.  Ji  y  a  un  iniîériieiir  en 
chef  dans  chat! ne  dépiOTemeni,  uii  ingénieur  ordinaire  dans  eliatine  anondisseiiient. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  rijans.sées  sont  tons  recrutés  par  le  concours.  Les  clroj 
sixièmes  sont  anciens  éléve.s  de  l’école  polytnclinique  cl  de  l’école  des  ponts  1*1  chaus¬ 
sées.  t'n  sixième  des  vocam-es  est  attrihné  aux  conducteurs  ayant  dix  ans  de  service 
en  celle  (piaille  el  ayiml  satisfait  aux  conditions  d’on  concours  puhlic.  U'our  plus  de 
détails,  ef.  nép.  Iléi|nel,  v*  Pont'/  ••/  i'Iuiusxpfs,  par  I’.  Tltt.vHO  .  Li'.s  conduch'urs 
cu.x-mêmes  sont  c.xcliisivemciit  recrutés  au  concours  (Déc.  du  î)  iiiai's  1!M2  . 

I  Art.  2i..  décret  du  IG  décembre  1811. 

i  l’ai'iiii  les  soixante-six  déparlemeiiLs  i|nj  ont  détdassé  leurs  routes,  trente-sept  ont 
conlié  rentretien  du  réseau  vicinal  ainsi  élargi  aux  services  li’ageiils  voyers;  vingt- 
neuf  ont  placé  le  service  sous  les  ordres  des  ingénieurs  et  réalisé  ainsi  runilicatioii  des 
services  de  voirie. 

3  Parmi  les  vingt  et  un  départements  qui  ont  encore  des  roules,  deux  le.s  oui 
placées  sous  la  direction  des  agents  voyers,  doux  ont  conservé  la  dualité  des  services 
Corse  et  .Maiiie-el-l.oire).  dix-sepL  ont  réalisé  l'unification  en  plaçant  les  chemins 
vicinaux,  avec  les  routes,  sous  la  direction  des  ingénieur.^, 

Cf.  Cll.MtlJO^,  /.CS  (ruru/u  jnih/'n's  jlUOii.  p.  100  ct  Sliiv. 
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in(‘S(n'<‘ stM’ilit  aviinlii;jf‘Li.so.  Ivllc  se  ti’uiivi',  en  fail,  r'éalisét*  liïins  f(ija- 
l’iinlo  six  (li*|iarl<’iiii‘ii 

L’iiuli’c  iiiîiiiiri’t*  CHiisi.sk*  h  cmiüri’  laiis  les  sarvicus  aux  affeiUf?  voyt'rs  ; 
■  r'*‘Sl  la^Jlc"  tifxil  s>st  raii|U'npfir'<’  la  Cliaiiihiv  dps  (U'‘[ajti*s  eu  volanl, 
ilaiis  lii  loi  (lu  luul^i'j  lie  I8(ir),  la  l'eiiiise  aux  (iéparleineiifs  de  toutes 
l('s  roules  iialiiuiides Datis  les  dépurteiiients  où  le  service  des  roules 
di'parteiueiitules  cl  îles  elieuiiiis  vicinaux  est  [lassé  aux  ujaius  des 
a;j[eiits  voyei's.  c'est  ce  eiu  jis  ijiii  aurait  lu'riti''  des  atlrihutinris  du  siu- 
vice  des  ponts  et  cliaitssiVs;  les  ingénieurs,  désonnais  in  miles,  auraient 
pu  être  suppi'irués. 

La  eoniinissiou  chargée  au  Sénat  de  rexainen  de  ce  projet  s'esi  jU'o- 
tionci'c  à  rimaniiuîté  pour  son  rejet-. 


Ponts  et  bacs.  —  A  [impos  de  ta  constnictiou  el  de  l’eidrelieii  «les 
routes,  il  roii\ieiil  de  dire  «pielijiies  mots  des  oiivrages  el  des  sersices 
ipti  en  sont  mie  dépcinlaiin' et  i[ue  linir  nature oldigi' à  soumettre  à  un 
n'ginie  paiiieiilier  :  les  pouls  lU  les  hacs. 

Inouïs,  —  Le  moyeu  le  plus  ('eouniui<|iie  de  nmslruire  un  fioul  enii- 
siste  à  cil  l■outicr  l'exiruliou  à  un  eu I repreneur  au  lorisé  à  se  faire  jiayer 
par  ie‘  pivlèveineiil  d'mi /(cm/c. 

Les  fiiiiils  il  péage  ou!  survécu  pendant  (jiialre-viiigls  ansau.v  routes 
à  fii’age.  Le  système,  coudaïuné  [lour  les  l'OuLcs,  devait  disparaître 


*  iHi  aurait  réparti  eiUr^^  les  déparlt'iiioiUs  le  lKK|«!et  actii^lleuieut  cuns^ieré  aux 
roüLes,  et  réservé  seiileiueîit  le  parLai^c  entre  les  départDiiieuts  et  TÉtat.  eu  certaines 
proportions,  des  écomuiues  à  réaliser. 

-  Il  y  a  pas  lien,  dît  le  rajipurteur  M.  B.mu>(ju?ci,  d’almndoniier  routes  natio¬ 
nales  aux  déparleiiioiits  :  P*  parce  ([ireMes  ont  uiin  utilité  straté}iiqu&  et  que  dans 
rintérôt  île  la  défense  lïQlionah*  il  nn  faut  pas  que  leur  entretien  dépende  d^>s  votes 
des  ronsiuls  j^étiéraux  :  2“  parce  i|uc  IN'Cnnoinie  à  i éali^tM' est  probléiuatniue^  puistiue 
les  jnjçéuîeuis,  aiiipiilés  de  leur  rùle  en  iimtiére  de  voirie^  rcslrront  nécessaires  pour 
lits  autres  fonrtiuns  qiiMls  cniniulcuL  avec  celle  la  ;  d'ailleurs,  l'unilicatiüu  jmr  l'autre 
mélliode  telle  f|ui  consiste  à  confier  tout  le  servi<^c  aux  ingénieurs  réalise  cette 
économie  aussi  siVremeiUeL  sans  tes  mêmes  ristiucs  ;  parce  iiue  le  préjugé  qui  fait 
eonsitlérer  rom  me  plus  écoîiomiqne  le  service  des  agents  voyers  est  une  injustice 
appuyée  sur  une  inexactitmie*  A  priori,  il  ri'est  pas  vraisemhlable  tjijo  les  agents 
voyers  fassent  précisémiuit  mieux  que  les  ingénieurs  parce  qu'ils  sont  moins  instruits. 
Mais  ce  tpii  n'est  pas  vraiseiublabîe  est  de  plus  contredit  par  rexpéi  ienee.  Il  ne  faut 
|>ns  com[mrcr  (même  avec  la  prélenlinn  de  rcLdilier  les  ch i (Très  les  dépenses  faites 
par  les  ingénieurs  [lour  les  routes  iiatioûales  et  les  dt'qïeïisas  fuites  par  les  agents 
voyers  pour  les  chemins  vicinaux,  Il  y  a  des  catégories  de  voies  qrii  sont  construites 
et  ont  retenues  suivant  les  régions  par  run  ou  Tan  Ire  service,  ce  sont  les  routes  dépar¬ 
tementales  et  los  chemins  vicinaux.  C'est  la  qu'il  faut  faire  la  comparaison,  et  elle 
esta  ravanlagû  des  ingénieurs.  Les  routes  déparlemeulales  entretenues  par  les  agents 
voyers  coùteiU  eu  moyeu  ne  5TH  francs  par  kilomètre  :  celles  (|irentretien  lient  les 
ingénieurs  coûtent  481  francs,  Lesclieniins  de  grande  communication  entretenus  par 
les  agents  voyers  cnûtenl.'lSl  francs  par  kilomètre;  ceux  entretenus  par  les  ingénieurs 
roùlent  338  francs,  etc..- 


-0 


go' 


U  c  0 


■  ^i  "t^lL  Ù  ij 

tf  ^  'Tirvr 


.T 


\:vi 


LITRE  il 


TITRE  PREMIER 


SECTH>N  m 


CHAPITRE  II 


aussi  pour  ios  [lurUs.  La  loi  du  dO  juilloL  18S0  a  in  lord  il  |)Our  ravpiiir 
la  cotislrucUon  dp  ponts  à  péage  sur  les  roiilps,  lleureuspiiienl,  celle 
inlenliclion  ne  s’ap[di([ue  pas  au,\  (‘lieiiiins  vicinaux,  car  mieux  vaut 
un  pont  à  péage  que  jms  de  [lonl  du  lonl. 

Qiianl  aux  anciens  )innls  des  roules,  on  en  a  ordonné  ou  facilité  !<• 
raclnil  :  ordonné,  |püur  les  ponts  des  roules  nalionales,  facilité,  [tour 
les  jionts  lies  roules  départenienlalesL 
Les  conditions  du  raclnU  sont  lixées  par  coinoution.  A  dédaul,  l’on 
remettra  à  une  commission  le  droit  de  iléterininer  rindemriilé.  Celte 
cuiiuiiissioii  com|)rendra  ;  un  ilélégiié  choisi  par  te  concessionnaire, 
lin  antre  clioisi  [lar  le  cnncédanl,  nn  iruisiéme  clioisi  par  les  deux 
|ireinieis  et  s'ils  ne  s'eriU'iideni  pas,  par  le  fii'écsident  du  lidliunal  civil 
sur  la  liste  des  jurés  d’expropriation*. 

lincx  el  (reau.  —  Les  seigneurs,  antrerois,  avaient  le  droit 

exclusif  d'autoriser  (les  instidlatioiis  de  Itac.'!.  La  lté  vol  ii  lion  a  siqipriiné 
le  droit  des  seigneurs;  la  loi  du  C  frimaire  an  Vil  l'a  ivlahli  an  proüt 
de  l'Llat. 

La  loi  du  10  août  1S71,  arl.  58,  ^  (>.  a  attriloié  aux  déparleincnls  le 

produit  des  droits  de  péage  des  bacs  i|ui  relient  les  routes  dé[tarlc- 

*• 

mentales  et  les  clieiiiius  vicinaux  de  grande  coin  muni  cal  ion.  I/Ktat 
conserve  les  autres  hacs,  ceux  qui  relient  les  chemins  vicinaux  ordi¬ 
naires,  même  sur  les  rivières  non  navigables L 
La  création  cl  la  concession  d’un  bac  se  font  siiivanl  les  formes 
déterminées  |>Hr  la  loi:  le  tarif  est  approuvé  [lar  décret  en  Conseil 

r 

d’Klal.  L’exploitation  est  adjugée  an  plus  oiïraul. 

Les  coiuli Lions  de  rex|ploitiitioti  sont  délerininées  ]tar  un  cahier  de.'^ 
charges;  les  conleslations  entre  le  fermier  et  radminislraiion  soni 
jugées  administralivemenl.  les  bacs  étant  regardés  comme  nue  partie 
de  la  voirie. 


<  Ici.  rex|ii'opriûLion  ns  jioavatl  |up;  s’applîqiifîr.  Il  fnut,  [lour  qu'il  y  <ijt  expro- 

priiitiün,  qu'il  y  ait  îrfufstfifion  r/c  droii.  Oi\  la  suppression  d'une  redevance  dont 
l*GxplûilâtioD  a  été  concédée  ne  constitue  pas  un  transfert  de  droit  On  a  dû  suppléer^ 
dans  la  loi  dn  30  juillet  ISSO,  ti  l'ijnpnssihilité  d'appliquer  la  lui  du  3  mai  1811*  «  Le 
radial  de  la  concession  de  tout  pont  à  pèiipe  dépcmlant  do  la  lïriinde  et  de  la  petite 
voirie,  a-t-on  dit,  peut  être  autorisé  et  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  en  Con¬ 
seil  d'État.  apres  enquête  ».  Ou  a  ensuite  spéciMé  les  formes  de  cette  expropriation 
d'un  genre  particulier, 

^  Les  ponts  qui  relient  les  routes  nationales  ont  dû  être  et  ont  été  ruclielés  avant 
1889,  II  n'y  a  pas  eu  de  délai  tixê  pour  les  autres  ponU;  c'esi  pour  cela  que  j'ai  dit 
que  leur  rachat  a  va  il  été  farilUé  et  non  ordoji/tê.  tJn  a  donné  une  facilité  de  plus, 
en  promettant  des  subventions  pour  le  racliat.  Ces  subventions  peuvent  être  au  maxi¬ 
mum  de  la  moitié  du  prix  de  rachat. 

V.  les  lois  des  (i  frimaire  an  Vil  et  14  lloréal  au  X,  Ce  sont  là  des  droits  régaliens 
isolés  dans  notre  législation. 
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rofice  di*  la  [f  ramie  voirie 

L(i  police  (le  la  graiiiie  voirie  a  poui'  objet  la  conservation  des. roules 
et  la  srcuritt' de  la  circulalioii. 

■ 

Pour  assurer  la  si'cui'ité  tb'  ia  circulation,  il  faut  mettre  obstacle  à 
tout  eneombreiiienl  de  la  voie  publique.  —  Pour  assurer  la  conserva¬ 
tion  de  la  voie,  il  faut  en  limiter  l’usage  sous  corlaiiM'‘s  formes,  c’est-à- 
dii’e  n'streirulre  la  liberli'  du  roulage. 

On  ap[ielle.  co}itrarenli()n^  de  tjnttulR  roirie  les  infiactions  aux  lois  et 
ri'gbmients  ([ui  ont  pour  but  d'assurer  la  cons('rvalion  des  routes  et 
autres  diq>endaiices  (b‘  la  grande  voirie.  {>s  conlravcntions  sont  c<ms- 
lalres,  pou rsui  vies el  répriim'es  mlniinislrativemenO.  I.a  pliinai’ld’eritni 
elles  sont  prévues  et  punies  par  d’anciens  règlements -.  Il  faut  y  ajou¬ 
ter  la  grande  loi  du  HO  mai  IHol  sur  la  police  du  roulage,  ajqdîcable 
d'ailleurs  non  sfmlemen!  à  la  grande  voirie,  mais  en  outre  aux  chemins 
de  grande  commuiiicalion. 

Li's  (‘ontra veillions  de  grande  voirie  sont  conslah'es  jiar  des  ageiils 
asseianenlés  s|téciimx  on  l'nqu'iinli's  à  d'autres  si'rvices,  imiammiMil 
par  les  foru/tiomiaires  des  pouls  id  cbaussi'cs,  comlucleiii's.  piqueurs, 
cantonnim's  cUcfs  :  [i^rles  maires,  ailjoinls,  commissaires  ib;  police, 
gemlartm's,  gardes  cbampèlres  :  [lar  les  agents  des  contributions  indi¬ 
rectes  et  des  octrois;  en  outre,  pour  les  iiifraclions  à  la  |)cilice  du 
roulage,  par  les  foresliers.  les  douaniers,  les  employés  des  poids  el 
nn'siires  ^ 

(l’est  aux  conseils  de  préfectnn',  avec  aiipel  au  tloiiseil  d'I'llal,  qu'il 
a|q)arti('nt  de  (’unnailre  des  coniravenlioiis  île  grande  voirie.  Les  jnri- 
dictions  admiiiisiratives  deviennent  pai‘  là,  dans  une  certaine  mesure, 
des  juridielions  répressives  L  Mlles  pmtvenl  prononcm'  îles  ameiides 


^  Loi  du  2[l  (loréal  an  X. 

-  rèplemetits  sont  ffù  iiielleuient  maintenus  en  vif^uDui-  [mr  lu  lui  du  âli  mars 
IH42t  se  linrne  à  eu  mndérer  les  sanrlious.  Les  |irtncipünx  du  ces  unrieus 

rèizleineiits  sont  réunis  dau^  D.alloz,  dodf*  des  lois  pal.  ef  adm,,  t.  111,  v“  Voirie, 
ju  I2lï9  et  suiv. 

^  Les  prnrès-vpi’lmux  de  ros  uffeiils  diiivent  éti‘e  ailinm^  Hincéreset  véritables  do- 
vaut  lu  iiiaironn  le  jiifïc  de  paix  ;  üs  sont  vvm  jiisr]irà  insrriptiou  de  faux  oti  jusqu’à 
pi’iHive  foiUraire,  suivant  1rs  cas. 

Al.  I.AFRRR1EHI-:  fnil  retnaniuor  avoe  raison  qu’il  n'y  a  |)as,  en  l'cspêre,  un  véritable 
démombreinont  de  la  jnsUce  périalo.  La  ronservatimi  du  domaine,  affaire  purement 
admiiusLrative,  est  assui’ée  par  des  lois  et  règlements  dont  les  sajictinns  sont  nitiins 
des  pénalités  que  des  umeudes  réparatrices  des  dommages  l anses.  C’est  bien  pour 
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([ui  soûl,  cuimiie  le.s  luis  (‘I  n'-iili'iiiciil.s  i|ui  les  util  nlictûi's,  lies  siii'\i- 
vum-es  du  rnudeii  druil  udriiiuislratif. 

La  lui  du  ‘JlÎ  luais  ISii^  a  mis  <'t*s  sauul iujis  un  liarimmiu  avuc  lus 
}iriuci|irs  du  droit  publie  luuilerue  ;  ulli'  a  elTacé  deux  earaelèn's  propres 
aux  aticiiuiiius  amondes  :  celles  ci  élaieiil  parluis  arl)ilraires.  e’esl-à- 
dire  laissées  à  l’appréeiatiots  du  jiiiîe,  et  ordiiiain'uieul  i‘xcessives  (jiiaiid 
la  loi  les  avait  dédermiuées  à  ravaiice.  J^a  loi  de  18'i‘i  [)r(!scril  ipie  li's 
aineiides  de  grande  voirie  vaiaerout  entre  l<i  ei  Iraiics 

La  loi  du  3b  mai  LS51  police  du  roulage)  u'a  pas  seuleiiieul  aiig 
iiipulé  le  iiouibi‘e  des  eoiitravenlious  de  grande  voirie  :  c’est  l’ili',  et  b's 
règlemetils  qui  la  compléleiit,  qui  conlirnuent  li's  mesiins  deslimas  à 
[irociiror  la  scciirîlé  de  la  circulatiuii 

Le  ié'gislateiir  semlile  a  soir  aperçu  fpie  la  saiiclioii  de  ces  deux 
caté‘goru‘s  de  mesures  ne  (b'vail  pas  èli'e  la  même,  Li’S  amendi’S  fiar 
lesquelles  soiil  réparées  les  coiili'avenlious  aux  règles  sur  la  conserva 
tioii  des  nuiles  ont  toujours  ('dé  cousidid'ées  comme  la  (*om|iensatio!i 
lies  dommages  causés  Les  amendes  par  leSiptelles  smil  réprimées  les 
infractions  à  la  pidice  du  roulage  et.  i[ui  ont  pres([ur*  toutes  pour  luit, 
eu  di'dinilive,  non  la  protection  du  domaine,  mais  la  protection  des 
passants,  sont  des  piuialilés  ordinaires.  Il  a  paru  logique  de  maintenir 
[lour  les  [ii'emières  la  cumpélencc  li'adilioiinelle  des  Iriluinaiix  admi- 
nlstralifs:  il  ii'y  a,  (lour  les  aidres.  aiiciiiie  raison  de  déroger  aux  prin¬ 
cipes  gé*  itéra  iix  du  droit  ptuial. 

.Aussi  la  loi  d(‘  isr»t  fail  elle  une  réfiartition,  enire  les  deux  ordres 
lit'  juridictions,  des  nouvelles  infraetions  qu'elle  prévoit.  Alidlienreijse- 
imml,  cette  réqtarlitiiin  a  été’  mal  conçue.  Il  faut  se  reporter  au  texte 


rnlîi  rjne  los  ùrliavinMit  ;in  ilii  non-rumul  îles  [reines  ot 

vemvent  être  |ininniifm^s  iiiêiiiecuinire  liéri tiers  du  i'üiHî  i^veuiîiH. —  NaLiirclIrinüiiit , 
rehi  ii'eriipêeUo  pas  que  le  eotitreviumnt  suit  en  uiitre  du  puieimuiL  dt-  l’a 

rriende,  a  siippoi'ter  li‘s  frais  de  la  rê[>aiation  des  dumiiia^^i^s  ([ifil  a  rausê^* 

^  Lr‘  iiiiniiinHn  de  Ifï  dépasse  la  jjiesnre  des  amendes  de  simple  puliee  ; 

niissi  la  ('onr  de  cassation  a-t-elle  Jnjïè  qnç  les  cnntriiventîuns  de  iri'ande  vnirie 
avaient  le  earactén^  de  délits  el  no  dovaîent  se  presérire  f|ue  par  tnds  nris  Ca^s. 

18  mars  189;'),  Ik  ll'î,  K  HIG  .  —  Le  ('onseil  iLEtat  admet  la  pres¬ 

cription  ordinaire  des  cnnlraventinus,  e'e*ii-à-diri'  relto  d'une  anîiée.  —  en  dernier 
lien.  C.  d'Ét.,  8  ïkhU  IS9V.  I).  \Xk  3,  lH  —  en  mitre  de  nombreux  arrêts 

tlans  le  même  sens  cités  dans  IIallo/,.  t/rs  /nh  pt*/.  el  V“  \  n/e/e,  p.  1319, 

11^  7337* 

-  La  loi  de  1831  eon lient  des  [ïrescrijjtiuns  l'eiatîves  â  la  forme  des  liaïuies  îles 
mues,  à  la  forme  îles  nioyetix.  aux  saillies  di’S  essieux,  an  umnlire  des  idieA’anx,  an 
nombre  des  voilures  ijiii  peuvent  foimicr  nn  eoijvui,  aux  statîonneineiiLs  sur  les  roiite-^. 
au\  modes  de  eliargei lient,  aux  freins,  aux  rendes  que  doivent  observer  les  eoebers 
on  eonilueleurs,  etc. 

Cela  ne  fait  pas  obstacle  cependant  a  ce  t]ue  la  restitutiua  matérielfe  du  dmiiaine 
soit  exigée  du  eûQtreveüaiiL 
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|iiim’  sa\(ii(’si  l«*llt‘  irifrarîioiM'st  uiMli''lit  ou  une  coiilniveoliüii  ordi- 
nuire  re*lév:iiit  di'S  Irilnman.v  de  sim)de  [ndiee,  un  une cuiUraveiitîon 
ili'  ^M'amie  \i)ii-ie  n‘te\iiiil  tie.s  euiiseils  di*  |irélecture. 


§4.  —  Règles  particulières  à  la  petite  voirie 


rrriiifttt.r  (Loi  clu  2l  mai  ISIltî  ‘ 


Distinctions  administratives.  —  Les  clietiiiiii;  viciimiix  sont  de  irois 
i-aLdj'ories  :  les  eliemiiis  île  grande  «‘oinmiinicalion,  les  elieniins  irin- 
tén‘i  cuintmin  et  les  cheiuiiis  oïdinaîres 
Leseliemiiis  des  deux  [ireniières  catégories  sont  classds  par  décisions 
lies  conseils  généraux;  les  dê|iense.s  i|ne  leur  miverlure  occasionne 
sont  üldigatoires  |toiii'  les  coininnnes;  les  sei'vices  chargérff  de  leur 
conslriiction  et  di*  leur  enlrcLien  sont  sons  les  ordi'cs  des  iiréfels. — 
I^es  ciiernins  ordijiaircs  sont  classé-s  [lar  la  coniinission  déjiarleinentale; 
les  dépenses  qu’occasionne  leur  ouverture  ne  sont  pas  ohtigaloires 
pour  tes  coinmiincs  ;  leur  eut  retien  est  conlié  aux  maires. 

Knlre  les  elieniins  de  grande  comminiîcatioii  et  les  eliemins  d'inlé'rêt 
ciiiunuin,  il  y  a  quel(|ues  ilüîérences  :  ]j(iiir  les  |)rerniers,  le  eoncours 
pécnrdaire  des  déparlenienls  est  lialiitiiel;  il  est  excetitioniiel  [lOiir  les 
autres.  —  Les  luis  sur  la  [lolice  du  roulage  s'a|ipliqueril  aux  chemins 
di‘  grande  communication,  non  aux  ciiernins  d’inlérèt  commun,  assi- 
milés  à  cel  égard  à  des  chemins  vicinaux  ordinaires^. 

(Test  l'Klal  qui  concédi'  les  passages  il’eau  faisaiil  suite  aux  chemins 
d'inlérél  cmnmnn.  La  loi  du  HJandl  1871  (art.  'dl,  VA",  et  arl.  58,  Ijo)  a 
donné  aux  iléparlemenls  le  tli’idl  de  concéder  les  passages  faisant  suite 
aux  voii'S  U  qui  sont  à  leur  charge  »  :  on  y  comprend  les  chemins  de 
grande  coinmunicatiou. 


*  lîmLïùiiRAPMiE  :  Clu  IIaha.nv  cL  Cu  ,Mt)NSAiut.\T,  Traifi*  prafiffue  tfe  la  roirle  rl- 
rifto/4\  ur/iaittr  rt  raralf*,  2  voL,  191 1:  —  Guillaume,  Tnu'fé  prufit/up  tlp  la  ralrlp 
pipinatf\  1892:  —  (itscu^uiï,  i'ùtip  (Us  pliPaans  ph*'thaas\  1892;  —  Henhv,  Traité 

pratiiifi(*  dp^  rhpmîns  rivlnfnix^  IH97, 

-  Cu  piis  lâ  ldi  (Je  IS^Hi  i|nj  fait,  en  f es  ternies,  cette  ilistinctiüii  (îevoime  pra- 
tiiluiMiiDiit  très  nette:  elle  parle  seiileiijenl  des  cliomins  dp  ptande  pommuaipatian 
sans  (lési^iior  ceux  qui  n'appar  tien  rient  pas  à  ecUe  catégoriD.  La  désignation  des 
eliemins  (finiihét  (uamutn  est  employai  incidemiiumt  dans  lu  lui  du  10  août  1871, 
art.  Uj,  7“  et  8"*- 

^  V.  Loi  du  30  mai  18:11,  art,  I. 
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Ouverture  et  classement,  —  L’ouvei'ini’opi  1p  classemem  ilt-ÿ  cliemitis 
vicinaux  lio  graialp  coiiMiiutiicatioii  el  d'inU'ivt  coiinnuii  sont  ilpcidés, 
liepuis  la  loi  du  lü  aoùl  1S71,  |uii' h'S  cnriseils  ^'ciipraux,  a  p  irx  a  via  lU^ÿ. 
conseils  luunicipaiix  d  lies  conseils  d'arroiidisseincnl  liitéi’cssçs'.  La 
connnissiun  clépcirlemenLale.  ngissaiil  non  comme déléginV  des  conseils 
^iMiéranx,  mais  en  vertu  d'un  [ion voir  propre,  es!  compétenle  pour 
dpcider  de  roiivertui’e  el  du  classenieiil  d'nn  cliemiii  vicinal  (irdiimire, 
avec  raaaentiiiif^iil  des  conseils  mnriici|)anx 

l.a  création  d’iin  chemin  vicinal  exij^e  rex]U’oprial ion  des  terrains 
sur  lesipiels  il  doit  èlreêlaldi.  Tonte ex)U'opriatîoii  comporte  une  décla¬ 
ration  d’utilité  puldiipie  |>rononeée  après  em|nête,  un  arrèti' pn'decloral 
iléterniinanl  le  terrain  à  expro[ii'ier.  un  juireinent  pi'ononranl  l’exjini- 
prialion,  une  ilécisioii  dhm  jury  spécial  lixaiil  rindeinnilé  allouée  aux 
propriétaires  dé|M)ssédés. 

Les  rè;;les  ordinaires  de  rex|iroprialion  sont  contenues  dans  la  loi 
dn  3  mai  IHU.  Kn  malièri'  de  clieiiiins  \ieinan\,ces  ivcles  sont  moili 
liées  ou  simplifiées. 

La  siinplifleation  principale  consisleen  i-e  ipio  la  décision  du  conseil 
trénéral  ou  de  la  commission  départemindah'  classant  lu  voie  future 
\üiit  di'claralion  d’nlililé  imldiipie,  pnni’vn  f|irelie  ail  été  [irécédée 
d'une  enf|i]èLe  et  qu’il  s'agissi^  il’exproprier  des  terrains  mis. 

La  mnilification  consiste  dans  la  enmjtosilinn  et  dans  le  fnnclionne- 
menl  dn  jury  idiar^n- d’allouer  les  indeninilés^. 

Le  elasseinenl  comme  cliemin  vicinal  d’une  voie  piil)lît|np  di'-jà  exis¬ 
tante.  portant  lixation  de  la  largeur  dudit  ciieiniii,  atlrihiie  délinitive- 
menl  au  cliemin  le  sol  couipris  dans  h*s  liuiites  ijiie  racle  de  classe¬ 
ment  détermine.  Le  droit  îles  ]H’0|U’iét!iires  riverains  se  n'soiit  en  une 
indemnité  qui  sera  ré;;li'e  à  l'aiuialile  ou  par  te  juge  de  paix  sur 
rapport  il’exiierts. 

Si  cefiendaiil  les  limites  lixées  devaiiml  avoii'  |n)ur  elTel  d'iiicorporei" 


1  V.  ivrt.  44  H  40.  7",  de  lo  loi  du  10  nnnl  IK71. 

-  I.’art.  40,  T®  de  In  loi  du  10  auûl  1871  et  l’arl.  80  (’in|dotcuL  lo'«  cxpri'S- 

sions  pour  exiirer  l'avÎ!)  des  conseils  luuiiicipnti.v  pi’i'alaldejuenl  à  tout  cln'^sioto'iit  ili' 
cheiuin.  II  est  cRi'lniii  que  te  oonseil  ‘'énéral  peut  ne  pas  tenir  eotiiple  de  l’:nis  du 
ennseil  tnunicipnl.  et  elnsser  un  rhciiiîn  do  «n'Eiiule  coiiimuiiieution  dont  ta  rotiiiiiuue 
fera  oldi^aloirRmont  les  frais.  Il  est  é^aliunent  lOTtiiiu  que  la  eoinriiuiie  peut  refuser 
de  [aire  les  frais  qu’e.xiiioraiL  le  (‘lassemenl,  fait  par  In  roiijinissîoii  départemeutnie, 
'il'uti  rliomin  vicinal  urdi nuire.  .Aussi  eu  a-l-un  déduit,  malgré  la  siuiilitinle  des 
termes  employés  n  sur  /'fn'ïx,  etc...  H._f|uc  cette  e.vpressinn.  dans  le  seoond  ras, 
sifînilie  «  f/ree  f'oysff/itimenf  ».  V.  C.  d’KL.  24  iiov.  1870.  l’on/m.  ife  Sitht/i’-lùi/fiiie, 
Lkbo.n,  p.  831:  —  todêc.  1870,  f'itftnloHn/  itl.,  p.  87».l:  —  23  fêv.  I88:i,  Cninm.  th 
Hla^mond,  id..  p.  209;  —  juin  1888.  Ounni.  dr  l^nnmiiu,  i).  89.  .3.  70.  — 
CI.  .Mohü.a.sd,  Loi  munie. y  l'  édit.,  l.  H,  p.  377.  Il"  1782. 

J  V,  infra,  le  eliapilre  relatif  à  l’expro[iriatiuii  (tour  cause  d'utilité  publique. 
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les  ruiistciiclsiMis  à  Jn  voie  |iiil))iqiie.  le  elasserneiil  oinporterail  seiile- 
loeol  serviliole  île  l’eciiieiueiil  ilutis  les  coiiiJitions  i.]iii  seront  ulterieii- 
reiiii'iiL  expli<[uêes 

Le  lli'^•Iassonlenl  il'oii  cliemin  s'opère  pai'  Iiîs  autorilés  (|iii  sont  coin* 
pi'leoles  |)üiir  elîeclner  le  classement  ;  ses  eonséipumn's  sont  i«lonti«iiies 
à  celles  liij  défi  as  sein  eut  d’niie  roule. 


conseils  généraux  sont  chargés  de  dire  à  ipiel  service  la  construction 
et  l’entretien  des  clieinins  vicinaux  seroni  conliés.  Ils  ponvenl  les 
conlier  an  service  des  ponts  et  clianssées,  et  ce  système,  avantageux  an 
point  lie  vue  de  récoiioinie  et  au  |Kjint  de  vue  de  la  hunne  exé'Ciition, 
est  praliipié  dans  (jiiaraide-six  déparlemenls.  Ils  [leuvenl  an  con¬ 
traire  les  conlier  à  un  service  d’agents  voyers,  placé  sous  les  ordres 
des  préfels  [toiii-  les  ehernins  de  grande  coinimmicalion  el  d’intérêt 
eoininnn,  sons  les  ordres  des  maires  pour  les  (■hemins  vicinaux  ordi 
naires  L 

Les  ressources  à  rniile  desipielles  il  est  poitrvti  à  la  cnnslrnclion  de 
la  voirie  vicinale  sont  d’aliord  les  ressonices  ordinaires  des  communes. 
Si  elles  ne  su  Misent  puis,  il  est  fait  appel  à  des  ressources  créées  à  celte 
tin  :  ce  sont  îles  ceitlime^  athlinimnefn  !ipeciau.i‘  et  les  preHtatwnii  en 
tiofitre  On  y  peut  ajouter  éveiitiielleinenl  les  fntbretilIouH  ponr  defjra- 
(liilionti  e.rlmoi'iiinairea.  P’nlin,  on  a  souvent  en  recoiirssoil  à  des  em¬ 
prunts,  soit  au  eoncoiii’s  grain it  de  l’ivtat  *,  des  dé'parlemenls  on  inêine 
des  piirticuliers. 

i]en/h}ie>i  (tilililionnelx.  —  laCs  ressonrees  de?  départements  el  des 
conimiines  iienvenl  être,  soit  principalenumt,  soit  pour  ra[i[ioint,  des 
cenlimes  additionnels  aux  cniilrilnilioiis  directes.  Ces  eentiines  addi- 


'  V.  iitfra  li's  (IrvHüppniîJPnts  cou sn crûs  ;'i  i'aVujiifiiif'iit,  |i.  4(iS  cl  stiiv. 

-  l.cs  îipeiUs  voyers  sont  tics  foncttoniudres  |ieu  rctrilniés.  noiiitnés  par  tes  préfets. 
Les  ruasetls  généraux  ont  essuyé  ü'iin  poser  des  coiuli  lions  d'n  pli  Inde  à  leur  uoiniioi- 
lion.  Ils  n’en  ont  pas  h'  droit,  ils  ne  penveni  jias  intervenir  dans  le  clioix  de  ce.s 
agents.  Le  iiiintstre  de  l'intérieur,  par  une  eiri-n laire  de  IS^ÎC,  a  recoin inaiidé  te 
lecrutenient  par  la  voie  du  l'nncnurs.  Mais  ni  tes  cnnilitious.  ni  les  fnniies,  ni 
l'cxlslence  utèine  du  concours  nesnnl  otiligaloires.  Le  personnel  des  agents  voyers  et 
l'armée  de  cantonniers  (iii’ils  eoiniuandenl  sont  en  sniume  ii  la  ilîscrélinn  des  préfets. 

’  Les  prestations  et  le.s  c,enliiues  additionmds  spéciaux  ne  semt  ipie  suhsidiaires  ; 
la  |)hipaiT  des  coniiiiunes  sont  cependant  nlilti'ées  d’y  recourir.  Jt  n'y  a  guère  iju'uu 
millier  de  cnmiutnies  ipii  ne  [layenl  ni  preslalîoii  ni  taxe  vîrinale.  —  Sur  t’appiîcalion 
des  prestations,  v.  .Ikzi;,  .''c/>nrr  r/e.v  fin.,  W  éd.,  19i:J.  p.  lÜOi. 

■■  .le  rappelle  que  ta  caisse  dite  des  ctiemins  vicitiau.x.  créée  par  la  tnt  du  1  1  juillet 
18ri'<  pour  faire  des  avances  aux  rom in unes  en  vue  de  l’aclièveinenl  de  ta  voirie 
vicinale,  a  été  siippriiiiee  par  la  loi  du  20  juillet  IHtKt.  Un  crédit  spécial  figure  eliaque 
année  au  fmdgel  du  ministère  de  l'intérieur  sous  le  litre  «  suliventioDS  aux  déparle- 
iiionLs  pour  l'acliéveiuent  des  ctiemin.s  vicinaux  ».  V.  Inidget  pour  l’année  1912.  miu, 
de  l’iiit.,  cltap.  24,  crédit  de  9  (î(îC,GljÇ  francs. 
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CriAPITRR  II 


liontipls  sniit  i|<mIi‘Iix  snrl(‘s:  iiii-^  iriFiil  :iiii-iiiii>  ülïivinliuii  <|i('ci:(|i*  : 

(Tmilrps  suiit  uITpcIps  d’:iv:iiicpà  un  Iwsoiii  diHrniiiin'  par  la  lui  ;  il  \  a 
|jrécisêiiM‘iil  des  nMiliiins  S|H'<*iaiix  [unir  l(“'  clii'iiiins  vicinaux.  Le 
iimximiiin  tins  coiiliincs  l■^llnlIVlllHlll\'  de  cntle  natiin*  a  éié  lîxé  à  ciinj 
cPiitiiJies  sue  h'S  tjiiiUir  coiilrilmliniis  direiiles  par  Tari.  dn  |a  lui 
do  isas. 

f^rentotion.'i  ru  Nafurr.  — .It»  lésai  rafiprucliées  diîs  aheit'iiiioscurvét's, 
non  pour  les  lilainer,  mais  pniir  l(*s  ap[iiMtnvor. 


'IVint  clief  de  faiiiilit'  ou  d'élalilissoineiit  agiâcole  |ieti[  rire  appelr  à 
l’oiirnir,  cliatjiie  année,  pour  la  con.slrnclion  <*l  l’enlrelicn  îles  elioinins 
vicinaux,  une  preslalitm  de  Iniis  jours;  1°  pmir  liiiei  pniir  [(jul  Inuiiîiie 
vaüdi^ de  dix-linil  à  soixante  ans  résidaii!  cliez  lui;  pour  clnupie  iiète 
de  suinine  on  de  irail  dont  il  dispose;  ptnir  eliai[tit'  charrelle  tin 
voiture. 

(À‘l  iinpoi  pèse  éveiidielleinonl  sur  lotil  It*  monde  et,  comme  il  est 
égol  pour  Ions,  on  l’a  t'Omparé  à  iim*  (mjtilalion.  1!  serait  plus  exact  dt* 
le  coinparei' à  nn  péage.  Lt*s  paysans  dminent  à  la  conimune  trois  jour 
nées  «rouvrago  pour  prix  du  service  ([ii'on  leur  jvnd  en  constimisani 
et  en  entretenant  des  cliemins  tlont  ils  sont  [irespm*  seuls  à  st‘  servir. 
On  peut  dire  aussi  en  faveur  des  pn*stalions  qu’elles  repn*senlent  la 
légitinn'  réparation  des  dégradations  ipie  les  chefs  d'ex[)iuila(ions  agri¬ 
coles  oecasionnenl aux  cliemins  par  la  circnlalionde  leurs  véhicitleseï 
de  hoirs  bestiaux. 

OuaiU  à  hoir  inoiliMriitilisalion  tni  de  pio'ceptioii,  voici  mi  fjiioi  il 
COI  I  si  s  le:  si  les  proprii'daires  ne  réelanieni  pas  l’exétoilion  en  lra\ail. 

la  [iresialioii  esl  iraiisformée  en  argenS.  La  \ahoir  dt*  la  journée  rst 
(ixt'e  par  le  conseil  gênéi'al  sur  la  [ii'0|>nsition-(ln  conseil  d'arrundisse- 
nienl.  Le  recunvriouenl  s’en  fait  çoinme  en  inalièrede  conliôliulions 
directes.  —  2"  si  h‘S  propriélaires  optent  pour  rexécution  tm  travai 
c’est  à  la  mairie  tprils  doivent  le  dt-clarer.  (à* sont  li*s  pi’i'dels  ![t!i  lixi 


les  l'poqnés  un  il  sera  fait  usage  d(‘s  prestaliuns  en  nature  toi  eniieiliani 
CCS  t‘po(|ues  avec  les  besoins  (h‘  ragriciilluri'.  la'  travail  des  [irestalions 
sera  réparti  et  tlirigf*  [tar  les  agents  voyers,  ih'  eoncerl  avt'c  les 


mair(?s 


’  deux  tîer^  envinui  dc«  prestataires  payent  eu  travail.  L’iuloriiiiUetK-e  des 
travaii.x  a^rricides  laisse  au  paysati  d’assez  lonviies  périodes  de  cliéniase  doiil  il  peut 
dîsti  uire,  .sans  faire  un  sacritice  iiu'îl  ait  à  regretter,  le  teiii[is  qu’il  üuil  à  radnuiiis- 
triitio».  —  .Aussi  a-t-on  pu  il  ire  très  jiislement  de  ret  iiiipùl  qu'il  eaririiit  la  sueiélé 
sans  appauvrir  le  eontriiiuaüle  (dewEs.  t'inu..  /mf.,  l,  IV,  p.  Itil  .  I.cs  preslatruiis, 
d’après  leur  évaluation  pai'  les  conseils  généraux,  représentejil  environ  00  inillioii'' 
par  an  liens  x/nfisftt/itrs  re/ntifs  (itix  citii/riljut.  (/iirrfes.  IflüK,  p.  109  .  Rn  fail, 
ellescoiiteut  jiien  iiioiusau.x  paysans  puisqu’elles  exigent  d’eux  I  abandon  de  journées 
de  loisir,  le  prêt  de  bêles  au  repus  et  de  vêbirules  inofeupés  :  et,  d'autre  [larl,  elie-^ 


LK  DOMAIN'K  iMJnLIC. 


vont  1 K  TERltESTHE 


Lii  lui  ili-  liiiioicivs  (lu  ;io  itinrs  lu.l.i  iarl.  ô)  |l(■rlltet  :itj\  conseils  oiu- 
iiici(iay\  ilc  roitiijlai't*!’  rj/ij|M’it  des  |ir(‘sliilioiis,  cii  UitJl  on  en  [lartie,  par 
Il  ne  tu  if  rit  iiKifi'  coiisistnnL  rn  ivn limes  addiliotinels  aux  i(UiUre  conlri- 
liiitionsfliriades.  Si  h*  jiinnlu'e  (it'sceiilimes  à  impeseï*  lie  ce  (‘liefdejmsse 
vinet.  rassenliiiienf  du  ciiiiseil  ^rnnd’al  s<*rii  néeessaii’e.  Il  est  iiennis 
nnx  ('(iiitriliiiidjles  de  se.  lüjérer  en  iialiire  de  la  taxe  vicinale,  pDitrvii 
([ij'elli’  )n‘S(nt  |ias  infi' rie  lire  à  I  fj'aiic 

poiif  t'rft'afn'dhtairi’.'i.  —  Klles  sont  prevues 

par  rarliide  ti  delà  loi  du  21  niai 

Tontes  les  fois  i[u’nne  exploitation  iiitlu'ttrh'lh  on  est 

e,\(M-ci'‘e  dans  des  conditions  il«'  nature  à  dégrader  exi raoi'di iiairerneni 
li‘S  cliemins.  niie  snliveijlion  peni  être  exip^e  île  rexploiiaiil. 

Celli‘ disposition  donne  une  facilité^  mais  ii'irnpose  pas  une  oldi^a- 


r'iipiiorlt'nl  liriïU(*(iii|i  phisiiiix  rniÈninnirs  |iorce(|uo  It^  linvail  fait  a  une  vaknir  sujjr- 
rieiirp  ii  l'6valii?ili(in  ([ii'oii  tiunno  1,(53  ou  riiuveune,  par  juiirun^  d*)\oiniiie  .  C’est 
re  qui  détnoiUrc  l'cxcellence  dii  systûmi>. 

(hi  U  repnn'he  aux  [nestations  d’ùeiasor  les  indiîîntiLs  H  d’éparf^niT  lei^  ritdies  ■  V. 
l’arüi'le  ileM.  Cqiïxf:?.  poL  ef  189!^,  t.  XXIi,  p.  22,  ol  Ips  disciissjuns 

dans  les  Chain kres  ,  C'est  nulilier  la  rond i Lion  essEUitiellu  que  suiipose  la  toxatioii  : 
elle  iie])orte  sur  les  lialuLiiüts  insrr!//!  an  rôle  des  rànhdhuihins  dlrerfes^  et  les 
iiidîj^euts  u’v  IV'uriHil  pas  W  h  rel  rhidiratinn  de  la  cire,  iiiîn,  int.  du  24 juin 

183(i  s.  Tari.  3,  IL  1.21  mai  t8!id  .  —  La  vuriLd,  e'est  f|ue  ritnpoL  u’alteiiU  inériie 
pii^.  cl'urdinnir(\  reiix  qui,  sans  fdre  iuiiisents,  uni  Ijusuiii  du  travail  de  tnuLes  leurs 
jiiuriiües  puur  vivre.  Les  ouvrieiN  ajzricules,  pirçons  de  rcriiie.  domestiques,  eliv.  ii'y 
wniil  pas  SMiimis,  Crsl  leur  maitr^qui  paye  poui'  raix,  et  s’il  les  met  à  In  ciisp(Hiti<ui 
tliL  service,  il  ue  huir  duil  pas  nuiins  le  prix  de  leur  juiirné*  * 

'  J’ai  du  |dus  haut  à  qii elles  iulluenens  nu  avait  cédé  en  viplaut  celtia  nu'sure.  Le 
seul  arjîinneiU  sei’iciix  qui  ait  6(é  ünuuê  en  sa  fav^eur*  r'csL  rupportuuité  qu’il  y  a 
a  laisser  aux  nqiréseuLauLs  des  ctuuimmes  le  droit  de  choisir  eux-meiues  la  foniie 
des  taxes  ^  payer.  Mal heureuseiuenL  les  roui ui unes  usent  sfuivcut  sans  discerne- 
meut  de  la  fai'uUe  qifnii  leur  a  dunuée*  Les  eenscils  uiutiiri|*aux  rhauf^ent  pour 
le  plaisir  de  ehanjîer.  Les  eenlrihiUiuus  direetes  qii'acrroiFsent  les  nouveaux  cen¬ 
times  sdiU  dos  i  III  pois  injiisLes  et  mal  ivparlîs.  Les  évaluai  ion  s  radaslrales  ipii 
servent  de  base  à  la  nquiratkin  ih‘  i’impal  fuurîer  ne  si) ni  plus  eu  jii[)pcu’l  avrr 
l’état  lie  cliuses  préseul  :  riiiq)bt  iiioliilicr  e>l  réparii  urliitrairetueiit  eulre  les 
dépaiiements  et  entre  les  an  nudi'iSiuneiUs.  Sa  réparlitiim  entre  les  ruiitrüuiablos 
d\im»  meme  cumiiiune  gi^  fait  eu  raison  des  luyers  d'Iiabilatiim.  CeL  imliee  peut 
fnuruir,  dans  les  villes^  une  li-ase  assez  exacte  de  révaluatifiu  des  revenus;  :ï  la  eaiü- 
pa^ni;,  i!  est  presque  sans  vahnir,  ei  la  répartition  se  fuit  à  peu  près  selon  îe  caprice 
des  rêjiartiteiirs.  Cf,  Bk-ktiiklexiv,  Ln  pth'éf/naJîftn  th*  In  tanlrUf,  pves.  nmhlUpvi'. 
dans  la  fki\  de  s<\  fd  tfe  /e//.  /ïm.,  juin  L>1>4.  Acernître  des  impôts  si  peu  équitaliles, 
resi  aiij'inciiLer  de  l'raves  injustices,  Lst  il  raisonnable  aus,si  de  surcharger  les 
patentes  des  petits  rniiimriçants  de  village  puiir  dégrever  les  chefs  dVlablîsseiUDiils 
agrienlcs  d’un  impôt  qui  tie  leur  route  qu’un  saciilîce  iusigniliaiit V  —  Voir  les  reu- 
siMLMiemenls  donnés  plus  haut.  p.  443,  n.  1. 

l  a  iucmivé nient  giavr  de  la  lui  du  30  mars  jî)03  sVst  révéle  (Jaus  h  cas  ou  les 
l'oîitriliuahles  exjdidteMl  des  lerres  situées  hors  de  la  cniiimiiue  m'i  ils  lialutcut.  Hs  sont 
alors  cxiiosés  à  payer  la  prestation  dans  la  cmuniune  où  ils  exploitent,  et  la  taxe 
>  \icinale  dans  la  commune  ôii  ils  hahiteiit,  l  u  grand  nombre  de  cou^^eils  généraux  se 
sont  émus  des  pndestatious  soulevées  par  le  nouveau  régime,  Ils  ont  demandé,  suit 
quViu  supprime,  suit  qidon  généralise  la  taxe  vicinale, 


.  J»' 
■  > 


Ci 

'St 


^  r 


‘ 


vC* 


■400  LIVISE  II  —  TITRE  PREMIER 


SECTION  IIl 


CHAPITRE  H 


lion.  <]  est  îiMx  coniiiiiim's  fjiii'  le  droit  de  réidiinier  dt's  siiliveiuioris  (‘st 
occordé;  ];i  (iiiotili'  des  siiliveuLioiis  ost  lixép  |i!ir  le  l’onsi'il  do  iHvft'i*- 
turp  et  doit  èire  iiroporlioiinee  r  la  dégradation'.  —  I,ôs  siiliviMilioiis 


|u.uii'  di'gradalions  extraordinaires  jienvcnt  être  égiileinenl  li.xées  par 
alionneinent.  ('es  ahonneinenls,  eonlraclé.<  [uii"  le  [iréfet,  sont  soumis  à 
rapiirnbalion  de  la  eoniiriissinii  déjiartcnienlalt*. 


Police  de  la  voirie  vicinale. —  La  loi  de  ISfiO  (art.  21)  laisse  aux 
]>n'‘fets  le  soin  île  faire,  avec  l’avis  des  ronsells  génét'anx.  les  règle¬ 
ments  ni'eessaires  fionr  la  conservaîinn  des  (diemins  vicinaux. 

Lolte  disposition  [louvail  entraîner  une  diversité  fàclieiise  dans  les 
piusei'i plions  admises  à  cet  égard  et  dans  les  usages  reeiis.  Pour  obvier 
à  cet  inconvéniieiit,  le  ministère  de  rintérieiir  (il,  en  1854,  un  niodèb' 
do  règloment  (|ui  fut  soumis  à  tous  les  constMis  généraux  et  ado[ilé 
partout.  (.)c  règlement  a  été  refondu  mi  1870,  puis  réformé  à  |>lnsieui’s 
reprises,  et  [lonria  dernière  fois  lui  1874  L  11  y  esl  (|iieslioii  des  aligin’- 
ments  (d  des  «•onditions  dans  lestpielles  ils  si-ront  délivrés,  ries  permis¬ 
sions  de  bâtir,  des  plantations,  de  l’élagage,  fies  fossés,  de  l'éconb'- 
ment  des  eaux,  île  l’miverliire  des  carrières  on  de  l’élahlissemenl  de 
mares  à  proximité  des  clieniins.  etc. 

Les  infractions  aux  l'ègleinents  de  la  voirie  rnii  nicipale  soni  soiimisi^s 
sauf  exception,  aux  règles  ordinaires  des  cnnlraveiitions  :  elles  ont 
[lonr  sanelion  les  articles  -471,  -4,  .5  et  15,  et  470.  11  el  12,  i 

(’ode  pénal  el  sont  de  la  euinpi'ience  des  Irileiiianx  de  simple  |iolie 


e-r 


'  V.  L.  10  auùL  !87l,  art.  80.  I.es  oxphtilîitioas  uuMpielles  des  siilsvi-nlldiis  de  ce 
genre  peuvent  ctie  Jeniainlées  .‘itnit  liinitativeiiiciil  (léUTiiiiiiée^  par  la  loi.  (jui  ne 
permet  de  demandée  des  siiliventinns  spéciales  ni  an.v  i-ommerçaDts,  ni  aux  entre¬ 
prises  (]t*  transports.  Ainsi  iin  meunier  oit  un  lirassûiir  peuvent  être  astreints  an 
paiement  dii  snhvnntinns  poui’  dégradations,  mais  non  un  marcliaml  de  tarincmi  de 
hièi’O. 

^  nemarijunns  ipi’il  ne  .s’agit  pas  de  sut)slitm:!r  le  pouvoir  du  ministre  au  pouvoir 
des  préfets.  Le  règlement  type  i  V,  Iiali-oz,  Cuilfi  fô-.v  lois  pof.  i‘l  aihn..  v"  l  o/r/'', 
l.  lit,  p,  KXil  roinmence  par  ce.s  mois  :  «  .Vous  itrélet.  etc...  ». 

Les  art.  (t,  7  et  S  do  In  Itd  dii  U  venUise  an  .\IM,  «  relative  an.v  plantations  des 
grandes  roules  et  des  diemins  vicinaux  »,  sont  interprétés  iiar  la  jiirispriKiencc 
comme  alLrilmanl  à  la  ioridiction  administrative  le  contenlieit.x  relatif  ii  l'étend im 
et  à  la  largeur  desdites  voie.s.  l.es  conseils  de  préfcclore  sont  ainsi  cüiiipétcnts,  à 
roxclusion  des  Irilmnaiix  jiidiriaii’cs.  pour  connailrc  des  iisnrpntion.s  commises  sur 
les  cbemiiis  vicinaux.  -  sans  préjudice,  ualordlement,  do  la  compétence  ilii  triimnal 
de  pnlice  pour  appliiiuer  les  |iétialilôs  (Mi-ouriie-.  Cf.  Dvi.i.o/..  nb'  m*»  loi<  pof.  o/ 

wo;.,  V-  Voirie,  t.  ni.  p.  i:i3n. 
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Définition.  —  Ij's  vh?mhisi  >‘Ui'n\i.v  siml  Unis  Irs  clieiiiiiis  a(i|ini'toiiaiit 
atix  coininiJiies,  atîecli'sà  Titsage  du  îiiililic,  et  i[iii  ti’ont  pas  été  classés 
coinnje  chemins  vi<*inaii.\. 

l/atTectalioii  d’im  clieiniri  à  l'usage  du  |nililic  est  ün  simple  tait,  (-e 
fait  prolongé  aussi  Uiiigiieineiit  ipi’on  voiidia,  iremporlc  aucune  pres¬ 
cription:  une  coinniune  n’actpaerl  [tas  tine  voie  jtar  le  fait  que  cette 
voie  est  pendant  (renie  ans  et  plus  alïecti'e  à  l'usage  pidiÜc.  l'otir  ipto 
htcltemiii  affecté  à  l'usage  puhltc  ait  la  qtialilé  juridique  de  chemin 
rural,  il  faut  eu  outre  qu*il  soit  propriété  privée  de  la  comrnnne. 

(l’est  en  1«S81  seiiiemenl  qu’une  loi  est  intervenue  pour  üxer  la  condi- 
(ion  administrative  des  chemins  ruraux.  Les  mesures' prises  sont  rela¬ 
tives  à  la  détermination  des  clnmiins  ruraux,  à  rincorporation  de 
certains  d’entre  eux  dans  le  domaine  piihlic  communal,  à  !a  création 
de  chemins  de  celle  catégorie. 

a)  Mesures  relatives  à  la  détermination  des  chemins  ruraux.  — 
.l'ai  dit  que  l’affectation  d'un  sentier  àl’iisago  du  pnldic  ne  fionvail  pas 
donner  une  iiualilé  juridique  au  chetnin,  i(neî  que  soit  le  temps  depuis 
leipiel  on  y  passe.  Voici  donc  un  chemin  praliqué  do[)iiis  un  temps 
immémorial  ;  nul  titre  ne  dit  s’il  apiiartienl  à  ta  commune,  et  les  actes 
d'acquisition  des  pro|irîétaires  des  cliamps  qu’il  traverse  sont  égale¬ 
ment  muets.  C’est  là  une  sitiiallon  extrêmement  fréquente. 

On  était  jadis  emhariassé  pour  déterminer  la  condition  juridique 
d’un  tel  chemin;  les  uns  voulaient  qu’on  te  présumât  propriété  com¬ 
munale;  les  antres  le  ]H'ésumaieiU  pro[)r!élé  îles  riverains;  d’autres 
encore  écartaient  toute  [jrôsotnption.  La  loi  de  i881  est  venue  consa¬ 
crer  le  [iremier  de  ces  systèmes  évidemment  plus  prali(|ue.  Il  y  a  pré¬ 
somption  de  propriété  en  faveur  de  la  commune. 

(^hi’on  ne  «lise  pas  qu'il  y  a  (iilnbutiau  de  propriété  communale  :  c’est 
seulement  de  que  parle  la  loi.  Contre  cette  présomption, 

(ouïe  preuve  contraire  est  admise.  Cen’esI  pasutt  droit  nouveau  (jii’on 


*  BiuLtoGHAiNtiK  :  LèH.^un-riiuAüu,  Traifé  drs  voles  ruva/eSy  éd,j  (896;  — 
Guillaumk,  Tvüilr  pratique  de  ia  voirie  rura/e.  éd.,  1885;  —  N.vuufEn,  Traiié 
lliéorique  et  pratique  de  la  léyis/atioti  des  chemins  ruraux,  1890. 
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H  votilii  loMiier.  Ou  a  doniir>  i^L'iiliMiieiil  iiik*  valeur  léuisîlativi'  à  i 

<  _ 

syslèmes  ]in)|iusés  sur  le  druil  aiii’ii'ii. 

(lesoni  les  Iriliiinaux  juilic-iaires  ([iii  reslenl  CMniiu'tejils  |Mtui 
loulc  qiieslioii  de  |l|■(l[lriété  ou  de  jnissessien  à  rorcasiiyii  d’iiii  c 
rural.  Les  actiiiiis  |>ossessi)ires  siiiit  porlt'es  devaul  le  jiiiic  de  |>ai\' 
aelioiis  péliOdres  devaiil  les  trilumau.v  civils. 
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h]  Mesures  relatives  à  riiicorporation  de  certains  chemins  ruraux 
dans  le  domaine  public.  —  Les  elu'iiiiiis  riirati.v  ne  di'viemieiit  )ias  lel.'^ 
[lar  iiii  acle  adminisîralir.  i.a  curiiniuiie  esl  |iru|iriétaire  d'un  |iîis,'<a^e 
pul)lic  :  aucun  acle  u’esl  venu  .spéciller  que  ci'  |iji.<sage  seraîl  uu  clie- 
min  ;  sur  ce  jiassage,  les  riverains  u'unl  aiiniii  druil  ;  mais  il  y  a  pus- 
sibilili-  pour  les  rivei'aîiis  d’acipiérir.  pai'  iirescriiilinu.  laus  l(‘s  droits 
susreplihles  de  s’acquêi’ir  ain.si.  Le  passage*  esl  en  elTel  pniprirlé 
privée  de  la  e{iininune  :  il  est  aliénable. 

La  lui  de  1><S1  peiTiiel  que,  par  uu  aciespécial,  lUt  donne  à  des  ebe- 
inins  ruraii.x  un  cariictère  adiiiinislralif.  L.el  aele.c’es!  la  nroinialmmm  r 
du  chemin  :  n  Le  conseil  inniiicipal,  dil  rarlicle  i  delà  Int.  délermi 
liera  cc»,r  ih'n  nrranx  fftti  ili^rrout  êhv  l'objet  (}'(trréle>>  de  reenn 

nuUnaoee.  Los  arrêLés  .serotil  pris  afirès  empièle  par  la  coiiiniissimi 
déparlemenlale.  Ils  di*signeninl  la  largeur,  la  longnenr  el  la  direclion 
des  chemins  ». 

II  y  aura  donc  ainsi  deux  sorles  di*  eliemins  ruraux  :  ceux  qui  n’aii- 
roni  fait  )'id)ji'l  frauenn  arrèli*  de  reconnaissance,  el  ceux  qui  sej'ont 
reconnus. 

Quels  elfels  jimdiiira  la  reconnaissance? 

On  n’a  pas  voulu  admettre  ici  ce  que  la  lui  du  21  mal  a  prescril 
pour  les  eliemins  vicinaux.  I/irnjiortani'e  des  ebemiiis  riirati.v  n’i'S!  pas 
assez  grande  pour  que  l'on  consaci’o  l'exproprialion  adminisirative  des 
riverains  en  vue  il’élai'glr  la  dlniensimi  el  de  régulariser  le  tracé  d(‘s- 
dlts  clietnins.  Il  n'en  résultera  donc  ni  allrilnjllon  an  doiiiaiiie  publia 
d'un  terrain  qui  a(i|iartient  aux  riverains,  ni  servitude  de  recniemeiil. 
La  reconnaissaiiee  d'un  chemin  rural  vaut  seulement,  dit  l*mi.  rnle  la 
loi,  ((  [irise  île  possession  par  la  eoniiniint*.  sans  [ii'i-jiidiee  des  tiroits 
des  proiiriélaircs  »L 


'  l'iie  reinsriiue  nuportanle  doit  èlrc  âiite  ii;i  :  l'ailiiiiiirslraliou  est  enmpéti'riti'ixiiir 
i'econitaiire  /e  chemin  el  pour  l'iriforpurei'  dans  le  domiiiDe  pijldie.  Cette  inenrpt)- 
ralioii.  lüulefüis,  n’est  ellieace  <|uc  relativement  it  ta  bainie  de  terrain  qui  appartient 
fl  la  eniJiiiitinc.  (le,  l’acte  de  reconnnissanee  indique  la  lariîctir  de  cette  iKoide.  Otle 
indication  n’a  ancunenieiil  la  valeur  d’une  t/c/imildfion  i/u  tfonounc  /mhfu'.  l'iiisipi’jl 
ii’V  a  irieoi’poratien  mi  diiniaine  public  eer,  de  ce  yet  était  l•lt«plOKT^:  privée  ue  i.a 
co.MML'SE,  l'autuntê  ici  compétente  pour  lixer  la  limite  du  chemin  rural  reconnu  eat 


LE  DOMALVE  IM  liLlC 


VmiUE  tehuesthe 


Pi*») 

M  ÏO 


r:eUi‘  |irisi*  (le  possession  S(‘i-a  imliliée  nnx  riverains,  el  elje  pourra 
èire  i’iinl«'.stt’“e  dans  rannée  de  la  mdiliciUion.  Si  elle  n'eslfias  cuiilcstée 
dans  l'annf'e.  relni  tjiii,  a|)rès  ce  délai,  se  |iréseiilera  coiniiie  |iro|n*ié- 
laire  déviai  i-eveiidii|iÈer  :  il  n’a  lira  plus  le  droit  d’agir  iiar  aeîion  pos- 
sessoire.  Si  enlin  Ironie  années  se  passent  sans  protestation  et  sans 
action  pétitoire,  la  doinaiiialité  du  elieniiii  sera  aciiiiisû. 

Un  deuxième  elîet  de  la  n'connaissaiice  dn  rhemiii  rural,  c’est  rie 
classer  le  clietnin,  s'il  appartient  à  la  coiiimnnc,  dans  le  domaine  pnlilic, 
et  de  l("  rmidre  ainsi  imprescriptihii’  et  inaliénahle 

Kniin  un  i|i*rnier  elTet  de  la  reconnaissance  est  d’autoriser  la  cum- 
iniine  à  se  procurer  des  ressources  spéciales  pour  renlretien  ilii  chemin 
(art.  ID),  et  notamment  des  suliventious  pour  di'grailalions  e.xtraor- 
diiiaires  (art.  1 1 1. 


a)  Création  ou  redressement  de  chemins  ruraux.  —  Ua  loi  se  hnrnc 
à  l’ieiidre  ici  les  facililé-s  donm'cs  en  |inur  l’exproprialion  en  vue 
(le  ta  cnaitioii  de  chemins  vicimiii.x. 

Kl  le  jiermet,  en  outre,  et  facilite  la  formation  d’associations  de  pro 
P  ri  id  a  ires  du  type  de  eelîes  (]ue  n'‘git  la  loi  du  21  juin  lSü5,  Cos  assn- 
cialioris,  à  des  comlilioiis  déterminées,  pourront  engloher  même  quel¬ 
ques  ]iropriélaires  récalcitrants  el  les  aslreimlre  à  parti idpej*  à  la 
défense  d’intérêt  cedlectif  pour  rétaldissement  on  ramélioiaitioti  du 
chemin  rural  *, 


cf*f/e  fini  éfaif  cmttjtétenie  pour  rofishifer  ak  finiasail  /a  propriéb*  prirèe.  de  /a 
riiftuftunr  i  c'est  rauLorilé  judiciaire, 

d'insiste  î>ur  re  détail  sliu  d'éviter  une  erreur  possildc  :  i\  ne  faudrait  pas  vuir  uae 
c'onfusiüü  des  atiturités  aduniiislrative  et  judiciaire  dans  l'aele  pai’  lequel  le  ju^e, 
constatnul  les  horne.s  de  la  propriété  privée  enriimunale  devenues  les  burrics  du  do- 
inaitu;  jaiblicu  conlrediL  l'afliniialion  de  t’aete  de  recutiuaissauce.  Celte  affirniatiori 
adiuinisLralive  u^avaiL  évideiiiiueût  qu'un  caracîérc  cendUionnel.  L'adîuinistraliüu 
n'avaiL  pas  dit  autre  rtiose  que  urei  :  n  Tel  clieiiiin  de  telle  largeur  .sera  (lésonnals 
(ftittifthte  pufdir,  à  la  eondilicui  i[ue  la  justice,  seule  eoiupéteuLe  à  cet  elTct,  recoD- 
naisse  tjue.  sur  la  iiiéiue  largeur,  la  bande  de  terrain  à  laquelle  nous  donnons  ce 
rarartêre  appartient  liieii  à  la  couiiiiuno  », 

'  La  lui  iiepaile  que  de  l  Hiiprescriptildlile  dans  sm  article  r>.  —  ^^ais  dans  son 
arlicle  UL  elle  dit  que  a  Larrcté  de  roeüuiiaissance  peut  être  rapporté  el  que  si  le 
ehetuiu  rtiral  cesse  d'élie  afTocté  à  Tusage  du  public^,  la  vente  peut  eu  être  autorisée 
dans  errlaîîies  formes,  avec  droit  de  préemption  des  riverains*  Kvidemment,  le  clie- 
iiHii  ne  |ieuL  être  veudu  que  si  la  reconnaissance  a  été  rapportée. 

-  Le  coüuiienlaire  de  la  loi  du  21  juin  LS6.'i  sur  les  associations  de  propriétaires 
sera  résumé  quand  j'exposerai  le  régime  des  travaux  publics,  La  loi  du  20  août  !88t 
ne  s'est  pas  bornée  d  ailleurs  à  renvoyer  aux  distwsi lions  de  la  loi  de  iHHa.  Elle  a 
répété,  eu  les  sim|difuinl  lêgéremeutj  les  dispositions  dont  il  s'agit,  dans  ses  art,  10  et 
suivants. 
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Règles  particulières  à  la  voirie  urbaine  ' 


Ka  voii'io  iiiiiaintî  Cüiii  prend  l’eni?ciid)it' des  rues,  places  cl  proniciiadcs 
lies  villes  cl  lioui'i^s,  que  ces  l'ucs  soieuL  uu  non  le  proloiifxei lient  des 
j'oijles  cl  chemins. 

La  voirie  urbaine,  à  ri'xccplinn  des  rues  (|ui  prolonirent  les  routes 
nationales  et  ilépai'tementalcs,  fait  pai’lie  de  In  pelite  voiiâc.  l'dlc  relAve 
des  conseils  immicipaux. 

L’article  (>8  de  la  loi  du  5  avril  1884  eviire  i’a])probalion  île  raulo- 
rtl(‘  supérieure»  pour  «  le  classement,  le  déclassemenl,  li'  redressement 
un  le  prolonj'emenl,  rélarj>issenieiil,  la  suppression,  la  nominalioii  des 
rues  et  places  [nildiqiies  ». 

I /autorité  supérieure  dont  il  esl  ici  qiieslimi,  c’est  le  préfet . 

I/üiiverlure  d'uue  rue  exi^ferncquisilhiu  pivalableoit  roxpnqiriatioii 
des  pi’oju’iéiés  qu’elle  didt  traverser,  l/expniprialion  sim|)lili('e,  adiiiisc 
pour  l’élahlisscinent  des  clioinius  vicinaux',  n'est  ]ias  a[i]dicaljle  aux 
rues  onliuaii'os.  Il  y  a  lieu  de  recourir  à  tou  les  tes  forma  Nies  exi}iées 
par  la  loi  du  3  mai  18 U. 

La  largeur  des  rues  esl  lixéc  par  les  idaiis  d’uligiiemeiU,  ainsi  (ju'il 
sera  ultérieurement  ex(ili(jiié. 

Les  rues  et  les  places  publiipies  font  partie  du  domaine  public  com¬ 
munal,  lorsipie  le  sol  sur  leipiel  elles  sonl  conslriiiles  a  été  acquis  |tar 
la  commune,  l'dles  sont  eiUrctennes  aux  frais  des  communes  % 


'  niuLtocHA^iliE  :  Des  Cillells,  Traité  kt  rl  ffv  radMlnistrafinft 

t/e  /«  ooirh’  urùafne^  2®  éd,,  1877  ;  —  Utn.LAü.ME,  Traité  de  Ut  voirie 

iirbaine,  1888  ;  —  Hovos,  Traité pmtifiue  de  ta  voirie  à  Paris,  18815  :  —  A.  I^.\ vallée. 


/,e  régime  admiulslratif  du  départe^tCHt  de  la  Seine  et  de  ia  Til/ede  Paris,  I1H)I  : 
—  ni[>AU\',  Ttes  serritudes  et  charges  imposées  aux  riverains  rtes  rues  de  Paris 
(Thèse  11)07.. 

-  lia  grand  iioiiibre  de  rues  sont  civêes  [lar  des  pai  liculiers  pour  la  mise  en  valeur 
de  terrains  eu  ils  édifient  des  constructions.  Ces  rues  jtrirées  échappent  naltirello- 
ineiit  au  régime  de  la  voirie  puidiqiio  en  ce  qui  concerne  leur  aménagement  et  leur 
entrelieti.  t^jleâ  y  sont  au  contraire  assimilées  quant  à  la  police  éidairagc,  salubrité, 
circulation,  etc,,É  Sî  les  propriétaires  ne  se  soumettaient  pas  à  cet  égard  aux  iiijoLirtions 
qui  leur  sernieut  faites  par  l'auloritê  municipnlc,  ils  pourra ienl  être  astreints  à  fer- 
UHT  lesdites  rues  afin  d’iiUirmer  leur  caructcrc  esseutielleincnt  privé.  V.  D.u.loz, 
i'otle  des  lois  pot.  ci  adm.,  v"  Voirie,  ti®*  4870  et  stiiv.  Cass.  crîm.,  ‘J  jativ.  18(i2, 
D.  63,  1.  m 

l>es  propriétaires  de  rues  privées  qui  eu  dcmandeDl  le  classement  à  l’adiuinistia- 
tioQ  sont  ordinairenieut  astreints  it  l'exéculion  de  certains  travau.x  diminuant  ou 
supprimant  la  charge  qui  résultera,  pour  la  commune,  de  l’acquisition  de  ces 
voies.  l’our  faciliter  raménagetuent  et  rüiiLrolien  des  voies  publifjues  urbaines,  les 
communes  disposent  enlin  le  plus  souvent  de  véritables  servitudes  à  l’encontre  ries 
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Rues  de  Paris.  —  Kilos  foui  jiariio  rlo  lu  jiraiule’ voirie  iiarco  ijii’ellos 
<'tuioiil  jîitlis  oiilrcLiMHJOs  [jur  lo  Tn'sor  imlilic  cürijiïo  les  rüiiles.  CoLlo 
priiltqiio  s'f’sl  iriiiinleiiiie  :i|irès  lu  li(i\(iliilioii  :  sous  lu  Hosluiiralioii,  oii 
lit  oulUriluRU-  hi  \illi’  de  Kuris  aux  (lé|H'iisos  do  la  voirie;  s)>us  lu 
deiixit'  nie  Ué)ufljlii|iie,  un  a  renversé  le.s  rOles,  la  ville  a  élé  ohurjiée  do 
loiUe  la  déjjense,  rKlat  êUiiil  setiloiiieiU  uitjielé*  à  eunlrüiutioii  à  lilro 
e\eL'|ttitimiel. 

Le  dirret-lui  du  murs  185'J,  s|iéL'ial  utJX  nies  di'  Paris,  décide lIuo 
mal^Mv  la  siluution  (léeuniain'  iiouvt'IIo,  les  jaies  do  Paris  l’esLoiU  clas- 
si'es  dans  la  uJ'uinle  voirie. 

Il  en  résulte  (|Ui’  roiiverturo  d’une  rue  à  Paris  tajuivaiil  à  lu  création 

i* 

d'une  route  et  <[ue  le  clusseiiienl  s’eu  fait  pur  déerel  en  Conseil  d’KlaC 
upi'és  en  i|  né  le. 

Voici  ce  {pli  est  spécial  à  la  voirie  parisiLMiiie  :  l*'  lo  décrût  du 
*Jit  mars  IsrcC'l  la  loi  du  P.i  ft'vrior  PU'.?  donnent  à  l‘;idinini.«iirulioiMlos 
droits  jdiis  é*li‘iidiis  (pie  cioix  Cpie  eonsan'o  le  droit  eommuii  de  l’(‘XjU'ti 
prialion  i‘tdo  ruliiitieinoiil  :  il  impose  aii.x  riviu'ains  dos  eliar^es  spé- 
eiules. 

Lus  droits  S[)éuianx  de  radniinislrulioii  coasistenl  en  ceci  :  ordinai 
remenl,  k'S  |iroprii‘luires  p(UiveiiL  seuls  reipiùrir  l’emprise  lolaNnle  toul 
immeuble  liàli  purlii'lltmienl  ulleiitl  par  expropriation.  Paris,  l’aiL 
minislralion,  pour  ussiirei'  la  reconslniclion  iriinmenbh's  plus  salulircs. 
—  el  la  lot  du  tt<  fév.  IPl:?  ajoute  à  riiitérètde  riiyi^iêne  les  considé¬ 
rations  de  reslinHiijUe  —  a  le  droit  d'erfiroprier  inlé,jrale)neKt  tvul 
intmeuhle  dont  une  di’uiiolilion  |>arlielle  est  nécessaire  pour  la  création 
ou  rélargissement  des  nies.  —  l)e  [tins,  alors  mémo  pu'll  n'y  aurait 
aucun  motif  tiré  (b'S  nécessités  delà  salubrité' on  île  l’eslliélnpie,  l'admi- 
nislralion  fioitrra  exproi>rier  rinimeuble  en  entier  toutes  les  fois  ([UC  la 
parlif'  reslaute  ne  dé|)usserail  [tas  l.'ttt  mètres  carrés  ou  serait  inférieure 
à  la  partie  obli^ratoirement  exprojiriée  ;  (ceci  est  é[ialenient  établi  par 
la  loi  du  IP  février  PP;?).  V.  ttouredles,  lul^L  fiartie,  p. 

Les  cliarges  spéciales  concuniont  la  forme,  la  liauleur  el  la  solidité 
des  consiiTictioiis,  le  nivellement,  les  égouts,  le  ravaleuieiiL  des  façades, 
le'  pavage  des  rues,  l’établissement  des  trottoirs,  le  balayage,  etc. 

l.u  loi  du  IP  juillet  i89L  sur  rassaiiiisseiueiit  de  Paris  y  ajoute  une 
obligation  ib'  plus.  Klle  iinpost*  rinstalhilioii  ilaiis  toute  conslnicLîoi; 
du  système  d'évacmditiii  dit  a  tout  à  l'égout  h, 

*i  K  y 


i‘iverain:i.  Les  ancien*  nsascs  i\  cet  épard  tvnl  été  crtiiservês  par  In  tm  du  11  friniaii'e 
an  Vil  et  par  les  tuîs  municipales  uttéi'ienres.  l/êtalilisscincat  et  quelituefois  l'en- 
trclieii  du  piissatTSuiil  uinsi  a  la  ehac^'e  des  riverains  Cf.  loi  d(’  lin.  du  25  juin  1841, 
ijiii  poniietdi'  Irijiislonnereclto  scrvituji'  en  ln.i’e  rniouripaft’  art.  28).  —  V.  |)ai.i,02, 
f  'ofh’ <h’.s  fois  /jof.  ni  tohft..  v"  CohtinUii(\  n"*  92li8  et  suiv. 
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La  ville  de  l^iris  est  atilorisée  à  percevoir  en  retour  une  taxe  pro¬ 
portionnelle  à  la  contribution  foncière  supportée  par  riinineiible. 

L’ap[)iication  île  cette  loi  aux  coiislniclions  neuves  s'est  faite  sans 
liifliculie  à  raison  de  l’obligation  où  sont  les  conslnicleurs  d’obtenir  une 
permission  de  bâtir.  —  Il  a  été  impossible,  au  contraire,  d’imposer 
l’oliservatioii  de  la  loi  dans  les  immeubles  anlérienremenl  cons¬ 
truits  *. 

Les  villes  i|ui  en  font  lu  deiiiamle  peuvent  être  .soumises  un  régime 
général  ile.s  mes  de  l*aris,  sans  i(ue  leurs  voies  stiienl  cependant 
incorpnrt'os  à  la  grande  voirie. 


S  6.  —  Régies  communes  aux  différentes  parties  de  la  voirie 


Droits  du  public  et  des  riverains  sur  les  routes  et  chemins  L  —  Lur 
leur  deslinaliüM  même,  les  voies  fni]ili(|ues  comportent  au  jirotil  rte  tous 
le  droit  de  passage  ;  au  prolit  des  riverains,  les  droits  d'accès,  de  vue 
et  d'égout. 

Si  de  tels  droits  existaient  sur  des  propriétés  privé‘es  au  protrt  de 
propriétés  voisines,  ils  coiislitueraieiit  (le.s  servitudes. 

I.es  droits  [larliculiers  des  l'iverains  sur  les  voies  (iublii|iie.s,  le  droit 
(le  ]>assage  i|ui  apjiarlient  à  tous  n’ont  jias  ce  caractère,  bien  que  le 
contraire  ait  été  admis  [lar  quelques  décisions  de  justice  Le  doniaine 
public  lie  saui'aîtèlre  démembré  en  aucune  manière;  riiialiénabilité 
([ni  le  frappe  y  fait  obstacle. 

li  en  résulte  deux  conséquences  dignes  d'ètre  retenues,  admises 
d'ailleurs  par  la  juris|irudence- 

Lorsqu'une  voie  pnbliipieesl  déclassée  et  incorporée  dans  le  do¬ 
maine  privé,  les  droits  ([ui  existaient  sur  celte  voie  ne  «  suivent  »  pas 
le  terrain  entre  les  mains  de  ses  acquéreurs.  Ceux-ci  pourront  interdire 
le  passage  et  exiger  la  suppression  des  issues. 

2"  Le  déclassement  d’une  voie  publi(|ue  n’tmplique  pas  la  .suppression 
des  prétendus  droits  ri*els  (bîs  riverains,  puis([ue  ceux-ci  n’ont  |ias  de 
tels  droits  ;  il  iv exige  donc  [tas  né(.x'ssairemenl  que  les  riverains  soiiUJl 


•  V.  les  diüicultês  qui  sc  snni  élevées  ù  cet  épacd  sens  Cass,  ci’iui.,  KaiUpi,  ;tt  liée. 

mon,  b.  iflf.)'»,  1, 2SI. 

-  V.  G.  Munsaioim.  Droitii  (h'ü  rncrnlini  flfa  inif^s  pnhiitfurs^  Uov.  iréii.  d'adlil., 
mit,  t.  H  et  lit. 

V,  Orléans,  30  juill.  I'.  Gl.  2,  1H3,  et  Caen,  16  tiov.  1874,  iefiim/r.  D  76, 
2,  84.  Ces  deux  arrêts  inaintieriaent  les  prétendues  servii(Klc.ç  de  vue  et  d’accès  sur  des 
chemins  dtîclassés  et  veudus.  —  C' onira,  Rouen.  2  juin  1892.  Bureou,  H,  92,  â,  448. 

-  Toulnosf.  26  nnv.  ItlOS,  Augé,  S.  I9tt.  2.  2(Kt  note  de  .VT.  Mvsthb  attrihiianl  le 
caraetîTe  de  servitudes  aux  droits  des  riveraîus  . 
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iiilipniiiisps,  cnintix'  cela  aiiriiil  lieu  pu  loiik’  liy[ioUu‘S(‘,  ils  ftcnoul 
r\jiri(|trii*‘S  iruii  ilroil. 

Ksi  il  im’iiii*  jiiri(li(|tit‘  de  |uvlemln*  qu'ils  dni\i*iil  être  imleiuiiisûs 
s’ils  l'hiblissenl  qiu-  !*'  ilrclassi'ineiiî  li'ur  (;ausp  iiu  tiümiii(if,^e ?  iNf' 
siMiihli'-l'il  [IBS  ()ih'  b*  lail  de  (idcliisser  une  voie  publique  d(iivi3  èti’P 
iv-uirdê  un  nrle  discîvliuniiaire?  I-Ji  cbissunl  un  cliemîii»  rndnii- 

O 

nistrntinii  ne  prend  nncun  (‘npapeinintl  de  )n' pus  df'cbisser.  Kii  dt*cbis- 
snnl,  elli'  use  île  son  dioil  :  tjui  jure  ulilnr  uemitu'm  Lvdif',  A  un 
jinli'o  poini  lie  vuo,  h*  di'ebissenieiil  no  pHi’aît  [>ns  susre|illijle  de  diui- 
iior  lien  ii  d('S  ncbiinnlinns  à  rnisnn  di‘s  dominâmes  qu’il  enlrnine. 
k  l'sl  lin  aele  do  pnissiinee  pnblii|ne;  eonlro  les  eoiiséqneiices  de  tels 
netes,  s'ils  son!  l'^■pn|ie^enlenl  ueeoniplis,  il  n*y  n  pus  de  recours. 

C’est  à  celte  sululion  que  cdiidnît  bi  rigueur  di‘S  jn'incipes.  Klle  esl 
heurenseineiil  letn|M'‘rée  iluiis  In  piviliqiie  par  les  ctnisidiTn lions  sui- 
vniUes  :  b'  déclnssiuneiU  d’une  voie  pnldiiiue  ne  s'elTcchie  guère  que 
ilniis  ili'iix  hypolbèses  :  il  s'ngil  d’iiin'  voie  dont  personne  ii’avail  fait 
nsiige,  iHiqiO'l  (‘ns  il  n'v  n  pas  ilo  doiiiinnge  eansé ;  on  bien  le  déelasse- 
inent  se  rnltaebeâ  rexêcnlion  de  Irnvanx  [inblics  inodiliaiil,  dans  l’in- 
ti’-rèl  giViK'i'ül.  l’assielle  de  la  Miirie;  alors  il  y  a  lieu  à  réparation, 
non  [las  des  snili's  doininngerdjles  du  déclassenienî,  niais  des  suites 
dorninagenbles  des  travaux  publics”.  On  verra  [dus  tard  que  les 
conseils  di-  prélecture  sont  eoinpéleiils  [lour  fixer  rindeiniiité  due  à 
raison  de  ces  doiiiinages. 

l.a  jnrisprndenee,  d’ailleurs,  tout  en  l'oconnaissant  que  les  droits 
des  ri vei'a ins  sur  les  inies  et  clieiiiins  ne  sont  pas  des  .servitudes,  tend 
à  ailinellre  i[ne  b*s  facultés  dont  Imit  le  monde  jouit  égalemetU  sur 
les  déqieiidanees  du  domaine  [lublie  sont  des  droits  .'Ui/ //cnciv,'?  dont 
l’exercice  en  justice  esl  po.ssibto.  C'est  niiisi  que  la  Cour  de  cassation  a 


'  Lï'quitô  flft  cettü  liernière  solution  npparait  clni renient  si  on  sujipose  le  déctas- 
soiuent  d'un  chemin  iraversunt  des  terrains  vapues-  Sans  dmile,  le  propriétaire  de 
ces  terrains  aurait  pu  conslriiire  en  bordure  et  il  aurait  alors  exercé  des  droits  d’ac¬ 
cès  et  de  vue.  (Oi  ne  Sfinrail  dire  pmirtauL  qu’en  lui  enlevant  celte  faculté  on  lui  a 
causé  un  dommage  injuste  lui  donnant  droit  à  une  indemnité.  On  a  jugé  néanmoins, 
dans  un  cas  seinijlaiilo  (ju’il  y  avait  Jésinn  et  indemnité  possible  si  le  propriétaire 
avait  manifesté  déjà  par  une  deuiandc  d'alii'iiement,  l'intention  de  construire  en 
fiiÇ^adc  et  par  cnnsi’qiienl  d’exercer  ses  droits  éventuels  de  vue  et  d’acn's-  V  .  C.  d'Kt., 
8  août  181M),  fif’sfW.tc,  S.  t)2,  J.  141  ;  —  4  jaiiv.  iMil'i,  l hisconsr .  S.  07,  21. 

-  Triti.  Cüiif.  14  Jiov .  1879.  0.  80,  R,  llll,  et  20  juin  1880,  hor,  I).  81,  R. 

!*9.  (lu  u’admet  pas  d'ailleurs  <|uo  toiito  iui)dili(.'alinii  dans  l'assielte  de  la  voirie, 
résnUàt-elle  d’u»  travail  puldir,  puissi'  donner  miverture  h  une  action  en  indemnité 
de  la  part  des  riverains.  [I  est  iiotHinmeiU  de  jurispnideiii'e  eonstante  qii’aucuu 
dédomiiiapeinent  n’est  exifiilde  pour  un  simple  alloniieiiient  de  parcours  occasionné 
par  la  ferineluri}  d’uiie  voie,  V.  .\i  ooe  t  niiférenros ,  t.  III,  p.  180.  -  V.  C.  d’Ét.., 
H  mars  1890,  lAme/,  S.  92,  .'l,  8^1;  --  22  juill.  1892,  Mn/inanrhe,  S,  9i,  3,  fi8;  — 
10  dec.  1897,  S^gaut/-,  S.  'JO,  3,  ',18. 


} 


l'V 


'i<î8  U  vil  K  II 


TÎTHK  l'KK-MIBll 


SKCTIOX  111 


CHAt'ITHE  11 


îilIiiiÎ-s  ü  |ilusicui's  iï‘fii'is(‘s  i{iie  h's  li;iliil;iiits  li'iinr  (■diihimiih*,  l'nh'iivr-s 
(Ihiis  I  iisMgc  aiixi(uels  ils  iniLili’ntl  sur  la  Miirif*.  |il'iivi‘iiI  agir  devant 
les  Iriliiinaiix  pour  faire  cesser  |i‘  irniiliîe  dont  ils  ont  à  se  idaimlre 

Charges  des  riverains:  théorie  de  l'alignement*.  —  Les  livi-mins 
des  roules,  chemins,  rues,  places,  ont  diverses  oliligatioiis  relatives 
aux  [ilaiilat ions  sur  les  teri'ains  l'ii  bordure,  à  roinerliirc  fies  carrières, 
à  récoiilemcnl  naliirel  di'S  eaux,  à  reiilretieii  des  troUoii's,  etc.  Cf‘S 
détails  snnl  sans  iniportance  l liéorifjiie.  Les  seules  obligations  des 
riverains  (|iti  aient  un  iirlérêl  tioeiriiial  sont  celles  f[ui  se  rat  tachent  à 
la  tliéüi'ie  de  raliifueiuoiL 

Ce  (ju’on  iioiTuue  ainsi  n’est  pas  seulenieut  le  bornage  de  la  voirie, 
(rpst  l’ensemble  des  notvens  ilonin's  à  radmiriistration  pour  la  lixalioii 
de  la  largeiii'  des  voies,  ce  <pti  ctimprend.  en  outre  dn  droit  de  la  cons¬ 
tat  i.'r,  le  Ml  O  Vf  n  de  raccroître  on  «le  la  rélré-cir. 

tVuir  oblenir  ces  rt-snllals.  les  anciens  l■êglenle^ts  niainleniis  on 
reitroclnils  depuis  la  Kcvolntiun  ciiniiiuiiienl  trois  orrlres  tle  prescrifi- 
tions ^  : 

1*^  Ils  exigent  <|ne  des  plans  (raliginuncnl  soient  dresst’s  et  appronv/'S 
par  raulorilé  i,'Oinpêlenle. 

Aucune  coiistiaicLion  ne  doit  être  éililiée  sans((iie  te  proprietaire 
ail  tddenii  ralignemcnt  individuel  cl  raulurisalion  de  liàlir. 

3‘*  lies  droits  sont  donnés  à  radmiiiîstralion  pour  exiger  la  d»*moli- 
tioii  desédilices  en  liordnre,  t|uand  ils  menacent  ruine. 

O!  Plan  général  d’alignement.  —  l>es  ]dans  généraux  d'allgiiemenl 
ne  sont  übligaloires  (|ue  pour  la  grande  voirie  et  pour  la  voirie 
urbaine  L 

«■ 

l.es  plans  gtan'-raiix  fraligmuneiil  sofil.  tlressés  |iar  radminislratioii 
fies  ponts  et  chaussées  ou  par  les  agents  vuyers.  On  doit  consulter  b* 
conseil  général  fies  [lonls  et  chaussées  pour  les  routes  nationales,  les 
conseils  généraux  tfonr  les  routes  déjfartemiuitales,  les  conseils  muni¬ 
cipaux  pour  tes  chemins  vicinaux.  Les  plans  de  fa  grande  voirie  el  des 
rues  de  Paris  sont  apju'ouvés  pai’ décrtds  en  Conseil  d’Etal.  Les  |dans 
de  la  voirie  urbaine  (satif  tioiir  Paris)  sont  ajf]irottvés  fiar  les  jiréfels. 


•  tiv.,  a  juiti  ISTi,  O/i'/f'fVr,  l>.  72,  1.  230;  —  :tO  jiiill.  IS7:i,  Ui-ttumeltm 

l>.  7i>,  1,  t;t3;  —  Iteq.,  12  iiov,  tySU,  lier  (hou,  [>.  ÎH),  3, 1)3.  etc.  —  V.  sur  lîi  qiies- 
lioti  ;  h.M.LOz,  Code  des  foh  pof.  et  tu/iti.,  l.  lit,  V  loirie,  n*‘  3l32îi3llM. 

lliKMOOitAi'iiiË  :  Diîi.annkv,  Ife  Cft/iffitemni/,  2*^  éd,.  1802;  —  MolU.v,  /U*  /Xr//- 
ou  réf/hite  des  pt'Ojo'/eit's  pétries,  cti'. 

V,  Kdit  de  déc.  1607  et  arrêt  du  Qmseil  du  27  r'v.  1703. 

^  V.  Lui  IG  se|d.  I8Û7,  art.  32,  el  cire.  min.  17  amit  1813,  23  uct.  1817,  3  mai 
1832.  Cf.  I)ej.alleal‘  et  JüLÿ>ELt>,  Ejpt'op.,  l.  II,  p.  383.  —  En  1884,  on  a  fait  des 
frais  du  lilan  d'ali^tncmout  une  dépense  oldiyatoire  pour  les  communes. 
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Les  pians  des  chemins  vicinaux  sont,  approuves  les  nus  par  le  conseil 
général,  les  autres  par  la  commission  déparlemeiitale. 

Les  plans  d'aliiïiiement  n'nnl  aucun  elTet  s'ils  maintiennent  à  la  voie 
sa  larg(îur.  Mais  ils  pimvent  l’élargir  ou  laiviréch*. 

S'ils  l’élargissent,  ils  ont  un  douille  elTet  ;  ils  justilient  l'ineorpora- 
lion  au  domaiue  des  tenains  non  hàtissur  lesquels  ils  empiètent  ;  ils 
imposent  aux  propriélaires  de  ^•^nslrllelinns  en  l>ordure  la  .'Jenv/jo/e 
(le  rentfemcHl. 

lnL'orjweafion.  au  (iaaialne  public  tien  lecraina  uau  bûtin, —  Llle  se  fera 
sans  formalité  d'i'\[ii‘oprialion,  mais  non  sans  imiemnili*. 

Le  transfert  île  propriété  iiVsl  pas,  il’aii leurs,  la  conséquence 
directe  et  immédiah’  (!(’  i’i*.\écutidn  du  plan,  L’elfet  du  i>lan  est  com- 
fiarable  à  rarrèlé  de  cessiljîlilé  (|ui,  dans  la  fu'océdure  d’ex|iropria- 
tion,  désigne  les  terrains  dont  radmiiiistratiou  réclame  l'emprise. 
C'est  [jar  l’arrélé  indiviiluel  d’alignement  que  le  transfert  de  propriété 
sera  elïeclué'. 

Ouaiil  à  rindemnité» elle  était  autrefois  lixée  [lar  des  ex|)erts  dont  la 
décision  (dait  soiimisi'  au  conseil  de  préfecture  ou  au  juge  de  paix, 
suivant  qu’il  s'agissaîl  de  grande  ou  de -petite  voirie.  Après  la  loi  de 
lS:î:tsur  rexproju'iallon,  on  se  demanda  s’il  n’y  avait  pas  licii.  dans 
resjtèce,  de  faire  intervenir  le  jur\.  Des  avis  du  Conseil  d’Ltat  du 
T  aoùl  lS:!î)i‘Ldii  l***’ avril  18U  l’admirenl  pour  les  alignements  sur  la 
grande  voirie.  La  petite  voii’ie  resta  soumise  à  raiicienne  [irallqm*, 
réglementée  par  la  loi  du  './l  mai 

Scrvituile  de  du'ulemeut.  —  Elle  a  pour  coiisi*qiience  d’interdire  lôiite 
réparation  à  la  partie  sujette  à  reculemeril  ;  faute  d’enlretien.  celle 
C(  ms!  nictiüii(  façade  ou  muraille)  lin  ira  par  loin  lier;  alors,  on  ne  jioiirra 
i“econslniiivqii’à  ralignemmil  ;  raiimini.slraliim  paim'a  li*  ti'rraiii  cumim* 
s'il  y  avait  eu  incorporatimi  d'iiii  espace  non  liéli. 

Effet  des  plans  d’alb/ucmenf  re'ti'ecissanl  lu  raie.  —  Ce  qui  vient  d'èlre 
dit  coneerne  le  cas  on  la  voie  est  élargie.  Il  se  |ieul  que  le  plan  d’ali- 
gnenietil  la  rétrécisse.  Li's  propriidaires  oui  alors,  sur  la  liande  de 
lorrain  laissée  devant  irix,  un  droit  de  préeinplioii.  Le  (irix  qu'ils 
auront  à  [laver  sera  üm-  |iar  experts;  s’ils  ne  veulent  pas  acquérir, 
l'administration  sera  en  droit  de  les  exprofirier  poiii*  adjuger  leurs 
immeiildes  à  eiMix  qui  «•oiisenliroiit  à  prendre  la  liamie  délaissée. 


'l'on te  pei'sonne  i;iii  veuf  cuiislriiire 


'  lï.vLLO/,,  fies  ittfS!  pif.  Ff  ndir}.,  L  111.  l  ONvV^ 

suiv*  —  Ckkpov,  ('ofie  finnoit*  (If  f^rrjtrop..^  l'il..  p.  391,  ir  tî. 
ilenianthiit  pns  l'aliRneiiiPiU  individuel,  Tiid ru iiiisl ration  niîi'ait 
par  arreté  l  iiirnrpuralîuii  ;i  la  voie  de  la  partie  reli 


.  I2V2,  ym  et 
—  Si  le  riverain  ne 
le  droit  de  d+'*cîder 
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niipdifice  ou  boni  lire  do  la  voie  |»iililii{iio  doit  obionir  rali^iiomoiil 
individuel  el  l’auLorisatioii  do  biitir'. 

L’aligJieiiieiit  iiidiviiluel  esl  la  Cün-slatalinii,  lailo  jiar  un  arrèlt'.  de 
ceijui  est  |jurb'‘  au  plfui  gtuiéral  d'ali^^iieirieiit. 

l.es  autorili'S  (■imipéloriles  |>oiii'  ilôli\ror  raligiuuiifiil  individuel  sunl 
le  pri'foL,  pour  la  ^un'aude  voirie  ainsi  ipie  pour  les  ('luuiiius  vicinaux  d(‘ 
grande  coiuinuniealîon  ol  (i'iiilérèl  eomuiiin  ;  le  iiiairi’.  pour  la  \(urie 
urbaine  ol  les  rlioiuiiis  vicinaux  nrdinairos, 

L’arrêb' est  facile  à  délivroi*  ({tiaiid  il  cxislo  un  plan.  .Mais  la  confoc 
lionfruii  plan  n’esl  |ias  [airtoiit  obligatoire;  niêinc  t|iiajid  olleosi  oîili- 
galoire,  il  ya'di's  coniinimes  où  l’on  ii’a  [las  tenu  compte  do  retli*  ulili 
galion.  Moninicnl  fera-l-on?  IVndaiit  longtemps,  on  a  adniis  tpie  les 
aiilorili''S  compéloiUes  pouvaieni,  (Oi  ralisonc(‘d'nii  plan,  faire  avanciM- 
ou  reculer  à  leur  gré  les  proprit'dés.  Ou  a  r(‘connn  ce  qu’iim*  lelle  pra> 
litpieavail  d’arbitraire  f*t,  depuis  IMW,  le  système  (>pposéfait  jurisprii- 
donce.  On  peut  délivrer  des  alignements  niaint(maiit  à  la  voie  sa  largeur; 
niais  on  ne  peut  augmenter  ni  diminuer  la  largcuj'  du  clnmiiu. 

La  peimiission  de  liâtir,  <tui  doit  être  demaudéepour  toute  coustiaic- 
tioii  en  bordure,  présente  siirloul  intérêt  ipiand  it  s'agit  de  reconstruc¬ 
tions  ou  de  ré|iaraLions,  et  qu’alors  raligitemeiil,  ayant  été  iléjà  (intiné, 
n’a  )du.s  besoin  d’être  redemandé.  La  permission  sera  rofusi'e  (piaiid  il 
s’agira  lie  conslimctions  siijetlt.'s  à  reciilemi’iil 

c)  Droit  de  l’administration  à  l'égard  des  édifices  menaçant  ruine. 
—  (lu  a  loujtiurs  admis  ([ne  b‘  prt’del.  sur  la  voirie  dont  reutrclicn 
relève  de  lui,  eslcompétmil  pour  m■(itmner  la  ri'-paration  mi  la  déimdi- 

•I 

lion  des  éditices  memuyant  ruine  (Art.  (5,  loi  des  7-1  i  sept.  tîOO). 

Le  maire  a  li‘  mémo  pouvoir,  on  vorlit  île  l'arl.  97  de  la  loi  munici¬ 
pale,  dans  rintérèl  de  la  sûreté  du  passage;  ce  pouvoir  du  main* 


’  Un  :iiT**té  iiidividuû]  d’aliyiieitietil  esl-i!  nécessaiie  l(irsi]ti’nn  vent  ctaislruicc  rti 
reliait  de  ta  voie  piildjijtn.' ?  Le  Conseil  d'État  ne  l'exiiîe  pas  V.  C.  d'Él.,  0  déc.  1814, 
TfKjiifi,  1>,  45,  3,  9S).  —  F.n  sens  C(}ulraire,  Cnss..  21  juin  1844.  Ofii'ui'i/,  I).  45.  4, 
7:io;  —  S  uct.  1846,  t».  46,  4,  417  ;  —  Il  avril  1862,  Lebrun.  D.tÜt,  1,  478. 

-  Il  y  a  eu  des  controverses  sur  la  auestioii  de  savoir  ([uelle  est  ta  sanction  d<‘  l’oldi- 
{{alion  de  demander  l’alii^nement  ou  la  pcrniissiurt  de  InUir.  U  y  avait  autielois  trois 
sanctions  prescrites  larrét  du  Conseil  (lu  roi  du  27  février  ITfio  :  1’aini‘nde,  la  con- 
liscation  des  matériaux,  la  dénmlitîon  des  travaux  faits.  Ou  est  luen  d’ata^ord  puni' 
l'amende  et  ])our  la  ciinlis(‘atiun  ;  la  première  s'iippliijue  toujours  :  elle  a  senteniont 
|'■té  réduite  en  1842  16  il  300  francs  pour  lu  nrûDiIe  voirie,  I  a  3  fraïu's  pour  ia  prliti" 
voirie  .  L'auLriî  sanction  ne  s’applique  pas.  elle  a  disparu  en  toute  luatiére.  —  (Umiit 
ü  la  déninlilion.  loConseif  d'Élal  ne  la  regarde  jais  eiiiuiiit*  une  peine,  tiuiis  l'oinme  ta 
réparation  du  doniiiia^e  causé,  et  s’il  n'y  a  pas  diuiiiiiaj^e,  c'est-à-dire  si  la  ronstruc- 
lion  est  faite  à  l'aiimuieiiient  liieti  que  l'alj;;aeitient  iiidhiduel  n'ait  jias  été  demandé, 
cette  sanction  ne  s’applique  pas,  —  La  Cour  de  cassa  lion,  pendant  fort  loristeiiips,  l'a 
regardée,  au  contraire,  comme  une  peine,  et  l'a  exigée  dons  tous  les  ras.  [‘iiiaiement 
elle  s'est  ralliée  îi  ropinion  du  Conseil  d'Flol 
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s’i'xnt'ce  ilaiis  les  ;i^i;;lomrrR lions,  quelles  (jue  soient  les  voies  où  se 
trouvent  les  éililiees  ineiiaeaiil  ruine;  en  dehors  de  raggloiiiération, 
il  ne  sVxeroüit  iivaiit  IS'-'H  que  sur  les  clietnins  ruraux  ou  sur  les 
elieniins  sieinaux  ordinaires. 

La  loi  du  juin  IHIKS.  sur  la  [xdice  rurale,  a  confiov  au  maire,  sans 
distiuclioii  de  voirie,  le  |it)uvoir  d’ordonner  la  déiuolitioii  des  êdiliues 
dangen'Lix  '  ;  ou  adrn(3l  néanmoins  (jue  1(3S  droits  qii’oii  reconiiaissail 
traililionuelleineiil  aux  préfets  pour  les  roules  el  eheiniiis  ]dacés  sous 
leur  garde  ne  ItMir  otU  pas  été  eidi'vés  ^ 
lai  (irocéilure  ijue  devra til  stiivre  les  maires  est  réglée  par  les  art.  A. 
r>  el  n  ile  la  loi  du  juin  18‘.t,s.  Kilo  coinjirend  ircds  actes  :  nolilicalion 
au  propriétaire  ih‘  rarrêté  prescrivant  que  des  me.sn res  doivent  être 
—  expertise,  s’il  y  a  lieu  ;  —  décision  du  conseil  de  préfecture 


■■■ses 


ordoniiaiiL  les  mesures  à  prendre  dans  un  délai  déterminé  el  autorisant 
radministration  à  les  exécuter  aux  frais  clii  propriétaire  s’il  n’obéit  pas 
aux  injonctions  du  conseil. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  |)eul  être  dédérée  au  Conseil 
dal.  —  Ces  dispositions  sont  sinifililiées  eti  cas  île  péril  iniinitieiit 
l’art.  5). 

Cette  procédure  est-elle  également  applicable  quand  la  destruction 
des  édifices  menaça  ni  rniiie  est  exigée  non  par  le  maire  on  vertu  de  la 
législation  nouvelle,  mais  par  le  préfet  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
anciens?  I.a  (picstioii  a  été  successivemeut  |tusée  au  ministre  de  l’iiité- 
rienr,  au  Conseil  il’Ktal  slaluaiit  adiuiuislrativemeiit,  au  Conseil  d'Ktal 
slaLiianl  au  cünleiitieiix,  au  conseil  général  des  ponts  et  cliaussées. 

Les  sections  réuni  es  de  riiUérieur  el  de.s  travaux  publics  du  (Conseil 
d'Clal,  et  le  conseil  gém'u’at  des  [lonts  el  cdiaiissées  oui  éniis  l’avis  que 


*  L(^  droit  des  iimîres  mneerriaut  les  cdillres  menaçant  ruine  nn  c]iie  sur  ceux 
qui  sout  en  iiordure  des  vuics  |iuljliqnes*  l^u  lui  du  21  juin  1898  mot  tin  sur  oo  point 
à  une  rûütroverse  Iros  cuicienue.  On  aVriiL  proposé  d'armer  /ormellement  le  maire  du 
droit  d'intervention  ù  l'égard  des  bâtiments  [iienaçant  ruîiie,  quand  cch  Itâli- 

ments  ni*  borderaient  pas  la  üoie  publique.  V.  en  CO  sons^  avis  C-  d'ÉL^  0  juillet  1825; 
— ^Cass.»  3  janvier  1863,  (losmt-Fnulenu  (8,  G3,  1,  276f  ;  —  Dès  Cii.lèuls,  Traité  de 
la  roirie  urtjaiufK  —  Vax  sens  cunlraiie^  KÉaAUn-GtKAi:[>,  ÿerritudes  de  noirie^  t,  [, 
11^  232.  —  Le  Sêuat  a  rejeté  l'opinion  [jroposée  par  la  commission.  Ce  rejet  est  légi¬ 


time.  La  police  a  pour  objet  do  défendre  chacun  de  nous  des  ilangers  que  les  autres 
lui  font  CMurir,  mais  nou  de  nuits  protéger  contre  nous-mêmes.  Concevrait-on  que  li* 
maire  fit  surveiller  cite/,  moi  la  façun  dont  mes  aiimeiils  souL  préparés,  sous  prétexte 
que  je  puis  m'empuisonuer ?  Ce  serait  aussi  logique  que  df‘  l'autoriser  h  me  mettre 
liors  de  ma  maison  sous  prétexte  qirelle  peut  me  tmnlier  sur  la  tête.  Le  maire  est  gar¬ 
dien  de  la  sérurité  puldiqiîe,  mais  aucune  bu  ne  le  fait  gardien  de  la  séeurité  indi¬ 
viduelle  de  ses  administrés. 

V.  Déc.  iiiîti,  int,,  28  fév,  1901,  fîre,  f/éti,  d'adm,,  I90t,  IL  78.  —  Avis  des  sert, 
de  Tint,  et  des  trav.  pub,  du  C.  d'^t.  du  20  juin  181W.  —  Cf  MoHtivNiK  l.ol  muniei- 
7"^  éd.,  t.  L  n®  871,  p.  643. 
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[('  Ifixishitciir.  en  18‘.W,  na  oiitoinlii  ni  rêiluire  les  imiivoifs  rernnniis 
il  MX  firéfeis,  ni  inodilier  la  forme  de  lem-  iiiierveniion.  Il  faudrait  doue 
ivse.i’ver,  jmiir  le  eas  uù  les  [irtd’els  iuierviendraient  eu  cetle  inatiêre, 
la  vieille  procédure  ein|)runlée,  faille  de  mieux,  à  des  oniounauees 

royales  de  1729  et  1730. 

% 

P 

f.e  Conseil  d'Klat  staiiiaril  au  coiilenlieiix  a  fait  prévaloir  iinesolii- 
liOM  dilTéreiite  à  laf|uello  je  n’ai  pas  liésité  à  me  rallier.  Lit  iiouvi'lli* 
procédure  doit,  èire  leoiie  pour  n(ip!icalde  à  toutes  les  hyiJOtlièses. 

Hemai’iiuoiis  ipie  la  dilîéreuce  entre  tes  di'iix  |U'oeédures  eousisli' 
seulement  lians  riulervenlinii  du  conseil  de  préfecture  imposée  par  la 
loi  du  21  juin  189s 

La  raison  de  donnci  la  (iréférenceà  la  solution  adoptée  piar  le  Conseil 
il’État  statuant  au  rontentieux  esL  cinuldr':  d'ahord,  elle  est  un  peu  plus 
protectrice  des  droiis  îles  propriélai n^s,  c'est  an  moins  une  raison  de 
fait.  Kn  second  lien,  i!  convient  d’observer  ijiie  rancîenne  prucéiliin’ 
des  ordonnances  de  1729  cl  1730,  écrite  senlement  pour  la  généralité 
de  Paris,  n’avait  été  acceptée  (ju’à  litre  [irovisoire,  et  faute  de  textes 
précis.  Nous  avons  aujoiird’liiii  des  textes  spéciaux  à  la  rnalière  :  ne 
condaninenLils  pas  implicitement  les  textes  antiques,  incnnipleis  ei 
mal  accommodés  à  notre  droit  administratif  moderne  ? 

Considérons  ilonc  comme  générale  à  la  matière  la  procédure  ifislC 
tuée  par  ta  loi  de  1898.  Klle  s’np[ilii[iie  aux  cas  d’intervention  t 
tels  aussi  bien  qu'à  raclioii  des  maires  *. 


I  l.’aiiriejine  prucédiire.  Lns  vu.  sf  11^11  tiiiiît  ainsi  :  1*  jtrocKS- verbal  Cdus 

laUiiit  ie  ilîinfîpr  ;  2"  siiiriinalion  Liu  pinpriélîiire  ;  H“  fxjjfi  lisc  eniilraiîn  loife  ;  i  ü**- 
iiiolition  «l'ottit-e  sans  l'tnterviMilimi  il'üiieaiie  jurnJictiuii. 
ï  C.  d'Kl..  l'Huiii  moi,  Ouiimntl,  h,  1002,  :i,  UK), 
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f.ii  iiK’r  l'st  i'j  loul  1(‘  iviinitli*.  Il  :i|i|>arfit*iil  à  TKlat  liCii  riicililer  l'tili- 
lisallDii  [)ai‘ «les  Iriivaiiîc  (rat’l  ti'lü  (|Im‘  h'S  t'niliv,iif'iin'nLs,  los  |M)rls,  )(^s 
[iliîin's,  (‘le...  —  Il  a|i|KH'tii;iil  aussi  à  railiuitiislnilion  liVu 
l'iisap*  |)(iiir  PII  Pin|MVIipr  raliiis. 

Condition  juridique  de  la  mer.  —  Dp  la  mer  elle- même,  le  droil 
iiileriialioual  lait  aiijmird'liui,  sans  eotilestiUioii,  une  res  rominiiim, 

I/Anglelerre  a  bien  jiivieiidii.  jadis,  s’ath-iluier  sur  elle  une  souve- 
niinelp  e.xclusjve.  (les  iirétenlioiis  ont  iroiivé  [tour  défenseur,  au 
xvii'3  siècle,  Selden,  dont  le  idaiduyei’  célèbre  a  |iour  litre  :  Mniv  clttu- 
-îiiwi,  it(*u  //p  tlimtinio  iriayh^  liht'i  fhto.  (’/idait  une  l'é'fiilatinn  tentée  du 
livre  d('  (1  rôti  us,  écrit  viiiglrini[  ans  jiliis  tôt,  en  ICÜO,  et  iiitilub’  : 
Mare  fihenrm.  La  llièse  de  Grotius  l'a  pm|Kn1é  et  est  devenue  un  axiome 
il  U  droit  des  gens. 

Les  constitutions  id.  b*  droit  administratif  foni  seiilemenl  à  (*pI  axiome 
deux  lirèclies  acce|ttè(*s  |iar  tout  le  monde  i 

P' 

I"  fa's  Liais  riverains  de  la  mer  y  sonl  souverains  sur  la  zom*  i|iii  li's 
biirile,  jus(|u'â  une  distance  de  trois  milles  marins.  Getle  largeur  de  ce 
qitVm  nomme  («  la  moi'  l(*rriiuriale  »  est  lixée  par  la  eoulmue  et  parles 
coiiveiitimis ;  au  imuneiil  où  on  l'a  admise,  idle  apparaissait  comme  la 
|iortée  maxiina  des  armes  à  feu 


'  Lo  (luesüoii  des  limiies  do  mer  LorriLonilo  a,  do  Lmit  lomps,  suscite  d'iisso/, 
vives  iHintro  versos  oitre  le?  nu  leurs,  l/itlee  fini  a  liiii  par  remporter  osL  coHe-ci  :  In 
mor  territorinle  doit  s'élciidre  aussi  loin  i|ue  s'étend  In  fnriilté  de  domination  de 
l'État  eôtier  sur  les  eniiv  i|in  le  tmicheiit,  rdst-à-dire  jiisqifà  la  portée  extrême  d'nri 
rnoon  pincé  sur  le  rivsiîie,  C’est  par  npplicaUon  de  rette  idéi*  (luû  lelcndtie  de  la  mer 
territoriale  fut  fixée  pni^  de  noiribreux  doenirienls  positifs  lois  intérieures  et  conven- 
lions  irUernaliunalesi  ù  inds  milles  marins.  Depuis  lors,  In  parlée  di'S  [liéces  d'ar¬ 
tillerie  n  été  sinfcnliéretoenl  arerne.  Cela  n'ompôclie  pas  que  ees  lois  et  ces  traités 
soient  demeurés  en  vigueur.  t>n  ])eut  dune  eonsidérer  ijiie  d  après  lo  droit  posilif 
artiiel*  l'étendue  de  la  mer  terri Loriale  est  Ltnijours  de  trois  milles  marins  mesurés^ 
d'après  ia  eontume  la  plus  suivie,  à  compter  dti  point  laissé  à  déemivert  par  le  Ilot 
iti'  In  plus  liasse  mer  de  Tan  née.  Cepemlaiit  cette  <]nestinn  ne  peut  pas  passer  pnui' 
fléliniLivement  réglée.  Outre  que  le  critérium  de  In  portée  du  cniiou  n'a  cessé  d'étre 
cniiEesté  en  doctrine,  on  signale  on  certain  lumilire  de  lextes  positifs  adoptariL  des 
mesures  plus  amples.  Llnsljtut  de  droit  internalimial*  dans  sa  session  de  Paris  eu 
1894,  n  l  ecoTiîiu  la  nécessité  de  reculer  les  li miles  de  la  mer  territoriale,  et  a  proposé 
dt‘  les  lixer  en  général  à  six  milles  marins,  en  réservant  emparé  la  possilulitê  pour 
TKlat  cülier  de  les  porter  dans  certaijis  ca^  a  une  disianco  plus  grande. 
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Los  hîU’rostUlos  rados,  mèiiK* *  uaHnvls,  sont  non  smiloiiienl  soumis 
ù  la  son verai note  du  pays  où  ils  soûl  ci'ensi's;  niais  on  en  a  fait  dos 
déjiondances  du  tloniaino  piihlio.  oomiiie  les  rivages,  oi  on  les  a  soumis 


voirif 


.  I 


L’est  dans  la  grande  voirie  que  ronlre  la  juirtio  de  la  mer  et  ik*  s«‘s 
d<‘pendancos  qui  a[i|>artienl  au  doniaine  [luhlie,  elles  priueiiH's  appli- 
caljles  en  matière  de  p-aiide  voirie  ironveiil  ici  leur  place  ilaiis  la 
jiiesiire  où  cela  esl  possilde,  Nolainnionl,  les  nonlravenlions  aux  rèjil<*s 
proteclrices  de  cette  jiarlii'  du  dm  liai  ne  sont  ilo  la  L-oni|M'iencf‘  (U^s 
l’unseiis  de  préfoctiin'. 

Une  question  seulemenl  doit  être  ici  Tolijet  de  développements  par- 
ticiiliors.  (Vos!  la  question  delà  délimitation  des  rivaj'es  de  la  mer;  j'y 
ajouterai  qiiel(]ues  mots  sur  rattrihiilion  des  lais  lU  relais. 


^  lf>r  _  Délimitation  des  rivages  de  la  mer 


Comment  est  fixée  la  limite  des  rivages  de  la  mer.  —  (.a  jurispru¬ 
dence  a  consacré,  pour  les  rivages  de  la  Méditerranée,  la  solution 
romaine  mentionnée  dans  les  Imstitules  (L.  IL  Lit.  1,  J?  3).  La  limite  est 
lixée  par  Ir  plus  haut  (lot  (/7//Ver-.  —  l'our  1<‘S  rivages  de  rùcéan,  île  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  on  s’en  rapporte  à  l’ordonnance  de  IdSI  : 
le  rivage  ira  justfu'où  le  ijraitd  flot  de  aiars  se  peu!  e tendre. 

Le  texte  a  soulevé  ili-s  dillicultés  d’apidication.  Un  croit  cmirammeiit 
(|ue  le  rivage  se  limite  par  l’observât  ion  matérielle  du  t!ux  de  mars. 
L’est  un  préjugé*  à  rejeter.  S’il  en  était  ainsi,  la  délimitalinn  varierait 
aimiiellemenl.  Lr  le  rivage  ne  doit  pas  être  fixé  d’une  manière  instable. 
Au  reste,  la  loi  ne  dit  pas  i|ii’il  a  pour  limite  la  ligm*  jiisi|u’à  laipielle 
s'étend  le  Ilot  de  mars,  niais  bien  celb*  où  il  -ve  peut  etendre. 

Pour  comprendre  le  texte,  il  faut  savoir  que  c‘i*st  à  t’éqnlnoxedo 
printemps  que  s’observent  normalement  îes  [dus  hautes  marées.  Ln 
l’état  actuel  de  lu  science',  la  bauteiir  normale  de  la  mer  jteiii  sc  cal¬ 
culer  :  elle  varie  avec  une  certaine  périodicité  en li’e  nu  maximum  et  un 
minimum;  mais  en  outre  de  ers  variations  normales,  la  marée  subit 


’  .le  pense  ([u’il  frtut  eu  dire  aiiluul  de  tu  mer  UTrilorlule,  mais  la  i|uestiua  esl 
cuiili'oversêe.  Elle  piéseiile  uii  itilêi’êl,  usse/  faihle  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la 
eumpétenee  des  tribuitaux  uni  auront  à  réprimer  tout  abus  sur  lu  mer  terri lorialc. 
Est-ûn  iei  eu  présence  de  cou tr.iveij lions  de  traude  voirie  ou  eu  présence  de  contra¬ 
ventions  aux  arrêtés  de  police  ?  Il  y  a  aussi  intérêt  au  point  de  \ue  des  tîols  qui 
peuvent  se  lorutei'. 

*  «  Est  Ijtus  maris  qiiateuus  liyljcruus  Iluctus  inttxiiuus  excurrîl  u. 
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<!r.s  viii'iutiüiis  imr  TefTpl  (1rs  vriits  rt  ilr  hi  iHTSsioii  lUnni- 

s|itit*ri(jii(‘. 

(irs  [lüiiils  «'iaiil  nuLi's,  un  (^st  il’accucd  puuf  rliuiiner,  liaiis  la  tixa- 
ti(»[i  lies  làva^vs,  les  (:itT((nslances  nirlê(U’üUFgii(iiüs.  Valiii,  eoninieiilauL 
l’urfi.  lie  (lisait  tlrjà  :  u  l*ar  ra|j|iûrt  ait  rivage,  it  faut  euleiidtx^ 
(|i((‘  la  partie  jits^iii'ui'i  s'i'tend  uiïlinaireiiieiil  1(3  grau  fl  liai  de  mars  nVsL 
jiulleiiuMit  r(\'^pae(3  OÙ  parvient  (|uel(|indois  l’eaii  de  la  nier  par  cniifis 
de  \(mts  fureés.  eanses e!  suites  lotit  à  la  fuis  des  ouragans  id  des  teui’ 
[jt'di's  ».  La  jnrispriidenee  nindm'in*  a  suivi  (*(‘lte  interprétai  ion,  Pri*- 
scnteinent,  la  limite  du  rivage  est  délinie  par  a  la  laissi'd/f  phtfi  (/mmi 
(If'ü  finis  fxmihh’s  de  niar.s,  ahsiraclion  faite  des  intlnene:es  [lerturtiatrices 
dnt‘s  à  la  ]»ression  attnüs)diéri([ue  et  aux  vents  a 

Ainsi  compris*',  la  limite  di*  la  mer  est  normalement  lixe.  Sans  doute, 
la  mer  ptoil  changer  de  [dace:  elh'  peut  mordre  sur  la  rive  ou  elle  peut 
se  retirer.  Mais  ces  pliémuiu'MU's  sont  exceptionnels  et  n’inlirment  en 
l  ien  la  solnliflii  doniiéi? 


Autorité  compétente  pour  constater  la  limite  des  rivages.  —  .J(3  viens 
(l(*  (lire  comment  doit  ("‘In^  déterminéi'  la  limite  du  l'ivage.  C’est  à 
l'administration  (pi’il  appartient  deeonstater  ofiiciellement  c(3lte  limite. 
Le  décret  fin  ‘il  février  isr>2  dit  par  fpiel.s  agents  et  ]>ar  (|nell(.*  prxmé 
dure  cell('  constatation  est  failt*  ;  ralioiilissïml  de  C(^tle  procédure  est 
U  II  décret  en  C(ins(‘il  d’Ktal 

Il  faut  nuus  arrêter  aux  caractén's  (,*1  aux  couséqueiices  d(' ce  déi3rid. 
notamment  à  rt'xanji'ii  des  recours  dont  ü  ('sl  sns(.*epliijle,  d’abord 
|)arce  (|ne  ce  (ju'il  y  a  lien  d’en  din‘  s’appli(|mî  à  d’antres  matières  et  a 
nm*  ])Ortéi*  ridativeineut  gém^'mle,  et  surtout  |(nrce  ([iie  des  principes 


1  A  iitreiiKîiU  dîL,  r'est  la  fuifrhfta  <pic  hi  l^al■é^^  est  siiscfi(>tj)ile  iTalleiiidn*. 

ulisLnirtion  faite  dos  viiriatînus  dues  aux  eircimslunocs  iiiétêorrdogiquLXSj  tjui  lîjuile 
If  rivai^o  df  la  mer.  —  V.  avis  donné  on  lH8;i  par  le  cnnseit  général  dos  jinnlt^  et 
r  fin  lissées. 

^  l>es  faits  qui  provoquent  les  cluniKGinents  de  liinitos  du  littoral  soûl  les  eusable- 
luoiUs,  le  rehoisêiuent  ou  le  dohoiseinont  dos  cotes,  la  construction  dedi^^uès  nu  d'épis, 
les  treiubloineiUs  do  terre  ou  les  dépressions  du  sol. 

Voy.  déc*  du  i\  février  IK;>2.  art.  2  :  «  Les  limites  de  la  mer  sont  détenu i nées  par 
dos  décrets  du  Présideut  de  la  Hépuldique  rendus  sous  forme  de  rèfflcmonts  d’admî- 
nislratioii  publique,  (ou^*  les  rfroifs  dex  tiers  réserrès^  sur  le  rapport  du  Jiiiuistie dos 
travattx  publics,  lorsque  cette  délimitation  aura  lieu  à  l'emboiicbure  des  lieu  vos  ou 
riviéros.  ot  sur  le  rapport  du  miiiislre  de  la  marine,  lorscjui' cette  délimilatiun  aina 
lieu  sur  un  antre  point  du  litlmnl  ii. 

Lu  iMitre  di's  a  déci’ots  de  délimilution  h,  raibninisLration  prend  en  celte  maLiéi  e 
des  itrnd{*s  uu  ilértarntions  de  dftinaftin/ite.  (^es  arrêtés  sont  pris  iiidistincloineDl,  on 
vertu  du  même  article  3  ,  pur  li-s  préfets  maritimes  ou  par  les  préfets  départemen¬ 
taux,  et  visés  par  le  ministre  de  la  marine.  Los  déclarations  di^  doiuanialtlé  out  été 
justement  oompurées  aux  aligiiemeuts  individuels.  Elles  untpour  but  de  faire  connailre 
aux  intéressés  la  délimitation  qu'a  constatée  le  déci'el. 
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espion  li  pis  ilit  droit  îidniiiiislralir  I  mu  vont  ici  Ipiir  applicalioti 

Lp  (j)nseil  d’Klul  iulmPllail  uitlrofois  i[iip  lu  ilpltmiluliiui  liii  l’ivujn'. 
fuilp  l'oiifoniii-mpiil  aux  ilis[iositiniis  du  di'crcl  do  lS.Vi.  :nail  iino  va¬ 
leur  iiiipprative  analufitie  à  celle  (run  plan  (raligiiemeiit. 

Lorsffue  le  [ilan  d’aliî^neinenl  riiusufre  des  (‘ni|néteineii[s  sur  les 
jiroprii'lés  privées,  les  firnpriéluiri’s  iToul  aueiiii  recours  pour  faire  ree- 
tilier  le  plan  et  y  faire  rédalilir  les  liiiiiles  vériialili's  de  leurs  pinpriétés. 
Tout  leur  droit  euusisle,  lorsqu’ils  peuvent  proiner  que  la  délitnitalioii 
adiniuisLralive  piiipiète  sur  leur  liieii,  à  demander  à  raiitorilé  judiciaire 
d(*  constater  Cid  ejupiétemeui,  et  à  s’en  faire  iiideintiiser.  Il  y  a.  im 
l'espèce,  e-r/u’epr/'at/ea  /nd/rec/rî 

Il  imtiorle  tle  liien  coin  [uv  mire  ce  (|ue  fait  ici  l’an  tn  ri  lé  jinl  ici  aire. 
Elle  no  critique  |iiis  rncte  administrai  if  qui  limite  le  ciiemin.  Jiijfe  des 
limites  de  la  tH’oprir'té  privé<‘,  elle  constate  que  racl*'  adininisiralif  a. 
légalemeiiL  d'ailleurs,  porlé  aiieinie  à  celle-ci.  Je  riis  n  légaleinenl  », 
parce  (jue  le  rôle  lîe  radmiiiislralioii  en  matière  d'alignement  ii’élail 
pas  de  cüiislalei'  où  sont  les  limites  sé-paralîves  du  chemin  ou  des  pro 
piàétés  :  c'élait  de  rÜre  on  c//c  mn\  r/«c  mknl  ces  Mmiles. 

Toute  celle  liiéorie  et  ses  coiiséqueiiees,  le  Eonseil  d’Elat  et  la  Cour 
dficassalioii  les  transportaient  jadis  en  matière  île  délimitation  des 
rivages  de  la  mer  (et  aussi  en  matière  dr*  délimilalioii  des  rives  des 


cours  11  eau  iiaviüi 


? 


tin  l’ai.so  11  liait  ainsi  qu’il  suit  :  en  Ji\anl  les  limites  du  rivage, 
radminislralion  ne  sc  liorne  [las  à  l'niislaler,  elle  indique  où  elle  vent 
que  le  rivage  s'arrèle;  à  la  limilalioii  miliirelli*  li\ée  fiar  les  llols  elle 
siilistilue,  depuis  IS.Vg.  une  limite  adiniuîsiralive  :  i-omine  elle  ULOt 
discrètioiinairemenl.  cm  n'a  pas  de  rl■^•^lllrs  cmileiitieux  pour  lui 
fain*  cliaiiger  la  limite  «fii'idie  lixe,  sons  prétexte  que  la  délimitalioo 
empiète  sur  les  propriétés  |irivées  '.  Senlemeiil,  si  les  rivi-rains  sont 
à  même  d'établir  cei  em|iiéleinenl.  qu’ils  s’adressent  à  raiitorilé  judi¬ 
ciaire  «  gardienne  (li\<  |iro[irîéqés  privèe.s  )>  ;  (pi'ils  fa.'^senl  eonstaler 


b 


c* 


'  V.  sur  la  i|iiesli(Mi.  P(n.\lii),  Traité  <lp.t  raur.  I.  -  LAkEmtiKiiF;,  JejvW.  aitnt.. 
2' *'■(].,  l.  I,  [).  '!144  ;  -  Di'niony.  ('rntrs.  T"  êtL.  t.  IV,  p.  ;îà4  ('t  siiiv, 

-  Celle  ox|irf)jiriatioii  iti(iiiTrt.(‘,  i|iii  ne  peut  avuic  lieu  qu'en  vnrlii  il’tin  U‘Xte.  est  ici 
jiisliliêc  pour  les  l■lleluins  \  ieiiiüux,  par  l’arl ifli*  tP*  la  Pii  il»  21  njai  18110  ainsi 
ctinv»  :  «  l.es  aiTi'lés  <Iu  préfet  purtiinl  liriinnaissaiii'f'  et  lisîiliufi  ‘le  la  liir}:etif'  (J'iki 
i-)icuiin  viéinal  tifti-ifa/piil  tté/iiiîf/rptiira/  au  i'li>‘iiii]i  l<'  sol  roiiijiris  tlaii''  les  liiiiites 
qu'iis  ilélerinttu'iU.  <lfuit  des  prupiîélaire>  riverains  se  résiuii  en  une  indeiunUé 
tpii  SfiM  réglée  û  rauiialile  ou  [lar  te  juge  de  |iar\  du  canton,  sur  le  rapiMU-l  d'experts...  ». 
—  l.’cxprnprioMnn  iiidirccie  réstiHe  égali'uieiil  de  l’elTrl  de  l’arrété  d'iiljgutMiiiuit  dui 
du  lü  sept.  1807.  aid.  SO  . 

■>  .le  fuis  remarquer  ici  qu’on  refusait  le  roeours  eonteiitieus,  mai-  non  je  letniii’s 
pour  iueoinpétenee  ou  vices  de  foniies.  \  I.AruîRRifeHK.  Jurîtt.  àdin..  2'  éd.,  1.  J. 
p.  5ia,  et  les  arrêts  filés. 
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irml  •‘tili'c  la  I imite  iialiireJle  et  la  iléli mitât imi  adinmisLfaLixe,  cl 
i[irilssc  fassent  iiitleiniiiscr  de  ri*.\|iroiiriali(iii  indii'eclcnu'Tit  subie, 
lietle  ancienne  jiiris|irui!ejice  très  sim|ile  criain.’  très  bien  tniile  la 

(|ltCStiO!l. 

I.c  lionseil  il’Elat  a  reconnu  dcjniis  t8GU  (|u’clle  violait  iinubf<Mncnl 
la  lui  :  1®  CM  ilonnant  à  radininistmliun  un  droit  (|u’el!e  u  a  pas;  '!'*  en 
partagea  ni  cnlrt'  l’aibninist  ration  et  l’an  huilé  judiciaire  un  droit  <(iii 
ap|)ar1ictit  l'XclnsivenKmt  à  l'adtuinislralioii. 

u)  thiiintil  «  riuliuüitHd'atioti  nu  tlroll  <fu'i’((e  h\i  prtJf.  —  L’admi¬ 
nistration  n’a  fias  li*  droit  de  furv  les  limites  du  rivage,  mais  senlemenl 
celui  de  les  ce» s /e ter.  Elle  ii’osl  |>as  cliargib’  de  dire  on  elle  veut  qtte  la 
mer  finisse  :  elle  est  chargée  de  vérilier  où  pents’riciidre  le  «  grand  (loi 
de  mars  a  d  île  eonstaler  ijiie  e’esl  là  ipie  la  mer  linit 

h]  El/e  pnrfiii}nti!  entre  ritdniinîstnition  et  la  justice  un  ilroif  <{ni 
upparlieut  e.rclioiirnuettt  k  l’aihuhuatrntitm.  • —  L’administra  lion  est 
saille,  à  re.\clusion  de  tonie  aulorité,  clinrgée  di»  faire  cette  consta 
talion,  nuelle  confusion  de  pouvoirs  si  mius  pm’mettons  à  l'aulorilé 
jiiiiiciaire  de  constater  à  son  tour  ces  mêmes  limites  naturelles!  SI  les 
den.x  autorités  ne  sont  pas  d’acimrd,  laipielle  aura  raison'.'  Le  principe 
de  la  séparation  des  anlorités  adininistrativo  et  judiciaire  tie  veut  pas 
(fu’on  ail  à  choisir.  Quand  une  des  autorités  est  compétente,  ce  if d’elle 
dé'cide  dans  sa  compétence  s’impose  à  tous  id  ne  lient  pas  être  soumis 
au  jugement  de  l’a ii ire 

Itétablissons  donc  la  véi'ilé  en  fjosaiit  res  deu,\  règles  : 

1“'  Lcdécrel  de  déüniilatlim  ne  lixe  fias  les  limites,  il  les  eonslale. 

L'adminlslralioii  seule  est  compélenle  pour  faire  celte  coiistala- 
tion,  et  sous  aucun  préie.vle  il  n’a pfiar lient  à  l’autorité  judiciaire  d’en 
vérilier  l'exartitude. 

La  première  règle  ('oiuporte  ce  corollaire;  ce  n'est  pas  seulement 
fiüiir  iiicompèlence  ou  violation  des  formes  qu'un  peut  exercer  un 
recours  conliv  la  délimitation  eflectuée;  celte  délimitation  ne  s’impose 


>  Le  déci'el  du  février  181)2  ne  coüsacre  uueuuemeut  uii  cas  d’ex^jropriaLiün 
indirecte. 

^  Il  se  "arder  d'assimiler  la  détimilalion  du  rivage  à  la  reconnaissance  d'uu 
chemin  rural  \\  su/iru,  ji.  462,  note  1  .  Lors<]«e  l’adminislratton  reconnaît  un 
cliemin  rural,  elle  se  home  à  déclarer  iju'elle  incorpore  an  domatiie  publie  ce  ijui  est 
propriété  privée  de  l<i  eommuno.  et  c’est  l'autorité  judiciaire  qui  reste  compétente 
pour  dire  où  se  lerminail,  avant  ia  reconnaissance.  In  propriété  privée  de  la  com- 
iiiüiie.  —  Ici  au  conlraîrc,  le  décret  do  18.‘>2  a  rendu  l'administration  inclusivement 
compétente  pour  constater  la  limite  du  liomniue  maritime;  celle  limite  se  déterniiine 
par  des  ptiénomènos  naturels  indiqués  dans  la  lui.  Les  limites,  conslntées  d'après  les 
titres  des  prepriélés  riveraines,  ne  sauraient  l’emporter  sur  In  délimitalion  adminis¬ 
trative.  C'est  la  nature  qui  délimite  le  domaine  public,  et  c'est  radministration  qui 
constate  ce  que  la  nature  a  fait. 
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pas  cüiume  un  pinti  (raligiieineiil  ;  lu  Consuil  il’ICtat  p(‘Ut  en  être  saisi 
|iar  voie  conlnnliouse.  Si  les  riverairis  pruteslont  conlre  rinexaciitiiilu 
lie  la  tiéümilalion  ailmiuisiraiivo,  l'Vsi  iif‘\aul  le  Coiiseil  iriliai  (jiie 
leur  proieslation  devra  élre  portée;  il  véi’itiera  ta  valeur  de  in  iléliuii- 
lalioii  elîeetuée  et  le  fouileinent  îles  prolesialions  (lu’elle  soulève.  Si  les 
[iroteslalions  sont  justes,  il  annulera  la  déliuiitaliun.  Si  la  déliiuiLalion 
lui  parait  exacte,  il  rejioussera  li's  proleslatioiis,  et désoiTuais,  en  vertu 
de  la  pn'soinidion  de  vérilé  ijiii  s’nILaeheà  la  eiiose  jugé',  la  délimiia 
lion  sera  lemie  juttir  enntoriue  aux  limites  ludii relies. 

La  conséquence  de  la  seconde  règle,  c’est  i(U('  les  firtijirii'laires  ijiii 
se  disent  lésés  par  la  déliinilalioii  et  lU'  sollicileu!  pas  ou  n’nliiieiinenl 

w 

pas  du  Conseil  d’Ktat  qu’il  raniiule,  uo  doivent  pas  avoir  de  recours 
(levant  l'autorité  judiciaire  pour  se  taire  indemniser  des  eiiipiép'meuls 
dont  ils  se  piaignciil.  Kn  cfïoL  commeiil  l’autorité  judiciaire  pourrait 
elle  juger  qu'il  y  a  empiétenieul  sans  eon tester  l'exact i Inde  de  la 
délimilatioii  adiiiinisti’ative  ei  sati.s  y  siihsliliier  sa  ju’opre  é’vahia- 
tion  ? 

De  deux  eliuses  rime  :  ou  lueri  la  iLilimMation  adiiiinislralive  esl 
tenue  pouri'xacle,  et  il  m*  .saurait,  sans  coiilradictioti  de  l'acte  adiniuis 
ti‘atif,  èti'o  jugé  fiu'olie  (UPpièie  sur  la  propriété  privée  :  ou  Inen  il  y  a 
réollonieiil  eniidétenient  sur  la  pi'opriété,  mais  alors,  c'est  (|ue  la  didi- 
mitaiion  esl  inexacltu  et  sou  inexactitude  ne  peut  èlre  déclarée  que  par 
le  Conseil  d’ivLai. 

Voilà,  me  seudde-l-il,  le  seul  raisoniiejiieut  juridi(|ue  en  cette 
matière.  La  promii're  partie  en  est  admise  par  la  non  voile  jurispru¬ 
dence;  on  acceptii  U*  recours  devant  la  juridiction  administrative  ten¬ 
dant  à  faire  constater  rinexaciiiude  di*  la  délimitation  ('t  à  faire  resti¬ 
tuer  la  propriété  indûiuenl  englidnn'  dans  le  doinaiue  puIilicL 

Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  arrêtée  eu  cliemin  et  a  admis  ttuil  de 
même,  conlrairement  à  la  seconde  règle?  indiipiée,  le  recours  devant 
les  Irihunaux  judiciaires.  Ce  recours  tond  à  faire  conslaler  reni|iié!(‘- 
menl,  non  à  faire  reclitier  la  limite;  rempiélemenl  constaté,  si  l'admi- 


I  V.  C.  d’Él-,  <ie  ISCiO  à  1S7Û  :  23  mai  Cof/urtrf/,  .s.  02.  2,  188:  27  mai 

18(î3,  de  Lautihjou.  I).  fül.  3.  0.3;  —  13  dét:,  I8()fi,  Cidcaittl,  S,  (j7,  2.  3:Uî;  — 

n  jaiiv.  1808,  ArehtimhüuU,  .S.  (18,  2,  32(7,  K.  08.  3,  (îT  ;  -  -  21  jrjjll.  1870,  Hn  lntnd- 
{.emaiie,  1),  72,  3,  32.  —  V.  iuiasi  au  ce  sens  deux  ilér,  sur  eimf.,  7  mai  1871 
02fi«/iraw,  D.  72,  3,  82,  S.  72,  2,  317  ;  —  12  mars  1872,  D.  72,  3.  82,  S.  73. 

2,  24.  Les  décisioas  [irises  dans  les  affaires  Ozanueau  et  l*a(r*m  mil  été  a|tpniuvées  par 
xi.  Lakeuhième  dans  les  articles  de  la  Hw.  rrît.  eu  1872.  M.  Laferriêre  a  depui-^ 


lors  eliangé  d’avis,  aiusi  nu'll  l’explique  d.ins  sa  Jurid.  ttdm.,  2-'  ècî.,  t.  I.  p.  348.  .le 
m’en  tiens  fermement  à  sa  première  opinion,  laquelle  semide  aujourd'lno  conlîrmée 
législaliveuicut  en  matière  de  dèlimilallmi  des  cntirs  d'eau  tiavigaldes  et.  par  voie 
d’analopip.  en  matière  de  dêlimitali<in  des  l  ivaims  de  la  mer.  -  Vetr  mon  article 
dans  la  Üei-.  yév,  I8W,  111,  [i*  385. 
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nistratioti  no  rectifie  fjus,  la  liéliniilaiion  subsistera,  mais  le  [)ro)trjéiaire 
sera  iiidomnist^ 

Ou  a  explif|ui'  cela  de  deux  uiauièros.  AL  Laferrièro  y  voit  une 
aji[tticalion  de  la  srparatiun  des  aulorilés  administrative  et  judiciaire. 
Il  ii*ap|iarlionl  pas  à  l'aiitorilé  judiciaire,  dit-il,  d’etUravei' le  rôle  de 
radministralion  en  matière  de  délimilatioii,  mais  il  n’ap|)arlierU  pa.s 
davantaj^oà  radrninistratioii  d’entraver  ractinn  pai‘  laijuelle  la  justiee, 
«  j^ardiennede  la  prujiriélé  privi'e  a,  on  assure  lerospecl.  Oue  cliai.’iin 
reste  dans  son  rôle  ;  ([uo  l'administration  constate  la  limite  du  domaine 
sans  (|ne  mil  y  puisse  rien  changer;  niai.s  tin'inverseiiient  le  juge 
ennstate  la  limite  lie  la  propriété  sans  «|iie  personne  ait  le  jionvnir  d'y 
(“fini redire.  Si  les  doux  con.statations  ne  s’accordent  pas,  qn'on  les 
rospeete  toutes  deux  en  maintenant  la  première  et  en  îrulemnisanl  le 
[iropriétaire  conformément  à  la  seconde^, 

M.  llanrimi  a  mis  on  lumière  le  côté  faildo  de  celte  explication.  On 
érige  en  [trtneipe  que  l’autorih'  judiciaire  esl  tjtirdirntin  de  lu  jn-opridle 
pn'i'tr.  Sans  (Ionie,  c'est  devant  raulorilé  judiciaire  ipie  se  débattent  les 
conlestaLioiis  en  matière  de  pro))riéh‘  ;  mais  la  portée  de  cette  consta- 
lalioii  ne  nous  mène  pas  aux  consétpîencus  qu'on  vent  en  tirer.  «  Le 
pouvoir  judiciaire  n’est  pas  senlcmeiU  le  gardien  naturel  de  la  pro¬ 
priété,  il  (‘slcelui  de  toutes  les  libertés  individuelles  ;  il  n’y  a  ]>as  d'acte 
lie  la  imissancc  |)ubliqiie  qui  ne  puisse  violer  quelqu'une  de  ces  libertés. 
Dans  toutes  les  opérations  de  la  puissance  publique,  il  faudrait  donc 
ndmetlre  la  théorie  des  recours  parallèles;  partout,  à  côté  du  l’ecours 
administratif  contre  l’acte,  il  faudrait  recounailre  rexistence  fl’une 
action  civile  en  réparation  ». 


>  sülutinn  a  élê  coiisidL'jve  cuiiiitio  déliDitivemeut  cousacrée  par  deux  arrêts 
célèbres  du  tribumit  des  eoiUlils  :  l’un  du  II  janvier  tSTÎ),  I*di-i.i-fM/)rùsse,  S.  73,  â, 
25,  l’autre  du  l'^  mars  1873,  ^7u»7//V,  73,  3,  70;  S.  74,  2.  Gl.  —  Ces  décisions  ont 

été  tendues  dans  des  espèces  parliculièremenl  compliquées.  Il  s’agissait  non  des 
rivages  do  la  mer,  mais  des  limites  du  domaine  (luvial  ;  la  dillieullê  était  alors  toute 
Itareillc.  La  controverse,  dans  les  espèces  citées,  ne  tjorlait  pas  seulement  sur  la 
compétence  de  la  justice  pour  indemniser  un  propriétaire  lésé  par  une  délimitation 
inexacte  du  rivage  ;  une  autre  question  se  mêlait  a  celle-là  au  point  de  t’éclipser: 
f’est  ceSlc  de  savoir  comment  les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau  peuvent  se 
faire  indemniser,  quand  l'empiétement  dont  ils  se  plaignent  a  pour  cause  une 
surélévation  du  niveau  produite  itar  des  travaux  publics.  l.e  niveau  de  l’Vonuu 
avait  été  exhaussé  par  des  barrages.  Les  propriétaires  no  coiitestaicnl  pas  l’exacti¬ 
tude  de  la  délimitation  nouvelle;  ils  contestaient  rexactilude  de  la  limite  ancienne 
'•clic  ijui  avait  cxislt*  avant  la  construction  des  bandages  et  dont  la  tisalion  était 
nécessaire  pour  qu’on  arrivât  à  calculer  l’importance  de  renipiélenicnt  snlu  par 
.suite  de  i’exbaussemeul  des  eaux  .  premier  de  ces  arrêts,  mai  rédigé  et  peu 
jujidique,  a  été  rendu  malgré  les  conclusions  contraires  du  commissaire  du  gouver¬ 
nement,  M.  Itavid.  V.  la  discussion  que  j’en  ai  faite  dans  l'article  précité  de  la  lier. 
;/rn .  d’ai/nt. 

”  V.  Lvfcrkiere,  .fui  of.  ariiiK,  2'  rd..  l.  1,  p.  '>51  et  sviiv. 
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On  111'  saurait  mieux  ilirc  :  la  tlirorit'  ilcsu  m’uiir?  |>arallt‘l(‘s  "  n'iuisc 
idcmmeiil  sin’  iiim'  cnheeiitiiin  fausse  ilu  finnoi|ir  di*  la  sé|iai’:ilioii 
ilesauturités  adniiiiisiraîive el  jmllciain'  :  elle alunilirail  à  iitie  cnrirlu- 
siini  (|i»e  |tersoiiiie  ne  saurait  acee|iler'. 

l’ne  olijeetion  |>üniiaiil  est  linV  du  le.\?c  niêim*  i|e  rarlielc  du 
décret  de  185'.^:  la  déliiiiilatitiii,  y  t.'st-il  dil,  l'st  faîle  .se/eWe  /vwra'  dit 
droit  drs  //V/'jî. 

Cette  furmiile  ne  nous  iiii|H’essi(iiiiie  [las  ;  elle  se  reneontre  dans 
tous  It's  actes  ijui  anirineiit  ou  ilécîareni  îa  dunianialité  inililiqiie 
ronriju’elle  ne  fût  pas  iiécessaire.  il  l'amlrail  ifii'il  ii'y  mU  aucun  cas, 
même  exceptionnel,  où  les  particuliers  piisseni  iiivoijiier  de  véritaldes 
droits  à  rencontre  du  domaine  public.  Or,  \oici  ([ualre  liyfKdlièses  au 


'  iM.  Hauriou,  ue  pouvaiil,  adiiérèr  n  lit  Ifu'ori''  di:  M.  Lafi’i  riêro,  va  l  Ü  doiir  iiicuii 
ualtre  avec  nous  l'exaclitiidc  Jrr  la  sdliilioii  i|u’L*ltc  avait.  (Htur  !ju(  dv  justilîcr?  Non! 
NolrocolIcjiuosocuntciiLode  iC|)rt‘ndie  t’idÉc  d‘<‘X]jni|iri:diniï  indiruc-tç  iirmo  irmnci  |c 
fttudeiiK'nt  de  la  jurîsprudiîtifcdu  trihuiial  des  cou  11  ils.  Lu  (iélimiUilii'ii  uduimisLrulivc, 
dit'il,  iliiil  sans  dente  être  en  tous  rus  reapectec,  paiTO  (|u’admiiiistrulrve,  natts  si  c//c 
/#(’  SC  trourc  ptis  ronrortfer  nccc  ht  Oclîitiiioliiui  jiulirioirc  ih'  /o  pn^ncteti',  cite  cow.y- 
iilnc  Wf/A/re  Umf  une  c.ri>rnjnûatitin  indh'cetc  uc  sc  ct^nçmt  fnissnus  indcinuite 
(V.  /’ref/.s,  3*  êd.,  p.  Çî>7»  lutte  1  ■.  —  Ottïiinienl  ne  voil-oii  pna,  ai-jc  ii’puiidu.  ini’il 
n’y  a  pus  deux  déliiiiîtatioiis  possiltles,  reievuntde  ileiix  cuiiipétenresdilIrrcuLes  :  relln 
dii  ri  vu  fie  et  relie  de  ta  propriété  riveraine’  L’uii  tari  Lé  judiciaire,  certes,  est  ruiupê 
lente  pour  li.xcr  lu  lifoie  sépuruLive  cuire  tkuix  propriétés  |irivées;  elle  ne  l'est  plus 
pour  lixer  lu  limilc  entre  la  propriété  privée  et  le  livaîie,  parce  ipiodiro  rtù  est  letle 
iiinite,  c’est  dèlttiiiter  le  dumuitio  imltlic,  ce  <|uo  l’iidmtuistrulion  est  seulit  capaitle 
dé  faire.  Nous  voulitns  liieii  iiii’on  puisse  ciiiil.esler  t'exurtitiide  ilr  ropération  ;  si  r'esl 
il  tjoii  droit  f|ii’on  la  roiiteste,  i|u'oii  îu  fasse  uiiriuler  par  t*  Conseil  d'Kiut.  Mais  si 
l'ou  n’use  pus  du  droit  de  la  faire  aüuuler,  on  doit  êlr  t?  présiiinê  la  tenir  pour  vraie; 
si  elle  est  vraie,  elle  ne  saurait  eulraînei  une  (^xpnj]iriaLimi  indirecte.  —  .('ai  en  le 
regret  de  ne  pas  tidiiver  dans  les  éditions  nîtérieures  du  /'réc/v  de  mon  savant 
collègue  la  criti([ue  (pie  j’ai  citée  ci-dessns  et  qui  in’étiHl  apparue  [Mon nie  la  rundani 
nation  très  jnriditjno  de  la  thi^oric  du  recours  (turallèle.  d’y  lis  an  eontraire  une  jns- 
lilicalion  nouvelle  de  celte  tlicnrie  7'  éd.,  p.  720'.  M.  Hunrioii  invoque  le  caraclèn! 
relatif  du  principe  de  la  sêparulion  des  ponvoirs  ;  «  Ce  piineipe,  dit-il,  réserve  sevile- 
nient  à  l’aulorité  adminislraiive  l'ajtprét'iülion  de  la  validité  des  actes  administratifs 
cl  la  conumssunct'  dt'  /eur.v  coesé^/oeMfc.'î  inséijiiratttps..^  (ir  la  (îéfiusscssioii 
dêtinilive  est  une  wnséiiucnee  sé}>nmidp  do  l'acte  administratif  ;  donc  le  trilnmul 
judiciaire  en  peut  coiiuaiTrc  ».  —  Non?  ne  somnii's  pus  ébranlé  pur  ce  raisonueinent. 
A  quoi  reconnaîlrons-nons  (pie  tes  consé»)  tien  res  d’nii  acte  administratif  en  sont  insé¬ 
parables,  sinon  à  ce  fait  ([u'on  ne  peut  pas  contredire  lesdiles  eonséipiencis  sans 
afiiriner  l’irrégularité  de  Factc  ?  l.es  trihnnaux  civils  ne  connaissent  ipie  la  dépos- 
session  ;  mais  encore  fant-il  (jne  eetbi  dépnsscssion  soil  jui'idiipiement  nn  fait  certain  : 
or  l’aiiiorîtc  administrative,  cela  ii’esl  pus  don  leux,  est  cxflmiremcnt  ertmjn' tente 
pour  fixer  la  limite  et  afiiriner  ou  nier  rc.xislence  de  celte  di'qHtsse.'isioii.  IJ  ti’esl 
pas  exact  d’aitlenrs  que  le  Irilnina!  des  eonlUts  ail  nfliriiiê  le  iiiaiiiLieii  de  sa  jnris- 
prndence.  Dans  l’alTaire  Mteiunhyt  CIO  dei!.  189H.  S.  IfKH,  3,  oU  on  l’on  a  itu  \oir 
cette  aflirmalion,  il  ne  s’agissait  iiullemcni  des  conséquences  d’une  déliniitalioii  du 
douininc  public,  mais  d'un  Iiornage  entre  te  domaine  privé  de  l'Ktat  et  une  propriété 


-  V.  nolaïuiiieat  l’ord.  d’août  HjllR  sur  les  eau.x  et  foréls.  til.  XW’Il.  urt.  1 1 
(IJ.vluoï:,  t'ode  des  luis  ptd.  efud/n.,  \"  l'uus  ,  t.  V,  |i.  11  . 
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inuins  où  la  uonslalalton  ré;;iilirre  doslimiU’s  liu  «lüiiiiiiije  puMic  Ji'eiii' 
jxrho  pas  les  licrs  (ravoir,  sur  ee  iloinaiiie,  des  droits  (loiiL  le  respect 
doit  elre  ivservé  ;  —  on  peut  siip|iuser  i|Li‘il  soj^il  de  concessioiis  de 
droits  antérieurs  à  lôOü,  piiisipte  rinaliénaijililé  du  domaine  n’exisle 
(jijo  de|iuis  ('(‘ite  épij(pie;  —  on  jieul supposer  encore  i|u’il  s'ayil  d’une 
vente  d»;  itifuis  nalionanx.  ]niis(|iio  les  lois  de  la  Uévolutiüii  ont  validé 
ces  ventes,  iiiênie  à  rencontre  du  domaine  pnijlic'  :  — on  i)eul  supposer 
ipa*  la  liniitc  constatée  a  été  produite  arlilieiellenieiil.,  amjuel  cas  un  ne 
sanrail,  en  la  conslaLant,  frapper  de  décliéaiice  le  droit  des  tiers  à  être 
indemnisés  du  dommage  (pie  leur  causent  les  travaux  accomplis;  — 
on  peut  sup[iosei‘,  eidiik  ipic  les  riverains  ont  ac<|nis  des  droits  sur  la 
rivière  avant  (tii'elle  ait  clé  navigable,  La  délimilalion,  après  déclara¬ 
tion  (le  navigaliililé,  ne  leur  enlèvera  pas  ces  droits, 

l’oiir  ces  |•aisous  diverses,  nous  repoussons  la  jurisprudence  de  la 
(ouïr  de  eassalioii,  celle  (péoii  prétend  consacrée  par  les  arrêts  de 
eonllil  de  lS7:i,  Nous  nous  rattaclions  aux  sidulions  admises  par  le 
L(ms(‘il  d’LUiL*. 

La  conli'overse,  d'ailleurs,  doit  cesser;  je  démiuiitrerai  par  la  suiP' 
iprelle  a  rlv  tranchée  dans  le  sens  indit|ué,  ftour  les  lleiives  et  rivières, 
fjar  l’article  de  la  loi  sur  h*  régime  ih's  eaux.  Ce  sont  les  mêiiies 
principes  (|u’on  a  loiijonrs  appli(jui*s  à  ces  deux  matières  tuul  à  fait 
idenliiiues^ 


3.  —  Lais  et  relais  de  la  mer 


li  faut  disliiiguor  du  rivage  de  la  mer  les  lais  et  relais  (|ui  se  consti- 
luenl  par  l’elTel  des  mouvements  exceptionnels  des  Ilots;  ils  ne  sont 
pas  des  dépendances  du  domaine  puhlic. 

Les  lais  de  la  mer  sont  des  dépôts  marins  formés  sur  le  littoral  et 


'  V.  l’art,  374  de  In  Cu^^’t.  de  l’an  lll  où  il  est  dil  (|ut*  nul  ne  jieut  être  dépossédé 
du  en  qu'il  il  anttiiis  [lar  une  adjiidicntion  iLyaleiiionl  consuiniiiéc  des  liiens  nationaux. 
-  Il  en  est  résulté  que  si  des  |inriioiis  du  dotriaiiie  publie  iiuiliéuabic.  telles  que  des 
rivages  de  la  mer  ou  des  forces  niotriees  cinprunlêes  à  des  eoiirs  d'eau  navigables, 
so  Lrunvaicül  comprises  dans  les  biens  vendus,  le  principe  de  riaalieuabilité  néchis- 
sait  devant  le  principe  de  l'irrêvucabjlité  des  ventes  nationales,  et  l'acquéreur  conser¬ 
vait  ses  droits  sur  les  dépendances  du  domaine  public.  V.  Lakerhikre,  Juritl.  adm., 
2*  éd.,  L  1,  p.  5a7. 

-  Cf.  dans  notre  sens,  Ouenoco,  *'vurs^  7*^éd.,  l.  IV,  p.  334  etsuiv.  ;  —  .Schi.emmek, 
.lnn«/c.s’  (/(>*■  ponts  p(  chausséps,  1874,  t.  VU);  autrefois  L.\FF.HtiiÉftE,  Uee.  «'fil.. 
uouv.  série,  t.  1,  p.  333  1872  .  V  également  l'avis  de  noire  collègue  BAftrLLE.\i;, 
nev.  du  dr.  puh.,  1901.  t.  XV.  p.  329- 

'  l'n  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  21  juillet  1908,  a  ni^an moins  cousacrè  une  fois 
de  ])liis,  et  .sans  tenir  coîiipte  do  l'analogie  que  présentent  la  délimitaliou  du  rivage  de 
la  mer  cl  la  détimilaliuii  dos  rives  dus  llcuvcis,  la  Ibéorte  des  recours  parallèles. 

ai 
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C11A1‘1TUE  ItJ 


rMiicrgeiinl  ilii  ilôt  qui  (létfT'tuine  la  limilo  ilu  |•iva^^'. 

sont,  «les  «*spac<‘S  iJ'où  la  inei'  s'est  LiélhiilivemejU  l'Cliive,  ol  «fiie  jie 

cou vj'e  j>lus  le  jiraïul  Ilot. 

Pal*  ej'i’Oiii',  liiL-on  géiiêralenieiiL,  le  (Iode  civil  place  h'S  lais  t'i  l’elais 
de  la  mer  «iaiis  le  domaine  [initlic,  comme  le  l'ivage  nn'nie.  .le  i*a[»|ielle 
«lue  je  n’ai  pas  cru  (jn'on  fiùt  ÜJ'o  dans  rai’licle  5;iS  niic  tiéllnilion  du 
ilo>uai)ie  ptib/ic,  niais  nue  (‘nann'j'ation  des  liiens  diqnmdajil  tin  domuiite 
nalimud]  rei'jTui*,  an  l'esle,  si  ell«>  tixislail.  a  ét«‘  nqian'e  en  ISOT*. 
C'esl  tlans  le  domaine  |ii’i\ê  «|tie  lont  It'  monde  clas^st*  ct‘s  terrains. 

lin  doute  snhsisle  ;  |ioiir  «pie  les  lais  et  relais  de  la  Jiier  aimil  et‘ 
cai‘ai;tî‘i‘e  d’niie  jnanière  ol!i(’i(,‘lle  a\«'c  l«'s  corisiVpjcnces  tpii  s’y  atla- 
client,  in'  fanl-il  pas  «pie  la  dtdiniilatiuji  du  rivage,  th’soniiais  faiissi*, 
ail  été  cliaii|j:ée?  C’«'sl  la  nonvcdle  d«'dimilalion  tpii  dislîn^ne  «lu  «lomaiiie 
pnlilic  les  lais  (d  les  relais;  justpi'â  celte  stqiaj’atiuJi,  il  sionljiij  ipi 
dimieureni  confondus  avec  le  riva^'i*  «*1  parlici[i«’nl  à  se.s  «•aracti''rt‘.s. 

La  tàiur  do  cassation  l’a  admis  par  un  ai'rct  dt'  185::^.  Llle  a  j'cfnsc 
|•^*conna^l rt‘  rcllicacih*  «l'nne  prt?sci'î|ttiori  actpiisitive  des  relais,  pres- 
«■ription  appuyéi'  sur  une  possession  aiits'rii'iire  à  la  ilt’dijiiilal i«ni  non- 
\elle.  Ola  ne  sani‘ail  lions  siirpi'eiidi'ej  puisipie  nous  eonnaissons 
reri'eur  eommise  autrefois  pai*  la  (aoir  sur  les  tdîels  ihi  diS-ret  iled«'di* 
mitalion.  Si  le  dl'•crota  [lonr  elTel  «le  ilonm'i*  an  rivaj^e  une  limiP*  ailnii- 
nislrali ve  arliliciidlo,  cette  limite  ne  peut  <’ ti'e  déli'uile  tjoe  par  un  décret 
iioiivean,  lie  mtdne  «priin  plan  il’alignemeiil  m‘ jieul  èti'C  détruit  «pie 
par  la  confeciion  triin  nouveau  trace.  Mais  si  le  di'cret  n’a  d'au  Ire  «dijel 
tpie  de  consîalf'r  ofliciidlemeiit  !<‘s  limites  natni'elles  de  la  i*ive,  eedt’crel 
est  inlirmé  le  jour  où  les  limites  naturelles  sont  acciilimlellement  modi¬ 
fiées.  Il  on  est  ainsi  lorsque  les  lais  im  relais'se  sont  ffimiés.  Fiiistpn* 
la  Lonr  est  l'evenne  tle  son  eriT'iir  ])j'iniilive  sur  l’elTeL  dn  di'crel.  ell«’ 
«le\Tail  atimeltre  d('■sul■mais  «[00  les  lais  et  l'elais  font  partie  du  domaine 
privé  dès  ipj’ils  existent,  et  avant  tonlt*  délimitation  nouvelie. 

Li^s  hieiis  dn  domaine  privé  «le  l'Klat  sont  aliénaliles.  Les  lais  et 
relais  peuvent  éfi'e  vendus  aux  eiielières.  A  tilr(‘'exceptioiineL  l’atlmi- 
nislralion  est  même  aiitoiisée  à  les  aliéner  à  rainialile il  n’y  a  }:iière 
«|uc  les  rivei’ains  <[iii  puissenl  utilement  «m  .ievenir  acqnéi'em-s. 

de  signale,  en  lenninani,  iin  contrat  sjiécial  «pie  fait  parfoi.s  r<i«iini- 
nislralion  des  doniiunes  en  i*o[icédaiit,  sous  le  nom  de  droit  d'ruditjinnje, 
des  relais  à  obtenir  à  l’aide  do  travaux  à  exi'v'iiler. 


•  l.iii  ilii  10  sept.  1807  sur  le  desséciictiKint  itfs  iiiHCiih.  ;irt.  U. 
■i  V.  loi  du  10  sept.  1807.  aiT.  Vl. 
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CHAriTKK  IV 


1,1-:  imimaim-:  l•lTltLn;  ki.i'viai.  i;i'  i.k  itieiiiMK  i»ivs  kaux  c.ni  itAXTKs ■ 


Distinctions  administratives.  Ia*  tloniaim:  luihlic  lliivial  coiii- 
|!i'on(l  li’S  rivit-ivs  iiiiviiïaiiks  un  llullolilus  cl  lus  {"iiiaiix  lie  liaviga- 

lion. 

La  (listinrlion  (‘nlru  lus  rivirrus  navigahles  ul  celles  «pii  n’onl.  pas 
felte  i[ualitr  usl  faite  tlt-jà  ilans  les  aiiciemies  onioimances *  ;  elle  csL 
ri'pi’txinili'  dans  la  lui  dn  22  inniniibiT-lcf  décendn'O  1790,  art.  2,  ainsi 
()in‘  dans  le  t^uile  civil  (art.  r>:{N).  Cecametère  do  iiavigahililé,  ijiii  sert 
de  erili'-iàntii  |Mnir  elasseï'  les  eonrs  il’ean  dans  le  doinaino  public,  n'osl 
d'ailleurs  iiii'im  la  il  :  r’esl  raplitndo  tiialériollo  à  porter  batean,  ijtio 
fi'iie  apliHiile  snît  iialiii't'tle  un  i|irolle  ait  été  arlilicielloiitent  ulMeiiue. 
(ht  y  assimile  rn|diliiile  à  pu  lier  des  Irai  ns  rie  buis  un  rail  eaux  :  c'est 
|tnnr  cela  ipi’on  liil  e  navigables  un  Ilutlables  ». 

Il  y  a  lie  nondirenx  tnlérèls  à  distinguer  une  rivière  faisaiil  partie 
du  domaine  public  d'une  rivière  éc!iap]mnt  à  la  donianialité.  Ce  n’est 
cependant  ipj’en  IK29,  à  propos  de  la  réglementation  rie  la  pèclic, 
ipi’un  a  aperçn  la  m-cessiti'  rie  [nvciser  quels  cours  ri'eau  seraient  on 
non  consiiléi’i's  euninie  riépendanees  dn  riomaine  |inblic.  On  riéciriait 
en  elfct  que  la  pèche  dans  les  rivières  navigaliles  on  llollables  serait 
expluilalile  an  pi*otit  rie  l’I'lal,  latnlis  (prelle  appartienrirait  aux  rive¬ 
rains  dans  les  inoinrirés  eonrs  ri’eau.  La  loi  rin  15  avril  1829  prescri¬ 
vait  en  eünsé(]iience  ’  art.  3  que  ries  orilonnaiices  royales  délerniine- 
raient  aftrès  enquête  «  quelles  sont  les  [lai  lies  ries  fleuves  et  rivières  et 
quels  sont  les  cananx  navigables  un  llottahles  ».  (Conformément  à  ce 
texte,  nue  ordonnance  dn  10  juillet  1835  a  donné  une  liste  des  cours 
d’eau  îiavigahles  on  llollables  ;  [ilnsienrs  décrets  sont  venus  depuis  lors 
modilier  celte  liste. 

Pendant  tout  le  eonrs  dn  xix**  siècle,  les  règles  applicables  aux  cours 
d’eau  ont  été  empruntées  soit  aux  anciens  usages,  soil  à  ries  réglements 
écrits  pour  donner  satisfaction  à  ries  besoins  particuliers.  En  tout 


'  HiBLUMiRAPMiE  :  F\ HRF-G UKTTES,  T milt  fM'  mux  piihllqne^  ÿA  mux  privées^ 
i  voL,  lîlH  :  — ‘  l'tCAROi  Tm!fé  des  eaiu\  2**  Pli-,  189ü;  —  (îhaux  et  Cmnnt. 

de  la  ioi  iht  S  ftoidi  tSf/S  sur  fe  rêf/'ntie  des  eaiu^  181K):  —  Dklalande^  L 
(inn.  du  rri/lme  des  eaiu^  1895  ;  —  Çolson,  Rép.  Bér[ueU  v'"  Eaux. 

-  V.  uolcunnieüt  l'ordoQiianeed'auût  1069,  LiL  XX VU,  art.  41,  et  déclaratiuii  ruj't 
d'avril  1683, 
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lejiips.  sans  floiiLiî,  on  a  iiion  Oütiipris  à  i[i(el  [inini  il  sérail  iililptlv 
l’ooi'iloiiiK?!'  en  une  loi  ireiisiMtiIite  loul  ('<’  qui  concerne  le  réj^inie  ries 
eaux.  On  V  songeait  tli’jâ  en  lS(i8.  On  v  a  soniiê  de  nouveau  sons  la 

ib.  1. J  1,^  ’ 

lîeslauration  et  sous  la  nioiiarcliie  de  Juillel.  Lu  (luestion  lit  un  ims 
sous  le  second  Kiiipire;  le  Conseil  d’Mtat  était  |iar\enu  à  mettre  sur 
id,  en  1870,  un  projel  eomidel  :  ce  projt'L  u  é1/‘  re[)ris  en  1870  l'i 
’'|iosi'  au  Sénat  par  le  gonveriienienl.  Bien  (lu’il  ne  [int  soulever  i|ue 
des  objections  de  détail,  il  dut  ninuidre  vingt-deux  ans  avant  d*élre 
délinilivcnienl  volé.  Il  est  devenu  la  loi  du  S  avril  1808. 


S  1".  —  Rivières  navigables  ou  flottables 


I 


Détermination  des  rivières  navigables  ou  flottables.  l.'articleOi 
de  la  loi  du  8  avril  1808  dil  que  lesJlenvesid  rivières  navigables  ou 
llottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  tiuil  parlic  du  doinaiiic 

ri 

public  (tepui.'i  l?  poinl  où  tin  comoienvi'itl  à  être  nariipibli^fi  ou  flof- 
tuOleis  jnaifii^ù  leu,'  cmlfouchure.  Cette  proposition  ap|)elle  trois  obstu'- 
valions  : 

u)  Il  n‘y  a  pas  lieu  de  reelierclier  si  raplilude  à  porter  bateau  dérive 
de  l’étal  naturel  des  lieux  ou  a  été  pruduih;  artilieiellement  ;  il  en  ré- 
sidle  iiii’un  cours  d’eau  non  navigable  peut  être  rendu  loi,  et  comme 
les  droits  des  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  sont  dilïérents 
des  droits  des  riverains  des  Ilouves,  le  pa.s.sirgfj  obligé  d'une  silualioii 
à  l’autre  ilonnera  nécessairemeut  lieu  à  des  règlements  de  coin|>te,  sui* 
vant  des  principes  qu'il  nous  famira  déloritiiner. 

b)  La  domanialité  publitiue  des  rivières  navigables  est  indépendante 
de  tout  classerneiiL  Sans  iloute,  la  loi  sur  la  pêche  |)reserit  (|ue  des 
ordonnances  détermineront  les  jiarties  des  rivières  où  la  pêclie  sera 
exercée  au  iirolil  de  l’FUal,  c’est-à-dire  (fui  seront  considé'rées  comme 
dépendances  du  doinainc  public.  .Mais  la  jurisprinlence  n’a  jamais 
refusé  d'appliquer  les  règles  des  rivières  nav  igables  à  des  cours  d'eau 
rpii  avaient  en  fait  cette  qualité  sans  ligurer  sur  les  listes  rii’essées  [lar 
application  de  cette  loi. 

Cette  question  de  savoir  si  telle  rivière  est  nu  ii’esL  pas  navigable  en 
tel  iioinl  peut  se  soulever  à  des  occasions  diverses,  soi!  ilevani  les  juri¬ 
dictions  administratives,  soit  devant  les  juridictions  judiciaires  En 


»  La  questioQ  peu!  s’élever  devant  les  juridictions  administratives  à  pro|>os  de 
uonlraventions  aux  règlements  do  grande  voirie,  à  propos  d'infractions  à  des  arrêtés 
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Ccis  (le  CO  II  II ‘S  la  lion  sur  le  cnractêre  «lu  cours  d'eau,  la  consUilation  de 
la  ijomariialilé  esl  exclusi veinent  de  la  (‘ünijiélence  dr?  rHuloriti:  admi¬ 
nistrative  et  doit  êire  faite  |iar  un  décret  pris  après  omiuêle 

<•]  La  loi  du  8  avril  1808  est  inuetle  sur  le  mode  de  coiislatalion  ofii- 
eielle  di'  la  liî^nie  où  corniiience  la  iiavjfïabililé,  ainsi  ijue  sur  la  rpies- 
tion  de  savoir  corn  ment  sera  constatée  la  limite  du  cours  d’eau  à  son 
etnlioiichure.  Cette  douille  didicitllé  resti'  soumise  à  la  léjjislation  anté'- 
l’ieure,  c’est-à-dire  au  dé'cn't  du  février  185:^  dont  j'ai  dé'jà  parlé  à 
pro|ios  de  la  déliinilation  des  rivages  de  la  mer. 

Il  est  inléressant  de  savoir  où  se  place  au  juste  la  limite  entre  le 
lleiive  et  la  mer,  puisipie  les  alluvions  des  cours  d’eau  appartionnenl 
aux  riverains,  tandis  ipie  les  lais  et  relais  de  la  mer  appartiennent  à 
l’Étal  -,  A  d’autres  [loints  de  vue,  la  meme  ijiiestion  se  |)Ose  sans  t|u’on 
ait  à  lui  donner  la  même  soliilion,  notamineiil  à  propos  de  l'inscn|ition 
maritime,  à  profios  de  la  pèclie,  à  propos  de  la  ct>m|)éleriee  [lour  la  déli¬ 
mitation  des  rivapu's. 

il  n'y  a  pus  pour  ees  dilîérentes  matières  une  rè|:ile  uniforme.  Pour 
I’itiscri(ition  maritime,  la  loi  du  'Z\  déceinhre  18Qt3  dérdare  compris 
dans  ses  limiies  ceux  ijiii  (wercenl  la  navi;;a!ion  <(  dans  les  ileuves, 
rivières  i‘l  canaux,  jiistpi’aij  point  où  rernoiiti'  la  marée,  «U  fiouriauix 
où  il  n'y  u  pas  de  marée  jiisipi’à  roiidndt  où  les  hàlimenls  de  mer  peii- 
^eut  remonter  )>. 

Hn  ce  i[ui  lonelu*  la  pèche,  4|iii  l'sl  soumise  à  des  rÔLdes  luutes  dilté 
rentes  suivant  «pi’il  s'ajudl  de  (lèclie  eôlière  ou  de  pèche  llth  iale,  la  base 
de  la  défi  mita  lion  est  la  salure  des  eaux. 


ocdonnanl  In  cnrtïfîe,  h  propos  d’niTtilôs  (ixant  ):i  liinili?  dii  iiva|:e,  on  en  lin  à  proims 
dns  indemnités  ù  allouer  rpuind  hi  domanialiU'  pnhiiqnea  été  a rtitioi^^^dleinent  étendue» 
par  l’exéciiUoQ  de  travaux  puhlicis.  à  des  parties  du  murs  d*eau  iiu'elie  n'atteignriit 
pas,  La  même  question  peut  s'élever  cIovauL  tes  tribunaux  judiciaires  à  propos  de  la 
jH'^eiie  art.  4,  !ni  du  15  nvriî  is^ti  , 

'  C.  d'fit.,  5  août  1808.  Lkhos,  p.  870.  —  l  a  avis  du  G.  d*KLal,  en  1883, 

a  indiqué  les  formes  qu'il  spiuldaît  pivrêrable  de  suivre  puur  eette  miquète  et  pmir  le 
classement  ;  uei  \mi  a  été  émis  pour  queres  récries  fnssmit  introduilos  dans  la  loi  de 
1898*  Le  vipii  n'a  pas  été  e'iînilcé.  La  loi  de  1898  ne  contient  aucune  indication  for¬ 
melle  sur  te  classement  ;  on  y  voit  seulemunt  dans  l'art.  49,  rindicalion  d  une  des  uti¬ 
lités  que  le  (  tassement  présente  :  a  Lorsqidune  rivière  un  partie  de  rivière  rx/  renf/m* 
tnrvtgafjip  ou  /!of/a^ffr  ijae  ce  fait  a  été  (h*i:hirë  par  un  ^7eeep/,  les  propriétaires 
riverains  sont  soumis  aux  s('rvîtudes  établies  par  l’ai  t*  46  bainge  et  marcbe|iied  : 
mais  il  leur  est  dù  une  indemnité»  etc...  ».  li  résulte  de  ce  texle  que  eertairics  (  oiisé’ 
(|uences  du  riinn;,^omeiit  de  Téiat  d'une  rivière  ne  smit  applicables  (|n’antanl  (jue 
(  e  ebanpement  d’état  est  cmistab*  par  un  classcfuent  réRiiliei.  Atais  ceci  ne  peut  être 
généralisé.  Kn  dehors  de  t  hspotbése  prévue*  le  ehissemout  n'apparaît  aucunement 
rom  me  indisj^ensable  pour  que  les  règles  des  rivières  imvigaldes  ou  lloUiildes  reruivent 
application  dès  que  rcs  caractères  malériets  sont  incontestés* 

-  \\  Arcou,  litu<te  ia  fia  mfff/r  t/r  la  mer  u  reinhonvUnte 

//ciO  cy,  Ann,  tle  fEc,  ftes  pntif.,  1887. 
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Kii  üo  tjiM  louolip  la  <|pliiiiilàtioii  des  rivaj^cs  cL  raUriljiiUoi)  des  lais 
ou  ailiivioijs,  la  dpliiiiitatiuii  dps  limh('s  i‘sl  pIîpcIupp  (nif  radiiHiiistra- 
lion  dp  la  marine  d’a].irps  des  coiisjdrnilioiis  de  fait  où  l'on  lionl  cüiii|tli‘ 
du  |tarallélisme  d(?s  rives,  de  la  lloi'C  et  de  la  l’auin'.  île  la  conlifîiirnliim 
du  terrain,  etc,.. 


Il 


Délimitation  des  bords  des  rivières  navigables.  —  I.a  iiuestion  de  la 
déliinitalion  des  lleuves  el  livières  esl  résolue  déjà  (juaiid  il  s’agit 
d’indiquer  où  commence  id  où  finit  le  ('.ours  d’eau.  Où  il  eiiinincnce, 
c’osL  le  décret  de  classenienl  pris  en  venu  de  l’artii-le  de  la  loi  du 
15  avril  ]8:iH  qui  peut  seul  le  dire.  Où  il  tiiiil,  c'est  encore  un  diVret 
(]ui  le  délenniiie,  comme  il  vient  d’étre  (‘xpliqui'  en  confnrinilé  di'  i’ar 
liclt‘  ~  du  décret-loi  du  21  février  IS52. 

I..a  délimitation  des  rives,  an  coniraiiv*,  se  fait,  aii.v  li‘nnes  de  l’ar- 
liclo  seule  la  hu  du  «d  avril  ISttS,  par  arréti's  pn'deetoraiix  rendus  opir^ 
enquête,  .wus  rapprohation  du  ministre  des  h'nrnnx  pithiies.  Les  limtle.s 
sont  déterminées  «  par  la  limiteur  des  eaux  coulant  à  ideiiis  Itords  '  »>. 

Le  second  alinéa  di'  l'article  20  a  eu  peur  idqei  de  n'sdinlre,  [loiir  la 
délimitation  des  rivi(''r(‘s,  la  conlrnvi'rsi'  que  j’ai  expusi'-i*  à  jirojidS  di* 
la  délimitation  des  rivag(\s  de  In  mer  id  (|ui  s'i'l(‘vail  ici  nviu*  l(‘s  memes 
arguments, 

La  di'limitalion  des  rives  des  cours  d‘(*au  est  deeluratire  et  nmi  nttri- 
indire  de  limitf's.  Aussi  l('s  aiTèh's  de  délimitai  ion  pourronl-Hs  être 
rohjet  d'un  recours  conlentieu.r.  dette  afiiniiatiüii  coiisaci'f'  législa- 

r 

tivement  la  jurisprudence  admis(‘  par  le  Louseil  d’Klat  à  (lartir  di* 


La  proposition  linalc  di'  l’article  8tî  :  «  IKs  seront  toujours  pris  sons 
la  n'^serve  ih^s  droits  de  propriété  »,  est  !«'  peiidani  d(‘  la  n'-serve  du 
droit  (les  tii'rs  du  décrid  du  21  |V‘vri(‘r  1S52. 


'  Les  in'CSCTÎptiyns  de  l'iO't,it!le  Üfî  do  h)  li»  du  8  uvrîl  lSt)8  nul  i'(mliriu('‘,  «Uf  le  il^r- 
nier  iioiiiL  et  uinélion*  sur  li'  premier,  1»  [ir;tti»)ue  uTitt^rioun*.  On  di'-duisuit  jadis  de 
la  loi  d«  22  déc.  1789,  le  droit  pour  les  préfets  de  limiter  te  ilouiaine  ptiMic;  ce  texte 
leur  no  l'ontiait  seulemeut  la  »  cooservatiou  h;  mais  la  jiirisi» udeiice  lavait  inter¬ 
prété  tnfi.K.simo  ,s“e«.vii  (Trib.  eoof..  a  juil)  18'jO,  1  ûf/in/.  I).  îîO,  -î,  08  .  Aiieiioe  empiide 
ii'élail  eNi^ée,  non  plus  (|u':iucuûc  approltation  ministérielle,  Il  a  été  safie  d'auRiiien- 
ler  H'i  les  Rarait tics  accordées  aux  riverains.  Désnrmais,  les  délimitatimis,  Rrâie  à  la 
prali(|ue  «blîRée  de  lenquète.  deviennent  lontradiitoires  :  par  sou  pouvoir  de  coulrôlo, 
le  ministre  devient  en  fait  rarliltre  indir] ne  entre  les  prideiitimis  des  riverains  et  les 
acte.s  des  admiuistraUmrs.  Sur  les  formes  di*  l’eiKiuête,  v.  Chai-x,  ttonr.,  t898, 
//rtc/.,  p,  59S. 

^  C.  d’Él.,7  mai  1871,  Ozanneau,  I).  72,  3,  82:  .s.  72,2.1517.  Voy.  ai/prfj.  p.  et 
suiv.,  les  développemèols  relatifs  â  ta  délimitation  du  rivage  de  la  tuer. 


V 
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,I(’  r;i|>[it‘lli’  h‘  «■omimMilairo  |tnVi'<k'min(*m  doiiin*  ili'  ro  passîi^fi’  ijii 
ili*rr)‘l-loi  :  t-'cst  en  011*1111'  l|■'rll|^s  ri‘X|i!icalinii  df  la  idiruj^i'  (iiïak*  dp 
rai’tich'  -i*».  On  in*  saiirail  \oii'  ici,  pins  i[ii(‘  là,  la  coiisisTalinri  dn  pn;* 
It'inln  droit  des  l■i\l'(•ain^^  do  so  faiiv'  iiidoitiiii-spr,  si  la  liniile  iUj  ilomaiiie 
jiultlic,  COJ is la !('■('  pai'  railininisli’atioi),  ne  coïncide  pas  avec  In  li tuile 
ili'  la  pn»|irii'ir‘  privi'c,  couslaléc  par  la  joslicc. 

Si  lit  délitoiLnltot)  tvi^iilicrcnicnl  faite  culte  le  doniaine  jnthlic  el  la 
ti’opfiélt''  [irivéeesl  nfLoii'e  irjne.\actiliide,  tiii’oti  nscclit  recours  coiiteu- 
tieiix  :  si  1*011  n'iise  pas  de  ce  recours  on  si  ce  recours  échoue,  la  tléli- 
tnilaliori  adiniiiistrnlive  doit  être  letine  pour  exacte.  Cotnincnl  dès  lors 
adiiicltrail-on  que  la  jtislicc  piil  faire  allouer  nue  iiidetnnité  sons  [tré- 
It'Xle  r|ne  ci'ite  liitiile  ii’esL  [las  exaclcincnt  lixé'c?  —  Les  droils  des  tiers 
(pi’on  enieiid  rêservt'r  sont  ton!  antres;  ce  sont  des  ih'oitsfpii  anraieiil 
êli’-  légaleiin'iil  conct'dt'S  à  reticüiUre  du  liottiaine  avaul  lôtîti  ou  |)ar 
TelTel  îles  ventes  des  l tiens  nalionaux.  La  réserve  dti  droit  des  tiers  est 
l'iïalemeiU  tiécessidre  pour  le  cas  où  la  limite  itouvello  n 'aurait  été 
ohteiitie  qn'itrlilicielietnent  el  par  des  travaux  ncconifilis 

Xotts  voyons  par  là  ipje  la  coittroverse  précédetnmetit  exjjosée  ne 
doil  plus  exister.  Elle  est  résolue  par  le  texte  doits  le  sens  admis  par  le 
Lon.seil  d'Etat ,  et  contrai  renient  à  ropinion  île  la  Cour  de  cassation  l't 
lin  Triljiiiial  îles  cnnllils,  ainsi  d’ailleurs  (pie  cela  résulte  clairement  des 
Iriivaiix  jnvjinraloires  lie  la  leik 


*  Je  rii|»p('lle  ijiie  l  ’est  ee  tjui  nvîiil  lien  ihwi^  lef!  stlTniies  eL 

l'itéps  pins  liant,  ]j.  iHK  note  t, 

-  V.  a  ei^t  éïîard  tes  pnssafîes  tiVs  sij^ni  lien  tifs  dn  mptan’l  tie  M.  CrvixoT,  (m'î  les 
dêtnsiiius  ilii  Tribunal  des  tjenllilî^i  de  1873  sont  jnsLeineiU  rnnda innées. 

Deux  articles  de  M.  lloî  v[i-:n,  dans  îa  crlf.  IHHtl  ,  finit  inallienronsemeiU 
revivre  la  ennlî'uverse  en  aflinnant  tjne  ITirt.  30,  h  fif}e,  n'a  en  d'autre  objet  f|ue  de 
eonsaerer  la  jiirisprndenee  de  la  Cnnr  de.  cassntioiu  Le  lêiiîjslatpnr  de  I8U8.  en  réser¬ 
vant  le  tiroiL  rie  prepriélé.  aurait  enleiidn  nulnriser  la  justice  à  allouer  dos  indem- 
iiilés  an  ras  uii  la  iléiiînitaUoti  administrative  eiupiélerait  la  propriété  privée, 
l/ar^nnnen talion  de  AL  Bouvier  tic  résiste  pas  à  un  examen  attentif  des  fnndilions 
dans  lesi|iielles  la  bd  do  I8ÎÏS  s'est  faite  et  îles  travaux  préparatoires  do  celle  loi. 
r/est  le  Conseil  (rKtat,  avant  l  approbation  par  le  Trîljuaal  des  ronllits  île  la  jnris- 
prudence  faehenso  de  la  Cnur  de  eassalion,  qui  a  préparé  le  projet  de  loi  déposé, 
en  isTfî,  an  Sénat.  Le  projet  île  187fi  ex]n'îniait  certainement  le  .sentiment  du  seul 
Lnnseil  d’Hlal  ;  Farticle  (]uj  réglait  notre  question  ne  pariait  pus  des  droits  des 
tiers.  C'est  par  AL  Cuvinnl.  rapporteur  an  Sénat,  qne  le  passade  sur  les  droits  des 
tiers  n  été  inséré,  et  Al.  Cnvînnt  Ta  eoinmcnté  Ini-inéme  en  répudiant  la  dnetrine  dn 
Tribunal  des  rniillits  et  en  eoiudnant  par  ecs  mots  «  la  doctrine  du  Conseil  dlvtat 
est  plus  ronfonne  an  ilrnit  et  doit  être  préférée  «,  —  nnels  sont  doue  les  droits 
réservés 7  —  Ceux  que  j'ai  indît|iiés  an  lextl^  Cela  est  formollement  expliqué  dan.s 
la  discussion,  un  n'a  rien  cbanp*.  ii  la  Cliambre.  à  ce  f|n*avail  décidé  le  Sénat.  Le  ra|ï- 
f>nrlcni\  .\L  Man  non  ry.  explique  h  son  tour  la  réserve  des  droits  des  tiers  n  dont  les 
proprîeîes  Muraient  subi  des  eminetements  pat'  ticcof/*pfifiî  *>. 

VoY.  U  cet  égard  mon  article  dans  i{ef\  pén.  18i)iL  lll,  p.  :ks3.  —  L'opininn 

i|ne  j’ai  défendue  est  partagée  par  MAI.  Diamncg,  V  éil.,  t.  IV,  p.  :{4fL  et 

lUiïiLi.rvt  Hpi\  ile  f/r.  puU..  ItlOl,  l.  XV,  (j.  . 
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Police  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  —  La  loi  du  8  avril 
18Vi8  contieiil  i|uelinies  indicatîniiÿ,  mais  aiiciiiip  iiiiiovalion  iiuporlanle 
concernant  les  pouvoirs  de  police  de  radiiiînisiration  sur  les  cours 
(reaii  iiavigaliles  on  floîtaliles. 

Les  liispnsitions  do  détail  applicables  à  cett('  matière  soni  éparses 
dans  de  noinlu'euses  oi-doMiianeos  ou  règlements  antérieurs  |>oijr  la 
plupart  à  la  Révolu  lion.  On  distingue  ici  trois  ordres  de  inesui'es 
diverses,  ayant  poui'olijet  d'assurei'  la  conservation  des  cours  d’eau,  de 
garantir  la  lüire  circulation  et  de  réglementer  la  pèclie. 

Police  de  la  conservation.  —  L’adininislration  doit  voilier  à  ce 
(|u'aucun  acte  ne  modifie  l’état  matériel  des  cours  d’imii.  Défense  est 
faite  de  prendi'e  des  pierres  ou  gravier.s.  de  (dan ter  des  pieux,  de  jeter 
des  débris,  d’occiipei'  le  lit  des  rivières,  d'ouvrir  des  caiTÎères  à  moins 
d’une  cei'taine  distance  des  rives;  si,  ]iar  suite  de  naufrage  nu  par 
l’effet  lie  loiil  autre  accident,  la  rivière  se  trou ve  niii'omlu'ée  du  fait 
d’im  particulier,  obligation  est  iniposée  à  ce  dernier  d’enlever  les 
paves  et  di*  proci'der  au  déblaiement,  niiaiid  ma  voiini-esi'  brise  sur 
te  clieiiiiii.  je  n'ai  jms  le  droit  d’en  laisser  les  morceniix  sur  place;  de 
la  même  muidère,  qiiaml  ma  baripie  sombre,  je  n’ai  pus  le  droil  d’(Ui 
abandonner  les  matériaux  sur  le  lieu  di'  l’accident. 

Les  contraventions  aux  règleimmls  administratifs  ipii  ont  pmir  objet 
la  Conservation  des  lleiives  cl  rivières  navigables  ou  llotlables  sont  de 
la  comjtéleiice  des  conseils  de  préfecture'. 

I.es  contrevenants  sont  toujours  astreints  à  réparer  le  dé-gàl  maté 
riel;  ils  peuvent  être,  en  nuire,  condamnés  à  des  amendes. 

Ce  (jui  a  été  dit  à  l'occasion  des  routes  lioit  être  ici  élemlu;  les 
amemles  (|ui  étaient  la  sanction  des  anciens  règlements  t'daieni  l'devêos 
et  souvent  arlnlraire?.  Le.*^  amemles  ('levées  pournuil  être  iiiodér('‘cs 
justpi’an  vingtième,  avec  le  cliilTre  Ao  1(‘>  fra nc.‘<  pour  minimum.  Les 
amendes  arliilraires  seront  de  Hl  à  300  francs*. 

trest  à  la' police  de  la  conservalitui  ipic  se  i-attaciieiit  les  (pieslions 
des  concessions  et  aulurisatinus  iriililisalion  des  eaux.  Il  eu  est  Iraîlé 
dajis  les  articles  iO  et  suivants  de  la  loi  de  1808. 


I'  ^ 


'  .\rt.  4,  loi  du  28  pluv,  on  \0JI  ;  —  V.  f'nt/f  ths  A//,ï  e/  tnii/t., 

V“  Trfivotix  puft/ics.  L  111.  ]i.  321. 

»  Loi  du  2.3  murs  1812,  relative  la  police  de  ta  "ramii’  vnjrii',  :irl.  I  ;  —  V.  Dvi.i.oz. 
('oiif'  ioift  pu/,  ('/  tiilui.,  V*  Voirir,  l.  III,  |i.  1313. 
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I.R  nOMAINR  l'UlîLtn  I-LITVIAL  Rï  I-F,  RJ^l.ME  PES  EA[)X  COURANTES  '  'l80 

!)('  niAiîn»  i[itc.  sHiis  riitire  ;i  la  i|p?liiiîiUiiii  iiftî’tnah*  <iü  ilnininiio  U*i'- 
ivstn:.  !';nliiîiiiislj'n(iiiu  [ii'ul  fii  inirfi'i*  i‘l  iiiriiii'' en  aoLuvisér  ('Crluiiit's 
(icciiiiiitiims  liMi>|)nr;ui“Os,  ili'  il  rsl  tl’iisap'  fiii’i'IU'  [lormcUf* 

rci'hiiuas  utilisiilioDS  sjx'cialos  dos  miirs  d’oati,  soit  |n)Uf  J'a^ricidlurc*. 
soil  |tniir  l'iiiduslrio.  Aux  lorinos  des  iii'licles  il  et  i:?,  ce  soJit  les  préfets 
(|id  statuent,  sauf  recours  au  rnitiisLre,  après  einpiêie  elsur  l’avis  des 
ingérdeiirs,  sur  les  ileinaiides  de  prises  d’eau,  et  sans  empiète  néces- 
sairi’.  sur  les  deniaiides  en  autorisation  d’étalilissi'ineiits  lern|türaires. 
Ils  lixnrd  la  durée  de  raiitnrisalioii  ijui  ni‘  doit  jamais  délaisser  deux 
ans.  Tonte  occupa  lion  de  pins  longue  durée  ne  peut  être  accordée  iiue 
jtar  décret  en  Conseil  d’Ktal  (art.  .i3}. 

Les  règlc's  (pii'  la  loi  déclare  applicables  à  ces  prises  d'eaii  un  pennis- 
sions  d’usines  Sont  en  toiil  semblables  à  celles  (jiie  j'ai  dites  afiplicaliles 
aux  oeciipalions  anorînates  des  routes  et  cliemins 

Police  de  la  navigation.  —  l''llc  corres|iontl  a  la  [jolice  du  roulage. 
Clin  impose  des  préeniilions  aux  baleliei's  comiiio  on  en  impose  aux 
vtjiiiiriers.  Ici  encore,  dc's  règlements  anciens s'applicineiiL  notamment 
rordonnance  de  décendirc  liiT:?,  reialive  à  la  Seine,  l’arrôl  du  Conseil 
du  ~'i  juin  1777,  etc...  lis  ont  été  coordonnés  el  remaniés  (mais  non 
aiirogésf  |tar  le  décret  du  8  ociolire  1001. 

Piusifii’il  ne  s’agit  plus  ici  d(^  gestion  domaniale,  mais  seidemenî 
d’exercice  de  l’autorité  administrative  en  vue  du  maintien  de  l'ordre  el 
de  la  facilité  de  la  circidatioii,  la  compétence  cominnnedes  Iribniiaiix 
de  sinifile  police  devrait  reprendre  le  dessus.  Il  n’en  est  pas  ainsi,  [lonr 
le  motif  suivant  :  anlrefois,  on  confondait,  (pianl  aux  juridictions,  les 
rl'■glements  ilestinês  à  assurer  la  conservation  et  les  règlements  destinés 
à  |)rotégei'  la  navigation.  Les  inèmes  juridictions  étaient  compétentes. 
Piiisijue  c’est  l'ancienne  iiratitiiie  ([ni  s’est  [iei‘|iétiiée,  on  ne  peut  pas 
disliiigiiei'  là  où  011  ne  distinguait  pas  jadis.  C’est  donc  aux  conseils  de 
préfecture  i[n'mi  reciuinait  compi'dence  pour  juger  les  conlraventions 
aux  règlemenis  sur  la  navigation. 

Tontefois  il  y  a  deux  exceptions  à  cette  règle  :  1"  quand  les  règle- 
imnils  anciens  pnmonccni  dc.s  peines  corjmrelles,  il  faut  bien  qn’oii 
ri‘nvoi(\  pour  leur  application,  devant  la  juridiction  d(‘  ilroîL  coinmiin  ; 
les  comseils  de  |>n*fectnre,  en  etîel,  ne  sont  jamais  compétents  )>oiir 
prononce!'  l’em prison muneiit. 

Le  décret  du  8  oclolire  itioi  contient  iin  certfdn  nomljre  do 
|trescriptinns  (|iii  n’étaient  pas  explicitemeni  contenues  dons  les  règle¬ 
ments  anciens  et  >|iii  ii’étaienl  [las  sanclioiinées  :  l’ajiplication  do  ces' 

'  Un  n*"!.  adin.  puli.  du  I"  août  mOÜ  dtHerraine  tes  formalitn'-s  qui  dniveni  aecninpa- 
‘,!nci‘  II*':  demandes  de  prises  d’eau  el  leur  exauicu  par  les  préfets. 
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|iroscri|Uinns  spr:i  (inu'iin'i'  j>Hr  li's  [filiiiii:iiix  di'  ilndi  l■omflllm. 

cï*sl-;i-ilin‘  |>;ir  li*  jiiw-  lic  ftaix.  (•(lurncmrnn'iii  à  r;iri,  ni  ir.-,  i:. 

pénal 


U  I 


Police  de  la  pêche.  —  La  [h'cIh*  lliivialc  est  jaVléo,  pour  IViiso 
des  coui'H  d'raii.  [lac  une  loi  sprcialo  du  15  avril  à  hapa 

s’ajoulonl  dos  ré|.rl4?iiieiits  ii('iii'raux  on  iiarlioidifcs Los  |ti*ino(fii's 

'■  I U '•  ra 11 x  do  collo  loi  soril  los  snivanls  : 

1.0  droit  do  [jéolio  osl  (‘xoro('  an  jiroltl  d('  rLlal  dans  los  lions  os. 
rivioros,  caiiaux  iiavij’alihxs  ou  llullalilos.  M  apjiai-iioiil  aux  rivoi'aiiis 
ifaiis  los  aiit.ros  cours  (Loaii. 

Uuand  |o  ilroil  do  pôclio  osl  résoi  vr  â  l'Klai,  il  s'atformo  par  oanlim- 
neinonls ou  adjiidicalioii  puliliquo.  Los  adjudiordinus  dooajiiouiioiuouls 
ilo  [léclic  sonl  dos  act(‘S  do  <^oslioii  :  les  diflioidh's  ipii  peinciil  sVîovor 
onti'f'  l’adjudicataire  ol  radniinistralion  sonl  dmir  lîo  la  ooinpét(')iro 
des  triliunaiix  civils. 

Ouajit  aux  iurraclions  aux  rô^louionts  sur  la  pôclio,  oo  sont  dos  délits 
passibles  do  jioiiios  ooiTOotionnollos  détoriniru'os,  ot  poursuivis  di‘vaul 
les  Iribuiiaux  correctiornuds  soit  à  la  i'o<ptôto  dt'  radiuiiiislratioii.  soit 
à  la  re(|iuMe  dos  foriniors  lésés, 

La  survtnilanco  do  la  pêclu’  est  oxoroéo  ot  los  coidravonlion.s  soûl 
o.üiislaléos  par  los  aiieuLs  spéciaux  dils  «  jLfarili's-pôclio  »,  ol  cuiiiulatiM' 
luoiit  par  los  d<ii'dos  cliaui)iôlros.  érinsiors  ol  idlioiors  do  jioiico  jodi 
Claire  (j ue]coiu|uos. 

Je  signale,  en  loriuinanl col  apoivii.  la  disposiliun  liiialodo  l’ai  liolor» 
do  la  loi;  il  \  est  spéoilié  ipio  ia  pôolio  à  la  li^uio  llollatilo  loiiiu'  à 
la  uiaiii  osl  Hbro.  le  loinps  du  frai  oxcoplé,  dans  lies  Moiivos.  rivioros  ol 

F» 

cauaiix  où  le  droit  do  pôclio  .s'oxerco  au  protil  do  rKlal.  Li'll(‘  disposi 
lion  fi;éiiéralo  no  fait  éviibuniiionl  pas  olislaolo  à  co  (|uo  les  ré^floinonts 
Ui'iiéranx  on  iiarticuliors  suliordoiiiieiit  la  jiôclie  à  la  li|,nio  à  telles 
ou  toiles  [irécauliuns,  soit  ipianl  aux  liouros.  soit  ipiant  aux  onp^ins, 
soit  r|uanl  aux  amorces.  Mais  un  arrête  préfoclnral  serait  etilaclié 
d’excès  de  pouvoir  si,  en  vue  do  mioiix  jtroléwcr  los  adjuiîicalairos 
de  !a  pécbo,  il  jirohilinil  la  )ièclie  à  la  li^mo  en  loi  pnini  du  dniiiaiiio 
où  ello  est  poriuisi*  par  la  loi  *. 


'  Il  on  serait  fie  iiièinc  ile.^  nrrôlés  aréfeolnranx  |ii'is  pour  faeililor  l’appUcîiÜtiii 
soit  des  anciens  ri'f'lèiiionLs,  snil  dn  nouveau  dêi’iet.  —  Le  diVii't  du  s  net.  lîKU  a 
laissé  intéfîi'iilomont  stUtsister  los  anoionnes  ortluiiiiances,  avec*  leurs  sanrUnns  ol 
leurs  ré(’Ic.‘'  do  rompéleiu'o.  V.  (lotanirtienl  à  col  étiaid,  l'art.  .'lU. 

^  V.  nolaiiimenl  le  dernier  régleiiieiit  du  ii  sopt.  1897. 

•'  Des  diriiciiltés  se  sont  ôlovées  «i  fol  éfrai'd  ù  l'uceasion  do  la  juV-ho  dans  les 
bassins  d'idiinentalioii  dos  canaux,  il  ne  saurait  être  jurirliunenient  l•ollU'slo  (jne  la 
pèclio  à  la  ligne  y  est  pi*rinise  coiiiuie  dans  ip.;  oanaux  eux  mémos,  tîmil  cos  liassins 
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Charges  et  droits  des  riverains.  —  t.os  cluirgés  dos  riverains  il’uii 
«•ours  iToati  navigable  rùiisisloiil  dans  la  serviliide  de  hala;ie>  ei  de 
marcbi'pied.  Leurs  drulls  eoiisislenl  dans  li*  lM*tiêliee  des  alliivions. 

Servitude  de  halage.  —  ("esl.  roldigatioii  de  laisser  sur  le  liord  im 
ehetnin  lie  T  ni.  ÔO  jiour  le  {tassage  des  chevau.v.  Kn  üiilre,  il  est  iuLer- 
dil  (.ravoir  dos  arbres  oii  des  cl ùl ares  à  moins  do  U  ni.  7:>  do  eOb'  où 
esl  ('•Utbli  le  chemin  de  halage. 

Lh  servi  tudo  de  marchepied,  sur  l’an  Ire  rive,  imposi*  senlemeni 
l’obligalion  de  laisser  un  cliemin  de  3  m.  27). 

On  ne  prescril  pas  contre  la  serviliidi'  de  lialage.  Toutefois,  la  loi  a 
apporlé  à  ce  princifie  une  reslriclion  dans  l'intérèl  des  riverains.  Le 
riverain. jtmprirlaire  du  terrain  soumis  à  la  servitude,  ne  pouvail  [las 
aulrefois,  s'il  voulait  construire  à  la  limite  où  il  lui  était  permis  de  le 
faire,  obtenir  iin  ai’ivté  d’alignement,  l'n  tel  arrêté  ne  se  donne  ([ue 
jujiir  indtipior  la  limite séparalivi*  entre  la  voie  piibliipie  et  laiiroprîété 
{jrivée;  or  il  m^  s’agit  pas  ici  de  voi(»  puliliiph*,  mais  de  {lassage  piihlic 
sur  la  pro[)nété  privi'e.  De  là  résultait  un  inconvénient  :  le  proprlé- 
titire  qni  avail  construil  à  moins  île  t)  m.  7r>,  pouvail  être  astreinl  à 
faire  démolir  l’i'dilice.  L’article  'f8  de  la  loi  du  S  avril  1S9S  a  nmiédié 
à  cet  état  de  clmses  mi  |iennellaiit  au  pro|iriélaire  ih‘  fuitr  veco'iHfiîfir 
la  limite  de  la  si'rvilude.  Si  dans  les  trois  mois  à  com[jLer  de  la 
demande  que  le  ]u'oprii'laire  adressi'  à  cette  lin.  l’adininistralion  ii'a 
pas  lixé  (le  llnules,  les  conslrnclioiis  faites  par  le  riverain  ne  pourront 
plus  être  sup|)rimées  (|iio  moyennant  iinlomnilé. 

Mue  aiili'e  innovation  de  la  loi  de  IS‘.I8  apiiaraît  dans  l'artiiîle  'il)  où 
il  s'agit  non  [dus  de  la  sei'vilude  existante,  niais  de  rédablissimient 
d'une  (('lie  servitude.  Il  so  peut  que  la  servitude  ii'ail  pa.s  existé  dans 


iif»  soiU  (|uo  !as  ijrcessoires.  V.  ]to^l^|^cs.  7  iiu)r.s  1880,  1».  SW.  2,  Laugres, 

VA  iioûL  1807.  I>.  StS.  2,  87.  —  \'.  rnutnt,  [tijorj.  12  jaav.  1808,  1».  00.  2, 

lOl  :  f^ftnd.  front-..  11.  100  i‘t  ta  note.  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  12  janv.  ISKJl,  Clu 
eriin.,  I).  1001.  I,  ;t:n.  Mais  la  Ouïr  do  cassation  n’a  eeiK'iniant  pas  eonsaci'é  la 
.solution  que  nous  croyons  seule  jiuitli(j»e.  KUc  a  d'aliord  considéré  que  îa  péclio 
dans  les  l*assiûs  d’aiimenlatioii  des  i-anaux  constituait  le  «  vol  de  poisson  »  prévu  et 
puni  par  l’art,  888  C.  péii.  Cette  manière  de  voir  ne  .s'est  pas  imposée  à  la  Cour  de 
renvoi,  V.  Ilesauerm,  iî  juin  1001,  l>.  lOOl.  2.  La  Cour  de  Resa néon  C(ju sidère 
le  droit  de  pèche  à  la  ligne  comme  itisé[i:irat)le  du  caractère  de  navigaldlilé.  La  Cour 
de  eassatioii,  saisit*  i  nttuve.au.  s’est  ralliée  il  cette  soiuliuii.  Cass..  21  fév,  I1K)2, 
l).  1002.  1. 
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les  deux  crs  ci-npj'ps  :  ndiii  un  la  riviùre  esi  devenue  navigable  par  le 
fait  de  travaux  neenmplis,  iM  celui  un  il  a  lieu  ile  reporter  le  liai  âge 
irniie  rive  à  raiilnc  llans  ci’s  tleiix  liypudièses,  le  pro|iriiHaij’e  ipii 
suinra  la  serviuide  iiniivelle  devra  èLr<'  indeinnisé.  L'imloninib'  sera 
lixce  |>;ir  le  juge  de  paix,  après  ex|iürlise.  Dans  le  |ireniier  cas,  la  ser¬ 
vitude  irexislera  que  iursipie  la  navigaljilité  qui  la  iiécessile  aura  été 
déclan'e  |iar  décret. 

Droit  aux  alluvioiis.  —  De  droit  des  riveraînsanx  alinvions  et  relais 
des  rivières  est  élaldi  jiar  les  articles  051  >  et  557  du  Code  civil,  ('’esi 
Il  ne  application  des  principes  de  raccession. 

L'article  55i)  délinit  ce  i[n’ot®fcnitend  par  alinvions  :  ce  sont  les  atter¬ 
rissements  et  accroissenieiUs  i{ni  si’  forineiii  .s'i/ccrWeciucut  et  //upcm'/o 
[iblemmi  aux  fonds  riverains. 

11  est  évident  ipie  le  législateur  n’a  pasenbuidn  n'glei-  ici  le  sort  tles 
alinvions  arlilicielles,  c'est-à  dire  produites  par  le  travail  de  l’homme. 
De  même,  l’art.  557,  en  atli'iluiant  aux  riverains  «  les  relais  que  forme 
l’eau  courante  »,  siqipose  des  relais  naturels  (|ne  formi*  rimii  ipii  se 
relire  insensiblement  d’itm'  rive  pour  se  porter  sur  l'antre.  An.^si  la 
qneslîon  s’est-elle  [loséc  de  savoir  si,  t'‘*i‘  analogie,  on  di'vail  égale- 
inent  allribuer  aux  riverains  les  alinvions  et  relais  prodiills  [lar  l'exé- 
en  lion  de  travaux  |uiblics. 

I.a  question  doit  être  résolue  fiar  une  litslinelioii  :  il  faut  reconuaitre 
la  qualité  d’alliivions  aux  attei  rissemimts  <pii  se  furiiienl  sur  les  rives, 
.suo’ccs.s/mmu//  e\  im\)()re]Hib\emen\,  même  par  la  su  ile  de  travaux  exé¬ 
cutés.  Il  faut  la  refuser  aux  tm'rains  gagnés  d’un  seul  coiqi,  ou  au 
moins  comme  coiiséqueiua*  immédiate  des  travaux  irendignenient 


^  2.  —  Les  canaux  de  navigation 


r 
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Les  canaux  ont  été  coiisiriiils  par  l'i 
les  roules,  oii  par  ili’s  com'essioiinaires 


■lue.  cnmuie 


<  l.a  lf)i  du  H  avcil  18!)S,  arl.  UO,  dil  (|»‘*  les  fiUuvÎDnx  mtiuvi'Uvy  deiuoiirerjl  iT- 
glées  par  le  Codr  civil.  Mais,  d’auln*  pari,  l  ai  t  :W  n'oppose  aux  alliivinns  iialiiivlle'; 
nue  /(?,v  puYi'uMts  fie  lit  t’nirrt'i's  tu)  )li>»ini)te  fifthlif  piti'  tff^  (i‘)fraUi‘  {éffn/ettieiil 
/ails,  fies  tillDrio/is  ttr(l/tcie/les\  il  ifost  pas  lpl‘■sli'Ul,  ot  cVst  dans  les  [irincipes  ai- 
néraux  du  droil  (pi'il  luut  eu  rtierflier  la  coiidilion  laridiipie.  Or.  iMléfaiildes 
de  t’alluvion,  il  suflit  de  l.i  théorie  de  raceessintii  pour  coneliice  A  l’atlrihulitui  aux 
riverains  dos  allu viens  aiTiticielles  aussi  bien  f|ijp  les  alluvinns  naUireltes.  Il  y  a 
tout  aussi  bien  incorporation,  accession,  dans  un  cas  i|ue  dans  i’aulre.  11  y  a  acces- 
.sion  pour  tout  ee  qui  s’ajoule  aux  terrains  des  riverains  o'l'.ne  xiamkuk  successivi':  et 
ivcERCEPTini.E.  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  cause.  —  V.  tes  difllciillés  qui  se  sont 
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Les  roricossioiuuiires  sont  'les  coinpiiiiuies  uu  des  individus  (jiii.  pai* 
li'tiités  l■olll’lus  avec  l’udüiinistrnlioii,  s'enjrageiü  à  exécoler  un  travail 
|iul>lif  cl  sli|tuleul,  roirmie  n’uiiuucialion,  rexjiluitaliuu  du  travail 
eJîi'elui'.  OrdinairenieiiLecLleexfjloilation  est  leinitoraire;  parfois cepeu- 
liai)],  ol  cVsL  ce  ipii  a  clc  admis  jadis  pour  eerlaius  canaux,  elle  esL 
pcr[tcluc'll('. 

Nous  avQus  ainsi  irais  sortes  de  caiiciii^  en  l'ranee  ;  1"  des  (*atiaux 
exploités  et  entretenus  par  radiiiiiiislratioii  :  des  canaux  concéilés  à 
temps;  3" des  canaux  cuneedés  à  perjiétiiitc. 

Les  canaux  construits  par  radiuiiMstration  et  les  canaux  concédés 
li‘in[ioriiirenieiitsoul  des  défiendaiieos  du  domaine  public.  Les  canaux 
concédés  à  perpétuité  soûl  de  véritables  |iropriétés  privées  grevées 
iTune  alïeclatinii  j)erpéluelle  à  la  navigation  L 

il  faiil  l•telllire  aux  canaux  ce  ijui  a  été  dit  de  la  poliiv’  des  cours 
d'eau  navigables,  soit  au  sujet  de  la  eonservation,  soit  au  sujet  de  la 
navigation,  soit  au  siijc't  de  la  pèclu'.  (leile  exleusion  doit  même  être 
largemeui  ('nteiidiie;  le  canal  n'est  pas  seul  défieudaut  du  domaine 
public;  ses  accessoires,  iiolamuieul  les  rései'vuirs  d’aliiinmtalion  ou  de 
déchai’ge,  oui  le  même  caractère. 

Ouaiit  aux  di'oitsetcbarges  îles  riverains,  il  y  a  des  dilïérences  impo¬ 
sées  [lar  la  nature  des  clioses.  Il  iry  a  pas  ici  d'alliivions  ni  de  relais 
possibles;  il  n'y  a  pas  non  plus  de  servitudes  exigibles  de  lialage  etde 
marchepied.  I..a  f|uesik)u  a  été  jadis  controversée  ;  elle  ne  peut  plus 
l’étiT’  aujourd’hui.  I.orsqu’au  boni  li’une  rivière  on  cn-e  une  servitude 


i‘lt'vàL'S  sur  cette  ([uesÜiHi  à  l'occasion  des  travaux  (i'eiidigiieiiicot  de  la  liasse  Seine, 
llép*  Héquet,  v"  hamtfine,  1234  a  1231,  el  Eauj\  tiÛM  et  suiv.  —  Magl'KRO, 
Drefiofiit.  des  domaines^  Cours  d'eau,  p,  241  et  siiiv. 

1  A  pliifiieurs  reprises,  TEtat  n  effectué  le  raeliat  des  canaux  concédés.  W  le  Labicau 
des  foneessions  qui  snbsisleut  t  ncni'e  dans  le  Ittqi.  lîéqiiPt,  v'’  EaHj\  p.  239.  Le  prin^ 
cipal  canal  eotieédéà  porpétuilê,  lecnnal  du  Midi*  institué  par  édit  et  lettres  patentes 
d’octobre  lütlG,  a  été  racheté  par  l’Etat  loi  du  27  nov*  1807  .  Il  a  279  kilomètres  de 
long.  La  longueur  totale  des  canaux  français  exploités  est  do  4,857  kilomètres.  V. 
SltidsL  de  fa  futvifj.  hdérirnre,  publiée  par  le  mi  ni  stère  des  travaux  publics. 

La  question  de  la  conditiou  juridique  des  canaux  eoncédés  a  été  jadis  eoutroversée; 
ou  a  soutenu  que  les  canaux,  mèmeconcédés  à  titre  |ïerpéLuel*  étaient  des  dépendane^s 
du  domaine  publie  Itép.  lîéquct,  Effuj\  le'  860).  La  solution  contraire  a  été  affir¬ 
mée  par  la  Cour  de  cassation,  3  mars  1821),  et  par  de  nombreux  arrêts  ultérieurs, 
notamment,  7  aov.  1805,  des  salins  de  Ha*/aos,  D.  Üti,  I,  234,  et  llnov.  1867, 

Duc,  D.  08,  1,  420.  l^e  Conseil  d’ÉLat*  après  une  longue  résistance,  s'esl  rendu  à  cette 
(ipinioïi  le  !M)(iéc.  18^38,  eanaf  de  Girors,  IL  59,  3*  75. 

Lue  oxcepUou  doit  être  tmitcfois  signalée  ici  :  elle  est  reiative  aux  auturisatiuus  de 


prises  deauà  rocrasioîi  desquelles  les  canaux  ne  sont  pas  tout  à  fait  assimilablesaux 
cours  d’eau.  Les  droits  qu’avaient  les  préfets  d’après  le  décret  de  1832  et  que  leur  a 
maintenus  la  loi  de  1808,  ont  été  déclarés  inapplicables  aux  canaux  par  uu  avis  do 
la  seetioîi  des  travaux  publics  du  Conseil  d  Étal  G  oct*  1839  et  21  uov.  1885^.  V.  Rép* 
Héquet,  Eaux,  p.  237. 
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n’cxistîlit  ]tns  anlt'rjt‘(tn*rn('nl,  aux  tprnios  do  l’iiru  in, 
Ini  du  8  avril  18U8,  inderimiii' est  due  â  raison  de  la  servitude  iuiposêe. 
(àîllo  rèiiio  s'a|i[ilii{ue,  par  voie  d’utialui'ie,  aux  ranaux,  si  t'adiiiiiiis- 
I ration  n’a  pas  eu  soin  d’aeheter,  eu  iiièine  leiiips  (|iie  le  lorrain  néces¬ 
saire  à  rétalilissemenl  du  <‘ana!,  eehii  qii’exigf',  sur  les  bords,  la  consli- 
tution  d’un  elieiiMii  de  lialage. 


§  3.  —  Cours  d'eau  non  navigables  ’ 


I 


Caractère  juridique  des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  J.a 
condilioii  des  rivières  non  navigables  ni  (lollables,  avau!  la  loi  du 
8  avril  18‘JS.  l'Iail  l'olijet  d’iiin^  importanti’  eoulroverse.  luette  dilli- 
citllé  dispai'ail  par  l'eflel  de  l’art.  8  de  la  loi  :  a  be  lil  des  eiuirs  d'eaii 
non  navigables  el  non  llollahlos  a[iparlieM(  aux  propriétaires  des  deux 
rives  ». 

(ielle  soin  lion,  i|ii’un  [larti  dans  la  duelrine  avait  jadis  proposéi*, 
n’avait  pu  [rioin)dier;  il  n’avait  fias  paru  [lossilile  à  la  plupart  des  au¬ 
teurs  et  à  la  jurisprudence  -  qu'une  dislinclion  fut  faîle  ent  re  la  ri\  ièi'e 
et  son  lil,  l’iine  ne  se  concevant  pas  sans  l'autre. 

La  toi  a  donc,  suj'ce  ]ioinl,  inodiliéla  [iratiqui*  courante.  Quelles  rai¬ 
sons  y  avait-il  pour  accoin|)iir  ce  eliaiigeineul  ?  Le  rap[iorleur  île  la  lui 
de  18U8  au  Sénat,  M.  Lu\  iiiot,  n’a  domié  (|u‘uu  motif  d'éipiîté  plus 
apparent  que  réel;  c’esl  sur  le  terrain  des  riverains  tpie  la  rivière  s’est 
formée,  dit-il;  le  lit  du  cours  d’eau  constitue  une  zone  retranchée  de  la 
surface  cnllivalile,  mais  ijiiî.à  l'origine,  faisait  évidemment  partie  des 
tenains  adjacents,  Y  a-t-il  une  raison  valable  [loui'  contester  aux  rive¬ 
rains  la  jii'Opriété  de  ee  lit?  Va-t-il  pour  la  socii'dé  un  intérêt  quel¬ 
conque  à  en  l'evendiqiier  la  [lossession?  Non  eertes,  a-t-on  justement 
répondu  ;  mais  y  a-l-ü  sériLMtsemenl  fiour  les  riverains  un  avantage  à 
obtenir  restitution  de  ce  qui  n’est  guère  qu’une  propriété  nominale?  — 
.Malgré  cette  juslilicalion  di’  ro|iporliinilé  du  mainlieu  du  sfatn  qiiOy  le 
Parlemenl  a  consacré  la  nouveauté  [imposéiv. 

Lite  en  Irai  ne  quelques  consé‘queuces  firatiques  dont  les  tiiies  sont  â 
ravantage,  les  airlresau  détriment  des  lâverains. 


•  niJtt.iociHAi'lloc  ;  lîoi^.ET  et  Iæscitve»,  i/vs  roi/i's  mttt  mirifftiUcs  ti! 

/tofiofjfcs,  2'  ed.,  llKlO. 

Cass..  22  déc.  1«86,  D.  S7,  I,  111  ;  -  2ü  iév.  IBSH.  le  88.  1,  202;  —  C.  d'KL, 
18  aviü  1806,  D.  OU,  3,  03. 
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1®  Les  rivet'iiins  oiiL  le  ilroil  e\eliisif  de  lU'Oiitlre  dans  la  riviêfC  lüiis 
les  [inidiitls  iialur«‘!s  tels  i|iie  graviers,  sahles,  |>ipi'res,  vases,  etc.,  à 
eoiidilioji  de  ne  rien  cliangei' au  régime  de  IVaii. 

Si  le  cours  d'ean  change  de  |tîace,  elia(|ne  riverain  rejirend  le 
lihre  usage  de  sa  jirojiriété.  Toutefois  nue  restidctinn  est  admise  ici  t|iii 
déroge  à  l’aneien  ai‘ti(d(*  ôOtî  du  Code  (dvil  :  l'article  5  de  la  loi  consaci'e 
le  droit  j'Oiir  ceux  chez  f[ni  fiasse  diLsonnais  la  rivière,  et  pour  ceux 
dont  elle  a  aliandonné  les  fonds,  à  rétaldir,  dans  l’annéf',  rancien 
cours  des  i;atjx.  Si  h'S  nonvc^anx  riverains  ne  prolitent  pas  de  eetlo 
fiieiilté'.  ils  n'anrunt  ani*une  indemnité  à  réclamer,  l/ancienne  solution 
emisistait  à  ilonner.  à  litre  (rindemnité,  aux  lU'ofiriiUaires  des  fonds 
noiivellenii’nl  iK-cu|»ês,  la  propriété  de  l’ancien  lit.  La  solution  nou¬ 
velle  est  plus  pratiipie. 

Désormais,  loiit  travail  pohlie  exirulé  sur  le  lil  île  la  rivière 
eniporli‘  dé'possessioii  des  riverains  ;  c'est  en  elle!  sur  leur  terrain  <[ue 
l'on  coustrifit  ou  ipie  l'on  passe  :  ilsdoiv^mt  être  indemnisés. 

1"  (juiand  un  cours  d’i'aii  non  navigable  le  devumt  par  des  Iravaiix 
ell(‘cliié«s,  ou  ne  doit  [dns  seulemeul  indemniser  les  riverains  à  raison 
du  droil  th-  fièclie  ifui  leur  esl  enlevé  cl  de  la  .servitude  de  lialage  ou  de 
mareliepied  ipii  leur  esl  imposée:  ou  (but.  eu  outre,  les  iiideinniser 
à  raison  de  la  profiriété  du  lit  ipii  eesse  tie  leur  ap|iarLenir. 

Voici  deux  coiiséipumces  au  di'lrtmenl  des  riverains  :  1»  le  sol  de  la 
rivière  s’ajoute  à  hoirs  lern's  [tour  le  calcul  de  l'impôt  foncier  ;  2“  si 
le  cours  lie  l’ean  est  artificiellement  détourné,  les  terrains  (iirenifirunle 
le  nouveau  eoiirs  ne  cessant  pas  il’aiiparlenir  à  leur  p|•opriétaire,  celui- 
ci  n<?  subit  fias  d'expropriation  :  il  subit  seulement,  une  servi  Indu 
d’aifiieiliic.  Il  sera  iinlemnisé  de  ce  dont  mage  ]>ar  le  juge  <le  paix,  après 
e\|ii*rlise.  Du  appliipie  ici  la  même  règle  i|u’au  cas  [rexpro|H*iation 
iiidinslo  jiiovenaiit  d'un  arrêté  d'alignement  sur  un  chemin  vicinal. 


Fonctions  de  l’administration  à  l’égard  des  cours  d'eau  non  navi¬ 
gables.  —  Les  fouelions  et  les  pouvoirs  de  l'atlniinisl ration  à  l'égard 
des  cours  d’eau  non  navigables  ni  iloltaldes  ne  cunifireiineiit  plus  la 
iléli  mi  talion,  i|Mi  ne  présente  ici  aucun  intérêt. 

I..Î1  ifuestion  de  la  fiolice,  au  contraire,  y  esl  particuliéremciil  iitipor- 
laiile.  Si  le  lit,  en  etiet.  afifiarlienL  aux  riverains,  ü  n’en  est  fias  de 
même  de  l’eau  (jiii  court  ;  les  riv'erains  n'ont  le  droit  d’user  de  Toaii 
que  dans  les  limites  délerminées  par  lu  loi  cl  en  se  conformant  aux 
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règleineiils  el  aiilurisiaioiis  piHanés  dp  rauloriLi-  tnlmiiiisli*:Uivo. 

L’adiHinisli'iUiuH  oxcrcp  sa  foiiclirHi  de  jiulicp  piii'des  inesiirps  gém’*- 
rales  on  par  des  mesui'es  individuelles. 

l.es  mesures  générales  ont  pour  init  d'assurer  le  lilire  êciiulemeni 
des  eaux  et  leur  é(|ui!able  réparLilion  entre  les  riverains.  Les  inesures 
prises  en  vue  de  répartir  l’eau  sont  ce  qu’un  nomme  les  nv/Zemen/.s 
(Veau. 

.Vvaiit  lîSlJS,  il  était  admis  que  K'S  |)rélf’ls  étaient  l'onipéteiits  pou r 
prendre  des  arrêtés  eu  rue  (i'aasure.r  reeouleuietU  tle^t  ean.t\  Les  règle- 
menls  d'eau  (c'esl-à-itire  les  règlements  eu  rue  de  rutiHiîaliojt  des  eau.e), 
au  contraire,  ne  pouvaimit  êii’e  édictés  que  par  dé-cret 
Désormais,  la  règle  est  changée.  Kn  celte  matièj-e,  la  loi  de  lsu<s 
restreint  la  décentralisation.  La  setjle  autorité  rmnpéqentt!  p<iiir  les 
règlements  généraux  sera  le  chef  d(^  TKlat  (jni  statuera,  après  en()néie, 
dans  la  roimic  des  règlements  d’admini.'^t ration  piibliqin*. 

Les  mesures  individuelles  étaient  el  demeurent  de  la  cmniiélence  des 
préfets,  les([uels  statueront  après  ein|néle.  (/est  ainsi  ipie  les  préfets 
püurront  aiituriser  rinstallalion  d’usines  ou  de  prises  d’eaii,  et  ri'Vo- 
(juor  des  autorisations  précédeinment  <lonnées 

Toutefois,  en  cas  de  réclamations  de  la  tiart  des  intéressés,  il  deM'ait 
être  staluéqtar  décret  en  Conseil  il’Ctat,  sans  préjudice  du  rcconrscoii' 
ton  tien. x. 

II  y  a  lien  de  remarquer  ici  le  caractère  des  antorisalions  données  et 

aux  autorisa  Lions  d'occupation  sur  les  dépendances  du 
domaine  public.  De  ces  dernières,  j'ai  dit  qu’elles  conslitnaient  des 
tolérances  et  que  nul  n’y  avait  droit,  que  leni'  refus,  par  consé([uent, 
ne  donnait  ouverture  à  aucun  recours,  .i’ai  ajouté  qu’on  les  soumettait 
légalement  à  des  redevances,  —  ({ii’elles  étaient  cepemlanl  précaires, 
—  qu'elles  iTexcnsaienI  d'ailleurs  en  aucune  manière  les  ilommagcs 
(jiie  les  faits  tolérés  pouvaient  causer  aux  liej  s,  —  que  contre  ces  dom¬ 
mages,  enfin,  les  tiers  pouvaient  recourir  aux  trihnmiux  judiciaires. 

(jLiaml  il  s’agit  de  rivières  non  navigables  ni  lloLtables,  les  [it‘rmis- 
sions  ne  sont  plus  de  simples  tolérances:  les  riverains  y  ont  droit, 
(^onlre  le  refus  de  permission,  ils  uni  un  recours  devant  la  juridiction 
administrative  :  si  l’an  torisa  lion  est  accordée,  elle  équivaut  à  la  sim  [de 
conslalatioii  (|ue  roccupation  ne  nuit,  [lour  l’instant,  ni  au  libre  écou¬ 
lement  des  eaux,  ni  aux  droits  des  tici's  ;  cette  conslatatioii,  n’accordant 
rien  au  riverain,  m*  saurait  èire  soumise  à  redevance'. 


P 


’  Une  lirêche  à  ce  principe  avait  été  faite  en  1852  au  profit  de.s  préiets,  V.  déc 
25  mars  1852,  tableau  l),  □"  4  et  7. 

^  V.  à  ccl  égard,  règ.  adtn.  pub.  1''  août 
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■:  UOJlAlNIi  l►l;t^LfG  I  LI  VIAL  et  le  HÉülME  DES  EAl  X  CÜL'IIANTES  WT 


INmctiiiil,  la  |if'rtnissioii  tiitrjtiéi*  esl  loiil  <li'  tnètiie  roialivoinciil  i>rû- 
iMirt',  ol  lii  loi  a  snjii  il(’  (lire  (jii’olk’  juMirra  rire  rrlin'r  sans  iiKieinnilr 
Uiiiis  lÉ'oisrns:  rosi  d’alioni  si  la  sahibrilr  [uililiiiur  l'exige  :  e’esl,  eu 
seeond  lieu,  s’il  y  a  danger  iriuDiulalion  ;  r’esi,  eiiliti,  dans  le  cas  où  un 
règlouiriit  général  sérail  édicté  avec  ra[i|dieatioii  duquel  la  jærmission 
accordée  serait  coutradicloire.  Dans  loulo  autre  liy|xitlièse,  la  révuea- 
tioii  ou  luodificatiruj  de  la  pertnissiou  douuera  lieu  à  indeiUMilé. 

Deriiiei’  [loinl,  eulin,  [jour  aciiever  celte  comparaisou  :  les  droits  des 
liei'S  soni  l'éservés  et  garantis  par  les  mêmes  actions  et  |>ar  les  méincs 
irilmiiaux,  qu'il  s'agisse  de  ce*  genre  de  peririissions  ou  qu’il  s'agisse 
des  autorisations  ■d’oecupalioii  du  dotnaine  ]>uldic.  Un  riverain  dont 
rinsLallatiun  nuit  a  son  voisin  peut  être  assigné  par  ce  dernier  en  doiii- 
mages- intérêts  devant  le  Irihiinat  civil. 

Droits  et  charges  des  riveraius.  -  l/allnvion,  les  relais,  les  îlots  qni 
se  fornieiit  apparliminent  aux  riverains  puisque,  depuis  1S08,  la  pro¬ 
priété  du  lit  leur  est  l■('conmle.  Ce  ne  soiil  [las  des  acquisitions  qu’ils 
font:  ils  repreuiient  l'exercice  de  leur  droit  de  propriéb'  (|ue  gênait  la 
servitude  de  [lassage  di's  eaux. 

Quant  aux  charges,  il  ne  peut  être  fpiestioii  de  iialage  ni  i!e  uiarclie- 
pii'd.  Mais  une  ohlîgalîotj  s’impose  aux  riverains  des  cours  d’eau  non 
navigahh's  :  c’est  l'ohligatiou  de  faii'e  curer  la  rivière.  La  loi  tle  18t.)8 
léser  vu  ici  rapfdieation  des  anciens  réglt*meiiLs  quant  an  mode  d’exé¬ 
cution  de  cette  ohligatiou,  et  à  défaut  d'aiiciens  règlomenls,  elle  décide 
(pi'il  sei-a  iirocédé  â  ta  constitution  volontaire  on  forcée  irassocîalions 
syndicales  <le  curage  entre  les  propriétaires. 

Il  sera  iiltérieu  renient  (piesLion  di,'  ces  associai  ions  syndicales. 


Rivières  flottables  à  bûches  perdues,  —  de  signale  pour  mémoire 
une  règle  parliculiêi'e  à  une  catégorie  de  pelites  rivières  qui  tiennent 
h*  milieu  entre  les  cours  d’eau  navigalilcs  et  ceux  qui  ii’out  pas  ce 


car: 

Les  ri \i ères  jlollabte^  éf  bûcher  pevdm’-'i  sont  assimilées  aux  autres 
l'ivières  non  navigables  tant  qu’un  décret  rendu  après  enquête  et  avec 
l’avis  des  conseils  généraux  des  dé)iarlemenls  traversés  n’a  pas  établi 
leur  condition.  Le  décret  déterminera  les  servitudes  nécessaires  et 
l'églera  les  obiigatioiis  resju'Clives  des  riverains,  des  usiniers  et  des 
lloUeurs;  une  inileiunih'  si‘ra  due  à  raison  ih*  réqablisseiiienl  de  ces 
servitudes. 


UVKE  II  —  TITRE  RREMIEK  —  SECTHJN  llf  —  CHAPITRE  IV 

Klie  sei’n  lixeo  par  le  juge  de  fiaix,  La  serviliide  nnlinaire  qui  s’ap¬ 
plique  ici,  c’esi  roldigaîion  de  laisser  tm  clieinin  de  qiiHln!  pieds  puiir 
le  passage  des  ouvriers  einplovi's  à  la  coiuiuile  des  llols. 


La  question  de  la  «  houille  blanche  »  —  l/industi  ie  moderm’  a 

Irouvé  une  utilisation  non  voile  di's  cours  d'eau  non  iiavjgahles  :  elle 
en  exploite  lenergie,  C’(?sl  aux  glaces  des  Al[ies  qiroii  a  donrn'  le  iioiii 
de  «  lionillc  blanche  »  :  la  fonte  des  glaciers  lU'oduiL  les  torrents, 
conune  la  coiiibusiioii  de  la  hniiille  permet  de  [irodiiire  la  vapeur. 
I/exploitatioii  des  forces  liydraiiliijues  nalii relies  est  tMalleuireusenicrU 
eniravée  pai‘  certaines  dispositions  de  notre  législation  sur  le  régime 
des  eaux 

Les  riverains  des  lurreuls  sont  anjoiinl'lini  propriétaires  du  lit: 
mais  ils  n'nnl  que  ruicutfi'  df  /Vrta.  Des  hns  spéciales  du  20  avril  IHirnd. 
du  11  juillet  18i7  permclleiit  sans  doute  un  certain  aniénageinent  do  la 
rivière  en  vue  de  rirrigatîon  des  champs  riverains  :  on  peut  iiotani- 
nient,  avec  raiitorisation  administrative  et  sons  réserve  du  droit  des 
tiers,  appuyer  des  barrages  sur  la  rive  opposée  et  ('dablir  des  chutes 
d’eaii.  Dn  ne  peut  rien  de  semblable  [tour  rexploilation  industrielle  de 
la  force:  il  est  indispensable,  si  Toii  veut  utiliser  réiiergie  d’un  tor¬ 
rent,  d’être  iiropriétaire  de  ses  deux  rives  sur  une  snllisanle  longueur. 
Quicüîi(|ue  détourne  un  ruisseau  sur  sou  jiro|)re  domaine  est  obligé  de 
le  rem  Ire,  à  la  sortie,  à  son  cours  naturel.  lien  résulte  en  définitive 
que  peu  de  riverains  jieuvent  exploiter,  tandis  que  le  riverain  de  la 
moindre  parcelle,  pour  assurer  le  respect  d’un  droit  d’usage  ilont  il  ne 
tire  aucun  parti,  peut  entraver  l’exploitation  îles  autres. 

C’est  cetlesiUialion  qu’il  s’agilde  modifier.  Le  problème  de  la  k  lionille 
blanche  d,  c’esi  la  question  de  savoir  cnmment  il  convient  de  n'-foniier 
notre  régime  des  eaux  jiou  r  faciliter  rex|doilation  indusirielledes  chutes. 


*  HiiiLtO<iHACHiï:  :  Ta  VERNI  EH,  i.i’s  firccs  hijtli'tiulhjues  dans  hs  t!HX).  — 

ttuUelin  de  lu  ^oeiéfë  d'ICIitdea  /(’ÿ/.s/r/O’rtv,  1902.  —  Cvtnpfe  rendu  du  eon;/rès  de  in 
houille  bkinehe,  tenu  n  Grenoble  en  sept.  1902.  —  Travau.x  Ue  tu  eoin mission  e.xlra- 
parienien  taire  réunie  en  ltXt3  au  ministère  de  l'agriculture.  —  ElANotAUx,  Les  hautes 
chutes,  La  houille  (danchei  Rev,  des  Deux-Mundes,  I9ÛI,  t.  II,  p.  482. 

-  Nous  pouvons  regretter  à  cet  égard  que  l'abondance  des  petits  cours  d’eau  dans 
notre  pays  ait  per  mis  de  ne  pas  les  réserver  ^  t’utilisalion  commune.  Les  Italiens 
qui  ont  moins  de  rivières  en  apprécient  davantage  rutilité;  la  législation  italienne 
ne  connaît  pas  ta  distinction  entre  les  rivières  domaniales  et  les  cours  d’eau  suscep- 
tibles  d’appropriation  judividuelie.  il  n’y  a  au  do)ù  des  .tipes,  que  des  «  aetfiie 
pulfUiche  »,  dépendances  du  domaine  public. 


I 
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LE  DOMAINE  Ï’UHIJO  ELI’ VIA),  ET  LE;  KEtilME:  DES  EAT* *X  CO)  HANTES  V.K^ 

Poiji’  ('rliiiiTE  Ips  flilTéirnU's  sululiniis  rjiii  ont  rti'  l’écommonl  (H’ojmd- 
siH's.  conshiloiis  |tivHliililt‘rii(‘ii(  (jij(?ll«*s  iiif*sitrcs  stTfiieiil  a|>|)li)*aljlo? 
si  Toi)  Si'  fini  posa  il  irc.xploilor  la  force  irim  cotîi's  «reaii  iiavigalilo. 

Kii  |>riiiciin',  aiH’UiD'  prise  lIVmii  sur  itii  tleiivé  ne  peut  être  aiilorisét* 
(|ii’à  litre  pn'-cain';  un  parliioilier  tpii  voudrait  utiliser  la  force  tlu 
H  houe  |toMi'  aelioiiiier  iiiu'  scierie,  par  exi'iuple,  ii’ohlieiulrait  de  l’adiiii-- 
iiislralion  (|M’iiiie  iteniiissiou  précaire  d’occuiiation  sur  li'  ftcuve,  ou 
iliriiiie  aulorisalioii  pi'êcaire  île  prise  d’eau'. 

Mais  des  iiisiallalious  détiuilives  utilisaul  la  force  du  cours  iPeau 
poui'ruieiil  être  élablies  à  (iti'e  di'  frnrau.i'  (rulilUe  fitihlitjui\  11  faudrait 
pour  eela  iju'il  s’a^îi  de  |toiirvoir  à  uii  intérêt  collectif  (Ex.  :  éclai- 

raite  iroiif  ville:  installai  ion  d’une  usine  distribuant  ta  force  luotrice 

*1 

dajis  loult'  nue  l'i'^dori).  De  telles  installa  lions  sont  faîtes,  au  non»  île 
l'adininislralion,  par  dics  concciiaicninuireiî.  luie  coni[)a}.!iiic  exéciile 
le  Iravail  à  si‘s  frais  en  se  enuforinant  aux  conditions  d’un  rahit^r  tfea 
c/frtiv/c,s’;  elle  se  n’umiiière  en  e>:|i)oilanl  pendant  une  diiri'e  dé*|er- 
ininée;  à  IVxpiratioii  de  la  eoncessioii,  le  Iravail  «leviendra  la  pro- 

F 

la'iêtc  du  eoiieéilaul.  —  Etat,  ih-parteiiieul  ou  couimune.  —  (jiti  l’ex- 


|iloilera  à  son  tour,  ou  h*  mettra  en  ferme*. 

Or,  l'im  des  avanta^a^s  aeeordés  aux  concessionnaires  des  adminis- 
ti'a lions  publi(|uc's,  loi'S((u  ils  exécutent  des  travaux  d'intérêt  général, 
consiste  dans  la  faculté  d’e-xjiroprier  le.^  particuliers  moyennant  juste  et 
jiréa  labié  indemnité.  Notinisseuleinmit  (jiie  l’expropriation  irestjnstiliéé 
ipie  |iai'  rinléi'êt  collectif  dn  iravail,  ce  <pii  itnplique  l’impossiliilité  de 
recourir  à  ce  procédé  poni’  ci'éei’  une  usine  privée,  une  scierie  par 
exemple,  ou  une  [lapcterîe,  ou  une  fabrique  de  ju’oduits  ebimiques. 

Supposons  maintenant  (|u'il  s’agisse  d'expbiiter  indusirielleineiit  la 
foi'ce  d’nn  torrenl. 

Celle  utilisation  reste  [lossible,  si  elle  prend  la  forme  ei-dessus définie 
d’un  iravail  public.  .Mors,  le  omcessionjiaire  usera  des  [louvoirs  que 
la  loi  confère  à  radminislralion  ]>oiir  rexéculioii  de  travaux  publics  : 
il  expropriera  les  riverains,  et,  nioyeniiaiiL  in<lemnité,  il  deviendra 


'  En  [iratiqne*  cette  précarité  est  sans  inconvénient:  on  ne  retire  janiais  IcsauUi- 
risaliens  accordées.  Un  projet  de  loi  relatif  aux  usines  hydraiitiïpies  sur  les  cours 
deau  du  domaine  public,  voté  a  la  Cliauibre  le  IG  juillet  lîHW*  iiiaiatient,  pour  les 
usines  privées,  la  répie  do  la  précarité  des  autorisations  ea  précisant  (jue  lesdites 
auturisatinas  n'auront  d’effet  i|ue  pour  cinquante  ans  au  plus,  sauf  renouvellement. 
Il  ne  s’apit  pas,  reinarr|uons-le,  fîe  réduire  la  jirécarité,  siluatinii  de  droit,  mais 
d'éviter  la  perpétuité,  situation  de  fait.  V.  sur  ce  projet  le  ra[ïporL  au  Sénat  de 
M.  S  A  VA  U  V,  A  un.  35,  S*  o.  de  IGIÛ. 

*  C*est  principalement  en  vue  de  réplementer  les  coud  liions  auxquelles  de  pareilles 
cfiDccssioiis  seront  faites  dans  Tavenir  qui*  la  CUnmbre  a  voté  le  projet  mentionné 
dans  la  note  ci-dessus. 


5Ü0  UVRE  II 


TI'IRE  l’REMlEK 


SECTION’  iri 


CM  Al’ mu-;  IV 


ln'oprii'LHÎre  lie  la  clitil 


Mais  (|u‘(iii  Vf'iiillr  II lilisi')' la  eliiite  pouv 


une  expluîlaLimi  [U'iviV.  il  n’esl  [las  [inssil4e  il’iiii|iose)'  aux  riMTaiiis, 
même  conlre  itulemiiilé.  \v  saci'ilier  de  leurs  ilroils.  La  soliiliuii  du 
K  iiroblènie  de  la  lioiiille  liianelie  »  ne  eonsislerail-elle  pas  à  éleiulre  à 
celte  liypotlièso,  à  des  coiiililiims  à  déleritiiner,  le  |iouvüii'  d’e\|ini- 
IH’ialion?  tin  ailinel  i[u’ün  exfiroprie  pmir  créer  un  funiculaire  facili¬ 
tant  aux  Ion  ris  tes  t'asceiision  d'n  ne  nionlaj^uie.  Ponnumi  ne  jiotin'ail- 
on  pas  faire  de  niênie  (luainl  il  s’a^nt  de  créer  une  p’raïule  usine  et  de 
mettre  indiisliiellènienl  en  valeur,  de  (|ueli|ue  manière  (jiie  ce  soit,  les 
énormes  ressources  i|i!e  recèlent  les  torrents? 

(l’esi  la  solution  i[ni  a  l'té  proposi-e  par  un  prmoier  projet  du  gouver¬ 
nement,  dé|iosé  en  lOOO’.  Il  se  n'siime  ainsi  ipril  suit  :  Imite  constitu¬ 
tion  d'une  p-atide  usine  jiour  Texploi talion  des  forces  liydraiilifpies 
serait  considérée  comme  iiri  li'avail  d*inli'‘rêt  pnlilii’.  L’adminislralioii 
interviendrait  ]tour  ciyiiférer  aux  exploitants  les  avantages  allacliés  à 
l’exécution  des  travaux  pulilics.  imtaminent  le  dn>îl  de  vaincre  par 
rex|iropriation  k's  résistanci's  des  riverains.  Le  concessionnaire  se 
rémunérei'ait  tle  ses  dé|>enses  irétaldissemenl  par  rexploilation  jieii- 
daiit  une  duré-o  convenue,  et  conformément  aux  conditions  émincées 
flans  le  caliier  des  cliarge.s.  rr\[iiraîioii  de  la  ctmcession,  l'nsine 
ileviendrail  [u’opriété  pnliliijiie. 

(In  jirovo<[ueraii  ainsi  la  cnuition  df‘  grandes  usines  de  force  à  la 
disposition  des  iminsiriels,  coinnuMui  uljlienl,  parle  même  (irocédé,  la 
création  de  grandes  usines  de  lumière  à  la  disposition  des  [uirticuliers. 

On  a  fait  à  ce  projet  de  vifs  reproches. 

Les  riverains  mit  protesté  contre  la  menace  d’iiiie  expropidalion  où 
l’on  ne  tiendrai!  peiit-èire  pas  snllisammeiit  compte  de  leurs  droits.  Les 
industriels  uni  nulfuilé  les  l'nlraves  ipii  résiilteul  toujours  di'  la  néres- 
silf‘  de  .se  confornier  aux  [irescri|tfions  d’im  ealiierdes  charges;  ils  nul 
siirlout  critifpié  le  caractère  tem[ioraire  i(n‘auraient,  comme  toutes  les 
concessions  de  travaux  publics,  les  eoiicessiojis  [lour  rexjdoitation  îles 
chutes  d’eau, 

la  suite  des  vives  controverses  ipii  se  sont  élevées  sur  tous  ces 
points,  le  [iremier  projet  du  gonvernemenl  a  été  rem|)lacé  par  un  autre 
dont  les  soluliuns  Iramsaciionnelles,  élahitrées  par  une  commission 
extraparlementaire  on  ont  l'ié  repré'sentés  tons  les  intérêts  et  toutes 
les  compétences,  constitueraient  iin  sensible  progrès  sur  le  régime 
actuel.  Ce  [irojel,  devenu  caduc,  est  [iresipie  intégralement  n 


1  Projet  Piipiiy  Baudin,  du  6  juill.  1900.  Ij'  Conseil  d’État  a  donné  sa  préférence 
ce  projet;  j'en  ai  présenté  la  défense  devant  la  Snoiélé  il'Eludes  legislatives  au  nom 
de  la  coimtiissiun  ((u;  avait  été  cliargée  d’examiner  les  ditïerenls  .sy'l(‘mes  propos"'-*. 
V.  la  .''uc/t'/é  tl’lifuilf.s  législtilires, 


LE  DOMAINE  IM  ULIC  FLUVIAL  ET  LE  IlEOIME  DES  EAUX  COURANTES 


dans  un  li'oisii'Miic  projoi  prvsenlr  imi  iOOO  el  dont  voici  les  iralts 
essenlieis  : 

!'■  L'exploitntion  des  chutes  coiiliiiuerail  â  se  faire  sans  irUerven- 
tion  adniinisli'ative  —  inielle  ifiie  soi]  la  force  exploitée  —  i[uarKl  le 
(“onseiitiMueiil  uiiîininie  di's  riviMaiiiis  ou  la  coiicentralinii  de  leurs 
droits  dans  une  seule  niain  h'  [UMunellrait. 

L’usîjie  ainsi  cnnstilnée  serait  la  propriété  privée  du  eon si i tuant, 
sans  charges,  sans  redevances,  sans  autres  ohÜgalinns  (|ue  de  se  sûu- 
ineltre  aux  rêglenienl.'^  gém-raux  sur  la  police  de  rinditslrie. 

2"  A  défaut  du  consiuiteineiit  unanime  di‘s  riverains,  l’un  des  rive¬ 
rains  possédant  les  terrains  néeessaires  à  réiaiilissement  do  riisine  el 
le  ciri(|ijièine  au  moins  des  rives  de  la  section  intéressée  pourrait 
demander  raulurisalion  (Texploiter.  Cette  autoi'isation  lui  serait 
accordée  par  iin  décret  en  Conseil  (TKlat  a|nvs  (Miqiiêle.  Klle  pourrait 
être  sulutrdonnée  à  ries  réserves  en  eau  ou  (mi  l'mei-gie  pour  les  services 
pulilics;  les  riveraiMS  privés  de  leurs  droits  d'usage  seraient  iiidem- 
nis('s,  dans  la  mesure  rjue  pi-escrirail  le  irihitiial  civil,  soit  eu  argmil, 
soit  en  nature,  c'est-à-dire  jjar  la  restitution  de  l'eau  ou  de  Pénergie 
dont  ils  tiraient  jiarii. 

Les  U-stiies  ainsi  cnnslituées,  soiindses  aux  charges  énmnén'es  par 
le  di'eret  île  eoneession,  sei'aienl  la  propriété  perpêluidle  de.<  conees- 
siüimaires.  Le  pi’ojei  les  iiniiiine  a  tisiiti’n  /o’/r’i'C.ï  ». 

Sous  le  nom  tl’as/ae.';  f/HOo/DD/c.'?,  le  |trojet  permet  la 

iM'éalioii  d'uio*  Iroisicme  cnlêgorii*  d'usines  aprè.s  d(’claralion  li’utililê 
[iul>lii|ue  par  une  loi  ou  un  décrel.  suivant  Pi  ni  portance  îles  eaux 
détüurnée.s  avec  possibilité  iPex propria tioii  dos  riverains.  Ces  usines, 
constilnées  dans  l■ondilions  actuelles  des  li'avaux  publics,  n’en 
dilféreraient  i(iu‘  [lar  la  faculté  rpii  leur  serait  accordée  d’iililiseï* 
libre  tu  (Mit  les  exct-deuis  (Pénergic  (jue  laisserait  dîspanihhxs  le  .‘service 
iMi  vu('  du«|uel  elles  auraient  été  créées  V 

Paiidlèlemenl  à  cet  eiïoi'L  h*  gouvernemeiil  a  présenié,  le  8  juillet 
HXtS,  un  projet  concernant  les  usiiovs  utilisant  la  force  d(*s  c-ours  d’eau 
ilépeiidant  du  domaine  puldic.  Ce  pi'ojet  distinguait  les  uji/'/n’-t 


'  l.e  [ii-ojel  dt!  1000  iCli.  an.,  ,s.  iv.  d*-  I90(î,  n"  Sa  ,  rontlenl  un  ré^iiiju'  des  dilTe 
leiiEt’S  solutions  prôrêffeniiiiL'iiL  Cf.  notamment  In  (U'OiMisition  (Diillain. 

nljiiiitissaiit  la  eonstilnliiui.  au  prolil  dfs  usiniers,  d'une  propriété  perpétuelle.  C'est 
le  répime  des  ennressions  de  uhiios  substitué  au  répiiiie  des  conec.ssiüJi.s  de  trnvau.x 
publics.  —  (lli  lira  avec  iutérél  doits  le  /fw//e/D/  r/e  Ar, Sw/é/é  tTÊhid/'s  /eVy/.v/^f/Dw. 
l'expnsé  du  système  défendu  par  M.  Michniid  et  rejnisant  sur  la  lifilfitimi  eutre  lo.s 
riverains,  de  la  fiuee  de  l’eau,  rousidérée  cotmne  |inipriété  indivise.  V.  éfîiUement  la 
scdiUioti  recommandée  par  Hauriou  et  Ader,  qiii  se  borneraient  ii  étendre  à 
l’c.xploilalioii  des  cliiiles  les  facilités  fdîertes  aux  as-soeialicms  syndicales  de  proprié¬ 
taires  crW.  /oe.  —  Sur  le  projet  de  lîIOil.  v.  Rapport  Lehih  n,  Cb.  an.,  S.  o.  de  1908, 
n-  L“3Ü. 
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desservant  un  établissement  particulier,  et  simidement  aiUori-sées,  et 
les  mineft  piihliquea,  faisant  coniinerce  d’énei'iîie,  et  conct'ilées  par 
décret.  \[.  llaiidin,  rapporteur  de  ce  projet,  niodilia  ces  disiiiiclioiis  ; 
Tusiiie  privée  est  devenue  rusine  autorisée,  classée  comme  toile  par 
sa  puissance  (2(10  k\v.  au  maxiiiuini)  et  idayaiU  pas  le  cominej-ci' 
de  ri'nei’ttie  comme  but  [irincipal;  riisiiie  publn|nc  est  devenue  rusine 
concédée  par  un  décret  ou  par  une  loi  (une  loi  |iour  une  dérivation  de 
plus  de  20  kilomètres  ou  pour  une  jiiiissance  liriite  de  plus  de 
15,000  k\v.). 

Le  texte  élaboré  dans  le  rapport  de  M.  Baudin  a  été  adopté  [lar  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  10  juillet  itiOO. 

Le  Sénat  est  présentement  saisi  de  la  (pieslion,  sur  b'  rapport  de 
M,  Savarv*. 


‘  Le  pntjeL  devait  venir  en  délibératinn  le  7  juin  ÜHO  i  niais,  sur  la  deniande  du 
iiiinisli’t*  ;V|.  .Millerand  ,  il  a  été  renvuyé  ù  fa  bu  de  l’onire  ilu  jmir.  Il  est  revenu  eu 
délibériilion  le  7  décembre  1011,  mais  te  débat  a  été  ajourné  ;  un  [kui  |dus  lard,  le 
14  décembre,  d’accord  avec  le  ministre  M.  Augagneun,  le  projid  a  «Hé  retiré  di* 
l'ordre  du  jour.  —  V.  un  résumé  de  cette  ti'op  longue  iirocédure  «lans  le  rapiiurt  sur 
le  budget  des  travaux  publics  pour  lOKl.  J.  t‘ff\  du  0  juin  1912,  /me.  par/.,  p.  441. 
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1j'  (louiaine  |)iij)lic  n'i'sl  pas  sifsce|»liljle  tlo  pro)a'ii;it\  Sur  lus  voies 
juililiijiies  et  les  eours  ireau  iiavigahlos,  l’Klat,  les  iléparleiiieiits  et  les 
comtninies  n’exercent  [las  des  droits;  ils  s’ac(|iiilteiit  d’une  lonction  ; 
leur  lâche  est  d'atm’naj'er  et  d’entretenir  ces  portions  de  terri  toi  i-e 
destinées  à  l'usage  de  tous. 

Ce  sont  an  contraire  des  droits  véritables,  ceux  mêmes  qui  sont 
régis  par  nos  lois  civiles,  ([u’exercent  les  personnes  morales  adminis¬ 
tratives  sur  les  biens  qni  constituent  leur  domaine  privé.  Cela  est  vrai 
à  l'égard  des  biens  alîectés  aux  services  juildics  comme  à  l’égard  des 

es  revenus. 

Cette  allirination  rependant  est  contredite  par  ijiielques  juriscon¬ 
sultes.  La  majorité  des  auteurs  pense  (jne  ralTeclation  aux  services 
publics  de  biens  susceptibles  de  profiriété  ne  saurait,  en  l’alisence  de 
textes,  soMstrairc  ces  biens  aux  règles  du  droil  civil,  La  minorité  classe 
les  biens  alîectés  aux  services  [uiblics  dans  le  domaine  inaliénable. 

(ielle  conîrovei'se  a  été  précédemnn'iit  exposi*e.  J'ai  donné  ta  préfé¬ 
rence  à  l’opinion  qui  est  le  plus  eommiimunent  admise,  en  ne  consi¬ 
dérant  comme  dépendances  du  domaine  public  que  les  «  [lorlions  de 
lerritoire  alTeetées  à  l’usagedf'  tons  et  mm  susceptibles  de  propriété  ». 

I.e  présent  cbapilre  est  consacré  à  l’exposé  des  [irincipes  jui'idiqnes 
applicables  à  T  Liât,  an  département,  à  la  commune  et  aux  étalilisse- 
menls  publics,  envisagés  dans  leurs  fonctions  de  |»ro[>néiaires,  de 
créanciers,  ou  de  débiteurs. 

Une  idée  générale  domine  cette  théorie  :  c’est  que  les  règles  que 
nous  allons  i‘encontrer  ne  sont  pas,  â  [)ro[U‘ement  ]tarler,  des  principes 
de  droit  administratif:  ce  soni  pliilôl  des  dérogations  au  droil  civil  ^ 
ce  sont  lies  déviations  du  droit  commun,  exigées  par  les  cii’conslances 
auxquelles  il  s’agit  <le  pourvoir  et  |iar  la  coiisidéralion  des  personnes 
fictives  dont  les  itUérèls  sont  en  jeu. 

.Si  loin  ipi’on  [lousse  la  (iction  lie  la  personnalité  morale  qui  permet 
d’assimih'r  des  collée! ivi lé-s  à  des  individus,  le  groupement  qui  englobe 
tous  les  Lraneais.  celui  qui  englobe  tous  les  babilanls  d’un  déparle- 
tnenl,  celui  qui  englobe  tous  les  habitants  d’nne  ville  ne  peuvent  pas 
être  des  individus  eu  ions  points  identiques  aux  personnes  naturelles. 
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Ujie  personne  qui  est  k  tout  le  momie  »  n'agii  pas,  même  jiar  repré 
sentants,  comme  lUi  citoyen  quelconque,  et  on  ne  coin  prei  ni  rail  [las 
qifen  ce  qui  la  concerne,  le  droit  romnuin  s’iqipliqiiilt  sans  clnuige- 
ment.  (Test  ainsi  que  la  plu|)art  des  rèi'les  exposées  ci-aprés  mit  pour 
objet  principal  de  nqioiulre  à  celle  ijueslion  :  en  quoi  les  règles  fin 
droit  civil  soni*elIes  modifiées  quand  fdles  doiveni  s‘a|)jili<[ni»r  aux  per¬ 
sonnes  morales  ad ministrati vos  ? 

Il  résulte  de  lii  (|ue,  dans  le  silence  des  lois  administralives,  c'est  par 
l’apitlication  pure  et  simple  du  droîlcivil  que  se  résolvenl  lesdifïicullés 
qui  peuvent  surgir  à  roccasioii  du  domaine  privé;  c’est  par  les  trilni- 
iianx  judiciaires  que  ces  diflicultés  sont  trancliées. 


1.  lÆt  domaine  priver  de  l*Klat 

Le  domaine  privi*  do  l’Ktat  se  compose  ]irincipalemenl  (le  Idmis 
alTecti's  à  des  services  publics.  L’iiivenlaire  de  ci's  biens  se  monte  ù  un 
)teu  pins  (le  deux  milliards. 

Le  domaine  exjdoité,  presiine  (*\'c|iisi\ernenl  coiufiosé  di'  foréis.  est 
évalué  à  un  iiiilliiird  ei  demi. 


U  . 


^  —  Le  domaine  affecté  aux  services  publics 


Forme  et  caractères  (les  affectations.  —  lin.  bien  de  fKtat  ne  ptmt 
être  alîe('té  à  un  service  |iublic  (pi'en  vertu  d’un  décrei.  Olii^  régie  a 
été  tdablie  ]iar  un  anvié  du  Iti  nies.^idur  an  X,  (|iii  ordoiim*  (*ii  inémi- 
temps  (]uNl  soit  fait  invenlnire  de  ions  l(?s  biens  affectés  aux  si-rvices 
publics  *,  line  ordonnanGe  du  14  juin  l<^d3  a  répété  la  mériK;  |in‘scri|i- 
tion  en  exigeant  en  outre  ([iie  le  ministre  des  linances  soit  toujours 
consulté  sur  raffeclalioii  De  isr>0  à  1852,  rm  a  substitm-  a  c('l  égar 


'  V.  éfîalemcnl  t(*  décret  dti  0  avril  tHtl,  lUi.i.n/..  t'ot/r  i/i's  lois  po/.  e(  aihn,, 

V“  l.  lit,  p.  2;ia. 

-  t<  Les  oritoiinanccà  fjiiî  aiirmit  pour  objet  tl'alTeeler  iiu  iiiiiiioulilu  ;)(>p>ii'teu.')nL  à 
l’État  ù  IHJ  sei  viee  pulilic  de  l'Étal  sei*(fnt  eoueertées  eiitn?  le  ministri'  qui  réclaiiieiM 
lalTeetation  et  te  iniiiistro  des  linances  ». 

L’inventaire  t:énéral  des  prn[u‘iftés  de  l'KtüL  a  été  taii  pour  la  lireiiiiùre  fois  on 
V.  loi  du  31  janv.  IH33  •  Ce  premior  inventaire  a  élô  détruit  en  ISTL  Ordnnii*'* 
à  nouveau  par  la  loi  de  lin.  du  29  lîtic.  1H73,  art.  22.  il  a  été  l’efaiL  en  IST.o  et  tenu  au 
courant  par  des  suppléments  annuels  jusqu’en  1879.  A  celle  é|>oqne,  un  s’est  aperçu 
que  le  système  de  mise  â  jour  par  tableau.v  supplémentaires  ne  permellall  pas  de  se 
renseigner  avec  facilité,  (^n  a  projeté  l'adoption  (rime  méthode  nouvelle,  rniTipnrtant 


I.r  DOMAINF  PRIVK- 

la  cotti|H'ience  du  itùiivoir  législatif  à  celle  lIu  pouvoir  exécutif  ;  puis 
ou  est  revenu  à  rancienne  régie  eu  motiva  ni  son  retour  par  cette  consi¬ 
dération  «  i|ue  ralïectatinii  n'alléro  toi  l'ieii  le  eiii'actèiv  doinauîal  de 
l’i'diliee  0  '  ;  rédifjce  rt'ste  dans  te  domaine  privé  comme  au  [tara  vaut  i 
ralîeclalion  constitue  un  sim[)le  acte  d’admiuislratioii. 

{>la  ne  saurait  soulever  de  doute  ([iiand  il  s'agit  d’alîecler  un  bien 
(te  riClat  à  uii  servict'  tle  l'I'Hat.  On  l’teud  la  même  solution  aux  atTec- 
latioiis  des  liîeiis  de  l’édal  aux  services  gérés  par  les  (iéjtarteinents, 
CMmimiiiesou  étalilissernenls  pultlics,  et  même  à  ilt'S  étalilissemerits 
d'utilité  [intdifpie. 

H  l'st  rare,  sans  ilonte,  que  radniinislralion  atfccte  aujourd’liui  un 
de  ses  biens  à  un  étalilissemeiiL  d'utilité  piibliijue,  lequel  n’a,  comme 
on  sait,  (jn'nn  caractère  absolument  privt*.  Cela  pourtant  s’est  fai  tassez 
fret  [uei  muent  sous  la  lies  tau  ration.  l'Ji  vue  de  favoriser  le  rétablisse¬ 
ment  d'iiislitiitions  (fue  la  lîévolution  avait  sii|i[)rimées,  le  gouverne- 
imml  afïecia  tels  ou  tels  des  biens  de  l'Ktat  à  des  l'dalilissemeiUs  reli¬ 
gieux  ou  lios|tilaliers Des  difficultés  en  résullèretU  [tins  tard,  et  la 
jni'is[inidence  (ml  à  [iréciser  les  (dfets  jiJridique'S  do cesalTectations'^.  On 
reconnut  aloi's  (jiUM'es  acies  Ji’avaient  pas  le  caractère  de  contrats,  que 
ce  n'éiaienl  ni  des  commodats  ni  des  concessions  d’usufruit  :  ([u’ils 
ii'einfiortaient,  pour  l<‘s  éiablissemeids  à  qui  ou  avait  cmiseiiti  lesaffec- 
lalions,  qiKMb's  avantages  toujours  révocables, 

l/atTet'taliiui  esl  ini  aide  d’atitorllé.  Le  eoiiseiUemeiit  doiiuê  par  t’ad 
minislratioii  ne  la  liepas  jiotir  l'avimir.  Llle  [loiiri'a  b*  reprendre  comme 
elle  l’a  ibmiié.  Les  dillieniJi'S  (jiii  naîlnml  de  tels  actes  senml  d(‘  la 
com[iéumce  dc’s  tribunaux  aihninistralifs 


Administration  des  biens  affectés  aux  services  publics.  —  lbn‘  dis- 
liiieliou  doit  être  faite  tmtre  radininistralion  eiiteiidm*  an  point  de  vue 
matériel  t*l  radniinislralion  juridique, 

,\ii  point  de  vue  juridique,  c’est-à-dire  au  [loiut  de  vue  des  réclama- 


ilos  refontes  iiuintiin'JUüiIrs  du  lableaii  généi  iiLet.  provisoirement,  oii  îi  renoncé  à  tenir 
iMi  rnnrant  l’étal  iJi‘  ISTtV.  Le  pri>jet  de  ceftnile.s  (|iiinqiieriücdes  n’a  [ins  reçu  il’esécu 
lien;  ce  que  nous  |>rncin';til  l'csêciititm  rtc  la  loi  de  ISTH  était  iiiédioo'e.  Il  est  i'vi- 
ileiniiient  plus  ràrdieiix  de  n’avott'  pins  rien  Maiîckko,  tu'i'/.  (/e.v  (hitnnîiK'.';,  v*  Tftfihuiii 

lien  iirttfu'UUéx  ih‘l'Kta(^  p.  717  ', 

'  V.  tu  dciTcl  du  21  mais  1Siî2. 

-  \  .  'I'aink,  l'twU'  sur  !o  yernttsiliul ion  tir  ht  t'rfunT  ru  tirs  lit’u.r 

Mimitrs.  mars  et  avril  1S89.  p.  241, 

’  tivrenY,  Truih'  t/u  houifilnr,  t.  IL  p.  ciHO  ;  —  I,ArKiittiCitr:,  Juritl,,  tit/tu.,  ^*  éd., 
I.  I,  p.  mo.  -  ■  V.  C.  d'KL.  27  avril  1888,  lirr'/u^  t/'Jufun,  I).  80.  3,  7!>;  S.  00,  3,  31. 
—  l’aris,  23  avril  1891,  siuis  Cass.,  1  dèc.  1894,  /■rtfr/ue  t/r  Moit/ius.  [>.  9G.  I,  t03  : 
97.  1,  173. 

'  V,  '[‘rilj.  coiif.,  22  déc.  1880,  l'rê^ur  tir  ^f^ll/}^ns.  IC  82.  3,  23;  S.  S2,  3,  21.  — 
C.  d’t:i.,  n  août  1907,  l'IUr  tfr  Lt/tm,  S.  191 Û.  3,  9. 
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lions  OU  iles  instiincps  aiixiiuelles  peut  lioiiiiru’  üpii  I’pxoivîcp  iIp  In 
jiropriélr  domaniale,  au  poiiil  de  vue  de  l’exercice  du  droil  de  proiu  i/ué 
en  un  moi,  il  n’esi  pas  fa  il  de  dilléreiici'  entre  l(*s  biens  alTeeb'S  el  les 
biens  domaniaux  ordinaijes. 

Aux  lernies  de  rartîcle  de  rordonuanee  du  Tunui  l<s:î8,  rinslrue- 
lion  de  milles  les  actions  concernant  les  domaines  de  TKlal  (///ee/Ks 
iiii  non  à  nu  sei'Vico  public  est  prépanû’  e/  auirir  jusqu’à  l’entière 

exéeulion  desdécisinns  |iar  lesdirecleiirs  des  Domaines  dans  les  dépar¬ 
tements,  deeoiieert  avec  les  pn’fets,  sons  la  surveillaiici*  du  niiiiîsli'e 
des  linauces.  Los  cliefs  d(‘s  diiïéreuls  services  dans  les  départements 
sont  appelés  à  concourir  à  la  défense  dos  droits  del’Klaten  remetiant 
aux  préfets,  pour  éti'o  communiqués  aux  directi'urs  des  Domaim^s, 
ions  les  titres  iju’ils auraient  pai*  dt;vers  eux*. 

Au  point  de  vue  matériel,  renlielien  des  liàlimeiils  alïeciés  iiieoiube 
ordiriaireniciit  aux  services  (|iii  les  oecupent. 

Ce|teu(lant  nu  soi'viee  dépendant  aujourd’hui  du  ministère  de  l’iiis- 
truclioii  |iiihli(|ue  et  des  IJcanx-Arls  est  sfiécialemenl  eliarf^i’  de.s 
hâîimPiitf!  c/e/As  e(  palais  nafionanx.  Il  présidi'  aux  coiislruclions  et 
ivparations  ainsi  (pi’aux  travaux  d’entretien  des  j)rineipaiix  la’ttiments 
civils  de  l’Ltat  ;  il  dispose,  pour  <‘('t  objet,  de  fonds  inscrits  an  jnnl^et 
du  ministère  de  riiistructioii  puldi(|ue".  Les  bàtimeiils  dont  il  a  la 
charge  ne  se  dislinpuent  pas  des  autres  par  des  caractères  parfie.iiliei's. 
L’est  par  un  classmiieiit  administratif  arbili'aire,  et  |Kiur  leijiiel  l'iin- 
porlance  rb*  l’édilici'  est  seule  ju'ise  en  cunsid.-ralion,  qu’un  bàümmii 
est  placé  au  uouîbi'e  de  *'eiix  dont  la  ennservalion  immmbeà  la  dire<- 
lion  des  biUimenls  civils. 

Les  éititîees  inili laii'essonl  ad ininislrés  |)ar  le- minlstèi'edi*  la  KUei-re^. 


•  \ ,  arl.  l'q  Jirdiiniiiviicfi  Uti  U  iiiüi  18^8,  IIai.lox,  l'ndp  rfpv  fois-  pof.  ef  (olm.. 
v“  Dointtine.  L  J  II.  p.  ïîtJâ. 

-  L«  service  des  hêtimeiits  civils  ii  été  j-atUiclié  successivement  ù  divers  minisléres. 
Sous  le  second  Empire  il  n  fait  partie  du  mitiistéi'<‘  de  rintérieui-  (I8‘i2  .  puis  du 

ministère  d’KUU  (18o4  ,  puis  . . .  de  lu  Muisoii  de  l'Empereur,  et  en  tin,  en 

1869,  (lu  minislère  des  Reuux-Arts.  Kn  1870  en  l'a  rattiidié  iiii.v  Travaux  pulilics; 
en  1881  il  a  fait  partie  du  ministère  des  Reaux-Ai-ts  ;  de  1882  îi  1890  il  dépend  de 
rinstrnclion  piihliqiie  :  de  181KJ  à  1893  il  est  rendu  au.v  Travaux  publics.  Il  a  été 
restitué  iiii.v  Reaiix-Arts  par  le  décret  du  l"  uctobre  189.>. 

■'  Tn  certain  nombre  des  services  do  J’Ktut  sont  d'HÎÎleurs  installés  dans  des  êdilicos 
dont  lu  propriété  appartient  aux  dépni  tomonls  ou  aux  coüimunos.  (rest  un  sysli'uie 
critiquiiblo  il  lu'aucoup  d’èti'ards.  L'origint*  s’eu  ti‘i>uve  duiis  les  lois  do  lu  HovoluLion. 
On  décida  en  1791  tlécrois  des  tiî  net.  1790.  30  junv.  1791'  i|iie  les  paiai'  de  justice 
.seraient^ ainsi  que  les  prisons,  ô  tu  rfiavyp  des  jusiit-iahips.  On  t'uteiidail  pur  laque 
c.es  édilices  devraient  être  fournis  el  enlri’ti'utis  par  les  udministrutions  locales:  an 
licsoin  ITTat  mettrait  è  leur  disposition  des  bâtiments  doitumiau.v  nioifputiuiil  u» 
lotfer.  Les  corps  adminislraiiU  lociUix  ne  se  soumirent  qu'avec  une  rêpiigiiance  très 
fomprébensible  à  ces  prçsrripiiuiis  :  les  loyers  ne  furent  pas  payés.  En  1810  un  rap 
port  du  ministre  des  linaiices  le  H.uiistate  el  pi  opose  de  remédier  à  cette  situatioii  eu 
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LE  DOMAINE  DRIVÉ 


^  2.  -  Le  domaine  non  afiecté 


Principes  généraux.  —  Le  lioiiiaiin’  privÉ  (‘oiiiprentL  en  oiilre  des 
liirjis  alî(‘cli'‘s  aux  services  public.^,  cûvix  i[ne  l’Llal  coiisei'vn  el  exploili' 
curniiie  sont  exploilés  les  biens  des  particuliers. 

Au  |K>iiildi‘  vue  écoiiomi(|iie,  un  reconnait  (rordinaîre  qull  est  [leu 
iivanlageux  fioiir  une  nalii>n  de  cün.^erver  et  d'exploiter  ad  niinistralive- 
metit  de  vastes  domaines  en  vue  d’en  tirer  des  revenus.  —  Le  n'est 
(fu’à  litre  excèptionnel,  el  |iour  des  motifs  particuliers  comme  il  s’en 
]irêsenle  quand  il  s’agit  du  domaine  forestier,  que  la  propriéti*  derHat 
se  justifie. 

Ce  n’est  aucuneinenl  pour  en  tirer  des  revenus  (|ue  l'Ktat  doit  con¬ 
server  et  exploiter  des  forêts;  les  forêts  sont  des  biens  peu  [irodiie- 
tifs;  â  raison  de  ce  fait,  leurs  pi’opriétaires  sont  enclins  à  les  dêfriclier. 
Or,  rinb'rêl  général  t'xigc  ([n'elles  soient  consi'rvées  ;  elles  ont  une 
iiillnence  bienfaisante  sur  le  climat:  elles  sont  nécessaires  au  régiirn* 
(i(\seaux  ;  en  montagne,  elles  [iréservenl  des  avalanchc.s  el  des  inon- 
ilîilions  en  retenant  les  terrains  en  [lenie  et  en  ilivisant  les  torrents: 
un  plaine,  elles  [iréservenl  du  vent  en  hiver  et  de  la  sécheresse  en  été. 
l.es  forêts  doivent  êlrc  conservées  au  |)oin1  de  vite  agricole,  au  [loiiit 
lie  vue  iiygiéuiqite,  et  aussi  au  [loinl  de  vue  militaire.  Ce  sont  là  dt*s 
raisons  d’intérêt  général  qui  toiiclieraient  peu  les  (iropriétaires  ;  il 
apfiarlienl  à  l’Étal  d’intervenir  et  de  se  charger  il'exploiler  Ini-inème 
ces  biens  qui  ra)iporlenl  peu,  mais  fjui  servent  à  tout  le  monde. 

De  pareilles  raisons  n'existent  [tas  quand  it  s’agit  de  biensordinaires, 
pré.'^,  terres  laluntraldes  ou  vignes.  Ce  sont  des  raisons  contraires  qui 


iiiipn.saiiL  aux  départements  ou  aux  coniinunes  l’acquisition,  innyonuant  iin  prix 
payable  par  annuités,  des  édilices  dont  il  s*agjt.  C’est  sur  ce  rapport  que  tut  fait  ie 
décret  du  9  avril  1811;  l'einpeieur  n’a  pas  adopte  l’idée  d’une  vente  obtiyatnire  : 
U  Wintanf  tionner  uhp  nnurel/e  tftarf/ue  dp  notre  muniftee/tre  noifs 

ronrêdons  {/raiuileinenf  auj*  déporfements,  arntnfUfi.'teitienfs  ou  conimffncs  /n  pfeûie 
de<  effifirrs  pI  fnUlmrttls  nafttwau.r  frrtttpffempnf  omipés  pour  te  .service 
de  rttdmitiisf  ration^  des  cours  et  tribuiufU^r  ef  de  /"ifi^sfructfon  putditfue  n.  Dès  cette 
épm|ue,  il  semble  aux  représentants  de  l'État  qu’ils  prneurenL  un  soulagement  aux 
.1  outribiiables  en  détachant  du  budget  général  des  dépenses  qui  sont  mises  au  enmptr 
des  budgets  locaux.  Cette  tendance,  ([ui  n’a  faîl  que  s’accroître,  est  des  plus  fâcheuses, 
parce  qiiv^  les  ressources  locales  ne  s'cihlîenQenl  que  par  des  moyens  llseanx  défec¬ 
tueux.  Il  imjKJrle  de  ne  inctti‘e  a  la  4‘liarge  des  villes  et  des  départenieuls  que  les 
dépenses  de  services  dont  rorgaiHsatîun  et  la  direction  incombent  aux  ropi  ésentauts 
des  villes  et  des  déptirlemeüts.  L'inconvénient  liuancier  nVst  plus  un  grief  s’il  a  pfuir 
coiupensallon  les  avantages  ordinaires  des  mesures  de  dérentralisatinn.  Mais  on  ne 
décentralise  pas,  en  décidant  que  radminîstration  ni  raie  restant  maîtresse  des  ser- 
\ices,  les  frais  eu  seJunl  faits  par  les  liudgeU  locaux. 
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peuvent  être  invo{(iiéeî  :  je  veux  dire  des  raisons  qui  condamneni  la 
proi)riéti'  d’Klai. 

r 

l/Ela!,  en  principe,  est  iiii  Miaiivais  exploitant.  Aura-t-il  recours  à  la 
renie?  lAaiiininistration,  avec  sa  luireaucraiie  [paperassière  et  lente, 
est  incapable  de  iliri"er  eornuie  il  l’onviont  uni' extiloitation  agricole  ou 
viticole.  Quelle  initiative  utile,  (jiielle  décision  rapide  [leiit  elle  prendre, 
empêtrée  comme  elle  est  |iar  les  formes  qui  la  [irotènenl  contre  tout 
soupçon  irimprobiti" ?  —  (?est  donc  à  la  feriiie  qu'il  faudi’a  j’ecoiirir. 

r 

I.es  1-Uats  allemands,  la  lîiissie.  rAiitriche,  ont  ainsi  d’immenses 
domaines  affermés  i>ar  adjudication.  La  ferme  est  ]>nssil île  sans  doute, 
mais  elle  ne  saurait,  au  [loiid  de  Mie  de  la  [irodindivité.  donner  les 
mêmes  résultats  que  le  niürcellenient  et  l’expini talion  privée  ordinaire, 
forcément,  c'est  ici  le  système  de  la  ^(rande  proju’iété  qui  se  prati¬ 
quera.  Or,  la  petite  propriété  se  pi'ète  seule  à  laeiiliure  intensive.  .Mor¬ 
celées  et  livrées  à  la  jietite  culture,  les  terres  lalKuirahles  de  la  Prusse 
produiraient  le  double:  l’Ktat.  sur  cette  plus-value,  pn'dèveraiL  eu 
impôts  et  en  droits  di*  mutation,  plus  rie  profits  qu’il  iven  lin'  de  l'ex 
P  loi  ta  lion  directe. 

■r 

Dira-l-on  ([ue  le  fait  de  posseiler  ces  immenses  terres  iloniieà  PKlal 

plus  de  crérüt?  Ce  serait  être  dupe  d’une  singulière  illrisioii,  L’i’dat 

*  ■ 

riclie,  ce  n’est  [las  i’Klal  (jui,  eiivisagi*  comme  personne  morale,  est 

F 

propriétaire  de  liii'iis  considérables  :  c'est  l'ICiat  donl  li*s  immilires  (uit 
imlividuellenii'iit  assez  do  ressources  pour  ([u’uii  impôt,  mêiin' ('levé, 
soit  sûrement  payé  et  facilement  siijiporlé.  .Nuire  pays  l'st  riclii*.  Iiieu 
(jii’il  ait  trente-cinq ‘iriillianls  de  déliés  et  peu  di-  biens  patrimoniaux, 
et  son  crédit  est  excellent,  [larce  (]it’en  France,  sans  écraser  les  eonli’i- 
biiables  d’une  manière  excessive,  rîmpôt  a  un  reudemeid  facile.  L’An¬ 
gleterre,  <|ui  a  le  nieilleiir  crédit  de  l’Kui’dfie,  n’a  pas  de  lui'iis  palri- 
moniau.x. 

f.e  fait  do  posséder  un  immense  domaine  exploiii*  ne  donne  pas  de 
crédit  à  un  Fiat,  parce  (|ue  le  crédit  n’est  impli([né  [lar  la  propriété* 
que  si  la  proiiriété  est  faeilomonl  alîénalile  et  d'un  rendemeul  élevé. 
En  tem[is  de  crise,  iiu  Etat  ponrra-t  il  payer  ses  rréaneiers  en  vendant 
.'<os  terres?  L’émormilé  des  créances  et  l’im)>oi‘tanct*  des  terres  à  \einlre 
rendent- impossible  pour  les  Etats  ec  qui  sc  fait  pnur  les  individus.  On 
ne  met  pas  l'ii  veiili'  dt‘S  centaines  de  niillioiis  de  biens  •^aiis  li‘S 
déprécier. 

En  Erance,  au  temps  de  lu  Ib-voliiiiim,  npiès  lu  mainiiiisi’  sur  les 
biens  dit  clergé  et  la  conliscatiuii  de'i  biens  des  éndgrés,  l'Elal  s’i'st 
trouvé  jiropriétaire  de  domaines  [dus  vastes  que  ceux  d'auciiiii'  autre 
nation  à  aneiine  autre  époque.  Son  cré-itil  pourtant  s’est  trouve  nul,  et 
ses  grands  biens  ii’onl  paséviii’  la  formidable  banqueroule des  assignats. 
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^  Cofiiiiisioii  :  toiilf?  I<‘s  fni^;  (jue  <h‘s  niisiuis  rlranjïi'i'es  aux  considé¬ 


ra  lions  (t’iiilcivi  financier  ne  jnslilienl  pas  la  propriéfr*  privn'  de  TKlal, 
Ir  parti  Ir  plus  sage  consiste  à  rncllre  n;Ue  proprit'li'  en  circulalion, 
c'esl-à-dire  à  l’aliéner,  (l’est  ce  t|iti  se  fait  en  France’. 

Composition  du  domaine  privé  non  affecté.  —  En  liehors  du  domaine 
forestier  et  de  qiteliines  domaines  dont  la  eonservation  et  l’exploitation 
soni  justifiées  |iar  des  eonsidéralions  parliculîères,  l’Etal  français  iva 
dune  de  profiriétés  [irivêes  (|n‘à  titre  exceptionnel.  Ce  sont  des  biens 
ipi’il  acquiert  par  succession,  en  vertu  du  Code  civil,  à  défaut  d’héri¬ 
tiers  ou  de  lé}ralaires,  ou  îles  lilcns  qu’il  dé.salîecte  après  s’en  être  servi 
[JOUI'  SOS  adiniriistralions  :  anciennes  fortilications.  anciens  nionuinents 
|inblics,  roules  déclassées,  etc. 

A  l’éfiard  de  ces  biens,  connue  à  l’égard  des  biens  atfectés,  nionii- 
iiii'nls  admiuisiratifs  un  nnurbles  destinés  aux  services  [uibÜcs,  amies 
r‘l  elîets  militaires,  objets  d’art  des  musées,  etc.,  l’Elal  se  comporte 
curnine  un  pnqiriélaire  ordinaire,  et  c'est  cet  as|>ect  qu’il  convient 
d’examiner. 

Représentation  légale  de  l’État  personne  morale.  —  L’Etal  personne 
morale  est  représenté  [lar  les  niinistres.  Ordînairemenl,  la  représenta¬ 
tion  d’une  personne  administrative  n’afiparlieni  pas  à  un  agent  seiile- 
ineiil.  Oïl  remet  à  un  conseil  le  soin  de  délibérer,  à  un  agent  le  soin 
d’exécuter.  Il  en  est  ainsi  [lour  le  déiiartement,  la  comimine,  les  hos- 

■w 

pices,  etc.  Pour  l’Etat,  il  n’y  a  pas  de  conseil  dêlibéranl;  les  ministres 

r 

représen lent  à  eux  seuls  l’Etal  [lersonne  morale,  et  pour  la  décision, 
et  pour  raelion.  Tonlefois,  ils  .sonl  par  un  certain  coté*  soumis  à  la 
tutelle  du  |iuuvoir  législatif  qui  seul  peut  ouvrir  des  crédits*. 

9 

Ainsi,  ce  n'esl  pas  le  chef  de  l'Etat,  ce  sont  les  ministres  qui  sous¬ 
crivent  les  contrats  par  où  l’Etat  devient  débiteur  ou  créancier,  notam- 
inent  les  maicliés  de  fournitures  ou  de  travaux  publics.  Ce  sont  eux 
qui  approuvent  les  cahiers  des  charges,  qui  liquident  et  ordonnancent 
laieraenis. 

Exceptioniiellemeul,  le  rôle  de  reiu'ésenlant  de  l'État  personne 


'  \  .  sur  la  queslion  de  la  douianialité  privée.  Smith.  Wea/th  of  Salions,  liv.  V. 
ch.  tl  ;  —  Ajjams.  Science  nf  Finance,  p.  230  el  suiv,  ;  —  W,  Roscher,  Stpletn  dec 
Finanzivissenschaffi  —  Rau,  Lehrbuck  der  Fînanzwissenschafl  ;  —  Leroy- Beal’IJBC, 
Traité  de  la  science  des  finances,  10'  éd..  I.  cfaap.  IV  et  V  ;  —  Warner,  Finanz- 
tvissenscliafl,  èd.  française,  1,  1909.  p. 3(î8  et  suif,;  —JfeiîE,  élém.  de  finances^ 
a'  éd.,  1912.  p.  (ME)  et  suiv.,  etc.  . 

^  En  dehors  de  la  nécessité  irobleuir  des  Cliambres  les  crédits  nécessaires  à  la 
gestion  des  services  publics,  l’inlervenlion  législative  est  e.vigée  pour  l’accomplisse¬ 
ment  d'uu  certain  noinlire  d'ades  de  la  vie  civile  de  l’Étal,  par  exemple  pour  l’atié- 
natiOR  des  forêts,  poiii’  la  vente  de  lûeiis  dépassant  un  luillion. 
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moiTilo  a])fiar!ient  ô^faloineiit  juin  prûfpts.  [.es  piéfpls  ticniieni  ce  |ioii- 
voir  non  irnne  i[éli-s;aiion  du  iiiiiiistre  tlutü  ils  sent  les  u^uMits,  niiiis  de 
la  loi  même.  La  loi  du  Id  brumaire  an  V,  arl.  O,  char|j:eail  les  adiniiiis- 
li'aiions  de  déparlemeiil  de  rejiréseiiier  l'Lial  dans  les  veilles  <loma* 
iiiales;  la  loi  du  pluviôse  an  \MII  a  Iraiisfén' aux  préfets  les  attrilm- 
lions  des  adminislralions  du  déjiaileriieni. 

Le  préfet  représeule  égalemeiil  TLlal  dans  li'S  iuslaiiees  en  jtisliee: 
il  le  |■e]u■ésenle  encore  dans  les  actes  iradmiuislralion  domaniale. 

Les  actes  de  la  gestion  domaniale,  signés  par  li'  préfet  au  nom  de 
l'Ktal,  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  pj'éparês  par  lui-même  ou  par  ses  agents. 
Eu  17‘,K),  la  pré|iaration  en  avait  (dé  eoiiliée  aux  adiniiiisti'ations  de 
département;  mais  la  loi  du  mai  17VH  les  a  iranspnrlés  à  l'admi¬ 
nistration  (le  l’Enregisi rement  (fui  est  devenue  cuinulaliv(mient  adini- 
iiislralion  des  Itnniaine^ 


^3.  L'État  propriétaire 


Acquisitions  faites  par  l’État.  —  L’I^tat  ac[tuierl  par  tons  le.s  modes 
du  di'oil  cominiin,  soit  à  titre  gratuit,  suit  à  tili’e  (.uiéreux  : 

f///v  (fmlitil,  il  ac(|iiiei'l  par  succ(‘ssiou,  (iiiaiid  il  ii*y  a  ni  parents, 
ni  conjoint,  ni  légataire  iiiiiversel.  Il  peut  également  accpiérir  fiar  legs, 

i  t 

suit  (pie  le  testateur  désigne  l’Etat  lui-même  comme  liùnéticiairi’  de 
la  disjiosition,  soit  qu’il  désigmj  riin  des  services  île  rKlat  non  |iei'son 

1  J  ♦  f 

lunes* 

r 

L’accejîtation  des  legs  faits  à  rEtatou  aux  servic(*s  naltonaii.v  (jui  ne 
sont  pas  pourvus  de  la  personnalité  civile  (‘St'aiilorisée  fiar  décret.  S’il 
y  a  réclamation  des  familles,  le  iliku'et  doit  être  [iris  en  (AUiseil  dM'Ual 

r 

Ordinairement,  les  legs  faits  a  T  Etal  on  aux  services  [mliMcs  sont 
accompagnés  de  charges.  Les  legs  faits  avec  charge  à  un  service  public 
sont,  011  Ki'ance,  la  forme  ordinaire  des  fomladtiux.  Eair(‘  une  fondalimi. 


'  lAidministratioii  de?  Domaines  n’i;st  pas  chargée  cepoiidaDl  di‘  l'adininisiratiim 
des  forêts  nationales,  —  Deptiis  la  loi  du  fï  déc.  1897,  un  certain  jiouvoic  do  décision 
a  été  donné  à  l'adiiiiidstnition  des  Domaînes  ])oui'  des  actes  de  gestion  spêcialeiiiLMit 
désignés  et  d'i  ni  portai)  ce  mini  me  iv.  art.  7.  8  cl  9  .  (''esl  en  cela  peut-être  t[n'ou  a 
vu  de.s  K  mesures  do  décentralisation  ».  Ces  dispositions  ne  (((ériteut  pas  ce  titre, 
mais  sont  tout  de  même  raisonnables. 

-  V.  Loi  du  4  fév.  Ittûl,  art.  l  et  7.  —  .lusqn'a  cette  date,  aucun  Ic-xte  ne  disait 
suivant  quelle  procédure  les  legs  faits  à  T  État  ilevaiimt  être  acceptés,  lleftisanl 
d’assimiler  l'iitat  aux  établissements  publics.  M.  Ducrocq  .soutenait  que  l'observation 
de  l'art.  910  C.  eiv.  n'était  pas  ici  exigible.  -  La  jurisprudence  s’élail  prononcée  en 
sens  oonlraire  V^.  Di/CHoey,  Coiiris,  7'  «’d..  t.  IV,  p.  41  .  La  lui  du  4  fév.  [gui  a 
résolu  la  difticullé  de  la  matuére  la  plus  pratique,  en  appliquant  aux  legs  faits  à 
rÉtül  les  mêmes  règles  <]u’aux  legs  faits  aux  établissements  publics. 
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l■’('sl  aiTi'cter  un  liit'n  au  iiii  (*ii|uUii  à  riiistiliition  d’un  iiuiivetiii  serviro 
f(‘\,  :  fornliilion  d’iiin'  iVulc,  d’ini  .isiltî,  d’un  tiospico,  etc...),  nu  à 
rntTniissniniMit  d’un  service  déjà  Pxî-staiU  (ex.  :  fondaliun  d’iiiio  buurse, 
d'une  flinin*,  d’iiii  liL  d’iiôpital,  elc*..)-  Coinnu' on  ne  péiil  tégiiei-on 
donner  qu’à  une  personne  (réelle  on  inoi'ale  .  on  lègue  ou  rnn  donne  à 
rÉlal,  ou  îi  la  comniune,  ou  à  un  éiablissoiuenl  public  en  chargeanl. 
les  services  d'exécuter  la  fondalinn', 

.1  titir  onnnu',  r^tat  acquierl  des  rneiibles  ou  des  iiunicidiles.  Parmi 
les  ric([uisilions  de  meubles,  il  en  est  qui  présentent  une  importance 
consiilérahie,  se  sont  les  marchés  de  fournitures. 

Marchés  de  fournitures.  —  Les  plus  importants  .sont  ceux  qui  sont 
passés  par  les  admiidstralions  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  travaux 
publics.  D’une  manière  générale,  ce  sont  les  Miarclu's  qui  nul  pour  objet 
de  |i(iurvoir  aux  consommalinns  nécessaires  à  tous  les  services. 

Ils  sont  robjcl  d’uii  décret  ln‘‘s  itnportanl  du  18  novetidire  188'J,  où 
il  est  traité  en  même  tetN|is  des  marcltésde  travaux  publics.  Pour  les 
uns  et  les  antres,  ce  décret  exige  l’emidoi  du  système  de  la  concurrence 
et  iU'  radjudiciUioii  piibliqiu'.  Il  |•é‘clame  un  certain  uomtire  de  tirécaii- 
lions  destinées  à  assurer  l’a[itilu(ie  profe.ssiouneile  et  la  solvuitililé  du 
foiiiMusseur. 

Ces  mesures  seront  étudiées  plus  en  détail  à  rocca.sion  des  iravaux 
[)uhlics,  à  [iropos  descpiels  elles  otit  une  large  application,  .rindique 
sRuiemenl  ici  trois  parlicidarités  l'elalives,  l'une  au  droit  de  n'siliation 
de  l’Etal,  l’autre  à  la  co[n[iélem’e,  la  troisième  aux  garanties  pirises  en 
laveur  des  onvriei’s. 

(/)  Dn  admet  que  radministralion  a  toujours  le  droit  de  résilier  un 
marché  de  fournitures  )iassé  [lar  elle.  C’est  une  dérogation  im|iortanle 
au  droit  comtnun  en  matière  de  vente  :  cette  dérogation  est  fomiée  sur 
rintérél  public;  on  la  présume  tacitement  stipulée  dans  les  contrats. 

w 

Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  jugé-  pciulant  longtemps  (pie,  dans  le  cas 
où  radminislratioii  usait  de  ce  droit  réservé  ou  supjmsé  tel,  le  fournis¬ 
seur  n'avail  droit  qu’au  remboursement  dos  dépenses  faites  en  vite  de 
rexéctition  du  marclié.  Depiuis  187.5,  un  se  montre  [dus  large  à  l'égard 
des  fournisseurs;  un  leur  alloue  en  outre  le  bénélice  sur  letpte!  ils  poti- 
vuient  compter 

h)  Duand  une  aC(|uisition  d('  meubles  faite  dans  les  termes  du  droit 


'  Si  les  dis|Jo.sitiims  ainsi  faites  s'aUrossenl  à  des  élablisseiiieiits  publics,  it  dtdt 
ùtee  leim  euiliptc;  du  princifje  de  la  spêctufifé. 

-  Oji  inlerprèlc  ici  la  clause  sous-ealendue  f(niiiMe  une  exten.sioQ  au  ninrcliê  de  four- 
iûtui'e.s  do  ee  qui  est  écini  dans  l’ail.  I79i  du  Code  civil  pour  le  louage  d’ouvrage 
conclu  à  forfait.  On  traite  l’f.Lat  comiuc  niailrc  de  l'ouvrage. 
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coiniiiiiii  |i;ii-iiii  n'iiiT'seiilaiil  l'HUit  iloimi’lii'U  à  iinp  ililîifiillé.  n-lli' 
(li(n<‘iiUé  est  n^lâe  ])ar  le  Inliiiual  juiliciain'.  A  cxcenliimnel,  les 
mareliés  lie  kmniilures  oiU  rlé  sinjslvails  à  ia  jiindiclian  jLiclii*iaii>* 
|iar  lin  décrût  du  11  juin  18()ii.  Ce  n’esi  pas  (pi'il  s’agisse  iei  d'aeles  de 
puissance  publique,  coiimie  ou  le  illl  <|ueîquefois.  I.es  marehés  de 
fourniliires  pour  les  diqiartemeuls  ot  les  euminitiies,  à  régard  desquels 
il  n’y  a  jias  de  leste  spécial,  restent  soumis  au  droil  eoinimin.  —  La 
vérité,  c'esl  qu’en  raison  de  riniportaiiee  i[iu‘  ces  marchés  présentent, 
à  raison  des  formalités  gênantes  (iiièiue  pour  riidniiiiisti'alion)  anx- 
(pielleson  les  soumet,  à  raison  des  comjdications  que  leur  exécution 
peut  soulever,  on  a  voulu  donner  l■ütnpéte^ce  à  nne  jiiridiclimi  pins 
simple  et  plus  expéditive. 

C’est  au  ministre  qn‘ap(iarlieiit  le  soin  de  trancher  les  dilîicultés 
soulevées  par  lesmarclié's  île  fournitures  '  ;  si  le  fonniisseiir  ne  s’incline 
jias  flevant  la  décisiuM  ininistéi'ielle,  l’alTaire  sera  [lorlih'.eii  [U'cmifU'et 
demie)'  l'cssorl,  devant  le  Conseil  d’Ktat. 

c)  Les  soiiniissinnnaires  aux  adjiidicatioiis  des  marcliés  de  foiirni- 
liii'cs  sont  astreints  à  des  oldigaiions  s|iéciîdes  constituant  des  garati 
lies  en  faveur  df's  ouvriers  qu'ils  emploieuL  pour  la  confi^ctidn  des 
marchandises  vemlues,  l.es  décrets  du  Htaoril  LSD!)  exigent  en  effet  ipie 
les  cahiers  îles  l■!)arges  des  marchés  de  foiirnitnres  conlii'micnt  des 
clauses  par  lesquelles  l’entre(ireiieiir  s'engage,  en  ce  ipii  coiicernc  la 
maiii-il’dmvi'e  de  res  fonrnitiu'es.  à  n’employer  d’éti'aiigers  que  dajis 
une  p)‘oportion  fixée,  pour  chaque  travail,  ]mr  l’adiiiinistralion,  à  payei* 
les  niivi'iet'S  au  aalaiiv  nornutl,  à  liinilei;  la  durée  du  travail  jourindier 
selon  l’usage  de  la  ville  où  le  travail  s’exéciilera 


P 

Aliénation  des  biens  de  l'Etat.  .î’ai  énoncé  pi'i'ccdeimuenl  ce  prin¬ 
cipe  que  rixlat  n’est  pas  fait  ]iour  conserve)'  et  faire  vahur  des  Idens. 
Ceux  qui  lui  sont  dévolus  doivent  donc,  s'ils  ne  sont  fias  <li'stiné>s  à  iin 
service  ou  à  iin  usage  juiblic,  être  mis  en  vente  dès  que  cette  vente 
sonble  opporiune  à  radminist)*ation. 

La  lûidu,22  nov.-l"''  déc,  l'üO,  )'e))daMt  les  biens  du  doinaiiu*  alié'- 
nables,  expose  les  raisons  ifui  cominandoil  raliénalion  tu’Ojuple  ; 
«  Considéranl  que  la  nmxiiiie  de  ri)ialiénabiliLé,  devenue  sans  motifs, 


*  Le  iiiinislreagitici  uoil  euiiime  juge,  inaîscyiuiiie  adnjiiiistrateur.  V.  L.vj'KHUoaO';. 
tJurid.  aihn.,  2'éd.,  l.  E,  p.  üU". 

^  La  constatalioii  du  salaire  normal  est  faite  |iar  radiiiinistraltoii  :  les  bordcrcau.x 
résultauLde  celle  constalalion  sont  joints  aux  caliiers  des  eliarges.  Si  le  salaire  cou¬ 
rant  diminue  ou  atigmenle,  une  révision  de  ta  constatalion  est  faite  emportant  révi¬ 
sion  correspondante  du  prix  du  marclié.  ^  quelle  est  la  sarirlioti  de  l’inol>servoti<iii 
des  décrets  du  1ü  aoûl  t89ï)?  V.  ta  imlc  de  M.  r*E.M()i!i?K.  sous  Cass,  civ.,  2.'!  dêr. 
cl  :J  mars  190!),  .s.  1911,  l,  Wd- 


LK  iiü.MAiM;  riuvt; 
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sci'ail  |)Ci'ji((liciiiii!e  à  rhili'i'rl  itiiiilic,  |JiiisijiM'  los  posscssiuiis 

f<iiici(‘ivs  li\r(V>s  à  iitio  îulrtiinislralion  p'tM'rale  sunl  rrajv|)ées  (ritiio 
Sdi  h'  tli'  latulis  tinf,  lians  in  iiiniii  dt?  |H'ü|)i'ir‘Uiii‘Cs  acLiLs  ol 

\  ipilitiiLs,  «'Iles  SC  fiMliüseiil .  iiuill ipliciil  les  sithsislaiices,  aiiiiiiL'iit  la 

r 

l'ii'Citlalitin  cl  l’iMiliislric  cl  cni’icliisscnl  I  Ktal...  ». 

On.iic  lira  lic  là,  Inulcfois,  ([uc  le  [triticiptî  île  ralicnalnlilé  ;  uu  n'en 
[lüiivail  lircr  roliligalioji  à  l’aliciiatioii.  l/nliligatinii  u'osl  ]>as  [ualiquc, 
[larcc  f|Uü  s'il  csl  sage  ilc  vendre,  ciicurc  est  il  necessaire  de  choisir  le 
mainenl  0|i(inrUm.  Mais,  à  défaiil  de  l’oliligalion,  ou  aiiraildû  doniior 
(oui de  suile  à  railininislraliou  la  facullé  d’aliéner  sans  rinlervcMdiou 
ilii  pouvoir  législalif.  Ce  ifest  [las  ce  qu'oii  lit  :  ou  spécifia  dans  la  loi 
que  les  doniaiiies  ni’  puurraienl  être  vendus  qnh'ii  vérin  dhtn  decret 
dn  Cür[is  h’gislalif. 

hivers  ilécrels  ou  des  luis  de  la  lîé’Vidiilion  lirenl  d'aliord  vendre  des 
liieiis  nalioiiîiux  spécialenieiil  désigné-s.  i'iiis.  den.v  lois  des  ir>  cl  lü 
floi'é'al  an  X  ordonnèn'iil  la  mise  en  venir  <les.  liiens  de  la  iiaLioti  sans 
limilerla  ijiianlilédes  Idens  à  M'iidri'.  hn  discuta  longlenipssiir  la  pnrlce 
de  ci’s  hns.  I>es  uns  disaieiil  ijii'elles  avaienl  senleincnl  pour  objet  ilc 
ilélerminer  la  [irocédurr  îles  ventes  iloinaniales,  ivservanl  au  pouvoir 
législatif  le  droit  de  les  ordonner;  les  antres  y  voyaient  îa  suppression 
de  tonie  entrave  aux  [lou voies  de  radniinistraliun  en  malière  do  vente; 
c’est  ledcrniersyslènie  qn’on  oliservailen  [iratique.hn  souinil  la  contro¬ 
verse  an  législateur  en  ISiii.  il  la  Iran  cl  ni  par  une  transaction  qui 
s'appliijiie  encoi'C.  l/adiniiiisîralion  re'ste  capable  iraliéner  tons  les 
inunenliles  domaniaux  non  fionnii.'i  à  fols  spociafes,  toutes  les  fois  que 
l’imnieubli’  mis  en  vente  ne  dépasse  [las  la  valeur  estimative  d’un 
iniMion.  Si  la  vulcnr  de  rinimenblc  dépasse  un  million,  raliénalion 
ne  peut  éi)-e  faite  qu’en  vertu  d'une  lui. 

Li’S  iinnieuldes  dont  l’aliénation  est  souniise  à  des  règles  spéciales 

sont  de  deux  catégories,  h'iin  coté,  les  forêts  nesuni,  alii’mablcs  ipi’avèc 

■ 

nutorisiidon  (tû/lsInUre,  comme  en  ITtJl);  les  lins  de  l’an  X  n’ont,  pas 
é'ié  faites  pour  elles.  —  li'im  autre  cédi*.  il  y  a  un  certain  nombre  de 
biens  ipie  t’admiiiislralioii  reste  libre  d’aliéiii'r  sans  restrictions,  de 
signale  les  |n’incipan\.  tle  sont  :  1*’  les  lais  et  relais  de  la  mer;  *>  le 
lioinaine  publie  dêelassé;  -i"  les  portions  de  lerriloire  aCi[iiisL*s  par 
e\|iropriali(in  et  non  utilisées. 


Règles  particulières  aux  veutes  domaniales’.  —  I.a  ijueslion  se 
ainsi  :  ni  comnieiil  sont  faites  les  \eiites  domaniales'.’ 


'  \’.  loi  22  lire.  1700,  loi  l'’  juin  ISUl,  tiisl.  Un  iiiiiiisl.  des  lin.,  avril  t87ü. 
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b)  quels  sont  leurs  elïels?r}  coinmeh!  se  règlenl  les  contliis  qu'elles 
sou lè veut  ? 

fl)  C’est  le  préfet  i|ui  ellectiie  les  ventes  liumaniales;  il  duit  être 
assisté  du  directeur  des  Domaines;  s'il  v  a  désaccoi'd  entre  eux,  le 
ministre  des  liimnces  est  chargé  de  statuer  ;  la  vente  doit  se  faire  aux 
enchères.  Clle  est  [irécédée  de  lieux  niesures  iuvjiarsUoires  :  l"  la  reinise 
au  Domaine  '  :  *>  l’expertiso  destinée  à  (ixer  la  mise  à  prix. 

Ces  inesui'es  |>i’ises,  il  est  [irocédé  à  une  adjudication  jmlilique  sur 
cahier  des  charges  'K 

b)  /'’Z/cès  lien  ventes  domaniales.  —  L'aC(|uéreiJi‘  doit  |tayi‘r  le  prix 
dès  son  ontré-e  en  [lossessioii.  Il  est  inimédialciueul  déliiieur  des  iuté- 
rêts,  et,  coniine  sanction  de  sa  créance,  TCtat  a  trois  facultés  déroga- 
luires  au  droit  conimun  ;  1"  le  droit  de  procéder  fiar  contrainte;  2»  le 
droit  de  prononcer  la  décliêance;  îi"  le  droit  de  percevoir  des  intérêts 
composés. 

La  contiainle  est  un  urdi'e  administratif  en  vertu  du(|uel  TKlat  peut 
immédialemefit  procéder  aux  voies  il  exécution  forcée  sans  avoir 
besoin  de  recouiir  aux  trüiunaux. 

Le  droit  de  prononcer  la  déchéance  est  accordé  à  l’Ctat  par  l’arliclcK 
de  la  loi  du  15  iloréal  an  X.  La  déchéance  est  prononcée  par  le  prédel 
sur  la  demande  du  direcleur  des  Domaines.  Mais  elle  ne  peut  être  niiso 
à  exécution  qu’après  ajiprobalion  ilu  ministre  des  tinances.  L’adjudica¬ 
taire  déchu  est  tenu  de  fiayer,  à  titre  dedommages-ituérêts,  un  dixième 
du  {irix  de  vente,  sans  préjudice  des  indemnités  spiViales  dont  il 
aurait  pu  se  rendre  iléluLeur  [lar  suite  de  détérioration  de  la  chose. 

Lnlin,  si  radministraLion  n’impose  j>as  la  déchéaruîe  et  exige  le 
paiement,  elle  |ieuL  réclamer  non  seiileineiit  les  intérêts,  maïs  encore 
l'intérêt  des  intérêts. 

c}  Conlentietir  des  venfes  domaniales.  —  Il  devrait  appaj'teilir  aux 
Irihunaux  jiidiciaii’es ;  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  caiisedecette  exception 
doit  être  cherchée  dan.s  l’histoire  révolntinnnaire  et  non  lians  les  prin¬ 
cipes  juridiiiues. 

.\u  moment  île  la  liévolutiou,  il  se  lit  un  nombre  considéralde  d(‘ 
ventes  d’immeubles  ilomaniaux  :  ces  immeubles  avaient  été  incorpoj'és 
au  domaine  par  mesure  politit|ue.  C’éiaienl  princitialemenl  les  biens 
du  clergé  et  les  biens  des  émigrés.  Des  raisons  li'ès  diverses  êcarlaierit 
les  acquéreurs  et  l'avalaient  les  prix  :  d’ahonl  la  crainte  de  la  conlrc- 


>  Elle  lèa  lieu  que  si  le  Duiiiaiue  ü’est  |ias  en  eu  ru  eu  posaession,  par  exeiupie  dans 
le  cas  où  il  s’agit  d'un  immeuble  du  duiiiaine  public  déclassé,  un  d'au  bàliiiienl 
désalïecté.  La  remise  est  cuiistatée  par  un  pi'ocès-verbal. 

t:ii  modèle  de  cahier  des  charges  a  élc  préparé  par  les  soins  du  minislrc  des 

(iuancGS*  11  est  du  IG  ocLohre  187ë. 


\Æ  DO.MAI.VE  l•KlVK 

ivvohilioii  i‘t  lie  hi  ivfiri^e  îles  liif'iis  cniili^ijués:  |nii.s,  ]>ûur  les  adver¬ 
saires  du  iiimveau  la  iv|iiijj[iiaiit‘i'  à  se  faire eûtii|ilices  par  recel 

tie  l’f*  i[»i’ini  remaniait  eoiniiie  liiiesni'lc  do  vol  puliÜc;  eritiu  riiicertiliide 
à  l’t'fiard  dos  eflols  jiiridiipios  de  ia  cniilisealiot!  opérée  :  colle  mesure 
aiiéauiissail  liieri  li‘  droit  de  pni[)riélt‘  do  Loi  étui<(i‘é  dont  on  voulail 
liunir  la  fuite:  niais  (|uo  vidail-ello  à  l’égard  des  droits  réels  qui  pou 
\  aient  se  l'évéler  sur  le  bien  au  prolil  des  uuii-éinigrés?  Ou  pensa  éviter 
hiule  iliflieullé  eu  di'oidant  «pie  h‘S  adjudications  d<'  liions  nationaux 
finmoucées  fiar  l'admiiiislratioii  auraient  un  ellel  exceptionnel,  et 
qii’(*Hes  Iraiismottraienl  les  liions  |iurgés  de  toutes  charges,  sauf  aux 

F 

titulaires  de  droits  indimieuL  aiiéantisà  se  faire  iiideiiiniseï' par  l’Ktal. 

l*ar  lîi,  les  veilles  de  hiens  iiuliouaux  deveuaieii!  des  actes  d’auto¬ 
rité,  et  il  iiVUait  pas  illogi(|ue  (jii’oii  déférât  à  l'autorité  aduiiiiislralive 
les  litiges  iprelles  iiouvaietil  faii'e  iiaitre.  tVest  dire  que  cette  règle, 
écrite  pour  des  ventes  s|iéciales  revêtues  d’uii  caractère  excejitionuel, 
u’aurait  pas  dû  survivre  au  temps  et  aux  actes  [lour  lesquels  elle  a  été 
faife.  0('|ieudanl  ,  elle  exislt'  mcore, 

Échange  de  biens  domaniaux.  —  Le  décret-loi  du  uovemlire- 
ilécemlii'o  ipii  exige  une  loi  [lour  l’a  lieu  a  lion  des  immeubles 

domaniaux,  conliiiue  à  s’ap[iliquer  lorsqu’il  s'agit  d'échanges.  Les  lois 
qui  ont  niodilié  ce  pi  incipe,  notauiment  la  loi  juvcitéedii  juin  ISOi, 
ne  l’onl  fait  que  ivlativeineul  aux  ventes. 

Deux  exceplioiis  cependant  oui  été  faites,  rime  parla  loi  du  mai 
18gt>,  l’autre  jiar  la  loi  ilii  U  décembre  1807. 

La  première  autorise  radiiiiiiislratiuii  à  cédei’  à  titiy  (Céclinntje  les 
tei-raiiis  provenant  des  portions  de  roules  déclassées,  aux  ))ro|inélaires 
des  terrains  siii*  lesquels  des  parties  de  routes  ueuve.s  devront  être  exé- 
lUili'es  (art.  1  . 

I.a  seconde  fart,  r.)  déclare  qu’un  décret  en  Conseil  d’ihat  sulïira 
pour  autoriser  les  éctiariges  de  lots  n'excédant  pas  50,DOO  francs, 
pourvu  qu’il  ne  s'agisse  pas  d’échanges  de  terrains  forestiers*. 


Administration  des  biens  domaniaux.  —  Les  modes  d'aduiinislra- 
lion  des  biens  doiiiaiiiaux  destinés  à  l’aliénation  sont  prescrits  par  les 
lois  dos  l'S  octüljre-7  novembre  171i0,  12  septembre  1701  et  0  décem¬ 
bre  1807.  —  Le  mode  ordinaire  d’administration,  c'est  le  bail.  Les 
baux  des  biens  domaniaux  sont  conformes  aux  baux  ordinaires,  sauf 
diverses  exce|iliüns  de  détail  ndatives  soit  à  la  forme,  soit  aux  clauses 
([U 'ils  renferment,  soit  aux  elïets  qui  en  résultent. 


*  \ .  .Maciukiio,  Uicf.  «li’s  liomnines,  v*  Kcltamjo.  —  Sur  les  relies  ù  stiivro  pour 
les  éeliauges,  voy.  ord,  du  12  déc.  1827. 
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OiuiJit  ù  lu  foiMiiP,  CPS  hîiiix  ilni\ünl,  pu  rcgle  ^fêiiérale,  cire  pussps 
aux  oiicliprps  ;  c'iîsl  le  pi'pfpl  mi  1<‘  s<ttis  ou  l'cspèci*,  t[iii  rcprc- 

sPiUe  rr.tal.  —  A  tili'p  cx'CP|>liomi(‘l,  «piaïui  ratiiiiinisl ration  les  jiijzp 
pi'pfénibles,  les  baux  à  l'aiiiialile  satU  admis.  La  loi  du  O  d(‘ecjnbiv  ISU? 
(art.  7}  dis[iüse  «[ii’ils  |ioiirrüiit  âtri'  cunseiitis  pour  une  durn'  ma.xiina 
de  dix-huil  ans.  —  Les  direcloiirs  des  Domaines  sont  autorises  à  con¬ 
sentir  ceux  qui  n’ixxcéileroiit  pas  neuf  ans  et  dont  le  loyer  annuel  ne 
dépasse  pas  1,000  francs.  —  Le  direcleor  général  des  Doînaînes  consent 
les  baux  de  neuf  ans  an  plus,  jioiir  un  loyer  de  l,01t0  à  5,000  francs. 
Le  ministre  des  linances  dtdl  a[i|jniuver  les  baux  de  plus  de  neuf  ans 
ou  d’un  loyer  de  plus  de  5,1100  francs 
Quant  aux  elïcls  des  baux,  une  particularité  seulement  doit  être 
signalée  :  radminisli'ation  joiiil  de  facilités  spéciales  pour  exiger  le 
paicinenldes  loyers,  lui  pnnrsnile  a  lieu  par  contrainte  adininislralive. 
(lotte  contrainte  est  décernée  par  le  directeur  îles  Doinuines  el  visée  par 
le  président  du  tribunal  dans  le  rpssorl  dinpiel  les  biens  soni  sitin's. 
Elle  peut  être  mise  à  (‘Xi'Ciifioii  sans  formalité 


L'État  créancier  ‘V 


l/Elat  ilevieiU  principalement  créancier  de  inns  inanières  : 

L’Elal  est  créancier  de  ceux  avec  ([ni  il  traite  :  acquéreurs  di'  biens 
domaniaux,  locataires,  entrejirenenrs  un  concessionnaires  de  travaux, 


>  Autre  dilTéreiice.  quant  A  la  forme,  avec  les  i)au*x  urtlinaires  :  c'est  qu'ils  ont 
/e  onractèi'v  aullteu/if/ae,  même  sans  l’intervention  d’un  notaire,  (Jiiant  aux  cjause.s 
qu’ils  reuferment,  elles  sont  rédigées  dans  Je  cahier  des  charges  de  l'adjudicaticm,  el, 
s’il  y  a  liai!  amialile,  dans  le  hall  Iiii-mèmo  :  l’adjuilieatuire  doit  être  astreint  à 
donner  caution  art.  21,  loi  du  28  oct.  1700  ou.  à  défaut,  à  payer  six  mois  de  loyer  à 
l'avance.  —  L’art.  17(19  du  Code  civil  est  inaïqilicahle;  cet  art.  1769  est  un  texte  qui 
permet  au  locataire  d'obtenir  une  remise  de  ïoyers  lorsqu’il  perd,  par  cas  fortuit,  tout 
ou  moitié  d'une  récolte.  Il  y  a  pour  les  luinx  du  domaine  un  texte  contraire  à  ce 
principe.  Cest  l'ai’t.  19  du  (iêcret  des  28  sept.  »  nov.  1790, 

-  On  ajoute  quelquefois  qu’il  y  a  dérogation,  pour  les  baux  domaniaux,  à  l’art.  1743 
C.  civ.  ;  ce  texte  est  celui  qtti,  bien  que  le  bail  ne  confère  qu'un  droit  personnel,  accorde 
an  preneur  un  droit  de  suite  «i  l’encontre  de  tout  nouvel  acquéreur,  H  y  a.  dans  ta 
décret  de  1790.  un  article  où  il  est  dit  i|iie  tt  lors  de  ta  vente,  l’acquéreur  pontTa 
expulser  le  fermier  ».  ,\fais  ce  texte  art.  13  ajmile  iju'il  ne  pourra  le  faire  qi]’o/>rê.v 
/'f:xpiral!oii  f/c  lu  troisièntv  ciuu^c  —  ou  dr  la  ~  mi  d(^  ta  iieui'ièuH'  — 

suivant  la  période  pendant  huiuclle  intcrriend>'a  ta  eenfe.  La  même  disposition 
imposant  à  l’administration  l'ohligatiou  de  ne  faire  les  baux  que  pour  3,(1  ou  9  années, 
j]  se  trouve  t|ue  le  droit  conféré  ici  au  vendeur  est  tout  îi  fait  conforme  à  celui  qu’il 
aurait  eu  par  application  de  l'art.  1743. 

*  BiDLiOGii.viuiiE  :  DtiMKSxiL  et  pAi,t.Atx,  Traité  de  ht  tégisl.  du  Trésor  public, 
3'  éd.,  1898.  —  Jeke,  Cours  élétn.  de  ià  svience  des  finances,  3'  éd.,  1912,  p.  2(14. 
"  pENA.NCiEii,  hu  recouvre ntenl  des  créances  ordinaires  de  l'Etal,  th,  1901. 
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Ole.  —  L’ÉL;il  est  créaneier  do  ceux  do  ses  fonctionnaires  ejui  sont 
chargés  de  manier  ses  fonds.  —  Enlin,  l’État  est  créancier  des  impôts 
ijiie  les  lois  établisseni,  ainsi  rjne  dos  aniondes  auxquelles  les  iriljiinaux 
condamnent. 

La  oi'éance  di‘.s  impôts  a  des  caraetèros  [larticnliors  :  les  r(‘glos  qui 
s'y  appliqiionl  cDnslitnont  une  branche  spéciale  ilii  droit. 

En  CO  qui  concerne  les  créances  dérivant  des  doux  autres  sources,  il 
y  a,  au  [irotil  do  l’Étal,  îles  garanties  et  dos  facilili'S  fiarticulières  pour 
assurer  le  recoiivretnent  di'  ce  qui  lui  o.st  du. 

Recouvrement  des  créances  de  l'État.  —  Le  principe  qui  doinitio  la 
iiialièro  est  celui-ci  :  l’État  no  iloit  jias  faire  intervenir  les  Lriljunaiix 
pour  contraindre  ses  déljileurs  à  le  [layor  quand  l’exislence  et  la  (]uo- 
lité  lie  la  ilelle  ne  sont  pas  conleslt-es.  La  raison  irétre  de  ce  princi[Hi 
est  prostjne  évidente.  Un  parlicnlirr  ne  ]>eut  ])as  se  créer  à  Itti-mêmo 
un  litre  exécutoire  :  un  Lnliligo  à  faire  cntistaler  jiar  ranloriti'  la  régu¬ 
larité  de  sa  réclaiiiatinii.  Mais  cniiiineiit  aurait  on  l'idée  d’exiger  la 
tiièine  iiréeaulion  quand  cosoiil  jiislmiieiil  li’s  représentants  de  l'aulü- 
rilt'  qui  réclament?  A  quoi  servtrail-il  de  souiuottre  l’aulurité  à  la 
vérilicalion  d’une  aiilorili'  voisine? 

Ap])li(fnanl  cette  idée  aux  créanciers  ordinaires  de  l’Elat,  la  législa¬ 
tion  révolutionnaire  a  prescrit  que  les  créances  contre  les  ctUrepre- 
neiirs,  fournisseurs,  coinidahles,  soiiinissionufiires  et  agents  qucl- 
conqiies  seraient  constatées  par  ifiTé/e.ç  r/c  f/c'ôc/  et  poursuivies  par  voii‘ 
couirttiiite  (nhuiniKlrafitr  L  Les  arrêtés  de  dé  bel  sont  pris  jiar  les 
mInisIres.  cliacun  pitur  son  déparlejnent  :  les  coulraintos  son!  décer¬ 
nées  |mr  le  ministre  des  linatici'S.  Ce  soûl  des  litres  e.xéctitoires  jusqu’à 
iqiposilinn  du  ilé-bileur,  el  un  avis  <lu  Conseil  d’Etal  dos  ltj-?r)  ther¬ 
midor  au  Xll  déclare  (|u'elies  etnporlenl  ht/iindiùfitm  jMdô'/o/rc*. 

La  loi  du  13  avril  lSt)S,  uii.  5i,  a  iilileineut  géiiéu'alisi'  rapplicalîoii 
du  même  |>!‘incipi'  en  déc-idant  que  les  rlau  or/rtes  fufv  ft's  )«/o/.n7j’c.î, 
forrnatil  titres  de  perception  îles  recelles  de  rciat  ipti  ne  ctuiqioflent 


'  los  Uïis  dus  Yli  frim:drr  et  IH  vuntùtio  en  iirrèté  du  iî8  lloreal  «nu  XI  et 

dupi\  du  li  181 1. 

-  tlet  avis  ;i  elti  inséré  au  fitw'  /nis,  Mal^çré  In  ^u?riénjllté  de  ses  tenues^ 

la  jurisjirud(uiLH‘  m  restreinl  rapijlit-aljfUi  aux  t'tuUruîiiU's  i|ni  un  peuvent  pas  être 
l'ubjet  de  eonleslaliiuis  deviiid  les  Lriluinnnx  jndi<-iaîres,  V,  Cass,  civ-,  28  janv.  182H, 
Sf  efi;pi\  S.  28,  I.  li>;  —  iî  m>v.  1880.  Cuffhnu.  S.  St,  D.  SI,  1,  25U  :  — 

V  dé(\  Stvur^t  du  Saftt/  Ktffaid  Jésus.  S.  1900.  L  I9H*  —  La  plupart  des  auteurs 
eritit|uenl  eelte  snlutinn.  VV.  Aninv  et  4'^  éd,,  l,  HL  p.  2*54,  et  Valette,  />/* 

fhtffjfitliptfue  qui  résuifp  des  cotfii'aiutes  afinrini^li^ahres^  d^iU^  Mé/aitfies  de  druif 
ef  de  Jurisp..  U  L  f).  317.  —  Cî.  siir  IVnisemblo  de  la  i|nestion,  LAFEiiHifenE.  Jurd/, 
adm.,  È'ed,,  L  I,  p,  437  ;  —  Pallain.  p.  ;  —  Je/f,  Srienre  t/es  /ittafif-es, 

Ü*  f'd.,  1912,  p.  241  et  suiv. 
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pîis  im  modo  spi'cial  do  recoiivroinonl,  iuiroiil  force  pvôoittniro  jiis(|ii’à 
n|jposiIioii  do  la  parfio  iiUérosspodoviiiil  îa  jiiridiotioii  ortnipi'lonlo.  f,(*s 
états  lie  rocoiivromont  n’oiiiportont  pas  riiypnilii‘t|iio  jiidi;'i;iin*’. 


5. 


L'État  débiteur 


Sources  des  dettes  de  l’État.  ^  La  principale  soiiivo  dos  dollos  do 
l’KlaU  c'osl  roinpruiit  :  sa  plus  ^o'osso  donc,  (;Vst  la  dolle  lodilupio, 
laipiollo  so  compose  do  trois  fiartios  ;  la  dolte  inscrite,  la  doito  via.m'ri' 
ol  la  ilelliî  flottante. 

1. a  dette  inscrite  coiiipn'nd  les  .soin mes  dues  par  l'Klal  comme  consé 
(jiience  des  oniprimts  à  ionî4  ti'nno on  dos /‘missions  do  rontos. 

La  dette  viagère  coni[H'end  les  pensions  civilo.s  ot  niilitairos. 

La  dolte  flottante  coinpieml  les  enipninls  à  omirt  lermo  destinés  à 

f 

procurer  à  TKlat  les  fonds  de  i-ouîomont  mrossairos  à  la  marche  dos 

F' 

services:  elle  comprend  en  uiilre  les  fonds  dont  l'Ktal  est  soiileinent 
dépositaire,  principalernenl  les  cantioiineinents  do  ses  foiictionimires. 

La  composition  fie  la  dette  piil)li(|iio,  la  manière  dont  elle  so  fornio. 
s'administre,  se  convertit  on  s’amoiüt,  tonies  oes  i|iiosii(Jiis  rojèvont 
de  la  législation  jinaiicièn',  ()ni  constiliio  aiijoiird’lmi  Tobjei  d’un 
enseignenieiU  spécial 

Kn  deliors  de  cette  source  île  deiti's,  l’Liai  est  on  di‘viont  déhiioiir 

par  .'5  ni  te  di*  faits  nombreux  <*1  variées. 

Il  est  déhitoiii' tlos  traitements  de  ses  fonctionnaires  :  il  est  didâtonr 

des  entre])rPnours  à  qui  il  conlie  la  confection  des  travaux  fiidjlics;  il 

est  déluleur  à  raison  des  rnarcliésde  fonrnilnres  qu’il  passe;  non  soij- 

leineiil  il  peut  s’engager  par  dos  contrats  ]ionr  la  gestion  dos  services 

[tiiblics  iiimIij  domaine  privé,  mais  il  peut  (‘iicoro  se  Iroiivm-  (‘tigagé 

par  des  délits  on  des  quasi-(iélil.s  :  je  renvoie  à  cel  (■gard  à  ce  qui  a  été 

.# 

dit  jirécéilemment  de  la  resiionsaliilité  de  l'Klat  à  raison  îles  ados 
accomplis  [an*  les  fonctionnaires  dans  rexercieo  de  leurs  fonctions. 

Or  ri'Uat  débiloii r  jiar  ces  sources  ili versos  n’t‘Sl  pa.*?  on  tons  jioints 


‘  La  loi  ctu  13  avril  tStW  u'a  fait  qii'étrodre  à  celles  des  créances  de  l'Élal  pour 
lesquelles  11  n’y  avait  aucun  mode  de  rccmivrcment  les  règles  en  usage  pnni’  les 
créances  des  déparlemunts  et  des  coin  ni  unes  L.  dn  10  août  IS7I,  arl.  04.  et  loi  dit 
5  avril  isai.  art.  lat ,  I,es  mêmes  règles  se  trou vaicnl  d’aijleurs  dans  les  lois  de  18:J8 
iaiT,  2â)et  de  1837  (art.  63'.  —  La  jurisprudence  antérieure  à  1808  ti’admetlail  pas 
que  des  firrê/ét  (fr;  itéhef  pussent  être  pri.s  eoiUre  les  urdmina tours  coupables  de 
dépassements  decrédits  C.  d’KL,  4  déc.  1891,  S.  1893,  3.  116,  conclusions 

de  .\1.  JAG*:usmi.\itnT}.  Doil-nn  dire  iju’ils  iieuvent,  depuis  1898.  être  pour.'suivrs  en 
vertu  d’états  de  recouvrement  ?  Potirquui  non  ? 

-  V.  le  f'onrs  Hétftoufa'ne  fie  .w/enre  fies  /infinrey  de  G.  .lèzE.  ü'  éd.,  t9li. 
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un  iti’lnlpur  conurie  les  adirés.  Cortaines  rèpiles  sont  applicables  à  ses 
(i(‘llcs,  ivglos  i|u’il  ne  faut  pas  regarder  cnninie  des  jirérogalives,  ainsi 
iju'nn  le  fait  i|iiel(piefois,  mais  (‘(mime  di's  mesures  inipos(Vs  par  la 
condition  particulière  de  la  personne  admiiiistralive  ([ui  doii. 

(les règles  se  rainènent  à  trois: 

l.a  [tremi('‘re  consacre  l’iiisaisissabilit/*  des  biens  de  TEtat:  —  la 
deuxième  concerne  la  d("cliéance  qui  atteint  les  créanciers  de  l’Elat 


s  ns  ne  t 


las  |>uyes 


un  certain 


la  troisièine  a  irait  à 


raiilorilé  conipi’deiile  pour  deelarer  l’Elal  débiteur, 

«)  Insaisissabilité  des  biens  de  l’État.  —  Suivant  le  droit  civil,  les 
biens  dbin  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers.  Les  créanciers  non 
[lavt'-s  réalisent  leur  gage  ;  ils  font  saisir.  Or.  les  biens  de  l'Etat  ne  sont 
pas  le  gagede  ses  (uvanciers  ;  contre  l’Etat,  il  n’y  a  pasde  saisie  [lossible 
Ea  saisie  est  une  opération  (|ui  se  comprendrait  peu  à  l’égard  de 
rÉtal  ;  c'est  l’afjpel  à  rantorité  pour  faire  paytu"  de  force  un  déliiteur 
récalcitrant,  ici.  rantorité  serait  mise  en  mouvement  contre  raiiloi'ité 
même.  E.'^t-ce  admissible?  Cela  l’esl  si  peu  que,  même  pour  le  domaine 
privé,  (pii  est  ton!  à  fait  de  la  même  condilinn  que  les  domaines  parti* 
cnliers,  l’einttloi  de  la  saisie  est  écarté. 

Alors,  comment  obliendra-l'On  le  paiement?  S’il  y  a  cnnieslaiion  sur 
IVxistence  on  sur  le  montant  de  la  dette,  on  si  même  en  dehors  de 
lont(‘  contestation  il  y  a  refus  de  paiement,  le  créancier  devra  naturel- 
lenient  oldenir  une  (b'Cisioii  juridictionnelle  déclarant  l’Etal  (lébileur. 
C'(isl  au  ministre  que  l’ex(‘cnlion  en  sera  réclamée  K 
Mais  ([u'arrivera-l  ii  si  li*  ministre  refuse  d’ordonnancei' une  créance 
jiiridiclionnellement  déterminée?  —  Il  ti’exisle  en  ce  cas  aucun  moyen 
de  l’y  contraindre.  Le  créancier  ne  peut  procéder  ((ne  par  voie  de  pétition 
aux  Cbainbres.  (An’on  n'eii  soit  pas  surpris.  .VIors  même  qu’il  y  aurait 
un  nouveau  recours,  il  n’aboiitirail  jamais  ([n’à  une  seconde  injonction  ; 
poiirfjnoi  le  ministre  céderait-il  devant  celle-ci.  ((uand  il  a  refust*  de 


'  il  eu  ri'SuUe  (|ii’il  nesl  pas  possiitle  d'appli((uer  la  coiiipensatioD  aux  crC'ancieis  de 
rKtal.  Kii  CP  sens,  Cass..  21  nov.  1872,  S.  72.  t.  239.  —  C.  .i’Kt.,  10  janv.  1890. 
i/îcaf  tlu  Murais:  —  a  avril  IBtfô,  fiureatt  ;  —  3  déc.  11X)6,  ihiftré:  —  28  oct.  1^, 
fie  Héarn.  —  Contra  :  W.vni.,  Traité  de  droit  fisntt^  If,  p.  288.  —  Cf.  lYUude  de 
M.  [So.VNAHU,  lier,  de  se.  et  de  tégist.  ttes  finan<'es,  1911,  p.  1  cl  sutv 
Ciiurv  é(é>H . .  p.  270. 

*  Il  était  admis,  avant  la  lui  du  17  jiiill.  1900,  (Jup  les  seuls  actes  des  autorités 


administratives  pouvaient  donner  ouvo[‘ta(ê  au  recours  contentieux.  Si  doue  le  mi¬ 
nistre,  solIici('ité  de  liquider  une  créance  et  d'en  ordonnancer  le  paiemeat,  s'abstenait 
de  répondre,  le  créancier  n'avait  aucun  recours.  La  loi  du  17  juill.  1900  a  permis  de 
tenir  le  silence  du  ministre,  proEon^é  pendant  quatre  mois,  pour  équivalant  à  un 
refus  foriMcl,  c’est-à-dire  à  un  «e/e.  tl  devient  ainsi  Ujujours  possible  à  celui  qui  se 
dit  créancier  de  i'Ktal  d’obtenir  une  d(>ci.si()n  jundictionneflc. 
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SBCTiaN  III  —  CHAPITRE  V 


céder  devant  la  première?  Kn  [iratiiiiie,  ces  suppositions  n’oii!  aucun 

fondement 


è)  Déchéance  quinquennale,  —  Tmiio  de  lie  créée  [loiir  un  exercice 
doit,  à  peine  do  déoliéance.  être  Iii|iiîdée,  oJ■dlUlIlallcéo  et  jiavée  dans 
i’exorciee  dont  il  s'apit  on  dans  les  ipuitiT* *  exerciœs  snivanls La 
déchéance  nVsl  pas  une  niesiire  de  faveur  <nron  a  onlendu  accorder  à 

w 

TKlal.  On  a  cédé  a  ridée  de  siinpIiJiiU'  les  iVriliires  etdVviler  h'S  aeeii- 
nnilations  d’arriérés.  Olle  ih’cfienun’  n'esl  pas  sonniisoaii.x  régh's  de  la 
proseri)dion.  I.a  prescription  est  fondée  sur  une  pri'soiiiption  di‘  paie- 
irienl.  I.a  déchéance  ne  suppose  pas  i|iie  la  créance  est  payée  ;  elle  la 
l'end  inedicace.  Klle  diffère  encore  lie  la  prescri[jlion  en  ce  (prellti  n'est 
pas  suspendue  au  profil  des  iiicapaldes,  cl  (‘n  i-equi*  son  point  dedéjtai't. 
an  lieu  d’élre  la  detle  même,  est  le  déhui  de  rexerctee  tii‘niianl  !e((iitd 
la  dette  a  été  cré’ée. 

La  déchéance  est  inlen'ompne  par  une  demande  n-gnlière  de  paie¬ 
ment  accompagnée  tle  pièces  jnstilienlives,  la  dematnie  fût-elle  ailresséi* 
à  un  ordoniiatonr  secondaire,  —  un  p:ir  iiik'  action  en  jnstîee  nié 
fornn'e  devant  iin  juge  incompétent. 


’  S’il  uaparaissail  ctiinmo  évidont  (|iie  li'-  reriis  de  imicnirnt  (I'iiih’  ilotU;  lii|iiide  et 
('xigible  a  pour  raiise  In  mauvaise  voJonié  du  ministre.  Je  défaut  d'nnîoniianeemcnl 
rnusti tuerait  une  fnuir  peminDc/lf’  h  raison  de  !ai|ue||i‘  li'  ministre  pourrait  rire 
poursuivi  (if’ranf  /r  (rihiinol  jutHviairr. 

*  La  décliranco  fiiiiuqiiermale  u  été  êlaljlir  par  ta  loi  duâOjaiiv.  IS’JI.  art,  R  et  lij 
•-’tîst  la  toi  qui  rèf,'!*'  le  liud'îet  de  18^8).  Ces  l.evle''  wuii  ainsi  romuis:  n  Senuit  |ire<- 
«  erites  et  détinitiveinenl  él-intes  nu  prolit  de  l’Étal...  loule.s  eréanees  qui,  ti’ayaiil 
«  pas  été  arqiiitlécs  nviint  la  eJùlure  des  erédits  de  l’exin-rice  aiiquel  elles  apparlieii- 
0  nent,  n'aiiraieut  pu,  à  défaut  de  jnslilieatiotis  sufti.sanles,  être  liituidées.  oi-donuau 
«  cées  et  payi'e,s  tlans  un  délai  de  cinq  anniv's  ü  partir  de  l’ouvriiure  dr  l'exeiTicr 
«  pour  les  ei'êauejers  dom  ici  liés  en  Kiintpe  et  dr  six  aruirrs  pour  les  ri’éaiiiirrs  rvsi- 
tf  danl  hors  du  tei'riloire  européen  ».  —  Art.  10  :  (t  Crs  dispositions  ne  >iTaiit  pas 
«  applieahles  aux  eréanres  dont  rnrdonuanremeul  et  le  paieiiieul,  u’aiiraionl  pii  èti** 
«  elTertués  dans  les  délais  déterminés  ]iar  le  fai!  dr  radmiitistratitiu  nu  par  suite  de 
((  poiirv*)is  foruiés  devant,  le  Conseil  d’État.  Tout  eréiineier  aura  le  druit  itr  se  faire 
«  délivrer  par  le  ministère  compétent  iiji  luillelin  énonçant  lu  date  <|e  sa  diunande  et 
U  les  pièces  produilês  ü  rappui  ».  —  Il  ii'i'xistaiL  autrefois  aurnne  iiistilniinu  st  iii- 
Idable.  |)e  là  résultaient  de  fùelieuses  areu inula lions  de  ilelles  ai'riérées  dont  un  se 
débarrassa  il  périodiiiuement  par  le  procédé  radical  mais  déslumnéte  de  lu  Jniin|iie- 
roule.  Ces  i)anr|iiéi*(iiites  se  iirésentaient  smis  la  foniie  d'édits  (n'otionçanl  !a 
des  ili^Lles  iiutéî'ieiues  à  une  date  <létei‘miiiéi«  |V,  I)AUf>Tt;.  /,«  athn.,  t  éd.. 

p.  ^8")  et  suiv.,.  —  A  plusieurs  reprises,  eos  pi'ufiques  ntil  été  renimvr|rt*s  depuis  la 
névoliilioii.  Mlles  sont  rendues  itesurmais  inutiles  p:ii’  l’inslitiiinm  réunljerr  et  irn' 
pi'ocliable  de  la  dériiêatiee  ijuinquennale.  Il  n’y  a  plus,  peur  le  rrénurier  de  l’Ktat.iii 
surprise,  ni  vinlatimi  de  son  droit.  U  sait  d'avaiin'  que  sa  eréunce  u'a  pu  nuitre 
qu’atTecté'e  de  cette  modalité  (|ui  opère  eoiiime  une  sorte  di‘  l■ondJ  tiun  résolu  toi re.  \  . 
sur  la  !*éi'}>êitni‘C  fjuhtffifp»  mile,  les  lliéses  de  .M.  i.e  Cm  î.x,  1001,  et  (j.  T.\n.^[u;vi  , 
lOOO.  —  Cf,  Casto.v  .IkzE,  .'s'cvenfc  îles  (luttncps,  lî'^  éd..  lOli,  p.ââT  et  llS,  —  iPrMBsMi, 
ri  Mai,H(.n.  t^éyisiiidrut  thi  Tréanr  pnhH<'^  ^2.'  éd-,  p.  SU. 


Ij;;  DOMAINE  l'RIVÉ 
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ïl  a  ilCvifiO  li’iiutro  |tarl  que  Ins  «iécisions  faisant  |iarliollonient 
itroil  aux  prcü'nlions  du  cniancicr  produisaient  novation.  Un  nouveau 
délai  de  cinq  ans  (•(itniiieiKT  à  courir,  à  dater  de  ces  décisions,  jioiir  le 
siir|dnsdes  créances  réclamées 

La  déi-liéaiice  quinquennale  ne  fient  pas  être  jirononcée  d’olficc  fiar 
li‘S  I  ribttnaux  soit  adiniiiisli'atirs,  snii  judiciaires.  Le  ministre  seul  fient 
afifiliqiier  cel le  tnesiire 

La  dèrliéaiice  est  une  tiiesure  adini iiistrali ve  faisant  nlislacle  à  rui*- 
ilojiiianeement  sans  lequel  aiiciiiie  soninu'  ne  ficut  être  fiayée  sur  les 
cn'dils  (luverls  au  luidjjet^.  Il  résulle  de  là  qu’elle  ne  peut  être  opposée 
quïi  des  demandes  ayant  poiirobjiq  l'üniotîiiaiicemeuL  et  le  fiaiernent 
de  soiumes  inquilables  sur  les  crédits  ouverts  au  liiitlj^el.  Ainsi,  elle  ne 
saurait  s’af)f)ll(|uer  ni  aux  demandes  en  restitution  de  caulionnenioiil, 

ip 

ni  aux  créauci'S  reialivi‘s  aux  successions  eu  ilésliérence  échues  à  l'idal, 
ni  aux  fieiisioiis.  etc... 

.X'aturelliMneni,  il  ne  saurait  êire  question  île  ropfioser  uiix  réclam  a - 
tiiuis  ifiii  n’oul  fias  ftiuir  rdijel  des  sonirm's  d'argent. 


i  ^  V 


1}  Auioriie  compeienie  pour  oeciarer  i  niiai  aemieur.  —  La  troisième 
règle  citée  s’énonce  onlinaireinent  ainsi  :  /.e.s*  inbidKiN.i  jutlic/airen  nr 

P 

peuvent  pas  connnUre  des  aetions  tendant  à  faire  déclarer  rEtat  debi- 
(enr  \  Celle  règle  n’a  filns  aujourd’hui  qu’un  intérêt  historique. 


'  li‘S  conclusions  (lo  .M.  J'icnxT  sons  C.  lî’KL,  ISi  nitirs  I9l(i,  Hî'hjofUfe. 

^  Aiitiir,  .<opni'tttio)t  t(rs  imi/ro/rs,  |i.  ]SS.  n,  I.  —  (^f.  il.  d’I'lt.,  7  k*vi  ici* 

(’ortHif/tr,  S.  es,  !î,  U>.  —  Cnss..  tî  iiiois  1901 ,  (ft's  t/i'fKils  i‘t  roiii  aittj!, 

1).  UXia.  1 ,  "»2.  Ci'tic:  jiirispriideiiæ  naislanle  esl.  fondro  stir  i-ffoit  (|ur  In  déchéancti 
üV-t<‘iiil  pns  la  créniioe,  niais  fait  Sfiilemeul  dlisltii'ln  :i  son  paioineut.  l'uisqiie  la 
ci'^nnee  fxlslr  emtorc,  Ips  Iributiaitx  sont  liioii  ohliffés  tin  la  ronslater  :  c’esl  â  raiititi- 
nislrnlioii  seule  qn’it  apparlieiU  (l'iiivoqupi*.  en  tenant  compte  des  distinctions 
adinisp.s  par  la  loi.  les  considèratioiis  (jiii  s’opposent  an  paioiiienl.  Autrement  dit, 
rapplieatinn  de  la  déchéance  appartient  exclnsivement  à  l’autorité  cliargée  de  l'ordon- 
niincemcnt.  .Sans  doute,  les  tfiimnau':  saisis  par  un  recours  coulrc  les  o})èra lions  do 
l'ordonnancement  iioiirront  (•(mnaîirc  de  la  rcfrularitc  des  décisions  invoquant  la 
dcchôance  :  mais  une  inridiclion  di'  la(|iielle  on  réclatne  seiilcnient  la  constatation 
de  rexistenre  d  une  dette  n’u  pas  le  droit,  en  attirmanl  cette  existence,  d’ajouter  : 
H  ...  mais  la  dette  im  question  ne  peut  pas  être  payée  ])iiree  qn’elle  est  aUeinle  par  la 
déciiéanre  «. 

.M.  C,  Lyon  rappelle  avec  raison  n  l’cnvers  de  rordoiinaneenienl  n.  La  déchéance 
est  onlinaircnienl  considérée ctimme  iiiio  uicsiire  de  liquidation.  .\I.  Lyon  (uà tique  cette 
uianiére  de  parler.  Il  réserve  rex|ircssion  u  liipiidalioii  n  poui-  les  fqiérations  par  les- 
■ptelh'S  un  détr'rmine  lu  montant  de  la  dette.  L'est  évideminenl  plus  jiréeis;  mais  on 
peut  i>XL-uscr  pourtant  ceux  ipii  étendent  l'expression  et  y  comprennent  ainsi  t'ordon- 
nancemenl.  —  Cf.  C.  Lvox,  /Ice.  dr  rinfcnitnitrf^,  année  ISltt.  p.  -iOîi. 

•  (telle  fonnuleesl  celle  par  laipieile  Merlin  résumait  !a  jni  ispnidence  de  son  leiiips. 
V.  Itép.  Uéipiel,  —  CL  l.xrFnnifcuE.  2''  éd..  t.  I,  p.  1%  et  suiv,: 

et  p.  4:t2  et  sniv.  —  hrenony.  ">■  éd.,  l.  Vil,  ii.  12.  —  Darfstf.  La  iml.  nd/a., 

2-é(L.  p.  271. 
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LIVRE  II 


TITRE  PREMIER 


SECTION  III 


CHAPITRE  V 


Son  orijJïinc  osl  loiiitaim';  nous  la  li’onvoiis  éLahlic  dos  le  xiv-‘  sipcln. 
f/onlonnancp  sur  les  linoiices  ilii  i«i’inars  l:iss  s^xprime  ainsi  :  «Uiip 
(riceiix  (kuiiers  aucurio  chost*  no  so  disli'iliiio..,  si  ce  iiVsl  par  maïuio- 
inent  oxprùs  do  nous,  partant  passd  en  ia  présence  de  notre  dit  ^u’and 
(loiisoi),  signé  pai‘  run  do  nos  (|iiatro  secrétaires  ordonnez;  ot  aussi 
expédié  par  nosdits  trésoriers...  item,  (in'anvtm  n'ait  piaumnce  ou 
ronnaiitiiatiL'e  Kur  ht  di^lribuUoit  f/c-s  de  notir  (hmaiiie^  si  ce  u'ust 

par  ontoHftance  rl  vtandeoienl  ('.iprès  de  nosdits  trésoriers  » 

Il  dérive  assez  claii'einout  île  nUle  citation  i[Uo  la  liijuidation  de 
toute  (lotte  se  faisait  par  le  roi  on  sou  Conseil,  ol  ([ue  s’il  s’élevait 
ipiolipie  litige  tendant  à  faire  condainnor  THlat,  les  juridictions  ordi- 
nairos  rfavaient  imsijualité  pour  on  coniiaîlre. 

Dès  le  tonijis  de  Louis  IX,  d’ailleui-s,  une  corninission  s’étail  détU’ 
cliée  do  la  Cour  du  roi,  i|ni,  sons  le  tioiii  de  Clianihre  îles  com[des, 
connaissait  de  tonies  les  (|uostinns  de  linances^  Toutes  les  contesta' 
lions  relatives  au  iloinaiuo  roval  et  aux  revenus  du  roi,  confondus  alors 
avec  le  domaine  et  les  revenus  de  l'Ktal,  se  porlaient  devant  cette 
(dianibre.  Une  déclaration  du  17  inar.s  td'di)  ijose  en  principe  i|no 
((  toutes  choses  et  hesoignes  ifiielcnniiues  loucluint  et  regardant  l’iiéri- 
lago  du  roi  seront  traiclées  et  dicornéics  en  la  Ctnitnlire des cointdes 
Celte  Chambre  est  seule  compétente  pour  reconnaitro  l(‘  roi  di’diileiir. 
Il  on  est  ainsi  ipielle  (|ue  soit  la  cause  de  la  dette,  et  c’est 'pour  cola 
(|u’on  voit  enregistrer  à  la  Chambre  des  enmptos  tous  actes  royaux 
fiouvant  oiniiorter  des  obligations  pécuniaires  pour  le  Trésor.  i|ii’it 
s’agisse  d’actes  coni'eniaut  les  alfaires  [uibliipios  ou  les  intéuvts  privés 
des  princes,  par  oxomfile  les  brevets  de  [lensious,  les  lettres  de  tiiudé- 
ralinns  d'aiiieiifles,  les  baux  des  formes  du  rcri,  et  jiis(|iraux  contrats 
di‘  mariage  des  rois  de  Franco. 

H  fut  donc  corlainojiieiit  vrai,  ju.S([u'i’i  la  IT‘\oIutiou,  ()uïi  moins 
d'oxce|iliotis  ftirinelîes,  non  seuloiiieiit  la  lif|uidnlion  dos  dettes  du 
Trésor  fut  un  aclo  nécossairo  de  radininistralion,  mais  enenre  que  les 
actions  tondant  à  faire  déclarer  l’Flal  débiteur  furent  sousti'ait<‘s  à  la 


>s 


Los  assenililées  révolulionmiires  parnronl  consacrer  à  nouveau  des 


I  IsAMHERT,  fois  /'rani  .,  l.  VI,  p.  ChKi.  Ordoiniauce  portant  règleinent  sur  le 

doinaino,  tes  lonelions  des  »ens  des  coniiiles.  eti'...  Arl,  4.  i»  *:t  art.  il. 

Voir  écalement  te  r^iïlenienl  dii  Coaseil  donné  à  Moulins  te  18  févr.  ItiOfi  et  le  rèple- 
iiieiit  pour  les  tiiiancos  du  5  févr.  lUl  l. 

-  -MKHtfi.NUAC.  Klude  sur  la  Cliaiiilire  des  eomptes  de  l*afis  ft^f.  ite  /pf/islaf/oit  et 
tie  jtohp.,  t.  in.  l8ol,  p.  71.  et  fV,  ia“>2.  p.  io:i . 

3  V.  l'iossET,  OrdtiHiiuir'eUj  édits,  e/c.,  {‘(•nrP)'in}}it  rnufiirilé  et  ht  jueidictiort 
fa  ChomhrR  des  comptes  de  /Vfc/s-,  etc..  I72K,  t.  I.  à  sa  date  re  n'ciieit  est  piitdté 
sans  nom  d’auteur  . 
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|)i’irini|M's  iniciln^iirs.  l’ar  rarlîch*  i‘’*‘f1plii  Inides  17  ]uillel-8  cinCtl  ITlKi, 
il  fui  (Ireivié  ciniiiMi'  |irîiu‘ijie  cinistilnlionnel  «  mie  mille  créance  sur 
le  Tfi'SOf  pnlilic  in‘  |)üiiri‘iUl  èlrv  rnliiiise  |ianiii  les  ilt'Mes  de  TKlnL 
(|ii‘eu  verLit  d'itii  di'crel  de  rAsseiMl)léo  nnlioticde  saiiclioiiné  par  le 
roi  J).  Trois  ans  après,  la  Coiivenlion  décidait  :  et  Tonies  les  créances 
sur  l’îTîil  seront  ré^dées  adiniiiisLrali  veinent  a  i‘2<>  sept.  17f>3}.  (7’est  |)ar 
re  dernier  lexte  ipi'nii  a  jnslilié,  presque  jnsiin'îi  la  lin  du  xix^sièclt',  It* 
pritseipe  énoncé. 

On  en  a  cniiclii  pinnlanl  tpnUre-viiigts  ans  fine  les  triljiinau.x  adnii 

F 

nisiratifs  seuls  pouvaient  eonnniire  des  ponrsniP's  contre  rKtal,  alors 
inènie  tpi’il  s'adossait  de  lilides  ifiie  leur  nalnre  devait  nornialenieiit 
stiiiineltre  aii.x  Iribniiaux  judiciaires.  L’applicnlion  de  la  rèdle  ne  ftiL 
l'cartée  tpie  lors(|ii’il  s'adil  des  conlt'stalions  relalives  à  la  gestion  du 
iltiinaint'  privé,  nssindlalde  en  imit  au  domaine  des  ])arliculiers. 

Kn  lS7:t,  la  jm'isprndenrt*  cliaiidea  d'orientation.  Dejiiiis  i|iielijnes 
années  diqà,  on  criliqnait  rintei  prétation  tnqi  lar^c  donnée  aux  lois 
de  1700  l't  lie  1790.  Avait  on  en  raistiii  en  y  voyant  autre  eliose  t|ne  des 
lois  dt' eircon.stanee,  applicaldes  à  la  litpiidalion  des  déliés  passées? 
La  pm'sislance  dTiin*  Itdle  rèdle  se  jnslifiait-elle  alors  (jue  les  circons- 
lances  avaitml  eliaiidé?  Le  trihunal  des  condits,  sans  |>rondre  parti  sur 
ee  poifil  d’tiisloire,  renonea  à  invii(|iier  l(‘s  lois  révolu  lion nair(*s  ]jtnir 
jnsltlitu'  la  conipélenee  administrative  dans  une  pnnrsnilefMi  dommad'“ï^- 

r 

intérêts  dirigée  eoni re  i’Ktat.  Il  snhslilna.  à  ce  motif  injustilialde  mj 
Indique,  mais  explicable  en  droit  pnisqn’on  le  tirait  de  textes  d'e.xcep- 
lion,  lin  motif  déiiéral  iriin  ordre  tonl  dilTérenl,  et  dont  ra|qdicalion 
possihli’  était  en  rnccasion  fort  douteuse,  savoir  «  le  principe  de  la 
siqiaratinn  des  anlorités  adrninistralive  et  judieiaire  ». 

L'i'st  par  application  dt*  ce  principe  que  dans  la  célèbre  alTaire 
lUitnco,  le  S  février  1S7;l  li'  irihnnal  des  conlUts  déclara  que  la  respon¬ 
sabilité  de  TLlal  à  raison  des  liommades  occasionnés  par  la  gestion  des 
si’rvices  publics  devait  être  mise  en  jtm  non  devant  les  tribniiaiix  judi¬ 
ciaires,  mais  devant  les  iribunanx  adniinistnuifs'. 

.Viijnnrd’liiii  la  règb*  exceptioiiMelle  de  179[t-i7U;i  apparaît  comme 
sans  portée.  pnis([iiL'  la  jurispnnleiict'  a  peu  à  |>en  élargi  le  ])rincîpe  de 
la  compétence  des  jiiridietioiis  adminîslralives  jns(|n’à  leur  déférer 
tons  les  litides  soulevés  par  IVxéeiilion  des  servn'cs  publics.  Sont 
.'teilles  soumises  à  la  comiiétenee  juiliciaire  les  contestations  relatives 
an  domaine  jirivé.  - 


’  V.  les  ilévclo|)pements  (jUe  j'ni  doniiés  n  Un  qtiestion  de  la  resiinnsabililé  de  l’état 
fl  raison  des  düiniiinges  iKTasioiinês  par  les  servirps  pnldies.  supra,  p.  73  et  stiiv.  — 
L'afTîiiiv?  HUiiico  est  expliquée  p,  IH,  il  I  et  2. 
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^6.  Les  procès  de  l’État 


do  juridic- 

jiisüciîdjlo  dts 


Sous  rcincioii  l'cgiino,  le  iRiiiiaino  juiiissnit  iTim 
lion*  :  rKliit,  |M)iiî‘ses  intt'ivls  [irlvés,  esl  ;ti 
iriiiimîiiix*  iirdiiiiiii'es^, 

Devîiiit  oes  tfîliiiimiix  i|iii  soiiL  i-uinnii-  jKiiir  im  [lîiiTieulici-.  liuitn! 
(l'ordiv  jiidioiiiire,  iniuôl  ilVinliv  iidmiiiislr;ilif,  l'Ktal  (’sf  ro)i]vseiitê 
|ijii-  les  |nvfols,  Sîmf  (|iio!(|iies  e.\ce|tliniis  ;  notioiirneiil,  ilevarit  le 
(lonseil  iriOtal,  r'esi  le  iiiiRistro  ([ui  le  représeiite  :  fioiir  le  rt‘Cüiivn‘- 
meiil  lies  l•(‘vemls  duinaniaiix.  c’est  rndiiiiiiislralioii  dos  Domaini's  : 
pour  le  l’ocouvromeijl  dos  iIoiüiik^s  et  des  itiipi’ils  iiidirecls,  oi'  sont  li’s 
diroclenrs  des  réj.d<‘s  liuaiieièros;  pour  les  liislatu'os  du  Trésor  piildic, 
c’est  nu  lonelioiinairo  spécial.  Wttjenl  pnVwhih'i'  de  7're>eo^ 


•  tTesL  peuUrtre  rt.:  qui  îi  iii’crt'ditrT  aii|iiT"s  tles  qui  n'y  nient  p;is  tli»  pjV's. 
celte  idée  <|ue  les  jiîriiliclioiis  Adirinustratives  étînent  dis  Lrilniiiuiix  de  faveur 
réservés  aux  procès  de  TKlaL 

“  Les  rnn  les  talions  de  personnes  adiiiiïiistrüLives  no  iKHivont  pas,  en  jjénéraL 
donner  lieu  à  compromis  et  no  peuvent  pas  se  résmidre  par  la  voie  de  rnrhitrage. 
Cela  résulte  de  la  romlunnisoii  des  art  1004  et  83  du  C.  do  prne,  eiv.  —  Ou  juslifie 
relie  rè^le  on  disant  que  t’Ltat  no  doit  pas  récusf'r  pni’  rom  promis,  pour  ses  propres 
oaiises,  les  tribunaux  qu’il  rnel  à  In  dis|ïosition  des  jusUriables  pour  leurs  difïérend'^, 
—  On  a  tepondant  inséré,  dans  fa  foi  des  fin  au  ces  du  17  avril  lîKJfL  art.  fifl.  ime  dis¬ 
position  i\m  écarte  cette  iiiipussilulilA  lorsqu'il  s'agit  de  la  liquidation  des  marrhés  de 
travaux  publics  ou  de  fouruilures  pour  TlUal,  les  dépailiuiients  et  les  eommunes*  f> 
texte  a  été  voté  sur  la  proposition  de  M.  Ou  peut  y  vuir  un  exemple  topîi|iie 

du  danger  des  dispositions  exli'abuflgétaîros  furliveuit»||t  glissées  dans  les  lois  île 
finanrüs,  l.a  réforme  dont  il  s*agit  a  été  vidéo  sans  rlisnissiou.  sans  que  l’auteur  de 
la  proposition  ail  i>ris  soin  d'en  expliquer  les  motifs»  probal>lcuient  sans  qu’il  ad 
compris  la  jH>rtée  juridique  et  les  rnnsoqiieni'es  lui  niai  ries  de  ee  qu'il  réclamait. 
I^uurquuî  l'arbitrage  devient- i!  ])n'^sîble  iHorrht^s  frfirau  r  e/  dp  foitnt!- 

furent,  alors  qu'il  lesle  illégal  pour  tout  aidro  litige?  -  rourf|uoi  les  iHablîssemont> 
publics  rcstciil-ils  soumis  à  l'ancif^iinr  règle,  èi-artée  désormais  qnaud  il  s'agit  d'une 
eomiiiuneou  d'un  département  ?  —  Si  la  Ville  de  F'aris,  par  exemple,  peut  désormais 
compromettre,  pourquoi  l’Assigtancu  publique  île  la  Seine  ne  li*  pourrait-elle  pas? 
Comment  l’arlutrage,  /e/  ^/uil  e.s7  nv/Zc  par  /e  ZZr.  ///  da  (\  r/e  pna\  e/r.,  peut-il 
s'appliquer  à  des  causes  qui  reFSorlisserit  pour  la  pl[i|>art  nux  juridictiuus  admiuis- 
Iralives?  —  Devant  qui  se  portera  l*appel  îles  sentences  arliitrales?  I?art.  1023  dit  ; 
devant  les  tribunaux  de  première  instaure  p*mr  frs  utafiptp.^'  f/ur  ft*!/  ^f'd  palat 

ra  f  lfsS'Pfif  rir  dr  /a  rum/fpfeare  fffw  ja.'iffrrs  dp  pittj' :  e/  d^rfint  /cy 

Cikars  d  iipju*}^  pour  fp'f  tutti tpit  ru^^vtd  eZe  dr  la  rataarfrnrr  tirs  l rUtif ttou.v  i/i* 
preïuièi  P  inslaacc.  —  nr  \air\  qu'il  s'auit  île  liliges  qui,  sdl  îdij  rûl  jttihil  ru  tiai  ^ 
cussi*}tl  rlr  dr  ia  mnipélrurr  thw  fUiustdls  de  jirêferhi**e  au  du  (  ttnsrd 
(llChd  !  —  Admettri'.  eninmi'  le  Inm  sens  IVxige.  Ii‘  respect  ilo  Tordre  des  coin  [a* 
tenccs.  c'est  violer  la  toi  de  ItfOti  :  aeerpier  la  erMufiétence  jtidicjaire.  eesi  vjob^r 
Tai't,  1023,  I!  est  à  désirer  que  la  réforme,  probablemtnt  réalisée  en  vue  fTtin  i-as 
particulier,  ne  reeoivc  des  sf^rvices  publics  aucune  application. 

L'agent  Judiciaire  du  Trésor  a  été  institué  par  la  loi  du  20  juillet- 23  août  17Wî. 

I /agent  juctieinire  a  reçu  mandai  légal  de  procéder  sous  sa  seule  signaluie,  an  reeou- 
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Miii:s  si  l’Klal  m.’  joiiil  [las  il'mi  |ii'ivilrj:o  ilc  jiindiclion,  la  iirocûduro 
de  ses  instances  dîlTcrt*  par  pliisidii's  |)oinls  dos  j irocôdn res  ordinaires  ; 
il  (Ml  osl  ainsi  non  dans  son  itUéivl  oxrlusir,  mais  à  raison  do  co  fail. 
i|in‘  c'osl  iitM'  adniinistrati(jn  ([ui  plaide. 

l»  11  y  a  dispense  dir  |n*éliininairo  de  coneilialion.  Le  préli  ni  inaire 
de  coneilialion  a  sa  raison  d’t'Ore  dans  ce  fait  ([(t'entre  gen.s  de  bomie 
foi,  itii  sacrilice  iniHuel  vaiil  mieux  ([oe  les  risf|uos  (riin  procès.  L’Llal 
an  contraire  ne  deniaiide  fias  el  ne  [toiirrait  pas  faire  de  sacrilice. 

2^  Tonte  actiftn  domaniale  dirigée  contre  l’Ivlat  doit  être  jirécédée 
de  la  HMiiise  d'an  mémoire  an  préfet.  C'est  seiilenient  iin  mois  après  la 
remise  do  ce  ménioiro  ( laquelle  ('St  constatée  par  an  récépissé)  ([ne 
rcial  peut  assigné 

f.orsqne  l’Ltat  est  dcinamietir  dans  une  instance  domaiiiaîc,  un 
ménioiri'  préalahUî  est  également  rédigé  et  nmiis  par  le  directeLir  des 
immaitics  au  préfet.  Mais,  (riiin*  part,  celle  obligation  no  r('*su!tant 
ifui'  d’un  arrêté  minislériel  du  S  jtiilloL  IStll,  son  omission  ne  vicierait 
en  rien  la  prucédiire;  d’antre  part,  aiiciiri  délai  (rallenlo  n’est  imposé 
eiitn*  la  remise  du  mémoire  et  l’assignai  ion  .- 

minisU'M'o  d’avoué  n’est  pas  oldigaloire  dans  les  insla iices 
domaniales.  Aux  termes  d’un  arrêté  du  10  tliermidor  an  IV,  le  préfet 
adresse  au  ministère  public  un  exposé  des  moyens  de  défense  de  l’Ctat; 
le  minisli’*re  public  doit  lire  ce.s  docomenls  à  l'audience  on  y  supfdéer 
pai'  ions  les  autres  moyens  i|ii(^  la  nalure  de  l'alîaire  lui  suggérera. 

ïai  dispen.se  d’avoué  est  d’aillenr.s  facultative.  En  praliifue.  l’admi¬ 
nistration  a  ordinairement  recoins  à  cos  fonctionnaires,  même  lors¬ 
qu’elle  pourrait  s’en  jmsser  L 


s  t 


.  t 


V renient  de  toutes  tes  créances  de  l’Ktat  (|in  ne  sont  ui  (iscaîes  ni  domaniales.  Il 
poursuit  ce  recouvrement  îs  l'amiatdc  cl  intente,  apn^s  autorisation  spéciale  du 
uiiuislre,  tous  les  procès  qui  peu  veut  s’élever  à  cette  occasion,  à  l'exception,  toutefois, 
des  procès  devant  les  juridictions  adiiiiiiislrative.s,  lesquels  sont  suivis  par  le  préfet 
devant  le  Couseil  de  préfecture,  par  le  iniDistre  devant  le  Cunseil  d’Ktat.  —  V.  (îastos 
.IkzE,  Truité  ë/ém.  de  /a  Srieuve  des  /iuuneesy  éd.,  1012,  p.  2!)7. 

*  Déc.  relatif  à  l’aijiuinislralinii  des  hieas  domaniaux  du  28  octobre  1700,  tit.  Il), 
art.  la.  La  remise  et  IVnregistreiiieul  du  mémoire  iulcrroiiipenl  la  prescri|itioD.  — 
Dans  la  rifrueur  du  droit  le  défaut  d’oliservalion  de  la  [oi'inalitédu  inéinoire  préaUble 
(■ntrainc  la  nullité  de  la  procédure;  mais  la  jurisprudonce  a  riéaniuoins  admis  que 
cette  iri-é}îularit6  pourrait  être  couverte  par  la  défense  au  fond. 

-  La  formalité  préalable  de  la  rciiiise  d  uii  ménniire  n'est  pas  applicable  nii.x  iris- 
la lices  suivies  par  l’aRent  judiciaire  du  Trésor. 

■'  La  dispense  d’avoué  ne  s’a|)plique  pas  aux  procès  de  ra<;enc(;  judiriaii-e  ;  l’apent 
judiciaire  est.  au  contraire,  représenté  par  un  avoué  commissioDné  à  l’avauce  devant 
tous  les  tribunaux  où  il  plaide. 
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11.  I.e  (loniiiine  privô  ilô|>:irtctii<.Mital 


Nous  avons  clndir  .sons  ses  (lillei'ciils  ns|M‘(“ls  t’Klat  |iorsi>mn* 
inunilo. 

L(‘s  coll<M;tivilt'*s  nminiiros,  les  ili'iiarlcnienis,  les  t’omninnes,  ont  les 
mêmes  a[ilitii(ln.s  à  êlre  jii’Oiiriélaires,  erêîineièi'f's,  délnlriees. 

Le  ilê|iaiietneiit,  loutefois,  n*a  pas  éiê  considéré  dès  sa  naissanei^ 
comme  dum'  île  la  persontialilé  morale.  Il  n’n  éié  eonsliiné  d'almnl 
ijue  comme  subdivision  adminislraliv(^  Lu  181  i.  on  lui  altrilmanl  la 
jiropriélé  de  cerlains  édilices  alin  de  lui  iiiifioser  la  ehar"e  de  les  entre¬ 
tenir,  le  léoislaleiir  a  Iden  [tarii  donner  au  départemeii!  la  |iersonnalili‘ 
morale,  mais  elle  ne  lui  a  clé  roeomiiie  li'mie  manière  formelle  qiden 


Pai'ini  les  biens  déijarlemenlau.v  alTeclés  aux  services  publics,  je 
eilé  les  préfectuivs,  les  tribunaux,  les  casernes  de  jrendarmeri<’,  les 
prisons,  les  «'coles  normales,  les  asiles  de  fous,  les  dêpôls  de  meii- 


Aii  nombre  de  ces  édilices,  il  y  en  a  tpi'il  est  lo^d(piede  faire  eiitro- 
leiiir  par  la  eolleclivilé  reslreiiiLe  à  laquelle  ils  sont,  destinés,  pai' 
exemple  les  asiles  d’aliénés,  mais  il  en  est  d’autres  qui,  alTeclés  à  île 
véritables  services  d’Klal  dans  le  fonclioimemenl  desipiiels  radminislra- 
tiori  dé  parlementa  le  n'a  aucun  rôle  à  jouer,  .'feraient  aussi  liieii  ou 

r 

môme  mieux  placés  à  la  cliarge  de  l’Klal  (e.vemp|e  :  les  Iributiaux),  Il 
y  a  quolipies  inconvénients  à  superposer,  comme  on  le  fait  en  France, 
plusieurs  l'égimes  liscaux.  Il  est  plus  facile  de  constituer  un  bon  régime 
liscal  pour  une  grande  eolleclivilé,  comme  la  nation,  t|ue  poni’  une 
eolleclivilé  restreinte.  Les  impôts  de  la  commune,  déjà,  se  superposent 
aux  impôts  de  l’Hlat  :  il  est  ))resqiie  à  regretter  qu’aux  impôts  de  ta 

r 

coniniune  et  de  rKlal  oii  ait  du  .superposer  micorc  les  imjiôis  déparie 
menlanx.  Il  le  fallait  cependant,  si  la  décentralisation  préseiile  quel¬ 
ques  avantages,  cai‘  le  département  ne  peut  avoir  ancime  libm'té- s’il 
ira  pas  son  pnqire  budget.  Mai.s  an  moins  n’esl-il  pas  utile  de  grossir 


^  Voy.  ceiiendaiit  Accoc.  /.w  cfitürorc/'xes  sur  lu  Coiii|il6'  reiutu 

de  l’.VL'iidéiiiie  des  Scienecs  morales  et  ptilititiucs.  IS'Jil.  ft.  a37. 

^  V.  Loi  du  10  mai  1K18  sur  les  attriliutioiis  des  coiisciis  généra u.v,  Halloz.  Coifc 
des  lois  pot .  et  t.  1,  p,  8d0. 

Nous  retrouvons  dans  le  domaino  départe  mental  le.';  mêmes  ratégories  de  Idens  ipie 
dans  le  domaine  national  :  un  dotoat/ie  ptihiie  (tes  mules  départementales,  déjà 
étudiées;  el  un  domuitie  yum’ê  i[ui  est  composé  eomtnc  celui  de  l'Etat,  de  liiens 
afTectés  à  des  services  putdics,  de  forêts  (|iieJijuefois,  et  enfin  de  hiens  arguis  lA 
conservés  à  divers  titres. 
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ce  budget  île  cliarges  (|ui  nu 'uni  lieraient  à  la  iialiun  à  plus  juste  litre. 
(]*esl  toujours  le  meme  contriliiiahle  i|ui  paye  :  budget  de  TKlat,  bud¬ 
get  du  déjKirlemeiit,  Inidget  de  la  cummune,  au  |ioi«itde  vue  de  Tori- 
gitie,  c’est  tout  un.  L’Klal  ne  fait  pas  une  l'couoinie  utile  ([uand  il 
rejette  inu'  dépense  sur  le.s  autres  colleetivilés. 


Représentation  du  département  personne  morale.  —  Le 
personne  morale  est  représenté  par  le  conseil  général  pour  la 
ration,  par  le  pjvfet  [unir  rarlioiL 

Kii  [ii'iiicipe,  ancnn  acte  juridiipie  du  dê|iHrlement  iiersoiine  morale 
ne  peut  être  fait  tpraprès  délibération  du  conseil  général  :  l’exéention 
des  délibérations  du  eonseil  général  est  conliée  au  préfet,  il  ne  serait 
pas  e.xact  de  dire  que  le  préfet  seul  l'eprésenle  le  département,  [uiisqn’il 
ne  fient  rien  décider  en  son  nom. 

Il  faut  ajouter  ifiie  l’acUon  du  préfet  à  cet  égard,  est,  depuis  1871, 
sous  le  contrôle  ftermanenl  de  la  commission  déparlementaie. 

Le  département  propriétaire.  —  Acquisitions.  —  Le  dépaidement  a 
moins  d’afdiludo  (pie  l'IClal  à  acquérir  à  titre  gratuit;  il  n’est  fias  suc¬ 
cesseur,  il  ne  ri'cueillo  ni  les  épaves,  ni  les  biens  sans  maîtres  :  il  fient 
senlenienl  être  donataire  on  légataire. 

L'accefdalion  des  dons  et  legs  faits  an  défiarteinont  estsoninise  à  la 
nécessité  d’n  ne  anlorisaîlon  préalable,  (yest  la  règle  générale  déjà 
[ Misée  dans  le  ('ode  civil.  Mais  d'importantes  modifications,  à  cet 
égard,  ont  l'ié  a]>portées  fiai'  les  bus  du  10  août  1871  et  du  A  février 
1001. 

La  firemiére,  c'est  la  faciitlé  pour  le  préfi'L  d'accepter  à  litre  provi¬ 
soire,  et  avant  tonte  déliljéi'alion  du  conseil  général. 

La  deiLxièmc,  c'est  que  le  conseil  général  peut  statuer  définilivemeiU 
sur  l’acceptation  quand  il  n’y  a  fias  de  réclamation  de  la  part  de  la 
famille  du  donateur  ou  du  testateur '.  hans  cette  liypotbèse,  c’est,  poui' 
les  legs  faits  au  département,  l’abrogation  de  l’article  010  du  (aide  civil 
qui  e.xigeait  un  décret.  Mais  l'article  tUO  reprend  son  empire  si  la 
famille  proteste  contre  racle  du  de  cw/?i.s  ". 

Les  acquisitions  à  litre  onéreux  fieuvenl  fiorler  sur  des  meubles  on 
des  immeubles. 

Les  principales  acifnisilionsde  mcnhles  ont  pmir  origine  les  marchés 


'  La  loi  du  4  février  lOÜl,  art.  lui  donne  le  droit  de  refuser  daijs  tous  les  cas. 

-  Celle  rèfçlo  est  uiaiivaise,  jiarce  que  la  faïuilîe  pruleslera  souvent  dans  l'espérance 
que,  pour  éviter  les  toniialiP'S,  ou  Lransijçera  avec  cite.  —  Le  décret  d'aulorisatiuu 
qu'e.'VLge  l'article  010  doit  être  pris  en  Conseil  d’LLat.  cl  si  la  liliéralité  dépa.sssc 
ü0,000  fraucs,  eu  asseiublée  générale  i  V.  Déci’.  i  août  1879,  art.  7,  §  7), 
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(le  fournilui-es.  Ces  ninrchrs  soni  soumis  au  tlérroi  de  1882  (luaiit  à  la 
foi'ino  (adjiidicalinn,  etc.).  Mais  quaiiL  à  la  cüm|t(‘tem’e  [luiir  les  dilli- 
cullés  «|u’ils  soolèveiU,  cV'Sl  le  ilrnii  eomimiu' qui  s’fqqilique.  Un 
(idinct  aujourd’hui  (|ue  ce  soûl  les  iriliunaiix  admiuislralifs  qui  mi 
conuaisseiii 

Les  marchés  de  fouruilures  foui  l’olijet  de  déliliéralimis  tli'liiiili\es 
du  coûseil  jj^énéraL 

l^es  acquisi  lions  li’jitjriRMjhlcs  à  lilrr  oiu'reux  soril  fai  les  de  iiièiiio 
])ar  le  préfel  sur  une  délibéra  lion  définitive  du  emiseil  jfénéraL  .Mais  il 
faut  reniar(juer  (|ue  tuiile  ae(|uisitioii  importHiite  exige  un  crédit,  que 
le  cré‘dit  s’obtient  ordinairement  [lar  le  vole  diî  centimes  ailditionnels 
nouveaux,  et  (|uo  le  vole  de  ccii limes  additionnels  est  soumis  à  des 
règles  parliculières  et  exige  rintervenlion  du  pouvoir  central,  I.a 
liberté  d’action  du  conseil  général  peut  s’en  trtmver  limiléT'. 

Aliénations.  — ■  En  principe,  le  coiisiul  gérié'ral  est  libre  d'aliéner, 
sauf  deux  excejdions  :  les  rdiénalions  des  Imlels  de  préfecture  ou 

de  sous-préfectures,  des  casernes  de  gendarmeriig  des  prisons,  écoles 
normales,  coim's  d'assises,  tribunaux,  sont  snutoises  au  veto  du  chef 

w 

de  l’Etal;  2°  les  forêts  départementales  sonmises  an  régime  foreslier 
sont  soustraites  à  l’aliénabilité. 

Administration.  —  Les  baux  et  atïeclatimis  des  biens  détiarteinen- 
taux  ne  pré.sentenl  aucune  fiarticnlarité,  sauf  la  même  exci'|ilJon  <pu‘ 
nous  venons  de  trouver  pour  un  certain  nombre  de  bàtiincnls  publics. 
Le  conseil  général  ne  peut  désallecter  les  hôtels  de  |tréfecture,  caserne.'^, 
prisons,  etc.,  que  sauf  veto  du  gouvernement. 

Le  conseil  général  est  maître  des  procè.s  à 'fa ire;  seiilemenl.  lors¬ 
qu'une  instance  présente  un  caractère  d’urgence  inconi|>atilile  avec  le 
fonctionnement  inlermillenl  des  conseils  géméraux,  la  commission 
dé|>artementale  statuera  s’il  s'agit  d’une  adimi  en  défense.  S'il  fallait 
demander,  il  sutlirHit  <[ue  le  préfel  prit  les  mesures  conservaloires 
jusqu’à  la  session  [irochainedii  conseil  général  e 

Les  instances  du  dépaiiemenl  soiil  communicables  an  ministère 
.piihlie.  Aucune  action  judiciaire  contre  un  di*partemenl  ne  peu!  être 
inlonti'C  qii'anlanl  qm*  le  ilemamieura  piralalilemenl  adressé  au  pn'fel 
un  mémoire  exposant  l'oliji'Li'l  les  iimlifs  de  sa  réelHinalinn.  Il  mi  e.sL 


*  V.  ari’èt  Therottif,  du  4  11131'!?  1*J 
s  lî  se  peut  qiCnne  excepLioü  soit  rendue  necessaire  a  la  l'egle  qui  tait  du  préfel  te 
représetitaüt  actif  du  départetneot.  Elit*  s’impuse  quand  iJ  s’agit  d’un  procès  ontro 
l'Etal  et  te  déparleinenl  :  le  préfet  est  en  cdot  le  représentant  de  l’État  eu  jiistict*. 
départcincnt  sera  alors  représoiité  par  un  incinbrc  délégui*  de  la  (’oniiiiissiuu  duparto- 
incutale. 
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flonin'  i’Ooépisst'.  L  acUoii  ne  peut  être  portée  flevanl  un  tribunal  que 
dcH.r  moh  a|H’ès  la  ilale  du  i'écé[)issê 

Le  département  créancier  ou  débiteur.  —  Les  recettes  l’I  par  consé- 
(|U(‘iil  les  créances  «les  déj>arteiMenls  oiU  été  classées  par  la  loi  de  1871 
en  i‘essources  ordinaires  et  exlraordinaii'es. 

I.es  ressources  ordinaires  c(nii|)reuneiit  :  les  impôts  déparlcinen- 
laiix  :  les  revenus  et  produits  des  |>ropriéiés  déparJeinenlales;  les  con- 
lin^enLs  ou  subventions  des  eonimuiies  ou  do  TLlat  aux  dépenses 

'S. 

Les  ressources  extraordinaires  comprennent  les  iinpùls  extraordi¬ 
naires,  les  emprunts,  les  dons  et  legs,  le  produil  des  biens  aliénés,  etc... 

Le  recoiivremeiU  des  im|»ùts  est  fait  par  les  agents  de  l’État  (tréso- 
riersol  percc|iLeurs)  en  même  temps  que  le  recouvrement  des  contri¬ 
butions  directes. 

Les  créancesqui  n’oiil  pas  le  caractèrecrimpôts  sont  recouvrées  sans 
qu’il  soit  besoin  de  recourir  aux  trilmiiaux  pour  obtenir  iintilre  exé¬ 
cutoire.  Lc^  vfafa  (le  /irodHils  sont  rendus  exécutoires  par  arrêtés  préfec¬ 
toraux  (art.  t)i).  Le  débiteur  qui  contesterait  la  créance  ainsi  réclamée 
devrait  faire  opposition,  ce  qui  assui’erail  à  radministration  la  qualité 
de  défenderesse  *. 

I^es  dettes  des  départements  dérivent  de  leurs  contrats,  notamment 
emprunts  uu’ils  peuvent  être  autorisés  à 

('■parlcmenlaux  s 

cummuriaiix.  (inlinaireineiil,  les  départements  (lOiirvoicnL  à  leurs 
dépenses  par  des  centimes  additionnels  aux  cuntribulinns  rlirecles,  La 
vie  des  (léparteinenls  ii’a  ipi’uiie  aelivité  très  réduite,  et  si  leurs  hud- 
gels  s’élèvent  quelquefois  au  pniiit  de  faire  croire  à  une  auJonomie 
assez  large,  cela  vient  de  la  pratique  que  j'ai  critiquée  au  cours  de  ces 
explications  :  celle  qui  eonsisteà  donner  aux  défiarteinenls,  non  le  pou¬ 
voir  de  se  gouverner  eux  mêmes  pour  certaines  parties  de  l’adminis¬ 
tration  où  cela  serait  possible,  mais  la  cliarge  de  (layer  les  frais  de 
services  qui  reçoivent  de  radministration  centrale  toutes  leurs  im- 


’  Pour  les  acUmis  contre  l’Ktnt,  jo  rappelle  'luu  le  délai  imposé  entre  la  roinise  (tu 
mémoire*  et  rajoiirnemcnl  était  d'un  moîs  seulement. 

^  V.  ci-dessus,  p.  al?,  au  sujet  des  créances  de  l’État,  la  raison  d’élre  de  cotte  règle. 
Il  y  a  lieu  de  retenir  ((ue  les  tUatx  t/e  /jr(nfuif.f  n'ont  pas,  comme  les  contraintes 
atlintnistraliff's.  l'avantage  d'emporter  liypoUiè(jue. 
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.  I.e  floitiitiiie  privé  coiiiniiiiial 


Composition  du  patrimoine  privé  des  communes.  —  Les  roiiitmines 
sont  propriétaires  (les  écoles,  des  lialles  et  niarcliés,  des  itiusées,  des 
l»il)liotliè(|nes,  de  t|tn'l(|iies  lliéàlres,  des  abattoirs,  etc.,  en  un  mol,  de 
tous  lesédilices  arhelés  on  constrnils  à  leurs  frais  jiour  être  alfeclês  â 
des  .services  publics  d'intérél  niiinieipal.  Souvent,  elles  sont,  proprié- 
Laires  des  casernes  (|u’elles  otirenlile  comslruire  fiour  avoir  l’avantage 
de  loger  des  troupes. 

Kn  outre  de  ces  biens  alTech’S  au.v  services  publics,  les  cmnmiines 
(inssédenl  des  inimeuhles  nombreux  (|u'â  la  dilTéreriee  de  TlCtat,  elles 
exploilenl  [lOiii'  en  tirer  des  revenus.  t7ost  une  firatiipie  inédiot’re,  mais 
frérjiienie. 

Kl  les  i»ossèdenl  aussi  des  huis,  soumis  ou  non,  suivant  leur  impor* 
tance,  au  régime  forestier. 

En  tin,  elles  possèdent  une  Iroisirine  catégorie  de  liiens  rfui  leur  .sont 
particuliers.  Ce  sont  des  iumieubles,  forêts,  pâturages,  marais,  ioiir- 
bières,  etc...,  à  /’M-sVif/c  /«decô/ac/  t/e  to/is  /c.v  hubilunta  de  fn  com- 

mnmt'  c’t'sl  ce  iju’on  appelle  couramment  (en  i  nmmHiuuix . 

liions  atTeclés,  biens  cxploilf's,  communaux,  l(ils  sonl  les  trois  l'dc- 
luenlsdu  patrimoine  des  communes. 

Il  eu  e.sl  dé  rafTcctation  des  liions  d(is  comniuiies  coinmo  de  l’atlecla- 

r  ^ 

tioii  des  biens  de  l’Klat,  C’est  un  acte  purement  administratif  doiil  le 
caractère  essentiel  est  la  [uvearité.  Kn  principe,  elle  p(‘Ut  être  décidée 
par  le  conseil  nuintcipal:  mais  il  faul  l’njiprobatiou  du  préfel  si  elle 
(Vjiiivaut  â  une  iocalion  de  plus  de  dix-huit  ans, 

La  désatïeclalion  exige  toujours  l’approbation  du  [u’éfel.  et  (|ijel(jiie- 
fois  davantage.  Elle  exige  nolauniieut  un  décret  lorsqu’il  s'agit  des 
biens  alîeclés  obligatoirement  [lar  les  (“om  mu  lies  à  des  services  géné- 
l'aux,  tels  que  les  casernes  ou  les  bàlîmonls  universitaires. 


{5  1”.  —  Administration  du  patrimoine  communal  normalement  exploité 

Représentation  de  la  commune  personne  morale.  —  La  commune 
propriétaire.  —  La  commune  personne  morale  est  représentée  parle 
maire,  qui  agit  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l’autorité  supérieure. 

Les  acquisitions  faites  pour  la  commune,  les  aliénations  de  ses  biens 
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el  l’iuliniiiislralinn  iioniiate  i!o  ceux  i[iii  ÿoni  ilpslinés  à  [iroiluirc  des 
revenus  ù  la  r!iiss(’  rnininunale  s<iril  soumises  aux  règles  ordinaires  du 
(Iniil  civil,  sauf  les  iiarlietiiarités  ci-afirès  : 

Les  acijuisi lions  à  tifre  gialuil  sont  subordonnées,  iiuaiU  ù  leur 
uecojilalion,  à  des  formalités  doiiL  le  détail  est  asso?,  coinpliijiié. 

Le  coiis(’il  mimiei|ial  est  eonî|iélent  pour  accepter  ou  refuser  les 
dons  et  b'gs  ;  mais  s’il  y  a  des  r(■clalnation3  de  la  famille,  l’iicceplation 

r 

doitèln'  autorisée  |iar  uii  décret  |iris  en  Lonseil  d’KtatL  —  il  faut 
('f^aleirieiit  un  déejTt  si  la  libéralité  est  faite  à  un  hameau  (]ui  n’est  pas 
conslitiié  en  serlinii  de  coiiiiii une. 

Le  refus  n'exige  aucune  autorisation  particulière;  mais  on  a  craint 
(pi’il  eût  pour  cause  li'  désii'  de  favoriser  les  bérilit'i's  du  testateur.  A 
litre  de  garantie  conln^  cette  velléité,  la  loi  periiiel  an  préfet  d'exiger 
lin  conseil  une  deuxième  délibération'^ 

Les  aliénations  des  biens  des  eoiiminnes  no  sont  anlorisées  ([ii’en 
cas  d’absolue  nécessité.  Elles  se  font  par  adjudication,  a|ij'ès  emjiiête 
et  experlise.  L’aiitorisation  préfectorale  est  ünijoiirs  nécessaire,  et  s'il 
s’agit  de  liois,  il  faut  même  une  autorisation  par  décret  en  Conseil 
hat  ^ 


La  commune  créancière.  —  .le  fais  abstract ioo  des  eréancc’s  qui 
pi’uveiit  exister  au  [irofit  ilt*  la  eommiine  par  suite  des  impôts. 

Les  rréance.s  euiumunales  iiroveimiit  d’autres  sources  ne  sont  sou¬ 
mises,  on  jii  incipe,  à  aucune  règle  spéciale.  Cependant,  elles  bénéli- 
cieiit,  potir  leur  recüiivrement,  de  l’avantage  atündié  aux  actes  admi¬ 
nistratifs.  Les  états  du  maire  menlioiiiieiit  ei;  ipii  (>sl  di'i;  visés  par  le 
soHs-prédel,  ils  ont  ce  double  caractère  :  ils  sont  autbetUi(|ues  et  exé¬ 
cutoires,  sauf  opfjosition  des  intéressés,  l.es  oppositions  sont  jugées 
comme  les  alîaires  sommaires. 

Dettes  des  communes. —  Elles  proviennent  de  sources  diverses  ;  je 
file  notamment  ;  la  loi,  les  contrats,  les  dommages  causés  par  les 


^  \\  sHpra^  \Y.  1*27,  nfiUî  2.  l'ubsefViitinii  fuite  relativement  a  ta  dispoï>ilioii  aaa- 
lüguc  adinise  ptiur  les  lilîéralités  fai  les  aux  dé|ïarteiiieuts.  —  Avant  la  loi  du  i  fév, 
1001,  il  fallait  une  aulorisation  préfertoralc  pour  racceptaliou  des  libéralités  avec 
cliiirge.  Cette  exigence  est  suppriiiirc. 

-  V.  sur  les  diffieulLés  pratiques  qui  iicuvenl  s'élever  on  sujet  de  raeceptatioii  des 
dons  et  legs  aux  ronmiUQes  t^t  au.x  établissements  publics,  cire,  du  min,  de  l'iuL 
du  iO  juin  IDOl  /b-r.  f/ên,  tlitdm.,  liWi,  LU,  p.  43:5  - 
^  L'alleclalioii  des  tuens  commmraux,  mfme  ;i  des  services  que  fa  commune  est 
ubligéc  de  pourvoir  des  insla  Hâtions  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  ne  peut  pas 
être  faite d'oflice  par  raulorité  supérieure.  Le  Conseil  d  État  a  ünuuléle  11  nov.  1910 
mi  arreté  du  préfet  du  llbûnc  alîcrtant  d'oflice  à  une  école  publif[ue  un  amsieii 
presbytère  comiiiunal. 
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fonctionnaires  ronimnnaiix,  les  ocnisiuimés  par  li’s  êineules, 

par  suite  lie  rimjiuissance  île  la  polire  coiiniiunale-  Y  faiil-il  ajouter 
ies  rfuasi-contnUK\>  —  INiunpioi  non?  il  n  y  a  pas  i!('  ilüiilc  |icuii'  le 
pdiemetil  de  lludu.  Je  n’eii  vois  pas  davaiila;j:e  ptiiir  la  ijeAtion  d'aUuires. 
11  ne  siillil  pas  de  eonsLaler  i|ije  les  ael<*s  de  ^feslioii  ailiniiiistrative 
sont  suhordonnés  à  des  «.'undilions  de  forme,  de  compéleiiee  et  d’auto¬ 
risation  (|ui  n'oiU  [ni  être  obsiM'vées  lorsipi’nne  imlividualti*  sans 
mandat  a,  dans  les  ternies  ordinaires  du  droit  civil,  ijeir  tajfaire  de  la 
commune,  La  fîcstion  du  palrimoine  (rinca[>al>les  (niinonrs,  inter¬ 
dits,  etc.)  e^^t  soumise  aussi  à  des  condilions  de  forme  et  à  des  auto¬ 
risations  ijiie  le  gérant  d’alfaires  ne  peut  |ias  avoir  observées,  delà 
empèclio-t-il  rincajiable  d'èlre  tenu?  Im  fomlre  tombe  sur  une  jiro- 
prsété  commiiuale  ;  une  clieininée  menace  ib'  s'écrouler;  un  voisin 
l’étaye  en  tonte  hâte,  ignoraiiî  peut-être  même  que  rimmeuble  appar¬ 
tient  à  la  commune.  Pourquoi  Part.  1375  du  C.  l'iv  ne  s'appliquerait-il 
jias?  —  L’e.xemple  est  intentionnellement  choisi  dans  la  gestion  du 
domaine  [irivé,  on  tout  semblable  à  re.xîdintalion  d’un  domaine  parti¬ 
culier;  pourquoi  cependant  ce  qui  est  vrai  i[m]nil  il  s’agit  d’un  bien 
ordinaire  ne  serait-il  pas  vrai  d’un  bien  alïecté,  une  école  par  e.xeniple, 
ce  qui  implique  le  caractère  de  travail  fiublic  de  la  réparation  cITec- 
tuée  : 


9  1 


'  l.,a  question  de  l’application  des  principes  de  la  gi'stinu  d’affaires  en  iitatiiTe 
adiiiinistrative  sc  présonie  ordiiiairenienl.  il  est  vrai,  dans  des  enruli Lions  moins 
favorables,  et  e’esl  ]jniir  cela  qu'une  vive  cou tm verse  s’est  élevée  à  (ret  é^ard.  l.es 
gérants  d’alTaircs  qui  réclainetil  rembourseiiieiit  snnL  d'iialjilnde  des  adtiiinistraleui  s 
qui  ne  se  sont  pas  confonnés  aux  régies  de  forme  on  de  compétence  dont  l'<tbservatioii 
leur  était  imposée.  C’est  jadis  un  curé  qui  engage  des  dépensés  pour  la  recnnslrne- 
tioii  de  son  presbjlêre  sans  s’étre  fait  altoiior  des  crédits  )iar  te  conseiJ  de  fabrinue 
Cass,.  (î  juin  t8U;î,  S.  IS'Jo,  ),  mtî).  —  C'est  un  main-  i|iii  passe  nn  marché  de 
fourni  lu  res  sans  s’èlre  fait  antori.ser  par  le  conseil  niiniicij)al  Chambéry,  t;iaoiit  1801. 
Olii'tn\  I).  03,  ’2,  310  .  MM.  M  vjiyuks  m  lîn  ui.s  et  C.  Lvv»,  Itrp.  Hpf/Kff,  V°  iJttmp- 
((i/jdiié  de  fa/l.  n  '"  It  ù  28,  invoquant  tes  l'ègles  obligées  de  Ja  coinpîabiJité,  refu¬ 
sent  en  pareil  cas  tout  recours  aux  prétendtis  gérants,  fùl-il  démontre  (|ue  tes  dé¬ 
penses  engagées  étaient  nécessaires  et  raisennabies  et  qu'elles  ont  tourné  au  pmlil  de 
ia  comiiiune.  L’ancienne  jutisprudenee  est  conforme  ;V.  l’analyse  qui  en  est  faite, 
ioe.  cit,;.  —  Notre  collègue  M.  Mumorn  De  ta  gea/imi  i/'a/ptieea  ft/jp/if/uée  aux  ser¬ 
vices  pu/dtcsi  fier,  fféii.  i/'aduf,,  18t1i,  l.  M,  p.  b  et  IW  admet  l'action  an  (U'oiit  du 
gérant  d'atîaires  dons  la  mesure  de  l'fo  rem  rersum.  Sol.  admise  par  îa  C.  de  cass,, 
Req„  19  déc.  1877,  D.  78.  1.  201:  —  Req.,  Ib  juillet  1873,  f>.  73,  I,  457.  —  Dans  îe 
même  sens,  C.  d'Ét.,  10  mai  I87D,  f.efèrre  ;  19  mai  1882.  Corn,  de  fierfanouri  ; 
G  fêv.  1885,  Corn,  de  Vissoc',  15  fêv,  1889,  Lemaire.  Il  s’agît,  dans  ces  affaires,  d’exé¬ 
cution,  par  des  entrepreneurs,  de  travau.x  sitpplémenlaîres  luni  autorisés. 

.M,  ll.MJniüt:  estime  qu’il  ne  fuul  pas  s’arrêter  en  chemin,  et  limiter  à  Vtn  rem 
version  l'aetioii  possible  du  gérant  d'a  liai  res.  tj-tte  opinion,  plus  libérale,  défendue 
avec  une  grande  force  dans  ta  note  sous  Cass.,  G  juin  1893,  nous  [ini  ait  plus  juri¬ 
dique.  Les  raiscpns  contraires,  tirées  dc.s  régies  de  la  romptabilité,  ne  pourraient  jiré- 
valoir  ques'il  était  admis  qu’une  administration  publique  ne  puisse  pas  être  débitrice 
sans  que  la  dette  oit  été  préalablement  volée,  la  dépense  autorisée,  le  crédit 


LE  domaine  l’KlVl-: 
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La  loi  met  à  la  cliarge  des  eoiniiiuiies  nti  assez  geand  nombre  de 
liarticipalioiis  on  île  di'iienses  [lOtir  services  [lubiics.  Os  dépenses  obli¬ 
gatoires  des  roniiiiuties  sont  éminiéives  l'ii  vingt  paragraidies  dans 
l'art  1-0  de  la  loi  iminicipale  et  à  ces  vingt  paragraphes  il  faut  ajouter 
(ainsi  <|ne  cela  est  précisé  au  20)  a  toutes  les  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi  ».  Si  les  conseils 
municipaux  ne  votaient  |kis  ces  défienses,  elles  seraient  inscrites d'oflî ce 
an  bndgel  communal  par  rairtorilé  snpérimire,  et,  s'ils  ne  votaient  pas 
les  recettes  pour  y  pourvoir,  rantorité  établirait  de  même,  d'oiïice,  des 
centimes  additionnels  aux  conlrihntions  directes. 

Emprunts  communaux.  —  Parmi  les  cotilrals  ifui  font  les  coiumiities 
débitrices,  les  principaux  soni  les  emprunts. 

La  capacité  des  conseils  municipaux  à  retfGld'empriinter  a  été  réglée 
comme  il  suit  |>ar  la  loi  lUi  7  avril  îlKt2  : 

On  sait  que  les  conseils  gi'iicraux  dnivent  fixer,  ctiaifue  année,  le 
maxiinuin  des  centimes  adilitioniiels  extraordinaires  (pie  les  communes 
peuvent  s'imposerL  —  I>es  conseils  municipaux  sont  pleinement  libres 
de  conlraclei'  des  emiu'iiiits  dont  les  intérêts  et  ramortissemenl,  eu 
trente  années  an  pins,  n’exigent  aneiui  impôt  e.rakl(Hit  re  nm.rimum. 

Si  remprnnl,  contraclé  pour  ta  même  durée,  devait  nécessiter  le 
vote  de  c.en limes  dépassant  le  maxiinnm  fixé  par  le  conseil  général,  il 
devrait  être  autorisé  par  le  préfet. 

Il  faiidi'ait  un  décret  en  conseil  d’Klal  pour  anturiser  un  emprunt 
contracté-  ]iotir  |)lusdc  trente  ans  on  dépassant  un  million  L 

La  forme  des  einiirurils  cû  mm  un  aux  |ieut  varier  an  gré  des  conseü.s 
municipaux,  avec  h-s  aulorisations  nécessaires,  suivant  les  distinctions 
écs. 


oiivei't.  Mais  il  est  évident  qti’il  n'en  est  rien,  l’révott-on  aux  Inidgels  municipaux 
les  dommages- intérêts  fl  U  xqticis  les  cominnnes  peuvent  être  accidentelleninnt  con¬ 
damnées  par  suite  des  cineules  on  des  accidents  administratifs’?  |îne  fois  le 
principe  admis  «pie  in  dette  peut  e.xisti’r  par  suite  d’une  gestion  d'affaires,  où  est 
la  régie  qui  en  liniile  l’applicalinii  ?  —  Cf.  C.  d’Ét.,  lü  tmv.  Vifle  de  Wce.  S. 


1807.  3.  143.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de-  l■ass.,en  date  du  24  oct.  1910.  S.  1912,  I.  209. 
déclare  implicilemenl  «pie  l'iictinn  r/c  tn  lem  lerso  intentée  contre  une  commune  à 
raison  de  dépenses  non  anlorisées,  ne  saurait  être  admise  <pie  si  le  réclamant  avait 
pourvu  à  une  deponse  nlfligatoire.  La  distiiKîtion  ici  faite  ne  imus  parait  pas  fondée, 
et  i!  peut  se  [«rési-nler  telle  liypHdliése  m’i  il  serait  seuveraîiiemeiil  injuste  de  refuser 
le  remboursement  d'iine  dépense  «pii  a  tourné  ù  l'avantage  eei'tain  d’une  commune, 
alors  même  «(u’il  se  serait  agi  d’imo  dépense  facultative.  —  Sur  l'ensemble  de  la 
question,  V.  Uvi.i.oz,  Itêp,  jirntii/ue.  v®  ijonitiiuue,  p,  21Ü. 

1  Loi  du  lÛ  août  1871.  art.  42, 

^  On  lient  compte  des  emprunts  antérieurs  non  encore  amortis.  V,  les  nouveaux 
art,  141,  142  et  143  de  la  loi  inuoicipalc.  Une  toi  reste  nécessaire  pour  tes  eiiiprurits 
«Je  la  ville  de  l‘aris. 
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Voici  ce|icn(latil  (luehjui's  obstM'Viiliniis  ù  cri  rganl  ; 

Ce  n'est  "uère  que  |)Oiit'  lesgnimls  emiiniiiis  que  les  coniiiiujies  uni 
recours  à  l’émission  de  titres  par sousrri|tli(iii  piildique.  Les  eonciitioiis 
lie  l’émission  sont  alors  fixées  pur  le  iléciet  iraiitorisatiuii  L  La  forme 
ordinaire  des  enijirunts  communaux,  même  importants,  c’est  remprunl 
fait  à  une  hanque. 

Il  existe,  à  cei  égard,  d<’s  lia  tiques  qui  otil,  non  pas  le  monopole, 
mais  la  spécialité  des  prêts  aux  communes.  La  [irinci|>ale  est  le  (Crédit 
foncier  de  France.  Le  Crédit  foncier  empriinle  aux  imrlieuliers,  j't  un 
taux  très  réduit,  et  jiréte  aux  comiminesà  un  taux  un  pmi  plus  élevé-; 
il  sert  d’intermédiaire.  Le  In'métice  qm'  fait  ainsi  le  Crédit  foncier  ii’esL 
pas,  le  plus  süiiveiil.  iine  cliargte  supph'iiieiitaire  pour  les  communes. 
II  ne  faut  pas  croire  que  les  commuiu-s  auraient  plus  d’avantages  à  se 
passer  d'un  intermédia  ii'e  pour  économism*  les  frais  de  coin  mission. 
Les  communes,  en  elïet,  ont  soiiveni  [leii  de  crédit.  Leur  solvalulité 
est  inconnne  et  le  pubric  qu’on  appellerait  direclemcnl  à  souscrire  n'a 
]>as  de  moyens  lie  la  cnniriMer.  De  plus,  leurs  ln’soius  d’argent  pimvf'ul 
se  présenter  à  tin  moment  on  nri' emprunt  serait  mal  accueilli.  Les 
bamjiies,  an  conlraire,  clioisissent  leur  iimmenl  pour  se  jirocurer  les 
fonds  à  prêter  et  les  obtenir  au  meilleur  compte.  Files  vérilieiit  facile- 
menl  la  solvabilité  de  rempruiiteur. 

Knfin,  grâce  à  ce  système,  les  cumiuuiies  peuvenl  pratiquer  un  mode 
li'emju’uiit  extrêmement  favorable  et  dillieile  à  employer  avec  le  système 
de  l'empi’iiiit  direct  :  c’est  i’eiiifirujit  avec  amortissement.  En  ajoidaiil 
h  rinlérêt  une  somme  minime,  l’ein[)runleiir  reiotioiir.-^e  en  trente, 
i|uai'anle  ou  cinquante  ans,  sans  avoir  jamais  à  rendre  iim*  grosse 
somme  à  litre  de  capital '. 

Responsabilité  des  communes  à  raison  des  dommages  causés  par 
leurs  agents®.  —  La  responsabilité  des  communes  à  raison  des  dom¬ 
mages  occasionnés  par  leurs  agents  a  toujours  éti*  ailiiiîse,  sans 


I  Les  corn inn nés.  quand  elles  ont  i*ecntir.'^  au  systêiiin  de  souscrit^tiiin  |mî!>Im|ih\ 
i*meUent  parfois  des  valeurs  à  lots,  e'üsl-rl-rlîre  ries  litres  reiiiliniirsahles  avec  des 
priines  [dus  ou  inoins  fortes*  dont  qoelqoes-iines  eorislitueiit  de  véritables  lots.  La 
iolnrie  étant  iiiLordite  en  Ki^ance,  il  faut  une  loi  spéciale  j»mir  autoriser  IVuiiissîon  do 
valeurs  à  înts,  même  si  le  eliilTrede  remprunt  ne  l'e.\îf^e  pas*  —  A  la  dilTérmice  des 
emprunts  d’Ktat,  les  emprunts  <'omm unaux  ne  ^ont  jamais  des  (httlsswns  f{p  rentfKs 
perpélue/ies\ 

-  Pour  certaines  dépenses  parlieulîèremeut  utiles  h  PinlénH  public,  par  exempte 
pour  les  écoles,  pour  les  lycées,  pour  fes  ehemins  virjnau.x,  l'Ltal  a  constitué  â  plii- 
sieiirs  reprises  des  caisses  destinées  ii  faire  des  prêts  aux  commîmes  —  jjréls  avec 
amurlissement,  en  général,  .le  n'étudie  pas  le  mécanisme  de  ees  caisses  :  il  su  Mil  d’en 
signaler  rexistence.  C’est  uu  système  qui  n’est  plus  vu  avec  faveur* 

^  \'.  les  excellents  arlirles  de  iioire  collègue  ILcitoro,  lier,  fin  dr,  /mù,,  1897. 


I 
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(|ii‘iiucutic  (iisliiH'liuii  fût  failL* *  atilrt’  )i*s  ncü'S  d’aiilui'ilé  el  les  actes  de 
gesliüii,  et  ce  sont  les  iriJjunaux  judiciaires,  jiendanl  Leul  le  cours  du 
,\ix®  sièide,  qui  ont  l'ié  eoni|iêteiils  [mur  connaître  dos  actions  mettant 
en  jeu  cette  l■es[)OIlsa!.Jilil(^ 

Ortaiiies  deses[ièces  où  ces  [iriiicij>es  se  sont  allirtnés  seuil  célèlires. 

Les  ti'il)unaux  judiciaires  ont  admis  la  responsalàlité  ft'une  coin- 
mil  ne  à  raison  d’une  blessure  faite  par  un  a^teiiL  de  police  ([iii,  dans 
l’exercice  de  scs  fonctions,  lirait  sur  la  foule  Ils  ont  admis  la  resfion- 
salulilé  (le  la  ville  de  Marseille  à  indson  des  doni mages  causés  par 
réi-rouîenient  d’arèiies  mobiles,  alors  (|ue  la  seule  faute  des  agents  de 
la  ville  consistai]  dans  l’autorisa  lion  donnée  à  l'enLre))niiieur;  celle 
autorisation  n'était  évidemment  [tas  un  acte  de  gestion,  niais  seulement 
l'exercice  du  droit  de  police-,  —  Us  ont  admis  la  i'es[tonsabilit('  de  la 
commune  à  raison  des  dommages  causés  [jar  la  vente  sur  les  marclu'S, 
par  les  paysans,  de  demves  vénéneuses.  La  commune,  dans  ce  cas, 
n’esl  re[jroctiab](M|ue  de  la  ni'-gligence  des  inspecteurs  des  marchés,  et 
rinsjKudion  des  marcliés  est  un  acte  de  police  et  non  nn  acte  de  ges¬ 
tion®.  —  Le  iribnnal  de  la  Seine  a  admis  que  la  ville  de  l’arîs  étail 
responsable  des  dommages  occasionnés  par  récronlement  de  la  passe¬ 
relle  du  ((  (Jlohe  céleste  »  à  l’exposition  de  iUOO  L  —  Knfin,  exemple 
encore  plus  frappant  parce  qu’il  s'agit  de  faits  de  guerre  :  en  1870,  le 
maire  de  (uduire  (UliOiie)  a  assigné  [luur  logement  à  des  troupes  mai 
disci[ilinées  un  établissement  congréganiste.  Les  soldats  logés,  agissant 
euinme  en  pays  coni[nis,  ont  expulsé  les  liabilatds  et  [allé  l'établîsse- 
menl.  Sans  ilou!t‘,  il  y  avait  des  res[ionsa!iilitéseiigag(rs.  .Mais  les  seuls 
res[Kmsabl(‘s,  [KUialemerit  et  civilement,  étaient  les  auteurs  des  vio¬ 
lences.  Néanmoins,  la  commime  a  été  déclarée  res[)onsiibl(‘  ■. 


*  V.  Aix,  2i  fêv.  l8Htr  C/intis.u,  D.  Sü.  'i,  213;  —  cüiiliniié  :  Cnss,,  10  ma(’s  18 
II.  81,  1.  194. 

2  V.  Cass.  lO  jiiia  1S84.  ffyèc-ou,  D.  84.  1.  303  ;  .S.  Kt.  1.  103;  —  Cass,  niv-, 
:irutv.  1883.  /iréfoit,  I>.  80.  1,  397;  S.  80,  1,  249. 

’  VetiU'  do  fhainpijïiionsî  vénéneux  sur  xm  inarolié  [niljlic.  ïriln  lie  Carcas^^oiine, 
27  (n‘L.  I81M3*  ^'a;.  du  Pa/..  tK),  2;  (iü7.  —  V'crite  vutîhe  cliai’bounein^u-  lUiueri. 
l(j  janvier  1891.  Oaz.  ffn  Paf..  92,  2,  Gli. 

*  Ju^eiiiont  du  9  juillet  liKïî  :  a  Les  de  In  ville,  dit  la  décisiou.  ont  iuatK[Uô. 

dans  la  posUon  du  domaiüc  coin  uni  nul,  h  leur  proniier  devoir  f/tf  i  r.s/  d’rrssurer  fa 
sécurité  {fe  fa  cirvu/afïnfi  sur  fa  roie  ^mfditiur  ».  Il  s’agit  ici  non  d'une  faute  dans 
la  geslion  du  domaine,  mais  irune  faute  dans  Texercice  de  la  puliee,  puisque  roldi- 
galion  d'assurer  la  sécurité  de  la  voirie  rentre  précisément  dans  la  police  munici¬ 
pale. 

*  V.  Lyon,  22  juilL  1875.  Cimun,  de  Paluire,  ïs.  Vâ,  2,  2iL  Cassé  pour  des  motifs 
de  procédure  12  fév.  1878,  l>.  78,  1.  371  ;  S.  80,  J,  4G6  *  cet  arrêt  a  été  remplacé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  eoiisacranl  le  même  principe.  L'arrêt  de  Dijon  a  été  lui- 
niéme  eas?é  le  22  fév.  1881  -  D.  81,  L  325:  S.  83,  L  351  .  Dar  un  arrêté  du  10  avril 
1878,  le  mini.slrc  de  rintéricur  avait  d’ailleurs  déclaré  que  l'Ktat  preuait  à  sa  charge 
rindemnitéa  allouer  aux  Krères  de  Caluire. 


5:^0  UVRE  lE  —  TITRE  l'REMlER 


SECTION  m 


CHAPITRE  V 


LeTrihiinnl  des  conflits,  iippelô  en  !8Ti  à  si’  proiionccr  sin*  iino 
question  de  coni|iélence  ù  in’Oiios  lic  la  Evsijunsahililc  des  eoiutniines, 
a  f^énéralisé  ces  solutions  en  déclarant,  dans  un  de  scs  considérants, 
que  les  règles  sur  la  res[imisaljili|ç  de  l'i/tat  ne  s  a|i|du[iiciU  pas  aux 
communes  *, 

Rappelons  qu’un  distingnail  alors, quand  ilsai^dssail  di*  TKlat,  entre 
les  actes  iraiitorîlé  à  raîsun  desipnds  aucune  responsahiiité  n’était 
encourue,  et  les  actes  de  gestion,  —  dont  le  'ri-ésor  devait  répomire, 
mais  qui  ne  punvaienl  donner  lieu  qu’à  une  poursuite  devant  les  Irilni* 
iiaiix  adiiiinislratifs  à  l'aisoii  des  textes  spéciaux  sur  les  dettes  de 


l’Klal. 

Notre  collègue  Miclioud  a  vu  dans  cette  jiirisitrudeiice  nue  survivance 
de  l’ancienne  conception  ()u’on  avait  île  la  commune. 

Les  communes  d'autrefois  irélaienl  pas  des  sijhdivisions  adminis¬ 
tratives:  e’i’qaicnt  dc,s’  d'hahiluuU  dotées  d’une  anlotiomie 

relative.  Ce  ii’étaieiiL  pas  des  centres  où  l’antorilc  était  coniiée  à  un 
chef  reprcsentaiil  le  souverain,  c’étaient  des  gronjies  d'Iialiitanls  ülde- 
nant  du  souverain  ipril  n'intervienne  |)as  dans  leui'S  alfairos. 

An  moment  on  les  révolutionnaires  ont  refait  la  ramstituiion  fran¬ 
çaise,  cette  manière  <le  concevoir  la  «‘ommnnea  éié  celle  d’iin  graml 
nombre  de  consli tuants,  aux  yeux  desquels  h*  régime  municipal  ne 
pouvait  entrer  sous  aucun  rapport  dans  le  système  d''  l’administration 


C’est  cepernlant  un  antre  système  qui  l’a  emporté,  W  système  ppii, 
tout  en  laissant  à  la  coiuniune  son  caractèi-c  irassucialinn  ipiani  à  la 
joiiissancedes  biens  communaux,  en  tait  en  nièiiii*  letnpsuiie  subdivi¬ 
sion  administj'ative  ilii  ilernier  degré. 

Mais  si  tel  a  été  le  système  admis,  l’autre  idée  a  duminé  la  jnrispni 
dence  et  détorminé  les  solutions  indiijiiées. 

Elles  s’accommoili'iiL  à  merveille  avec  les  nnijvelles  leiidaners  rli*  la 
jurisprudence  adiniiiistrative,  |iiiisqne  la  responsalnlité  de  l'Klat  lui- 
même,  à  raison  des  dommages  occasinnm's  par  rexèciition  des  services 
publics,  est  habitnelleinent  acce[dé('. 

C'est  seulement  sur  la  question  de  compétence  (ju’iine.  orimilalion 
nouvelle  s’est  récemmenl  iiianifeslée.  Enisipie  ce  ii’est  plus  sur  les  lois 


'  V.  Tril).  «otif..  7  mars  1S74,  |».  74..  ;t.  54.  —  Kne  détisiim  niceiito 

déclari*  la  comimmt*  de  llordoau.x  rmn  responsahle  de  domiiiai'es  qn'n  nci’a.'ijoiiüi-s  le 
eoiiimnadant  des  pompiers  en  comljiittaul  tnakidroitemenl  11 11  iiu-cndie.  mai'!  CaiTèl 
s’appuie  sur  eelle  eonsidération  «t  (•'  v^ittunaiularit  fMs  jytmpiprs  n’put  pao  sous 
les  ordres  du  maire  »,  Bordeaux,  ^<î  mars  1900.  S.  1908.  2.  17.  note  du  .M.  Api'eut. 

i  V,  MicHorn.  op.  df..  p,  48.  On  en  trouve  une  ti’are  daus  la  loi  du  10  juin  1793 
sur  le  partage  des  cniiimunaiix. 


LK  domaine  ['RIVÉ 


iJO  i 

S|HViük*s  ilo  In  Hévoltilion  (lu’on  s’appuie  pruir  (flirtbuer  au  Conseil 
il'Clat  la  coiittHissanci’  des  demamles  letnljuU  à  faire  (léularer  l’F.tat 
débileui',  (lès  qu’ou  iiivo(]ue,  an  lieu  de  ces  te\'l(*s.  d('S  piinei[)es  tout 
aussi  vrais  t s’ils  sont  vrais)  quand  il  s’aj^it  d'antres  serviees  adininis- 
t  rat  ifs,  il  n’y  a  plus  lien  de  fairt*  b‘s  distinctions  (jii'on  admettait 
jadis. 

Le  Conseil  d’I'Uat  aceiieille  ilûncsans  dillicnll(‘  les  actions  en  indem¬ 
nité  contre  les  commiirjes  à  raison  de  dommages  occasionnés  parieurs 
agents. —  Csl-ce  à  dire  que  les  Irtlinnaux  judiciaires,  accoutumés  par 
un  si('‘cle  de  prati([no  à  connaître  de  ces  instances,  vont  s’incliner  cl  se 
déclai’er  inctjinjK'tenls  ijuand  on  portera  devant  eux  de  telles  ques¬ 
tions?  Cela  n’est  [tas  proliahle,  et  ne  se  fera  guère  qu’à  la  longue. 

Si  la  nouvelle  règle  était  ijnpos(‘oou  se  faisait  iminédiatemeut  accep¬ 
ter  jiartout,  ou  eu  iqjercnvrait  vite  rincoiivéi lient  grave  :  c’est  la  [ii’es- 
qne  impossibilité  on  se  trouvi*  l’ujiii]ue  Conseil  d’Ctat  de  connaître 
l'îipidenient  et  sans  trü|)  de  frais  des  actions  en  res|tonsabililé  qui  peu¬ 
vent  naître  dans  les  30,000  communes  de  rraiieo  '. 


Responsabilité  de  la  commune  à  raison  des  dommages  causés  par 
les  attroupements^.  —  L('s  eommnnes  sont  civilement  responsables 
des  di'gàts  et  dommages  ri‘siillant  des  crimes  ou  délits  commis  à  force 
ouverte  ou  [tar  violence,  sur  leur  territoire,  par  des  atlrou|)ements  ou 
rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  |(ürsonnes,  soit 
contre  l(*s  propriétés  publiques  ou  privées  (art.  lOOi. 

La  fréquem.'e  et  la  violence  ci'oissanle  des  grèves  multiplient  mal- 
lieureiisemenl  les  cas  m'i  cette  règle  trouve  aujourd'liui  son  apjdicalîon. 
Il  im|)(>rle  d'en  fuen  |tn‘ciser  le  sens  et  la  portée. 


'  Il  y  a  liou  iln  si^oialer  sur  rrttf  ([unstiun  di*  l■f>m|)éteürc  tes  lujsitalions  de  ta, 
Ciiur  de  eassalioii.  Dans  deux  arrêts  rendus,  l'im.  le  H  avril  lOU"».  Vif/f  df  Honfo/jnr, 
S.  lüOG.  1,  a’îH;  l'aulre,  le  Ci  janvier  lOOtî.  fîaz.  drs  irih.  du  21,  la  Cour  déride  (]ne 
la  rnminune  n'est  pas  responsable  des  artes  o«  oinissiofis  du  maire  en  matière  de 
potiee.  L’arrêt  de  l‘.X)!>  fait  iietlemeut  la  distinction  entre  les  actes  de  fîcstiun  par 
lesquels  le  maire  eüpaj^e  la  res])rmsaldlité  de  ta  rnminune  au.x  termes  de  l’article 
du  C.  ('iv'.,  et  les  actes  d’auturilé,  MhotjfjdHi  h  t'appt'ècitiiiiin  de  l'uuiorilé  judi¬ 
ciaire  et  imn  ini|Hi tables  à  la  ctmiiiiune  dan.s  le*  lerine.s  des  articles  i:i82  et  KÎSd 
du  C.  civ. 

Néatimnins.  —  par  accident  ou  volontaircnient,  —  la  Cliamüi'c  civile,  par  arrêt  dn 
2  mai  ItlOC  Turstjn  e.  Ville  de  Shnes  .  est  reionruce  à  î’annienne  forum  le  eu  confir¬ 
mant  la  compétence  judiciaire  pou  c  J  uirci-  de  la  responsaliililé  d’une  commune  à  raison 
des  brutalités  prétendues  d’un  agent  de  police. 

\'.  sur  la  question,  la  note  esrellente  de  M.  Ai*i'Kht.  .sous  l’an  et  de  lOÜIi,  dans  le 
Uee.  .<irtn.  et  le  résumé  très  clair  de  M.  .!k>:k  dans  la  Her.  thi  de.  puh..  i.  .XXIll. 
UlüC,  p.  700. 

®  V.  .Micnoco.  La  i'e.cpoa.<ialiilifé  des  conitiii(ve.<!  ta  cas  d'èmeafe.  Rapport  au 
congrès  international  des  science.*  administratives  de  Itru.xelîes.  en  tÿlü,  “  Adde 
la  note  de  Politis,  sous  l’arrêt  CreKiez  du  Ij  juif.  1908.  l).  i9l0.  1.  79. 
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5ri8  UVRK  II  —  TITRE  l’RE.MIER  —  SECTION  HI  —  CHAPITRE  V 

Contre  lescnieult^;  {|tii  lirsolaieiu  itloi's  li*s  |n'oviht:i;s,  les  asseniblées 
révolutionnaires  avaient  imaginé  ce  remèik*  :  en  rendre  le  groujieiueiit 
cominiinal  responsabie.  On  disait  ;  si  la  majoriti-  des  habitants  de  la 
cmnimine  ]>rend  part  à  rriiieiite,  il  est  juste  fiu'ils  payent  :  si  c'est  la 
minorité,  il  est  encore  juste  <(ne  tous  payent,  parce  <pie  la  majoriti*  est 
coupable  de  n'avoir  pas  aiTùté  l'émeute 

f.e  princi[ie  est  ('noiici'  dans  le  décret  du  ■2:t  fi'-vrier  1790. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV en  a  fléterminé  les  applications. 

L’idée  doniinante  des  auteurs  i!(*ces  dispositions  n’est  pas  de  frafjper 
la  coin  mil  ne  à  raison  de  la  négligence  [uvsiimée  lie  scs  administrateurs, 
c’est  d'atteindre  les  habitants  enx-mémes,  coupables  de  \'ioleuces  ou 
d’inertie.  Cela  expliiiue  <|iieb|ues-i]nes  des  mesures  prises:  1«  la  res¬ 
ponsabilité  existe,  d’a[)rès  la  loi  de  l’an  iV,  mémo  pour  les  communes 
dont  les  municipalités  ne  disposent  [las  de  la  [lolice;  les  Imliitants 
y  ont  les  mêmes  obligations;  -s'/  /ca'  eumiWer^i  sont  hahHauta  tie  la 
conimiine,  la  responsabilité  est  encourue  alors  même  que  les  antorité’s 
munici|iales  auraient  faitde  leur  mieux  pour  conjurer  l’émeu  le 0*^  une 
commune  est  responsable  des  dommages  commis  par  ses  babitanls  sur 
le  territoire  d'nne  commune  voisine;  la  commune,  on  onirc  de  la 
réparalion  lies  dommages,  doit  une  amende  s/  les  {(tûfûls  soiil  cmm/i/.ï 
par  srs  ftahtUuü^  ;  ô"  les  frais  payés  par  la  commune  sont  ri'parlis  mm 
pas  entre  tous  les  contribualiles,  mais  seulement  cidre  les  domiciliés; 
Go  les  irîbunaiix  judiciaires  seronl  comtiélenls  ]ioiir  les  actions  dirigées 
contre  les  communes,  il  ne  s’agit  pas,  en  elTet,  de  coiiiiaîli'e  (racles 
ou  de  négligenee  des  mlministrateurs  ;  il  s’agit  seulemmd  il’apiirécier 
la  responsabilité  des  liahitants  cmipables  de  viuli’nci's  ou  de  fai- 
Idesse. 

La  [ilu|.)arl  de  ces  règles  se  sont  aiiplirjuées  jusqu’en  18Si,  Ce]Hm- 
danl,  en  18H,  la  jurisprudence  écarta  pour  la  première  fois  la  res|)on- 
sabilité  de  la  commune  de  Paris  parce  (pie  la  muairipalile  u’n  dispoaait 
jfàs  de  la  police 

La  question  de  la  responsaliiülé  des  communes  en  cas  d'émeute 
donna  lieu  à  de  vives  discussions  lorsqiron  élabora  le  nouveau  droit 
muiiiciiml.  Les  art.  lOG  et  siiivanls  de  la  loi  du  ô  avril  18HI  consacrent 


1  V.  rUscn^isioii  sur  les  tmiihles  des  jiruviDees.  Afvhiri'n  t.  XL  üfi/. 

Séance  du  22  fér,  1790. 

-  ;i  de  la  loi  du  10  vendém.  an  IV  ;  «  iKtnx  iex  ra.<  oit  Ifx  mssenifile/dentx 
aui’dient  été  pirtnéx  tl'é/i'tiDf/evs  ii  /i(  cit>nnitine^..,  et  (lù  la  eoiiiiiiune  aurait  pris 
toutes  les  iiiestires  qui  élaiinit  eu  son  pniivoir  à-  J'efTet  de  les  préioiiir  et  d'eu  faire 
connaître  les  auteurs,  elle  demeure  déchargée  do  toute  responsaltililé  ». 

3  Cass.,  Ch.  r..  Ci  mai  18H.  S.  1S4I.  1.37;J.  —  Cf.  Cass,  crim..  4  mai  1S81.  1).  IS8I, 
1.  471. 


f 


LE  tKJMAlXE  rntVK 


lu  n'iîli*  InuliliuiitM.'llf*  :  iiiuis  ils  «.'ii  iiiodilitMU  U:  st'us  el  ils  en  aüéiiuent 
les  eonséf|iiein'!.‘S. 

Ce  n'esl  plnsiuijoufirhiii  sur  robli^alioii  ini[iosée  hnbikiHls  pu.r- 
nnnne.s' {[Uê  rv[)Ose  lu  n'S|iOiisal)ili!i' des  eonnmtnes.  Ost  sur  la  [jré- 
siiin|ilion  ili*  né;;li''i>ne(‘  (li*s  aiilorilés  itiunici|iciles. 

Il  fiiiil  en  (lérlnire  (el  e'esl  ce  ([ue  fuit  la  loi)  ((ue  la  coinniune  n’osl 
pus  responsabh'  tjuainl  il  s’uî^il  de  faits  de  guerre,  ou  liieii  quajid  la 
tuniiieipalilé  no  disjiose  pas  d(Ma  police  (l'aris,  Lyon,  Marseille),  ou 
hieii  (piniid  le  maire  a  fuit  lonl  ce  ipri  dépendait  de-  lui  pour  conjurer 
ou  pour  eulniei'  réineuti-,  mén/e  s;i  lett  i'mputiprx  aoul  /iithiltintft  de  ia  coui- 

miüic  C 

Toutes  les  suites  do  laneieii  principe  n’ont  cependant  pas  dis[iaru. 
C’est  ainsi  <|ue  i’autoiâlv  jiidieiairo  reste  cnrii]iéiente  pour  apprécier  la 
responsahilité  des  eonituiines  ;  — (|ue  la  commune  reste  responsable 
des  dégâts  commis  sur  des  territoires  m'i  sa  rmiiiicipalité  n’a  pas  d’aii- 

que  la  somme  à  payer  se  ivparlil  non  eiilre  les  contribua- 


*  <9 

1  %  * 


blés,  mais  etilre  les  liubilards alomicilié-s  dans  la  comniinie  responsable, 
]iar  lin  rôle  spécial  comprenant  d<;s  centimes  additionnels  aux  ([ualre 
conlribnlions  directes.  XaUireMement,  on  e.xoïièi'ede  la  taxe  les  victimes 
de  rémeule,  et  l’on  aiimet  un  recours  de  la  corn  ni  une  contre  les  auteurs 
ou  complices  des  violences  commises  \ 


'  Les  Irilmüîiux  >c  siml  ïin>iilrés  très  exi(^en<i)ls  rpiant  ù  lii  i^reiive  des 

ililî^rnres  fuites  le  maire.  Il  dcïitètaldir  mm  sculomeîit  iju'il  a  usé  des  imi>{‘ns 
matériels  dmit  il  disjiuse,  notaiiHiient  du  cindt  de  ré*|ijisitiori.  mais  encure  qu’il  u  fait 
un  iisa^G  siiflisarit  dü  smi  ntiüuüê  morate  /Lass.  rei[**  ^2  juil.  VM)U  IL  1901,  1,4(19  . 

il  ncî  siïflit  pas  que  le  maire  ait  ap[æiè  raulurilê  préieetorale  a  son  aide  ])OurquGlu 
respousahilîtê  de  ta  rnjjimiine  suit  èrarléc-  V.  cependant  le  jiipeiuent  du  triburmi 
trAbbovMIe  du  17  mars  I90H,  et  LarnH  dLAniiees  du  28  janv,  tîK)9  au  sujet  dos  émeutes 
de  Krossennevilb*. 

-  Arf?.  tie  Lart.  i07,  Cnmmenl  eoneilicr  ce  texte  avec  cette  ivfrie  que  la  commune 
s^dTranchit  de  tnule  responsaliilité  si  le  maire  |>rouvi‘  qu’il  a  pris  tontes  les  mesures 
en  son  j^oiivoir?  ntiand  des  vignerons  de  la  omiimnnede  lîar  pillent  les  eaves  d’Éper- 
nay,  cmnmont  le  maire  de  lUir  pont-il  les  on  emjjécher  ?  Tour  f|ue  l'arl.  107  soit 
apptiealde,  il  faut  ([iic  les  rassemldemeiiLs.  aulenrs  du  dumma^^o,  se  soîant  formés  — 
mi  tout  au  moins  publiquement  préparés  —  stir  le  territoire  de  la  commune  dont  on 
vent  mettre  en  jeu  la  responsabilité  paj'lielle.  \ .  rap[dication  faîte 'do  l'art,  107  aux 
commuues  d'Al^'cr  et  de  Mustapha  eu  liXlI.  ijmv  d’Alger,  19  jiiiii  1901,  I>.  UMB, 
2,  292. 

'  Les  dispositimis  id-dessus  mnuiienlées  sont  aujiiurd'liui  l’objet  de  vives  critiques, 
Ktles  ne  répondent  plus  aux  besenns  do  riièuro  présente.  On  réclamo  la  rmiditicatîmi 
(le  cette  légîslulion. 

Tout  d  abord,  a  la  suite  des  troubles  provmjués  à  Lyon  ()ar  l'assassinat  du  Président 
Larnot,  et  bien  qu’une^  loi  spéciale  ait  été  volée  ptmr  indemniser  les  victimes  de 
rémeuîe.  on  a  proposé  de  renilre  LLlat  respnnsalde  dès  dommages  ainsi  causés  dans 
les  villes  ou  te  maire  n’a  pas  la  dircM-tinn  de  lu  pftiiee.  V.  prnp.  Flel  kv  H4Vabjn,  l^ot\ 
Cil.  anu.,  8.  tL  de  1893,  /.  ri//L  p.  83-’L  et  prop,  GüLm,rL',  Sénat.  S.  (L  de  1900, 
ann.  n®  93 

Le  Conseil  d'Etat  cousu  lté  s>sL  montré  défavorabfe  à  la  réforme  i^avis  lu  au  Sénat 
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aux  créanciers  des  communes 
quand  ils  veulent  obtenir  paiement.  -  I.i's  voies  irpxrciiiioii  onlî- 
Rîiires  soril  ina|<pliimli|ps  cmilre  h's  coiiiihiihps.  Aiiciinp  Siiisit*  (lebipiis 
(les  cüiinmiMPS  ne  |icii(  èti'p  }iralii(iii'e,  non  |>ltis  ((n  ancune  saisie  arrèl 
sur  les  en-anees  des  ennirnniK's.  Un  ne  veut  pas  ([ne  les  parlionliiM-s 
piiissenl,  pour  leurs  intérêts  jnivés.  si  respectaldes  ([unis  soient,  trou- 


le  3  jiiiu  11K)3  ,  i)n  [leul  ct>ïi(N‘voir  f\n'im  rende  les  coiïitnune.*^  responsnh!e$  jmur  inciter 
les  luüiiitdpalîtês  électives  n  défendre  l'onlre-  Dans  les  villes  iniportanfes  eù  la  ptdit‘e 
est  faite  par  les  préfets,  ces  derniers  ne  sauraient  être  sisspeets  de  eoaiplaisaiice 
envers  les  émeu  tiers,  iïn  dtiit  présumer  i|u’ils  mit  fait  cnnlre  Témeula  lont  ce 
f|ni  dépendait  d'eux*  I>'a litre  piirt,  Il  est  infuste  de  rendre  Imite  la  Franro 
respunsalile  des  dum  maires  en  usés  a  Paris,  [.vun  t*t  Marseille,  si  dans  les  autres 
villes  la  rospünsahiiilé  des  memes  dommages  iueumiie  aux  seuls  lialrilants  de  la 
commum^ 

Alors,  un  s'est  difTéremmetil  orienté,  on  a  clicrelié  le  principe  de  la  responsatdlité 
dans  la  Sülidarité  nénessain*  entre  l■uncituveIls,  Amis  [layons  des  iinpnls  pnur  être 
défendus  cuntie  les  vinlenees.  Si  nnus  smiimes  mal  défendus,  nous  devons  être  iiuii  ru- 
îiisés  sur  le  fmuls  ccumihuu- 

Ilcmniïtuons  en  iiassant  qno  cela  pmi  riait  aussi  bien  s'invnqtier  au  profil  des 
victimes  de  violences  indlvitiuelles.  Lu  poltee  doit  nu»  pndéjrer  contre  les  rambiio- 
leurs.  Si  Ton  me  dévalise,  c’est  t[ue  la  police  esl  mal  faite,  et  je  dids  en  être  indeiim 
iiisé*  A  la  vérité.  Tmi  s’émeut  beaiieniip  moins  des  domina  ires  occasionnés  par  des 
cri  MIPS  iiidivUluels  que  des  înlla^r‘s  col  Inet  ifs. 

Si  iVui  suit  les  réformateurs  sur  ce  nouveau  teccaiu,  on  peut  évidemment  admettre 
q«ô  tonte  cmiiîntme  doit  cire  respOFisable.  meme  si  le  maîre  n'y  est  pas  chargé  do  fa 
prdice:  on  jjeut  pnqinsec  aussi  de  fain^  peser  imite  n  ^punsubilité  sur  rKtat.  simf 
lecoursdc  l'Ltal  cmitn'  les  communes  dont  les  maires  seraienl  convaincu’^  de  iiéf^lD 


fre  n  ce. 


Les  deux  snliitirmsont  été  succossîvemenl  ndiiiiscs  au  Sénat,  sans  qu'au  soit  arrivé 
:V  un  vote  dêtiuitif.  l.cs  Cliam lires  de  coiumeree.  émues  |rir  les  ris(|iies  f[ue  font 
courir  aux  industries  les  conflits  incessants  du  capital  et  du  travail,  et  par  l'impossi- 
tdlité  on  peuvent  être  les  petites  commnnes  de  payer  de  irrosses  itidomnités.  font  une 
campai^ne  active  |>mir  que  la  seconde  suhitiun  soit  prêfiVrée.  KUe  est*  croyons- nous, 
plus  équitable  et  jdiis  pratique,  V.  sur  ce  point  IVxcidlent  résumé  de  M.  Aliuiionk  — 
Cf.  f/e  ta  '/ex  iiutusfrfrts  //ex  mars  PK)9.  p.  ^33* 

et  sept.  1910,  p.  3i2, 

Le  dernier  rapport  de  la  r^tnii mission  séoalorialo  cmicltil  a  un  systemn  transnc'- 
Uonnel  moins  ninnvais  qiieceqni  existe,  mais  peu  lnp:iqne  et  compliqué  :  a  Toutes 
les  cnmiiîunes  seraient  rcsponsatdes.  y  compris  Paris*  l.yoïi.  MarsciUu:  A  TLlnt 
contciliiu‘i ail  [Hiiir  moitié  a  en  vertu  du  cmqiuî  social  m  au  paiement  îles  indemnités 
accordées;  c;  en  cas  de  faute  d(’  la  munici|ialilé,  TLlat  am'ait  un  n^cinirsfi  rnnmir- 
rence  de  4>0  0  0  des  sninmes  mises  a  sa  chai  </  si  an  cmilrairc  i!  étail  ctabh  que 
ia  comimine  i/est  ropniebalde  dÏjncunfMié!ïlîn:en(*e.  (  'est  elle  (|ui  e.xercerait  un  recours 
contre  TLlat  dans  les  mêmes  proportrons;  r  en  hvpotbcse*  l'Ltal  ferait  l'avance 
de  l'ensem Idc  des  sommes  dues.  L'indemnité  devrait  être  vciscc  ilans  le  mois  qui 
suit  la  décision  délinitive  qui  lu  délcrunrie,  V,  l«^  rapport  de  Al.  Tonuix',  l*ar.  /fur/.. 
Sénat.  S.  O.,  HUI,  Ann.  n  -  Ut*  ./,  p,  LiL 

L'avaniane  évident  du  système  serait  d'assurer  partout  et  en  toute  circmi>tMi]ce  iiu 
débiteur  solvable  aux  victimes  des  émeu  b ‘s. 

Alais  pourquoi  rendre  l’Ktal  partieHcmeiit  rcsponsalïle  quand  les  autorités  emn- 
muDàles  sont  en  faute? 

IMiirquoi  la  cDinmuiie  serait-elle  partiidlemerit  responsable  quand  le  maire  a  fait 
tout  s<jn  devoir? 


F 
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LE  DOMAINE  IMUVE 

blt^r  l('  ini'canismo  dit  1111(11^01  coinmiinal.  On  pourvoil  au  paiement  par 
uiio  aitlro  voie 

Le  oi’i'aucior  iloiil  !o  titre  est  reconnu  (|UfUit  à  :^un  oxisteiieo,  f|uant  à 
•SOU  im|iortanc(M^I  tpiant  à  ses  moiiiilités,  ilcuiandora  au  maire  l'onloii- 
iiancement.  Si  t’onlonuaiicement  est  refusé,  le  rréancier  s’adressera 
au  iiréfel.  Deux  liypnlliéses  sont  alors  possililes  :  il  t‘,\isle  nii  il  n’existe 
[)as,  au  liiid^ml  coinmiinal,  un  crédit  sur  le(|uel  le  [liiieinent  puisse  être 
fait  :  s'il  existe  un  tel  crédit,  un  arrêté  du  jiréfet  en  conseil  do  [U'éfeC’ 
I lire  étjuivaii l  à  un  nriiouiiancemeut  :  —  si  le  créulit  n’existe  pas,  Tins- 
cripliou  de  la  d(‘]iense  sera  ordontn'e  d’oilice.  Pour  trouver  la  ressource 
corn'spoiidante,  ou  aura  recours  à  rmi  de  ces  deux  moyens  :  on  fera 
vemlre  les  liieiis  de  la  conimune  ou  Tou  im|Kisera  d'oltice  dos  ceiuimcs 
extraordinaires. 

I.,a  veille  de  hiens  commiinniix  ne  peut  être  ordonnée  ([iie  par  décret. 
L’iniposiîioii  d'ofRce  peut  être  ordonnée  |iar  décret  ou  par  arrêté  pré¬ 
fectoral,  suivant  (jiie  le  revenu  di>  la  conimune  atteint  nu  n’al teint  pas 
trois  millions  de  fi'aucs ^ 

Application  de  l'hypothèque  aux  hiens  des  communes.  —  On  n’est 
[las  d’accord,  en  doclrine,  sur  la  i|iicslion  de  savoir  si  les  communes 
peuvent  conférer  sur  leurs  biens  des  bypothêifiies  conventionnelles. 
Sans  doute,  les  biens  des  communes  sont  insaisissaldos;  mais  ils  ne 
sont  pas  hors  du  commerce  et,  pris  à  la  Icllre,  l'article  du  Code 


'  \'.  DU  avis  (lu  CoDSoil  d’Etal  du  12  août  1807.  insdré  au  des  /ais  : 

(I  Cousidér.niit  ([iic  dans  l'oxercicu  des  (’rttits  des  (■r^anniecs  des  couiiiiuiies,  il  faut 
distinjïuor  ia  faculté  (|u'jls  ont  d’otaeiiir  cunirc  elles  une  coiidaiiiiialiou  en  justice 
et  k‘s  actes  qui  ont  i»uir  but  de  mettre  leur  litre  ti  excïcution  ;  que  pour  l’oblcDtion 
du  litre,  il  est  hors  de  doiile  (|iie  tout  eréancîer  d’une  coin  mu  no  peut  s’adresser  aux 
iribiiüaux  dans  tous  les  cas  (|iiî  ne  sont  pas  spécialernetil  aUribiiôs  à  l’admintslratiou  ; 
mais  que.  pour  otdenir  un  paienienl  foicé.  le  nvancicr  d’une  crjiniiiune  ne  peut 
jamais  s'adresser  (|u’!i  l’adiiiiiiistralicm  ;  riue  cette  (JisMiieltoii,  eoustammenl  suivie 
par  le  Cunscil  d’Elal.  i:s(  /btidée  sue  ce  f/ue,  tl' une  pari,  /es  vomtuu  tics  ne  peur  eut 
faice  aucutu;  dispense  sans  tj  éfre  aidonsêes  par  /'administra/ ion  ;  ywe,  de  t'autre^ 
tes  eammUHCs  r^ont  tpie  ta  (t/sposition  des  fomts  qui  (etir  sont  (ü/ritmés  jtar  teus' 
(nul^et  et  qui  tous  ont  une  destinatioii  dont  /'ordre  ne  peut  être  interrer/i..,  » 

-  Art.  HD,  loi  du  5  avril  188i.  —  (Ju'arrivcrail-il  si  le  préfet  refusait  d’inscrire 
d’otUce  au  budticL  d’une  ctunniiine  le  montant  d'une  dette  liquide  et  exiîîiblo  ?  Le 
Conseil  d'Klnl.  saisi  d’un  recours  formé  par  un  créancier  de  la  commune  contre  un 
sciiïhlalde  refus  ne  s’est  pas  n'connu  le  droit  d'orduiiner  l’inscripLlun  d’ollicc;  c’eût 
été  faire  acte  d’administration  active.  Mais  il  déclaivi  rciivover  te  créancier  mûrit 

Lr 

d‘un  tilrf  exécutoire  devant  le  ministre  de  Tintérieur  «  pour  y  être  statué  par  îa  voie 
adininisLrative  sur  la  suite  quo  sa  demande  couiporte  ».  V.  C.  2\\  juin  1908, 
Ihtraux,  Sirev,  IITO,  3»  129  note  de  AI*  IIai’uîoiji.  — ^Qirarrivera  l-iîencoresi  le  ministre 
De  donne  pas  SüLisfaclion  au  créancier  dont  le  droit  a  été  iuridictiouncUeineDt 
constaté  ?  Je  n'hésiterais  pas  à  voir  dans  ce  relus  du  luinistre  une  faute  dout  il 
devrait  répondre  et  pour  laquelle  il  pourrait  être  personnetlement  poursuivi  devant 
la  juridiction  judiciaire. 
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civil  ne  les  exdul  jias  du  nombre  des  liions  snse(*|iiilj]es  d’ètre  liypo- 

I  /  * 

-‘S. 

En  iirntiiiiie,  riiyfjotbèijno  n’esi  pus  nîilisêe*dniis  ces  emulitions. 
iMais  la  soin  lion  ijui  la  considère  comme  applicalile  aux  liions  des 
communes  im]>lsquo  une  consé(|iience  imporuinle  que  la  Cour  de 
cassation  a  récetninenl  eonsacia'e  :  c’est  la  |iossil,tilitf‘,  poni-  It'  créancier 
d’nnc  comninne  qui  a  oblenii  contre  elle  un  jii.nemeni,  île  fainMiiscriru 
sur  les  liions  tlu  domaine  ]>rivé  de  celle  coinmiine  une  liy|iolliêqiie 
judiciaire.  H  est  d’ailleurs  iiieonü'sté  que  cette  liy[iotlièi|iie  judieiaire 
(pas  |)liis  que  riiypotlièfjiie  convenlionnelle,  si  elle  est  possible)  ne 
liermetlrait  pas  an  créaneior  de  pimtiqiier  rexprupriation  fnreée.  ICIle 
lui  conférerait  seulement  un  dmil  de  [ln■f^u■ence  sur  le  prix  an  eas 
iraHénalion  volontaire  faite  par  la  coinniiine.  —  La  solntinii  négative 
fie  toute  possibilité  (riiy|iolliô(|ne  sur  les  biens  des Coiiiîtiniies  nous 

s  conforme  à  l’espi'il  de  la  législalion 


Instances  des  communes.  —  C’est  à  propos  des  procès  (|ue  les  cnin- 
niiines  peuvent  avoir  à  intonier  on  à  soutenir  qin*  se  présimtaient,  jus¬ 
qu’à  l'année  llKt5,  les  déi'ogîi lions  les  |ilus  importanli's  aux  régies 
ordinaires  du  droit. 

Une  «‘ommiine  ne  [Hftjvait  pas  esli'r  en  justice  sans  y  cire  anioriséc 
par  le  conseil  de  prf’‘fectnre.  La  loi  du  s  jiiilliq  Iiiti5  a  sniiprimé  cette 
exigence-.  Désormais,  le  cotiscil  mnnicLjuil  délilière  sur  les  actions  à 
intenter  on  à  soutenir;  le  niaij'c  riqircseiitu  la  cominiine  en  justice:  il 
peut  loiijoui's,  sans  an loriSalioii  du  conseil,  faire  les  actos  conserva¬ 
toires  nn  inlorriiptifs  des  déc  béances. 

Une  particularité  traditionnelle  snlisisLe  cependauL  en  ce  ijui  con¬ 
cerne  les  procès  des  communes.  C’est  le  droit  accordé  à  tmil  conlri- 
linable  de  poursuivre  directement  les  débilenrs  de  la  coinmiiiiesi  les 
repi'ésentants  légaux  de  la  corn in une  refusent  tie  le  faire  :  «  Tout 
contribuable  inscrit  nu  rCde  de  la  commune,  tlil  rai'licio  1,  «le  la 
loi  du  r>  avril  lS8i,  a  le  droit  d'exercer,  à  scs  frais  et  risques,  :iv(<c 
raulorisalion  du  conseil  île  préfecture,  les  actions  <|u'il  croit  appartetiir 
à  la  commune  ou  section  de  commune  et  que  celle-ci,  préalablement 
a[ipeléeà  en  déliliérer.  a  refusé  on  m'gligé  d’exercer®  ». 


*  Eu  cesuil^,  Ai  imYOL  u/r,,  4^  édit.,  t.  VIII,  p.  I(î9:  Pont,  Prinfrf/e.s 

rt  }ujpof}iè(jue^i^  t*  I,  p,  'XV6.  —  Sl!:J^;^oUBEr*  îHDIL  L  11^  p*  257, 

ut  tri  h*  Seific,  7  fuvr.  fiev.  yu/#.  t,  I  II,  p  .  271.  —  Kîi  sens 

contraire,  Planiol^  c/r//,  ü-  ûd.,  l,  ff,  n'"  287Ü  ;  —  MrcuuLUf  sous 

liS  jiiilL  1892,  ChainfieiK  S.  94,  2.  Ij  et  Cass.  rui[,,  18  duc.  t893,  S,  94,  üUî, 


^  V,  le  coin,  de  celle  loi  ])nr  M,  Mohcanik  flei  .yèft.  tfadw.^  lîlOo,  t.  H,  p.  380. — 
Cf,  IlüLLAAü,  ili'r.  clu  fh\  pfib.,  lUUSi  t*  I,  P*  119. 

^  PraMtiueiiiuïit,  coLte  dispitsition  prudente  uiie  grande  utilité  dans  les  piHiles  uüim- 
niùiies  qui  ne  soüt  guère  qu'une  aggloiiiuralion  de  fenineis  autour  d'un  château.  Si 
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Celte  règle  n’est  pas  motUliée  pai"  la  loi  du  S  janvier  1905;  l’aiitüri- 
sation  du  conseil  de  prèfecliire,  inutile  désormais  quand  la  commune 
plaide  elle-inème,  reste  donc  nécessaire  quand  un  contribuable  plaide 
à  sa  place. 

Le  nouvel  article  i'i3  éiiuiice  les  conditions  auxquelles  les  pour¬ 
suites  intentées  par  les  contribuables  seront  subordonnées  :  le  contri¬ 
buable  adressera  un  mémoire  au  conseil  de  jirélecture;  le  jiréfei  irans- 
rneltra  ce  mémoire  au  maire  ;  le  maire  le  soumettra  au  conseil 
municipal.  Le  conseil  de  préfecture  devra  statuer  dans  les  deux  mois. 
Son  silence  ou  sou  refus  ]iourronL  donner  lieu  à  un  jiourvoi  devant  le 
Conseil  d’Élatflü  délai  dc^  ce  (lourvoi  est  réiinil  à  un  mois)* *.  —  tm 
conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d’Ktat  pourront  subordonner  raiitn- 
risalion  de  |daider  à  la  consignation  des  frais. 

C’osl  l’action  de  la  comminie  i|im  est  exercée  dans  ces  com! liions 
quelque  peu  singulières;  la  commune  doit  donc  ètn*  mise  en  cause; 
ce  qui  sera  jugé  pour  ou  contre  elle  doit  pouvoir  être  invoqué  par  elle 
ou  lui  être  opposable. 


Procédure  spéciale  des  instances  contre  les  communes.  —  Les  ins¬ 
tances  contre  les  coinnuines  sont  soumiso.s  à  la  même  règle  <|iie  nous 
avons  vu  appliquer  aux  instances  domaniales  ou  aux  procès  contre  les 
départements. 

Celui  qui  vmjl  iiileiiter  une  aclion  contre  une  commune  est  obligé  de 
remettre  préalablement  au  [iréfel  ou  au  sons-pj‘éfeL  un  mémoire  où  sa 
demande  est  exposée  avec  tous  les  moyens  à  rapimi.  Le  récépissé  qu’on 
lui  en  donne  est  iiilerruplif  de  |>rescriplion,  pourvu  qu’il  soit  suivi 
d’une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ce  n’est  qu’H» 
WWW  à  [lartir  de  la  date  portée  sur  le  récépis.sé  ijiie  l'inslance  peut  être 
déférée  au  tribunal,  sans  jiréjudice  des  actes  conservatoires. 

Le  .sous-jiréfel  transmet  le  mémoire  an  maire,  qui  convoque  le 
conseil  municipal  pour  examiner  la  réclamation.  Le  conseil  décide  s’il 
y  a  lieu  de  défendre. 


le  seul  Ivabitaul  qui  ait  dans  la  commune  lic  gros  intéiêts  u’ei^i  pas  eliargé  par  ses 
concitoyens  de  l'administrer,  i!  faut  au  moins  qu’il  puisse  empêcher  que  les  paysans 
laissent,  par  négligence,  péricliter  les  dryits  de  la  cotîectivité  où  il  a  une  plus  grosse 
part  que  tous  les  autres. 

*  Il  ne  s'agit  pas  ici  d’un  recours  coiUenlieux,  mais  d’un  pourvoi  «  en  la  forme 
adininistralivs  »,  Il  n’est  pas  c.xaminé  par  la  section  du  contentieux  et  résolu  par  un 
arrêt.  Il  est  soumis  à  la  section  de  l'intérieur  et  aboutit  à  un  décret.  On  interprétait 
ainsi  l’art.  12B  de  la  loi  muincîpate,  aujourd'hui  abrogé.  Un  a  voulu  maintenir  ta 
régie  ancienne;  c'est  ce  qu’on  a  exprimé  par  ces  mots  :  «  Le  pourvoi  est  introduit  et 
Jugé  selon  )a  forme  adininistrutive  ». 

Go  recours  pourÉ'a-l-il  se  cumuler  avec  un  recours  contentieux  ?  V.  .Mohua.nd,  Loi 
munie.,  S'  éd-,  t.  H,  U”  1407  et  suiv.,  p.  165  et  suiv. 
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Si  le  conseil  niuriîci(iiil  csL  d’avis  t|u*i[  n’y  a  jais  lieu  île  défendre,  le 
demandeur  |iüiirra  obtenir  un  iugemenl  jiar  défaut 


15  2.  —  Les  biens  communaux  destinés  à  l’usage  des  habitants 
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Les  cunitnimes  jiossèdeut  souvoiit  des  biens  laissés  à  la  jouissance 
individuelle  des  lialulants,  des  bois  dont  les  enu|tes  son!  jjurtafîées,  des 
[icUurages  où  cliaciin  peut  mener  |)aîli  e  ses  troujieaux,  des  marais  dont 
chacun  jicut  extraire  la  tourbe,  etc..,,  on  les  noiiune  couraininent  leu 
(’onimunuuj’ 

.Avant  de  dire  ce  que  sont  les  cummiinaiix,  il  va  lieu,  pour  éviter 
des  confusions  fréijiieiiinient  commises,  de  dire  ce  qu’ils  ne  sont  |ias  ; 
les  communaux  ne  sont  jias  des  déjiendances  du  domaine  pulilic;  ils 
ne  sont  fias  non  plus  des  biens  indivis. 

■ 

Les  communaux  ne  sont  pas  des  dépendances  du  domaine  public.  — 
Il  inijjorte  de  reienii'  celle  piMjiosiiion,  jiarce  (jiie  le  caractère  même 
des  communaux  peulêlri'  ici  une  cause  d’erreur.  Nous  avons  distingué 
ledoniaine  jiuldicà  ce  criiériiini  :  cVst  ce  qui  est  entretenu  pour  i’ima/jt' 
(le  tons.  Or,  celle  imlîcatioii  parait  être  en  tous  jtoiiits  applicable  aux 
communaux. 

Voici  cejtendaut  les  dilïéronces  ijui  séjiai'ent  les  communaux  des 
biens  du  domaine  [lublic  et  m;  laissent  jdace  à. aucune  controverse  : 

1'^  Les  biens  du  domaine  public  sont  mirmalemenl 
tamlis  <[ue  les  communaux  donnent  des  fruits.  11  résulte  de  là  que 
Tusage  des  déjiendances  du  domaine  jiublic  n’esl  aucunement  jirivalif  : 
l’usage  de  l’un  ne  diminue  pas  l’usage  de  raiitre.  Qu’on  soit  cent  ou 


s. 


•  La  tuleile  des  cniiseils  de  iJi'éfectiire.  stipprirnéc  pour  les  cuinmuaes,  subsiste  pour 
tes  élablisseineiits  publics.  V.  loi  du  S  jiiiïvjcr  1905,  uiT.  3. 

-  niULioriRAïuiiF.  :  Lalloz,  Hépert,  pi'at.,  v«  Commune,  t.  fil.  p.  179  1912  .  — 
liHAKFi.s,  Le.s  hienu  rotnmunaux  en  Ceftnee.  1S99.  —  htn,\HT  i.a  Toun,  f>efi  f/teux 
i’omHmnaUJ\  ISIXL  —  Pe  Chisenos'.  Statixti(jue  des  hienx  communaux  et  des  sec¬ 


tions  de  communes,  l8S7r 
^  lAHendue  des  cüiaiiiunaii.N  dans  toule  In  France,  est  de  4,020.000  licctnres-  Près 
de  deux  mülions  d'Iiortares  sont  en  bois,  deux  millions  et  donii  eu  terres  vaines,  pâlu- 
rnges,  landes,  bruyères.  —  Sous  le  réf'iine  de  la  jouissance  communale,  cos  terres 
n'ont  qu'une  valeur  exlrètuemmU  faible  :  100  francs  par  liectare.  en  moyenne.  On  y 
voit  souvent  b  conUamnalion  expérimentaie  (hi  (oileciivismc  agraire.  On  verra  plus 
loin,  cependaut,  que  le  partage  des  communaux,  si  peu  productifs  comparativement 
ù  ce  qu’ils  devjendraieut  si  on  les  souinetlait  an  régime  de  rexploitaiion  individuelle, 
est  nue  opération  iiitcrdile. 
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(  j  tt’on  sQil  mil  le  à  passer  ilaiis  la  nie,  l’iisage  île  chacLin  reste  aussi 
cuiiiplel.  —  l/1Jsal^e  des  ('luiimiiriaiix  est  au  cuiilraire  foreémeiit  pri¬ 
vatif,  eu  ee  sens  ipte  l'tisa^^e  pour  l’uii,  consistant  dans  une  perception 
de  Iniils,  ditninne  i’nsagedes  autres.  Il  est  plus  avantageux  irètrecent 
([ne  d'être  mille  à  partager  les  cou|)es  d'n  ne  foret. 

t?"  Les  biens  du  domaine  public  sont  à  l'usage  de  tous,  sans  distinc- 
liuii  de  tlomicile  ou  d'origine.  —  Lescoininunaiix  sont  réservés  à  l’usage 
dos  liabîlants  de  la  coin  moue,  et  cet  usage  est  réglé  par  les  autorités 
eoinmiinales  eonitne  un  partage  de  joiiissanee.  Les  biens  du  domaine 
[iiiblic  a|)[)araisseut  ainsi,  en  fait,  comme  des  clioses  communes;  les 
commnnaux  comme  des  choses  collectives,  mais  non  communes. 

Une  dilTérence  résulte  des  précédentes.  C’est  (jiie  les  dépendances 
du  domaine  public  sont,  par  leur  nature,  inaliénables  et  inifirescrip- 
tildes,  tandis  que  les  eommunaux  sont  prescriptibles  et  aliénables.  Ils 
élaieul  inaliénables  dans  le  droit  de  l'ancienne  France:  mais  les  biens 
du  domaine  jtrivé  l’élaient  de  même,  L’inaliénabililé  des  coimnnnaux 
avait,  pour  cause  le  désir  d’attirer  des  liabitanls  dans  les  communes  et 
d('  les  V  retenir,  lai  lîévülulioii.  d’ailleurs,  comme  nous  le  verrons,  n’a 
las  ’maintenu  cette  iiialiénahilité. 


Les  communaux  ne  sont  pas  des  biens  indivis.  —  l.a  propriété  n'en 
appartient  |ias  aux  babilaïUs,  elle  ajjpartieut  à  la  commune  personne 
morale,  avec  atîectation  à  la  jouissance  des  habitants. 

Ans.si,  le  fait  i|ue  les  habitants  de  la  commitne  ne  peuvent  pas  l'xiger 
le  partage  ne  doil-il  pas  être  considéré  comme  nue  exception  an  droit 
civil.  Sans  doute,  nul  iresl  tenu  de  dcinenrer  ilans  l’indivision  ;  rhais 
ici,  il  n’y  a  pas  il’indivisinn  :  il  y  a  un  seul  pro|iriélairc  des  biens  com¬ 
munaux,  c’est  la  commune. 

L'îirlii*ler>4g  du  tkide  civil  cependant  |)uurrait  faire  croire  le  coni  raire. 
Il  délioil  les  commnnaux  :"if  é/Vo/x  ô  la  propfû'te  au  oh  produit 

des(fttels  les  hahilauts  d’uue  ou  itliiairurn  comuiuite^  ont  uit  droit  acquia  n. 

Cette  rédaction  a  une  explication  historitjue  très  claire  d'on  ne 
lient  tirer  le  contraire  de  ce  que  j’ai  avancé.  Autrefois  et  aiijonrd’luji 
encore,  —  mais  lieancoup  plus  autrefois  qii’aujourd’hui,  —  on  admet 
dans  certaines  communes,  sous  le  nom  do  drniia  de  vaine  pâture,  des 
.servitudes  générales  de  pacage,  au  prolit  de  tous  les  hahilanls,  sur 
Ions  les  biens  [larticuliers  qui  .s’y  prêtent.  Après  la  fanebaison  et  avant 
les  .semences,  chacun  a  ledrnit  de  faire  paître  ses  troiifieaii.v  sur  les 
champs  de  son  voisin  L'article  fait  allusion,  tout  à  la  fois,  an.x 


*  La  toi  du  9  juillet  1889  a  abuli  ces  dcaîts  de  vaine  pâture;  mais  l'abolition  a 
soulevé  de  telles  ditlicutiés  qu'elle  a  dû,  tiioius  d'un  an  après  (22  juin  1890 être 
restreiDte  iius  prairies  artilkiellcs. 
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droits  (|tji  appartienoeiit  aux  habitants  sur  les  biens  dont  la  cojjiniuiie 
est  propriétaire,  et  aux  ilroits  acquis  aux  liabilaiits  sui* *  les  biens  parti¬ 
culiers.  Kn  délinissant  les  conitnunaux  hieftfi  à  la  proprû^ie  les 

/uilfitants  ont  itn  droit  nrtjuis^  c’est  aux  (U'etniers  que  soiifie  h'  législa¬ 
teur;  mais  il  M’explique  rien  quant  à  la  manière  dont  cette  propriété  se 
comporte.  II  ne  dit  pas  si  les  liabitanls  .sont  propriétaires //o//rô/ac//c- 
nmit  ou  collecfivcnieni.  (;’esl  code  (lernièi'e  manière  de  voir  «pii  doit 


Il 


unva 


*  I 

li'V  ' 


.l’ajoute  cependant  «[ties’il  ny  a  |ias  d’indivision,  il  peut  se  faire  tout 
de  même  que  le  )>ai’tage  des  communaux  suit  demamb',  Ksi-il  permis? 
(Test  une  controverse  (jiie  j’exftoserai  ullérieuremenl.  Cette  0|H‘ration 
ne  peut  «’ii  tout  cas  garder  qu’impropremeni  le  nom  de  <«  partage  ». 


Il 


Jouissance  des  biens  communaux,  —  Elle  a[)parlienl  à  tout  indivitiu 
légalement  domiidlié  dans  la  commune,  quelle  i|ue  soit  sa  nationalité, 
qu’il  soit  011  non  inscrit  aux  rôles. 

La  condition  de  doiiiicile  est  peu  précise  si  l’on  ii’y  ajoute  [tas  l’indi¬ 
cation  de  la  manière  dont  ce  domicile  s’acqnleri  ou  doit  être  entendu. 
Faut-il,  comme  tes  lois  île  la  liévolution  l’exigtmieiit  pour  le  partage 
même  des  biens,  »uc  résidence  d'nn  nu  et  un  jour'!  Siif(il-il  d’avoir  «lans 
la  commune  son  principal  l'taldissemenl,  c’esl-à-dii'c  d’y  être  domicilié 
au  sons  des  articles  102  et  suivants  du  Code  civil?  Sullil-il  d’v  avoir 
une  liabitation?  Suftit-il  d'y  être  [uopriétaire?  Ces  (pieslions  ont  reçu 
lies  trijiunaiix  des  solutions  (•ontradictoires. 

Deux  solutions  «pii  doivent  certainement  être  écartées  sont  celles  qui 

■ 

font  de  la  jouissance  des  communaux  une  servitude  allacbée  aux  pro- 
priéti'S  de  la  commune,  au  lieu  d’iiii  droit  d’usage  appartenant  aux 
liabitaiits,  et  celle  (|ui  accorde  le  droit  d’usage  à  quiconque  a  dans  la 
commune  une  habitation,  nt3  serait-ce  «lu'iin  simple  pied-à-terre. 

Les  anti’os  solutions  sont,  tontes  défendables.  En  réformant  l’ar- 
licle  105  du  Code  forestier  où  il  est  question  du  principal  des  droits 
d'usage  (c|ui  est  raffouage),  on  a  |iarlé,  en  lîSS;C  «q  plus  récemmenl 
en  llKtl,  de  domicile  rerl  et  (i.re~.  t^e  ii'édait  [las  résoiidi’e  la  difficulté, 


1  V,  Ih'oii  c/ril,  t.  IX,  p.  tJ 

*  Loi  (lu  2;ï  riDv.  t88.‘t  n.u.LOit.  Cot/p  dex  toix  pot.  td  t.  I,  v®  roininuniU 

p,  651  ,  inodiliée  par  la  loi  du  10  avril  1001.  V.  sur  celte  deruitTe  tes  ai  ticJes  de 
.M.  Gerviai.v,  dans  la  /fee.  «/<?««.  d'adm.^  1901,  t.  Il,  p.  129  et  257.  —  l.a  formule  do 
iail.  105  du  C.  foreslier,  adoptée  en  1901,  a  rei;u  une  dernièro  iiiodilicatiou  par  la 
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rnaiscVinil  aif  iiioins  coiilirmer  les  deux  (loitils  ([iie  j'üi  .signalés.  Qiiaml 
ou  imrle  lie  (UmirUe.  un  exclut  ci'iix  ([ui  ne  sont  i]ne  yropvhHdires,  ol 
<[uand  on  iliL  tlinnicile /M’e  e/  /vv/,  cela  exclut  ceux  i|ui  n'onl  (ju’iiii 
[lied -à- terre. 

Un  lie  distingue  pas  eiili’e  Ins  nationaux  et  les  étrangers.  (Tétai L 
l'iicoi'c,  autrefois,  un  puiiit  controversé.  I.a  jurisprudenee  avait  cepen¬ 
dant  admis  que  la  jouissance  des  coinniniiaiix  iie  ilevaît  pas  être  refusée 
aux  l’trangers  autorisés,  conforménieut  à  Tari.  J^ï  du  Code  civil,  à 
étaldir  leur  doiiiiclle  eu  Crance.  —  Tntilf*  controverse  a  ]>ris 


la  lui  du  ‘2'A  riov.  lS8;î([iii  eoulii'iiie  ce  que  les  tribunaux  avaient  admis. 

Cntin,  rinscriptinn  au  rôle  ii’csi  pas  nécessaire,  f.e  (ionseil  d'Ctal  a 
hieii  admis  le  contraire  en  IStîC,  mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassaliun  s’exprime  dans  le  sens  que  i’indiipic’.  KIlc  a  même  refusé  au 
conseil  mimieipal  le  droit  d'cii  décider  autreiiieul. 

C/est  an  conseil  iniintcipal,  en  ellel,  qu'il  ap|iariienl  de  régler  le 
motli'  de  jmiissance,  du  moins  ipiand  il  m*  s’agit  |ias  de  forêts.  —  !.a 
loi  du  L8  juillet  I8:{7  disait  dans  son  article  17  :  «  Los  conseils  niuni- 
ei[aiiix  règlent  |iai'  leiii's  di'libéi'alinns...  8"  /c  mode  f/c  jouissance  et  lu 
re'j  urtitinn  des  jHVunujes  et  fniits  commutiuia-  auli'cs  ijue  les  hois,  ainsi 
ifue  les  condi lions  à  mffose)-  au.v  fnirties  prenantes;  les  afj'onatjes^  en 
se  conformant  aux  lois  forestières  ».  La  loi  du  ô  avi'il  188  i  n’a  pas  répété 
eet  te  fur  mule,  maison  n’a  |»as  entendu  modifier  l'ancienne  règle.  L’exer¬ 
cice  des  droits  des  habitants  .sur  les  communaux  est  donc,  aujourd’hui 
encore,  réglé  par  les  conseils  municipaux,  sauf  )>onr  la  jouissance  des 
forêts  (pii  est,  sur  la  jiluparl  des  points,  ivglée  [tar  l’article  lt)5du  Code 
toresliei'. 

l’oiir  les  pâturages,  marais,  etc.,  le  fmnseil  niiiiiicipal  peut  o[(ter 
entre  la  jouissance  en  cominun,  rallolissement  ou  le  partage  des  fruits. 


lot  du  2<>  ïiiurs  1908  :  «  S’il  ii'j  ïii  tili'e  coiUiuire,  dit  te  texte  définitif,  le  ])artage 
(ie  t'alIüUil^u^  qu'il  s'a^Use  des  hein  de  chau(Taf;e  nu  dos  bois  de  coüstruetiou,  m  fera 
de  t'uae  des  trois  luanières  suivantes  :  nu  bien  par  feu,  e'est-à-dire  pur  ulief  de 

fainille  ou  ilc  iiiénnge  doinîrl/e  réel  ef  fixe  daus  la  commune  avant  la  piibliea- 

lion  du  ride;  —  ou  luen  iiioilié  par  cltef  de  famille  ou  de  ménage  et  moitié  par 
tête  d'habitant,  remplissimt  les  mémos  uonditîons  de  domicile.  Sera,  dans  les  deux 
ras  prtMN'dcuts,  seul  considéré  comme  chef  de  fouiille  uu  de  ménage,  l'individu  ayant 
l'écüeineiit  et  cfTeclivemeiil  !u  charge  ou  la  direetion  d'une  famille,  ou  possédant  un 
ménage  distinct  où  il  demeure  et  uù  il  pré|>aiv  et  prend  sa  nnuniturc:  —  3“  ou  bieu 
par  tête  d’habitant  ayant  domieilo  réid  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publicatbuj 

du  kVIc  . . . . 

.\ddition  de  ta  bu  du  mars  ttK>8  l  ata  tfe  pariage  par  frit  el  par  trie,  f*u 
aru/eaietil  de  parlaffe  pur  /r  conseil  muiiiciptfl  aura  le  droit  de  décider  que 

pour  arotr  tit  oii  dr  parliciper  au  partüf/e  par  tête  fie  ra/fouaf/r^  il  sera  nécessaire ^ 
au  rnoffienl  dr  la  puldicufîoa  du  rôle,  de  posséder  tiepuls  un  lemps  qtdil  détermi¬ 
nera,  mais  qui  tfexcérlera  pas  six  mois,  un  domicile  réel  cl  fixe  dans  la  commune* 
I  V.  Cass.,  14  déc.  18Ü4,  Ü.  G3,  1,  175;  S.  63,  I,  8U. 
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Qüani.i  il  y  a  jotiiti^auce  eu  commun^  hîs  liabiUinls  uiiL  la  perceplioii 
dii'ücle  des  fruits  dans  la  mesiiiv  intli(]iiéc  par  les  délilirra lions  :  (•liacim 
a  droit,  par  exemple,  à  faire  paîire  iiti  certain  riomliro  de  lêti's  de 
bétail  de  telle  à  telle  lieure. 

(Jiiant  il  y  a  allolisaemenl,  le  l'onseil  niiinieipal  attribue  des  lots  de 
jouissance  temporaire  aux  habitants. 

Ouand  il  y  a  pnriatje  lin  cVst  la  miinici)(alilé  «pii  ex|tloile  les 

fonds  e(  <|iii  fait  la  répartition  des  fruits. 

Le  parla{|fe  de  jouissance  peut  se  faire  par  lêb'  ou  par  feu 

Le  conseil  tnunicîjial  jiout  d’ailbuirs,  eu  J•etou^  de  tout  droit 
jouissance  des  communaux,  imposer  une  (axe  aux  [larlies  [o'enantes; 
le  produit  de  ces  taxes  est  indiijiié  dans  la  loi  municipale  (art. 
comme  une  recelle  ordinaire  autorisée.  Mais,  alors  t|uc  les  conseils 

municipaux  sont  souverains  pour  les  rèpleiiients  à  faire  sur  le  mode. 

« 

de  jouissance,  ils  ne  peuvent  lîxer  les  la.xi'S  représentalîves  de  cette 
jonissance  (|it'avec  l’approbation  du  firéfel. 

Le  recouvrement  de  ces  taxes  est  a.ssiniilé  au  recouvrement  des 
contributions  direi'tcs.  Il  est  elTeelué;  par  les  percepleiirs  :  la  conipé*- 
tence,  s’il  s’élève  des  cüiilestatioiis,  est  réglée  comme  en  matière 
d  impôts  directs  :  elle  apparlieiit  aux  juridictions  administratives. 

Kiitre  les  contributions  directes  et  les  taxes  établies  en  reUmr  de  la 
jouissance  des  communaux,  il  va  cejiendajil  deux  dilïéreiiccs  à  signa  - 
Ier  :  1®  les  contributions  directes  sont  [layces  par  douzièmes;  les  taxes 
afïüuagères  (ou  antres)  sont  fiayées  d’a\  aiicc  et  en  une  seule  fois  ;  — 
2°  on  ne  peut  pas  s'alîranctiir  des  contributions  directes;  on  peu! 
s’alîrancbir  des  taxes  en  renonçant  à  sa  |iart  de  jonissance. 

Questions  contentieuses  sur  la  jouissance  des  communaux.  --  Les 
listes  des  ayants  di'oit,  dressées  par  le  conseil  municipal,  sont  aflichées 
et  mettent  les  liabitaiits  en  demeiirfî  de  formuler  leurs  réclamaiions. 
Si  le  conseil  municipal  refuse  li’y  faire  droit,  lincis  Irihunaiix  seront 
chargés  de  juger  entre  les  prétentions  des  jiabitants  et  les  mesures 
prises  par  le  conseil  au  nom  de  la  commune?  Celle  ((ucslion  a  été 
longtemps  l'occasion  d'une  controverse  et  même  d’un  eonflit  entre  les 


’  t’oin*  Paiïoiiikgc.  lit  loi  ilii  t'-i  nov.  l8iS3  fiii|t(isait  le  [tarlap'  par  feu,  c’est-à-ilire 
pur  eliel  d(î  famille.  La  loi  du  10  avril  1001  a  élargi  à  cet  égard  les  pnuvtiirs  ürh 
adniinislratjons  locales;  s'il  d'v  a  titre  contraire,  qn’il  s'agisse  des  bois  de  rhaiifïage 
lalïouage  proprement  (lit)  ou  des  bois  de  conslruclioii  maroniiage  ,  le  iiarlage  se  fera 
soit  par  tête,  soit  par  feu.  Le  conseil  municipal  choisira  chaque  année  dans  la  session 
de  mai;  il  pourra  aussi  décider  lu  vente  de  tout  ou  partie  de  l'afïoiiage  au  prollt  de 
la  caisse  coniintinale,  iVaprès  lu  législation  antérieure,  ce  clerriier  système,  dont 
l'application  était  seulement  tolérée  pour  le  bois  dechanHage,  s'appliquait  au  contraire 
régulièrement  au  bois  de  construction. 
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1)  n'y  a  pas  de  doiue  s’il  s’agit  de  juger  des  questions  d’elal,  de 
domicile,  de  nationalité  :  l’autorité  judiciaire  est  alors  conipélenle. 

Ka  compétence  administrative,  inversement,  est  admise  sans  contro¬ 
verse  quand  il  s’agit  de  discussions  sur  le  moite  de  partage  et  sur 
l’application  des  mesures  prises  à  cet  égard  par  le  conseil  municipal. 

.Mais  les  questions  iVaplitiide  jiei'snnnelle  à  hénéficiei'  des  droits  de 
jiiiiissance  des  communaux  ne  rentrent  |ias  dans  ces  deux  catégories 
de  dillicultés.  Pendant  longtemps,  elles  ont  iHé  revendiipiées  par  les 
lieux  jurldiclions.  l.c  irihunal  des  conllils,  en  1850,  s'est  prononcé 
pour  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires et  jiiS(|uVti  1870.  le 
Conseil  il’Ktats’esl  incliné  devant  cette  décision.  A  partir  de  1870,  un 
l'eviremenl  s’est  pi’oduil  dans  la  jurisprudence  administrative-.  Ce 
revirement  a  élt‘  consacré  [uir  le  ti'ibunal  des  conllils  en  1804  et  accepté 
par  la  Cour  de  cassation.  Ce  sont  ainsi  les  trilnmaux  adminislralifs 
qui,  ilétinitiveineiU,  l’ont  eiiiporlé 


Partage  des  communaux.  —  .l’ai  déjà  signalé,  comme  une  parlicti- 
larilé  historique,  rinaliénabiiité  des  communaux  sous  l’ancien  régime. 
La  Mévolntion,  animéed’un  esprit  individualiste  très  prononcé,  modilia 
la  règle.  La  loi  du  i  l  août  170g  décréta  même  le  partage  iinniédial  des 
communaux,  à  rexcejilioii  des  forêts;  le  décret-loi  du  10  juin  i798 
régla  le  mode  de  partage,  cliangeanl  luubdids  Voldûjatioti  en  faciilh’.  Le 
partage  devait  se  faire  par  lèle  d’Iiabitanl  domicilié,  sans  distinction 
d'âge  ou  de  sexe  et  pour  éviter  que  la  spéculation  vînt  accaparer  les 
lois  et  roconstiluer  de  grands  domaines  là  où  on  se  llallait  de  inulti- 


‘  Ti'il).  conf.,  10  avril  ISSiÛ.  ('afifet.  S.  50,  2,  4H7;  [>,  50,  3,  10. 

-  V,  C,  d'Kl.,  8  avril  Tiurrhi,  S.  lïil  'î,  128  coticlicsiuiis;  de  .M.  Bûmîeu). 

TriÏK  nm\..  3  fév,  1801.  iLalier.  S,  00,  3,  7;  —  4  juillet  tSOfJ.  VaUlani^ 
S.  07,  :î,  8L  —  Coss,  (’iv,.  7  juilL  1808,  Haulan!^  S.  98,  1,301.  —  Cf*  C.  ûiX. 


i  dé€.  lOfJl,  Serf  tait  de  ^'hiïtfihuuet/rre,  ot  îî  luars  lSXr>.  Aumeunier,  S.  lOOlij  3,  l; 
h*  lOüfj,  3.  10,  l.a  raison  do  (ii^cidcr  on  co  sens  :i  été  fort  bien  exposée  par  HiERH^NV, 
(Jnesf/om  et  tntifés  tle  (fr.  (rdM..  1834*  p*  33  et  sniw  l.e  décret  dn  HJ  juin  1793,  et» 
atLiàlKaaiit  oouipétonoe  luix  juridietioiis  tidiiiinistrativés  pour  les  ctmlrstatiüns  ipu 
s^élèveruüt  a  rai  Sun  du  mode  de  |iarta|;o  do  eoiorn  unaux,  ])Ose  un  principe  [généra  1 
conforiue,  daillours,  ii  la  notion  que  nous  avons  donnéedii  contentieux  adininislrntif  ; 
les  décisions  lixanL  lu  mode  de  partage  suut  des  niesnres  d'autorité,  elles  relèvent  <ies 
juridictions  administratives,  j.es  t|uesliün.s  préjudicielles  fini  échappiuit  à  ectle 
eom  pétence  sont  oxceptinnnolles;  ce  sont  los  questions  d*étaL  ou  de  propriété;  puis¬ 
qu'on  reconnaît  que  les  questions  (faptUude  personnelle  ne  rentrent  pas  dans  cette 
catégorie,  coniinent  poiirraitou  les  soustraire  à  l'edipiro  de  la  règle  générale?  — 
V,  Juillet-Saint-Laueh*  fier.  ÿéft.  iradtn..  189<k  t.  Il,  p,  427, 
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plier  IlI  petite  propriété,  oii  prohiba  la  vetile  et  la  saisie  pour  dix  ans. 

I-,es  partages  qui  s’elTecliii'i’eiil  doiiiiéreiil  lieu  à  des  ditliciillés  sans 
nombre.  Tue  loi  du  ’il  praiiial  au  IV  '^uspeiidil  ces  ijpi'-rations  sans 
rétablir  riiialiénabilité  des  coui  ni  unaux.  Une  autre  loi  du  U  ventôse 
an  XII  valida  les  partages  etïectnés  ei  ibint  acte  avait  été  drt'ssé;  elle 
leva  le  sursis  apporté  [nir  ta  loi  de  prairial  an  IV,  a  en  ce  qui  concerne 
les  actions  que  les  tiers  pourraient  avoir  acquises  sur  les  biens  e  (art.  7), 
et  cûiiiine  aucune  toi  iVa  cliaiigé  ce  qui  avail  été'  décidé*  pai*  li‘s  lextes 
i[iie  je  viens  de  citer,  on  en  doit  conclure  que  les  communaux  soiitalié- 
iiahles,  mais  que  les  [lartages  en  restent  înlenlils. 

Quelques  auteurs  cependant  raisonnent  difîéremmenl,  considèrent 
que  la  loi  de  run  XII  a  alirogé*  la  loi  de  prairial  an  IV,  et  en  déduisent 
(jue  le  tuirlageest  toujours  possible.  .Mais  la  iiratiipie  s’(‘sl  lixé<*  autre- 
ment.  Un  avis  du  Comseil  d'Ktal  du  2i  février  ISliS  a  déclaré  (|u'aux 
termes  des  lois  en  vigueur,  il  ne  fient  plus  y  avoir  lieu  an  partage  des 
biens  communaux  U 

Je  remarque  an  surplus  que  le  parlage,  s'il  était  fiossible.  eoiisliliie- 
rait  une  aliénation.  Sans  dnute,  le  fiartage  est  dé-claralif  (fiiand  il  s’ef- 
feclLie  entre  copropriélain's  imlivis.  .Mais  nous  avons  dit  que  les  babi- 
lanls  ne  sont  pas  cojirofiriidaires  indivis,  qifil  s’agit  ici  non  d’indivision, 
mais  de  jirupriélé  collective.  La  collectivité  esl  envisagi'e  comme  iim* 
personne  :  vire  /w.svin.r  fuutiiliir;  c’est  la  commune,  personne  morale, 
qui  céderait  aux  liabitanls  des  fiarts  iiulix  idiielles. 

A  ditïérenli's  rejuises,  nu  a  diunandé  aux  Cliamlires  di‘  revenir  aux 

ilispositioiis de  la  lîévoliUion,  c’est-à-dire  de  faii'e  procéder  an  parlage 

des  commnnanx’f.  Les  Ubambres  s’v  sont  relu.^éi's.  On  a  donné  deux 

« 

raisons  de  ce  refus,  une  bonne  ei  une  mauvaise-:  la  benne  raison,  c'esl 
rintérèl  qu’il  va  à  retenir  les  paysans  dans  les  camjaignes:  la  niau 
vaise  rai.soii,  c'est  la  protectimi  de  la  classe  riirab'  coriln*  la  mi.sère.  Si 
la  jouissance  en  commun,  si  iinpi'oiiuclive,  si  contraire  aux  règles  élé¬ 
mentaires  di*  l’économie  politique,  est  emplnyi'e  comme  nu  muyen 
d’assistance,  on  peut  faire  observer  qu'elle  est  un  mauvais  moyen.  Il 
serait  |diis  profitable  à  tous  que  la  productivité  des  terrains  vagues  fùl 
assurée,  fùl-ce  à  l’avantage  de  quelques-uns.  L(‘  collectivisme  agraire 
ne  peut  créei'que  l’égalilé  dans  la  pauvreté. 

Il  faut  dire  aussi  que  le  partage  d(*s  communaux  entre  les  habitants 
n'est  pas  le  bon  moyen  de  mettre  un  terme  à  ce  mauvais  système  de's 
jouissances  commntiales.  Les  seuls  bons  moyens  i|iii  pnissmif  èli-e 


•  Lf'Ure  du  min.  de  l'intérieur  du  4  avrii  isao,  D.n.i.oz,  Hvpf'rt.  ofph.,  v  Cmti- 
muftey  ri*  2200. 

-  V,  Chambrée  dos  paii*s,  iiiar's  ISS^î:  Chaniliro  dûf)nLos,  t  ffvner  1873*  — 
Cf.  CaüWks,  Evon,  L  1,  n"'  29^  et  suiv* 
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emiiloyt's  ronsisli’ru  dans  la  misn  en  fei'ine  de  ces  biens  ou  tians  leur 
alîéualion  au  |>rü(it  île  la  cuisse  camiuunale,  non  [las  ruliénulion  en 
niasse  (jiii  sérail  désaslreusi%  mais  raliénalioti  jjar  ])arcelles,  à  inesure 
iin’eile  |ujurruit  si*  faire  dans  des cnndiUons  favorables'. 


$  3.  —  Les  sections  de  commune  * 


lu’s  sections  de  cotnmune  sont  des  {groupes  d’habitants  qui,  tout 
en  falsaiU  partie  de  la  commune  au  pniril  de  vue  administratif,  pos- 
sèdenl  des  droits  de  propriété  ou  d’usage  ilistincts. 

Les  sections  de  commune  se  sont  fonnées  de  différentes  manières. 
Les  nues  sont  fort  anciennes;  les  antres  résultent  de  modincations 
faites  aux  circonscriptions  des  connnuiies^ ;  d’antres  enfin  |>euvenl 
provenir  de  libéralités  faites  à  un  bamean.  ce  qui  sniipose  la  reconnais¬ 
sance  du  hameau  à  l’état  de  personne  morale,  c'est-à-dire  de  scci  ion  de 
commune. 

La  création  d’une  section  de  commune  ne  résulte  pas  d’un  acte 
administratif,  comme  la  création  ou  la  suppression  d’une  commune, 
delà  tient  à  ce  que  la  section  n’est  pas  une  unité  administrative;  c’est 
simplement  une  fraction  du  territoire  communal  dont  les  habitants  ont 
des  droits  iiartimiliers.  La  filiiparf  ifn  tewijis,  aucune  mesure  spéciale 
n’est  venue  délimiter  cette  fraction  ilii  territoire.  Le  sont  les  usages. 


I  il  ne  faut  pas  fon  si  itérer  r.ümme  îles  pu  i  feu/ es  fie  vo}nmiot(tu.L-  les  jïarla^œs  de 
ff*trrs  rahies  ef  eaf/ties  de  HretiifîncL  Un  cîéeret  du  28aûfit-14  sept,  1792,  relatif  a  au 
Il  rétaù/isseitiefil  itex  voitimurtes  et  des  f’iloj/ens  dans  fes  propriefés  el  droits  dùnf 
n  Ifs  ont  été  f/é/^fiuittés  par  te/fet  fie  fa  piiissttnee  féodafe  a»  décide  t]iie  dans  les 
(f  (doq  déparlciiieiils  «jui  rom  posent  la  ci-devant  province  de  Brelap:nt%  les  Lerre.s 
(*  vaines  et  vat:ues  non  arrentêes,  alïéapées  ou  aecensêes,  eU\ . ,  appartieodronl 
(i  exclnsiveiiient,  ;;oit  aux  communes,  soit  aux  habitants. . .  w  Eu  voe  de  faciliter 
l'applicEUion  de  ce  décret  {qui  ju^^qiPalors  avait  donné  lieu  à  quelques  complicalions\ 
on  lit,  eu  I8o0,  une  loi  de  procédure  applicable  pour  vingt  années  V*  Loi  Gdce*  IBîiO). 
—  L'avis  du  Conseil  d'État^  qui  avait  été  demandé  sur  !'opporliinité  de  ce  projet, 
eontient  ce  passage  très  catégorique  ;  u  Considérant  que  cVst  avec  raison  que  la  pro^ 
«  position  soumet  les  demandes  en  partagea  la  juridiction  ordinaire;  qu'en  e/fef,  d 
ne  peut  jamais  être  question^  da/is  rés  instances,  d  opérer  le  parttrqe  de  biens 
U  communaur;  que  si  les  communes  doivent  être  mises  en  demeure  de  ligurer  dans 
K  les  partages  de  terres  vaines  et  vagues  dont  il  s’agit,  c’esl  que.  d'après  les  lois.*. 
U  et  la  jurispnîdenre. . , .  elles  sont  ou  peuvent  toujours  être  copropriétaires  de  ces 
il  tciTOS,  etc.  »,  —  Notons  que  la  loi  du  fi  déc,  1850  a  été  prorogée  par  des  lois  suc¬ 
cessives  en  1H70,  IHSO,  189Ü,  1900,  1912. 

-  BiïïLioaHXPniR  :  Aucoc,  Traité  (tes  sériions  ffe  commune,  1804,  2^  écL  ;  —  D.\llûsî, 
liép.  prat,^  l.  illj  V*  i^ommune^  n**  4210  et  suiv. 

^  Tu  hameau  qu'on  détache  d'une  coniinune  pour  le  rattacher  à  une  autre  doit 
emporter  avec  lui  sa  part  des  biens  communaux.  Deux  communes  réunies  en  une 
seufe  gardenl.  i‘omme  sectiuns,  leurs  droits  de  prnpi  lété  ou  d'usage. 
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I 


les  circDiistfmces  de  fuil  i|iu  ppriiipllenl  d'y  cnmpreniln*  lel  on  toi 
domaine  et  fi 'on  exclure  tel  an  ire.  Dî's  (|u’iiiio  pareille  rrniimniiauié 
d’habitants  est  formée,  elle  tient  de  la  hd  la  [forsuiinalilé  tnorale. 

Les  cü  Ml  mu  nos  comprennent  souvent  plusieurs  villages  on  liamoaux  ; 

il  est  nécessaire  ([ii’on  jiuisse  manifester  son  allacliemenl  à  nu  village 

seulement,  en  le  gratiliant  de  dons  et  tie‘  legs,  sans  être  obligé  do  gra- 

1 

tilier  la  eommnnt*  loin  ettllère.  On  fait  de  mémo,  dans  los  villes  nue 
distinction  de  fait  entre  les  <|narliers  sans  ipi’ils  aient  la  tpuilité  de 
.subdivisions  administrativf's.  Il  t'St  opportun  i|u’on  Iptiisso  gratilier 
(t  son  ([iiartier  a  à  rexclmsion  des  autres  parties  th*  la  enmniune 

Une  conséi|uence  résulte  île  ce  (pie  la  seul  ion  ih‘  eoinimiru'  se  forme 
sans  acte  adininistralif  :  c’est  tpie  la  juridiction  civile  sera  seule  coiniié- 
tente  [inur  connaître  île  la  limite  des  sections,  alors  ipic  h'S  tjueslioiis 
([ni  concernent  la  limite  des  communes  sont  de  la  compétence  des  Iri- 
luinau.Y  administratifs.  De  m(‘*nie,  tonies  contestations  relatives  aux 
ilroils  de  propriété  des  sections,  aux  droits  de  jouissance  di'S  habitants, 
sont  de  la  comptUence  des  triimnaux'  judiciaires  ((àiss.  civ,,  2D  juilhd 


O- 


Le  patrimoine  li'iine  section  peut  eoinpieiidre  non  spulfuinml  des 
commiiiiaux,  mais  encore  dos  liieiis  [latrimoniaiix.  (tn  h'  contestait 
avant  la  loi  du  5  avril  18!s4.  L’article  7,  1,  de  c<dte  loi  dit  ipie  laconi- 

Jiuiiie  l'éuiiieà  une  commune  voi.-^ine  conserve  la  prif|n’iété  do  ses  biens, 
(*l  lei;  :i  ré(iéte  la  même  régie  [tour  la  sedioii.  Seuls,  les  édilices  alTeclês 
à  lia  usage  public  ne  restent  pas  la  pro|iriélé  de  la  s(‘clion  :  Ils  ih'vraient 
seulement  lui  être  r(‘stiliiés  en  cas  de  sé[iiiralioii  nonvelli'. 

Les  sectionnaires  ont  donc  la  jouissance  on  nalure  dos  comiiiunaiix  ; 
les  revenus  des  biens  palrimoniaux,  gérés  comme  les  autres  fiar  le 
conseil  municipal  dtéla  lamimnne,  doivent  étreem|)lyyés  exclusivi'inenl 
pour  la  section. 

La  section  de  coinmum*  n’a  pas,  en  général,  de  représeidalion  dis- 
lincle.  C’est  h*  maire  ipii  est  son  représentant  pour  l’action  :  e’est  le 
conseil  mnnici[i!d  tpii  délibéré  fd décide  sur  lonles  ses  alTaires. 

Il  se  peut  cppemianl  ipoj  les  inhuvls  de  la  seidion  soient  en  anlago- 
iiisiiifi  avec  les  intén^ts  de  la  cnminiine,  on  bien  ipi'ils  soient  de  Ir'llc 
nature  (ju<'  les  membres  de  la  S(*clioii,  dont  aucun  peiit-èlri*  ne  fait 
partie  du  conseil  iiiiiuicipal,  doivent  èln^  représentés.  Pour  ces  cas 
[larlicnliers  seulement,  dmil  les  jirhicipairx  sont  le  cas  lie  prof;és  avec 


'  tl  Gxist(*en  Eratice  environ  30,000 sections  <:le  conmoinos  :  c'osl  cependant  .«iir  une 
fraction  scidenieul  du  teiriloirc  uuecette  pratii[uedu  sectionnement  est  îiaiiiluclle;  sur 
les  30,000  sections,  il  y  en  a  23,000  dans  onze  départements  de  la  région  uiontagneuso 
du  rentre  de  la  France  (l’Auvergne  et  ses  environs).  —  La  Creuse,  à  elle  seule,  a 
4  394  sections;  it  y  a,  dans  ce  départmiient,  des  ffuiiiiiunes  sulidivisrrs  en  30  sertious. 


A 


Llî  DOMAIXK  l'RlVÉ 


la  coniniuiie  ou  uno  iiutro  s(?clion  ot  le  cas  de  libéralité  adressée  à  la 
seclioiu  une  ronunissioii  syndicale  doit  fdre  conslilui'C  ]iar  les  soins 
du  préfcl.  Celte  eoiisliliiLioii  est  oldi;;atoire  lorsqu’elle  est  réclamée 
par  un  tiers  des  fiabitant^t  ou  proprtyttihrif  de  la  seclion  *. 

La  commission  syndicale  est  élue  par  les  électeurs  de  la  seclion,  et 
par  tes  propriétaires  fonciers  ayant  leurs  biens  dans  la  section,  [iiême 
s’ils  n’v  sont  pas  électeurs  *.  Klle  choisit  ilans  son  sein  un  president 
i|ui  fe)‘a  [)uiir  la  sectioji  les  roiiclionsde  iimire  dans  l’alTaire  à  roccasiuii 
de  ho|Uelle  la  corn  ni  iss  ion  a  été  convocpiée. 

L’hypothèse  de  libéralité  faite  à  une  section  de  coininuno  présente 
une  particularité  intéressante.  I.orsque  ta  section  légataire  ou  dona¬ 
taire  existe  déjà  en  tant  ipie  personne  morale,  le  conseil  municipal 
peut  accepler  pour  la  seclion  ;  il  ri’est  liesoin  île  réunir  nne  coiiiniission 
spéciale  que  si  le  conseil  municipal  est  d’avis  de  refnser.  On  craint  en 
elfct  tpjo  ce  refus  ne  soit  inspiré  par  la  convoitise  ou  ]>ar  la  jalousie  des 
re|trésenlants  des  autres  parties  de  la  commune.  Mais  il  peut  arriver 
(pi’uno  libéralité  soit  faite  à  unygroupe  d'habitants  n'ayant  pas  eu  jus- 
qu'alnrs  la  ijualité  de  section  de  commune,  c’est-à-dire  la  personnalité 
morale.  (Test  le  fait  d'avoir  des  biens  ([ui  donne  à  un  hameau  la  qualité 
de  [lersonne  niorale,  de  telle  sorte  qu'un  legs  fait  à  un  hameau  qui  ne 
possède  rien  encore  est  un  legs  fait  à  une  personne  non  exista  nie. 
Néanmoins,  l'article  lit  de  la  loi  nninicipale  valide  forinellemenl  celle 
tlisposition  :  <<  ...  Si  la  donation  ou  te  legs  ont  été  faits  à  un  tiameau  ou 
)|iiar(ier  de  commune  qui  n’est  pas  encore  à  l’état  de  section  ayant  la 
ju'i'soiiualité  civile,  les  liabitanis  du  bameaii  ou  i|uartier  seront  a|)pelés 
à  élire  une  coin  ni  iss  ion  syndicale...,  etc.  :  l'aiitorisation  d’accepter  ne 
pouiTa  être  donnée  que  par  déciel  rendu  dans  la  forme  fies  règlements 
d’administration  puhli([ue  »  ^ 


IV.  Lf'  floiniiiiie  des  eiublisseiiients  publics 


Énumération  des  principaux  établissements  publics.  —  Les  ('qn- 
blissejnents  pulilics  sont  les  services  [iiiblics  auxapiels  la  personnalité 
morale  a  été  conférée. 


'  La  demande  des  tèclainaiits  doit  l'tre  inotîvi^,  mais  le  préfet  n’est  pas  juge  de  lu 
valeur  des  mntifs  iuvofjués.  L'ai'rèté  de  convocation,  (itii  doit  intervenir  dans  le  délai 
d’un  mois  il  partir  du  dépôt  de  la  demande,  fixe  lo  nombre  des  commissaires. 

-  Les  femmes  propriétaires  peuvent-elles  voter?  —  Oui.  puisqu'il  ne  s’agit  pas 
d’exercer  des  droits  politiques.  Le  ministère  dé  l'inlérieur  a  cependant  prescrit  le 
contraire  icirc.  du  20  févr.  1903,  lier.  gcn.  dadm.,  1904.  t,  L  p.  78. 

^  ^  C  est  une  dérogatjou  formelle  à  l’article  IKM’i  du  Code  civil,  —  Depuis  longtemps 
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Ils  ont  un  caraclère  nîitioinil,  ilcparlcineiital  im  coiiiniimui,  siiivnnl 
(|ue  Jes  iiitnvis  anxqm'ls  iis  miL  à  iionrvoir  (Icvraient.  à  leur 

w 

otitenir  satisfaclioii  tie  l'IClnt,  tiii  ilpparteiiieiU  ou  ih'  la  (‘luiimnjip. 

Ou  U  vu  plus  lifiiil  les  cniiilitiüiis  lians  lesquelles  les  ('■lablisseiiieiils 
piililics  peiivenl  être  corislitués  soit  jiar  des  lois,  soit  par  des  décrets. 
Les  principaux  établissements  publies  qui  ont  un  earaclère  national 
rentrent  dans  les  caté^mrîes  ci-après  émiinérées  : 

a)  Les  ^u'a mis  ('taldisseinenis  scientifiques  :  rinstilut  '  et  les  académies 
i]iii  le  CüiHfiosiuit,  rAcadémie  de  niédi'cine^  le  ( adlèj^TMle'  France,  ]t‘ 
Muséum,  le  Consei'vatnire  des  ai'ts  el  nu* * tiers,  les  universités,  facultés. 

7 

Ivcées,  eollc«es,  écoles  normales  d’iiistiluteurs,  i’Fcole  des  tnini's.  la 
caisse  des  musées  natiouaux,  les  Ecoles  françaises  d’iVtliènes  et  de 
liome  (art,  71,  1.  :U  mars  etc.., 
h)  La  caissi?  des  dépôts  et  consignations  t*t  dilféu’enlr's  caisses  ordi- 
iiairemeiU  destinées  à  faciliter  la  prévoyance  caisse  di’s  retraites, 
caisse  d'assurance  contre  les  accidents,  caisse  des  iiivnlidi's  de  la 
marine,  etc... P. 


# 

In  jiirisprudeiico  Uu  Conseil  d’Ktat  adiiiel  des  déi'Ofialii.nis  senililaldrs  au  |irofit  des 
établisseinents  d'i]lilil.d  publique  iiuii  encore  reconnus. 

•  V.  sur  l’htst/hil  :  Accoc,  l’IiistitiU.  de  ^'rane3  et  les  anr-innnes  acadéiiiies;  — 
Cf.  du  iiiême  :  (’ollection  dos  lois,  statu Ls  et  rèfîlc'uiciits  cfinrernaiil  les  niieiennes 
acadéiiiies  et  riiistilulde  lUij")  à  IHH'.P—  Roeoustitué  par  la  loi  du  3  Ijniui.  au  IV,  sur 
les  ruines  des  aneioiines  neaUt'inies,  «  r/M.s7/0//  initiuiia!  t/rs  si'ieurt's  >•(  arix.  afipar- 
tieut  à  toute  ta  tté|nihli<jue...  art.  1"^,  Il  est  destiné  :  I  '  à  perfeclinnuer  les  scietiees 
et  les  arts  par  des  roctierrties  non  înterronipues.  par  ta  publieüi  iiui  des  découvertes, 
par  la  coirespinidaiice  avec  les  sociétés  savantes  et  étraupéres;  •2''  a  suivre...  les 
travaux  scîeutitiipics  et  littéraires  ()ui  aiirout  pour  objet  ITilitité  !,'éDérale  r  i  la  uloin^ 
do  la  République  ».  L’oruanisalioii  de  riuslitut  est  lixée  prihcipaloiueiit  par  l'tird.  du 
21  murs  1810,  Il  comprend  :  ]',\i‘adémie  française  liO  inenitji’es  ;  rAcadémie  des 
iiiseripLions  et  belles-lettres  40  moiiibres  :  l’Acadéiiiie  îles  scieiiees  (î8  ttieinhres:  ; 
l'.\éadéiiiie  des  beaux-art.s  40niemt)i‘es  ;  depuis  IVu'd.  du  2r»  oel.  1H32,  rAeudémie  des 
scicuces  niorates  el  politiques  40  metnlnes  .  Les  art.  n  et  (î  de-l’ord.  du  2I  mars  IHHi 
eousiierent  ta  personnalité  morale  de  rinsirinl  et  de  rhaeniie  des  académies  qui  le 
composent.  —  Les  propriété.s  eouiimines  aux  cinq  académies  sont  adminisln^s  sans 
l’autorité  du  ministre  de  l’trislrni'tinn  publique,  par  une  commis.sioii  de  dix  luemJires 
dont  deux  pris  dans  chaque  académie.  I^es  fonds  particuliers  de  chaque  académie  sont 
ré^'is  en  sou  nom  perdes  bureau.x  nn  commissions  eldaris  h'S  formes  êta  lilies  par  les 
l'églemeots. 

-  L’Académie  de  niédecine  ne  fait  pas  partie  des  classes  de  1  fnslitnt;  elle  a  été 
créée  par  ordonnante  du  20  déc.  1820  i)Our  donner  des  avis  au  s^ouvernement  sur  h's 
quesllntis  intéressant  ta  santé  jmlilique  et  poui-  étudier  toutes  Jes  questions  qui  iieu- 
vent  coiUrihuer  au  dévolo[qieîiieut  de  la  science  nié'rticali'.  Hile  est  administrée  par 
un  pré’sideiit  élu  annuellement  et  assisté  d'un  conseil.  Son  Imdjfel  comprend  :  en 
recettes,  sa  fortune  personnelle  proveuanl  de  dons  et  lefîs,  et  une  subvention  annuelle 
de  l'État;  en  dépenses,  scs  frais  ü'admiiiistiation,  de  ti-avaux  et  de  recherches  scien- 
tiliques.  Cn  est  surpris  de  trouver,  dans  la  loi  de  linances  du  13  juillet  1911  un 
article  formel  art  lit  alliibuant.  poitr  /‘oceo/r.  la  jiersoniialité  morale  à  cet  éta- 
blisseiueiil  <|ui  la  tenait  déj;i  de  l’art.  18  de  J'iird.  du  20  déc.  IH2Û. 

‘  én/Vv/,  iiv.  11,  lit.  Il,  cil.  \  I.  Il  sera  jiurlé  de  la  caisse  des  dépôts  a  propos 
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r  Lf^s  clitiiTilires  ih'  ciHiiinei’iMv  li^s  ciiamlires  CO  nsullativ<"s  ira"ri- 

(jtjliuiv  riii.sliliil  a^nMtHUiiî(|ue^  rdllicecoloiiiai 
(i  (Jticlijiirs  l'uri's  r‘inljliss('tncnls  liosfiiLaliers  \ 
f')  Ij’Onlrn  iiiillonnl  ilc  la  Lt'jiidii  frimniiciir 

l.i's  êlMhlisscjiinjiUpiililics  (It-parliMnciitan.v  sont  assez  rares.  L'arL  4() 
lie  la  loi  ilii  10  aoi'il  1871,  [lenncl  aux  conseils  ‘fi'niu'aux  ik  cnk*!' 
(les  U  insliliiJtons  il(-|iarleiiii*nLa]es  irassislance  [iiihlif[ui'  ».  Il.s  iiseiiL 

. . If'  (:L*tU‘  faeullé.  Ilsoiil  plus  lar^fenienl  proliléilii  ilroit  d’organiser 

des  «  eaisses  d('  reiraites  en  l'aV(Mir  des  enipluyés  des  préfecLiires  eL 
suiis-firt’declures  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  départennnitanx  ». 
(les  caissi'ssoni  administrées  |iar  la  caisse  des  dépiMs  et  consignations. 
Mlles  constituent  évideininent  des  établissemoiits  publies 
On  [leiil  inier  l'ii  (intre,  eointne  élabüsseinetÉls  jiiiblics  déparlemen- 
taux,  les  déiiùis  de  mendicité.  —  Onelunes  auteurs  y  ajoiilent  les  asiles 
d’aliénés  ^ 


d(.'S  (‘Hisses  d’épargne  en  leurs  lieu  et  place'.  —  V.  oû  wiilrc  les  explieatiuns  eoiisnetves 
à  cliaciiiK*  (tes  cîsisses  de  urévoyniice. 

1  \  .  infm,  liv.  Il,  lit.  H,  rtdmiTihfrafire  en  inaf/ère  comnïerrktfe  ef 

f  fi  ffifflière  ag rico/e. 

^  L.  du  âirnH.  Iflll,  art.  Vü. 

■i  h.  (lu  18  (év,  Vm. 

^  W  iti/rfi,  liv.  If,  Lit.  fl,  (^hîip,  VMf  :  l/assisfanre  :  ruie  de  /'adniin!s- 

tf'fiifnn  iifftittftfde. 

■  La  Lr^nuii  d'hnuiieur,  ervêv  par  là  hu  du  llorOül  au  X.  roii:stiluo  un  «  ordî’e 
rlirvaleriu  n  dpsliiir  à  k  ivi  (uupiMiser  tes  sri'vîc(?s  idvils  aussi  U\m  ([u'n  tiuriürer  lus 
serviirs  usilitaires  ».  —  l/t>i’dn.‘  ust  àdiniiiistiiî  par  un  Lrand-Chàiicelior  assîsLo 
d'un  runsidl  de  dix  meinljres.  tons  nuiimiès  par  déeret  par  le  Oarde  des 

sreaiiü.  —  Les  lésinnîifiires  souU  nütninés  par  déeret,  ^ur  la  |u'npusitiuu  du  ininîsire 
il(‘  i|ni  relève  rappréfunlinii  dos  servît  es  ïjiril  s'ajüit  tie  réruuipenser.  vi  après  e.Kaiiii*ri 
de  la  îègaliîè  d(‘  la  noiiiiuàtinn  iiar  le  Cunseil  de  Tnrdre.  ]j'  Cniiseil  doiiiio  un  avi.s 
t|Maiid  il  s'aiu'îl  ilr  nnminalûins  pnnr  servi(*i‘s  t'xet'ptiOMnels.  —  l.a  I.èfïinn  d^finuneur 
est  fM)urvn(^  d’un  lindj^ét  s[rrial.  Los  roretles  enjn président  les  revenus  d’une  dülàtinn 
allnuèe  par  Xapulènii  et  une  suliventinn  de  TÉtal;  ses  dèpense.s  suni  los  fi-ais  d’adini- 
uîslraHiui  (le  la  LràinJe-Cluuutidlerie.  [es  traiteuKuUs  aenudès  à  certains  léfîiuniinires, 
les  frais  d'eiUrotien  des  niaisuns  d'êduraUnn  i  n  si  i  tuées  pour  les  filles  de  lèpiuniiaire:^ 
Saintneni.s.  Lenimn,  les  Lu^uxs  .  Ce  budget  est  vrdé  par  le  Par  Ion  nuit  avec  le  hudf^et 
dt'  TKlat. 

®  C’est  en  IS2*i  ([idnnt  été  fondées  l‘s  [jreinières  caisses  dét>arteuientales  ,Circ.  min. 
de  11  nt.,  r*"  mai  1823  .  Ces  eai.sscs,  autorisées  par  dêciet,  avaient  la  porsonualito. 
Les  luis  sur  Padministration  départcmenlale  de  1838  et  de  1871,  en  permettant  la 
(.Teatiuu  de  cats^ses  de  refrrtffes  fïHr  les  ennsoils  i-iènèriiiix,  suit  sons  réserve  d’ap- 
]irnbalinn  par  l’an toritê  supérieure,  soit  coin  me  iHfjourd’liui  par  délibération  déîlnîtivo, 
ont  voulu  onuférer  a  res  rmiscils  le  pi  ui  voir  de  foire  ex  a  e  loin  eut  re  (\uv  le  "oiiverno 
meut  faisait  justpi'aîors  à  leur  place,  Cf.  (^idede.s  hds  pol,  ctadm..  v*  f^en- 

sictïis  civiles,  t.  \1  p.  ii52*  —  J  ajmim  ipie  les  conseils  frenéraiix,  au  lieu  de  créer  des 
«  aïsses  de  retraites,  ptmvenl  assurer  des  pensions  par  d'autres  procédés. 

"  asiles  d'aliénés,  créés  avant  1838,  ont  reçu  d'une,  inaîiîèro  certaine  la 

personnalité  morale,  (in  s'accorde  hahiluelItMiieiU  à  les  considérer  nimnie  de.s 
exceptions,  Confrrt  :  DrcnncQ,  Cinirs\  7^é(l.*  l.  VI,  p.  '124.  — Cf,  Tissten.  dans  le  Kép. 
llé((iieL  V  ei  t.  XIl,  p.  LU,  u'  lld,  et  U  \rnioi:,  f*rérh\  T  éd..  p.  343. 
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An  contraire,  les  établissements  publics  cûininunanx  sont  importants 
et  nombreux. 

Los  principaux  sont  les  établissements  dassistanco,  bureaux  de 
liienfaisance  et  d’assistance,  hospices  et  liôpilanx,  etc. 

Les  écoles  conimuiiàles  fuimaires  ne  sont  pas  des  établissements 
{lublics.  mais  ce  caractère  est  reconnu  aux  di>!i  cco/w  olilij^atoi- 

remoiit  l'oiistiluées  en  \ ne  d’eucouraixer  à  la  frétpieiilation  des  écobs 
jiiiblifpies  *. 

Administration  des  biens  des  établissements  publics.  -  I!  n’est 
pas  i>ossil)Io  de  formuler  à  ceté^mrd  une  iv^fle  coiiimiiiie  aux  dilïi'ri'iites 
••ati'fTories  d’établissements  ci-iies.siis  énumérés.  La  plupart  d’piilre  eux, 
doiié.s  d’iiiie  atiloiiomie  complète,  sont  administrés  par  un  conseil  déli 
béranl  et  par  iiii  représentaid  cbarpé  de  l'exiVulion.  nneli[ues-iiiLS  sont 
simplement  des  patrimoines  séparés  dont  la  gestion  est  conliôo  à  des 
foncLionnaires  désipnn's  jiar  l’autorité.  Il  en  est  ainsi  d(*  la  plupart  des 
naisses  spi'ciales  conllées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consijrna lions. 

Un  Irait  comirinn  à  tous  les  éialdissemenls  jniliücs  est  riin]»ossil)ililé 
où  ils  sont  d’aliéner  leurs  biens  sans  raulorisatidu  des  représeiilaiils 
du  p^ouveriiemenl. 

Il  en  est  ainsi  non  seuletneni  des  ('‘laiilissenieiits  nationaux,  mais 
encore  de.s  établisseinenls  |ilacés  sous  la  lulelb'  des corps  dé(*eiitra!isés. 
.Notamment,  les  coinmissioiis  adininislralives  des  hospices  et  hôpitaux 
ne  peuvent  prendi'e  des  tlécisiuiis  tendant  à  disposer  d'une  partie  du 
patrimoine  hospitalier,  tpie  sous  ré'Serve  di*  l’approhalion  du  [irédet, 
afii'ès  avis  lin  conseil  iiiuniclpal. 


■  Ijirsque  l’eiiseipueiiieaL  primaire  pas  ünümp  oltlîjîaloire.  (1rs  jiislilutiniis 

J'assistance  se  sont  constituées  en  vue  (ronconrafîi'r  1rs  paronts  à  onvoyor  Irui's  eii- 
fnnts  aux  écoles  (‘iunmunales  lienier  des  écoles,  sociélés  tulélaires,  laisses  des 
écütos,  etc.).  —  Ces  institutions  sont  renclnes  olili<^ati)ii'es  par  la  loi  du  2H  mars  1SS2, 
sous  lo  DOin  uniforme  de  miKnes  fies  êro/p.v.  Leurs  slïituls  sont  n’diwés  par  les  emiseîls 
miinici[>oux.  et  la  jurisprudence  leur  a  reconnu  la  i|ualité  d'établissements  publics. 
V.  C.  d'Kt.,  22  mai  IfK).!,  f 'disse  fies  ér/i/rs  tin  l'C  (n’i'oml.  de  Cor/*,  liev.  (^en.  d'adjii-, 
ttlOi,  I.  39.  et  le  commentairo  de  .M.  Allluilin.  l^es  ressmirees  des  caisses  des  écoles 
.sont  exclusivement  consti [liées  par  des  cotisa lious,  dons,  leg-s  ou  .>iuJiveTiliims. 

On  se  préoccupe  tui  ce  moiiienl  d'assurer  rexéciitinu  de  lu  jircscriptioii  de  lu  bu  de 
18S2  ipii  impose  la  créalioii  de  ccs  établissements:  il  n’y  a  en  effet  que  13.000  ctmi- 
miiiies  qui  en  aient  leini  compte,  l’ii  prnjel  du  l'ouveriiemenl  permet  au  préfet  de 
ci'éer  d'nllice  une  caisse  des  écoles  dans  les  cnmiiMiURs  uù  le  conseil  miiniciiial  ne 
l’aura  pas  fait.  Un  ne  soiij;iî  |>as  encore  à  faire  des  subventions  aux  caisses  des  écoles 
une  dépense  obligatoire  pour  les  enmmuries.  .Mais  «ui  propose  la  iTéation  d’un  «  fdnds 
ntilidinii  de  dotation  scolaire  »  aiit|iiel  un  crédit  spécial  .serait  alloué  sur  le  buiitrel 
de  rinslruction  pul>ti(|ue.  Dans  ehafjue  dépai  lemeni  serait  institué  de  même  un  a  fonds 
départenienlat  de  dotation  des  écoles  »,  investi  de  la  personnalité  morale.  Ce  fonds 
permettrait  au  ministre  et  aux  préfets  de  suliventionner  les  caisses  dépourvues  de 
ressources.  V.  le  projet  au  Jotien.  o//’..  Doc.  pari..  Ch.,  ann.  n"  t“22,  —  4  mars 
1912,  p.  210. 
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Los  itotiuisitions  à  lilre  OMôroiix  leur  sont  de  niême  impossibles  sans 
aiitorîsalion,  |tuis(|no  totile  ae^juisitioii  onéreuse  suppose  la  disposition 
de  ee  i|ui  est  founii  en  paiement 

Acquisitions  gratuites 'L  —  Les  aequisilions  à  titre  gra  Lu  il  faites  par 
les  établissements  publics  doivent  être  lolijel d’une  aücnlion  particu¬ 
lière,  car  c  est  piTFicîpaleinent  en  vin*  d’attirer  les  lilub'alilés  aux  ser¬ 
vices  publics  susce[»libles  d’être  gratiliês  ipi'on  a  reconnu  à  ces  services 
la  [lersoniialitê  niorale. 

Les  établissements  puldics  |muvent  être  donataires  et  légataires  avec 
ou  sans  conditions.  —  Les  dons  et  legs  qui  seraient  faits  à  des  ser¬ 
vices  nationaux  dépourvus  de  personnalité  morale  seraient  considérés 
comme  faits  à  TKlal  pour  l’iililité  de  ces  services  (fv.  4  fév.  1001, 
ai'l.  1). 

Aucune  libéralité  faite  en  faveur  d'un  étalilissenient  (Uthlic  ne  f>cut 
recevoir  exécution  sans  autorisation  administrative. 

ut  refois,  cette  autorisation,  imposée  par  l’art.  010  du  Code  civil  en 
des  ternies  assez  maladroits,  devait  être  conférée  par  décret  en  Conseil 
d'Klat.  Cet  Le  exigence,  commune  aux  établissements  piitilics  et  d’utilité 
publique,  avait  innir  raison  d’être  les  craintes  du  développement 
excessif  de  la  mainmorte  et  le  désir  de  protéger  les  familles  conti'edes 
libéralités  inspirées  peut-être  par  la  vanité  des  mourants. 

I.es  règles  du  (]ode  civil  sont  légèrement  Jiiodiliées  en  ce  ijui  concerne 
les  établissements  d’utilité  publique*. 

Elles  sont  remplacées,  s’il  s'agit  d’éLaliü.ssemenls  imblics,  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  4  février  lîiol  «  sur  la  liUeile  administrative  en  matière 
de  dons  et  legs  n. 

l.es  établissements  publics,  aujourd’hui,  acceptent  ou  refusent  snms 
auforiaulio)i  dfi  radmini^tmlion  ■'iupi’fieufY  les  dons  et  legs  qui  leur  sont 
faits  sans  charges,  conditions,  ni  afîeclation  immobilière. 

Si  la  libéralité  est  grevée  de  cliarges  ou  de  conditions,  l’acceptation 
ou  le  refus  est  autorisé  par  le  préfet,  quelle  ipie  soit  l'imporlance  du 


"  Il  ]re.\iste,  sur  tioiül,  aucun  toxlc  gunérat  ;  mais  une  circulaire  du  garde de!i 
'fcaux  du  ao  avril  1881  niill.  min.  jusl.,  18SI,  [>.  20,  impose  aü.\  notaires  l’obliga¬ 
tion  d'exiger,  soit  des  eomuuines.  soit  des  élnblisscinenls  publics,  la  production  de 
l’uutorisatioii  du  gouvernement  avant  de  passer  acte  des  renies,  aeffuisHions, 
échanges,  cessions  ou  transporls,  constiiu/ion  de  renies,  Iransaclions, 

^  niiiLmoKAi’iüK  ;  Mmigcerig,  v"  fions  et  legs,  dans  le  Dictionnaire  de  Blaiiclic.  — 
V.  TtssiEK,  Rêp.  BÉqiiet,  v"  hons  et  legs.  — Accoc.  Les  établissemerils  publics  et  la 
toi  du  4  fév.  tOOf,  Hev,  crlt.  de  légisî.,  1901,  p.  taS.  —  Dalloc.  Code  des  lois  pot. 
et  adm.,  t,  tl,  p.  1240. 

^  V.  supra,  p.  iSki,  le  droit  des  associations  depuis  ta  loi  de  1901.  Les  libéralités 
minimes  et  sans  charges  peuvent  cependant  être  autorisées  par  (es  préfets.  L.  du 
4  fév.  IdÛI,  art.  o. 
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legs,  s'il  s’agil  (riih  êtalilisseinenl  (li'jtarlemental  mt  çoiiimunul  *,  — 
|)ar  ilécT'Ol  en  (Xmseil  d’Ktal  si  rrtnblisseineiit  a  le  cai-uclère  ualioiiitl. 

I.>aiis  tous  les  cas  où  les  lions  l'I  legs  (lonnonl  lieu  à  îles  m^la- 
nialioiis  îles  lainilles,  un  décrei  en  Consiàl  il'l'llal  doit  loujonrs  inler- 
venir. 


Principe  de  la  spécialité.  —  Quelle  (|ne  soit  l’aulnrilé  i(ni  inlervienm 
|M:nif  auloriser  l’aeee|i(aliûn  il'iiii  legs  fail  à  un  élalilisseiiient  n 


elle  ne  |ieul  autorisfM-  i|ue  si  remploi  oliligôile  la  lihéralité  n’est  pas 
étranger  à  la  (ieslination  du  service  gralilié. 

tlelte  règle,  eonnue  sous  le  nom  de  a  jjrinei[H'  de  la  s[ièt:ialité  «i,  ne 
doit  pas  être  ivgardée  coinnie  reslrielive  di'  la  personnalilé  morale  «les 
étahlisseinenls  à  i|ui  elle  s’a|iplique.  I.a  personnalip'  ne  penl  pas  èhv 
partielle  ;  un  service  est  on  n'est  pas  assimilé  à  une  personne  naüindle. 
Si  rassimilalion  existe,  la  personnalité  est  iiécessaireiiient  complète. 
Mais  les  fiersonnes  nalurclles  eependant  peuvent  n'i'lre  pas  également 
capaliles;  il  en  est  do  mètno  des  |iersoimes  morales. 

lin  service  duni  la  fonclîon  e.xclnsive  est  ronseignemenl,  iin  lyei'-e 
par  exemple,  ne  saurait,  par  le  fait  d’une  libéralité,  .se  charger  d’un 

l>etle  l'ègle  n’aurait  jamais  soulevé  de  ilitîicuilés  si  sou  a]i[dicaliou 
travail  dû  être  laite  (pi’à  des  eas  aussi  simples  ipie  relui  pris  ici  à  litre 
d’exemjde.  iJe  très  langues  controverses  en  sont  nées,  «fni  ont  occupé 
tontes  les  juridictions  au  xj.x«siècli‘,  à  raison  de  l’imprécision  ap|mrenle 
de  la  s|)écialité  alïeclée  à  certains  servici'S,  ceux  qui  étaient  jadis 


I  Les  conseils  iininieiiiiuix  ilnjvenl  être  consultés  s’il 's’anil  (!e  libéfiilités  fiiites 
tiux  établisseiiieiiLs  hospitaliers  ou  de  hienfaisatice.  Kn  cas  itc  désaceoni  entre  ti' 
cousoil  aiiinici|ial  et  la  coiiiitiissiuu  aüriiini.strative  de  rêtaldissement  ^ratitiê,  le 
préfet  staluci'ü  par  avis  iiiulivé  []...  4  février  190).  art.  4,  §  9  . 

-  La  règle  de  la  spécialité  ne  s’ap)ili(|ue  pas  setilomenl  à  la  iiialiêrc  des  libéralités. 
Elle  U  une  portée  générale.  Aucun  ,\er/-n"r  puhiii:  no  peut  aci’ouiplir  aucun  acte  i|ui 
ne  soit  prévu  dans  la  disprisilioji  atliiiiriistrative  <)ui  crée  le  service.  C’est  aiii'ii 
qu'une  sociélé.  concession naii’c  de  l’exploitalion  d'un  service  |iiiblic  en  rciiiunéralii)n 
de.s  travaux  c|u'elle  exécute,  doit  limiter  son  industrie  aux  actes  prévus  dans  son 
rallier  des  clinrgcs.  V.  Douai,  Il  iiov.  1908,  D.  1910,  1,  4^8.  Défense  faile  à  une 
eoiupagnii!  de  iranspotTs  d’e.xploilor  la  vente  d’énergie  cleclrique.  CT.  Cass.,  9  juillet 
iSüii,  D.  6'),  I,  347.  Iiéfenso  à  une  com|>OKnie  de  rhetnins  de  fci'  d'exploiter  la  vcnio 
de  charbons. 

Lne  applicalton  de  la  règle  de  la  spécialité  est  faite  en  imitière  de  cuiistniclions 
tlTiahitalioris  à  bon  niarclié.  Des  avantages  )iscau.v  aecordés  par  la  kû  du 

12  avril  I90(j  aux  personnes  et  aux  associations  idiitanthropiques  qui  cunstniisent 
c.xplüitent  des  liahilations  à  huii  marché  pour  la  population  ouvrière.  Les  dépaiTc- 
iiients  et  les  coin niunes,  capables  de  posséder  et  d'exploiter  des  maisons  de  rapport, 
capaliles,  d’autre  part,  d’instituer  des  services  d'assistance  tels  que  crèches,  hospilalilé 
de  nuit,  etc...,  sont  eependant  considérés  comme  incapables  d’entreprendre  la  cons¬ 
truction  et  l’exploitation  d'iiahi tâtions  à  hou  marché.  Cf.  P.  Pte,  hruîi  iniiustrirl^ 
a-éd.,  p.  lau. 
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L'unsii LiM’S  |H)iir  l*(‘nlrelien  «les  (‘iilles.  .l’ai  fakiUTcr'deinnu'Jilallusioii  à 
('(’S  Einilrüvtîi’SL'i?,  nolamiiHMil  à  ta  (|iieslioa  ilc  la  u  vocation  cliafitablc 
ou  scolaire  des  fabriques 

Sans  !'e[)rendn‘  la  questioti  à  ce  [toiiU  de  vur-  —  aujourd’hui  rélros- 
[leclif,  —  il  u’i’Sl  ]ias  sans  IjilérêL  de  cotislaier  les  solutions  adoptées 
|tar  la  jurisiinidence  coMiine  consét|tierice  du  |jri[jcii>e  de  la  spécialilé. 
Elles  [Kuiveiil  s'éqqdiijuer  encoïc  à  des  hypotlièses  voisines. 

On  ii'ailniel  pas  ntb'essairenienl  la  cailiiciti'  des  le'j^s  faits  à  iin  service 
juibli(‘  en  vue  d’uts  usapeétranj'('r  à  sa  destination  Il  se  ]»euL,  enefïel, 
qu'un  l'tahlisseinent  existe,  à  côté  de  celui  qu'on  a  ^raliüé,  en  vue  |iré- 
ciséineiii  d’aceoniplir  les  actes  auxquels  la  libéralité  était  destinée, 
Eest  alors  à  cedertiier  établissement  i|URla  disposition  sera  [irésumée 
faite,  si  toutefois  il  ne  ressort  pas  dti  testament  qu’une  telle  inter|iréta- 
tion  était  manifesteinent  contraire  à  la  volonté  du  testateur.  Ex.  :  On 
lègue  cent  mille  francs  à  une  cbamlire  de  commerce,  pour  les  [laiivres: 
c’est  le  bureau  de  bienfaisance,  seul  qualifié'  [loiir  dislribuer  des  lomis 
aux  |iauvres,  (pii  recueillera  le  legs*. 

Formalités  imposées  pour  l'acceptation  des  legs  aux  établissements 
publics.  —  Elles  sont  réglées  ])ai'  un  décret  du  1«'‘  février  18tH>,  encoi’o 
apfdicable,  bien  qu’aiitéi'ienr  h  la  loi  de  iUÛl  par  laipielle  la  ca|iacilé 
des  éiablissemcnls  publics  en  cette  matière  a  été  élargie. 

r.’i'sl  en  Ions  les  cas  au  préfet  r|u'a|q)artient  T  instruction  des  Nliéra- 
lités  faites  aux  éLaljlissemenls  ]iublics.  Avisé  jiar  le  notaire  dépositaire 
du  lestamenl,  le  [iréfet  diul  provoquer,  dans  la  Imitai  ne,  les  béri  tiers 
(VJN/ja.'i  ou  iucoituus  du  de  eujua  à  préscnlei'  leurs  oliscrvations  ou  finda- 
inalions.  Les  bcriliers  inconnus  sont  avertis  par  des  moyens  généraux 
de  puliSicilé'.  Les  bcriliers  ont  trois  mois  pour  émettre  leurs  préteii- 
lions.  .\  rex|iii'ation  de  Ci!  délai,  il  sera  statué  [lar  ipiî  de  droit  sur 
l’accepta  lion  on  le  refus  iracce[iLer. 

Toutefois,  les  établissements  publics  fietivenl  t<mjours,  saiisantoiv 
sation  préalalili',  accepter  iirovisoireinent  ou  à  titre  conservaloirc  les 
dons  et  legs  ipii  leur  sont  faits. 


^  \\  la  Iroisièiiio  édiUoti  ilc  ret  üuvnij^ii,  p.  247,  Cf.  Flankm..  rlr\, 

L  ni,  ir^  3:î;MïeLsuiv. 

-  ,le  ue  t>arle  ici  que  dis  le^s.  Pour  les  doiiatîuiis*  robsei*vatian  oécOHïraire  de  la 
de  la  spécialité  rend  iiiipossiUle  Lmile  alTerliUii>îi  éfrauf;ère  au  but  de  réLaldî^seiiieuL 
n’esl  i|U’a|n‘ès  tics  efToris  très  difTéreuts  pmv  dcmiier  en  mêiiio  temps  satisfac’ 
lion  au  drnil  strie  L  et  à  la  vol  on  lé  des  lesta  leurs  (|ue  la  jurisprudence  s’est  arrêtée 
à  celle  solution.  W  le  résumé  des  contruverses  passées  dans  Tïssieu,  llép*  Béquet, 
v"  horts  et  /ega,  n*^‘  228  et  suiv. 

Insertion  dans  !e  Hecnrit  des  acfe.s  adminislrafifs  du  départeniont  voilà  un 
.siûf^ulier  moyen  de  publicité  ;  —  affirbes  à  la  porte  de  la  mairie  pendant  Lruis 
semuines* 
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Des  procès  désétablissements  publics.  —  Les  iiislances  îles  élalilis- 
semcnls  piililics  sont  soumises  à  i)iiel(iiies  règles  particulières, 
I..’autürisalioii  de  plaider,  supprimée  pour  les  procès  îles  coinmiiiies 
par  la  loi  du  8  janvier  1905,  l'esle  eu  cerLaius  cas  nécessaire  [lour  les 
étahlisscunents  luihlics,  C’esl  lors<[u’il  s’agit  d’élablissements  commu¬ 
naux  et  iju’il  y  a  désaccord  entre  l'étahlissement  et  le  conseil  municipal 
sur  l’o|ipor[nnilé  de  l’instance.  1/autorisalion  sera  alors  donnée,  s’il 
y  a  lieu,  par  le  conseil  ded^i'él^ccture. 

Dans  le  même  cas,  après  tout  jugemeiiiiulervmiii,  réiablisseincnl  ne 
pourra  se  pourvoir  ilevaiil  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu 
d’une  nouvelle  aulurisalion  du  conseil  de  prélecture,  La  décision  du 
conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux  mois  à  complerdu 
jour , du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation.  A  défaut  de  décision 
prise,  rétablissement  est  autorisé  à  jdaider. 

Les  instances  des  établissemenls  publics  sont  dispensées  du  prélimi¬ 
naire  de  conciliation  ;  elles  sont  communicaiiles  au  ministère  |uiblic. 
Kilos  ne  sont  pas  soumises,  comme  les  pi'ocès  des  départements  nu  des 
communes,  à  lafonualité  du  ménioii'C  pièalableL 
Les  voies  d’cxémiUon  ordinaires  ne  sont  pas  puTmises  contre  eux.  il 
appartient  aux  auloi'ités  desquelles  ils  l'elèveiitde  procurer  rcxécution 
des  décisions  qui  les  conrianineiil. 


V.  É(at>lîs^enieiils  d’utililé';  pnhliqiic  cl  toiidatioiis ^ 


Création  et  capacité  des  établissements  d’utilité  publique.  —  Il  en  a 
été  précédenimenl  traité,  en  même  lenips  qu’a  élé  faite  la  comparaison 
des  établisseinonls  d’utilité  publique  aux  élalilissements  publics 
(V.  supra ^  |i.  85). 

Le  caractère  essenlieilenieiil  (irivéïles  éUiblissemenls  de  la  preinièrc 
catégorie  leur  assure  une  liberté  d'action  jdus  large  et  une  jdus grande 
souplesse. 

Ils  bénélicieiit  du  maximum  de  cafiacilé  qui  soit  reconnu  aux  per¬ 
sonnes  morales  du  droit  administratif. 

Ils  peuvent  même  recevoir  des  dons  et  legs  sous  réserve,  pour  rac- 
ceplalion  de  ces  libéralités,  d’obtenir  les  autorisations  prévues  par  les 
lois  et  règlements. 


1  V.  Cass.  Civ.,  II  mai  lUiO,  D.  lôti,  I,  281  (Note  de  M.  Politis). 

2  UiBLiOGRArtiTE  T  Dks  CiLLKiLS,  réf/hne  des  êi.  d'tttilUé  puh,^  1891  Oïev. 

gcD.  d’adin.). 
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Exercice  de  la  tutelle  administrative  sur  la  gestion  des  établisse¬ 
ments  publics.  -  rlianii»  ol  les  iimties  d’ocUvilé  des  clalilissemcnts 
d’.iitilil)'*  |nilili.'iiic  sont  délenuinés  par  leurs  statuts. 

Leurs  rapporls  av('c  railiiiinislration  sont,  en  (|ueli|ucs  rares  hypo- 

P* 

dièses,  pri'vus  par  (es  lois.  Aussi  leilonseil  iiKtat,  dont  ravis  est  obli- 
;;atoire  pour  rohlontion  de  ta  roconiiaissaiice,  suborduiino-l-it  cette 
faveur  discrétiunnaii'O  à  l’aiioptiun  de  certaines  oldigatioiis statutaires. 
Ces  ciuulitious  sont  énoncées  dans  les  ^uümH  \i\pe.ü  ijue  le  Conseil  pro¬ 
pose  (sans  les  linjioser)  au.\  associations  eu  (|uèlede  reconnaissance. 
Les  [irincipales  d’entre  ces  conditions  sont  les  suivantes: 
ft)  riratuili'  des  fonctions  tles  administrateurs. 

/>)  Délerminalion  de  l’emploi  des  ressources;  cünstiHitiüU  d’uii 

P 

fonds  de  réserve  /<7re,s‘  f/arar/Üs  pur 

c)  Ib'évision,  jiour  le  cas  do  dissolution  volontaire  ou  forcée,  de  l’al- 
Lrilitilinn  de  l’aclif  social  à  une  auivre  shiiilaire. 

il)  Sniimissioii  de  ri’Ualilissenieiil  au  coiitiôle  adminisiralif.  — 
(iominunicalioii  des  comptes  à  tou(i'  n’‘(pfisiliou. —  fiapport  annuel  au 
[iréfet  et  au  ministre L 

l.a  cafiacilé  slatnlairedii  l'onseil  d’ailmiMislralion  des  êlaldissements 
d'ntilili''  piiblîipie  n'est  auciinemeni  limitée.  Notamment  les  ventes  des 
biens  et  des  titres,  les  emplois  ol  placemonls,  les  emprunts  même  ne 
sont  soumis  à  aucune  nécessité  d’hotnoîogatioii,  à  aucniie  vérification 
de  raulorité  administrative.  La  gestion  de  ces  patrimoines  collectifs 
rst  vrai  ment  et  iulégralemejil  libre,  et  Iiîs  seuls  comptes  à  rendre 
peuvent  être  e.xigés  par  rassemblée  gém'rale. 

Les  restrictions  relatives  au.v  dons  et  legs  se  trouvent  dans  le  (^.otle 
eivil  et  dans  la  loi  du  i  févrim’  lOül. 

Inacceptation  des  libéralités  est  autorisée  [lar  le  préfet,  sauf  les  deux 
cas  ci  après  :  1"  s'il  s'ut/il  d'immetiblcs  valant  plus  de  fi, francs  ; 

si  la  libéralité  |irovo(pie  la  |•éclamatiou  de  la  famille  du  testateur.  Il 
faut  alors  un  ilécrel  eu  Conseil  il'l’/tai. 

Application  du  principe  de  la  spécialité.  —  Kilo  s'impose  aux  éla- 
hSissemenls  d’utilité  publi(|ue  dans  une  mesure  très  limitée  et  sans  que 
les  actes  accomplis  eu  violation  de  la  règle  soient  atteints  de  nullité. 

Les  actes  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  coiifornies  aux  règles 
administratives  ou  qui  ont  iin  objet  étranger  à  leur  service  sont  nuis 
l»arce  que  leur  auteur  n'entend  pas  s’engager  comme  [.arliculierw  n'est 
pas  competent  pour  entpiper  fe  service,  —  S’il  plaît  au  contraire  aux 


■  \ .  l'avis  du  C.  d’Kl.  du  7  di'C.  18Hi  daus  les  S'dex.  tir  junsfyriui,  du  ('oascil 
d'lCiül^  180i,  [I.  133.  —  Cf,  tVvLLDz,  dode  des  lois  (>oL  el  «(?»(.,  t.  II.  p.  1240. 
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CHAPITRE  V 


iiii ini il istr;] leurs  d'une  association  litlf'Tairc  d’accomplir  des  actes  de 
bienfaisance  on  d’organiser  des  sports,  ipiel  incou vénienl  cela  pré- 
seiUe-l  il  et  pouri|uoi  les  enipèchercUt-on  ?  Sans  doute,  cela  ne  rentre 
pas  dans  leurs  attribulions  statiilairos.  Maisfiui  est  gardien  des  slaliils, 
sinon  les  seuls  associés'/ 

Kviileiiuiieiit,  si  racli\ité  irrégulière  de  rélablissemeni  Irotihli’ 
l'iintre  on  fait  scanilale,  radminislration  jintiri'a  iiitervenii*:  mais  idle 
ira  pasil'aulro  moyen  d’imfioser  sa  volonté  <fne  la  menace  du  irirail  lir 
/((  mamuiü.'ixuuce.  Une  telle  mesure  est  extréniemenl  grave.  ICIle  ne  so 
conçoit  (|u’en  cas  de  malvcrsalioii  ou  île  déconliliire  U 

U’est  seulement  en  matière  de  dons  ou  de  legs  i(iie  le  prineipe  de  la 
spécialité  trouve  ici  son  aiiplication.  L'aulnrisation  adminislratir' 
serait  refusi’e  si  la  liliévalilé  était  destinée  à  un  objet  con train'  aux 
statuts.  Cependant,  raiitorilé  pourrail  se  montrer  inünimeiit  plus  libi'- 
rale  ijue  s'il  s’agissait  d’élalilissements  [uiblics.  Une  dérogation  aux 
statuts  d’une  association  a  (leu  d’importance;  nue  infraction  aii.x  règlc- 
inenls  (pii  déterminent  la  coin|)éLence  d(‘s  services  publies  coii.^titne 
une  illégalité  toujours  inijiossible. 


Les  fondations C  >i'ons  avons  (p.  r>l().r)l  1)  dit  (in’on  immmail  ainsi 


à  i’enlretimi  d’nn  service  déterminé. 

I.es  fondations  servent  à  créer  des  onivres  ifonclation  d’éctde, 
d'asile,  d'iiospice,  etc.}:  nu  bien  à  accroître  les  servic(*s  d’œuv'n's  e\is- 
lanles  (fondation  de  |>rix,  decliaires,  de  bourses,  de  lits  d’Iiôpital.  (‘lc.|. 

Toute  foiidalioii  siipjiose  iijie  libéralité  avec  charge.  Ur,  selon  notn* 
il  roi  t,  les  dons  ou  les  legs  ne  peuvent  se  faire  iln’à  des  iiersotines  e.xis- 
tarites,  — irelles  ou  morales. 

La  [ilupart  des  fomialions  sont  aimsi  des  dons  ou  des  legs  faits,  jjour 
un  objet  déterminé,  à  l’Ktat,  au  départemenl,  à  la  commune,  à  un  éta¬ 
blissement  public  on  d’utilité  pn]di(|ue. 

La  validiti''  d(*ces  disjiosilions  i.'St  subordonnée  à  la  capacité  de  l'i'la- 
blissemetil  donataire,  l’our  les  services  publics,  il  y  a  lieu  de  tenir 


1  V.  Rvis  fin  C*  frKt.  du  16  juillet  181)1.  Noirs  de  jurlyn  iiffrnre,  181)2,  p.  Ilîo. 

^  HiiïMur,HACUJF:  :  Tiu  cuv*  t>es  ffntdafion.'i  ïh.  ,  IH88.  —  CïKorfFHF  uf  I^apii.v 
iiKij.Et  Théorœ  cl  pnfJk/uc  de,s  fondai  ions  perpeirnd/es  Th.  ,  IHDü.  “  Kt, 

fondations  prirres  flttfis  ia  jutis/irudenec  fTli.;,  liK58.  —  BahtïN,  *  onddtntiS  il  f  ici  les 
cl  lof  possibles,  1887.  —  GtiUNEB.vuM'fï.iLLiN  et  LÈvv-l’LLMANy,  lissai  sur  les  fonda¬ 
tions  par  testiunenL  Hev.  trim.  de  droit  civil,  11104,  p.  234.  —  I*laisa>t,  La  fonda- 
iion  libre  Th.l»  IDIL  —  Lambfht,  La  slipufation  ptoir  aafrui  (Th.),  181)3.  - 

Mauguehik,  Elude  sur  tes  fibérafilés  faites  n  fies  éfafdJssenienLs  non  reconnus,  Itev, 
erit..  1878.  —  Pi.asiol,  Droit  dv.,  t.  HI,  3330.  —  Klude^i  diverses  sur  ta  le^isla- 
tinn  des  foiidatums  dans  le  t.  VI  auni'fi  I1K)7'  du  Hulletru  de  In  Société  d’Études 
L^Kislatives. 
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roin[)le,  iiDlanimt'iil,  liii  priHciite  de  la  >!i>ecî(i!i(ê  ^uï  ne  |K?i'inet  pas  de 
cliarjft-r  mu*  îidiiiiiiisiralioii  d’arrinjiiilir  des  aeles  éti'aiigei's  à  sa  coîii|U!- 
le*iu'e.  Tu  II  te  fuinlaliini,  iiiêim’  adressée  à  fin  étalilisseineiit  d’nlililé 
|mli)ii|ite,  sii[)püse  ranlutisaliuii  d'accepter  qui  doit  être  olilemie  du 
C-iiiiseil  d'Etal. 

(Il'  druil  éiniil,  ijui  liriiile  la  cafiacité  des  fondaLeiirs  par  l'oldi^atinti 
(pli  leur  esl  imposée  de  cliuisir  un  inli'rniédiaire  iléjà  existant  pour 
l’exéctilion  de  leur  vidonlé,  a  paru  depuis  loiif^lemps  iiisullisanl.  I.e 
drnil  allemand  esl  plus  tila'ral,  (iri  y  admel  que  toute  [lersonne  peut 
alleetei'  un  fomls  à  la  création  lU  à  l'entretien  d'iino  uuivre  sans  faire 
c'Mircr  ce  fonds  dans  un  |iatriinoine  antérieui'mnenl  existant.  lémuvre 
ainsi  cri'i’e  reçoit  la  persuiinalilé'  murale  [lai'  l'elTet  même  île  la  liltêra- 
lilé  qui  riustilne. 

La  jurisprudence  de  nos  trilninaiix  et  la  pratique  administrative  se 
sont  elTorcéi’s  de  facilileren  l’rancc  des  résullats  à  peu  près  équivalents. 

On  admel  tout  d'aliord  qu'un  particulier  crée  et  fasse  fonctionner  de 
ses  deniers  iiii.'  nunre  pour  la(|iielle  il  sollicitera,  tut  la  dotant,  la 
reeonnaissancc  comme  éliildi.ssemeiil  d'iilililé  pnldiqiie  (Ex.  :  fondation 
lil 

On  lulmel  épalemenl  qu'un  chari,u’  un  léjtatairu  d‘em[iloyer  l'inléftra 
lité  du  legs  qui  lui  est  fait  à  la  constitution,  dans  les  mêmes  comlil ions, 
d'n  ne  œuvre  ipii  recevra  jiar  décret  de  rect)unai.ssance  la  personnalité 
morale'. 

J- 

Le  (lonseil  d'Elat  va  plus  loin  encore.  l*ourvii  que  les  héritiei's  ne 
réclament  pas,  il  consent  à  faire  reconnaître  comme  étaldissement 
irutililé  )uil)li(|iie.  —  s’il  s’agit,  naturellement,  d’une  œuvre  intéres¬ 
sante,  —  la  fondation  créée  par  leslament  sans  désignation  de  léga¬ 
taire,  en  même  lem[)s  (|u'il  l'autorise  à  acce|)ter  la  libéralité  qui  la 


erce 


•) 


Si  nous  rappelons  que  la  a  Stiftiing  »  exige  l’approhatioM  admi¬ 
nistrative,  on  constatera  iju’il  y  a  fort  peu  de  ditTércnce  entre  l’appli¬ 
cation  de  la  législation  allemande  et  la  pratique  française. 


'  Sur  la  validité  de  rc  procédé,  v.  Pl.vsioi.,  /».  o'  écl.,  t.  Ml,  n*’  et 

lîlîiin  et  CoijUET^  op.  p*  iU\  et  siijv, 

-  V.  Xofps  dv  jutîspr.,  [k  :j03.  legs  et  autres  décisions.  —  Cf. 

lUude  sur  /e.v  /rhéralilés  faifem  aux  étahlissefnf^uts  non  nxonnHa  l  Rev.  erit.  f878| 
Î1I9,  et  Tissiku,  liêfK  Héf/uet^  Pons  et  Legs,  p,  93^  n"  2, 


CHAIMTHK  VI 


* 


I.IiS  ■JHAVAi;.\  l'CIMJCS  ' 


Principes  généraux.  —  Les  iravaux  accomplis  |mr  l’aLlmiiiistralion 
en  vue  de  l’inlérèl  général  sont,  on  pratique,  d’une  importance  consi- 
dérable;  ils  sont,  en  droit,  soumis  à  des  règles  parlictilièrcs. 

Il  importe  de  déterminer  d’une  manière  ijréciso  (pie)s  sont  les  actes 
auxquels  s’appliL|ucnt,  cos  règles. 

La  déllnilion  des  Iravaux  publics  Ji'est  donnée  [lar  aucun  texte:  elle 
se  dé-gage  seulement  de  la  tradition  et  des  lois  qui  eu  parlent.  Il  faut 
reconnaîli'e  celte  qualité  aux  Irarnui'  tfe  cotistruclian,  tCaim’natjenient  et 
d'entretien  exécutéfi  ptir  nue  penonne  morale  admlnintrutive,  en  rue  d'un 
aervke 

Par  une  personne  adiulnislrative,  cela  veut  dire  )iar  l’Ktat,  le  départe¬ 
ment.,  la  commune  et  aussi  [lar  tous  établissenienls  putilics  spéciaux, 
par  tout  service  adiniiiislratif. 

.Mais  la  règle  ne  saurait  s’étendre,  sauf  exception  formelle,  aux  éta¬ 
blissements  d’utilité  publique.  Les  établissements  d’utilité  publitiue 
agissent,  sans  doull',  dans  l'întérèL  général,  inajs  rien  ne  les  y  oblige: 
le  bien  ([u’ils  font  est  pour  ainsi  dire  supplémentaire  ;  il  irétait  attendu 
par  ])ersonne.  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  contraindi’e  les  particu¬ 
liers  à  sacrilier  leurs  interets  privés  en  faveur  de  travaux  dont  rinlcrêl 
général  prolile  peut-être,  imiis  dont  il  idexigeail  pas  rcxéculion. 

L'n  exemple  justifiera  celle  distinction  mieux  que  le  raisunnemerU  : 
pour  élemire  un  hospice  public,  la  commune  pourra  c.x)>rûpi'ier  le 
voisin.  L’extension  de  l’hospice  public  est  supposée  indispensable, 
comme  l’était  l’existence  même  de  l’hospice  public. 

Pour  étendre  un  hospice  privé,  même  reconnu  d’utilité  publique,  on 


'  Hibliograhïîi:  :  pKiiRiQUETi  Traité  théorique  et  j^ralique  des  Iratauj:  puù/ics^ 
. —  Dliiauvé,  f)ictionnaire  üdminisfrutif  des  fravoux  puhlies\  — Cheiistôphle^ 
Traité  théorique  et  pratique  des  fr^tvauj'  puhfics^  2'  éd-,  2  voL,  1889- 1S9Û*  ^ 
PûTiyuETt  Recueit  des  iois^  décrets,  rèf/lnneufs.  p/c*,  concernaîii  te  service  des 
ponts  ef  ckau  fséeÀ\  5  vol.,  1878-1898.  —  Lécüal.^îs,  Encyclopédie  des  traraux  puldicSi 
tnunuei  de  droit  administratif,  1893.  —  Porée  et  Cüè*>OT,  Des  entreprises  de  tra¬ 
vaux  vuàlîcsy  1901. 
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ne  pourra  pas  exproprier  le  voisin.  Puisque  Thospice  privé  pouvait  ne 
pas  exisler,  il  peut  liien  n'èlre  [ins  éteinlii. 

.l'ai  dit,  eu  second  lieu,  que  les  ti'avaux  des  personnes  admiiiislra- 
tives  n'avaietU  le  caractère  dt*  travaux  pitldics  que  s’ils  étaient  accom¬ 
plis  e»  rue  il  U  service  qu'elle.'i  rut  jwur  mission  assurer, 

il  ne  faut  pas  reslroindre  celte  (jualilé  aux  travaux  faits  sur  le 
domaine  public,  sur  les  rues,  (leuves  et  canaux,  etc.  Les  travaux  faits 
pour  la  construction  ou  l’entretien  des  monuments  publics,  lycées, 
préfectures,  mairies,  halles,  etc.,  ont  éj^alement  ce  caractère. 

Mais  il  faut,  inversement,  refuser  la  quatilé  de  travaux  iuiblics  à 
tout  travail  eidre)n'is  dans  rinlérèl  du  domaine  privé  non  atîecté  aux 
services  publics,  par  exemple  aux  percements  de  chemins  d’exploita¬ 
tion  dans  les  forêts  de  l’Ktat.  aux  aménajtemenls  d’un  immeuble  coin- 
inunal  pour  lui  faire  produire  des  revenus*. 

Pour  éclairer  la  définition  donnée,  j'y  ajoute  trois  observations  : 

a)  Pour  déterminer  la  qualité  du  travail,  i!  n’y  a  pas  à  s'inquiéter  de 
cette  considération  qiril  doit  être  on  non  exploitable,  c’est-ù-dii'e  pro- 
iluclif  de  revenus.  La  concession  d'un  pont  à  péage  est  un  contrat  de 
iravanx  publics,  comme  l’entreprise  d’un  pont  sans  péage.  Les  conces¬ 
sions  lie  l'éclairage  A'unr  ville,  nn  de  l’alinientalion  des  tiabitants  en 
eau  potable  sont  des  contrais  de  travaux  imblics. 

b)  Il  iiVst  pas  nécessaire  (|ue  le  ti'avail  public  ail  |)ûiir  résultat  la 
création  d'iin  immeuble;  mais  il  doit  au  moins  procurer  i’euLrelien 
d’un  immenble.  t)n  donne  la  qualité  de  marchés  de  travaux  publics 
aux  marchés  [lour  le  iielloyage  hI  l'arrosage  des  voies  publiques,  au 
marché  pour  le  clianfTage  d'un  bàtiinenL  par  le  fonctionnement  de 
calorifères.  Mais  un  marché  [lonr  la  fourniture  et  le  transport  de 
matériaux  n'esl  pas  un  marclié  de  iravaux  pnlilii.'s. 

c)  La  juris[irudence  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  contrats  dans 
lesquels  il  n’est  question  (|ue  de  travaux  publics  et  ceux  iiiii  ont  trait 
e[i  même  temps  à  d’autre.^:  services  à  rendre,  tels  que  les  fournitures 
et  transports;  c’est,  lians  ces  contrats  mixtes,  le  caractère  de  marchés 
de  travaux  imblics  ([ni  est  regardé  comme  dominant  le  tout 

On  pousse  même  cela  très  loin,  —  trop  loin.  Par  exemple,  des 


"  l’ar  îipplii'atiiiii  île  re  principe,  on  ii';» lirait  pas  dû  reconnailre  la  qualité  de 
truvaii.'i  jmlilics  au\  triivnnx  trainéiia^'eiiieiil  d'ime  itiaison  que  lu  cnitimune  de 
Cannes  louait  au  département  des  Alpe3-,Maritinie?  pour  mi  faire  une  peudarmerte. 
C’est  à  loi't  que  le  Conseil  d'Ki.it  en^a  déridé  aulreinenl  par  nu  arrêt  du  20  févritM" 
IHSO.  Marlhn>/i.  l>.  81,  3.  a  :  Li!m.KV,  p.  2Ü8. 

-  C'est  ainsi  qu’on  aitriliue  le  caractère  de  inarcliés  de  travaux  pulilîcs  aux  ron- 
cessions  de  la  fournilnre  du  pax  d’éclairape.  parce  qu'elles  comprennent  les  conces¬ 
sions  d'aménagement  ou  d'eüt relien  des  canalisations.  V.  Cui  vEii.HiEn,  Les  covees^ 
sinus  i/’écittirage.  Hev,  gén.  d'adm.,  1808.  1. 111,  p,  142 et  suiv.  —  La  Cour  de  cassa- 
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tniilps  iivectlps  pîitro|ifeiiPiirs,  qui  nniycniiiml  l’ex(iloilîilinii  dit  irnvnil 
lies  iii'isorioiers  s*eri!ïiigetil  ù  les  uuurrir,  ù  les  ^■lltt■etellil^  et  à  eulrc' 
tenir  les  prisous,  soin,  [>onr  ce  deniiiu’  iijulif.  citiisiilt'n-s  eumiiie  mur 
elles  lie  li’iivuitx  piililics. 

Il  ne  fnnl  [kis  cüiifomlre  uvec  uii  ctmlnit  iiiixle  celui  uiî  le  trnvail  à 


elTectiier  imitr  un  éliihlisseuieiit  juibliu  ii'a  i|u'nn  caractère  secuiula 
une  coniMUme  cède  un  terrain  en  écliaiige  d’im  lavoir  «  ronstnüre  :  il 
n'y  a  évideninicnl  pas  ici  niarclié  de  ira  vaux  juddics  ;  !’ac()iiéreur  qui  a 
jii'Oinis  de  construire  le  lavoii*  n’est  [las  un  eutreiireneiir  de  travaux' 
pnldics:  la  conslruclion  du  lavoir  est  une  dalioii  en  [uiieinenl  ;  les 
litiges  i|ue  le  contrat  |ieul  faire  naître  reslent  île  la  c<un|n']erice  des 
triljiinaux  civils 

A  tout  ce  que  j’ai  dit,  il  faut  apîiortei-deux  exce|itious  ;  la  qualité  de 
travaux  publics  a  été  reconnue  d’ime  nianière  absolue  oii  d'une  ma¬ 
nière  relative  dans  ilenx  liypothèses  où  il  ne  s’agit  plus  de  services 
publics  :  d’une  manière  absolue,  quand  il  s’agit  de  travaux  d’une 
association  syndicale  de  profiriétaires  ;  d’une  niaiiièiv  relalive,  quand 
il  s’agit  des  mines  et  carrières. 


la'S  règles  S[)é‘Cialcs  aux  travaux  publics  sont  île  deux  catégories. 

Hiles  cüiisislenl,  d’une  part,  dans  les  firincipes  |iarticiiliers  <|ui 
régissent  les  rapports  entre  railiuiiiislration  et  les  tiers  à  l’oecasion  de 
travaux  publics.  Les  tiers  eu  etlet  peiiv'eiil  être  astreints,  dans  l’intérêt 
général,  à  sutur,  moyennant  îndeinnité,  di‘S  saerî lices  qui'  nul  intérêt 
privé  ne  permettait  de  leur  iriqmser.  Le  lu-incipal  de  ces  sacrilices  est 
l’exproprialion  ;  à  coté  de  l’expi'oju'iatioii  se  placent  les  servitiidi's 
administratives,  dont  les  cai-aclères  sont  très  différenls  de  ceux  des 
servi  tintes  légales  du  droit  civil. 

D’autre  |iart,  de  même  que  l’apidication  du  droit  civil  au  domaine 
privé  des  établissements  publics  ne  peut  se  faire  ([ue  tuntntis  nnitainHa, 
de  même  la  considération  de  la  jiersoniie  qui  traite  et  l’objet  ilii  traité 
imposent,  en  matière  de  contrats  de  travaux  publics,  des  r('‘gles  déro¬ 
gatoires  aux  principes  oi-dinaires  des  obligations. 

.Avant  d’éludier'  ces  deux  catégories  de  régies,  demaiidons-iious 


tion  cl  rctrofinu  le  luPine  caraelère  â  une  c^mvenljon  par  iaquelle  une  cinninunc  sNin- 
gageait  h  eouslniire  un  hôtel  des  postes  sur  un  Lermin  qu'elle  devait  fournir*  Cass, 
req.,  f3  nov.  1900,  Corn,  dlff/eres.  D.  1901,  I, 

^  C,  d'Kt*,  ^2  juillet  liK)l ,  Corn,  D.  iy*J3,  H.  3;  Lenox,  p.  704. 


•  J  ».  *■  ». 


»  • 


'4»^’’ (v^jj  *  y  /Fm 


LES  TKAVAd.X  PUBLICS 


>0T 


((upIIps  consitli-i’iilions  justiliphl  les deux  propositions  dontli?  commen- 
luii'p  constitneni  toute  celle  théorie  :  o)  (lomnient  se  justitieiU  les 
sacrilices  exijîés  ici  tli‘S  intérêts  parlleiiliers  V  — /')  l’oinnieiU  se  justice 
l’existema'  de  conlruts  cl  lîe  mesures  e.xorljilîirites  du  droit  cüiiiiiHin 
tics  ttlilijrutinns  et  des  iictions? 

Justification  des  sacrifices  exigés  des  particuliers  pour  l'exécution 

des  travaux  publics.  —  11  est  naturel  (]ue  les  intérêts  ]>articijliers 

soitMit  astreints,  en  vue  de  rintérêt  général  et  moyennant  coinpensa- 

lion.  à  des  sacrilices  (|til  ne  pourraient  leiirêire  im|ioséspnnr  d’autres 

intérêls  luirticulicrs.  rne.vemide  le  fera  comprendre  ;  mon  intérêt  est 
■* 

ijue  mon  voisin  ne  constroist*  rien  sur  le  terrain  (|ii’il  jiossède  enlace 
lie  ma  denieui'e;  l'inlérèt  de  mon  voisin  est  de  construire.  Pourquoi 
rintérêt  de  mon  voisin  aurait-il  à  s’incliner  devant  le  mien?  .Mon  voi¬ 
sin,  fort  de  son  droit,  bâtira  donc  sans  que  j’aie  un  moyen  de  l’en 
empéciier.  Mais  supposez  que  rintérêt  général  commande  i(up  mon 
voisin  ne  bâtisse  pas;  c’est,  pai‘  e.xemple,  |>arce  que  sa  terre  est 
proche  d’une  forteresse  dont  la  vue  doit  s’étendre  au  loin.  Au  nom  de 
l’intérêt  général,  une  servitude  légale  de  ne  pas  bâtir  s’imposera  â 
mon  voisin. 

.4ulre  exem]ile  :  j’ai  besoin,  ])our  éviter  un  long  détour,  dépasser 
sur  le  jardin  démon  voisin  ;  il  n’y  consent  pas;  je  n’ai  pas  dt‘  moyen 
de  l’y  contraindre.  —  Mai.'^  si  tout  le  village,  pour  se  rendre  à  l’église, 
à  la  gare,  ou  au  marché,  a  hesoln  de  passeï’  sur  le  jardin  de  mon  voi¬ 
sin,  on  exprofii'iera  mon  voisin,  et  on  fera  une  rue  an  travers  de  son 
jai’ilin.  L’intérêt  générid  fait  autoriser  ce  que  l’on  ne  concevrait  même 
fias  dans  un  intérêt  particulier.  Servitudes  légales,  e.xpro|irialion,  ce 
sont  là  des  moyens  légaux  fdTerts  à  l’admiriislration  pour  faciliter  les 
travaux  (rintérêt  géuiéral. 

Justification  des  règles  spéciales  en  matière  de  travaux  publics.  — 
Il  n’est  pas  jdtis  malaisé  de  justitler  rexislence,  en  notre  inaliêre,  de 
mesures  et  de  contrats  exorbitants  du  droit  commun. 

O*  sont  les  collectivités  i[ui  agissent,  reju'ésenlées  par  radminlstra- 
lion.  On  aperçoit  iinniédialeinent  (]ue  les  contrats  (jui  vont  êlrii  faits 
.SC  présenteront  sous  une  forme  particulière. 

Puisqu'il  esl  admis  aujourd’hui  que  Ions  les  litiges  qui  nais,seiil  de 
l’exécution  de.s  services  publics  échap[ieiil  aux  trihuiiaux  judiciaires, 
l’aUriljulion  aux  juriilictious  administratives  du  cünienlieux  des 
travaux  pulilics  devient  une  application  du  droit  coniniun.  Mlle  était 
considérée  jadis  comme  exceptionnelle,  et  justifiée  par  le  besoin  (.le 
conlier  la  connaissance  de  ces  litiges  à  des  juridictions  plus  expéditives 
et  moins  oné'i'euses.  les  conseils  de  préfectiuv. 
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Eiifiii,  los  l'tîglei^  iimir  rcxi'ciitioii  Jes  Iravnux.  les  in’iiici|it's  sur  la 
rc*j.icn'MÜoii  (les  iloininages  ijii'ils  oeeasioimeiiU  Uuil,  en  celle  matière, 
doit,  sinon  échapper  aux  tlii'ories  généj’ales  iln  tlroit,  lin  moins  s’(Mi 
écarler  par  île  nornbréux  points  de  ilélail.  l.e  droit  ei\il  esl  le  règle¬ 
ment  des  ra|vp(irls  d’individu  à  individu:  forci'inenl,  le  droit  civil  se 
di'fonne  ipmnd  l’uii  des  individus  s'appelle  «  (ont  le  monde  a. 


L  Saerîïiees  hiiposés  ù  la  ]u*opriété 
(*n  vue  de  rexéeiHioii  des  leavîuix  lïiihlies 

A .  Expropriation  pour  cause  d'ufi/iié  publique  ‘ 


1/ex  propria  lion  <‘st  le  jdns  im  parla  ni  des  sacri  lices  imposés  aux 
|)i‘opriét aires  dans  riiitérél  des  travaux  publics. 

I.a  liTinsformaliûJi  de  notrt'  onlillago  national,  le  percement  de 
roules  nonvelles,  la  création  des  voies  ferrées,  rassainissement  ou 
l’agramlissement  nécessaire  des  villes  exigé  par  ralllnx  des  campa¬ 
gnards  vers  les  centres  ouvriers,  telb^s  sont  les  [irincipah's  causes  ipii 
font  du  dndl  de  l’expropriation  mu'  des  branchi’s  de  notre  législation 
le  (dns  couramment  appliquée, 

Les  régies  en  soni  actuellement  condensées  dans  la  loi  dn  8  mai 
1841,  plusieurs  fois  modifiép  en  «pielijues  détails. 


i;  —  Notions  historiques 


Il  n’y  a  }>as,  dans  l’ancien  ilroiL  de  texle  réglementant  l’expropria¬ 
tion.  Elle  est  cependant  prali([uée  sous  le  nom  de  rctmii  pottr  canne 
d'uiiHtc  publique.  On  disait  <(  reli'ail  »  fiai'C(*  (pi’elle  semblait  éli-e 
l’exercice  d’un  droit  supérieur  du  souverain,  maître  de  toutes  cbosi's. 
Il  fallait  deux  conditions  pour  i|iie  ce  retrait  fût  cxerct*  :  l"  des  lelti'es 
patentes  du  roi  :  le  paiement  d’um/  indemnité-  fixée  par  experts*. 

En  1781),  de  nombreux  cahiers  de  dépuiés  aux  I7lats  généraux 


'  Hiiiuuciv.vi’iiii;  ;  CittU'O.N.  ('ofie  fnmo/r  <)>'  t’e.rpiutpnufion,  etc.,  2“  i‘d.,  — 

l)Ei.Ai.i.F.Ain  JorsîSEi.iN,  Hrmiij-  ct  l’Êi'iN.  Tritih*  t/t‘  tfitii- 

iHt-  puhtiqiif,  8'  éd.,  1892- I8üa.  —  ll.WNV  i»e  HÉev.  T/iéorif  f/e  f't’.rpi'nprtatioti, 
■1^72.  —  Dakkuy  JiE  LA  .\lo.\NOYE,  ïfu’orîe  et  pmlû/i/e  cU'  re.rpri/pnoitoii.  2*  étl.. 


1870. 

^  V.  sur  l’histoire  de  l’e-Ypropriatioii  :  A.  ues  Cn.t.F.eLs,  Orif/hifs  cf  iJéretoppenie/it 
tlti  l'égîmf  itex  (rtn  ati.r  piiti/ics  /‘n  Ftynu'C,  IHiri,  p.  88  et  siiî\  . 
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lieriiRiKlèri'jjl  la  fOiisêRriiLii'ii  di?  fv  |jriiici[ie;  oti  rinsui'ivil  ilaiis  la 
Dt'ctai'idioji  il<'S  (irtjits  de  riioiiiiuv  :  «  l^a  propritHé  vlaiil  inviolable  el 
sacrée,  nul  m*  )>e(ih*Ji  être  [irivési  ce  n’esl  btrs'[iie  (u  nr’rp^^:iile ifuhlhjut', 
lé^aletntMi!  consultée,  l’exige  évideiiiinenl,  el  sons  la  côniiilioii  d’nne 
josie  (H  préalable  inih'mnilé  », 

Le  même  [n’iiicipc  est  répélé  dans  le  (Iode  civil,  à  un  déiail  près  : 
les  mots  })uf>lii{uc  sont  remplaci;s  par  les  mots  uliliti’  puh/hiite. 

Art,  Tj-îA  :  ((  Nul  ne  peut  être  contraint  de  eéiler  sa  propriêlf',  si  ce 
n’esl  poitr  ntusp  e/  mnffeanant  une  junte  et  prcalahte 

indemnile  ». 

Tontes  les  bus  successives  sur  rex|H'Opriatimi  vont  avoir  pour  objet 
lie  résoudre  ces  trois  t|ueslions  :  nui  allinnera  rutilité  publif|iie?  — 
Oui  jirmioncera  rexprO[iriatiun  ajirès  vérilicaüon  des  conditions 
exigées?  —  Oui  lixera  l’iiulemnilé  |U‘éaiahle? 

.lus([uVn  1810,  l’autorité  administrative  a  pleins  pouvoirs  pour  cos 


trois  actes Les  [U'Ofiriélaires  sont  trop  facilement  dépossédés. 
.Napoléon  fait  modilîer  la  règle  :  la  loi  dn  :î  mars  J810  réserve  au  chef 
de  i'Ltat  le  pouvoir  de  déclarer  rulililé  pubtiipie,  à  l'aiilorité  judiciaire 
le.  soin  de  prononcer  l’exproiirialion  et  rte  fixer  rindemnité. 

Alors  lin  autre  inconvi’mient  se  |iroiluit  ;  rexproprialion  entraîne  des 
lenteurs  considérables.  El  ]niis  les  trilmnaiix  judiciaires,  à  l’inverse 
lies  aulnrité's  adminislraLives.  imposent  aux  expropriants  des  sacritices 
sans  limites,  pai'ei’  ipi’ils  .'^nnl  rdiligés  de  s’en  raiiporler  à  des  exjH'rts 
ii'idfrant  aucune  gara  ni  le. 

La  loi  du  7  juillet  18.‘ï:i  modifie  une  fois  de  pins  le  système.  L’aiilo 

rili*  judiciaire  conlintiei'a  à  pi'iUioiicer  rexproprialion,  mais  elle  ne 

jouera  [iltis  ici  ilue  le  rôle  de  gardienne  d(‘s  lufities  ;  dé'soniiais,  le 

♦ 

pouvoir  législatif  id  le  pouvoir  exécutif  si*  paidagerniit,  suivant  l'imitor- 
tance  des  travaux  à  exécuter,  le  droit  de  déclarer  rulililé  juiblîque. 
I/indemnilé  |iréalable  sera  fixée  par  un  jury  eomiiosé  de  propriétaires 
et  dirigé  |iar  un  membre  du  iribunarL 


'  V.  lois  dos  7-11  so|it.  ITtIO  el  du  28  [iluviùse  ao  VIII,  art.  4  :  «  Le  Conseil  do 
préfeolure  proijtiucerii  ;  ...  Sur  les  doinamies  et  eontesLatioiis  concernant  les  indnm- 
iiilés  dues  ati.\  paiTicu tiers  ô  raison  t/rs  (rrrnins  /tris  ou  fouillés,  etc...  »,  V.  égale- 
II 10 ni  la  toi  du  Ifi  sept.  1807. 

^  On  siippüsail  que  ce  jury  se  monlrorait  soucieux  cutiime, il  convient  des  intérêts 
puhiies  et  des  intérêts  privés  entre  lesquels  on  le  prenait  pour  arbitre.  Il  ne  devrait 
pas  sacrilicr  l'iniêrôl  privé,  puisqu'il  serait  cüiiiposé  do  f*ens  qui  coiireut  le  risque  de 
se  voir  exproprier  ;i  leur  ttuir;  it  ne  devrait  pas  sucrilier  l'intérêt  public,  puisque  les 
propriétaires  sont  des  contribuahles. 

L’événeiiieiil  a  inallieurcusement  tleiiioiilré  que  celle  des  deux  qualités  qui  l’einpor- 
luil  elle/,  les  meuibres  du  jury  était  la  qualité  de  propriétaire.  Les  jtii’és  oiiblieut 
qu'ils  sont  eoiitribuablcs  parce  que  c'est  par  trop  petites  parcelles  qii'il.s  auront  à 
•suullrir  du  supplément  de  taxes  que  pourrunl  engendrer  leurs  exagéi'atioiis. 

roiU  le  iiiniide  sait  les  factieux  elTets  de  eette  tendance,  l'ne  expropriatiuii  n’est 
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Loi  du  3  mai  1841.  —  Lu  loi  octuoIloinohL  i*ii  vigupur  siir  l’ox'itni- 

priiilioji  Osl  iiiiP  ri'i'ililitiii  dota  loi  do  La  [U'océdui'O  (.'st  siiiijiliü<**p  ; 
les  ilt'lais  sont  ahi’égés  ;  dos  luesiit’os  ju'ises  pmti'  faoililor  ro'îliEü 
|ir'ialiuR  oji  cas  d’iiffioiiro;  mais  ou  ^fai'do  cos  li'ids  |■Ô!^l^^s  : 

1/iiLiliti'  [iiilili(|iio  est  dôclai't‘0  par  iiiio  loi  ou  uji  d(’'Ci'ol  : 

LV.v|iro|iriiUiuii  est  |ji‘uiioiiC('‘e  pai*  li*  irilmiial  ; 

l/iridemnilé  osl  lisiV  par  un  jury. 

.lo  sip-iiale  seuloRieiil,  pour  iiiôniniro.  ipio  do  ISÔ'i  à  1S70,  mi  avait 
luodilii;  le  pi'oiiiior  jtrijicifio.  L’iililili''  piihliijiio  était  toiiijoui's  rocootiuo 
par  décret,  (lu  est  roveuu,  à  la  fin  do  rLin[jiro,  à  ia  rèplo  de  is:i:{  et  île 
ISU  ;  on  a  cru  trouver  iiiio  paraiilio  plus  sérimiso  dans  rinti'rvoution 
du  iMUivoir  liVri^Lpjf,  ||  y  a  i-',  n],,^  iiin.'iioii,  pnisipio  l'acto  dont  il  s’agit 
n'a  aucun  caractère  politique  et  est  purement  adininistratir  *. 


55  2.  —  Quand  l’expropriation  peut-elle  être  pratiquée? 


Au  profit  de  qui  l’expropriation  peut-elle  être  prononcée?  *.  —  Les 
services  iuiidics  seuls  représontent  lépaloinenl  les  inlérôts  généraux. 


plus  un  sacriliee,  c'est  un  licnétiee;  elle  ne  rievmil  elre  ni  l'un  ni  l’niilre.  l.îi  pers¬ 
pective  d'une  ex[ir(>pri;iLitiji  est  une  en  use  de  plus- value  pour  les  imiueuldcs  qu'elle 
duit  üUeiiidre.  IkîS  inuycnncs^  qu'il  <i  été  facile  de  faire  pour  les  prix  tl’cxpruprintion 
payes  par  lus  cou  ipaj4  nies  de  cluniiîris  de  fer,  nriL  fa  il  ressni  tir  (a  ravi  lé  de  ce  lunl 
iS*  An:i>c,  Cou/vreiices\  t*  IL  p.  Ti'K)  et  suiv.  .  La  moyenne  des  jirix  lixés  par  les 
jurys  irex]iî'iiprialiuri  atteint  le  tlunlile  de  la  muyenue  des  prix  ubleniis  par  des  ti‘r 
rains  similaires  rendus  a  l'ainialdc.  Mais'  cumment  enjpèrhcr  ret  alms?  Tuns  les 
systèmes  ont  éelmué.  Aussi,  lorsindmi  a  révisé,  eu  lu  Ici  de  iKiS,  tout  m 

constatant  les  tendances  rejireiuljles  des  jurys  d'expni]M'iation,  a  t-on  maintenu  les 
mêmes  ]n‘incipes, 

1  Les  éins  du  pays  sont  dans  leur  rüliM[uaiid  il  s'agit  de  représenter  leurs  électeurs 
dans  les  matières  m'i  rt>|Mninn  est  en  jcik  Ils  snnt  au  cmitraire  d'une  incoinpéteaci' 
évidente  ([uand  il  s'agit  d'administrer.  C‘esl  pnnr  les  opinions  qu‘ils  ont  adichéeaiiu’mi 
les  a  choisis  el  non  ]jonr  leur  capaeîté  admiJiislrative. 

^  de  préfère  cette  formule  à  celle  (|iii  est  hahitneMemenl  employée  r  7*//  peuf  rj-pn^- 
pr/ec?  Cette  dernière  queslion,  en  elfeL  est  ampliihulogiqiie:  elle  peut  signilier  : 
(fue/h*  ^l^^/o/v7c  ca7  t  Ort^/>e/e/i/c  pour  /*(icic  tfautorifr  f/u\*si  fe.rprffprhf- 

fiift  ?  —  On  peut  la  traduire  aussi  :  au  prufii  f/c  f/uî  uu  frati\H/'rrf  de proprtéfé peu/- 
fl  ,sV//Vc/f^cc lo  co/V  i/e  re.t prii/friolitnt  V  —  Or  ce  sont  là  deux  questiuus  très 
dilIéreiiLes,  La  (fremicre  se  résout  par  ces  seuls  mots:  cV\v/ /c  liiljaoa/.  A  lasirunde. 
j|  faut  répondre  :  /c  dêporfetorftf,  la  rfoomuae  knvisauks  co.umb  rÈusü>N>:s 

mvjLKs.  Mais  il  ne  fapt  pas  dire  (|iîe  t'exprüpriatiüii.  acte  d'aiilorité.  est  acctmiplie 
pur  flCUd^  Ir  ilf^porîemrnf  c/  lu  efoootuue  knvisa^îKs  coaïxiê  uAMrKSTATfo.vs  i.koacks 
UE  LA  euissANCE  cîifîuyt'E.  A  la  rigueui'.  cela  pourrait  s’entendre  de  TCtat.  c'est 
17:V«/  puinaaore  pub!  if}  ne  ijui  eX|iropi'jc  au  prulit  de  VE  toi  permiun*  mocn/c.  Mais 
on  essaiera  vainement  d'appliquer  la  même  explication  a  une  propriété  ctnnmnnalo  : 
on  donc,  en  effet,  les  agents  de  la  commune  apparaissent-ils  ici  ciunme  invi‘stis  de  tu 
puissüuce?  L'acte  de  puissauee  i|u’esl  rexpropriation  n'est  pas  leui*  fait;  ils  ne  stml 
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LES  TH  A  VAUX  HUHLlCS 

C’i'sl  ;i  h'ur  prulit  sctth^nioiil  qui'*  l’e\'[iru|triaîinti  jj<ont  l'iro  fironoriciV.  à 
ri‘\(;lusi(iii  fh‘S  élaljlissemenls  iriitiliLê  [iiililiijiu», 

(Ti'Sl  iiiAïuv  lru|i  (lira;  vütiniu*  IVxiiropi'iatiuii  csl  tJtk  avk*  jiurliculii*- 
n‘iiit*iiL  grave,  le  ili'nit  d’y  reemu'ir  a  r-lé  attjâijiié  exciiisiveineiil  à  l'KLal, 
an  ili'ianieiiM'iit  t*t  à  la  eaniniiine,  e’i'sl  à-dire  aux  services  |njldi<;s  tioii 
s)H*('ialisds 

Mais  il  arriv(“  souveni  i[<rils  le  fonl  |Miiir  riililili' d’un  service  s[ti‘cial 
iléfietiilajil  d’en.v  (*1  fioiirvii  |iar  lin-mêiiie  d(' juTsotuialih'  morale,  imnr 
mi  lies|iice,  par  exemple. 

D'ail  In*  pari,  il  esl  [lermis  à  l'Klat,  an  ()é[iarlemeiil,  à  la  ctmiminie, 
de  cüiin'der  leur  droil  de  renmrir  à  rexpro[irialion  à  lelk  comjmgiiie, 
à  lel  imliviilii  chargé  d(*  rexi‘CMliuii  d’im  Iravail  iKildic.  I.e  contrai  di- 
i‘nncesslnji  de  iravanx  pnldics  place  h'  concessionnaire  dans  la  situation 
on  élail  !e  concédant,  (l'esi  pour  cela  t[ue  la  loi  de  1S41  indiipie  les 
compagnies  parlicn Mères  conirne  ayant  le  droil  d’exproprier. 

.\  ces  ]>rincîpes  énoncés,  (]nel(|ues  exce|>tions  ont  élé  apportées. 

J’en  signale  deux  ipii  ont  nn  caractère  général  :  Tune  est  faite  an 
prolil  des  concessionnaires  de  mines,  ranlro  an  [U'ofit  des  associations 
syndicales  de  pj'opritdaires. 

Il  esl  d'inlérèl  public  que  les  mines  soient  exploilées,  el  tout  ce  qui 
cimcourt  à  leur  exploitation  est  considéré  comme  d’utilité  généiale. 
Aussi,  la  loi  du  2i>  jnillel  lS8t)  permei-elle  (jii'nn  décuvl  rmidii  en 

P 

(lonseil  d’Klat  (li’-clare  d’nlilih'  |inliliqoe  des  li'avaiix  fionr  l'édahlisse- 
nient  de  roules  id  de  caiianx  ile.sliné's  à  rex|d(dlaLion  des  mines. 

La  .seconde  exception  a  én'*  accordée  en  deux  fois;  elle  repose  sui'  nn 
senlimmil  idenli^pie  à  l’elni  qui  a  fait  admettre  la  première;  elle  esl 
accordée  pour  des  inh'-rèls  prîvi's  collectifs  donl  la  piaispériti' setnlde 
mile  à  rintérèl  public.  Tout  d’aliord,  en  185 'i,  on  a  admis  rpie  les  asso¬ 
ciations  sviiiliciiles  formées  en  vue  d'cxi'cmer  les  ti‘avaiix  de  drainage 

tâ  ” 

sonùéiit  nijtoi'isres  à  IMiis,  Ip  juin  on  u  lUotnln  cetto 

fcHMilti'  îiux  üS.'^iHusitions  syihli(*îilos  do  iiropri^Huirns  foi'jiièps  pour  Texi'- 


rhar^'rs  ni  df"  dcrlnroi*  l  iitiliLê  piiljtii[iio  ])uisi|!ie  rela  sû  fnit  ]n\v  dépnH,  ni  de  dési^'iier 
les  (.eiTniiis  ù  jjreivdn*  ()nîsr|üü  si*  IMi  (nir  iirrète  prefertnnîK  ni  de  proiirmes^r 
l'ex]Jiopriatlnii  |iuiss)nVlle  doit  résulter  iriini  jiiîxiMueuL  I.u  i^otniiiune  n'i  nier  vient  ici 
Uu'tut  tant  persott fl f‘ ri rih\  pour  iTfevnirel  jn^ur  iiKimiuiser.  \\hrcuo4:^ï,  Cotüs\ 
7'  éiL,  t.  Il),  ]).  tiiU* 

1  L'Htat.  le  départeinenl,  la  É-üinnmne,  smiL  seuls  d<*  reutretiefi  diidoînniiif' 

(Hiblii^;  i-i*  rapprurliuniPiit  a  fait  ei'oîro  à  nuelnuos  interprètes  que  rexpropriatiun 
ne  pou vait  s'eiuptuyor  ([ue  pnur  le  ilomiiine  publie.  En  fait,  il  en  est  le  plus  sotivéïiL 
ainsi  ;  iiinis,  en  dnift,  rien  ne  liuiiti*  la  fatuité  dont  jouit  radiuinistration,  si  ee 
n'est  celte  réj^de:  e'est '^eiileiniuit  p^mr  un  frarftil  pah/ir,  c'est-à-dire  pour  un.  travail 
d'intérêt  général  ace4>mpU  dans  les  eonditions  précédeiuînent  déterîinuées.  que  Vox- 
proprialioîi  peut  s’eruployer*  i)r  nous  avons  reconnu  le  eai’actére  de  travaux  piiblîe?i 
au\  travaux  exéeniés  sur  les  purlies  du  dotouiue  privé  affectées  aux  services  publies. 
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SECTION  III 


CHAPITRE  Vt 


cLilioii  d’aiKroj^  ti'avaiix  viiiimi'i'ês  daii'^  la  loi  [lourvii  ijircllns  fussf'iit 
(f  autnl‘isép^;  >>,  Ou  verra,  [nn-  lastiitr,  e(‘*|Ut‘Cf‘tU’aulüriiicilion  comiiürlf’. 

Quels  biens  peuvent  être  expropriés?  Tbéin-ii|i(pinenl,  il  u’y  a  pas 
ilo  ilistinclioiis  à  friirc,  Aiumiiip  projiriétt*  no  doit  érlia[i]ier  à  IVxiu'u- 
priation  quand  mosiiri'  est  réolaïuôp  par  riiUérêt  fïidiéral.  Fji  fail, 
roxju'Ofii’iatinn  ne  ètri'  pi'iiliqiiéo  quo  siiivaiil  la  provédurp  réf^lée 
par  los  lexlos.  Elle  ne  ?’<i[ipliqiiora  diuir,  qu'aux  liions  pour  lesquels  les 
textes  l’ont  prévue. 

Sauf  exceplion,  elle  ne  sàippli([ue  jias  aux  meubles  K  \ai  loi  liu  lî  mai 
1841  règle  seulemeni  l'expnqiriation  des  droits  iniiiioluliers.  l'ii  seul 
droit  mobilier  est  assimilé  à  ceux-ci  ;  c’est  le  droit  qui  résulte  du  liail 

l/cxprü]H'iation  s’apidiipie  aux  diuuembrernenls  de  la  propriété 
comme  à  la  iirojiriélé*  même;  nous  verrous,  |iar  la  suite,  île  quelb’ 
manière  sont  indemuisès  tes  usufruitiers,  les  usagers  ou  les  titulaires 
de  servitudes  portant  sur  le  fonds  exproprié. 

L’expropriai  ion  s'appli([ue  sans  aucune  (lisliiietion,  ([uels  ipie  soient 
tes  propriétaires  des  biens.  Les  immeiiide.s  îles  mineurs,  des  inleitliis, 
des  absents,  des  femmes  mariées  mèmi'  avee  le  régime  dotal  n’y  sort! 
pas  soustraits. 

•r 

Les  biens  de  l'Ega!,  des  iléparli'meiils,  des  comiiiiines  et  des  iHablis- 
semeiils  |iublics.  enliii.  peuvent,  couime  les  biens  des  parlieuliers.  être 
frapiiés  d'exfiropriation.  Il  n’en  est  pas  di‘  inêav'  l’epeiidaiit  des  dépmi 
dances  du  domaine  [uiblie;  Il  ne  saurait  y  avoir  exprupriatioii  là  où  il 
ii’y  a  pas  de  iiropri'd/'.  S'il  arrive  qu’un  étaldisseinenl  public  soit  dans 
la  nécessité  d’exêeiibu'  un  travail  d'iitilité  générale  sur  nue  fiarliedii 
ilomaine  [mblie  doid  il  ri'a  pas  la  garde,  la  jiroeédure  à  obser^'el*  aura 
poiu'  objet,  non  pas  un  transfert  obligé'  île  |iro|iriétt',  mais  un  ehange 
inenl  dbdfectation  du  domaine.  L’ofié-ralioii  enlrahiera  ordiiiairerMeiit 
des  règleinents  de  compte  en  ire  é'tablisseiiieuts  piiblii's  :  b's  autorités 
cotn|iétentes  pour  autoriser  la  dêsalleclatiou  léseront  aussi  |inur  en 
li.xer  les  conditions  pécuniaires  ^ 


'  .le  signale  fieux  cas  (l’oxprojirialîün  des  iiieiibles  [iréviis  et  rcglt's  par  des  luis 
spéciales.  On  les  tnnive  dans  la  Ici  du  :î  juillei  tM7“  sur  les  ir(|iiisitiijns  militaiie', 
et  dans  ta  loi  du  21  juillet  1881  sur  tes  épizunties. 

-  1/exprfipriatiiin  d’un  i  ni  meuble  par  nature  s'éleiid  en  principe  aux  meubles  i|iii 
en  sont  les  aceessoires  et  mit  le  earaclère  fl’imiiieubtes  par  destination.  Cependant  (e 
bien  exproprié  devant  onlinairémeui  être  dêiruit  lui  subir  des  traîisforniatiiihs  loin- 
plètes,  il  se  peut  (pi’en  l'expropriant  ou  ait  en  tendu  en  distraire  les  iimneubtes  paj 
flestinalinu  toujours  suseeplibles  d’êti’e  utilisés  ailleurs.  La  question  de  savoir  si 
l’indoiiinite  allouée  s’étend  à  ceux-ei  connue  à  i’iiiitneulde  exjiroprié  u’esl  U'êuni* 
ijiiestion  de  fait. 

L'impossibilité  dexpi'opricr  le  domaine  piildic  a  éiëaftirfuêe  à  mainte  reprise  par 
toutes  les  juridictions.  V.  nolamment  C.  iCKt..  21  no\ .  1884,  f’ff/evV/i/e  f/e 
>‘tiiiil-\ivofas-tles-('finm/)Sf  Leuov,  p.  sr>4;  D.  SU.  3,  VU,  et  les  rond,  de  AI.  AI.» m;i'EBtF.  ; 
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Cv  n>st  \nis  Jitiji  plus  Lre\pr()|iriuUün  <|u’il  s*Mgil  lorsiin’on  procèiio 
ciM  rucliHl  d’uiu'  CDUrt^ssion  a^co^^h'^^  l/i\\|U'opriatîon  est  la  vente  forcée 
lie  la  ]»rü[>ri('té  i^Uraînanl,  par  voie  lie  cons<'‘i[iienn.%  rexliiu^Uon  des 
ili'oits  que  d(*s  li(a's  avaient  sur  d\i\  Le  rachat  oldîgé  ildine  concession 
ii'ri  [jas  ce  caractère*  Aussi  cette  opération  iio  [jent  elle  s’ciïecLuer  qn*on 
vertu  (l’uiio  loi  s[M‘ciale  qui  en  (iéteruiiiie  les  comütions,  ou  i[iren  appli- 
calinii  lihnie  clause  inséive  liaiis  la  roncession  jnènie  L 


Cass,  recj*,  O  juti.  180:J*  IK  m,  l,  tlHî;  —  Cass.  civ..  20  déc*  1897.  IX  99,  1,  257 
mlr  de  M*  Sahhut),  Pt  20  octobre  ltX)0,  de  Loos,  183*  —  Cass., 

I  l  niai  1909,  rfe  Valem  e,  (iaz.  des  Tril>.,  22  oct.  lOO'a.  Ce  dernier  aiTèt,  confoi- 
aiéiiient  i\  l'niîinifm  émisu  par  M.  Saeuu  t,  fi/.,  refuse  toule  iDdeiimité  a  une 
craiiimine  à  raison  de  l’aUrihution  à  une  voie  ferrée  d'iine  dêpcnclance  du  doinaine 
publir  CfiinniutiaL  l.a  enininutie,  en  srninne,  nVUail  pas  prupriétaire;  on  ne  lui  a 
lien  pris;  il  n'y  a  <|u'un  seul  dniuaine  public,  <]Uï  jCesl  la  propriêtH  de  jiersonne 
puisipre  te  dumaine  public  ii'cst  pas  susceptibie  de  propriélé;  la  parcelle  dont 
i'alTpeiatinn  est  iiioditiée  a  siiupteiueut  changé  de  gardien, 

La  thèse  ainsi  énoncée  n'est  pas  é(inUnble,  (’ne  cüiiuiMine  fait  des  sacri lices  consi¬ 
dérables  ]ïüur  percer  un  biuilevaud  :  seiaii  il  juste  (|nc  ces  saerilices  fussejil  anéantis 
par  une  déi  isinn  ipii  traiisfnrinc  le  Ijoiilevard  eu  voie  ferrée'?  SiM’aitdl  légilinie  de 
faire  snpporUT  ainsi  par  les  liahilants  de  la  i'(>iiiiiiune  une  dépense  d'intérêt  national? 

Vn  arrêt  du  Conseil  d'hUat  du  16  juillet  ItWJ  concitîsiuns  de  M.  Teissteu  dit 
(|u’il  y  a,  en  pareille  hyi^ulUése.  ilominagi*  causé  a  la  coîiiiuuue  par  rcxecutiun  LCim 
travail  public  l7//e  de  Pnris  c.  trOiléaîts  îi  Coccasiou  de  t*élaljlisseiueiiL  du 
cheuiin  de  fer  de  Sceaux,  sur  le  bnulcvard  Saint-Michel.  LNudeinnité  duo  serait  fixée 
par  le  Conseil  de  préfecture.  L'arrêt  repose  d'ailleurs  sur  cette  singulière  constatation 
(jiCii  n'y  a  pas  t(‘ansfert  de  droits  de  la  coniiuune  à  l'ÉtaL  Nous  convenons  volontiors 
(pi'i!  n'y  a  pas  transfeid  de  propriélé.  puisque  la  ville  n'étoit  pas  propriétaire*  Mais 
j'esliujo  (juc  par  Teffelde  Caltrii>ution  à  la  voie  ferrée  d'une  voie  coiuiiuiuale,  il  y  a  eu 
déclassement  et  reclasseuieiU  coucoiiiitanis,  La  voie  ferrée  ne  reste  pas  sous  la  garde 
des  autorités  luunicipales.  Le  préfet  de  la  Seine  (agissant  rouiiiie  maire  de  Paris;  ne 
serait  pas  coin  pètent  pour  y  accorder  des  i>eriiiissious  d'occupation  tem[>oraire.  Eu  cas  de 
désaflectation,  il  u'esl  pas  exact  de  soutenir  que  la  coînmiine  devjetidrait  propriétaire 
du  sol  de  lancienne  voie.  11  y  a  doue  eu  vraiment  une  déiiossession  dont  les  effets 
réssciiiblent  à  une  mutation  do  proiiriélé*  —  Vraisemhlalïlement,  le  Conseil  s'est  laisse 
impressionner  par  la  solution  semblable  cpi'il  avait  donnée  deux  omis  plies  tôt  dans 
une  espece  voisine  de  celle-ci  ijy*'  du  *Var(L  9  mai  1909  .  Il  s'agissait  de  dire  comment 
serait  tlxèe  1  indeiuuitê  due  a  l'Ktat  poiîr  Tattri billion  à  la  voie  ferrée  d'un  terrain 
délaclie  du  port  de  Dunkerque,  Ici,  bien  évidemment  il  n'y  a  rien  qui  ressemble  au 
transfert  de  ta  propriété,  puisque  la  paiX‘elle  prise  au  dimtatHc  puù/ic  nalionat  v 
rentre  avec  une  autre  affectation. 

l  ue  jurisprudeoee  plus  ancienne  s'éLail  raisonnablemeuL  prononcée  pour  Tinter- 
vcation  de  Taulorité  judiciaire  quand  il  s'agit  d'indemniser  tes  communes  des  cliange- 
uients  d'affectation  de  leur  domaine.  Une  décision  sur  conllit,  du  15  mai  t858  (S*  39,  2, 
265),  décide  o  qu'il  appartient  aux  trîtmiiaux  judiciaires  de  statuer  sur  Taction  en 
((  indemnité  for  niée  par  les  tmhitants  d'une  commune  contre  la  coin  pug  nie  de  chemin 
(c  de  fer  ù  raison  de  ce  que  celle-ci  avait  dépossédé  la  commune  d'une  portion  de 
(t  chemin  vicinal  réunie  a  la  voie  ferrée d*  Dans  le  même  sens*  C.  d'Kt*,  29  juin  1842, 
8.  42,  2,  505  ;  -  13  déc,  1815;  S*  46,  2,  214;  —  16  mars  1848,  S,  48,  2,  364;  13  avril 

IS^ïTi  S.  58,  2,  143;  —  Cass*,  3  fév.  1851,  S,  51*  L  11X3^  et  Cour  de  Paris,  24  juillet 
18.57,  S.  58,  2,  495,  —  Cf.  PiCAnn,  Tnt  dé  des  e  lie  mi  ns  de  fet\  t*  II,  p.  805*809. 

^  Les  ponts  ii  péage  ont  été  raelietés  en  ajiplicatinn  d'une  loi  spéciale  du 
;i0  juillet  1880*  l^s  cheudns  de  fer  sont  rachetahics  f3n  application  des  conveationa 
par  lesquelles  ils  oui  été  concédés. 
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Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  expropriation?  -  On  dil  oi-ilinaiiv- 
menl  (|n’il  y  a  lieu  û  ex(iro]iriaLi(iii  l0!'si|iic.  fioiir  l'ijîililt*  Ui 

proiu’iél/'  dp  r(!.\|iro|)rié  doit  èUi“  tnmsft'n'i*  à  l'pxiu’opriitnl.  Tuutf 
lésion  des  droits  d’uuLi'tii  par  rridmiiiistraUon  qui  uxécuU*  un  li'avail 
public  n’psl  pas  une  exproftrialion.  I*t)ur  ijiril  y  ait  exiirojirialion,  ii 
faut  qu’il  y  ait  dépossossion,  c’est-à-dire  inaininise  dr‘ rt'tablissonu’iU 
expropriant  su r  le  droit  do  rex[jroprié.  (Jrdte  rèjile  iloil  nous  servir  à 
dislinjiuoi'  roxpi'oprialioii  d’actes  île  même  iiaturo  (‘xciisaliles  pour  li's 
mêmes  l’atsons,  mais  indeiriiiisi'S  li'iine  aiilro  maniêro.  Tels  sont,  en 
particulier,  les  doinmajfes  permanents  causés  à  la  projiriété  par  IVxé’- 
c.ution  de  travaux  [in biles. 

On  verra  ullérienremeiit  que  ces  doinmajfes  donnent  lieu  à  répa 
ration,  dette  ré|>aration  est  (’-valiiéo,  aux  ternies  des  lois  de  lT!t<b  de 
Tîm  VI 11  et  dn  H)  seplemhiï*  1X07,  par  les  conseils  île  préfecture. 
Autrefois,  ce.s  niêim's  lois  i;om[UTMiaienl,  parmi  les  donirnaKCs,  lefdiis 
jirave  de  tous  :  la  dépossessiou.  C’étaient  ces  lois  qui  urLuinisaienl 
rexpi'fqu'iation  eîi  même  temps  que  la  rétuiralimi  dos  antres  domiiiîif^es. 
on  chargeant  radminislralion,  tout  â  la  fuis,  d'alfirmiT  l’intérêt  public 
et  de  lixer  rindemiiilé  ]U'i‘alalile. 

Kn  INltt,  on  a  décidé  que  rex|u'0|irialioii  serait  iirouoncée  par  aiilo- 
l'iti’  de  justice,  riilililé  resiaiil  a[)préciée  par  raulorilé  udmiiiislralive. 
Sans  doute,  cette  mesure  [l’abritgeail  pas  les  règles  anlé'rieiires  éMuâles 
non  seulement  pour  rexjiropi’iation,  mais  au.ssi  jiour  tous  les  aulres 
dommages.  Seulementàquels  dommages  ces  règles  antérieures  s’appli- 
queraient-clles  dé.sorniais?  La  Cour  de  cassalioti  distingua  loiigleiiifis 
entre  les  /ao'uomcuf.s  et  les  ((ommtuji'n  U'jufwrairc.'i :  les  dnm- 

iiiages  )>ennanents  lui  seinldaienl  i‘quîvalet)ls  à  une  expi'OfU'iatioii  ;  elle 
exigea  la  (ixalioii  par  le  Iriimnal,  et,  après  IStîti,  par  le  jury,  de  Liii- 
demnité  à  allouer. 

F 

La  jiirisprudcnce  du  Conseil  d’Klal  allîrniait  an  conli’aire  que  la 
j'épai’ation  des  dommages,  même  pf'rmajierils,  ne  di'vail  ètiT  fournie 
que  par  l’allocation  d’nne  indemnité  à  lixer  par  le  conseil  de  préfecture. 

La  solution  du  Conseil  d’État  a  lini  [lar  trionifiber.  Le  inburial  des 
conflits,  .saisi  de  la  question,  a  affirmé  sa  compétence  dans  u  n  aiTêt  du 

t 


*  1  tt  1' 


I  i'iii/Uin/.  D.  îil,  30;  S.  :;i,  2.  tjsO;  Lehon,  |i.  2rM,  —  ,!n  siî'iialii  une  applica- 
liciti  intéressa  nie  de  celle  sotulîon.  I.a  loi  dVxprujinaUon  n'esl  jamais  appticaldo  il  la 
suppression  de  servitudes  ncUves  neporlanl  pas  sur  des  imniiHiliics  expropriés. 


'►  •1  -• 


LKS  TRAVAUX  l'UlîLlCS 


g  3.  —  Comment  l’expropriation  s’opère-t-elle  ? 

l/e.vprofii’iylinii  oxifzt'  i|iihIiv  o|)iVnili(ins  : 

l®  Il  faiil  ([ue  l'iiliiitv  tmb!i(|ii(*  soit  iltk'Iaivv. 

I!  fa  ni  i[uo  les  pmpriéivs  à  exjn’oprii’i’  snieii!  tli'sij'iKb's  par  un 
anrlr  fie  cesslhilili'. 

Il  fanl  —  si  rcKlrninisti'üIiun  irolilienl  [tas  une  rossinn  aiiiiaiile 
•  jiie  la  [irnpriêlr  soit- transféive  [mr  un  jui^enietil. 

V»  Il  faiil  <[iie  l’indeinnili'  suit  lixiV  fuir  un  jury  spécial  ol  [myée  à 
l’exfiruprié. 


Déclaration  d'utilité  publique.  —  (àd  acte  est  passé  j>ar  diverses 
phases  :  il  était  il’abonl  admitiisLralif,  [mis  il  devint  tan  Lût  adminis¬ 
tratif .  tantôt  léÿïislalif  ;  c'est  le  syslênie  lie  main  terni  en  isiil  ;  il 
redevient  adniinistratif  de  isry,*à  IS'ti  :  il  est  restitué  depuis  187t)  au 
[louvoir  léj^islatif  ou  au  pouvoir  exécutif  suivant  rirnportance  des  tra¬ 
vaux  (ju’il  s’afiitd’exécnler.  La  distinctiuiK  (raideurs,  ne  concerne' [dus 
([lie  l(!s  travaux  de  l’HUil.  Ceux  des  dé]>arteinenls  et  des  communes, 
ceux  des  concessionnaires  de  mines,  ceux  des  associations  syndicales 

T 

sont  toujours  déclarés  d'utilité  publique  par  décret.  C’est  seulement 

* 

l»üiir  les  grands  travaux  de  l'Ctat  qu’une  loi  est  nécessaire,  et  il  était  à 

#■ 

[leine  besoin  de  I  exiger,  car  les  grands  travaux  de  TKiat  réclament 
toujours  des  crédits  qu’une  loi  .seule  peut  accorder'. 

Le  décret  tjiii  déclare  T  utilité  pubMijue  de  travaux  à  exécuter  doit 

J  P 

être  pris  en -Conseil  d'Llat  si  l’exjiropriant  est  l'Ltat,  ou  bien  si  c’est  un 
concessionnaire  de  mines  ou  nue  association  syndicale ikiurlcs  attires 
expro[inHlions,  ta  jurispnnlence  admet  iju’un  décret  simple  suflU®.  On 
l'acceptait  de  lS5*i  à  1870,  alors  qu'il  fallait  un  décret  pris  dans  la 


*  Ou'appelle-t-on  f/miiffs  trui  uiLr’^  La  loi  du  27  juillol  1870.  qui  rétahlil  ta  nèces- 
silê  d’intonüüliun  du  poiivoîi'  législatif,  ii’y  soustrait  que  l'exécution  des  travaux  et 
des  chemins  de  fer  d’emhrancliejiient  de  moins  de  20  kilomètres,  des  lacunes  et  rec- 
titications  des  routes,  des  |)Oiits  et  de  tous  antres  travaux  de  moindre  importance. 

^  V.  loi  du  27  iuillet  1870,  pour  l'État;  loi  du  27  juillet  1880,  art.  41,  pour  les 
mioe.s;  loi  du  21  jiiiii  ISU’i.  art.  18.  pour  les  associations  syndicales. 

Le  contraire  parait  exprimé  formellement  par  le  sênatus-consulte  du  2.7  dée.  l8o2. 
Cepeudanl,  un  arrêt  du  Ckmseil  d’État  du  27  mars  tSo6,  (te  t'ommereu^  Lebox,  p.  224, 
a  jugé  que  te  sénalus- consulte  de  !8ü2  n’avait  pas  iiuidiilé  ce  qui  sc  faisait  autérieu'' 
rumont  pour  Ses  départements  et  cotumutics. 
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forme  des  l■êglellle^lSL^Hllmillislratioll  |iuhlii]iie  ])Oiii'  IcsexfiroprifiUuiis 

impoiiaiitcs.  La  loi  de  en  rpservaiit  aux  exin'oprialioiis  des  dê- 

(larlements  Pldes  commîmes  rapidicatioii  des  règles  anlénetires,  n’a 
[lu  cfiangcr  celle  pi'atiijue’. 

Kn  |■êsumé,  il  faiil  une  loi  pour  les  grands  li-avaux  de  l'I'^lal  ;  —  un 
décret  en  Cunseil  d’Ktal  pour  les  |ielils  travaux  île  TKlal,  les  travaux 
dos  concessionnaires  des  mines  et  ceux  des  assucialiuns  syndicales 
auloi'isées;  —  un  décret  sim|ile  pour  les  travaux  des  déiiarti'menls  et 
des  coin  nui  nos 

Enquête  préalable  à  la  déclaration.  —  l.a  prorédiin*  qui  doit  [iré- 
céder  l’acte  déclarant  l'utilité  piilili(|ue  est  une  piii(uèlc  Wc  commodo  ei 
iuconmodo.  Celte  enquête  [lorte  sur  l’utilité  des  travaux.  Elle  se  fait 
dans  les  foi'ines  réglées  par  des  orilonnances  encore  en  vigueur,  bien 
qiCaiilérietires  à  la  loi  de  IXU'’. 

La  sanction  de  cette  exigence  fie  la  loi  \  a  rie  suivant  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  déclarer  l’iililité  pnljliijue  par  liui*  loi  on  pai‘  iin  acie  du  juin  voir 
exécnlif.  —  Si  c'est  jiar  nue  loi  que  l'utilité  pnhliqiie  doit  éire  déclarée, 
on  n’a  éviilemnienl  aucun  recfuti's  contre  les  ii’régnlarités  de  IVminêle, 
ni  même  contre  le  défaut  dVnqnète.  L'intervention  du  législateur 
couvre  le  vice  de  formes. 

Si  la  déclaration  d’ulililé  [mldiijue  doit  résulter  d’un  décret  ou  d'une 
décision  <le  classement,  racle  qui  accomplit  cotte  déclaration  est  sns- 


'  V.  C.  d’Et-,  déc.  tH87,  ÏV;r/,  I).  SU.  3,  13;  S.  80,  3.  00.  Lf.ho.>.  [>■  «33,  cL 
20<ivril  1888,  SiitnUvdl  ilu  cnnai  de  Verne!  et  /*/«,  D.  80,3,  76;  S.  90,  3.  30;  lyEtio.N, 
p.  370. 

-  ces  distiiiclioiis.  il  faut,  ajuuler  tiuis  exceptions  en  sens  divers  :  l’une  se  trouve 
dans  la  loi  du  30  mars  1831,  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour  l’expropria  lion 
des  terrains  néeessaires  au.x  travaux  de  fortijicatinn  militaire,  en  ras  d’urpcnce.  C’est 
un  décret  qui  sullil  alors  pour  prononcer  l'utilité  pnliliqnc.  —  hivcrseiiieiit,  c’est  une 
loi  au  lien  d’un  décret  qui  est  nécessaire  [tour  rexpropriation  exigée  i  ii  vue  de  ta 
construction  d’uncliemiii  de  fer  d'inlérél  local  loi  du  II  Juin  1880  .  —  Enfin  il  n’est 
besoin  ni  de  loi.  ni  de  décret,  pour  l’e.xpropriolion  nécessitée  par  l'exécntiofl  des  clie- 
mins  vicinaux,  à  moins  que  l'expropriation  ne  s’applique  à  des  liiUîments.  I^e  clas¬ 
sement  dos  cliemins  équivaut  à  ia  déclaration  d'utilité  publique.  \'.  nrd.  des  18  fév, 
1834,  13  fév.  et  23  août  1833. 

i  Les  formes  ne  sont  pas  identiques  pour  tous  Jes  travaux  à  faire.  Les  points 
('omiuuas  fi  toutes  les  enquêtes  sont  la  confection  d’un  avant-projet  et  la  mise  de  c<; 
projet  à  la  disposition  du  public  pendant  un  certain  temps.  I.e  public  consigne  ses 
observations  sur  un  registre  tid  hoc.  Les  observations  consignées  par  le  public  don¬ 
nent  lieu  à  un  examen  et  :'i  un  rapport.  —  Les  points  principaux  par  lesquels  l'cn- 
quête  pour  les  travaux  de  l’Étal  et  du  département  diffère  de  [’enijuétc  jiour  les  tra¬ 
vaux  communaux  sont  relatifs  â  Ja  durée  et  an  mode  d’examen  des  observations  du 
public.  L’enquête  pour  les  travaux  de  l'État  ou  des  départemeais  dure  de  un  à  quatre 
mois  et  les  observations  du  public  sont  jugées  [tar  une  commission  -4  et  3.  ord. 
du  18  fév.  1834  .  —  L’enquête  pour  les  travaux  communaux  dure  quinze  jours,  cl 
les  observations  du  public  sont  c-xaiiiluécs  par  un  comtiiissairc  Art.  3  et  4,  ord.  du 
23  août  1833;. 


LES  THAVALX  i'L’tJLlGS 


i  i 


roptiljlf*  li'iJti  j'ecüiii's  |iuiir  excès  île  imiivoir  i[iiî 
les  fonufilîLés  exiiiées  aient  été  observées*. 


pris  sans  t|ue 


II 


Détermination  des  biens  à  exproprier.  —  l.a  lui  ou  le  dérrei  ne  fait 


pas  autre  chose  ijtie  ileclai'er  i]ue,  tel  travail  étant  i 
rexjiropriation  pourra  être  em|)ioyéo  fiuiir  pi'ocurer  les  nioyens  de 
rexéeiJl(3r. 

l’üiir  que  Tau tori lé  judiciaire  )U‘onaiice  l’expropriation,  encore  doil-tl 
être  jiislüié  (|ue  la  (irise  de  possession  de  tel  bien  par  roxpropriaiit  est 
nécessaire  à  l’exécution  du  travail, 

I.a  suite  lies  o[iéralious  à  accoin|ilir  aura  iiour  objet  rie  procurer 
celte  jiislilicatiou  ;  elles  eoni prennent,  nue  seconde  enqiiêle,  tonte 
ililïércnle  de  la  prciiiiére,  [iuis(|nc  ce  n’est  (dus  de  rutilité  du  travail 
iiu'oti  s’etiquiorl,  mais  de  la  iiécussité,  pour  ipie  ce  travail  s’exécute, 
d’exproprier  tel  ou  tel  i  ni  meuble. 

('.elle  deuxième  einpièle  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 
i"  Le  plan  jiarcellaiie  îles  lerniiiis  et  îles  édifices  dont  la  cession  est 
jugée  nécessaire  est  relevé  t‘l  reste  dé|jasé  à  la  mairie  de  la  commune 
où  les  propriétés  à  ex[iro[irier  sont  situées.  Les  intéressés  sont  avertis 
par  adiebes,  journaux,  proclamations  à  son  de  caisse.  Le  défiijl  à  la 
mairie  doit  dure)*  huit  jours  francs.  Les  intéressés  peuvent  inscrire 
leurs  réclamations  sur  un  registre  L.  :}  mai  I8il,  art.  i  à  7). 

Le  délai  nue  lois  c;xpiré,  une  conimissiou  donne  son  avis.  Celle 
commission,  nommée  pai*  le  [iréfet,  se  compose,  du  sous-[tréfet,  du 
maire,  d’un  ingénieur,  de  quatre  membres  du  conseil  général  ou  du 
conseil  d’arrondissement.  Les  commissaires  doivent  être  cinq  au  moins 


'  Mais  lo  li’îLiiüul  civil  jcuiuiJiHcut  [tour  jirüiioiiriM'  tVxpi'o|jrjaijûi)  no  jiouriàjt  pas 
fa  refuser  sous  prétexte  iiub  reoquêto  sur  l’utilité  <ics  traviui.v  n’a  pas  été  faite  ou  a 
été  faite  iiTéguliéreinetit.  C'est  là  un  détail  important  a  retenir  :  l’autorité  judiciaire, 
ipii  iiUervienl  pour  prmioiicei’  l’e.xpmpriiition,  est  gardienne  des  fonnos  protectrices 
de  la  propriété,  mais  elle  iiU’sl  pas  Juge  de  ruIiUlé  publique  des  Imvaux  et  encore 
moins  des  actes  adiiiinistratirs  qui  ont  permis  au  législateur  ou  au  pouvoir  e.xéculif 
de  St)  renseigner  sur  cette  utilité.  Cela  résulte  d’ailleurs  du  te.xle  de  la  loi  du  3  mai 
1841  :  (t  Le  tribunal,  dit  l’article  14.  prononce  l'expropriation  ,s-ur  ht  production  des 
pièces  que  les  fornudiles  prescrites  par  Varlicte  i  du  litre  l  et  par  te 

litre  il  ont  été  remplies.  Or  tes  enquêtes  dont  il  s’agit  et  qui  sont  organisées  con¬ 
formément  aux  ordomiances  de  1834  cl  1833  sont  exigées  par  l'article  3  du  titre  1*L 
C’est  dire  que  l’aLlministralion  n’est  pas  leniie  de  justilier  de  l’cnquèlo  et  de  la  fa^on 
dont  elle  a  été  conduite.  l.es  irrégularités  de  l’enquête  sout  rouverles  dès  que  la  loi 
il  été  édictée  ou  dés  ijue  le  déi'ret  déclarant  rutilité  puhlifpic  n'est  plus  suseeptihle  de 
pourvoi. 


LIVRK  II  —  TITllE  l>RKMlElt 


sEcrroN  lit 


chapitre  VI 


|)Oiir  dcliljcrer,  IVnduiil  un  nouveau  délai  de  huit  jours,  la  l'oinmis- 
sion  en  tend  les  observations  des  propriétaires;  elle  les  provo<|ue  st 
elle  le  désii’e;  après  ce  deuxième  délai,  elle  a  deux  jours  encore  pour 
délibérer.  Le  procès- ver b'al  doit  en  être  remis  dans  les  trois  jours  «pii 
suivent  (Art.  S). 

1/avis  de  la  commission  peut  être  favorable  ou  défavorable  aux 
Itlaiis  pi-oposés.  Si  la  commission  approuve  les  plans,  le  préfet  pi'end 
un  ttrrèUi  (le  ceasibilile. 

Si  la  commission  demande  des  chanfiemenls  au  |)ro]et,  le  sous-préfet 
en  avise  les  intéressés  par  les  moyen.s  de  publicité  ordinaire;  un  nou¬ 
veau  délai  de  huit  joui's  est  imparti  à  ceux  pui  \eulent  |U'é‘seiiter  des 
observations  ;  le  do.ssier  est  envoyi*  ensuite  au  ministre  ipii,  à  son  ^^é, 
ordonne  une  nouvelle  erupiêtc  on  fii’escril  de  prendre  un  an'élé  de 
cessibilité  motivé  (Art.  10). 

Os  formalités  sont  a|iplicaliîes  ipiaiid  c'est  par  l’Klat  ou  par  le 
département  ipie  rexprojuiatioii  est  poursuivie.  Si  elle  est.  poursuivie 
par  une  cnminUMe,  Il  n'est  j>as  besoin  de  soumettre  à  une  eominission 
spéciale  l’examen  des  observations  du  propriétaire.  Le  conseil  muni¬ 
cipal  donne  seulemenl,  ilans  le  niénie  délai,  son  avis  en  n'ponse  à  ces 
observations,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  préfet  en  conseil  île 
préfecture  ]>rend  son  arrêté,  sauf  l'a iiprolmtion  de  Cantarife  supérmor 
si  des  cliamjeinents  au,f  plans  sonl  nécessaires. 

iJiirrèlé  de  eessihiliié  ire.t'prnprie  fias.  Son  ré  le  est  de  préciser  les 
parcelles  dont  rex|>ro[)rialion  est  nécessaire,  en  les  désiffiiaiU  d'après 
les  lustilH'atiüMS  des  [ilans  cadastraux.  —  Il  dit  les  motifs  sur  lesquels 
sa  désignation  se  fonde.  —  Il  indique  l’époque  où  cliaipic  parndle 


!• 


vra  etre  mise  eu  sa  possession. 

L’arrêté  lie  cessibilité  est  un  acte  administratif  d'autorité  :  mais 
comme  il  ne  viole  aucun  droil,  comme  il  n'emporte  aucun  transfert  de 
propriété,  il  n’esl  phs  attaquable  par  la  voie  contentieuse.  Oii  ne  peut 
pas  élever  de  procès  sur  le  point  de  savoir  si,  pour  faire  le  travail,  il 
est  ou  non  confortne  ati  droit  de  |iremlre  tel  ou  tel  terrain.  Le  recours 
au  Conseil  d’iUat  pour  excès  de  |)Ouvoir  serait  seul  admis  si  l’arrêté 
était  pris  irrégulièrement  '. 


’  Le  recours  poui'  e.’sci'^  île  iiuuvoir  ii'est  loiitefois  «pi'’  sutü'idiain’-  .Si  donc  l’irn'- 
liutai'ité  invoquée  roiisislail  dans  l’inexistence  de  rime  des  forniaîités  preserjles  par 
ta  loi.  le  recoins  ne  saurait  être  admis,  piusque  c’est  au  Irihitnal  civiJ  que  ta  Joi  a 
remis  te  snin  de  vérifier  raccoinplisseinent  de  ces  forma tités. 
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Jugement  d'expropriation.  -  Rôle  du  tribunal.  —  Lo  traiisforl  dr 
lirüpi'irlt’  ili's  It'iTains  tirccssairos  à  rvxôculion  du  travail  public  peut 
sV'lîecLuer  par  cfissioii  aniiahlt;.  .rexaiiiinorai  [du.s  loin  coiidilions 
[)arliculii* *i'(’s  dans  l('S(|ue]lcs  celk*  cession  est  susc(‘|ilil)li‘  do  s’opérer. 
C’est  à  son  délaiü  seuleniejU  c|irnn  jugeinent  d’exproîiriation  doit  in- 
lerveni  r. 

Ce  jii^reiiient  est  prononcé  |iar  le  trilninal  après  vérilicalion  de  l'exis- 
lence  matérielle  et  légale  îles  actes  préparatoires  exigés  par  la  loi. 

(’,es  actes  sont  :  1°  la  déclaration  d’utilité  publique; 

rarrêté  pris  par  le  prélol.  .s*////  a  lien,  pour  désigner  les  terri¬ 
toires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  s’accomplir  ’  ; 
rarrélé  di’  cesstbiliié'. 

Le  tribunal  nVst  pas  chargé  de  vérifier  la  régularité  de  ces  dilTérenfs 
acU‘S.  Il  prononce  l’i'xin’Opriation,  dit  l’arl.  t-i,  nnr  In  prodiœtion  dea 
pièces  coitilalanl  qn'iin  onl  c7.'  arcompU'^  -, 

Si  cependant  ces  actes  n'avaienl  pas  d’existence  légale,  notammenl 
s'ils  avaicMil  été  aceütn[)lis  par  une  autorité  notoirement  incouqiélente; 
si  par  exemple  la  (léclaration  d’utilité  publique  avait  été  faite  par  un 
décret  alors  que  la  qualité  de  l’expropriant  et  rimportance  des  travaux 
exigeaient  qu’elle  fût  fait(‘  par  une  loi,  ou  bien  si  l’arrêté  de  cessibilité 
a\ail  été  pris  jiar  un  sous-préfet  ou  par  un  maire,  le  tribunal  devrait 
refnser  de  pi’onuiicer  rexjiro|iriation. 

Le  trilninal  e*st  égalenienl  chargé  de  véritier  raccoinplissement  dos 
formalités  préalableîs  à  l’arrêté  de  cessibilité.  Ce  n’esl  plus  seulement 
l’existence  de  l'enquèle  qu’il  doit  constatei'  ;  c'est  sa  régularité,  puisque 
tous  li's  détails  de  la  |trocédure  d’enquête  sont  énumérés  dans  le  Litre  II 
de  ta  loi.  Je  ra[q>elle  que  le  tribunal,  au  contraire,  n’est  pas  juge  de  la 
régularité  de  remiuôte  qui  a  précédé  la  déclaration  d’utilité  publique. 


'  Il  ne  faut  pas  coufuiidre  cet  acte,  ((ui  n'esl  pas  siiljslanliel.  avec  l’arrèlé  de  cessi- 
bililé.  —  Ordinaireinent,  les  territoires  sur  lesquels  les  travaux  s  accoiiiplissent  sont 
siillisainmcnl  <lési(;iiés  dans  la  déclaration  d’utUité  puh1ji]iic.  —  C'est  seulement  au 
cas  où  on  aiirail  omis  de  les  dési^'oer  clairement  qu'un  arrêté  spécial  du  préfet,  dis* 
lincl  de  l’arrété  de  cessibilité,  devrait  suppléer  à  cette  lacune.  Cass,,  G  jaav.  I8:i6, 

•  iaullieur  l'Ilartitj.  S.  30,  I.  t):  I>.  îtG,  I,  49. 

^  V.  Cass.  civ..  14  nov.  I87G.  Ville  de  Xice,  S.  77,  1,  278;  D.  77,  1,  70,  en 
ce  qui  concerne  l'arrêté  de  cessibilité  ;  -  et  Cass,  civ.,  9  avril  1877,  Uaîiif/ue  de 
.'^ainl-SeMt'h,  l>.  77.  I.  470  ;  S.  78.  f,  128,  en  ce  qui  concerne  ta  déclaration  d'ulîlilé 
publique. 
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Cùlle-ci  est  faite  lIhiis  l’irilérêl  CNclusif  de  l'a(lniinisli-alioti,  la  secuinle 
est  exigée  dans  rinlén'd  (les  |)rej)ri('taii'es. 

(l'est,  ordiiiairemetd  sût  ht  ilemaiide  de  radniiiiislralioii  (jiie  le  jujie- 
nieiit  (i’exftr‘0)irialion  l'st  imiitoneth  A  eelle  fin,  le  [in’det,  a|irès  avoir 
constaté  l’absoiice  d’entente  ainiahle,  ll■alJSlll«•l  an  jiroeiireiir  les  actes 
|)ré|>ai'alüircs  ;  dans  les  Irois  jours  le  |ir(ieiir('iir  rei|iiierl  du  Irihinnd 
le  jugement  qii!  transférera  la  |n'(i|iriélé. 

Jl  se  |HMil  aussi  (|ne  i’e.\|iro|(rialitm  soit  |iroinmcée  sur  la  r(*i|nèle  des 
cxjiiTipi’iês  enx-inèines.  L’arrêté  île  eessihilili'  eonslitue,  |)ûnr  les  iiro 
priêtés  auNi|uelI(\s  il  s'a|tjilit|ne,  une  nienac(‘i{ui  ne  saurait  durer  indé- 
linimeut;  c’est  j)oui'i|Uüi  la  loi  |jerniel  aux  ^ll•o[JI■ié(a!res  ainsi  atteints 
de  requérir  le  jugement  dans  le  cas  où  l’adininislralion  aurait  négligf' 
de  le  faire  dans  i’aiiin'e  (|ni  suit  rarrété.  IJans  celte  hy[)ülliêse,  la 
requèle  sera  roinin(iiM(|uée  au  |H’éfel  |iarli’  |troeureur;  It;  itn'del  de\ra, 
dans  le  [dus  bref  délai,  einoyer  les  [lièces  an  Irilmnal,  le(|ue|  statuera 
dans  les  Irois  jniirs. 

Recours  contre  le  jugement  d'expropriation.  -  Les  jugements 
d’expropriation  sont  sans  appel.  Il  tu'  s'agil  pas  de  Iraiiclier  un 
condit  ;  aussi  les  imrtîes  ne  sont-elles  jias  appidées  à  t'audienci',  à 
moins  qu'il  ne  plaise  au  iribtinal  de  les  entendre. 

Il  fallait  eependanl  aeeepter  le  recoui's  poiu*  excès  de  pouvoir,  vices 
de  forme  ou  incoiiipétenee.  Le  recours  se  porlera  devant  la  (dianibre 
civile  de  la  Loiir  de  cassation  sans  jiosser  par  la  chamiiredes  requêtes. 
Il  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  notification 
faile  aux  intéressés.  I.es  [tièces  sont  expédit'es  dans  la  ([uinzaine  de  la 
notilicalion.  J/ai'rél  doit  être  rendu  darts  le  mois  suivant  (art.  20)^. 

Publicité  spéciale  donnée  au  jugement  d’expropriation.  —  Le 
jiigemeiU  d'exiirojiriation  n'est  lias  iléclaralif  ;  il  est,  comme  un  juge 
ment  d’adjudication,  atnubutif  de  droits;  ses  elTels  s'üpfioseroiU  à 
Ions.  Des  précaiilioiis  doivent  ém*  [irises  jiour  que  nul  ne  soit  surpris 


*  f 


h.  J  ^  i| 


La  loi  prescrit  deux  fonnesde  publicité,  rutie,  individuelle,  la  iioli- 
fication;  l’antre,  générale,  la  publicalion.  .Nous  verrons  enfin  ipiedans 
un  intérêt  particulier,  elle  [irescril  la  Iraii.seription  du  jugement  sur  les 
registres  du  eoiiservateiii'  des  hy[jolhèques. 

a  lYùtifîctftion.  --  Llledoit  être  faite  aux  proprietaires  dont  les  noms 
figurent  dans  le  jugement.  On  présume  propriétaires  ceux  qui  sont 


I  fes  délais  iic  sont  saoi’tionnés  par  aucune  déeliéancc. 

~  ÎjC  jugement  portant  refus  de  prononcer  re.’cpropriotion  est  susceplitdc  de  pourvoi 
ton  me  le  jugement  qui  o.vproprii.'. 
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inscrils  sur  In  nintrico  ca<laslralp  iioiir  lu  pernoption  iIp  l’imp6t 
foncier'. 

La  mil ificn lion  ne  leur  est  pas  faite  à  leur  domicile  réel,  mais  à  un 
iloinicile  tiV-leclion  (jii’ils  tini  rié  iiiviti-s  à  désifiner  ilnris  rarrondisse- 
iiKUil  d<‘  la  situation  d(‘s  liions 

h}  —  La  iiolifiealioii  louche  excliisivenient  les  proprié¬ 

taires.  La  joiiilicalion  s'adressi*  à  lou.s  ceux  (]iO‘ Pexpropriatiioi  jiéut 
atteindre.  Elli^  se  fait  par  alllclia^o*,  par  insertion  dans  les  journaux  et 
niÆine  à  son  do  caisse  dans  les  localités  où  tel  est  l’usage. 

Nous  verrons  tillérieiireiiieiit  à  rpielle  (in  est  exigée  la  troisième  fnr- 
iiialilé',  cVst-a-ilire  la  lraiiscri)>tîon  .'^iir  les  registres  du  eonservaleur 

tlllèi 


Effets  du  jugement  d’expropriation.  —  Li-  jugement  d'e\'i>rnpriation 
iirodnit  deux  effets  ;  1®  Il  opèn*  kroa  omm:s,  inoéi'enda.m.mexï  de  toute 

eURLICfTÉ  ET  NOTA.M.MENT  OE  TOUTE  Tlî ANSCHl CTION,  tranSfOl’t  Ù  l’OXprO- 

prianL  des  droits  île  l’exproprié*:  Il  nlTrancliît  rimmeuhle  exproprié 

(le  Imites  charges;  les  droits  ainsi  éteints  sont,  remplacés  |iar  le  droit, 
à  une  indemnité  spéciale  on  par  des  droits  sur  rindemnité  (lue  l’exfiro- 
prié  recevra. 

o)  E//W  (mnslafif  de  propriele.  —  partir  du  jugement,  l’exproprié 
cesse  fuy/rt  omHea  (rêtre  jiroprjétnirc;  il  devient  cré'ancier  de  l'expro- 
prianl  ;  sa  cnaiiice  est  garantie  par  )('  driut  de  retimir  la  chose  expro- 
[iriéc  jiisi|ii'aii  palt'meni  de  rindemiiilé'. 

De  ce  i|ue  l’exproprié  a  cessé  d’étre  [iropriétaire,  il  faut  déduire ipi’il 
lie  peut  désormais  transférer  mi  coiislilmn*  valalihmient  atieiin  droit 
siii’  la  cliü.se.  Il  10!  |iourrail  pas  en  céder  rusiifruil,  par  exemple,  on 
rengager  [lar  eonlral  (ri)V|)Olhèqiie. 

Comparons  la  sitiinlion  de  l‘ex[iro|iiTé  à  celle  d’un  vemleur,  La 
vente  est,  par  elle  seule,  translalivi*  de  propriété  ;  mais  on  sali  ([iie 
dtqmis  la  loi  du  23  mars  1835,  un  transfert  de  droits  sur  im  iinmeulde 
ii'esl  pleinement  efficace  que  s'il  e.si  iiaiLsci'il.  lîn  lransf('rl  mm  Irans- 
cril  n’esl  pas  npposahli' aux  liers  qui  auraient  eiix-mémes  actpiis  des 


'  Si  tvpÉMviIairl  Vi-rilaljles  |ir(î|irirUiîrc^  KVHîiienL  ïuil  roiiniiltre  à  Tadujiiiistru 
fî  esl  cnritre  oiix  que  lii  pmerJuro  dVxpi  opriiiUiin  devniil  clriMliri^eo,  Cass,t  iv., 
^7  iivi\  ton.  S,  uni,  L  i:i2. 

-  Si  les  iimprudiiires  ii'ont  pris  Uni  êlt‘rlioii  île  duMiieile,  la  riolilicaltoti  est  lalalde- 
nmn  failt'  an  maire  de  la  eminnnm*  et  n  ceux  f|ui  sont  en  possession  du  bien.  “ 
Celle  noLificatinn  esl  consîdêi'en  cmnme  une  formai iti^  substniUielle  qu’aiieun  équi¬ 
valent  ne  peut  suppléer.  V.  Cass..  2:1  avril  1887,  D.  87.  1,  43ü:  Cass.,  Il  jariv.  190(5,  I), 
UiO(ît  I.  40:  Cass.,  fî  avril  tîM)9.  I>.  19l(j,  1.  411.  La  nullité  des  nperalions  qui  suivront, et 
notamment  de  la  délibératiou  du  Jury,  devra  être  prouoneée  alurs  mt^me  que  les  par¬ 
ties  intéressées  auraient  reyii  cniuniunicalinn  ollicieuse  et  qu'elles  auraient  répondu 
par  un  refu'^  à  la  nn-titiration  ainsi  faite  irrépiiliéremerit. 
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ill’oils  sur  l’iniiiieulde  «Hiiurainnt  faîl  Iraiisci  iiv  loiirs  conli'als.  Si  ilniu- 
l<î  vetiiknir,  avant  la  lriinsci‘i)iliiiii  de  la  vciili',  nuicédail  un  nsiifniit  ùii 
iMMistiiUiiil  une  liypiitlièqiie  sur  la  chose  vt'ndiu*,  ces  dmiis  titanlraient, 
|jourvu  (]ue  les  contrats  d’ui'i  ils  sont  in‘s  aient  l’h"  l’ux-mêines  Iranscrils 
ou  inscrits  sur  les  l'ejiistres  du  cotiservali'iir. 

Kn  matière  d'ex|)rü|H'iatii)n,  ces  l■ê"les  snnt  ina]i[ilieajiles.  l/e!ïi*| 
Iranslalif  du  jiij^euienl  d’ex|tro  pria  lion  est.  iminédiaieineiit  coiiifilid. 
l/nsufruit  ou  rhypotliè(|U('  coustiliiés  par  l’exproprie  après  le  jiiüie- 
menl  sont  unis,  aloks  même  ol’e  le  .ii'uemest  N’Aini.viT  cas  encore  été 
TRANSCRIT.  lai  toi  lie  1807),  maijifré  la  ^n'néralité  de  ses  ti'i'ines.  ne 
s'étend  pas  à  l’expropriation  pour  eause  d’utilité  [iiil)li(pie.  Sans 
doute,  la  loi  du  8  mai  ISU  exip;e  la  transcrifilion  du  jujiiunent  d’e.x- 
[iropriation  :  mais  les  règles  apiplieables  à  cette  iranscri|ttlon  ne  sont 
pas  c'clles  ()ue  la  loi  du  2-i  mars  kSôr»  appliquera  à  tous  h‘s  transferts 
de  di'oils;  iioiamnnMit,  la  sanction  du  di'faiil  île  transciâplion  n'est  pas 
ta  même. 

l’ne  aiili'C consé([iteiico du  traiisferl  immédiat  de*  [inqiriélé  opéré  par 
le  jugi'inenl  d’expro)H’iatioji  est  le  dé’plaeenienl  des  risijnes.  Si,  posté- 
rieiiremeui  au  jugement,  le  bien  vient  à  jiérir,  si,  par  exem|ile,  la 
maison  expropriée  brûle,  si  les  matériaux  doni  rexprojirianl  la'iisail 
tirer  |)arli  sont  détruits,  rindemnilé  due  n’en  sera  pas  diiid nuée.  L'in 
demiiité  devra  repri'senlei*  la  valeur  ipi’avait  le  jiîen  au  inomi'id  du 
transfert,  c’est-à-dire  lors  du  jugement  é. 

l..’(*x[>ro|>rii'  ii'a  [dus  désormais  ([u'un  di'oil  de  créai iicc  de  naîiiri* 
mobilière,  au  lieu  d’un  droit  réel  immohilier.  Si  donc  il  cède  sou  droit 
à  un  licj'S  api'ès  le  jiigenienl,  ce  sont,  au 


e  vue  jiiridiipie  et  au 
point  di*  vm*  lisiad.  les  l’ègles  îles  cessions  de  créauices  q  id  s*npplii[iienl  ; 
s'il  se  marii’  i“l  adopte  le  ré‘gime  de  communanli',  l'indemnité*  st'ra  iin 
bien  (mtnmiin;  s’il  déeède  en  lé*guaiil  ses  menljles,  le  lt*ga(aii‘c  recueil 
tera  riiidemnité,  etc. 

.l'ai  dit  enJin  que  la  créance  de  l’exjirüitrîé  était  garantie  par  le  di'oil 
de  releiiir  le  bien  jusqu’à  [laienient  de  rindemnilé.  [Jn  .semhial>le  droit 
ilr  rrtriition  ap|iartient  eu  généi'al  à  tous  ceux  qui  délieiinenl  la  chose 
d’aiilian  et  sont  créanciers  d’autrui  relativement  à  la  chose,  (rest  ainsi 
([lie  l’arlicle  16U^  du  Lode  civil  donne  au  vendeur  non  payé  le  droit  de 
retenir  la  cliosc  jtisijti’au  paiement  du  jirix,  biein|uece  vcnileur  ne  soit 
plus  jiropriélaire.  L’est  ainsi  encore  (|ue  le  coinmodaUiirc.  le  créancier 
gagiste,  le  déjiosilaire  ont  le  droit  de  ivlenir  la  chose  ju'èlée,  diqiusée 


1  La  Cour  de  L'assatioii  eu  a  justement  déduit  tju'oti  ne  devait  [laj^  tenir  compte, 
(jour  déterminer  l^iadeiiinité,  de  la  date  à  Laquelle  î'administrütiuû  oITre  de  reculer  lu 
pri^e  de  possession*  Cass,  civ.,  août  I9tü.  Man  ho/  Hrocartf,  S.  191!.  1. 
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ou  mise  eti  jusi|ij’îui  retnbuiirseunent des  itéjienses  nécessaires  (|ui 
nul  été  faites  |iour  la  conservât  ion  de  lu  chose.  l/article53de  la  loi  ilii 
'.i  tuai  I8U  exijre  rte  inênie  le  paienienl  rte  riiiitemnilé  rt*e\[iropnatioii 
avant  la  prise- île  possession  |iar  rexju'opriaiil. 

rlela  irintinno  on  rien  le  principe  énoncé.  L’art.  r);i  ne  peut  ]iü.s 
s'entendre  en  ce  sens  rpie  l’etïet  translatif  ilu  juj(ement  J’e.xpropriation 
ti’pst  ([ue  conditionnel.  Si  les  travaux  ne  se  réalisent  pas,  la  propriété 
n’ori  est  pas  moins  transférée.  L’expropriant  revendra  sans  doute,  et, 
par  faveur  spéciale,  l’exproprié  aura  un  droit  rte  préemption.  .Mais 
l’exercice  rte  ce  rtroii  de  préem[ition  ne  sera  pas  la  résolution  rt’nne 
aliénation  antérieure;  ce  sera  une  acifuisilion  nouvelle*. 

b)  Extmvtion  des  droitft  portaut  sur  l'immeuble  exproprie.  —  Par 
[’elïel  du  jugement  d'ex|iroprialion,  tous  droits  réels,  tous  droits  per- 
siinnels  de  jouissance  ayant  l’immeuble  pour  objet  doivent  dis|iaraître. 
Les  titulaires  des  droits  éteints  peuvent,  à  litre  de  compensation, 
obtenir,  .soit  une  imlemnilé  sjiéciaie.  soit  un  droit  sur  riudcmnilé  due 
à  l’exproprié. 

La  loi  du  mai  1841  fait  ap[ilicalion  de  celte  règle  à  trois  catégories 
de  persouiies  :  1"  au.\  créanciers  pi'ivitégiés  ou  hypothécaires;  2^*  aux 
personnes  ipii  ont  sur  l'immeuble  «  îles  actions  en  revendication  ou  en 
résolulion  »  ;  il**  à  celles  qui  ont  des  droits  de  jouissance  ou  des  ser- 
viludes. 

h’  E/fet  ilu  jugement  (l'expropriation  à  l'egard  des  creaiieitn-s  Injpothé- 
vaires  ou  privilégiés.  -  -  Nous  savons  dé'jà  que  les  seuls  créanciers 
hy[)ûlhécuire.s  on  jirivilégiés  de  l’exproprié  sont  ceii.x  dont  les  droits 
surit  né*s  arant  le  jugement,  hepiiis  le  jugemeiU,  l’exproprié  a  cessé 
it'èlre  prü|>riétaire;  si  donc  il  confère  une  hypothèi|iiesüi‘  le  bien,  cetli" 
hypothèque  fiortc  sur  la  chose  d’autrui  ;  elle  est  sans  elfel. 

Les  hypülhèi|iies  conférées  untérieuremeiil  au  jugement  sont,  au 
coiili'alre,  conférées  u  rero  domino;  elles  sont  eflicaces  alors  même 
d’ailleurs  que  rinscriplion  n'eu  aurait  pas  encore  é‘lé  elïecluée  sur  les 
registres  du  eoiiservaleur.' 

Le  jugement  li'exju’opnation  niière  la  purge  des  liy|iothèques  et  pri¬ 
vilèges  régulièrement  constitués.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  pri¬ 
vilégiés  ne  iionrronl  même  [las  demander  que  l’iiiinieuble  soit  vendu 


*  Ite  l’existence,  an  prolit  du  propriétaire  exproprié,  d’itn  droit  de  rétention,  rêswlle 
pour  lui  l’ac<|uisitioi)  des  fruits  perçus.  Celte  solution  est  d'autiiiil  plus  équitable  que 
ies  expropriés  n'ont  pas  droit  aux  intérêts  de  i’indeiiiDitê  qui  leur  sera  ultérieure¬ 

ment  payée.  —  Il  en  résulte  aussi  <]ue  c’est  à  rexproprié  i|u'apparliennent  les  actions 
possessoires.  —  Il  eu  résulte  enlin  que  si  l'expropriation  a  été  dirigée  contre  un  non- 
propriétaire  en  voie  d'usueaper.  le  laps  de  temps  qui  s’écoule  jusqu’au  paiement  de 
i’indeiiiDiié  sera  compté  au  profit  de  l’exproprié. 
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iHix  oiirlivros;  ils  lu*  potti'i'oiil  |)as  S(ii'Orii'h('rir  vdintiK'  lo  If'Rr  [jeiTiinl- 
Inii!  le  droit  roinmmi  vu  cns  d’ididuaiion  à  loul  riiilri'  litro*  [jCiir  sviilo 
^iii’îintie  est  ît*  droit  dVxijfer  ipio  riiidéiiitiili' soit  lixro  [mr  Iv  jury,  alors 
iiivioo  <[110  rox(irn|H'it'  soi'ail  disposi'  à  so  r*onlon!i*r  d’iiiio  iiidpiiuiilr 
liXPL*  à  roniiahli’  (art.  17,  JJ  ;i). 

Sur  lo  prix  (jii’ollouorà  lo  jui’v,  los  civauciors,  li\ potliôcaii'cs  ou  pri- 
vilogii's,  oxcrceroul,  ;ï  It'iir  iTiiig,  lour  droil  do  jiiviïTcnci'. 

Ou  sait  quo  lo  rang  des  hy[i(illièqucs  el  di's  jirivi loges  sur  les 
iriimeul)les  est  lixé  ou  conservé  pin*  riuscriptinii ;  si  les  l•l'êHUciers  (jui 
oui  Vidahleiuenl  aci)uisd(\s  liypotlièijijes  ou  des  pi*iv  ilèges  ni'  les  avaient 
pas  encore  fait  inscrire  au  iiioiiieiil  du  jugemeut,  le  jiigetneiil  ne  leur 
enlèverai  l  pas  le  droil  de  reiiuérir  rinscriplion.  Le  jugeinent  fa  il  obs- 
tacle  à  l’aoijiilsition  de  droits  sur  le  bien,  mais  non  à  la  eonservaliou, 
par  lanscriplion,  de  droits  régulièrement  acquis.  Il  est  même  néces' 
sairc  que  celte  ins<*ription  soit  [irise  avant  que  rindeinnili'  soit  [aiyée; 
rexpropriant  ne  peut  pas,  en  elTet,  connaitre  autrement  te  rang  de  pré¬ 
férence  des  iiyjiolhèques  et  des  privilèges. 

C'est  ici  «[u’intervieni  la  formai iti'  dont  j’ai  réservé  l’explicaiioii  :  /a 
(t‘ntiscri}itio)i  du  jitgmuni/  ire.rpropriût/on.  Cette  ti’anscriplioii  a  pour 
but  de  mettre  les  créanciers  livjiothécaires  ou  privilégiés  en  demeure 
de  se  faire  connaître  en  |irenant  inscrij>tion.  Faute  d'obtempérer  daiis 
le  ilélai  de  [[iiinz.aine  à  celle  mise  «m  demeure,  Üs  [terdraient,  an 
regard  de  l'expropriani,  leurs  ipiali !(’■.'?  de  cré-anciers  hypoihé-cnires  ou 
[irivilégii's  (ai't.  17)'. 

Ce  syslême  esl  conforme  à  ce  qui  se  |)raliquail  pour  loiile.'^  les  aüé 
nations  d'immeidiles  à  l’é|)ü(|ueoû  les  lni.s  sur  l'exfiroprialiüii  ont  l■l'’ 

4 

réiligées.  Ce  Code  civil,  en  nialîère  de  Iransferl  d'immeubles,  avait 
étalili  des  règles  impai'faites  ;  l’aliénation  d'un  immeulde  menait 
olislacle  non  seulement  à  la  concession  ultéTieure  d'iiypotlièqiies.  mais 
encoi'C  à  la  consolidation  des  liypotlièiines  antérieures  valaldement 
consenties,  l'ne  fois  le  bien  vendu,  ou  uo  pou  va  il  [dus  inscrire  les 
liyjioltièijiu^s  pi'ises  sur  lui,  même  aiitérieuremetil  à  la  \enle. 

Un  l'ecoiiuul  vite  riuconvélueni  de  ces  disposilions,  el  le  Code  de 
pi'ociMliire,  dans  sis  arlîcles  sni  el  les  modilia  :  il  fui  di'cidr-  que 
désoi'tiiais  les  e/  /////vJ^//^'Y^o'.>;  tinP'rif^tirti  d  rit/iduuiintt  jc'esl-â' 

flire  valahlemeiit  consliliiés),  pourmieut  ^i'insrrire  upiŸK  Imlili*  alidtui 
/mn.  Si  ce[ieudaiil  l’acqm’reiir  voidait  ('■viler  le  dangei-  de  voir  se  jêvéler 
par  la  suite  des  liypollièqiies  qu’il  ignorait,  il  ii’avail  qu'à  laire  traiis- 


'  Les  créanciers  à  hyp<>lliéf|UOs  uccnîLcs,  aniictirs,  interdits,  femmes  irmriccs.  Etat, 
sont  soumis  â  la  même  formalité,  ïttais  non  à  la  même  rigueur,  lis  trardetit  la  faculté 
de  faire  inscrire  leurs  droits  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  c’est-à-diiT  jusqu’au  rtas- 
soineiil  définitif  des  créaneiers  appelés  au  paituge  île  l'indemnité. 
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Gi’irc  son  lifr»'.  Cotio  IraiisrrîjftiFUJ  (oiilf^  faniIhUive  i'(|  ni  valait  à  un  R 
mise  i.'!i  (li'iJiiMii't'  iidi’osSi'G  aux  rivaiicirrs  liyjjolliêeairus  el  pi‘ivilt'|ïii's 
dp  s(‘  fairi*  (‘oitiiuî Hv  t‘ii  )irt*iiaiil  iiiscriptioii  ;  si  dans  la  (juinzaitiP  ils  nu 
ravaîpiil  (Uis  l'ail,  lours  dnuLs  u’plaipiil  plus  oppttsablps  à  raoqutU’Piif. 

TpI  ('Mail  le  dnjil  coiniiMiii  pu  vi^iipiir  eu  1885,  Pt  eupoi'f'  en  1841.  La 
iraiiscripLiüii  }ii)iir  Ips  aliriialinns  (U’diuain‘s  ('Mail  raculLalivP.  Les  lois 
sui' j'PXpro|ii'iali{m  la  rpitdpiil  S(*uli?iupnl  ohlijialoirp,  tuais  lui  laissptil, 
sou  (Miel  liabitupl. 

On  sail(|up,  depuis  lors,  Ic^  droit  rommuu  a  chau^o-  :  la  loi  do  1S55 
a  iloniié  à  la  Irmiscriptiou  iitu'  tout  aiilre  portée.  C'est  aujüurd’liiii  la 
lranseripti(ui  cIIp-uo'iiip  tpii  met  oltstarh^  aux  lusoripLious  d’iiypo- 
Ihèinies;  tuais  jusqu’à  ciHfiu‘ celte  formaliti' soit  accütu[die,  le  transfert 
de  propri('‘lé  u’est  fias  o|)posable»  aux  tiers  (|ui,  à  trîuqiorle  i|UGlle  date, 
oui  acquis  des  droits  sur  l’inuiiiMilde  ol  <uit  faîl  franscrtre  leur  litre  ou 
inscrire  leurs  liy}iotliéf[ue.s. 

La  loi  de  1855  u'a  rien  niodilii'  au  droit  spé(ual  de  l’expropriation'. 

KIf'efs  tin  jufiemenl  ii'e.rinvpn'atioii  à  /VV/ofv/ des  itclims  cti  reanlti- 
(ion  ou  fu  reret?(lic(i(ioii.  —  (a*  ne  sont  pas  seuliuneuL  les  liypolhèques 
et  les  privilèjïes  qui  doiviuit  disparaitro  |)ar  lofait  du  jugement  d’expro- 
liriatiun.  Ce  sont  en  outre  lotis  les  autres  drotls  stir  rimtiuuibie,  qu’il 
s’aLusse  de  droits  i‘éels,  couime  les  servitudes  diverses,  nu  de  droits 
personnels,  cotnine  un  droit  au  liaîl.  Ce  S('ni1  encore,  dit  rarticle  LS  de 
la  loi  du  8  mai  1S41,  le-'i  aclions  <nt  résolu! ion,  eu  rercudirofiou  et  outee,^. 

Le  bul  de  celle  disposition  est  facile  à  cnmjiretnb'e.  Si  la  [n'fqH‘i('Mé 
juslilii'(‘  (M  certaine  nt'  fait  pas  obstacle  à  rexprn]n‘ialion,  a  fortiori 
celle-ci  ne  saiirail-elk'  s'arrêler  devanl  une  proijricU'  |ir('qendtie,  mais 
iacerlaine,  ou  d(*vant  ries  droits  srirenu'nl  infi'-rienrs  à  la  [irojn’iélô. 
Les  réclamants  auront,  ati  lîtui  du  droit  réel  tpi’ils  fiotivalenl  rtklainer 
eu  justice,  un  droit  sur  le  |>rix,  et,  une  fois  le  prix  payé,  une  creance 
conlri'  rt'xjiroprii'  s'il  l’a  indriment  [ilmtm.  Iles  pnb 'an lions  sont  prises 
pour  que  la  pn)Cédiir(*  d’e\|inqa'iaLinii  atteifi;no  le  véritalde  fii’opru"- 
lidre:  on  siip|»ose  (pie  c’i'sl  celui  dont  le  nom  lij:ure  aux  mal  rires 
emlaslrah's.  (Ip('‘ré('  l•(■mlre  celui -ci.  tMie  est  edlcace  cojilre  celui  ( 


'  (1(1  :(  [KvtedCn  l(i  fini  traire  •■li  ioviHjUiint  ih'iix  ar-tuiinMd^  :  1'  l’arlicle  l**''  Me  la 
|i)i  il(*  n^oü  s’iij>|»U(|(io  a  iiMit  acteenln*  vifs  translatif  di'  iirnpri(Mé  inoiioliilh^ce;  :oi- 
riiiii*  exrppliuii  ti'est  fnilc.  f)i‘  tel  est  îiieji  le  jiifîcinent  d'c\|irn|jriaLinii  ;  —  2'  dans  les 
Idis  sur  l'exprojiriatiuii.  la  IrcinsrrjpLioiv  exii'éc  mnoiie  uinyi'n  de  juibiicitr  n’a  pas 
un  elTet  spertal;  elk*  a  l’ellet  i[ue  denuaioul  à  la  transcripliiui  les  artjiMes  834  cl  835 
du  Code  de  proeedure.  —  Il  faut  rôpoDdre  qu'il  ii'esl  pas  exact  iiuc  les  lois  d'expio- 
prinlion  ii  ait'iiL  fait  qu’appliquer  le  cirait  t'onimnn.  Le  Code  de  proeédure  avait  inslilné 
la  transcription  à  titre  facultatif;  la  loi  de  1833  on  faisait  une  mesure  obliftatoiro. 
An  rcsle,  la  loi  du  i3  mars  1855  iihrüc’(‘  formel lenient  les  art.  834  et  833  du  C.  de 
pror.,  mais  non  l'art.  17  de  la  loi  de  iStl.  —  V,  .SrtiKv,  Loîm  anvfUepw  1855,  p.  35, 
U"  13;  —  t'oiilrfi.  ,\!oi'HLi>n,  Tr^iité  tfp  lu  frnnffription ,  h"  8.  ’ 
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aurait  dû  se  irouver  à  sa  plac-e;  lVx[ii‘n[iniinl  ne  ildit  plus  avoir 
li’é'victiui)  à  craiiidro. 

Il  t*a  doit  êli'i'  des  aetions  eu  résolution  coiiinie  des  actions  eji  j'e*\cn 
dicati(m.  l^es  aetiiuis  dont  il  est  ici  (|nes(ion  sont  cidles  )iar  les(|uelles 
un  ivclame  la  ivsolnlion  île  l'acte  i|ni  avait  iraiLSinis  la  propriété  à 
ri^xprofirié-  J.’exjjroprié,  par  exemple,  venait  i facile  1er  ritminuilile  et 
n’en  avait  pas  encoi'o  pay/*  l(‘  prix.  Le  vendeur  pouvait  iteinander  la 
résolution  de  la  vente  et  se  faire  restituer  le  liien.  Celle  dernière 
faculté  lui  est  enli'vèe  |iar  le  jijgenieiit  d’e\'pro]U‘iation 

Effetfi  lin  jn//^tiu'tit  tinant  nu.r  droila  de  jnni.'i^niHC/  on  de  A-eref/Ju/e. 
—  Il  s’ai^dt  ici  soit  des  droits  réels  i[ue  des  tiers  ont  sur  l'imnieuljle. 
soit  du  droit  personnel  de  jouissance  résultuul  d'un  bail.  Tous  ne 
disparaissent  pas  de  la  inèiue  manière. 

Ces  uns  se  refiortent  sur  rindeiniilté  alloui'*eà  rex|>roprié,  cotiiine 
les  actions  eu  reveiulicatiou,  les  luivilèocs  et  les  liypolhéipies.  lien 
est  ainsi  de  l’iisufruit;  au  lien  de  la  jouissance  de  rirniiieuble,  ritsii- 
frnltier  aura  rintérèt  de  rindeiiinilé  aussi  j(inp,teiiifis  (pie  sou  usufruit 
aurait  )iu  durer. 


I  Cf!  n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait  aucun  iutèrèi  |io»r  le  vutideiir  nnn  payé  à 
intunler  t’aclàui  en  lésoluliun  :  au  le'îiifd  de  t’ai-tufteiir  l■^propri^■,  cette  aetioti 
conliniK'  à  être  etikace.  On  sait  que  le  vendeur  d'îiniuculde  non  payé  a  deux 
recours  :  U  a  d'aliord  celle  action  en  rcsnlulioii  qui  lui  periiiettra  do  repreiidrii 
l'iiiiuieulde  :  il  a  en  outre,  poiir  obtenir  son  paiement,  un  privilège  sur  riiiiiueuldc 
avMul  lüiit  uyanl  cause  de  t’aclieleur.  Survient  l'exproijiiation  :  le  privilégi-  est 
dépouillé  de  son  droit  de  suite;  il  subsiste  seulement  nu  droit  de  préférence  sur 
te  prix.  Mais,  au  lieu  d'user  de  ce  (trivilège  et  de  se  faire  payer  par  préférence  sur 
i'indeiiinlté,  le  vendeur  m»ii  payé  pmit  agir  en  résolution.  I.a  vente  résolue,  il  re- 
jiieridra  non  pas  Ci  m  meuble,  mais  ta  place  de  l'e.x  proprié  iiii  legiird  de  t’expropria  ni; 
il  aura  di'oit  à  l'jndemniLé  tout  entière.  -  ijuel  est  b-  [larli  préféra hle  Si  le  prix 
qui  est  dû  ü>1  supérieur  à  t’indemnité  d’e\pro[)riatioij,  le  vendeur  a  avantage  à  user 
du  privilège.  I*ai'  li‘  privilège,  if  sera  pavé  le  iiremier,  et  prendra  en  acompte  tnith’ 
{'/Hilfuntilt'  il  resLera,  pour  te  surplus,  créancier  de  l'ai'heteur.  Si  au  (■ontraire  le 
prix  dû  est  inférieur  eoitime  cela  a  tuujouis  tieu  à  rindemniLé  d'exprofiriatioii,  b* 
veudeiir  a  avantagea  deiuand(>i'  la  irsoluttoii  piiisi[u'elli‘ Jiii  [terineiira  d'(d>lcnir  plus 
que  son  prix  de  vente'. 

I  ne  nouvelle  dillii'nlté  naît  ici.  On  vient  de  voir  qiuï  l’attiun  en  résolution  et  le 
privilège  pouvaient  tons  deux  s’exercer  en  cas  d’expropriation,  et  de  quelle  luniiière. 
Or,  l’article  7  de  la  loi  de  iS'ië  est  venu  dire  que  l’aetion  eu  résol ntin2i  serait  désor- 
niais  éteinte  lorque  le  privilège  ne  pourrait  plus  être  invoqué.  Kri  ajiplicatluji  de  ta 
loi  de  18il,  le  privilf'ge,  pour  être  iuvoipié,  doit  être  inscrit  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  jugement  d’exproprialton.  Avant  I83ii,  loi-squc 
par  application  de  ce  texte  de  la  loi  de  1811,  le  privilège  dispara issail,  cela  ne  faisait 
pas  disparaître  l’action  résolutoire.  En  est-il  didéremment  aujourd'liui  ?  .le  inc 
prononce  une  fuis  uticorc  pour  l:i  iion-npplicalioti,  en  notre  matière,  de  ta  loi  de  tHati. 
Conséquemment,  l'action  en  résulntion  est  bien  éteinte  on  plutiit  inellicacc  fonlrt’ 
/'tîxpriipi'ia/if.  Elle  siilisislc  an  cnntriiire  dans  leS- raïqKU'ls  de  l'exproprié  et  de  son 
vendeur,  et  peut  èlro  fort  utile,  soit  pour  taire  valoir  des  droits  iiue  le  privilège 
éteint  ne  garantit  plus,  soit  pour  faire  avoir  plus  de  droits  suc  rimJcmnilé  ipic  Ji- 
privilège  n'en  assurait. 
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L(‘s  aiilivs,  fiP  coni|ioi'tani  pas  un  n*[)orl  dn  en  «nnre,  donneront 
iiuvnriiirn  à  niie  indeinnilé  spéciale.  Il  cm»  sera  ainsi  d’mie  servilmie. 
Le  \uisiM  du  iloinaine  exproprié  avait  sur  ne  hien  un  droit  de  passait* 
un  lie  puisage;  coininenl  un  n.d  droit  pourrait-il  se  remjdact*r  [uir  un 
droit  sur  rînd(*iiinilé  ?  Une  indeinnilé  parliculière  )kmiI  sonie  dédinn 
niiiger  le  [U'oprié-laii’O  firlvé  de  ces  avantages. 

("est  égaletnetii  sous  cette  tonne  ipie  .siu'ont  îndenmisés  les  loca¬ 
taires.  Le  jugement  d'ex|:M'o]irialion  ré.soiit  les  haux  iniim’iiiatRiuenl.  et 
di‘  plein  droit.  Comme  cette  résolution  n’est  pas  le  tait  du  bailleur,  ci; 
ii'est  pas  lui  ipii  doit  réparation,  l't  comme  cependant  réparation  est 
due,  il  faut  bien  (pi’elle  soit  fournie  par  l’exfiroprianl 


IV 


Règlement  des  indemnités.  —  (ànnmeni  soîit  coiimis  ceu.\  qui  oui 
droit  à  rimlemnité*,^  Coinrnenl  les  iriilcinnités  sont-eiles  fixées? 

Le  propt'iêtaire  firésiiiné*  du  bien  ('Xj>rufirié  c.st  celui  diuit  le  noiti 
ligure  sur  les  rôles  de  l'impôt  foncier. 

La  bd  divise  les  autres  avants  droit  en  deux  catégories;  les  uns 

I  11? 

iloiventétre désignés  par  le  pni|iriétaire,  les  autres  dnivenl  se  di'moiiccr 
eitx-inèines. 

Les  intéressés  du  premier  gnuipe  son!  les  fermiers,  locataires,  ceux 
i[iii  ont  (les  droits  d’iisii fruit,  i l’h a bi talion  ou  d’usage,  /c/.s*  fyij’/7s  xoni 
nyia  fuir  /r  Cedi»  rivii,  et  ceux  qui  peuvent  ré-clainei'  des  servitudes 
résulta  lit  de  litres  éiiiaiiaiil  du  proprielaire,  mi  d'autres  actes  dans 
lesipii'ls  il  serait  intervenu  fart.  ?1)  -. 

Celte  liste  est  limitative  (*t  ne  peut  ètri'  élernliie  par  voii*  d’analogie  : 
ainsi,  le  firopriétaii't^  ne  serait  aiicunemenl  tenu  de  désigjier,  même 
s’il  les  cotuiaissait,  nu  soiis-localairi'.  ou  une  servitude  établie  [lar 
•escriplion 


*  La  i‘éparalioii  sera  due  parUr  du  jii^emeiU.  bieu  iiii’oii  puisse  |!iis,ser  te  loca¬ 
taire  en  possession  après  le  jn«einenl  rendu  et  ;o'anL  le  comiiieiicemenl  des  travaux. 

partir  du  juj^omeut,  le  locataire  n’est  plus  dans  les  locaux  <pi’û  titre  ]jrccaire  ;  le 
doiniiKigc  iju’il  sutdl  est  doue  inïiiiédiat. 

-  Le  [iropriètairo  qui  est  tenu  de  faire  couiiaitre  ta  série  d’intéressés  ici  dénoiii- 
iiiés  est  celui  quj  leçoîi  la  uotilb-ation.  alors  même  que  sa  propriété  aurait  cessé 
d’exister.  Il  se  peut  en  clîi't  f|iie.  depuis  la  ri*visi(m  des  réles,  le  propritHaire  ail  vendu 
son  bien,  ou  l'ait  transmis  pmir  toute  autre  cause.  C’est  contre  lui  cependant  que 
l'exproprialiôn  .-^e  t*f>to*siiit  paire  que  .son  nom  est  encore  sur  la  matrice.  C'est  lui 
qui  doit  aviser  radmiiiist ration  de  la  vérîtalde  situation,  sous  jieiiie  d’eiicoiirir  la 
responsabilité  que  ta  loi  lui  assigne. 

V.  Cass.,  O  mars  lS6i,  lUmei/i,  |>.  (>4,  1.  441  ;  04.  1.  tllü.  —  Cass..  8  déc. 

18C8,  ih  //c//oc,  1).  1)0,  1,  112;  S.  lîO,  1,  130.  —  La  Cour  de  Hesauçuu  avait  iipplitjué 
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Lr  sanction  do  l’oJilitiation  iiniioséc  an  jiroiiriotaire  consiste  ilans  sa 
responsahililé  à  l’égard  de  ceux  qu’il  aurait  négligé  de  faire  Cüniiaitn*. 
ha  (leniamie  de  ces  inl("‘i'essés  contre  lui  ne  se  réglera  pas  par  le  iui'\, 
h  esl  une  demande  nrdinaii'e  (Oi  (loniniages-ihlé'i'èts.  l-’lle  sera  rcgléi* 
par  le  trilmiial  civil. 

Les  intéressés  ipri  sont  tenus  di‘  si'  faii'e  connaît re  eii.x-inèuies  sont 
tous  ceux  ipii  ne  tigiireni  [las  sur  la  liste  de  rarticleLM, 

Le  sont  notamnient  les  créanciers  liyptdliéeaires.  ceux  qui  oui  d(‘S 
servitudes  aci[iiises  par  iirescriptioii  ou  tenues  des  anciens  proprié¬ 
taires,  ceux  ipii  ont  dos  itroils  d’usage  ne  dérivant  pas  du  Code  civil, 
par  exemple,  des  «Iroits  de  paeagç  ou  il’afïouage,  les  sous-locataires,  etc. 

't'ons  ces  ayants  ilroît  ne  sont  pas  ntleinls  jiar  la  iiotilicalion  an  pro¬ 
priétaire  :  ils  ne  contiaissfmf  leurs  droits  que  par  les  mesures  générales 
de  publicité.  C’i'sl  néaiiiiKuns  la  notiJicatîon  du  jugement  d'exproprîa 
lion,  laite  au  propriétaire.  i]ul  sert  de  point  de  dépari  au  délai  ile 
linitaîne  que  ces  intéressés  ont  pmir  se  faire  connaître. 

La  sanction  de  robligation  do  se  faire  connaître  est  la  p('rle  di*  loin 
ilroit  contre  rex]»ropriaiit.  Il  en  pottri'a  l'ésnlter  an  jirolit  dn  proprii'- 
taire  exproprié  un  bénélice  illégitime  imisqm',  faute  de  connaître  ceux 
(jui  ont  des  droits  sur  le  bien,  on  lui  allouera  uiii'  indemnité  comme  si 
le  bien  était  quille  de  ces  cliargos.  Aussi  admel-on  (pie  les  intéi'essés 
dont  les  droits  sont  résolus  poiiri’otit  agir  contre  le  |iro[iriélaire  dans  la 
mesure  de  renriidiissemenl  dont  celiii-ei  aura  bi'm'lîcîiL  Ils  ne  poiii' 
raient  nalurelleiiient  |ias  lui  dmiiander  des  doiiimages-inli'Tèts.  [luis- 
qii'il  n’y  a  en  de  sa  joui  aiiriin  manqnemenl. 

Lorsque  les  intéressés  s(ml  contins,  des  olîres  leur  sont  faites.  IVuir 
les  travaux  nalionanx  ou  départementaux,  e’i'st  à  la  rei[iièie  du  préfet 
(ju’elles  sont  noiiliées;  pour  les  travaux  communaux,  c’est  à  !a  reipiêie 
du  maire. 

I>a  notification  esldmildc  :  cidletiivo  et  individuelle  art.  gd);  collec¬ 
tive,  par  voie  d’afliclies  td  de  |iuidicalimis  ;  individuelle  par  acli‘s 
adressi's  à  tous  ('eux  (piï  se  sont  lait  ciiiinailn*.  Celle  notilicatlon  mel 
les  iiil(‘ressés  en  (leimmi'e  de  [in'iulrf'  |iai’li  d.m<  un  di'lai  de  (|iiin/.aiiic 
s'ils  siinl  capable.'?,  d'im  mois  s'ils  soiil  iiieapables.  Les  ayants  droit 
tpti  o*aece|dent  pas  les  oITri's  il(iiv(ml  le  faire  eoiinailre;  leur  silence 
(M(iii\amlrail  à  iiii  refus  et  les  l'xposerail  à  se  \(dr  condaniiier  aux 
dé[jeiis,  sauf  s'il  s'agît  d'ineapables Si  b‘s  oITres  smil  r(diisi''i's,  ce  i 
arriY(*  ordinairmnenl,  il  faut  en  référcu-  an  jarif  dV.r//j'e/u'ê//êu/. 


la  iiit*itic  sitliition  à  ta  cession  d'un  droit  de  pêclie.  (lelle  dérision  a  iHc  cassce  ; 
V.  Cass.,  30  mars  1885,  hour/^cois,  1>.  8.5,  !,  348:  .s.  85,  I,  2^3. 

'  Cette  sanction  de  l’obligation  de  dt'clarer  lormcllemcnt  (ju’on  refuse  serait  aiipli- 
(juée  alors  môme  que  le  jury  areordiTail  nue  indeinuUc?  supérieure  auv  oITres. 


I 


1-ES  TlîAVAUX  l'L’ULlGS 


—  Hiiiu'e,  pcinlaiiL  la 

session  «l’août,  le  eonseil  ^'êm'ral  ehoisil  sur  la  liste  «les  (•lecteurs 
;>(«  û  citoyens  [«ai'  arriwnlissetnctil,  y  t^'laiil  ilumieilii’s  Sur  eette 
listi",  la  «•lianilu'i*  «lu  conseil  de  la  (anir,  s’il  v  a  une  ('.our  dans  le 
il«''|tarlenienl,  ou  !<'  tri  lui  liai  du  chef  lieu,  «[uanil  il  n’y  a  pas  «le  i'our 
dans  !«'  di'pai'ti'iiient,  cliüisil,  ((uaïul  il  va  lieu,  uni*  li-'ile  ilr  ^t’asion.  ttti 
y  inseril  lit  jtiivs  titulaires  et  i  jurés  si[|i|d(’‘auts  |iris  sur  la  lisie  «le 
rarrniidisseineiit  où  l'on  «i|ii'‘ri‘.  lai  liste  de  session  «’sl  iransiiiise  au 
)«réfel,  «^1  («ar  lui  au  sous-préfel  de  rarnuulissenietit  où  des  exi«rr>]iria 
lions  iloi\enl  être  «dTeetui’t'S,  I.e  sous-iiréfet  se  cuneerle  avec  le.  nnitiia- 
irui  diircU'ur  Un  jurij,  (>•  magistrat  est  un  des  membres  du  tribunal, 
commis  par  le  jugement  d'expropriation  à  relkd  «le  diriger  les  ojiéra- 

t  i  O  U  s  « 

Les  jurés  sont  e«m\oitU(‘S  au  moi  us  bii  it  jours  à  ravan«’e;  en  mêim.^ 
temps,  leurs  noms  soni  notiliês  aux  inli-ressés.  Les  \iiigl  jurés  étant 
lU'éscnts.  on  eonslitiie  [larmi  eux,  de  la  maniru'e  suivante,  le  juni 
jiufeinnil  :  un  cxeliil  les  inttu’essés;  l'expropriant  et  1 '«exproprié  ont 
di’oit  cliaeun  à  deux  récusations-.  Ces  n'cLisations  «Hant  faites  et  les 
exclusions  prononcées  s’il  y  a  li«'ij,  deux  êveiilualiü*s  peuvent  se  pro¬ 
duire  ;  il  peut  rester  pilus  on  moins  «le  douze  jurés  tilnlairos.  S’il  en 
reste  moins  de  douze,  on  a[ipelle  les  suppléants;  s’il  en  reste  plus  de 

douze,  on  prend  pour  eonstilinn*  !«■  jury  les  douze  premiers  de  la  liste. 

« 

Fonctionnement  du  jury  d’expropriation.  —  Les  opérations  sont 
UiritfUen  par  le  magistrat  commis  à  cet  effet. 

Le  magistral  soumet  aux  jurés  les  offres  de  l'exproprianl  et  les 
«leniandes  de  l’exproprié.  Les  parties  et  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent 
liréseiiler  des  observations  La  discussion  «'St  pubrnjiie.  Lorsqti’elle 
est  close,  le  jury  se  relire  sans  désemparer  pour  délibérer  sons  la  pré¬ 
sidence  d'un  des  jni'ês  élus  par  les  antres  :  personne  n’assiste  à  celte 
délibéraliun,  ni  les  parties,  ni  le  magistral  directeur.  La  décision  est 
prise  à  la  majoi'ilédes  voix,  avec  pré[Hin«léraiicede  la  voix  du  prési«lent 
s’il  y  a  parlagp  L 


'  Si  le  niiiiilji'c  de  jiii'i'S  [«ortps  .sur  lu  liste  d'(in'undisse«iiein  ne  siiUisuit  [las,  un 
«lecret  en  «junseil  d’Étnl  |)oiiiTiiit  l’iiiigiuenlet',  sans  toutefois  dé]iasse«'  le  douhle  du 
inaximiini  lit  .  Pari>,  il  y  a  60«.i  ju«'és:  a  Lyon,  le  noinbjç  des  jurés  d'expropria¬ 
tion  est  de  200. 

ï  II  n'y  a  fjuo  deux  récusations  possibles  pour  tous  les  intéressés  d’une  niême 
expropi'ialmn. 

3  Le  jury  peut  également  se  transporter  sur  les  lieux  nu  y  déléguer  un  de  ses 
membres. 

'•  Tous  ces  détails  dirivenl  èti'e  observés  à  peine  de  nulîUé.cbacune  des  exigences  de 
la  loi  étant  regardée  <-o«nmc  une  g.traiilip  de  ré«t«iité  du  jui'v. 
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Compétence  du  jury .  —  La  «'üniitiHoiici’  dti  jury  (r^xjiropriation  pout 
ùU'c  foriîiuli'e  (‘Oiiiiiie  il  suit  :  lu  jury  u’est  ('oui|>éti’ul  ijuo  pour  ludélui’’ 
niinalion  de  l’indemnité,  mais  lui  seul  est  eüuipélenl  [lüur  <‘etl(Mlélei'- 
mi  nation. 

Le  promièif  partie  de  celte  formule  paraît  contredite  par  l’article  'iS 
rie  la  Inj  du  mai  1841  :  a  Le  jury,  y  (*st-il  dit,  est  jitffc  de /«  .sônvWO’ 
des  litvrs  t*!  de  l'elfe!  des  actes  tint  saut  de  tinfnre  à  inndifier  i'eenfntiduft 
de  rindemittfe  ».  La  eontriuliction  ii’est  t|ir apparente.  L'article  48,  en 
elTet,  ne  signilii*  pasriue  le  jury  ait  cüinfif'dence  pouri’xaruiner  la  valeur 
juridirpie  d'un  acte  donnant  ilroit  à  une  indemnité.  Supposons  une 
demande  il'iiidemnitr’  [uésmiti'e  par  un  pri'-tendii  locataire.  Le  réclamant 
produit  un  contrat  à  rapfiui  de  sa  demande'.  L’exttroprianl  lépond  (pie 
le  bail  est  frauduleii.v.  Le  jury  u’a  [las  à  coiinaitre  di'  la  sincéril('‘  du 
liail.  Il  ne  s’agit  pas  là  d’un  liire  rnodifian!  revalitatton  de  rntdemnilê, 
mais  d'un  titre  donunit!  droit  à  indemttHe. 

La  sincérité  de  tout  acte  ou  titre  ([iii  sert  de  liase  à  un  droit  dont  le 
litiilain,'  prétend  êti'e  indenmisé  u’est  pas  afijiiéciée  par  le  jury,  le' 
jury  prend  les  droits  aiixriiiels  rex|ii  (iprialion  porp' al  teinte  tels  (|ue 
les  coiilrals  ou  les  jugements  les  font.  M  en  a[i[irécîe  rimiiortam^e  pécu¬ 
niaire:  mais  celle  importance  peut  varier  avec  les  circonstances,  et  les 
circonstances  ipii  font  varier  l’importance  pécuniaire  des  droits  sunl 
souvent  des  actes  ou  des  contrats  s’y  rapportant.  C'est  seulement  de  la 
sincérité  de  ces  actes  et  de  ci's  litres  ipn*  1(^  jury  est  {i[iprécialeursouv('- 
rain.  Kx.  :  lt‘  propriétaire,  [Kiiir  ubli'iiir  10t),0ii0  frain-s  d’unternitii  ([ui 
en  vaiil  75, ont),  iiivi)(|ue  une  offre  d’aeliat  qu’un  tiers  lui  avait  faite  en 

\  ne  d’une  atTeclatiou  à  lai[uelle  le  terrain  convenait  parliculièri'iuent. 

* 

Voilà  hieii  un  liiiv'  qui  modilie  l’évalualioii  de  riri(i*'muii<'.  Je*  jiirv  eu 
appri'cicra  la  sincérité. 

La  seconde  [larliedi'  la  foi’mule  |iar  ]ai|uelle  j'ai  déliiii  la  emiipétenee 
du  jurv  dit  que  c'eut  e.irluKicenieut  le  jnrij  tfui  a  tjualité  pour  fteer 
l'hulemnite.  Il  en  ré.'^ulte  une  cons('fjuence  im)ioiTaiile  au  cas  où  des 
dillicuilés  s’élèvi^raient  sur  la  valeur  jiiridii|ue  ib*  litres  qui  servent  de 
base  aux  droits  des  expro[)riés. 

,Ie  suppose  qu’une  indemnité  soit  réelaméc  par  tin  voisin  »|ui  prétend 
avoir  sur  te  bien  une  servitude  d('  vue.  Le  jiropriétain',  ipii  craint  t|ue 
SH  pari  n’eu  soit  diminuée,  conteste  la  |uvtenljon  l’t  aHirme  (|ue  b'  bien 
était  (luillade  tonie  eliarge.  La  (•(lulesiatiuu  ne  peut  pas  être  tranchée 
)>ar  le  jtiry.  La  décision  du  jury<|tianlà  lundeiiinilé  à  allouer  se  trouve 
ainsi  subordonnée  à  la  .solution  d’une  (|iieslioii  préjiidieielle.  Le  jury 
va-t-il  donc  sui’seoir  iusijii’à  la  solution  ?  Il  y  aurait  à  cela  un  iTicoiivi*- 
nieiU  sérieux  :  le  jury  n’est  pas  une  iusliluliiui  iiermaneiite  ;  ce  ne 
sera  [dus  le  même  jury  qui  sera  réuni  (juand  la  solution  de  la  contes- 
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lalioii  iii(ei’\  icinlfa.  (>n  (ibvio  à  (,'t;l  iiiconvi’iiioiil  an  iiioyeii  «les  imym- 

nilés.  éveniuHh'f..  hjipolhcVf/ues  ou  alWniatii'i^a. 

V(tici  coiniiu'til  les  cliust's  voiil  se  [uisser  :  les  |H’éteiitiüiis  CDiUruii'Cs 
(les  pallies  seront  fonnuli'es  «levinit  le  jury  ;  cehii-ei  lixera  «les  indeni- 
iiil(‘s  corresiiûiKlciiUi's  aux  (in'lnitiûiis  diverses  des  inUM'essés.  Nalurel- 
h’iiient,  les  îudeinniti's  aitisi  fixét^s  ne  s<‘ronl  allou«‘Cs  tfu’a(irès  i(ue  le 
di’oil  à  indeninilr  aiira  l'U’rreeoiiiiiu  pur  la  jiiridictiotii  c^Jlllf)^’'tenlt^ 

Ajipliqiions  e«‘ci  à  r('\emfile  proposé.  Le  prupriiHairt*  a  deinandi’ 
iMi«‘  iiid(?mnil,('  eoininesi  son  fonds  élail  cxciiipLde  siîrviuni*;.  Le  voisin 
a  r(rlünM*‘  eoninie  ayanl  sur  le  fonds  une  servitude  de  VU(\  L(‘  jury 
lixe'ra  allernalivonienl  deux  iiidcnmités  pour  le  propriétaire  ;  l’um^en 
sit|>[iosanL  sa  propi'ii'lt*  liiire,  rantreen  su]ï[iosaiilsa  propriéU'  astndnte 
a  la  servitude  :  c'est  l'une  de  cos  deux  indeninités,  s«don  leju^'eniont  à 
iiiLorvonir,  «pii  sera  déliniliviînnuiLallout'o  ;  d’üij,/odeftnv//e's  (tlfi’i'ifalû'es. 
—  I*our  l('  cas  «)ù  rexisltuice  lie  la  s(*rvilud(3  serait  vi-rifiée,  !«'  jury 
allouera  une  indtunnilé  hif}>oflti*ihitte  an  [iropriélairedii  fonds  dominant. 

Calcul  de  l'indemnité.  --  Compensation  des  plus-values.  -  Le  jury 
fixe  le  nuuiLani  des  iud«'iiinités  pour  com|)eusatjon  de  tonte  privation 
lie  droits  ou  de  toïis  doinniafîes  «li réels  et  certains. 

On  dislinfiue  de  re.\[iropriation  \es di>mmt/({es lyermancfita  oceasionné-S 
par  l('s  travaux  publics.  L’t3X|)ro  pria  lion  suppose  traiisniission  de 
droits.  Le  domma^^<‘ pennaueiit  est  seuleiutMvt  une  b'sion  sans  ac([uisi- 
lion  de  droits  |)ar  ]e  service  judilic  ipii  miesl  l’auteitr.  .Vu  [«oiiilde  vue 
adniinistralif,  riulérèt  piâiiciiial  delà  distinction  consiste  dates  le  mode 
di'  n'paraliun  du  préjuiliee  :  dans  le  cas  d'f3X]«ropriatioii,  i^'esl  par  le 
jury  que  la  valeur  du  lii(‘ii  exproprié  est  appréciée  :  dans  le  dis  de* 
tloiiiiiiajfe,  c’est  lecousijil  de  préfecture  ipii  iiiitemids«'.  Mais  il  [icul  se 
faire  ([iie  le  ilommage  causé  ne  soitipi’uii  accessoire  «le  l’expro])riation. 
La  jurisprudence  admet  alors  i|u’eii  (i.xatil  rindeninilé  pour  le  Iransfi'il 
dedroil.  doiniuagc  principal,  le  jury  sera  coinpélenl  pour  a[iprécier  le 
ilüiiiinage C/est  ainsi  le|iiry(]iii  lixera  rindeninilé  due  nonscnlemenl 
pour  cunipeiiseï*  le  transfert  «!«' la  portion  acquise  à  rexfiroprianl,  mais 
encore  [lour  tenir  eom|de  à  l’exproprié  de  la  «limin«ttîon  de  valeur  de 
l'e  i[ui  lui  reste. 

il  est  à  reniartpier  ([Ile  le  «lom mage  causé  (3.\cè«le  [larbnsla  valeur  du 
«iroit  transféré  à  rexproprianl.  Si  roii  mi'  prend  les  trois  quarts  de 
mon  parc,  on  me  dt^vra  au  moins  les  trois  «juails  «lo  sa  valeur.  Mais 
(|iip  ferai  je  île  la  |Hirliim  «iii’nii  nu*  laisse?  Si'paréc  «lu  re.sii.',  «die  ne 
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'  Pum’  iju'il  <'ti  soll  ainsi,  il  faut  cependant  <]ue  curtaines  cunditionsi  soient  rein- 
plies,  (jue  les  dommages  aiesU  leur  cause  certaine  dans  l’eiupi'isc,  un’ils  soient  directs 
ut  actuels. 
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vaut  plus  le  (juarl  de  ce  (jue  valait  le  luirc;  la  valeur  d'ime  pro- 
priéLé  ne  s'olilietil  [las  en  additionnant  la  valeur  de  ses  fraetinns. 

Le  jury  fera  entrer  dans  le  calcul  île  riiideinnili',  avec  le  [irix  de  ce 
qui  est  transmis,  la  dépréciation  suhic  par  ce  qui  m’est  laissé. 

11  eu  devra  déduire,  irautre  part,  A'-s*  pfus-valneit  inDurdtalr.'!  cl 
s/iâ'm/c.'i  ipie  l’exéciitioti  ilii  travail  ifu'on  veut  elfecuu'c  occasionnera 
au  reste  de  la  prü[prtété'(arl  .  ."jI). 

Dans  l’application,  cette  rè^le  soulève  i[uel(jues  diflicullés.  Ou  esl 
d’accord  pour  reconnaître  que  si  la  plus-value  déliassait  lu  valeur  du 
bien  exproprié,  aucune  réclamation  ne  pourrait  èlre  faite  [tar  l’adini- 
nistration  ;  elle  est  tonjonrs  libre  de  ne  pas  exéeiiter  le  travail. 

Mais  doit-on  admettre  i[ue  la  plus-value  peut  absorber  toute  l’in 
demnilé  ?  l.a  jurisprudence  a  d’abord  fait  une  disliiiclion  :  rindmiinili* 
due  est  la  compensation  :  1®  de  la  valeur  du  bien  )iris  ;  L*'’dn  dominap' 
que  rpiuprise  cause  à  l'ensendile  de  la  |iropiié1é  désonmiis  neiriudée. 
—  La  eoinpensalion  de  la  fiiiis  vainc  pmit  bien  sc  faîreavec  rap|irêcia 
tioii  des  niuiiis-valnes  résultant  du  inorcelleineiil  oii  de  tonte  antre 
cause,  mais  non  avec  la  valeur  intrinsèque  du  bien  exf)rû|U'ié’. 

l'n  domaine  rural  esl  coupé  par  un  cliemin  de  fer.  Le  dotiiaine 
valait  100,000  francs.  Du  lui  enlève  une  bande  de  terrain,  qui,  au  [irix 
courant  du  mètre,  vaut  5.000  francs.  .\Iais  |tour  évaluer  le  dommajüe 
causi',  ou  esl  uhli|.p''  d’évaluer  la  ilépréeiatloii  rèsullaiil  du  fait  rpic  le 
domaine  esl  désormais  coupé  en  deux.  Lettc  dépréciation  peut  êln' 
plus  élevée  que  la  valeur  de  la  bande  expro[iriée.  —  Mais  supposons 
(lu’eii  niôme  temps  qu'on  cause  ce  donimap:e,  ou  établisse,  à  cdté  du 
domaine,  une  halle  qui  va  faciliter  l’exploitalion  et  l'expédition  des 
récoltes.  Du  jiourra  évideinineiit  escom[iter  ile  ce  elief  une  pln.s-valiie. 
La  jurisprudence  ancienne  admet  que  la  coint»ensalion  de  la  [iliis-valuo 
acquise  peut  se  faire  avec  la  moins  value  subie,  mais  non  avec  la 
valeur  du  terrain  pris. 

Depuis  lors,  en  1870,  nue  quesliun  du  même  ^cnre  a  été  portée 
devant  la  Lourde  cassation.  Olte  fois,  la  Cour  n’a  plus  distingué.  Hile 
a  admis  que  la  comiiensation  de  la  plus-value  iimivail  se  faire  même 
avec  la  valeur  du  bien  ex|irü[trié, </hc  compenantioK  n'uhim- 
tit  pan  à  réduire  riudemnile:  à  ueaut^. 


'  Cas^.  Civ,,  28  îioiîl  1839,  Hntia/rr,  l>,  fff/th.,  ILipt'oftf  publff/u€.  h"" 

o98;  S.  1839,  1,  794. 

Cass.,  28  juillet  1879,  liessiére,  D.  80.  1,  81;  S,  81»  I,  377,  Celle  solution  ne 
saurait  être- approuvée.  La  réservé  mise  en  1879  à  [‘extension  coiiipléte  de  rarlirlo  VA 
ne  repose  sur  aiirun  tnoLir  acreiitable*  ïh*  deux  eliiises  Lune  :  oii  hieri  on  peut  ('om- 
penser  les  plus-values  a  ver  les  deux  éléinaiils  de  l'indeiiinilé,  ou  on  ne  peut  les 
eoîïî penser  f]iï'iiver  l'iiu  d’eux.  8i  ce  dernier  parti  est  le  boUj  la  solution  do  îa  Cour 
disparaît.  Si  c’est  le  proinicr  qui  prévaut,  m  ne  voit  pas  pourtpnvi  les  plus-values  ne 
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Caractères  de  l'iiidemuité  d'expropriation,  —n]  L  iiideiniiile  duiL  rire 
ItccKuntirc^  siiif  nn-iH’tl  rimlndrc  riiti’e  ri'xpni|inaiil  rL  rexprii|irir 
h\  l'!!i!r  duit  rtn*  t'i’rUi/n\  ri  >toit  K.\.  :  le 

jury  iir  |iuiii‘ruil  pas  eu  siihnnlniiiirr  le  paii'iiiriil  à  l’exéculiiut  des 
lr<i\:iii\.  Lr  jury  iii*  pouri'ïiit  [lUS,  fioiir  rexproprial iuii  d'un  pi'f*.  lixer 
le  |irix  à  luiil  li'  rnrîrr,  à  iimin.s  i|ii'j|  ii'i inliijiiàl  eu  nu'uiii'  liuiips  la 
rtuilenanee, 

ri  Les  itideniiiilt'S  duivml  èire  (//sl/z/e/e.'i-  (ail.  ;iU)  :  lesyslèriie  fuisis- 
laiil  à  lixer  t‘ii  Ithtr  riiideiiiiiilé  jioiir  iiiu'  |iiireelle  où  exislenl  siiiiiilla- 
iKÙnenl  des  droits  aii|»ai'!eiiînil  à  dilîiu'enles  personnes  serait  plein 
(iitieonvénieiits  L 


suji|jriiiif*niiiiiL  tout  dmit  i\  îiidetiinilé  dis  snui  m  iîU|>érit'ures  n 

lîi  vnlriirdii  bien  oxpropriv.  A  i|iRd  idiilïrc  niiiiiiiMnii  s'iirrùlt.*i:i-l  iiii  ?  A  KXî  fmtirs, 
fni  <1  U}  francs*  nu  à  l  franr  ‘J 

Kii  d  ailleins,  lu  cniuiicrLsalinii  ries  [ilns-vnliics  êluît  fucnltuLivc.  (Tcsl  Sitr  rn 

(IriMldo  IS33  qvi  cm  u  cK]n|iti'  eu  IS31I  lu  snUiljnn  premiriG.  Oi\  mi  ISil*  un  seul  rhau 
:4«unerit  a  etc  apijurln  a  la  toi*  (lu  a  la  cuniponsa[ioiï,  mais  un  n'mi  a  ])as 

iiiftiiilic^  ie  cariK-U're.  i\\\  nn  connaissait  la  solution  de  1S3U;  >i  l’îivuit  Irouvéo 
illGi^alc,  jtrtîliiittlcmcnt  ranraitoii  léfiistali  viuiioTit  rnnlj'rditc.  L'intcnlnui  cnn  ira  ire 
rcssiU'i  tii*s  travaux  préparatoires  du  la  loi  de  181  i,  nn  avait  ni  tique  la  (lis[ïnsition 
<lc  rarticle  31  :  la  plus-value  prncuivu  pur  les  travaux,  avuit-nn  fait  renia njuer,  est 
io‘quisr  f^nUuiîümeiil  a  renx  dnut  les  propriétés  sont  \oisinus  des  Iravunx  cL  tm 
suhissent  pas  d'exproprialiun.  Ces  derniers  ont  de  la  snrte  un  avaiitafîo  Kratuît; 
pnirniuoi  II*  mémt‘  avutilage  serait-i!  ^■urltesLé  à  rex[>rnprié?  —  On  ni|Hmdit  que  la 
plus-value  (levait  cire  imïuéiüale  et  spéciale:  qu'elle  ne  pouvait  être  (^(UU|ïeDsée  avec 
la  Videur  du  liieu  exproprié,  mais  senlniieut  avec  les  (Jéprécialinris  invotjuées  pur 
rcxpnqiriê  eu  vue  d’accrottiv  l'jadeiiiiiHé  :  u  Ce  que  nous  voulnivs,  dil-mu  c'est  que 
rindeiiiiiité  sc  cnmp(?se  de  la  valeiii  du  Urrnin  [jris,  puis  dü  la  balapre  des  ineoiivé- 
Mîeiits  et  des  uvuntnges  (jiie  ropérution  pont  apporter  au  reste  de  la  ]U'npi'iêtê  ».  C'est 
la  jnstillcalîuh  de  la  soliUiuü  adinisi'  en  1830. 

'  Le  jury  ne  pnnri  aît  donc  pas^  eu  vue  de  diininnci'  l'indemnité,  prescrire  i|u’i.ii 
nutrt;  de  la  somme  dmiiiée.  rexpmpriaîiL  fera  tels  Irnvunx  utiles  à  Texpropriê. 
I-’exprn|irié  deviendrait  par  lîi  créancier  d'une  sumiiie  et  d'une  cddigntioii  de  faire*  cl 
(éest  ce  que  ne  veut  pas  la  loi.  Cass.,  7  janv,  1871*  1>.  7L  i.  Élu;  S*  TL 

1,  83.  -  \\  égalemeut  Cass.,  19  mars  1872.  Oraufft;,  D.  72,  1,  107:  S.  72,  L  410: 

19  déc.  1877,  IL  78,  t,  ni  ;  S.  78,  1,  78.  —  .ïi‘  rappelle  d'autre  part  que 

rindeiimité  représente  la  valeur  du  bien  au  joui*  du  transfert*  e'est-ii-dire  du  juge 
meni,  sau'^  égard  a  la  date  de  [a  [irise  de  fmsSF.s^npii.  anni  1910,  S.  1911, 

I.  172. 

-  Cependant,  dari.H  le  (as  d  uMîfi'iiit,  une  seule  indemnité  i"'l  tixee  [lar  le  jur;  mi 
.  égrii'd  a  Ea  valeur  tnlaln  de  riinmcublc.  Le  uu-pnqunétain^  et  l'iisii fruitier  exercent 
Ieuf>  drnits  sur  le  nioiitant  de  rindemnité  au  lieu  de  rexa  iTru*  sur  la  (diose*  L'usu- 
ri  iiilier  est  scubmeut  trnu  de  donner  caution.' Cette  di  rniiuc  régir-  ircst  pa^-  Tapplt- 
lalton  pure  ri  simple  du  droit  cummun,  La  ri.  01)1  du  (Tnde  civit  {irêvoil  (]u'utm 
dispense  de  caution  peut  résulter  i!u  titre  même  qui  a  iamstitiie  l’usufruit,  Ot  ou 
admet  qu'une  dispense  de  casiLion  pour  Tusu fruit  d'un  jinmeuble  ne  s’appliquerait 
pas  à  rusiifnut  de  l’imlemnilç  d’expropriatinn  reiiiplnçant  ledit  immeuble.  L'intérêt 
n’est  pas  le  même;;  un  iinasi-iisufnnl  i!ii[diquo  propriété  dos  sommes  sur  losi|ueIles 
il  porte,  avec  (jldigatiuu  de  restituer.  I.c  nu-pnipriétaire  d'un  immeutde  a  un  droit 
autrement  sulide  «pi'un  nuqirofiriélaire  d'une  snmiiie  d'iirgeut,  leqind  eu  délinitive 
i*>t  sîMiplemcnt  iiu  l’reancicr, 

La  iiéi'essilc  d’indemuités  ilistim-Aus  s'aptdiipn^  i|muid  il  s'agit  de  plusieurs  avuinls 
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(l)  Ij  iiidpiniiiU'  iio  lidil  |)hs  rLi’c  îujc'i’ii'uiy  (Ht  f  ujfre-'i  ni  ntipi’ri 'toy  à 
li(  (lentande. 

On  sait  que  que  les  ayaiils  droit  sont  coiiiiiis,  les  olîres  de  l’ex- 
|iru[)riaiit  leur  sont  notiliées ;  ils  sont  ti'ons  île  répondre  el  de  faire 
counaiti'e  leurs  pi'tdeiilions.  Les  oITres  noti liées  et  la  ré[)ouse  si;ihiliêe 
iie  soju  pas  ce  inaximuin  et  ce  ininiiiinin  que  Ji\e  l'arl.  :t9;  lanl  lUi’il 
ii'y  a  pas  eu  Hccord,  les  parties  ^oirdeiit  leur  liberlé.  Le  niaxinium  e(  li- 
inininiiini  de  l’indeiiiiiilé  ne  sont  déterininés  (pie  par  l'nlTre  et  la 
réponse  délinilivemenl  faites  devant  le  jury;  mais  la  lui  lient  expres¬ 
sément  à  ce  maximum  el  à  ce  minimum,  el  la  jurisinanienee  l'o  (mncinl  : 
l'Aline  s’il  n’y  a  [las  d'ulïre  précise,  la  deniande  doit  être  cunsidé-rée 
coin  me  consti  tuant  à  la  fois  un  maximum  et  un  minimum  ;  ipie  si  la 
réponse  à  l’olîre  fait  défaiil,  rolTre  dédinitive  ne  [leiil  être  ilépassé’e 
par  le  jury.  Si  IVui  iraccoplait  [lasccs  dimx  cunclusions,  on  devrait  en 
ellet  admellre,  dans  le  jiremier  cas,  ipi’il  n’y  a  pas  de  minimiim  :  dans 
le  deuxième  cas,  (pi’il  ii’y  a  pas  de  maximum  pour  la  lixalîon  de  l’in- 
deinnité. 

Réquisition  d’emprise  totale.  -  L’extiropriaiil  n’a  parfois  l>esuin 
ipie  d’iine  porlion  d’une  projiriété  :  ce  i[u’il  laisse  à  l’exproprii'  n'esl 
peiit-èirc  (pi’iine  fraction  dont  celui-ci  ne  [leiil  tirer  anciin  parti.  La  loi 
accordi'  alors  à  rexprujirié  le  droit  de  contraindre  l’expropriant  à 
prendre  le  tout.  L’exercice  de  ce  dniit  se  nomme  /a  rt'tiuisititm  d’cw/- 
jirinc  toluh'  art.  “>0). 

Le  n’esl  là  qu’une  faculté  arconii-e  au  propriétaire  :  celle  faciillé, 
n’ayant  pas  )ioiJr  justification  riilililé  puliiiqm*,  no  lui  ajqjarlienl  que 
dans  les  stricles  limites  posées  |iar  la  loi.  Oireii  conclut  que  celui-là 
seuhpti  a  la  |)leine  jiropriélé,  à  rexclusioii  di-  celui  (pii  ii’aitrail  ifiie  la 
propriété  ilémcnibré(%  |ieut  requé-rir  l’emprise  lolale. 

f^es  conditions  mises  fuir  la  lui  à  rexercice  de  ce  droit  doi\eiil  être 
eiivisagi'es  au  point  de  vue  du  fond  et  an  point  de  vue  de  la  fonm*. 

,\ii  point  de  vue  du  fond,  s’il  s’agit  d'mi  hàliment,  remprisc  totale 
s'imjios(>,  quelle  que  soit  riinporlance  rolalivi'  de  la  porlion  [irise  et  de 
la  jiortioii  laissé*' 


(iroil.  S'aj»|iliqii((-l-etle  de  tiièiia;  iiour  les  d i fit* ii ■nies  ijoUMiiuités  (tt»'-;  a  divi-i's  titres  a 
mie  même  personne?  ijuçl(|iies  arrêts  t’ont  admis,  .l’estime  ((ii'il  v  a  la  l^^îllrê- 
raliuii  :  «  Liî  jury,  dit  to  texte,  pronouri-  des  jniiemnités  distincti's  ru  furntr  f(rs 
fMirll:-s  tfui  Mc  réclfintrttl  à  des  litres  difféi'ents,  rormtie  propriétaires,  fenniiMS,  lora 
laircs,  etc.,,  n  En  rempiaçaiit  /m  parfîex  par  /«  fmi'Ur.  cm  inodiiie  ta  porUV  de  la 
disposition  ;  i'exciiiple  donné  à  ta  tin  de  i’article  montre  bien  ce  (|u'ün  a  entendu 
demander. 

>  Toutefois,  il  faut  que  ia  partie  cs]iropi’iéo  forme  un  toul  indivisible  avec  ics 
bâlimeiits  conserves.  —  Vous  me  siipprîtriez  une  t-'ranfîe  qui  est  une  annexe  de  ma 
ieriiie;  je  no  puis  pas  vous  obliger  à  preudre  toute  la  ferme. 


LES  THAVAl'X  l'UHLICS 


* 


S’il  (riiiii*  |iru|irîrlr  imhi  hîUif*,  lo  lextoftxijïf'  :  1°  ijijo  la  jiaiTello 
sitil  n'iluile  au  (1<‘  la  (’imiciiaïuu'  fji'iinitivo  du  liieu;  ';J“  i[nu  lu 

|iiT)|a’ir'taii'i‘  u’ait  |ias  du  lurraiii  r.MUiliiiu  :  ijiie  la  pai'cellu  suit  infé- 
rit'uru  à  dix  arus.  O's  roudiliuus  se  ciiumiuiil ;  si  l’utiu  d'elles  fait 
dufatil,  la  rt*([i]isitini!  iri^in|ti'isi’  Intale  es!  ii*rece\alde. 

(^Nîunl  aux  fiU'tiie.s,  la  lui  presei’il  (aii.  TiO)  f|ue  la  nM[iiisition  soiL 
adressée  au  (Itrecteur  du  jury  dans  le  délai  (|iii  est  iiiipaiii  au  piuprié- 
laire  pour  rr[)ondre  aux  ollres  de  l’exfiroprianl  ((juin/e  jours  |U)ur  les 
(‘apahles.  un  mois  pour  les  iiica|ialiles).  à  parlirde  la  siguiliealion  des 
«dires. 

Effet  de  la  réquisition  exercée.  —  l/expruprianl  «hnl  faire  des  olîres 
tutuvelles  «'urrespondant  à  la  vali'ur  lulalede  ce  (|u’il  doil  aiapiéi'ir.  Si 
I«\s  «dîn's  ne  siml  pas  aceeplées,  le  jury  tix'era  le  prix  afférent  à  la 
paicelle  don!  IVuifuist'  es!  exigi'e  par  rexpi’tjpi'ii*  l/exprnjirianl 
dt‘vra  acheter  la  parcelle  «lonl  il  n’a  |ias  lies«dn  au  prix  «pie  fixera  le 
jîll'V  *. 


^  Il  peut  Si'  [:iiref|ne  rexpni|inaul  roiiti'sli;  a  ruxprfi]ïrit'  leilruiLdu  se  prrviiluir  di' 

1  îirtîcie  îK),  Oii  retiouvo  ici  uno  uppliculum  dti  principe  généra]  [iréi^édeniincrit  énonce, 
n  savoir  que  le  jury  nVsl  pas  dus  questions  de  droit.  Ce  n'est  pus  lui  (pii  peut 
examiner  si  ii‘S  runililiüns  sont  on  non  rem|ilies.  Si,  devant  le  jnry,  il  y  a  contesta- 
iimi  snr  ce  |)oiïiL,  il  devra  üxer  deux  indemnités  alternatives  :  l’une  pour  le  cas  où 
I  emprise  totale  sera  itiipusée:  Tautre  pour  le  cas  cojiLrairu,  suivant  la  décision  (|nc 
prendra  le  Irilnmal  civil. 

-  Il  faut  se  garder  de  dire  fiue  la  partie  que  rexpropriant  est  obligé  de  prendJ^e  en 
snp]*îêment  est  assimilée  au  reste  et  tombe  îi  In  conditinu  de  ]iarcclle  expropriée. 
Ksi  frappé  (rexprnpriatioii  seulemenl  ce  i]uî  est  menUonnù  dans  le  Jugetncnl;  l’e.xpm- 
priatioïi  ne  s'a[iplii|ue  qu’à  ce  dont  l'utililê  [uihlique  réclamait  l'emprise,  Ce  n'est 
pas  riitilité  publique,  c'est  rulililé  de  Tex proprié  qui  fait  ajonler  à  l'emprise  une 
parcelle  non  réclamée. 

Il  en  l'ésulle  une  ronséquenre  iiiipm  taïiLe  :  ]iar  rui>porLà  ce  terraiu,  Kc.\propriant 
se  trouve  être  vy  AOoc’inEi  n  oKUJNArEii-.  Il  n’y  a  ni  purge  des  hypothèques,  ni  sup- 
])ression  dr's  droits  conférés  antérieun'ment  ii  son  acqutsilion  par  Tex proprié.  —  Il 
y  a  cnntiûimtiuii  des  baux.  --  l/asu fruit  subsiste  sur  la  parcelle,  elc*  —  Ce  n’est  pas 
le  jngcmcMit  qui  opère  le  Iraosfert  de  propriété  pour  la  parcelle  dont  l’emprise  a  été 
requise  :  c'est  rordoiinaiiee  d’envoi  en  possession  que  rendra  le  directeur  du  jury.  Il 
faut  d'ailleurs  ([uc  ce  transfert  soit  transcrit,  non  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
IHll,  mais  dans  les  termes  du  droit  commun.  (Jette  sol  ni  ion  n’est  pas  contraire  à  la 
théorie  de  la  non  application  de  lui  de  185-1  à  l’exproprialiûn.  La  loi  <ie  1855  rései  vu 
tacitumont  les  articles  Ifi  et  17  de  la  loi  de  1841,  et  les  etTels  de  la  transcription  spé¬ 
ciale  (lu’ils  prescrivent,  cou  i  me  ellr  réserve  formellement  art.  IL  les  effets  de  la  trans¬ 
cription  des  donations  déjà  exigée  par  îe  Code  civil.  .Mais  la  transrrîplioiii  des  droits 
ronféîvs  n  l'exproprié  sur  la  porllnri  qu’nn  ne  lui  prenait  pas,  et  dont  il  réclame 
l'emprise,  n’est  plus  régb^  par  les  textes  sur  les  effets  du  jugejuuiit  d’ex]iropriatioïi. 
La  loi  du  1841  sc  \wvw  ù  dire  a  l'expropriant  devra  acheter  n,  san,s  donner  è  refte 
acquisîtion  un  caractère  spécial.  C'est  une  acquisition  ordinaire,  dans  la  mesure 
où  cela  est  conciliable  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  opérée, 
yn1juf)osenL  ici  les  circonstances  de  ropénUioii  ?  llniqimmenl  l’obligation  pour 
lVxpro(iriaüt  de  consentir  à  acheter,  et  la  lixation  du  prix  par  le  jury*  Pour 
tout  lu  rcslOj  le  droit  commun  s'applique,  Kemarquons  d’ailleurs  que  cette  applica- 
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ti'MClioiiîi,  jilanUilioDS  cl  jjiiiclionilions  nu  donnennil  lien  ü  nucniic 
iiMlojiinih’  liM’Sipic,  ;’i  ilc  ri'po.|iic  ini  clli’s  ittiianil  l'Ié  fnilcs  nu 

tic  I nu  les  mili'i's  circoiislîMicc.s  dniil  rii|i)ii'('n:i;ilinn  lui  t'Sl  îiliuinlnimt'c, 
le  jury  :ici[uit‘i'l  la  cDuviciiou  ([u'cllcs  i>ii!  cli-  fuilcs  lUi  vue  irnlUnuir 
une  indciniiilc  |ilus  i'tc\«’’c  inrl.  .VJ  .  (j-llc  tlis|insili()U  ii’îi  piis 
lit‘Siii]i  (rèlrc  conimciiléc. 


^  m  n 

ii* 


Décision  du  jury.  —  Envoi  en  possession.  ~  Dépens.  -  Lu  dt 
du  jury  esl  cxpi'iiiicf  [un- mif' urtliHinfinciMlu  iiiîi^dslmt  diivrlcur.  Celle 
ordonnance  envoie  t’inlMiinisIrtdiiui  en  jiossession  iM  sluliie  en  nn'une 
lenips  sur  les  dépens. 

ï/cupüi  (0/  lii/a.'H'sKioii  esi  ruulorisutioii  doniiéi*  ù  IVwîiropi’iiinl  d(‘  se 
inetli’e  t‘n  pussiNSsion  uprèsuMiir  puyt'  le  jirj\  ipie  rurdtinnonce  indii(ii(' 
etiinine  lixé  pur  le  jury. 

Lu  dt'cision  sur  les  f/e/uo/s  dt-liu'iiiine  l|l[l•lles  |iersnnie'S  d('\  l'nnt  puyei' 
les  fruis  tloiil  le  relt'vi-  est  fuil  pur  nnlonnunee  eonfoj'iiH'nienI  û  iin  lurif 
hV'uL  Lu  rè”le  udinise  ijiiunl  uii\  dt’peiis  est  ctiiiforiiu'  ù  Liisujjt’  eoii- 
ruid  de  la  procédure.  Les  tlépetis  tluiil  il  s'agit  ici  in'  .soiil  pas  iuiîs  h‘S 
frais  de  lu  proet'dure  d’e.\|iruprialioii.  mais  seulemeiil  les  fnds  fuils 
depuis  l'oITre  de  rudminisiralion.  Les  fruis  untérieiirs  ù  l’ollre  éluienl 
fuils  pour  que  l’exprojjrii-iliuu  pûl  uvidi’lieu  ;  ilsdevuieiil  éire,  suns  dis 


tioii  dü  droit  t^oiïHiiun  no  f^one  on  rien  roxjïrnpriiuiL  fjni  iio  teiuul  pns  à  parocllo 
et.  n'a  n  lieu  ne  l  aison  de  la  o<*nÿorvei‘. 

C'est  ici  qn'il  est  t>p|iorLiin  d’expliiiuor  une  dispusititm  dimt  j'ai  ajournt!  l'oxpost': 
il  s’uj^nL  d'LinLMléro^atûni  au  droit  ctuniiniiï.  adniisL^  oii  fü\(?ur  delà  voirie  pari^ieniuv 
Le  décret  du  2li  iiicirs  1852  dit  (|ur  dans  tout  projet  dVc^prnpriatiun  pour  la  foniialion 

des  rues  do  Paris,  ffta/f  iti  /'ttt  aflé  //o  î(t  toiftfîfe  f/r.v 

ttUehfis  juf/erfi  fftir  /rs  pftrfft\K  resta/tfes  ne  ,\aftl  tienne 

f^le^tflne  ou  ffutic  forute  (jut  peemetie  //'//  l'/erer  ennsiiucfionit  safnhres.  Ces 
parcelles  sei'onl  rcnni<‘s  aux  iiropidôti'S  l■onlii^u^ÿ  sfiit  à  raiiiiahlo.  soit  pai'  roxpro- 
prialiQii  de  ces  dernières.  —  r>n  \oü  que  (‘elle  mesure  raiisîscre  une  sorte  de  faoiiMé 
d  emprise  totale  pour  f'admiuistration.  La  loi  ûn  10  avril  1012  eleiid.  a  a  [irn  lit  de 
i'estliéti(]ue,  le  pouvoir  ainsi  donné  à  radmiiiistrntitin  |iarïsîenne. 

La  Chambre  a  voté  le  Ci  mars  1010  une  taddilron  ù  rart.  50  dr  lm  d'expro 

priatimi  qui  a  pour  but  do  ^^ôniTali^er  la  mémo  r^*^dc  :  Lor.sqiCil  safîît  d'un 

misomlilc  de  travaux  aynnl  pour  ohjel  d'assaiuii^  ou  triuiiéliorrr  en  totalité  ou  en 
partie  un  p]iiariicr  de  villa  tant  au  point  do  vtuf  du  rcsthéli(iue  ipie  île  la  facilité  d« 
lu  circulation  publique,  h^s  terrains  et  b(Uiments  dont  il  est  nèi  essaire  d'acquérir  une 
jiartie  prise  dans  le  plan  de  ropération  seront  expropriés  en  entier,  au  lieu  d'étrif  siiii- 
pkmionL  distraits  de  la  tolatitiMle  rinimeiilile  intéressé,  anrfuel.  en  liaison  des  dispo¬ 
sitions  qui  préeédent.  ne  si-ronl  pas  atipiienhles  les  articles  dO  et  do  la  présente  toi. 

e  S'il  reste,  Imrs  des  limites  lixées  pour  IVxecutii  n  du  [dau*  des  enclaves  ou  dos 
[»arcelles  i|ui,  soit  à  cause  de  leur  exii^aïté,  soit  en  raisun  de  leur  si  tua  U  on,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  couslructions  dans  les  conditions  des  réî^dements  de 
voirie,  ces  terrains  senmt  [loi  Lés  au  plan  ci  un  me  faisaiiL  partie  des  immeubles 
à  ex|irnpricr  et  acquis  en  tulalite  au  mène*  lilre  que  les  terrains  ci-dessus  di'^si- 
gnés  )ï. 
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titicliou,  à  lii  f'hnr^n'  di* *  I'(‘.\pro[ii'i;ml.  Li's  frîH>î  siiivoiil  rolïro  sont 
iiécpssitr*?  an  (‘(iritraiiv  par  Ir*  CDiillil  l’nliv'  ralTrimt  o[  rex|M'Opriê.  Si 
(M*  conlli!  osl  l’t'i-Or  à  la  saltsfarliiui  «le  î'dlTrant.  c'esl-à  rliiY'  îo  jury  n’a 
pas  alIniK'  filiis(|ti(‘  l>\pn>)irir  jiayiMM  k's  (li'iu'ns.  —  ('’ost.  IVx- 

|)rn[iriiirit  ipii  li's  supporU*  si  la  ildiiiandc  a  ï'rrii  salisfarlion.  —  Si  la 
(ixalioti  tl(‘  riinldiniiilâ  s»'  tim!  eritr!'  l'nlïn'  i‘t  la  (ii‘mamlt‘,  rhacnuedds 
parlii'S  paii'i’a  en  prujKii'linn  ik*  l’i'carl  l■llil'('  la  pri'lPiilinn  ilr*  l’adNdr 
sain'  <‘l  le  cliilFn'  allmir.  M  y  a  un  cas  crpeiidard  an  l’cxpiMprié  paye 


'•  ■  M  M  é 

tncmn  (piaiid  il  a  en  raison  de  l'idnsrr  l'oITro.  ircsl  Inrstin’il  tj'a  pas  [iris 
la  (>eine  d’y  n'poinlre. 

Ij's  frais  s'an^onentenl  anjciurd'lini  de  rindeinnilé  allonéi'  aux 
jnrés  (li.  lie  lin.  du  kî  jnilli'L  l'.'ll,  ai1,  héc.  dn  I 'i  nove 
lîMl). 


V 


Voies  de  recours  contre  l’ordonnance  du  magistrat.  —  La  seiitoiice 
dn  jury  nVsl  pas  révisfdilc.  On  [icnl  SPidcincnl  se  pourvoir  pour  inap- 
plicali<ni  des  pn'scriptiiiiis  relalises  à  la  foi'iiialion  el  an  fonelioniiC' 
nient  dn  jury,  pour  exri's  de  pnijMtir  on  incoin|M'|efire. 

Le  pmirvoi  .sa  porte  devani  la  (lonr  di*  ca.'jsalinn  :  il  doit  èlre  forinr 
ilaiis  la  ipiinzaiiie  de  la  décisimi.  Si  la  dikasion  est  cassée,  un  iionveaii 
jury  est  l'i'nni  ilaiis  le  même  arrojiLlisseineii ! ,  à  iiioins  ipie  la  Conr  de 
cassalioii  n’en  décide  dilTéreinincnl 

Il  SC  pcnl  aussi  ipie  roi’ilonnance  senh'  dn  niagislral  direclenr  soit 
cassée,  la  décision  dn  jury  restant  inlaete.  Alors  un  antre  inagi.'itral  est 
coiniiiis  par  le  Irilmnal  pour  rendre  une  noiividle  ordonnance. 

Payement  de  l'indemnité.  L'imleiunité  sera,  jiréalalilenient  à  Ionie 
pris(‘  de  possessinii,  pavi'n'  entre  les  mains  des  ayants  drid!  (art.Ld). 

Pour  tpie  le  payemenl  soit  valahlemenl  fait,  il  fanl  (pte  les  ayants 
droit  eonsentenl  à  en  dorinm'  pniltaiiceeL  soipid  capaldesdt'  le  faire. 

Si  l’exproprié*  refusait  de  rerevoir  le  [laycnient.  on  a[ipli(pn‘rail  la 
procédure  des  olîres  rirlli's  avec  consignation.  La  sente  ditfi'i'ema*  ayee 
le  droit  cnmninuest  ici  ipie  le  miriistèi-e  d'huissii'r,  pour  fidre  |(‘so(fres, 
peut  èli'e  n'inplacé  par  la  ilélivranre  (l'nn  mandat  administrai  if  par 
riirdoiimiti'Ui*  l•ompé|enl 

.^i  l’exfii'oprié  l'Sl  incapalilcde  reeexoir,  il  n’esi  pas  nécessaire*  que 
radminislralioii  fasse  dts  olîres.  il  stiflil  qnVIle  rotisigne  la  soinineilne 
p(nir  (|ne  c(‘lti*  sottiim*  soit  payée  à  ipn  de  droit.  Il  y  a  inc:i|i:icilé*  de 


'  Ijt'  luiiivi'iHi  jury  lu*  iluil.  t*ii  aih'iiü  ciis  '-Irf  ilii'it'i*  )t:ir  le  iiini'islrut  <|ui  avjiil 
<  Iimiî;i>  (If*  (.!iris;<'r  le*  pO'tnttT  jury.  Cu.'is.  (■i\.,  21*  iuillet  lOlü,  Ilxri'.  S,  IlUt,  1.  171. 
—  Cf.  Ciist,,  21  iuar*;  s.  ishri.  I.  4V.i. 

*  C'est  le  cliniL  comimin  iulmînistriitif.  iiiiisiiiic  les  aüents  utjinfnislralire.  düiis 
l’eserried  il(*  li'in-s  fiinrtîriHs.  ilunuriit  à  leurs  jirtes  une  nulheuUeifi*  .sii'llsante. 
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’ex[jro[>riv  quiimi  il  y  a  sur  la  soiiimk*  liiii*  das  ilroils  lit*  |>tvfênMicc 
résiilluiil  (1h  privilèges  ou  d'liypolliè(|iies.  uu  (juaiiil  il  s’agii  <riiiiiiieii- 
Ijles  «lotiiux,  ou  quand  il  y  a  des  saisies  mi  ujqiosiliiuis. 

Les  coiisi^uialioiis  doivent  être  faili's  dans  les  six  mois  delà  dérision, 
liasse  ce  délai,  les  sommes  dues  seront  iiroductives  d’inh'Tèts  sans 
sommation.  Ces  intérêts  seront  |iay(‘S  alors  méineqiiVn  fait  rexproprié 
aui‘ait  gardé  la  jouissance  de  la  chose. 


I 
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N 
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Règles  applicables  en  cas  de  cession  amiable.  -  L’inlerveniion  tlii 
tribunal  [lOiir  transférer  ta  prüpi’iété.  rinlerverition  du  jury  |ioiir  fixer 
le  (irixsont  des  formalités  inutiles  lorsque  les  ]u’opriéiîiires  d(*s  terrains 
acceptent  les  (dires  de  l’administra  lion. 

Ces  cniiimia  (imutblea  qui  éditent  des  [iroctalures  stiperllues  sont  faci¬ 
litées  par  la  loi;  leiii’s  elTets  ne  sont  pa.s  ceux  des  ventes  ordinaires  ; 
elles  lie  peuvent  être  avantageuses  ijii’à  la  condition  d’avoir,  à  régard 
des  tiers,  les  mêmes  consé(|i]eiices  (pie  hN  jngt*meuts  d’extiroprîation 
on  les  ilécisions  îles  juges. 

Les  règles  f| ni  leur  sont  afqtlicables  ne  visent  ([ne  les  cessions  (pii 
iiitervieiineiil  an  cours  do  la  prorédnre  d’exiiropriatioii,  e’(‘s(-à-dire 
pusLérienremeiil  à  la  déclnralîon  d’iitilil('  finliliipu'.  Llh's  se  n'stimenl 
ainsi  ipi’il  suit  ; 

1°  Les  eessions  amiables  de  biens  li’iiicapables  sont  alTraneliies  de.s 
formalit('‘S  ordinaires  et  aiitoris(‘es  pai’  h*  tribunal  dans  Itvs  conditions 
énoiicj-es  à  l'art.  Ci  de  In  loi  d('  18U.  —  Les  ce.ssioiis  (b;  léeiis  appar¬ 
tenant  à  des  personnes  administraliVf's  sont  égah'ment  simplilhV-sL 

•J"  Lit  cession  amiable  ptml  être  pa.ssée  en  la  forme  adminislraliv**. 
Llle  esi  [(  visi'e  pour  limbreet  eiiregislivt'  gratis  »,  c’esl-â-dirc  exannide 
(les  imjMMs  de  timlire  el  de  mutation. 

d"  Assiijeltie  aux  mêmes  fürmalit(''s  de  publicité  qm'.  les  jugements 


■  C'est,  le  iniiusti'e  liiiadccs  (|(ii  est  i'(i((([»él(;iU  (>0((i’  ('on.'ir’iiüi'  à  lit  eessiod 
anihiblo  des  bleus  de  l'État;  (die  telle  eess ion  ii'ii  lion  qu(î  s’il  s'ajjil  de  Iravaux 
départeuuaitauv  ou  (‘ooidiiiiiaiix  ;  aulreuietd.  eu  u'esi  pas  d'ali(''u<itioii,  inuisdr  clieri' 
"emeiit  d’atTectation  qu’il  s'at-it.  —  (Juaiul  les  Lerriiiiis  diunaniaux  à  céder  sont 
compris  clans  le  tracé  des  voies  publiques,  îe  préfet  <‘St  fO[jipéU'nt  pour  consentir  ii  la 
cession  amial>le  déc.  du  2.'>  mars  ISaâ  et  ioî  du  O  déc.  1807  :  il  est  éfîniement  couipé- 
lent,  depuis  la  loi  du  6  décembre  1807,  pour  ettecLuer  une  telle  cessjou  toutes  tes 
[ois  que  l'indeminté  !x  recevoir  ae  dépasse  pas  a,Ü(XI  francs. 


LES  TRAVAUX  rt’HLiCS 


(IVxprupriîUioji  (jniiiliciilinn,  iiolilicaliiui,  tratism'iplion),  la  cession 
îiniiabli'  l'Sl  iiiiinédinlonnMU  Lraiislnlivc  ilc  :  (.'lie  ('leiiit  les 

(li'oils  sur  rininieuli!(^  sous  la  seiiU)  n'servc,  jiniir  les  tiib'Tesst's.  de  là 
lacnlh'  (l’exiiier  lu  lixaliuii  du  |ii‘ix  par  l(?  jury*. 


Règles  applicables  en  cas  d’inexécution  des  travaux.  —  Si  les  lei- 
rairis  aciinis  [tour  les  travaux  piihües  ne  reçoiveul  pas  cette  destination, 
les  uneieiis  jtropriélaires  ou  leurs  ayants  droit  peiivcut  en  deinauder  la 
rottiise.  Le  prix  des  terrains  ivtroct'tlés  sera  lixé  à  l'auiialile  et,  s’il  n'y 
a  pas  accord,  parle  jury,  dans  les  formes  employées  [tour  la  fixation 
des  indemnitôs.  La  lixation  [lar  le  jury  ne  [leut  en  aucun  cas  excéder  la 
somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis  (art.  60). 

Le  tlroit  de  [tréem[diou  ainsi  accordé  aux  expropriés  ne  leur  appar- 
lieni  (ju’iiu  cas  de  non-ulilisatiou  des  terrains  acquis.  Si  les  terrains 
avaienl  été  teiiqmraireinenl  utilisés,  le  droit  de  |irée]n[)tion  ne  pourrait 
plus  (Hre  exercé. 

Il  faiil  en  outre  ([ii’il  s’agisse  de  terrains  com|tris  dans  l’arrêté  de 
cessiltililé  et  dans  le  jugement  d’expropriation.  Les  terrains  cédés  apivs 
ré(|uisititui  d'emprise  totale  ne  pourront  [tas donner  lien  à  l’exercice  du 
drtiil  tie  [iréeuiplîon.  Cela  esl  rationnel;  radmiiiislration  n’avait  [tas 
liestiiii  de  ces  terrains  :  ce  u'esl  pas  elle  ([iii  a  tenu  à  les  (ireudre;  l’ex- 
pnqu'ii'  a  voulu  ([ii’elle  les  [irileii  utèiiie  temps  ([u’elle  [trouait  h'  reste. 

Knliii,  le  droit  de  rélrocessiuii  doit  (‘'Ire  exerci''.  d'après  la  juris|»ru- 
dence,  [lar  le  [iropriétaire  ou  par  ses  lu'i’i tiers-. 

Les  cttndi lions  de  forme  mises  à  l’exercice  liii  droit  de  préem[iljou 
snut  sim[il<‘s  ;  ([uaml  fadmiiiistralion  rRUoiice  à  oxéciiler  les  travaux 
(Ui  les  a  lei  [nin('S,  elle  [iiihlie  la  liste  des  terrains  doiil  elle  dis[tose.  La 
rélrocessiüu  doit  être  réclamée  ilans  les  trois  mois;  le  rachat  doil  être 
etïeclm-  et  le  [U'ix  payi'  dans  le  mois  qui  stiit  la  lixation  tlu  prix,  soit 
[uir  contrai,  soit  [lar  décision  du  jury. 

Expropriation  des  terrains  destinés  aux  chemins  vicinaux.  —  En 
matière  do  [telite  voirio.  les  règles  tle  rexjtrnprialion  sont  simplifiées  à 
un  dttuhlc  point  de  vue  (art.  Hî,  Un  du  ‘J1  mai  lS.'i(j)  ; 

u)  Le  jury  n’est  [tas  com[)osé  delà  mémo  manière.  11  ne  comprend 


'  1. ‘article  iO.  ^  •>,  dHiiense  tin^me  l’expropriant  des  [oriiialiii's  de  purge  lorsiju'il 
s'agit  d’acquisitions  dont  la  valeur  no  dt'passe  pas  aUO  francs.  Si  cependant,  par  suite 
(le  défaut  de  pntilicilé,  les  liers  ayant  des  droits  u'élaîpnl  [tas  appelés  au  partage  de 
l’indemnilê,  l’administration  ttcvrail  les  indenioiser. 

^  Il  en  résulte  une  eonscqmmce  singutiêre  :  si  une  propriété  a  été  coupée  en  deux 
par  e.xproprtaliuii  et  sj  le  propriétaire  exproprié  a  vendu  la  partie  restante,  ce  n’est 
])as,  en  cas  d’iue.xéciiLion  des  travaux,  son  acheteur  que  le  droit  de  prëeuiption 
appartiendra  ;  il  l’aura  gardé  pour  lui'inème. 
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ijiip  (|ifalrf*  jurés  au  I pmi  iIp  liijiizp.  Lf*s  jiirt*s  snnl  clmisîs  |>ai‘  1p  IritiiiKal 
sur  la  lislp  !4rn('ra!c.  Ou  y  ]in'îiii  pu  milrp  Irois  sup](l('auts.  l/ailiiiiuîs- 
I ration  pt  !'ex[)niprip  n'oul  droit  cliafiin  (|u’à  utip  répusaiinu. 

/')  Lp  fonctinnupiiioiit  (lu  jury  pst  dilL'rpiiU  Op  ina^dslrat  n'pst 
sculpineut  (iiivplpur  îles  niiératioiis,  il  pu  l'st  Ip  [irpsidpul.  Cp  |irésifti 
)ipiit  Pire  rnii  (Ips  lupiiilirps  du  triluiiial  nu  |p  jiijii'  dp  paix  ilii  caiilon. 
Il  iIpMIjpip  avpp  Ips  ]un‘s;  pu  pus  dp  parlagp  des  voix,  il  vote  avpp  pu\  ; 
snii  volp  SP  trouve  ainrs  prètaiinlpraiil  piiisipip  Ip  parti  aiupipl  il  s'arivii' 
SP  trouve,  par  sa  vnix,  rpuuîf  la  inajoriir  des  sulTra.LîPs*. 


VI 


Df*  rp.rproprifffttiti  - 

I 

Il  peut  arriver  ipip,  par  siiili*  iropprations  juriditpips  ou  il'aclps 
iiiatéripls,  radiiiinisli'atiou  ofcii[ip  iriiiip  maiiierp  déliuitivp  iiiie  pro 
priété  pri vpp  sans  avoir  pu  ou  sans  avoir  dù  rppoiirir  à  la  procediirp 
PX|iospp  pî-dpssus. 

Ou  SP  trouve  alors  pu  pri'-SPiiue  de  ee  (pVoii  appelle  rpxpcitprialioii 
tacilp  ou  iiidirectf'. 

Intervention  nécessaire  des  tribunaux  judiciaires.  —  (iVst  un  priu- 
pipe  aiijüiinrhiii  iiicotilPSti'*  ipt'uiie  IpIîp  inesiii'e  ne  peut  l'tre  ivalisi’p 
ou  rej/iilarisêp  que  par  riiilervenlinn  des  Iriltuuaiix  jiidipiairesplmr^u's 
lie  delerruiner  ou  de  faiiv  di'dpniiiupr  par  un' jury  les  iiideimiili'S  à 
accorder  en  compensation  des  doiunia|j;('s  subis, 

<ip  [iriucipp  a  reçu  tiliisieiirs  cotiséerations  le^dslatives :  la  jurisprii- 
deiipi'  l'a  ap|iliqiié  liai’  iiiLor[u‘élation  liliérale  de  la  Mdoiiti’  du  li'-î^isla- 
teureii  lies  hypothèses  où  les  lexles  fonl  iléraul. 


^  iU\  appliqiif^  riTiileiiiti^nt  ks  foriiiDiîi  (rox|ini|>riatiim  [ïivviies  tlniis  I;i  lui  {\n  2\  ttiii 
ÏH34î  il  s'îi^it  rfacquérir  dos  lerraiiis  [lour  la  civalioa  dt*  i-Im^iuhis  imaii\  iloi 

dn  ÙÙ  août  1H81,  arL  VA  ,  potir  les  ira  vaux  aeeoïjitdis  par  !t‘s  assuciatinns  syndieaîts 
<lo  proprjûlaiies  (toi  du  21  jiiiü  IMOrî.  art.  IH  *  pour  fV'lnljljssoiueûl  d(!s  lijiries  th* 
Lrannvays  loi  du  tl  juin  1880,  art.  Ai  ,  pour  IMnsta  lia  Lion  dos  lop'-ffraphiquis 

loi  du  28  juillot  1885,  arL  VA  ,  pour  l’an[ui.siüfui  dos  terra  jus  jïôressaires  à  Tiitalilis- 
seineîU  do  Ijoruos  nu  sif^naiix  dosliiH'‘S  à  IVxérution  do  travaux  tic  Irians^ulaLinii  ho 
du  VA  avr.  IWJIJ.  art  21  .  pour  l*aoi[ui'^itina  par  le'^  (uuiiuiunes  dos  ^oun^os  dVau 
liüLübfe  loi  du  lil  fôvr,  art.  10. 

^  fîiUiJOGHAi'HiK  :  S.NXL.vejïJÆ»  /'o  /'orr^tptff *nfi  t/v/inifirr*  SfdL^  e.rpnépt'lffftfttd  ItSIKl 
Kxlr.  delà  f/énérai^  .  —  liAusoxNET,  ttop.  lîoi|UOt,  l'jpnt- 

jirîftflna^  t.  XVf,  j>.  tlW. 


LKP  TP.AVAt'X  l'l'HLTCS 


Expropriation  indirecte  prévue  par  des  textes.  — *  *nous  Iroiivoiis 
iIps  applipaLidtis  rp\'pro]iriali>iii  inrlii’pclp  dans  la  Irgîslaliuii  dn  la 
\idrip,  —  dajis  les  IpxIps  rpii  pcrvoioril  la  per[irlitation  il’occiipatiotis 
d'aliord  tPin[)orairPS nn  matiârpdp  niiju's  <hm1p  Inivaux  pnltlics,  —dans 
|ps  lois  sur  IVdaldiss(Miu*iit  des  li;.Mios  h''h‘*frapliidnPï^  nu  téli'plnnH(pif‘S. 

/()  E.r/irfipriitfion  ituUrirlr  i‘ii  moUrtr  dp  rairie.  —  Dns  |ila)is  d’aligiH*- 
itnail  doiv(*nl  clri'  drPssps  dans  |ps  vüIps,  pu  varlii  dp  la  loi  du 
hi  si,‘[ilPU)lii’f*  ISfiT,  arl.  yj,  ((  fuitjr  rouvpflurp  dps  iuuivpUps  rues  pI 
lïdargisspiuoiit  des  rues  anciennes  ».  Les  arrèlés  individuels  il’aligne- 
uieiil  i|plivr(‘s  ponfonnpiiienl  à  ees  jdans  sont  e<msiilérés  comme  etu^ 
porlaiil  i}>s()  facto  iucni'|ioi‘ntifui  n  la  voie  puldiqiie  des  fmrliuns  de 
pi’o[iriéli‘  ndrauclu'es'. 

L’itideitiiiili’-  sera  lixêe  par  le  jiii'V  (r('X]iropi‘ialiou  s'il  s’agil  do 
grande  voirie  ou  de  voirie  urlHiiiie'. 

I‘]u  maüère  de  voii'ie  vicinale  nue  règle  ditîérente  esl  édictée  [lar 
l’arlicle  15  delà  loi  du '21  mai  l/imleninit('  due  aux  propriétaires 
sera  (ixi'e  parle  juge  de  paix  a|>rès  ex|ierli.se , 

è)  E.rjirnprifttioH  imlirccfe  par  suite  tt'occupntions  prohmifcrs.  — ■  Kii 

alièi’e  de  iravaiix  [iiihlics,  la  pi'oloiigation,  au  ilrdà  di*  rituj  années, 


lies  ocpii[ialioiis  leiuporaires  firaliquiV-s  en  applicplioii  de  la  loi  du 
21)  décemiu'e  18!)2,  [tonne!  aux  pl■^^p^iélail'es  de  n'clamor  ri'xpropria- 
lioii  dans  If's  formes  prescrites  par  la  loi  du  :î  mai  18Vi  L 

Imi  mal ière  do  mines,  tes  poncessioniiniros  [louveut  être  aulorisé-sâ 
neeujiei'  leinporairemeiii  les  proju'iéli's  non  [làties  voisines  de  leur 
exjdoilHlion.  .Mais  si  celte  occiipatinn  s('  pj'nloiigt' au  delà  (rime  anué*e. 
ou  lorsijiie,  après  exériilioji  dos  travaux,  les  li'rraiiis  iio  sojil  plus  pro¬ 
pres  à  la  pullure,  les  pr(qjt‘iélain*s  [touveiii  exiger  l'acqiiisilitui  du  soi, 
La  valeur  on  l'sl  (Slimée  au  donide.  l/iiuleiïmilé>  esl  lixé*e  pa)'  le  Iri- 
liuiial  ri  vil 

r)  Erpropriiifiou  indhretr  par  rrtahlis'icmeut  d'appitrrUs  tclciiraphi- 
ijues.  —  il  sullil  fie  ivuvoyrr  à  eet  égard  à  la  loi  du  2S  juillet  188,5. 
L'iiidemnilr  est  ÜXi'e  eu  l’ospèce  par  le  juge  d(*  paix  après  exfiertise. 


'  V,  |i.  4(19 .  Cf.  Oalu)/,  f'oitc  lois  fait,  el  /■/r/f/î..  t.  [||,  v*  I’kmvV, 

11"'  n41):!  04'gî.  IjH  jitan  ti':iti);neiimnl  ii  lo  niC'iiie  l'ircl  qup  lu  déc  la  ration  d’utilité 
|)iihlii|im.  L'arrélé  iDdividiiol  rcntpiace  l’arrél»*’ de  cos^ihililô.  I.,a  propriét!' n’est  ti  ans- 
inise  il’,iillriir.-î  «[110  sniis  ré.Sfirvedu  paiemciU  do  rindemnilé.  Cf.  CHKons.  Cndî^  fmnnfv 
th*  re,rfyropi\,  ]K  :îiH,  11'"  (i  et 

•  (*f.  Hvijji-ic,  f  offr  r/ex  ifiis  fit  J.  fffifii.,  L  III,  (îliH)  et  Siiîv. 

•  n  m  ü’îiwit  |iUis  ici,  irniüaurs,  d’îiMviês  il^nli^nipiuenl,  mnis  dfî  du  conseil 

^^ùnénil  OM  île  la  ctniunissioii  départeinentîih"  |inrtnnl  ehis^emonl  et  iKaiU  la  largeur 
cleji  eheniin*^  de  clillércnlns  cnléporîos. 

"  i\L  lui  du  dt^c,  1892,  art.  \K 

'  Cf.  art,  'i:î  dp  la  loi  t!n  21  avril  I8!0,  iiiinlilie  par  la  hd  du  27  juiHeL  [HHih 
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Expropriation  indirecte  résultant  d'emprises  illégitiraes  de  l’admî' 
nistration.  —  Il  faitl  pcarlpr  l'iiypoilipsp  d’iiiir  t‘iu|insr  illrgalf  citiii 
mise  PU  CHiinaissiUicP  de  raiis**  |un*  les  iiü:(‘|iIs  (li'S  spi'vîcps  [mlilivs.  l'ii 
tel  acte  pouslituprail  une  V(iii‘  dt*  fait  où  la  rPsptiiisaliiliti*  (iprsuiiupll<> 
dus  agpuis  jiouri'ail  pli’i*  f‘iigagia\  Ku  jirali(|U(‘,  d’ailltnirs.  il  sara  luii' 
jours  îinpossihlp  irulaldir  ![i!r  l’ilirgalilt'  a  dld  ('uiuuiisa  scipuiiiifiil  : 
l 'PITOU i‘  doit  ainsi  pire  sup[)0SPP. 

Qü‘aiTivp-l-iI  doiio  si,  pai-  PiTPur,  les  agonts  de  l'admiiiislraliuu 
ootniiielleiil,  dans  roxdfution  d'un  servico  jujldir,  un 
SIM'  uiip  profuiéli'  ]>arliciiliPiT?  Il  conviout  do  disliuguor  suivanl  ipie 
1*011  se  li’Oiive  ou  prdsouro  d’au  aolt‘ juruliipio  ou  siMileiueiil  d’iiu  lait 
inatoricd. 

S'agil-il  d’uii  aolp  jui‘idii(uo,  on  eu  flpiuaudora  raunulaiioii  ou  la 
r(''rünnaliuu  aux  Iriluiiiaux  adunnislralifs.  S'ils  affinupjiL  la  rôgiila- 
riti'  de  l’aclP,  la  pn'soni|.dloii  do  vérité  qui  s'aîtaolie  à  la  oliose  jugée 
ne  piu'inettra  |ias  do  soutenir  qu’il  y  a  l’.vpropriadon  /u'//m7o.  S’ils 
rpooniiaisseiil  [’irrégalarilé  do  raole,  ils  eu  ordnuiHTOul  la  roiUiftoa- 
tinu.  Pi  rpiUfiiélouiPiU  oossora  d’exister. 

Nous  avons  vu  nue  applicaliou  île  oos  [uiiioipos  ilaus  la  sululinii 
indiquée  ci-dessus  au  ras  do  déliniilatiou  <les  rivages  de  la  luer  ou  ilos 
bords  d’un  lleiive 

rue  soliitiuii  loitlo  ililféroiilo*  (‘St  admiso  ou  jurisjirudoiieo  lorstpi’il 
s'agit  non  plus  iriiue  décision  aiîiuinislralive,  mais  iruue  upératioii 
lualéi'ielte  consliluaul  une  emprise  sur  iiiio  profuiéti'  priviV*. 

Les  iribuiiaux  judiciaires  soûl  alors  ooiiipélouls  pour  eu  roiiuaître N 
Loiuiueut  j  U  SI  i  lier  ciMli'  ciun|)é|eiioe  ? 

Klle  (dail  eoiiforuio  aux  règles  géju'ralos  'do  la  lualièro  lorsqu'on 
réservait  aux  seuls  recours  cou  Ire  les  ados  d’autorité  de  l’adiuiiiislra- 
lioii  la  coui|H'li'iieo  des  juridictions  adiuiiiislratives.  Il  est  eu  idTei 
(;erlaiu  (jiruii  empii'iemeiil  accidoulet  sur  la  propriété  il’aiilrui  u'esi 
|ias  une  mesure  d’autorité.  Si  les  ingénieurs  qui  liirigenl  les  travaux 
d’exploilaliou  criitie  grande  industrie  luiuière  eiufiiétaieiil  sur  mon 


•  V.  nuprdt  p.  473  et  sniv. 

-  Xe  eonfoûdons  pas  celle  hypollièsc  avec  le  cas  de  t{oiint>nf/ex  pernianetifs  occa¬ 
sionnés  à  la  propriété  par  l'exécution  d’un  travail  pulilic.  IjOs  domina pes  permanents 
donnent  lieu  à  indemnité  li.xée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  La  jurisprudeiieea  vu 
des  dnmmap'es  permanents,  non  îles  expropriations  indirectes,  dans  les  faits  sui¬ 
vants  :  suppression  de  la  force  motrice  produite  par  une  rivière pmn  uavi^ialde,  C. 
d'Kt..  19  mai  1838;  interdiction  d’exploiter  loïc  carrière,  C.  d’Kl..  1 1  mars  18(U; 
.supiiression  d‘tine  conduite  d'eau  au  travers  d’une  propriété  voisine,  C.  d'Kt..  Kî  jan¬ 
vier  1891. 

'•'  Jurispr.  conforme,  C.  d’Kt.,  ”  févr.  1890,  AM/rcer,  s,  92,  3.  03;  fî  févr.  1891. 
tUiî/faitH.in,  S.  93.  3,  Kî,  etc...;  Cass..  23  juill.  18.89,  Mirotty.  .S,  92,  1,  40i;  Cass.. 
22  déc.  1908,  Arrius-Pardiés,  S.  1909,  1,  483. 
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ifTi’îiin,  je  dovrai.s  m'iiJlresser  aux  irilninaiix  juiiiciairi\s  jHjur  nbteiiir 

ou  tvslitiilion.  Il  n’y  a  auciinu  raison  ]K)U1*  ne  [tas  adiiicllre 
lit  nirnie  solution  qiiaïul  il  s’agit  d’iNi  (‘iniiii'ioinorit  rointnis  par  lus 
ingéniùiirs  ou  les  arrliiluclus  îles  servies  publics. 

La  jnrispruilencp  s’est  prunonct'e  eu  ce  sens  il’a niant  [tins  volonliei's 
(jiie  cela  se  conciliait  a\’ec  l’iilée  ([ue  les  tribunaux  jmliciaires  soiit  les 
gardiens  nainrels  de  la  prO|iriéli'‘  privi'-e  et  tjii’aucune  oxjfroîiriatiùii 
tnènie  indirecte  ne  [lenl  .s’elTecliie^r  sans  leur  intervention. 

l/orientalion  iionvelle  du  Conseil  d'Ltat  sur  les  règles  de  com|té- 
lence  laisse  entière  eetle  dernière  considération.  Désormais  cependant 
elle  jusiilîera  une  exception  aux  principes  apjtlifiué.s  jtiiisqu’on  s’est 
décidé  à  reconnaître  de  coni]télence  adininistralive  tonies  les  dilficiillés 
soulevées  par  rexéciilion  des  services  publics. 

Kii  règle  générale,  liait  doinmage  f|uelcon(]iie  résiillanl  de  rexérit- 
tion  d’un  service  national.  (Itqiarteniental  ou  comnniuaL  donne  lieu  à 
une  l'éclaination  devant  le  Conseil  li’Klat.  Il  faut  ajouter  :  a...  sauf  le 
cas  on  le  doniinage  constitue  une  ex[iro|iriatiûn  indirecte  a,  car  il  est 
vraisemblable  que  sur  ce  point,  la  conifiétence  traditionnelle  des  tri¬ 
bunaux  judiciaires  ne  se  laissera  pas  entamer. 

Il  reste  à  dire  ce  (lu’en  pareil  cas  les  iriluinaux  civils  ont  à  faire. 

S'il  s’agissait  des  rapports  tlo  particulier  à  parliculier,  h' ^ll■malldelll' 
sur  le  terrain  de  ijiiî  le  voisin  aurait  empiété  pourrait  exiger  restilu- 
tioii  lie  son  bien  et  remi.<e  îles  choses  en  réial  aiilérieur. 

Va-l-on  reconnaître  contre  les  empiidements  administratifs,  un  droit 
semltlable  ? 

i.a  raison  de  doulur  vient  de  la  facijlté  qu’a  radininislralioji  de 
ri‘rourir  à  rex|irü|trialioii  et  de  régulariser,  par  l’uli.'iervation  des 
formes  [U'otucirices  de  la  proiiriéiè.  rempiéiemenl  irrégulièrciueiit 
commis. 

Dans  la  rigueur  ilus  principes  il  faut  reconnaître  aux  liibuiiaiix  le 
pouvoir,  non  seu lumen l  d’iiuposur  la  cessa t b tn  dus  tra\aux  ti’où  ruin]tié- 
lenieiU  résulte,  mais  en  onlre  irohliger  à  la  destruction  des  tra¬ 
vaux  faits.  Le  premier  point  est  admis  par  la  juri.<prudence,  mais  non 
le  se^ 


'  Cf.  .Xi’coc,  t'unfrrptivea,  t.  lE.  p.  Chli.  —  décision.'  atliniiant  tpie  tes  tribunaux 
judiciaires  p^-uvent  enjoindre  ta  disctmtiouatiou  des  travaii.x  :  Trib.  cunf,,  7  jiiiJlet 

isra.  S.  .".i.  i>,  ai:î;  n.  a,  :r;;  —  la  déc.  .a-  Horhpfuri,  s.  .>9,  ü.  462; 

II.  iiO,  3.  49:  ^  1 1  avril  isr,3,  Com.  4l  Allmivh.  D.  (Î3.  3,  39;  —  12  mai  IK77,  1>  Uo>h(n, 
O.  77.  .3,  CMî.  —  Décisions  déctaranl  que  t'autorilé  judiciaire  ue  (teul  pas  ordonner  ta 
destruction  des  ouvrasîes  accouiplis  ;  Cass..  7  jariv.  18118.  Utenzaitle,  S.  68,  I,  12.3: 
D.  6S,  I,  113;  -  27  jonc.  1868.  Ilarllar.  S.  68.  l.  213:  D.  CkS,  1,  114;  —  7  févr.  1876, 
f-’éfij,  S.  76,  I,  ^73:  D.  76,  1.  273:  —  14  avril  1899,  Berfhter.  S.  99.  t.  367;  D.  99, 
1,442.  avec  les  coiiclusitios  de  M.  B.tLLOT-ÜE.vi'i'Kt;  —  22  déc.  1908, 
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Lii  (jHir  lie  vRssalioii  cmisidriv  ni  nsi  ipic  !’îic1m‘'v«*mipiiI  de  lni\:mx 
cmpiétHiil  sur  la  [iropiiétê  \aiU.  sinon  i.‘X[)rn|>riatini),  du  moins d(’|ins- 
session  définitive.  Il  no  resto  pins  ffii’à  déiorininor  l’indomnilé  ô 
hu|iiollo  l'iMlo  il('‘possossiün  donnorn  lion. 

Ici  un  noiivid  oinharrns  so  pie'sonlo  :  esl-oo  lo  jury,  (‘sl-folr  lriltnn;il 
Ini-inéino  t|iii  lixoni  rindoiniiilé V 

l>‘  no  pi'iit  pîis  ôiro  |(‘  jury,  piirro  i|no  h-s  lois  (|iii  rinslitninil  ol  ijui 
d*‘*toi'niinont  In  proci'dnro  di' son  fonoliouMoinonl  l'xi^ont  r:nToin|iIissi' 
mont  prcalalile  do  fornialités  ipio  les  circonslances  supposées  t*\cliiorU 

(l’est  donc  le  trihunal  liii-inôrne  qui  défor  minora  les  iinlemnités  à 
allouer,  soliilinn  fori  riiisoniialdo  on  pratiffini  cl  oonforrno,  njirès  imil. 
ntix  principes  yréniérnux  de  nniro  léjLdsliitinn  \ 


iî.  Des  servitudes  légales  d'utlitté  publique 


l'T  _  Princijes  généraux 


< 

** 

I*. 


l/oxprtipriiiliüii  est  le  saoritiOo  le  plus  inipoidanl  ipii  pni.sse  être 
i‘xija;é  d’nn  [ti'opriiMairo  lUi  vue  do  roxé'on lion  di'  travaux  juihlics. 

Il  fan!  placer  à  rôle  dVllo  tes  sorviliidos  (■laîilios  sur  les  fonds  des 
jiarticniiers  dans  rintérêl  pn'hora!. 

(les  sorviliides  sont  nitndu’f’usos  ot  varii'os.  Tolh'ssoid  les  sorvilinlos 

* 

do  voirie,  les  sorvitmh's  militaires,  les  serviludos  ipii  résiiMonl  du  vol 
sinay:edos  cimotièros  on  des  clioniins  do  fer,  collf's  i|ni  sont  élaldios 
pour  la  proteciiun  di'S  oaii.x;  colles  enfin  qui  ponnellonl  d’exiraire  des 
tnalérianx  ou  d’occuper  leinporairomenl  les  pro)iriéi('‘S  riverainos  pour 
a  cmistniclion  ou  renirolien  dos  voies  pnidiques. 


s.  llHUn.  I.  48:i,  —  rt,  Hûfi.  Fiizier-Ikniian.  v"  E.rpinpnatin»^  f.  XXL  |i.  4tSI.  n"  SI 
et  suiv, 

l,i'S  <lenx  ('atéf.'orics  iIc  soin  lions  rapiinrtre.s  ci-ilossii.s  sont  «Mmlradiflfiires  ,*  pour 
ri'fwser  iiux  trilninonx  le  pouvoir  rl'injttoseï’  io  iJestruclion  des  travaux  etteelnés,  ou 
invoipie  le  itriiieipe  de  la  srparatiun  des  aiilnritOs  adiiiinislnitivL*  et  jiidictaire;  rV*;! 
un  ai’tiuiiient  tp>c  les  divei'ses  jiiridi<‘!iejis  eiii|)loient  luallieorcosemciil  à  tort  et  à 
trcTvers.  et  fpii  lient  souveni  iîeii  de  luutifs  aux  d>Vi*iiuns  uni  n'en  <>tit  |)as.  Kn  ipioi 
t'iiulorité  jndieiuire  se  iiioiUre-l.*elle  aioiU';  irrespeclueuse  de  l  iiutoritê  aduiinistralive 
Huaiid  elle  enjiCmt  à  des  sifients  du  l’aduiiiii.'itriilion  de  cesser  des  eiv iiiéleiuetils  illé¬ 
gaux  que  lursqiiVlle  exiire  la  destriicliun  d’eiivrnfîos  afiii'x’és  ?  —  Si  IVm  a  ecii  devujr 
ilistingiicr  entre  les  deux  eas.  i-eia  ticnl  ti  ime  piire  raison  de  fait  el  d’nppnrl unité.  Il 
est  évideinuiciit  inopportun  de  (lêlminî  des  iravaux  ipi'eu  pourra  refaire  deiiiaiii  afires 
avoir  réeutièreuieiit  exproprié  ee.l ni  i|ti'îls  fièneut,  e|  la  solultuii  de  fuit  la  jilu'  rai¬ 
sonnable  ctuisisle  à  indeiiiriiser  tout  de  suite  le  propriétaire.  Mais  re  n'est  la  qu  uiu“ 
.stdution  de  fnli  :  Cf.  SA.vLAVir.t.E,  f*p.  f'U..  I>.  108  et  suiv. 

'  V.  sur  ee  point  l’exposé  très  clair  de  M.  SAS't.vvii.r.F.  ùp.  «■//..  p.  Ift'l  ei  suiv. 

i  Cf.  Cass.,  mdée.  iXHil.  C.elée,  S.  Së,  1.  iifW  :  IK  Sa.  t.  ITii. 
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légales  du  droit  civil. 


—  Si  nous  (•(uiijiai'oiis  les  servi  Un los  It'gales 
ilii[ui'  Il  celles  i[ui  rêsulleiil  ilii  (’,(iiie  ei\il,  mois  l•tlllslî^^OllS 


('ll!|■t•  elles  frois  ililTérences  |iriiiei|itiles  : 

ti\  [.es  serviliiijes  iifliiiiitisli’nl i ves.  ne  eonipnrlenl  fins  de  fomls  donii- 
iniiil.  —  On  S(‘  sotivieni  de  la  délijiilion  (|ne  lü  Ooile  civil  donne  des 
services  fonciers  :  ce  sont  lies  cliarges  itij[iosées  à  un  liérilage  |)oui' 
rulilili*  d’nn  aiitn*.  Il  va  donc  nécessnireinenl  un  fonds  au  prolit 
du(|nel  la  si^rvilnde  exisli'.  I.es  servitudes  du  druil  adniiiiistralif  sont 
analogues  aux  services  fonciers  si  on  li^s  (Mivisage  du  cùlt'‘de  lacliarge. 
Mais  il  n’y  a  jilns  siinililiidi*  si  on  les  envisage  du  côté  de  l’avantage. 
Klles  a|iparaisseid  alors  eioiinie  de  simples  restidctions  au  droit  de 
propriélé,  ri'Slriel ions  ayant  [lotir  objet  înmii'diat  l’nlililé  piililiifue. 

Il  résulte  ii(‘  là  (|ne,  ii'élaiil  pas  constituées  pour  des  iiiti-réts  privés, 
ees  servitudes  ne  dotveiit  pas  être  reglementiaîs  par  le  drciil  civil.  C'est 
ee  (|iie  s[iérilieul  b's  articli's  iiV.i  et  cî5()  du  Code  civil.  Ce  caraelère  ilîs- 
tingiic  les  servitudes  ilu  droit  adniinislralif  des  autres  servitudes 
li'gales  dont  [larlc  rartiide  (>51. 

0)  Une  secoiidc  dilTérence  entre  les  servitudes  du  droit  civil  et  les 
servitndi's  adiniiiistratives  coiisisti' en  ci- (|ue  ces  dernières  sont  tiors 
du  coiniueri'c.  elles  ne  s’é“ teignent  ni  par  convenlioii  ni  [lai'  prcscriii- 
lion.  Cil  pfopriélain'  voisin  d’un  fort  a  coustrnil  depuis  trente  ans  sur 
iiu  terrain  sujet  à  la  serviliidc  militaire;  on  peut  toujours  Tuliliger  à 
déniolir.  l*insi[Uf'  radministratiun  ne  t**’>il  fuire  remise  delà  servi¬ 
tude  militaire,  on  iloit  supposer  ipie  celui  ipii  a  cuiisli'oit  contraire¬ 
ment  à  la  servitude  liénélicie  seulement  d'une  bilérance  :  l’art. 
du  Codi'  civil  s'applii|Ue  ici,  alors  ipt’il  ne  serait  fias  a[ijiliea!de  si  l'on 
avilit  coiislruit  un  édilii-e  sur  un  terrain  grevé,  dans  un  intérêt  parti¬ 
culier,  d’une  servitude  de  ne  [las  bâtir. 

cj  Cne  troisième  ditféreiice  est  plus  (‘aracléristiifinc  .lainais  une  ser¬ 
vitude  du  droit  civil  ii'impliiiiie  iiii  acte  de  la  part  de  celui  (]ui  la  subit, 
elle  consiste  in  jujliftuin,  nun  tu  facit’ndo,  de  dois  vinis  laisser  passer, 
vous  laisser  [miser,  vous  laisser  regarder,  je  dois  in’alislenir  de  cons¬ 
truire,  etc.  de  ne  suis  obliiïé  à  aucune  action.  — ■  Itans  raiicien  droit. 


il  en  était  dillé'fennneiil.  (hi  adineilait  qu'un  droit  ivel  eût  [>ùiii’  l'b’- 
meni  accessoire  nue  obligation  ili-  faire,  par  exemple  l’idiligalioii  de 
fournir  une  nulevance.  Ce  niélange  di?  druil  réel  e(  d’obligation  n  exisfe 
plus  en  droit  civil.  Il  existe  encore  en  droit  administratif,  mais  il  est 
slrictmneiit  restnuul  à  ce  i|ue  spécilieiil  les  l■églemellls  adtninisti’alils 
et  ne  peut  être  étendu  par  voi(>  d’assimilalion. 

de  rattacbe  à  cf.qtc  idée  les  [irincipes  suivants  :  t'*  Ia*  propriétaire 
soumis  a  une  serviinib*  tnlininisli'alive  ipii  l’oblige  à  faire  quelqiiü 
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cliose  ii’esl  ItMiu  ([uo  firopter  mu.  Mii  al>ainlutuiaiil  It*  liinii  sur  U'ijuH 
porto  la  servi  lu  cio.  le  profiriélaire  (jiie  la  servit  iitle  oljli}'eail  s’afîraiieliit 
de  roljli^iition.  —  tjuaiid  roJili^atioii  de  faii'e  imposée  à  litre  de 
servitude  est  exécutée,  la  servitude  disparaît:  c'est  ainsi,  par  exemple. 
<|U0  les  pro|iriélaires  riverains  des  voies  urhaiiies  sont  l'xmiérés  di'  la 
.servilmie  (]ui  les  uldi^e  à  faire  pavf>r  la  rue,  dès  (|ue  le  pava^^e  osl 
elTectué  ’ . 


Les  servitudes  administratives  donnent-elles  lieu  à  indemnité  ?  — 
Nous  avons  vu  commiml  le  prupriétaire  exprapiâé  est  indemnisé,  lùi 


somme,  il  n’y  pe  as;  on  tait,  n  y  ;:agiie. 


Kn  règle  générale,  rélaliiisseinenl  des  servitudes  adminislrati vos  ne 
donne  lien  à  a ncniie compensation.  Ce  |iuintest  copendaid  l’olijet  d’iino 
eontroverse.  Onetiiiies  animirs  ont  |iivtendii  le  pHnci|)L'  de  la  nuii- 
imlemnisalion  des  iiropriélaires  dont  les  fonds  sont  frappés  de.  servi¬ 
tudes  administratives  ne  s’apfdiijm*  j)as  aux  scre/'/mKs-  c'est- 

à-dire  à  celles  ipii  auloriseiit  radminislratioii  à  agir  sur  le  fonds.  On 
ne  devrait  rien,  an  conlraire,  pour  las  HcrrHuilea  tuû/iilirea,  celles  ipii 
im|diipieiil  seulemenl  une  alisterdion  de  !a  pari  du  iiropriélaire.  CVsl 
nue  distinction  ([uu  rien  ne  justitie.  Clle  tendrait  à  faire  croire  (|ue  li'S 
sei'vitudes  négatives  sont  moins  onéreuses  (pie  I(‘s  autres.  Ola  n'('st 
auciinenieiiL  général.  La  servitmltMli'  ne  pas  hàlir  anltiur  des  forl(‘- 
resses  est  pins  lourde  <[ne  laservilml('  f|ui  permet  à  radininistj’ation 
(Lextraire  du  sahlc  d'un  cliauip  ou  d’y  (L'iiosm*  des  inalériaux. 

Au  point  de  vue  des  principes,  il  m*  peut  |ias  y  avini'  de  solution 
inixle.  Le  di'oil  à  riiidimiiMté  n’exisle]an)ais.  ou  bien  il  existe  dans  tous 
les  cas.  t^eux  qui  préfèrent  celle  deniière  solution  raisonnent  ainsi 
iju'il  suit  :  on  é(|uiLi',  les  serviUules  légales  d’utilité  pii!jli<|ue  consli 
lueid  des  oin|iiéterneiits  de  l'intt'rél  fiuhlic  sur  rinléivt  privé.  Il  y  a 
avantage  pour  tout  le  monde,  désavaiilage  pour  un  si'ul.  L’adminislra- 


t  .le  sip;niile  îi  égucd  une  itécisioii  où  l'iipjjlicaticiu  de  celle  règli;  a  été  luiso  en 
(|ije5lioii.  A  l^ciris,  la  sei  vitude  de  pavage  est  tcansfurméo,  deinus  1811,  en  l’obliga¬ 
tion  de  payer  les  frais  du  pavage  exéc-iilé  par  i'adiiiinistration.  Le  droit  de  la  ViJIe 
jiii  regard  des  propriélirires  l'uiiservi*  natnrelleiueat  son  caractère  do  réalité.  ;  c'est 
sur  les  maisons  riveraines  (pi'il  porte;  i|n'un  iiouviati  propriétaire  acquière  la 
maison,  c'est  à  lui  désormais  (juc  l’nipligation  inromhera  de  supporter  tous  les  frais 
du  ]iavage.  —  Mais  une  bîis  (pie  le  i)avage  i^si  elTectué,  la  siîrvitude  dispara  il  ;  il  ne 
subsiste  plus  que  l’obligation  de  payer  la  dépense.  Colle  ohiigatiou  conlinLio-l-eüe 
ik  être  considérée  cüinnio  imposée  à  l’imrrmubte '?  Si  rîmmcubic  est  vendu,  passe-t- 
ellc  an  iiouvcan  propriétaire?  C’est  ici  qu’il  faut  faire  intervenir  la  limilatiou 
stricte  de  la  servitude  à  la  mesure  s[iéeiiir't*  par  b'S  n’gb’uienls.  I.e  nouveau  proprie¬ 
taire  a  trioivé  la  rue  toute  pavée  ;  à  son  (‘■gard  la  servitude  n ‘existe  plus.  C’est 
contre  celui  sur  lequel  l’obîigalion  de  payer  s'e.st  fi.vée  que  le  paiement  peut  .seute- 
iiient  être  iioursiiivi.  V.  Cas?.,  8  janvier  S81Kj,  en-  /'oor/cce  f/e  /■'taure.  D.  IHOo.  î. 
377,  et  sur  renvoi  :  Vt‘r>ailles,  10  mars  181)7.  Jouniai  t/u  Uroif  a<fm!tihtrtiti/\  p.  113. 
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(i(jn,  ([ui  rc|ti'r'Si‘ntr  Titjléivl  île  loul  le  uiuiirle,  doit  tenir  cotn|de  île 
riivunlîige  re«;u  et  compenser  le  dtimitwige  caiisi'.  L'article  rit")  du  Code 
civil,  où  le  |irinci|M'  est  pose  ;ni  sujet  de  l'exproitrialion,  doit  être 
entendu  d’une  manière  larf^e;  les  textes  qui,  pour  certaines  servitttiles 
légales,  spécifient  ([lie  des  indeninilés  seront  doniié'es  aux  [iropriétaires 
m* *  soni  que  rapfdicatiun  de  ce  principe. 

11  faut  répondre  que  la  i[n(‘slion  (l’(‘qnité  laisse  entière  la  question 
de  savoir  eüinmeiit  il  y  est  donné  satisfaction  en  droit  positif.  Il  peut 
être  éijiiilalde  d'indemniser  le  iiro|iriétairc  que  j^ène  l'élaldissement 
11*0110  servitude,  mais  la  lui  [losilive  ordonne  t-elle  qu’on  l’indemnise? 
L'article  lin  Coile  civil  n’a  pas  le  sens  absolu  qu’on  venl  lui  recon- 
naîlre.  Saiisdonle,  on  ne  |ieu!  [O'endreà  personne  sa  chose  dans  l’inté¬ 
rêt  de  tons.  Interdire  ijii’on  liâtisse,  exiger  qu’on  imvi*  nn  ijiron  piaule, 
l’c  n'est  pas  prendre  à  queli(Li’iMi  son  bien  ;  ce  n’est  pas  ex]iroprîcr. 
L'arlicle  5i4  dit  i|UO  nul  ne  doit  faire  de  sa  chose  nn  usage  jiroliihé' 
par  les  lois.  Ces  jnrfliibitions  tirs  loifi  ne  sont  i[iie  des  liinilations  à 
l'usage  de  la  |ll■(lpl■iété,  non  des  ex|ii‘o(inatious.  -  -  Ijii’on  n’iuvoqiie 
pas  davantage  le  princi[ie  de  l’arlicle  l'l82.  Il  ne  s'apfiliqiic  qu‘i/».r  faits 
iflidtfs  ;  il  s’agit  ici  de  faits  lieites. 

Hemari[uons  an  surplus  ci'  (|nodit  l'artiele  TmO  iln  ('ode  civil  :  les 
sei’vitndes  adminislralives  son!  réglées  |)ar  tes  lois  administratives, 
(►r,  dans  ces  bds  administratives  nous  ne  ironvons  aucune  disposition 
générale  qui  [lermetti*  an  |>ropriélaire  gi'evé  d’nne  servitude  adininis- 
IraliM’  de  réclamer  une  itnlemnilé,  mais  .'^eiilenieiit  des  dis|iosi lions 
péciah's  à  cerlaines  servi! mies. 


s 


Ivniin  le  Code  civil  fournit  un  deimier  ai'gnnimil.  11  existe  aussi  des 
servi! odes  légales  de  droit  civil  :  on  dit  jiistemenl  de  celles-ci  qu’elles» 
consliluenl  le  régime  normal  ilc  la  jiropriélé.  (ir,  ces  servitudes  ne 
ilonnent  pas  lieu  à  i lulemiii lé.  A /’ort/en' doit-il  en  être  de  nièrne  des 
serviludes  élablies  tlaiis  l'IiilérèL  de  tous 


55  2.  —  Servitudes  d’extraction  de  matériaux  et  d’occupation  temporaire  - 

L'iiue  de  ces  simvi Indes  dont  il  esl  fail  une  fréquente  afqdication  en 
inalièrede  Iravaux  publics  mérite  nue  altenlion  spéciale.  C’est  lu  servi- 
Inde  il'  occifpittiou  (t  niclu^ii  di*  untldriniLV. 


^  \  *  lÎATiiiE,  lh\  L  Vlll,  p,  Si’ô.  Lü  jurisi>iAkience  6  esl  proamicée  en  ce 

5en.s  il  pmpos  des  servitudes  résultant  de  l'ôLaldisseiiieiit  des  eiiiietiêres.  Cass», 
8  mai  1870,  fiaraduc,  S.  76,  I,  3:}l>  :  IK  7tk  K  Cf.  MiCMoun,  Théorie  de  ia 

personnaliîé  morale^  L,  11,  p,  272. 

*  BiJiLKHjKArniE  :  Hocrcabt^  Un  TiKeiLpation  (eoiporaire  eu  rue  de  ^exécution 
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C'est  uw  Hi'rvi(ndi'  positivr,  ^i\'\\i\[\[  rexjiressiiui  île  Scni^ii\ ,  c'**sl 
il  (lin’  .|iii  (loiiiu'à  rnilinijiisl raliiMi  ti'  droit  <reiii]ii('>U'r  sur  dnmaiiics 
litij'lkuiliors.  —  Klie  oumv  le  di'oiti'i  itin*  iodemiiiti’,  non  eii  verhi  d  un 
|irinci]ie  j/ém-ral,  iniisijiie  tioiis  venons  de  voir  ()iiü  la  rrjilei^st  nmlraiio, 
mais  en  vertu  de  lexies  sjit'c-iaiix.  Klle  apiKiriiît  fiunine  ime  e\pro|iria 
tiüii  partiel  le  et  leiiiponiire. 

Justification  de  la  servitude  d'occupation  temporaire.  -  I/adiiiiiiis- 
tratioii  iHii.  pour  rexécullon  de  travaux  loildies.  a  besuiii  de  s'apiu’o- 
jirier  un  iiioii,  est  iidmiso  à  le  faire  aux  eoiidilioris  [tn'rédeiiimeiit 
indiijuées,  A  plus  forte  raison,  (lour  des  liesoins  semldaiiles  et  à  des 
eondilions  à  détenniner,  doit-elle  jiouvoir,  moyennant  un  juste  liédoin- 
iiiagemenl,  occuper  ieinporaîremenl  un  donmine  eu  y  déposant  des 
niaté'i'iaux  de  eoiislrmdion,  ou  extraire  iriine  propriété*  piu'ticiiliêre 
les  mat  ('ri  au  \  ([iii  lui  snul  néeessaii(*s,  tels  ijui'  salde,  cailloux, 
cil  aux,  etc. 

li'esl  excliisiveiiKUi I  pour  lacilitei'  la  constriictioti  et  l’(‘iilrctien  de> 
|■ollt('S  et  cliemins  «pie  ces  sei'viliides  étaient  admises  anlretoi';.  Les 
anciennes  ivjïles,  formulées  dans  les  (‘ilils  de  1755  et  île  17S0,  iml  conli- 
nné  â  s’ajipiii|iier  jusqu’à  ce  (|ue  la  loi  du  ‘Jd  déceniliri'  IHd'J  soit  venue 
condenser  et  eompléter  ce  (pie  la  pratique  en  avait  déduit. 

La  loi  di3  lXd2  résout,  conformément  à  la  juris|>rinlence,  ees  ileux 
questions  anxipielles  se  ramène  toute  la  réfiletneiiîation  de  la  matière  : 
A  (piedles  eonditions  peul-il  être  fait  iisa^o*  de  ces  servitudes?  —  Loni- 
meiit  ceux  qui  les  siildsseiit  en  didveril-ils  être  indemnisés? 

Les  conditions  suivantes  sont  mises  à  rexei'cice  des  servitudes  d’i'X- 
traction  des  matériaux  et  d'occupation  lem|ioroire  : 

1'^  Kllesne  [leiivent  pas  être  autorisées  à  réiiard  des  |u*opriéti*s  atte 
naiil  aux  liabitations  et  closes  de  mui's  on  de  eli'dtires  eipiivalentes; 

'2^  Elles ne’permeltent  do  toucher  ni  aux  bâtiments,  à  supposer  ()u’il 
y  ait  des  bâtiments  sans  clôtures,  ni  aux  clôtures,  à  supposer  qu’il  y 
ait  lies  clôtures  sans  bâtiments,  ni  même  aux  arlires  si  l'on  ri’a  préala¬ 
blement,  cm  ce  ([iii  regarde  ces  derniers,  pris  ci'rtaini's  précautions 
permettant  d'évaluer  exactenu’iil  le  dommage  caiisi*  L 

Les  deux  premièri's  conditions  portent  sur  la  naliirc  même  de  la  ser- 
villidc:  une  inusièine  condition  a  trait  aux  formes  suivant  lestfiielles 


fief  (rui'aK.r  pub/irs  :  loi  du  BD  di'e,  <1895  .  —  ntLAN.\F.v,  Le.t  oi'ntpniioitf 

fCHtpor^iii'CS  fu  loi  ilu  flcf*.  1  IB93  . 

1  Ces  rpglos  s*M[>plic]ucnl  suivniit  lu  jurispriidcnce  iiütrriciHe  à  la  loi.  Leur  appli¬ 
cation  très  fré^|uenlc  U  fajl  luiîtredi*  utonbreusE  s  dillitmllés  de  détail  qu'il  est  iiiulile 
(le  rnp|ielc‘r  ici,  V.  à  cet  éfçard  Daklo/.  h/ta  p^d .  rl  \  Trafifu* 

puhiies.  t,  III,  t>- 
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elle  ;  ces  formes  se  n'-siimeiil  en  la  in'ccssifé  il'iiii  aiTÛlé 

firéfeeiora)  et  «riiji  éuil  des  lieux  eonlradicloire. 

l/arrèlê  nti'ctSiU'a  les  parcelles  tle  terriloire  sur  les(|uelles  la  servi- 
(lule  (*s(  aulorîsée,  les  travaux  aiixijuels  elle  est  destinée,  les  aeles 
(|ii’elle  jierinellra  iraccoiiiplir  ([lassai^e,  dt‘|)ül,  fouilles,  etc.},  cl  le 
Lenips  [letulaiU  lequel  elle  [murra  durer.  Le  maximum  de  tenqtsesldo 
cinq  aniires,  sans  ]irolüu^atioii  possible  par  im  nouvel  arrêté*. 

Tne  aiiqilialion  de  Ta rrê Lé  e.st  adressée  au  maire,  qui  notilie  celacte 
au  pro]irii'tai]‘c  sur  les  terj'ains  iluqiiel  la  servitude  est  élalilie.  l'iie 
nuire  anqdiatioii  est  remise  à  roceiqiant.  Ot  acte  est  suse,c|)tible  de 
recours  devant  Ir  (À)nseil  de  préfecture  avec  appel  au  Conseil  d'Ktal; 
il  est  péri  nié  si  l'on  ne  l’iiLilise  pas  dans  les  six  mois  de  sa  date:  il  est 
mis  à  néant  |iai'  raclièveinent  des  travaux,  mèine  avaiil  l’iexpiration  du 
ternie  pour  lequel  il  a  été  pris  ’v 

Compensations  accordées.  —  Les  servi  Indes  dont  tes  cnndilions 
irexisteiiee  et  dVxerciee  vieniionl  d'èire  n'snméi's  ont  paru  trop 
lourdes  pour  qu’on  s'abslinl  d’indemnist;r  ceux  ipii  les  sup]H)rtent.  On 
ne  salirait  les  regarder  comme  uni»  charge  mn'male  «les  propriétés. 

TouU'fois,  le  dédonuiiageinen!  d’une  gène  passagère  ne  pouvait  jiis- 
lilier  la  in'iseen  iiioiivenienL  de  l'appareil  coinplitpié  par  Iccpiel  est  (ixée 
l’indemnité  d’expropriation,  On  ne  fait  intervenir  ici  ni  les  Irlltnnaux 
judiciaires,  ni  le  jury  ;  les  Conseils  de  pn'fecture  sont  demenrés 
couqiéteiits,  eomme  en  matière  de  ré|iaratioii  île  dommages  per¬ 
manents. 

La  compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  les  évaluations  de 
dommages  causés  [lar  les  servilmles  d’exlruclion  de  matériaux  el  il’oe- 
cnpatiûii  temporaire  est  conforme  aux  principes  :  ces  nialières  renli’ent 
dans  le  eonlenlieux  adminisiralif  f)ar  nature.  Les  arrêtés  autorisant 
l’occupalion  sonl  évidemmeiii  des  actes  de  puissance  publique,  cl  le 


'  l'Iiisieurs  arrètOî^  pciniieLtanl  l 'ex  trac  Lion  lîc  iiialcriaiix  nu  l'ucrn  patio  ri  lniii])o- 
raire  do  terra i us  peuvent  se  succéder  si  Ui  tlun^e  des  üecuimtioïïs  additionnées  m 
fait  pas  un  total  de  plus  dn  eiurj  ans. 

^  L  étal  des  lieux  contradictoire  doniio  [laissiuiee  à  une  ivrocüilurc  spéciale.  lAie- 
nipant  düil  faire  au  pni|irirtaiîe  une  notilircUion  ]»ai‘  lettre  recoininaudêe  lui  assi¬ 
gnant  un  reîutç;^-viius  i\  dix  jours  de  dislLUXce  au  nioins,  Le  niaîre  de  la  connu  une 
est  eu  Miénie  temps  avisé.  Si  le  prnpriètaire  n'esl  ni  présent  ni  représenté  au  jour 
assigné,  i’éttU  des  lieux  se  fait  cuiitradietoii'ement  avec  un  représentant  d’oilice 
i|UG  lu  iiiairM  désigne.  Ln  pruçês-verhnl  de  ropêratioii  est  dressé  en  trois  ex|jéditii>ns  ; 
Tune  est  dé])osée  i\  la  mairie,  les  autres  sont  rotnises  aux  intéressés.  Si  les  parties 
sont  d'accord  sur  l'état  do'i  lieux,  les  travaux  peuvent  coinmenecr  inunédiateitjent. 
S'il  y  a  désacem'd,  la  partie  la  plus  diligente  saisit  le  Conseil  de  préfecture,  et  les 
travaux  peuvent  coiumcnrer  aitrès  (|uc  le  Conseil  aura  rendu  sa  ciéejsion.  Ces  foruia- 
lités  îsont  simpliliees  s*il  s'agit  seulement  d'une  servitude  autorisant  à  ramasser  des 
uuitériaux  a  la  surface.  V.  art.  6,  loi  du  dér.  1892. 
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rôle  esseiUif'l  des  lrilnjiu.itt\'  atlmitiislraLifs  osl  <h'  cotinailiv  des  liLities 
<[ite  de  tels  ados  |ieuvoi>l  onji^ondrer. 

Hue  autre  difféi'once  entre  la  ré|iaraliini  du  duinmafîo  causé  par  l’ex 
propriatioi  t  ((|ni  ressenible  à  une  von  Le  foreéd,  ei  ecllo  du  donima^'e 
i[ue  eaiise  rot'(‘U|iation  lejn)iot‘aire  («jui  resseinblo  à  un  loua^u'  forcé), 
eniisisli’  dans  ta  date  à  latitiolle  le  rê^;lenienl  di's  eomples  inlervieiil  ; 
on  niatioro  il'ex[iro|iriatioii,  le  paitniionl  do  i’imlenitiité  est  |iréalald<': 
011  malièiv  d’oi*eii|ialioii  hnnporaire,  il  esl  posté'ripitr. 

OuaiiL  aux  éh'-inojits  outrant  on  compte  pour  la  JixaLion  di*  relte 
valeur,  la  loi  de  1S1>2  a  innové.  Autrefois  on  ne  lonatL  eninpto  iine 
de  la  privaliini  de  jouissance  mi  de  la  ^u'ne  apjiorlée.  La  servilude 
d'ex  trac  Lion  de  iiiaLérianx  |torinellait  aux  enlrepreneiirs  et  à  l’admir  ‘ 
tralion  de  s'approprier  ^O'atiiiternenl  pierres,  salilcs.  graviers,  sauf  li 
cas  où  on  les  [U'onail  dans  u  ne  candère  on  verte.  Aujonnl’hui  tout 
f»sL  priserj  consiiléraLiun  :  Art.  Lt:  a  Dans  révîilnalion  de  nnilciunilé, 
il  doit  éiro  lenn  com|ite  tant  du  dommage  fait  à  la  surface  tpie  de  la 
valeur  des  matériaux  extraits.  La  valeur  des  matériaux  extraits  sera 
ostimee  d’apros  les  prix  courants  sur  place...,  on  tonanl  cmufilc  lios 
frais  de  décüiivei'to  ot  d’oxploilation.  —  Les  matériaux  n’ayant  d’autre 
valeur  ipio  celle  iiui  résulte  dn  travail  do  riiniassago  no  dminenl  lii'ii  à 
imbutuiité  (|Ui*  p(nii’  dommage  caiisi*  à  la  surface  a. 

A  cetlo  liisjiusitiori  é([ui table,  on  a  ajouté  ([nehpies-niies  des  i-èglos 
ipio  nous  avons  rencontrées  à  propos  de  la  tixation  des  indemnités 
d’ox|iropriation.  On  compense  les  plu.s-valiies  (art.  l'il;  on  évite  les 
fraudes  en  donnant  un  [lonvoir  d’ajtjiréciation  au  conseil  d('  fii'éfectiire 
pour  les  plautalioris  et  travaux  faits  dans  rintention  troblenir  nue 
iiniomnité  [iIils  élevée,  etc... 

On  ajoute,  ce  (|ui  ne  se  concevait  pas  en  matière  d'oxpro|)riation 
parce  fpie  le  droit  de  retenir  rimineultle  était  une  garantie  suflisaiite 
de  la  nécessité  du  [mieinent  préalaltle,  un  /uve/Vci/c  aux  propriciahrs 
HUI'  h’fi  fomls  dépotte-'i  dans  /c.s*  eutssas  pithlûfues  pour  éfre  deiivres  tiiw 
t’iUrejnrninirs.  En  cas  d’insolvabilité  des  eiitre|ii'enenrs,  le  propriétaire 
auniil  un  recours  subsidiaire  contre  radininistration. 

l'bdin,  on  l’Iablit  une  [>rescriplion  île  deux  ans  à  dater  de  la  lin  ilo 
roccupalion  pour  éteinilro  Loul  droit  à  indemnité. 


II.  Il*'  rrxoCiilioii  (les  travaux  piildî*'s 
et  «les  contrats  aiixijnels  ils  doiintMit  Heil 

Méthodes  employées  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Les  tra¬ 
vaux  publics  sont  exi'ciiti'S  par  radminislratiun  *ians  rintérêt  général. 


\ 
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,IVn  ai  ('oiK’Iii  J|n’il  rtail  naturel  qii'iin  droit  spécial  s’appliijuâl  à 
C('S  iravaox  latit  à  raison  di*  leur  olijet  fju'à  raison  île  leur  auteur. 

(le  il  mil  spécial  est  constitué  par  des  règles  relatives  aux  sacri  lices 
inifiosés  aux  parliciiliers  dans  |■iutl■rê!  giuiéral  ;  c’est  l’expropriation, 
ce  sont  les  servit  iules  du  droit  adiiiinislralif. 

I)  {•oiiiiin'iiil,  en  (iiMro,  des  règles  sur  la  loniie  et  rexéciMiou  des 
runtrats  (jiie  font  les  ad uiîiiisl rations  i{uand  elles  entreprcnneni 
un  li'avail  pulilic.  (les  enntrals  sc  nomment  la  conce:<.<fion  et  \'enlrfi- 


*J  k!  tt 


Pai’  la  roures.^ioii  ou  par  l’eutre|irise,  rexécution  des  travaux  esl 
t'-galeiiieiit  couliéi’  à  un  particulier  ou  à  nue  compagnie.  Mais,  lundis 
(jue  dans  l’entreprise  re.vi'culant  rc'viut  un  loyer,  dans  la  concession  il 
est  rêimuu'ré  par  mie  redevance  à  percevoir  sur  le  public  à  qui  le  tra¬ 
vail  iimlile.  Kxeinple  :  l’n  [lai'tiiuilier  s’engage  à  construire  un  pont  à 
SOS  frais,  ujoyemiafil  raiilorisalinn  de  réclamei’  un  [léagc  à  quiconque 
passera:  c’est  une  concession  de  travaux  publics.  —  Un  ingénieur 

s'engage  à  eonslriiire  nu  pont  nioyiuiiianl  iin  million  de  francs;  c’est 

* 

line  en I  reprise  de  travaux  publics. 

Exécution  en  régie.  — .le  vais  examiner  successivement  les  règles  de 
la  concession  et  ceiles  de  l’entreprise.  Il  convient  anparavaiU  d’indiquer 
i[iie  si  ces  métiiodes  sont  le  plus  généralement  employées  pour  l’exécu¬ 
tion  des  travaux  publics,  elles  ne  le  sont  pas  exclusivement.  L’adtiii-- 
nis  ira  lion,  en  elTel,  exécnle  pai'fois  en  m//e, 

P 

Les  ingénieurs  ou  arclutectes  de  rixtat,  des  départements  on  des 
communes  font,  dans  ce  cas,  exécuter  le  travail  ])ar  les  agents  qu'ils 
ont  sous  leurs  ordres  :  couducleui-s,  pi<[ueurs,  eanlonniers,  etc.,  ou 
bien  ils  oui  recours  à  des  ouvriers  dont  ils  louent  les  services  dans  les 
cnmlilions  ordinaire.'^. 

La  régie  est  dite  simide  ou  intéressée. 

Il  y  a  régie  simple  lorsque  les  ingénieurs  on  architectes  font  exécuter 
les  travaux  sans  recevoir  d’autre  rémunéra  lion  que  les  appointements 
attachés  à  leurs  fonctions. 

I..a  ri'gie  intéressée  s’emploie  pour  les  travaux  extraordinaires  qui 
excèdent  les  attributions  normales  ili*s  ingénieurs  on  architectes  des 
administrations  publiques:  elle  consiste  dans  la  charge,  confiée  à  ces 
mêmes  fonclionnaii'es,  de  la  direction  des  iravaux  à  exécutei’,  inoven- 
liant  une  rémunérai  ion  supplémentaire  proportionnelle  aux  dépenses 
engagées  (tant  pour  cent  dos  li'avaux  à  faire). 


Compétence  des  tribunaux  administratifs  pour  connaître  des  litiges 
relatifs  aux  travaux  publics.  —  La  concession  et  l’entreprise  ont  un 
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coinmttn  caratlvré:  ce  sont  îles  eonli'tUs;  mais  ees  eonlrals  oiU  |iom‘ 
liut.  l’exéciiliott  (l’un  service  imblic.  Il  esl  cotiformii  à  la  jui'isjinuiencc 
receinment  eonsacrée  par  le  trilunial  des  (■ontlils  et  jiar  le  (Conseil  d'Klal 
'  {arrêts  Frtiirn,  20  fév.  1008,  el  Théiwul,  i  niars  1010)  irattriluiei'  aux 
jariiliclions  adininisLialives  la  connaissance  de  tous  les  litiges  ipii  s’y 
raUaclioiil. 

La  loi  du  28  jdiiviùse  an  VIII  donne  compétence  aux  conseils  de 
préfecture  pour  vider  loitles  contestations  entre  radminislralion  el 
celui  (|u’elle  cliarge  d'exéctiler.  O  sont  les  nièines  Irilumiuix  qui  sont 
chargés  d’évaluer  les  doiuinages  causés  par  rcxéciuion  des  travaux  cl 
en  ordonner  réparation. 

Cette  coinjiélcnce  esl  trarlitionnelle;  elle  a  sa  raison  d’èlre  dans  la 
funno  que  revêtent  les  conirals  de  travaux  publics.  11  ne  s’agit  pas 
d'inlernréler  ici  des  contrats  ordinaires  on  la  volonté  de  cliacune  des 
parties  a  [ui  se  nianif(‘ster  d’nne  manière  iinparfaitement  claire.  La 
volonté  de  radininistralimi  qui  Irailea  pour  e.\|iression  les  cahiers  des 
charges  rédigés  adininistialivemenl,  conl'oi'iiiémeul  à  des  fonnules 
consacrées  jmr  l'usage.  Les  conc.essionnaire.s  et  les  en I repreneurs  qui 
se  chargent  de  l'exécution  du  travail  ne  font  qu'adhérer  à  ces  acies 
dont  riiiterprélalion  convieni  inien.xà  desadiiiiiiislraleiirsqn’aiix  juges 
de  droit  cominnn.  Nul  d’ailleui’s  ne  |)eiit  se  ilire  lésé  par  l’exception  qui 
atlrilnie  à  une  juridiction  expéditive  et  économique  les  procès  sur  les 
contrats  de  travaux  fuiblics  :  [lersotine  u’est  oliligé  de  traiter  avec 
l’administration 


g  rc  —  Concession  de  travaux  publics 


Définition.  —  La  cona'.ssion  de  (ruraux  puh/îcs  esl  iin  conli'at  j»ar 
leijnel  un  entrepreneur  s’engage  à  elîectuec  ou  à  entretenir  un  travail 
public  moyennant  le  droit  do  percevoir  une  redevance  sur  ceux  i[ui 
useront  de  ce  travail. 

La  plujiart  de  nos  grands  ti'avaux  [tublics  ont  été  exécutés  par  des 
concessionnaires  :  il  on  est  ainsi  de  presque  tous  les  cliemins  de  fer, 
des  tramways,  des  canaux;  souvenl  aussi  des aballoirs,  des  ponts,  des 
ports,  et,  dans  les  villes,  des  canalisations  pour  l’eau  ou  te  gaz. 


'  Ct’Ia  n’eiiipèclic  pas  liîs  li  ibtiiiiuix  jialieiainîs  île  tieitieiircr  t'oiiipcteats  pour 
Irauchcr  les  tiUlicuttés  *nii  naîlrnicnl  à  roefasiou  des  tnivaux  cuire  le  coucessiou- 
naire  et  ses  propres  entreprpüeurs  rliart'és  dr  i’exéfution  iiiatiSrielln  des  travau.x 
(Cf.  PoHÉE  et  CvÉxoT,  oj).  rit.,  ic  Mais  si,  à  roceasiou  de  ces  coiitlits,  le  contrat 
devait  être  interprélé,  les  tribunaux  judiciaires  devraient  surseoir  jusqu’à  ce  qiio 
l’iatorprélation  nécessaire  ait  été  doiiuée  par  ics  triliuiiaux  adiiiiiiistratifs. 
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Caractères  de  la  concession  de  travaux  publics.  —  1^^  C’csi  un  corilrat 
.tjpiaflatftn.ifhiiii'.  Lf  cDiH't'iîanl  ot  !o  cono'ssîunnaij'o  soiU  lîrs  |icii‘  des 
(jhligalioiis  et  ojit  des  diviits  r(*ci|U'ü(HH*s. 

C’esi  III)  roiilrat  rommuitifif.  (In  peiii  s’y  iroiiiiier  [laree  qu’il  y  u 
uni'  ('(‘rlaiiie  duse  d’incoiiiiu  dans  les  avanlages  escomptés  par  le 
cuncessionimire.  Sait-on  d'avance  si  telle  enlrejirise  do  tramways 
donnera  dos  bénéfices?  —  Maigri'  le  risque  couru,  le  contraL  n'est 
pas  aléatoire  |>arce  que  la  Lléfinilion  donnée  par  l’artiele  1104  du 
(à)de  civil  no  s’y  applique  jias.  L(3  critérium  auquel  ou  reconnaît 
(pi’un  contrai  est  aléatoire  est  le  lait  ipie  ravanlage  dépend  iriin 
événement  ineerlaiii.  Ici  ravaiilage  consiste  dans  Ir  droit  de  perce¬ 
voir  les  redevances,  c’esl-à  dire  dans  le  droit  d'expluiter.  -  L'incerti¬ 
tude  porte  sur  ce  que  rendront  les  redevances,  non  sur  le  droit  de  les 
percevoii*. 

d"  Rniin  le  contrat  est  fait  inluittt  ftcr-'ion.r.  Le  concédant  traite  avec 
un  |»arliciilier  et  non  avec  qiiicon(|ue  d  lui  [daira  de  se  substituer;  la 
iransmissiiui  de  la  concession  ne  peut  se  faire  sans  l’assentiment  du 
conci'danl  L 


Formes  du  contrat  de  concession.  —  l.e  concédant  est  une  [lersonne 
ailminislrative,  Ktat,  déjiarU'menl,  cmnmiine  ou  l'iablissement  public. 
Im  concession  sera  dimi'  smimise  à  des  conditions  de  régularité  et 
d'homologation  variant  avec  la  ca|.iacité  de  cette  personne. 

r 

Lu  régie  gému'ale,  |iour  les  travaiiv  de  fl-Uat,  c'est  une  loi  on  un 
décret,  suivant  la  nature  des  travaux,  qui  ralilim'a  la  cuiicession. 

l’oiir  les  travaux  déparlementan.x,  la  concession  est  faite  par  iin 
arrêté  du  fin 
rai. 

IViiir  les  travaux  commuiiaux,  clK*  est  faite  jiar  le  maire  eu  exécnlioii 
d’inie  ilédiliêratimi  du  conseil  municipal;  mais  elle  rioil  T'ire  iip|irni]vi'‘e 
tanlùl  par  un  arrêté  pn’derloraL  taiiint  par  décrei. 


*  J" 


en  e.xêcnîion  d’n  ne  ib'diljénitioii  du  conseil  gêné- 


'  Vu  civjs  üu  C.  d'Ktüt.  (lu  17  février  IHTlî.  dé^'ide  (jde  l^iiitenlietidii  de  céder'  ti/iG 
i'inictssidii  rêsiilledc  la  nature  de  la  cniiventioiL  et  n'a  pas  même  hesoia  d’étre  insé¬ 
rée  dans  les  raliiers  des  charfîos  ih.\nLo/.,  /oiit  pof .  ef  adm.,  TrurtfiLr 

Ittih/tes.  p.  rîKî,  n*^  H'Mi  .  Ka  iiiaLiére  <Ie  coticessinps  de  clieminsde  for  dMiiLci'èl  local 
mi  de  a  VS*  la  Ini  inrntlro  pai'ticniieromottt  sévère  a  l'égard  des  rétrocessions 

(v.  L.  Il  juin  tHiSO  art.  KL  Çf.  hAi.Ln/..  op,  rîf.,  v“  n"  lilEiÜ  .  —  Ordînaire- 


meut,  les  cuneessionnaires  do  ïravanx  pnldics  snnt  obligés  par  leni'  onntrat  do  se 
suhstitmi-  dos  snriélés  anonymes;  ils  apportenl  à  eos  sooiél.és  le  bénétii-û  de  leur 
(‘onressînn  ce  ([ni  n’est  pas  ionsidéré  rnninte  tnm  rélrnccssimi  .  et  ils  stipnlent 
srroïif  rAaryc.v  de  < h‘  la  jiirisprudoncü  admet  ([ne  cos  entro- 

prenenrs  eluirgés  de  rcxé^aition  matéritdle  peuvent  très  légalement  sfais-trailer  avee 
di^s  confrères,  La  Compagnie  reste  rcspansable  au  regard  du  ron cédant*  mais  les 
speeiilatioiv'^  sur  les  bénéliees  fi  tirer  d(L^s  rnneessinns  ne  sont  pas  évitée^. 
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Des  condilions  s|tûciiiles  sont  iiiifiosn's  (|uaitil  il  s'agÎL  île  concessions 
de  clieniiiisde  fer  d’intérêt  local. 

un  autre  point  de  vuo,  la  foi'ine  de  la  concessinn  vario  à  la  volonté 
du  coiicétlant  i[ui  traite  soit  de  gi'é  à  gré,  .soit  (lar  ailjudii-ation.  l.a 
ciiijcpssioii  est  tain*  de  gré  à  gré  i|iiaiiil  radininistralion  s'adnss»* 
directement  à  un  eiitre|ireneiir  ([u’elle  a  choisi.  La  concession  est 
faite  fiiir  adjudication  i{iiand  radniinistration  met  en  concui'rence. 
un  certain  uomhre  irentreprenmirs  et  adjuge  le  travail  à  celui  qui  lui 
olïre  les  plus  sérieu.'^es  garanlies  de  lioiiue  e.véculioii  ou  de  honne 


e.\n 


Effets  de  la  concession.  —  Vis-à-vis  de  radniinistration,  le  conces¬ 
sionnaire  a  droit  à  tons  les  avantages  S|iéciliés  dans  le  cahier  des 
charges,  mais  il  n'a  aucnti  droîl  qui  ne  ligure  pas  au  eonirat.  Nnlam- 
inenl,  il  ne  pourrait  pas  utiliser  les  travaux  elTecInés  [lar  lui  |)üur 
ntl  lisage  aiiti'e  que  celui  ijiii  a  é'ti'  prévu.  Aussi  iim*  couipagiiie  ih' 
tramways  éieclriqiies  ii’auraît  pas  le  droit,  sans  |i(U'iuissimi  du  concé¬ 
dant,  d'utiliser  ses  usines  et  appareils  [loiir  la  distriliiitinii  de  forci'  on 
do  lumière  aux  particuliers. 

Fréquemment  TFlat,  en  concédant  un  travail  puhlic.  suhvenlionne 
le  concessionnaire;  souvent  aussi  la  subvention  a  la  forme  il’une  garan¬ 
tie  d'intérél.  (^ela  vent  dire  iiue  le  concessionnaire  aura  le  droit,  si  les 
bi'juWices  nets  n’atleigneiil  pas  un  minimnin  déqerminé,  de  réclamer  le 
coniplénient  de  ce  minininm  au  eoueéilant.  soit  à  titre  déliuilif.  soit  à 
titre  d’avances  rernhoursables  V. 

Mais  la  concession  d’im  travail  public  ne  donne  an  concessionnaire 
ni  la  projiriété  du  travail  elïeclué,  ni  ini'ime  un  droit  réel  de  jouis.sance. 
1/1'h.at  concède  un  chemin  île  fer  :  cela  signilie  qu’il  charge  une  com¬ 
pagnie  deconslntire  la  voie  ferrée,  en  t'aiilorisafil  à  rexidoitcr  pendanl 
un  certain  temps  pour  roiivi'ir  ses  frais  et  se  rémnnérer.  La  compagnie 
n’est  pas  propriétaire  de  la  voie;  elle  n’en  est  même  pas  nsiifruitière  : 
elle  n’a  sur  ce  travail  aucun  droit  susceptible  d’étre  hypothéqué.  Les 

travaux  elïect  nés  sont  dans  le  domaine  public  :  la  compagnie  n'a  qu’un 

# 

droîl  personnel  d'exploitation.  Le  Conseil  d’Ftal  cl  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  après  avoir  hésité,  se  sont  ti.xés  en  ce  sens 

Vis-à-vis  des  tiers,  le  concessionnaire  a  le  droit  d’exiger  les  rede¬ 
vances  permises,  de  recourir  à  l'exfiroiiriatioii,  d’utiliser  les  servitudes 
ailniinislratives,  il’invoipiei'  b‘  di'oil  aux  [ilus-valnes  comme  il  sera 
ex|iljf[né‘  IJ Itérieii renient. 


I  l’arfois  nussi  la  garantie  d'întén*ts  ii’esl  doiiuée  qu'aux  prêteurs  duiit  tr  riinres- 
sioijDaire  réclame  le  concours.  L’administration,  dans  cette  hypothèse,  prête  son  crédit 
aux  entrepreneurs. 


LES  TH  A  VAUX  PL'BLICS 


fiir» 

Les  retlevaiices  aiiparaisseiil  cüJinne  de  vérUaldes  taxes;  elles  sont 
jiereiies  d’après  un  tarif  Iioninloî'tié  |iar  rmitorilé  coiiiiièieiiie.  Llles  se 
eüiiftiiiiietil  jairfois,  en  fait,  avee  des  loyers  pour  services  rendus. 

J'ajonle  t|iu‘  certaines  concessions  in’  sont  inèine  ivinnnérées  <[ue  par 
le  tnnnojMile  d'iin  servie**  à  rendre:  il  en  est  ainsi  des  cujicessiuns 
(riinnniaj'ejnenl  de  ht  voirie  ptnir  la  fonrtiitnre  du  ^az  mi  *li*  l'eau.  Ihins 
ces  hypothèses,  il  n'y  a  pas  tarif  hotnidoguô,  niais  si'uleinent  lixation 
par  h' cahier  des  cha  t’fres  du  rnaxitnnin  des  prix  ([ne  paieront  les  consoni- 
ina{i*ni’s. 


Obligations  du  concessionnaire.  —  Il  doit  procurer  rexéention  dn 
travail  aux  coiniitions  eonvi'iiiies  dans  le  cahier  des  charges,  soit  (plant 
anx'di'Iais.  soit  ([liant  à  la  nature  des  inat('riaux  à  employer. 

d’est  à  ses  frais,  sauf  convention  contraire,  ([lie  le  concession- 
nair**  exécute,  et  c’(-‘sl  à  ses  frais  (|ue  les  travaux  devront  être  eut l'e* 
tenus  jusr[nï»  l’expiration  di*  la  concession.  Pour  garantie  de  cellt* 
ohiigalîon  à  l’entretien  des  travaux,  radininîstralion  peut,  suivant  le 
(Iroil  conitmin.  faire  exécuter  directenienl  les  travaux  d'entretien 
([iii  seraient  né'gligés  [lar  le  concessionnaire  et  se  faire  jniycr  [air  h*s 
moyens  ordinaires:  elle  [tent  aussi  S('  rendiourser  des  dépenses  faites 
ainsi  en  prélevant  i l’autorité  une  part  des  redevances  Üxêes  au 


.A  rex[  lirai  ion  de  la  concession,  le  concessionnaire  doit  remettre  les 
travaux  au  concédant.  Il  est  tenu  comme  tout  débiteur  d'un  l'oriis 
certain:  en  cas  de  desirnction,  il  est  doin;  obligé  île  reconstruire  s'il  ne 

I 

[lent  [ironver  ([in*  la  desirnction  est  due  à  un  cas  fortuit  on  de  force 
majeure  ®. 

Le  conce.ssionnaire  doit  ré[)arer  les  dommages  causés  [uir  rexécution 
des  travaux, 

KnliniliJoit  ac((iiilLer  toutes  les  Chargesde  rex|iloitalioii,  uotamnienl 
Ions  les  im[iûls  ([tii  peuvent  êln*  réclatnés  à  son  sujet. 

Ou  lie  doit  pas  [lenlrp  de  vue  ([ue  radministralioii  coticédanle  n*sle 


_  '  OUv  jurispr(id(>nceemi)orte  une  conspq(ien('i'  qin  (i’ailledi’s  a  déjà  été  signaliif*  : 
c’est  que  l’exproiiriation  ne  s’a|iplitiue  pas  an  retrait  d’uoe  concession.  Exproprier, 
c'est  enlever  à  un  propriêiaire  son  bien  ])ü«r  le  transférer  à  l'expropriant.  Ici.  le 
l’oncosslonnaire  n’est  pas  un  propriétaire.  Ijii  enlever  son  droit,  c'est  ne  plus  roiii[itii' 
à  son  égard  une  oldigatiou.  C'est  pour  cela  qu’il  a  fallu  des  lois  spéciales  pour  ixiprendre 
à  des  eOHcessiounaires  le  droit  que  la  concession  leur  donnait  :  Je  rnr/iai  tft>s  t'o/ives- 
srofix  ne  imuhe  passons  le  coup  de  la  loi  du  :i  niai  1841. 

-  ün  a  été  plus  loin  :  on  a  prétendu  i|u’il  devait  reeouslniire  même  ce  qu’un  cas 
fortuit  avait  détruit.  C'est  prendre  à  la  lettre  le  principe  que  le  concessionnaire  doit 
rendr(*  les  travaux  eu  bon  état  l’expiration  de  la  concession.  (In  dit  cela  au.ssi  d’un 
lucalüirc,  et  cepeuduut  nul  ne  jefusv  d'adrueltre  que  te  cas  fortuit  (iéiiioiitré  libère  le 


»»  *  \ 
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niaïU’Ossp  (lu  w^i'viciM'.uhci'tli*.  f^Rsl  uinsi  (|ii'(‘llr  {loin  rail  iiiifiosi'i’ 
l’(*MeiisHui  au  cuiicossioiiDiurf,  si  rinK-nH  |iultlic  l’px'ijiï'uii  Naliirel- 
iRtiienl  œtU' l'Aluiisioii  (l(uiin*rail  lieu  à  iiulruimili*. 

Expiration  de  la  concession.  —  Li*  cotilnil  iliM'niict'ssioii  |ll•^'lul  liu 
pai'  rarcivi'o  dii  lorrno.  par  In  résilialiuii.  par  In  iliVlu>niicc.  par  le 
racliat,  [lar  la  faîllilc  du  nincossiomiaiiT. 

a)  .hr/(w  àt(  ferme.  —  Les  concessions  sont  iKua^ssainunetU  lonipn- 
rnircs,  Elles  sont  d’nilleur.s  renoitvidnliles,  car  riintr^dien  si'ul  des  ira- 
vaiix  faits  peut  être  payé  par  une  rede\iince,  ee  qui  dnnne  au  contrat 
ainsi  fait  le  caractère  de  concession  de  travaux  piildics,  Pourtant,  il  n'y 
aurait  [dus  concession  de  travaux  nu  sruis  propre  'tu  mol,  mais  bail 
ordinaire  d'un  oiivrajjre  puldic.  dans  le  contrat  par  lei[iiel,  moyennnni 
un  lovei'  versé  au  concédant,  on  tnalnti(?ndrait  an  concessionnaire  ses 

•i 

droits  antérieurs.  Il  en  est  fréqnemmen!  ainsi. 

é)  La  vêmiiatioit  esl  admise  cmifm'mémenl  nu  droit  commijn.  Li'S 
concessions  sotit  des  contrais.  Qu.r  jure  eontrahuutur.  rouirurin  jure 
perenui.  Il  faudrait  natiirellemeiit,  potic  ré-sjlier,  les  méiues  li(tm(doj:a- 
liniis  par  les  mêmes  autnrilt'S  qui  ont  contracü'. 

r)  I.a  fle'cheauee  est  la  sanction  générale  d('s  oldigniions  du  conces¬ 
sionnaire.  Il  V  a  deiix  ca.s  ordinaires  de  di'chèance  :  celui  où  les  tra- 

i 

vaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  d<'dai  lixê  :  le  canlionnement 
exigé  du  coneessionnaire  est  alors  anpiis  à  l’adminîslralûjii.  Lelle 
a [jpli cation  de  la  di‘clt('‘aiice  rehmt  ntlhur  h/letirifi  est  p('ii  rigoureuse.  Il 
est  rigoureux  an  contraire  d’ap[di([iier  la  décliéance  ifiiand  le  iravait  a 
l'P'  exécuté  et  (piand  le  service  [loiir  leijuel  M  a  éii-  [ail  foiudîimin'.  Klli* 
est  cepeudaiil  jiossilde  (c'est  le  second  cas]  da'ns  l'Iiypidljêse  di*  man- 
qiiemeuLs  gra\es  aux  rddigatioiis  du  eoncessiominire.  la^s  triîiuiiaux 
admiiiislralifs  seront  juges  de  la  gravité  de  ers  manqiiemenls. 

Ordinairemenl,  avant  de  demander  la  dirnhéance  pour  inexéi-ijtion 
des  cbarges,  on  use  de  la  mise  sons  séfineslre  ou  mise  en  régie  :  c'est- 
à-dire  qu’on  fait  acliever  on  (‘xéciilm’  le  Iravail  par  les  agents  de 
l’Étal  en  les  payanl  awc  les  revenus.  On  ne  prononce  alors  la 
ili'clié'uiice  (pi'après  avoir  mis  b'  concessionnaire  (ui  demeure  de 
]“e|irendre  ri'Xpbdtaliim  avf‘c  ses  propres  moy(*iis  dans  un  il'dai  de  trois 
mois. 


lottitaire  Je  la  rrsliUiütai.  .Sj  l'un  veut  en'.'af'cr  plus  forluiiH'iJl  la  iisptjnsaliilitû  ilu 
coucessionnairu.  i)  faut  le  iir^eisfr  au  conlcat.  C’esl  ■'^iiéralRiuuiiL  cr  i|u‘uu  fait. 


llu  arrùltlu  C.  d'Kt.  du  11  iriai's  1010.  Ci*’  //Su.  di'  il  fait  a 

•■atton  de  ee  principe  eu  décidant  i|ue  Cad luinist ration  (jui  a  courédé  uu  tramway  a  nmi 
seulement  le  druil  d’appronvei'  les  linraicrs.  ronrnrmémrnt  aii\  disjKisitions  ^éivérnlrs 
sur  la  pnlire  des  chemins  de  fer.  mais  encm  ede  prescrire,  sauf  iiideiuiiité,  les  additiuiis 
et  modifk’àtiûns  hétessaio'S  peur  assurer,  dans  l'intérêtdii  piildir.  la  iiiaiTtiedii  service. 


f. 
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il  l,p  mtiiftl  psl  line  eaiise  fn'queiile  (l'expiralioii  îles  concessions, 
.roi  ili'jà  dit  ijirit  ii’(‘i|iiivjîiait  pas,  i[naiil  aux  mnytMis  de  l’elfecluer, 
à  une  expropi'ialion.  Le  rachat  cnnseiili  par  le  concessionnaire  est 
une  résiliation.  Le  rachat  non  consenti  ne  pourrait  être  ordonné 
que  par  une  loi  qui  en  fixerait  les  conditions,  à  moins  qu'il  n'ait 
éli*  prévu,  comme  cida  arrive  üénéralement,  dans  les  comlitions  du 

contrai. 

c;  La  f'aiUHe  du  eoncenfiionnaire  est  une  cause  légale  de  résiliation 
ou  de  déchéance,  conformément  aux  règles  générales  du  droit  com¬ 
mercial. 


^  2.  —  Entreprise  de  travaux  publics  ' 


Définition.  —  L'euHrfU'ke  ou  mairhe  du  Iraïutu.r  intblicao^l  le  contrai 
par  lequel  un  (larticiiiier  .^'engage  à  [irocuriT  rexéciUion  d’un  travail 
pulilic  moyennant  un  prix  convenn, 

L’enireprise  est  un  sim]de  louage  d'ouvrage,  alors  même  que  l’eii- 
t repreneur  se  sérail  engagé  à  fournir  les  malériaux 
lîieii  qu’il  s’agisse  d’nu  contrat,  les  dithcnltés  qui  ]ieuvenL  eu 
naître  ont  été  de  lout  lenqis,  eii  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse 
au  Vlll.  attribués  à  la  compétence  des  trilmnaiix  administratifs:  ce 
ipii  a  été  dit  de  la  concession  doit  à  cet  égard  être  éteiidn  à  l’entre¬ 
prise. 


Conditions  des  marchés  de  travaux  publics.  —  Les  ma  reliés  (ie  tra¬ 
vaux  publics  sont  astreints  à  des  conditions  île  forme  destinées  à  pré¬ 
venir  les  contestations,  à  en  siinjiÜlier  la  solution  s'il  s’en  élève,  à 
assurei-  la  prouipîe  exéciuion  et  la  lionne  qualité  des  travaux. 

Ci's  conditions  sont  précisées  non  pas  dans  la  loi,  mais  dans  des  for- 
niitlaires  élahlis  iiar  décre-ls  ou  par  arivtés  et  désignés  sous  le  nom  île 
caliierii  den  riauaeaut  ronditiou^i  (je  nu  ni  f  un.  De  tels  cahiers  existent  pour 
les  principaux  services  qui  fout  de  nombreux  marchés. 

O  |trocédé  i|ui  consiste  à  fixer  d’avance,  |iouv  tous  les  travaux  d’uu 
même  .service,  les  règles  générales  ifui  .‘feront  suivies,  est  très  ancien. 
Dès  le  début  du  xvir*  siècle,  on  Irouve  un  cahier  ih'S  clauses  et  condi- 


'  liitiLîOGUAPtliK  :  Pori:k  et  Clténot,  entreprisesi  de  irneofu*  ptifdics  soitfmfsrs 
ftitr  c/aujies  pf  pond/ftou.^  f/énérû/es  de.^  pùttfs  ef  rh&iL^s’éPs\  ItlOl, 

-  r^ci  p«t  d’ailleurs  coufnrme  h  rarllclc  1787  du  Code  civil  :  «  guaod  on  charge 
(|uelf|ii'un  de  faire  un  ouvrage,  ou  |ient  convenir  qn'il  fonrnirii  seulenienl  le  travail 
m  liien  qu’il  fournira  aussi  la  uiatière  i>. 
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lions  gimpi'tiles  [Knir  les  erUreprises  de  ira  vaux  puiilics,  Présente  meut, 
le  pins  coinplol  des  caliiers  u[j[di(]ués  esl  eeliii  de  rndniiidstnUitm  des 
ponts  et  eliaiissi'es.  Il  esl  du  KV  frvrier  18tP2 

l.e  ealiier  di's  ponts  id  cliatissri's  n'est  fait  ipie  pinir  l’Klal;  mais  les 
eoiilnils  passés  [lar  les  servita^s  ([iii  ii'eii  ndèvi'iil  jias  p<Mivenl  adti|itei' 
les  !)itiiH(‘s  rèj'les.  (j'esL  ainsi  un  eniiier  type. 

Il  importe  île  bien  roiiipi’endre  la  valeur  dn  ealiier  des  elmises  et 
coud  liions  ^fêiiérales.  (le  ii’esl  pas  un  rèpIiMiient  imposé  à  loni  le 
monde  :  c’est  seulement  un  m-dre  preserivanl  aux  agents  de  radininis- 
tration  les  slifiiilations  i[iii  ilevnml  être  inséi’ées  dans  les  contrais  de 
travaux  piildics.  C’est  une  n'^^de  ijiie  radminislralion  s*est  faite,  el  à 
laipielle  elle  ne  perd  diu  oger  que  dans  des  cas  e.XTepliriniiels,  imur  li-s 
ontrejireneiirs,  les  clauses  et  conditions  cuideimes  dans  l'ai'ivié  ii’oril 
qii’iine  valeiii-conlracliielle.  Hiles  s’im[>oseiil  dans  leurs  rapports  avec 
radmiiiistralion,  parce  que  le  seul  fait  qu’ils  iraileiit  impliiine  de  Imir 
pari  racce[italioiMle  ees  clau.ses  et  condillous.  l’ne  conséqiieiice  doit 

liiej' 

il(‘s  clauses  et  conditions  gi'nérali'S,  mie  adminisli'atioii  peut  bien 
déroger  au  droit  comniiin  des  contrats,  niais  elle  n'y  peut  pas  insénu' 
de  dérogations  qui,  dans  les  contrais  de  droit  coioniiiii.  seraii'iil 
regai'dées  comme  illicites. 

cahier  lies  elaiises  et  conditions  générales,  pivmière  source 
des  droils  et  oldigalions  dr‘s  parties,  devient  ainsi  une  pièce  essen¬ 
tielle  rbi  marclié  de  travaux  piildîcs.  .Non  moins  essenlie)]<‘s  sont 
ces  di'iix  autres  iiièces  :  le  culner  des  charges  et  le  bordereau  îles 


èlre  ilégagée  de  cette  manière  de  voir  :  c’i'Sl  qu’en  n'‘digeanl  mu 


“ti  fe  1.  ^ 


Le  vahiev  dw  i'}iur<ji's  esl  l'ensemble  des  conventions  qui  lixenl  rotqel 
précis  du  travail  à  exécuter, 

1,’ailministralion  dit  aux  enfrc[)reneurs  :  Je  donne  tel  travail  â  fain*. 
pour  ieijiiel  j’impose,  en  outre  des  clauses  el  comlilinits  di*  Ions  les 
travaux,  lelle.s  condilions  ([iiaiil  à  la  fornu',  qnani  aux  malériaiix. 
quant  au  temps,  ijiianlau  mode  d’exéculion,  ele..  ete.,. 

r,e  hortiereüu  /ov'.r  diffère  suivant  des  dislincliotisqu'il  y  a  beu  île 
faire.  Les  jirix  ile.s  marchés  ne  se  lixenl  pas  d’une  manière  iinîfornie; 
on  distingne  le  inarcbé  à  forfait,  le  marché  sur  série  et  le  marclii'  à 
riinilé  lie  mesure. 

I.e  ma /t/m*' d /'er/Vi/V  est  celui  par  lequel  iiii  firix  esl  lîxé  pour  t’en- 


’  Le  eatder  de  isn2  n'est  <jti  nu  reiiiaiii<‘itieiil  du  eu  Lier  du  l!  n<i\ .  ISOlî.  Getleiiuti- 
caliuii  ii’est  piis  inutile,  |>are(‘  i[uo  iiresipie  Umle  la  juristinideure  sur  ranrieit  rallier 
reste  enti^'re.  —  V.  RAlinv,  i'iMunipnioirv  fia  rhiusca  et  coîulttif>tt)i  fjetiêedlea  mipfi- 
fiées  oiij'  eiitt'eptvneue.'i  de  tt'f>i'fiu,i'  tfes  pfmt s  et  chinifisées,  13'  ed..  t893  U9.  lui 
inèiiie  auteur  :  tes  nuueelles  clauses  el  condtfitjus  fjéHéntles,  etc..., 
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semblfîilii  travail.  11  ii’y  a  aucun- mus i lia j^e  à  faii*c,  aucun  coni[>to, 

aiirini  devis.  l/eiUreoreneur  ftiiirnira  le  travail  exéciiir  dans  leiles 

cmulilioiis  :  il  recevra  lel  prix  déleniiirié  d’avance. 

w/in'/yc .scV/e  est  au  coiilraire  iiiiiélerniiiié  (|uaut  à  la  sutiirne 

il  dt'peiisi'r.  la^s  .svt/cx //c ///7.r  süiit  des  cahdo^ues  où  clia(|ue  acte  de 

cliai|ui‘  métier  est  ('•valtié  à  iiti  prix  surélevé.  La  convention  entre  l’ad- 

minislraliuri  cl  renlreju'eneiir  (lorlera  sur  le  ridmis(|ne  devront  siildr 

les  prix  indi([ué>s  dans  la  sé-rie  :  les  entrefireneurs  s'eu^ui^eronl  à  fjro- 

curer  tous  les  actes  nécessaires  à  rexéciilion  des  ti'avau.v  nioven liant 

« 

lc‘s  [irix  de  série  réduits  de  K),  “JO,  :î0  pour  cent,  etc...  l.e  travail  iirn* 
lois  accomjdi,  de.s  niémoii'cs  S(3ront  |irésentés  où  seront  récapitulés 
|i)ns  les  actes  exécutés  avec  riiulication,  pour  cliacnn  d’eux,  du  prix 
lurté  dans  la  séu’ie.  Les  ingénieurs  on  archilectés  cliargés  île  la  snrveil- 
ancemi  de  la  direction  des  Iravanx  examinei'uiit  si  les  actes  dont  te 
ju’ix  est  réclamé  ont  été  faits  confonnément  à  leurs  ordi'es  et  aux  con¬ 
ditions  arrêtées.  Les  prix  seront  ri'diilts  dans  la  prO[iorlion  conveniii'. 

Le  marché  sur  série  a  un  inconvénient  ;  il  ne  comporte  de  limitation 
ni  jionr  tes  engagements  îles  entrepreneurs,  ni  pour  les  (léfienses  de 
radniinislration.  L’est  celui  ipii  donne  lieu  le  plus  souvent  aux  dépas¬ 
sements  lie  cri'diis.  Lepemiant,  il  est  Irès  rré(|uemmenL  employé, 
notamment  par  le  génie  militaire'. 

Le  troisième  sysième  employé  poiirlixer  le  prix  des  Iravanx  nes'ap- 
[iliiiue  ijiTanx  li'avaiix  coiiraiils,  lels  (|ne  eanairx,  roules,  etc. 

L*c‘sl  Peul  reprise  à  /'i/mVe  de 

Celle  méthode  s’em|i!oie  aussi  jninles  spéculalenrs,  même  poiii*  des 
Iravanx  complii[iJi>s.  Par  (‘xemple,  un  spécnlatenr  peut  faire  marché 
avec  nn  eMlre[irenenr  [lour  la  conslniction  de  maisons  de  tel  lyfio  à 
raison  de  tant  le  mètre  carré  de  surfai.‘c  hàtie.  (àHoxemfdo  fait  hieii 
nx-îsortir  la  dtITérence  entre  le  Iravail  en  sé*rie  et  le  travail  it  f'uniti'  de 
mesuir.  On  veiil  faire  nn  [lort  :  ce  iravail  exigera  des  Lerrnsscmerils,  de 


'  Le  marché  sur  série  est  le  systènu;  amiuel  les  iiarlieulîers  üiit  recours  pour  les 
coiisiruclions  courantes,  si  je  veux  taire  hausser  ma  maison  d'uti  étüfïe,  je  in’adreS' 
ser.oi  à  un  architecte,  qui  fera  intervenir  comme  il  convient  tous  les  corps  de  métiers 
du  hilUnient,  ijtiand  tous  les  ouvriers  auront  achevé  leur  Iravail,  chacun  d'eux  pré¬ 
sentera  un  mémoire  rccapitulaut  tous  les  actes  qu'il  aura  accomplis.  L'architecte 
qui  diritte  ce  travail  vérillera  si  ces  actes  divers  ont  été  hieu  exécutés  conformément 
é  ses  ordres.  Le  prix  demandé  pour  chacun  de  ces  actes  est  emprunté  ;i  l'iine  des  séries 
cuuranles,  par  exemple  à  la  .vér/V  «fc  /«  l'îfie  tfe  l’uns,  c'est-à-dire  à  la  série  pré¬ 
parée  pour  les  travaux  puldics  de  la  Ville,  .l’insiste  sur  ce  détail  :  les  prix  portés 
aux  séries  nk  sont  i*.\s  ors  Kv.ii.t'^Tioss  ue  la  valeck  voue  ou  th.avail;  ce  sont 
des  iMU-x  stTKÉLEvÈs  ;  cela  se  conçoit  puisque  ces  séries  sont  préparées  pour  laisser 
nue  marge  au  rabais  d'adjudication.  L’arcliilecte  réduira  donc,  sur  les  prix  de  série, 
un  tant  pour  cent  tixé  soit  par  rusage.  soit  par  la  convention.  C’e^îl  ce  qu  on  nomme 
le  rèÿlem^ni  des  niéinoires. 


020  LIVRE  Tl  —  TITIîE  RTIB.MIEK  —  SECTION  III  —  ClIAOITRE  VI 


il  inilli'  lio  |iion‘i* *,  (lu  lniiis|Kii'l  do  iiiiih'i'iaiix,  tlt*  lu  inacoiiiK'riiL 
<>ii  iniilei'a  coiiotulMiil  û  taiii  li’  riu'h'o  culte  di'  iniirailli'. 

Lo  horderetut  dc.s  /jc/.c,  |)ièce  lll'(■(‘ssain‘  de;  tout  luiirolu*  lio  Iruvaiix 
|Mi)jlics,  sera  ui'Ci^ssainuiiojil  dilTiu-eul  suivant  le  ih*  jirix  (|u’uii 
doit  fixer.  S'il  s'a^dl  d'un  lrn\ail  à  forfait,  le  bordiuvaii  contiendra  le 
cliiffre  pro|H)sé  par  l'adiiitiiistrnlion  ;  s'il  s'agit,  d’iiti  iiiarclu*  sur  série, 
le  hordenaiu  se  référera  à  une  série  d’apiv.s  laquelle  reiiseinhie du  Ira' 
vail  sera  évalué.  Le  liordtU’ean  iudi()U(U'a  le  prix  pru[tfist'  par  l’unité  de 
mesure,  s'il  s’agit  d’un  travail  à  tant  la  mesure'. 

C’est  (  l’ai  très  le  hordei'eau  des  prix  (|ue  railjiidication  sera  faite. 

Adjudication.  —  (]’est  par  adjudication,  en  règle  générait',  (jne  se 
font  les  tnateln's  do  ti’avaux  fiuldics.  Il  y  a  tiès  longteiiips  (ju’oti  pro¬ 
cède  do  la  sot'te  ;  on  Ijouve  celle  exigeneeau  début  du  x'vti*-' siècle  dans 
les  l’èglemenls  administratifs 

C'est  aiijniird'hiii  par  le  décret  du  IS  novembre  i8S2  (fue  le  sysli'Miic 
d'adjudication  (’sl  imposé  an.x  iravan.x  cornine  aux  iiiarcliés  piissés  an 
nom  de  l’Ctal 

Ce  syslètne  provoipie  la  concurrence  eniri'  tous  ceu.x  ipii  peuvent 

ext'ciiler  ;  il  semble  le  iiu'illeiir  moyen  de  faire  liaisser  les  pri.x’.  in- 

plus,  il  im't  radin  in  islral  ion  à  l'a  h  ri  de  tout  .soupçon  de  favoritisme 
¥ 

I.e  d(''Cret  du  18  uovi'iidin'  1882  exige  dos  mesures  (lesliin'*es,  l(*s 
unes  à  assurer  la  capacité  des  adjudicataires,  les  autres  à  lixer  la  pro¬ 
cédure  des  adjudications. 

On  sejuvoccupe  do  la  cajiacitiMles  sonmissionindn's  au  |>oiul  de  \ ne 
jirofessioîinel  (d  au  point  di'  vue  pécuniaire. 


^  Dans  CO  dni'nier  il  se  cimipl^^Urn  d'uii  *‘V!St  Ji-dirt!  il'urK*  pièce* 

où  la  mesiirV  des  travaux  i\  elTecLuer  sera  fltHôrniinêe  pai  l'administralioii.  Ttniteftd''?, 
l'avant-iiiétré  n'esi  pas  une  ])ièef*  ollicîeDe  ;  j|  ue  prévaut  pas,  sauf  rDrivciiUua  t^on- 
truire.  sui*  le  inétraiîe  du  Iravail  ureojiipli. 

“  Dks  tliLLRULs,  Orif/hie  fh's  fniiffiLr  pu/*/ics,  p.  71,  It  y  a  lieu  île  fuire  ieî  deux 
remarques  :  radjudîeatimi  rresl  juis  iujpusée  seuinEueut  pour  les  mareliés  di*  tnivaux, 
mais  pour  tous  les  maichés  administralifs ;  2"  radjudicalion  u’esL  imptisée  qu'aux 
admiîiislraLîans  puldiqiiés.  mni^  mm.  sauf  stipulatlfm  nmtraire,  à  leurs  cum’cssioii- 
naires.  Ainsi,  une  rmiipasoîe  de  chiMuin  ilf‘  fer  n'est  iiiillemetiL  ùldigéo  de  mctlroiui 
adjiidicalinn  les  travaux  qu  Vile  exécute,  liieii  qirils  aii-nl  le  caraclère  île  travaux  pu 
lilies.  Sur  le  système  de  radjmlirâliou,  v.  fi;  ,Ik4k.  /iVr.  de  dr.  pti^d.  iOOi;,  p.  WW. 

*  La  tnneurrenee  et  la  piildieitè  <ui\i  puiir  ttujs  marehês  de  travaux, 

fournitures  on  de  transpurts  faits  au  nom  des  rommiines  et  de^  ètaldis>eimuitsf  ih* 
bîeïifHisanee  jinr  rerdmimuiee  du  It  imv,  ISilT,  —  Il  ii  y  a  fias  de  textf^  s|)èéjal  peur 
les  marchés  des  déparlemenl'i,  îtiaîs  la  jurisprudence  leur  éLiuui  les  règles  ètahlies 
[ïar  tes  décrets  des  IH  nov*  IKH2  et  %  juifi  I8S8  V.  avis  du  C,  «l'Kt.  du  21  juin  ISSl*  . 
Cette  jurî^priidence  est  cimlininV*  par  Tai  t,  08  du  déerel  .sur  la  cuniptabUilè  dé]ï;ir- 
lemerUale  du  12  juillet  l8îK:t. 

•  Empéche-t-jl  les  fraudes?  Mallieiireusemenl  non,  Tropsnuvonl  les  quelques  entre- 
]i relieurs  ca| fables  d'exécuter  le  travail  s'entemlont  ]Kmr  laisser  radjudicalion  a  I  un 
dVii.w  à  eundiUuu  tjiril  doniifu'a  aux  autres  une  part  du  hénéfire. 
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Pour  ?;'iissuroi'  do  raidilmlt*  jirofossioMiiellP  yk'S  souiriissioiiiiain’S, 
on  exilée  dos  oorlilioats  tli'Iivivs.  dopuis  moins  de  li'ois  ans,  par  dos 

. . us  ilo  Tari,  oi  al1<'slanl  (jiiu  losdils  somuissimiiiairos  ont,  dmis 

[os  dix  dorniôros  aiimrs,  oxéoiilo,  à  la  salisfaolion  des  si^^nataires  ol 
sons  [ours  ordres,  lui  mi  loi  L^ramJ  Irnvail.  (*es  corîiliuids  soroiil  [leu 
précis,  mais  cola  iinpurti'  poit,  car  leur  valeur  osl  vé-riliéo  liiscrétion- 
naii'Oiiioiit  [jar  lo  Ijiiroan  iradjiidicatioii. 

(  In  |ionl,  ilaiis  li's  oalilors  dos  charges,  iiii[Hisor  d'aitlres  cüiiililioiis, 
auLmionlor  lo  mtndn’o  dos  corldicals,  par  oxom|j[o.  Cos  condilions 
n’slr.^ifjueu!  l’adjndicalioii  on  ce  sons  ipie  moins  il  y  a  tlo  gens  poiivanl. 
y  ré|iomlro,  moins  noiniireuses  soroiU  les  soumissions  fournies.  On 
n'servo  ponrlaiil  à  nn  aulre  procédé'  ra|tpcllaUori  dVff//io//(vj//o;?  ïr.s’* 
(ri'inti\  tpi'on  ofipose  à  l’oxprossioii  ttdjiidiaUiou  pnb(iqHe.  L’adjiidica- 
lioii  est  jHtliliipio  ipiand  Ions  ceux  (pli  iV'itomliml  aux  conditions  pro- 
posé(‘s  pou  vont  so  iiiuLlr<'  sur  les  rangs,  Klli^  est  l'csireiiitc  si  ceux- là 
soûls  (pio  radminisfi'alioii  apfielh'  uoniiiiativeimm!  [lenvonl  soimiis- 
siomier 

Coin  nie  garantie  do  solvahilité,  ou  exige  des  soitmissniniiaires  un 
cciii/Zf/micam»/ [/iiiiporlance  on  osl  lixéo  par  le  cahier  des  charges, 
on  rapjmrt  avec  i'iin|ior(aiiCe  dos  travauv,  iinliiiaircménl  lo  cahier  des 
charges  exige  un  caiühnnt’ment  prorlAnivt^  de  tous  ceux  i[ui  veulent 
concourir  :  il  sera  rosîiliié  à  cmix  (pie  h?s  l'uhais  ]ilits  forts  excluront  ; 
ou  exige  en  outre  un  atiüloiinenu^ui  d(’fmiti{\  plus  élevé-,  ijui  sera  cons- 
litiié  |iar  une  augmentation  du  caiitiomieinenL  provisoire  de  l'adjndl- 
calairi'  et  répondra  de  ses  l'ngagenienls  \ 


Procédure  de  l’adjudication.  —  Elle  comprend  cimi  [diases  : 

La  pulilicalion  d'un  avis;  la  formation  d'un  Imroaii  ;  la  vi-rificatinii 


‘  L'adiuinislration  ((st  Oui  jours  litire  d'jivoii'  rccüiirs  à  l’adjudicaLioii  rnslreinlü. 
l/art.  3  lii  déclara  possible,  en  otïot,  lorsqd’il  s'.agit  do  mai'i.'liés  ((  fjui  peumd  pas, 
snii.f  int'onvéïileni,  être  livré.'t  à  une  oinrurrcnci'  ».  Or  l'âdtJiitiislralion  Ü 

«n  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si  cpttt' condition  se  trouve  remplie. 

-  (In  nomme  ici  ('atdioràneni<’n(  le  versement  d'une  somme  ou  le  dépôt  d'une  cer¬ 
taine  (jmuïtité  de  titres  ou  valeurs. 

■>  Cetlo  e.vigence  du  cautionm^ment  ii’csl  pa.s  esscntiellG.  Les  cahiers  des  charges 
pcuveul  en  dispenser,  et  le  décret  du  >  juin  1888  en  (ü.-^pense  les  soeiété.«  ouvrières, 
ioi‘S(iue  le  montant  des  Iravaiix  n’excède  pas  liO.OOO  francs.  La  cause  de  (■elle  dispensa 
se  devine  :  on  vent  favoriser  les  associations  d'ouvriers  qnj  n'ont  ordinairement  pas  de 
rapilaii.x  à  leur  disposition.  L'intention  est  louable;  le  résultat  lamenlalde.  Les  asso¬ 
ciations  d’ouvriers,  presque  lonjonrs  insolvables  et  composées  d’insolvables,  ne  risquent 
rien  ù  faire  des  rabais  exeessirs.  Si,  a[ir(’'s  <*xpêriciice,  elles  vtdenl  tprii  n’v  a  vrai- 
mcnl  pas  moyen  de  travailler  à  cc  com[)le,  elles  inam|t)eroül  à  leur  engagement  sans 
se  soucier  de  leur  respoiisaldlilê  ipii  n'esL  qoe  nominale,  lin  se  trouve  de  la  snrte 
renoncer  aux  garanties  de  solvahilité  dans  l’hypotbèse  oii  ces  garanties  sont  le  pins 
nécessaires.  Ici  la  solvabilité  désirable,  et  sur  hupielle  en  général  on  ne  veut  pas 
d’incertitude,  se  change  en  certitude  (rinsolvabililé. 
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lies  |)irces  pi'i'senlées  [lai'  les  (’amliihils ;  l'ouverture  el  la  fom|iaraison 
lies  soumissions  ;  ra|iprolialioj]  ]iar  raiMoritê  coiiipi'teiite. 

ol  l/avis  aiinonraiil  la  mi'îe  en  ailjiiilieation  de  li'avatix  [tuhlies  doil. 
è(re  alliclié  et  imliliu  un  certain  leinps  à  l'avance  {vin<:l  jours  iioiir 

r 

les  li’HVfHiN  (lo  l’Ktal  ).  Il  inili([ne  où  l'on  [loiirra  consuller  le  caliier  des 
l'IiarRes,  quelles  aulorités  adjiieferonl,  iinaiirî  et  où  se  fera  radjudiindion. 

/>)  La  ('um|iusîUoii  tin  hureaii  irailjiniîi’alîori  \arie  siiivanl  le  service 
qui  fa  il  exécuter  le  travail. 

Pour  i'LLal,  elle  varie  suivant  riinporlaiiee  des  Iravaiix.  tl'esl  le 
jiréfel,  assisté  du  conseil  de  pj'éfeclure,  l’ingi'nii'ur  (Ui  chef  élaiit.  pn’’- 
senl,  — ou  bien  le  sous  |u  éfel  assisté  du  maire  du  ehef-lieii  d’amm 
dissemcnt  et  de  deux  eoiiseillers  d'ari'oiidissemont  ;  —  pour  les  coni 
mil  lies,  c'esl  le  maire  on  son  délégué,  assislé  de  deux  conseillers  mii- 


iHci[ia(ix,  le  receveur  mitiiicipal  élaiit  [iréseiil,  etc.  *, 
fj  Les  soumissions  el  les  [ûèces'à  l'a|i|ini  doivent  être  remises  sous 
des  enveloppes  ilitïéreiiles.  Les  pièces  que  le  bureau  examine  sonf  les 
cerliticals  d’apliinde  el  le  reçu  dit  eaitlionnemenl.  Cet.  examen,  qui  |)eul 
donner  lieu  à  des  discussions  sur  la  valeur  des  certilieals,  ne  se  fait 
pas  CM  séance  [lubliqiie.  Il  alioulil  à  la  coufeclioii  d’une  liste  des 
coneurreiits  ailmîsà  soumissionner.  Cette  liste  est  lue  inililîquemenrL 
i/j  Les  soumissions  sont  ouvertes  en  public.  La  [iréférence  est  doiiiiée 
à  renlreiueneur  qui  fait,  le  plus  fort  rabais. 

A  ce  moment  de  la  procédure,  deux  incidenls  [leiivenl  se  firoduire  : 
il  jieul  y  avoir  insullisaiice  du  l’abais  consenti  ;  nii  il  peut  y  avoir 
égalité  de  l■al]ais  entre  deux  concnrrçnls  qui  ont  soumissionné  an  plus 


as 


Pour  qu’il  y  ait  insullisaiice  de  rabais,  il  hiuL  siqiposer,  ce  qui  est 

r 

habituel  pour  les  travaux  de  PLla!.  et  obligatoire  |iüiir  les  travaux  des 
villes,  que  le  bureau  a  fixé  un  rnhitmiün  île  rabais  exigildc.  tà'lte 
fixation  doit  se  faire  sous  pli  caclielé,  avmil  l’ouverture  des  soumis¬ 
sions.  Si  personne  n’a  atteint  le  minimum,  Padjudicalion  est  renvoyi‘e“. 

S’il  y  a  égalité  de  rabais  entre  deux  cüiicurreuts  id  si  les  deux 
eoncurreiUs  qui  ont  fait  le  même  rabais  sont  présents,  on  recoin mence 
entre  eux.  S’il  y  a  encore  égalité,  on  lire  au  sort. 

c)  La  ilcrnière  formalité*  i*st  rapjjroliafioii  par  raiitorilé  eumjvétente. 
L'adjuiiication  ne  lie  pas  l’ail  iniiiisiralion  lant  qu’elle  ii’(\<l  lias  a|iproii- 


'  V.  di'f*.  du  18  nnv.  IHSi.  arl.  3.  |mur  l’Ktat;  l<u  ilii  a  avril  ISSV.  art.  8il.  r'*»'' 
rominunes. 

-  La  décision  par  laquelle  le  bureau  d'adjudication  e.\cltit  iii»  siHtmissionuaire  est 
sans  recours  possible.  C.  d’Kt.  28  avril  1899.  I>.  1900.  3,  70. 

ï  .S’il  s'agit  de  travaux  niis  en  adjudicaliou  pour  le  compte  de  I  Klnl.  le  ministre 
compétent  doit  être  avisé  do  l'écbec  de  l'adjudication. 
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\iv;  f‘llf  lie  seiiluiiieiil  IViiln'iin'iiciir'.  1/aiilorilv  com|ii'l{^]Uc  prmi* 
ii[i|H‘i)ti\('r  i‘sl  lo  tniriisliv-'  |iü!ii*  Iüs  iravaiiN  de  rivtat  et  tics  dé[iiirteinf'nls, 
le  (>i‘éf<‘l  jioitr  ln,s  travaux  des  coniinuiies. 


Si  lies  inv}^i dardes  nul 

('■II'  romiidses  dans  la  procédiiri',  et  i|u’f>ti  soiinielle  ces  irré^ndarîtés  an 
miidsln' 1)11  an  irndet,  snivan!  les  cas,  iis  n'apiironvoront  pas.  \'nilà, 
dans  nnc  cci’Lainc  inesni'c,  un  rcoonrs  accnrdr  aux  cnlre|irenL‘nrs  conln.’ 
lus  arics  de  radndnistrulinn  el  du  Imreaii.  Mais  n’en  ont-ils  pas  un 
autre,  el  ennime  sanction  de  lotjles  ces  rè^des,  les  siHiinissioimaires 
un  les  tiers  irdéressés  penvinil-ils  deniander  an  (lunseil  d’Klat  raiiiin- 
lalion  d'nne  adjinlication  irrégulière V 

Les  princi[ies  iinposinil  ici  la  soliilion  né'galive.  Tunles  ces  formes  ne 
sont  exigées  i[ne  dans  l’iiilérêt  général  représenté  par  l’adndnislralion. 
Leur  viidation  ne  doit  pouvoir  étri’  invoipiée  ipie  par  radministratiim. 

Les  eonsidératinns  cepülldanl  11*011!  pas  prévalu  en  jiirispniLténce. 
Imâtés  [lur  les  pnifiositioiis  de  radmitdsLralion  et  par  respérance  légi 
lime  ijne  leurs  projets  seraient  examinés  conformément  aux  règles  (|ue 
radininistratiun  s'est  inifiosées,  les  entre|ironeurs  ont  jm  faire  des 

F 

travaux  pré[iara!oîres,  des  études  conteuses.  Le  Conseil  d’Ktat  admet 
<[ue  l’ohservatloM  des  règles  devieid  ainsi,  en  linéique  sorte,  un  droit 
pmir  les  enlre[)reneurs,  el  qu'ils  [leuvent  sc  dire  injustement  lésés  si 
leur  inobservation  a  pour  résulLal  de  les  exclure.  Le  Conseil  ii’aiiniile 
pas  nue  adjudication  sur  la  seule  constatation  d’nne  irrégidariti'  com- 
ndse.  Il  cxamijie.  —  ce  qui  rend  sa  jurisprudence  très  équitable,  — 


quelle  a  |ui  être  riiitlueuce  de  rirrégidarité  sur  le  résultat.  Mais, 
lïonlrairennmt  à  la  rigueur  du  droit,  s’il  coiistate  que  le  résultat  a  été 
d'exclure  itn  soumissioiinaire,  le  Conseil  annule  les  Ojiéralions. 

Nidiireilenieiil,  il  n’y  a  aucun  recours  contre  le  refus  d’a[q)rolialiun 
de  l'autorité  compétente,  Loue  radjiunistraliun,  les  formalités  ne  sont 
que  les  [u-élimi  liai  res  du  contrat.  Tant  que  rapprohatiori  n’est  |ias 
dminée,  le  contrat  n'est  qu’iin  projet,  el  mil  n’a  le  droit  d’obliger 
l‘admhiislration  à  li'ansformer  le  |irojel  en  acte. 


'  A  i(ucl  HKnneut  le  soiiiulssionuaire  «>L-it  ()l)lif;é'?  I.p  C.  ü’ÉI.  sulmet  qii’iin  entre- 
!irci)inir  piMit  retiivr  In  son  mission  i|u'iî  ii  iidressée  Jtcsqa'aii  i>toti}rn(  où  p.rpîrr  tr 
fipiftt  fixé  /(«)■  /(’  rtfhier  tics  l'futiwje.s  fHnn'  Ir  tfex  s(n(titissio>ix.  C'est  ni  nsi  à  ce 

moment  que  l'enuiigement  «Jn  soumissionnaire,  ;ii*ce|ilé  vonditinnnetlemeiil  jmr 
l’administration,  a  pour  lui  force  ohlipaloirc.  C.  d’Kt.  mars  1912.  —  Cf.  Cass,  civ., 
0  mai  im,  Ldf/nurhe.  H.  1007,  1.  if,n. 
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g  3.  —  Marchés  de  gré  à  gré 


(ie  irosl  fin‘excoîJliujiiielleMieiil  i|iie  le  .sy.'^lcinü  do  l'adjiidiciuiüii  esl 
ôcarlô  et  rein|ilai'é  par  le  coiiti’at  de  gré  à  gré. 

Celle  excejilioii  est  admise  dans  des  cas  énumérés  [lar  les  règle- 
inenls. 

Les  exceptions  admises  sont  jiislitiées  par  rnrgonoe  du  marché,  mi 
|iar  son  iin|iüi‘tance  roslreinle,  ou  par  des  néreessilés  induslrielles  mi 
administralives. 

Marchés  urgents.  —  Lucas  d’urgence,  radminislralimi  fieiil  traiter 
de  gré  à  gré.  l'dle  est  juge  ilc  l’urgence.  Le  marclié  jiassé  de  gn'  à  gré 
avec  un  entrepreneur  engage  loujoui's  radmiiiistralion  t|uaiid  la  jiisti- 
licalion  (le  celle  forme.  meiUiounée  dans  racle,  est  rurgence,  nlnrs 

7  \  • 

même  f|uc  colle  urgence  ii’exislerail  pas  en  fail. 

IS’est-ce  pas  délniiro  la  règle  de  la  nécessité  des  adjiidicalimis? 
Non,  car  les  admhiislraleurs  (pii  iiseraioul  de  ce  suhlerfuge  imur  éviter 
les  fermalilés  de  l’adjudication  engagt'raienl  leiii'  rcsjtuiisaijililé  ilevauf 
leurs  chefs. 

Muant  aux  liers,  ils  ne  pmiveni  jamais  iiivo((uer  l’inexaclilmie  de 
l’urgence  menti  on  née,  pour  domaiuler  la  nullité'. 

Marchés  d'importance  restreinte.  —  Tn  inarclié  de  '30, 000  francs  ou 
un  marché  annuel  de  5,000  francs  ou  moins  peuvent  être  faits  de  gré  à 
gré.  Pour  la  même  raison,  quand  il  s’agit  de  travaux  à  litre  d'élude  ou 

d’essai,  les  marchés  de  gré  à  gré  sont  acce|i(és. 

■ 

Marchés  spéciaux,  —  .l’ai  signalé  enfin  les  hypothèses  où  des  néces* 
siiés  industrielles  ou  administratives  e.xigenl  celle  forme  de  marché. 

Il  y  a  nécessité  industrielle,  (tar  e.xemple,  qiiami  il  s’agit  d’un  Irans- 
jmrl  à  efTectuer  par  chemin  de  fer:  on  ne  peut  pas  meure  les  compa¬ 
gnies  en  concurrence;  ou  Inen  i|uaiid  il  s’agit  d'anpiérir  des  ohjets 
lire  vêtes,  etc... 

Il  y  a  nécessili*  administrative  lorsipie  radjiidicalion  a  éclioué,  un 
liien  (fuand  radjudicataire  est  défaillant  et  qu'il  s’agit  pour  radminis- 
tralion  do  faire  exécuter  le  travail  au  compte  ilc  cet  adjudicataire. 


Formes  des  marchés  de  gré  à  gré.  —  Les  clauses  et  conditions  gene¬ 
rales  sont  tout  de  même  imposées,  ainsi  ipie  ruliservation  d’nii  cahier 


>  Il  J  a  un  cas  où  l'urjfcncK  est  toujours  su|)posL*e.  C’est  à  jiarttr  «le  ta  uiuhilisalioii. 
pour  Ic!»  services  cic  la  marine  et  de  ta  guerre. 
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flos  charges  s|ji'Ctal.  Il  faut  une  soumission  écrite;  on  doit  s|iêcilier  le 
numéro  du  le.xte  du  décret  (|ui  autorise  J’emidoi  du  marché  de  gré  a 
gré,  SeuM,  les  marchés  de  l,r»00  francs  au  jdus  sont  dispensés  de 
formes  cl  se  font  sur  simple  facture. 

Toutes  ces  règles  sont  écrites,  comme  celles  i)ui  délermiiieuUa  pro¬ 
cédure  des  adjudicaliutis,  dans  l’tntérél  linancler  des  établissemenls 
pulilics.  11  esl  de  principe  ([ue  rinoliservatioa  des  règles  écrites  dans 
riiilérèi  de  qucliju’nn  ne  peut  être  invoipiée  ijue  |iar  celle  personne. 

Le  Conseil  dT'lal  acepeiuianl  accueillî,  par  un  arrêt  du  ôfévr.  lltO'.t, 
la  réclaumlion  iruii  couru rrenl  contre  rinohservatiou  par  unecomniinie 
fie  l’obligation  de  passer  un  marché  par  adjudication,  fl  n’a  pas  annulé 
le  uiarciié,  sans  ilouîe.  Mais  ii  a  déclaré  nulle,  sur  les  conclusions  de 
M.  Teissier,  la  délibéraliou  du  cmiscil  ninnici[ml  antorisant  laconcîii- 
.sion  du  cunirat 

Kaiil-il  dire  que  radmiuislralion,  au  regard  dt‘s  tiers,  pourra  toujours 
exci[ter  de  sou  iimbservalioii  di^s  ivgh's  pour  faire  annuler  les  marchés 
pHssi’-s  de  gré  à  gré  alors  ipi’îls  aurah*ul.  dû  être  mis  en  ailjudication  ? 
Le  serait  aller  trop  loin.  Klle  ne  h*  i>uiirra  tpie  si  la  mauvaise  foi  des 
trailaulsest  démontrée,  c'est-à-dire  s’il  est  prouvi*  (jii’ils  cuiiuaissent 
rivrégularilé  commise.  Les  règles  ex [losées  sont,  en  somme,  des  ordres 
de  ceux  qui  dirigent  à  ceux  ijui  agissent.  Mais,  au  regard  des  tiers, 
ceux  i]ui  dirigent  et  i-eux  tpn  agissent  ne  coiistitueni  qu'une  même 
pcrsotine,  radminislration  i|iu  traite. 


4.  —  Eilets  généraux  des  contrats  de  travaux  publics 


Il  y  a  lieu  de  les  envisager  :  l®  dans  les  raïqiorls  de  radjiiinistralJon 


■ 

î 


2o  Dans  tes  rapports  de  rentrepreneur  avec  scs  oiivrîers: 

6*^  Dans  les  rapports  de  l’administration  ou  de  rentrepreneur  avec 
les  tiers. 

Effets  des  marchés  dans  les  rapports  entre  l’administration  et  l’en¬ 
trepreneur.  —  !l.'^  se  résument  eu  ces  trois  propositions  :  L*entre[ire- 


*  Il  s'apissait,  dans  l'arrêt  dti  S  févr.  1909  HaHa  ,  d’nn  contrat  de  gré  a  pré  pour 
l'exploitation  du  senice  des  pompes  fiuithres.  Ces  marchés,  aux  termes  du  décr.  du 
18  mai  1800  pour  les  anciennes  fabriques,  et  de  la  loi  du  28  dér,  1904  pour  tes  coiii- 
munes,  doivent  être  passés  dans  la  forme  des  tuai'cliés  de  travaux  publics.  Cf.  /fer. 
(/i(  di'.  pubL^  1910,  p.  Gl. 
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iii'iir  üsl  aslrciiil  h  l'oxécnlioLi  |)L‘rsu[mellt>.  -  Il  t*sl  jiiact*  sons  la 
il  i  réel  ion  des  ingéiiieiii*»  de  radmin  istralion  dans  toute  la  niesui'i' 
roinpatihle  avec  son  traité. —  Des  iiiodilieatioiis  au  Iraiti- sont  rendues 
[lussibles  à  certaines  cornlltioiis. 

O  liertiofuit'/h’, —  De  tnarrîié'  de  Iravaux  loildies  est  fait 

iKtidlu  pcrftmhr,  ce  ijiii  iin]i1ii|ne  (|u'il  fireiid  fin  par  décè.<  on  faillili' 
de  l'en l repreneur,  ce  ijui  itnplii|ne  éjitalemeiit  riinpossihililé  de  sous- 
li'aiter  sans  rassentinieni  de  ra(iministration  \  —  Avant  tcS(jt>,  l’inler- 
diclion  de  süiis-traiter  était  inèine  absolue, 

Cette  itUci'ilielion  ne  fait  pas  olistaeleà  ce  ijiie  rentrepreneur  stipule 
d'un  confrère  ijue,  moyennant  telles  conditions,  ceconfrèi’e  se  cliaryera 
de  iliriger' ou  d’iwécnler  les  travaux'.  Mais  celte  convtuilioii  ne  coniftle- 
rait  pas  au  regai'd  de  radininistration.  Le  süiis-traitaril  iiesl  ijue  l’ageni 
de  radjndicataire  an!|uel  seul  les  ingénieurs  ont  alfaii'e,  i{ni  demeure 
seul  responsable  des  cliargi's,  seul  eréanciei*  dixs  droits. 

Ce  ipi’onipèelie  rinterdicliun  des  sous-traités,  c’est  une  traiisiuîssioii 
du  marché  à  un  tiers.  La  sanction  de  celle  défense  i-oiisiste  dans  la 
lacultc,  pour  radministralion,  de  résiliei'  et  de  l'emellre  les  travaux  en 
adjudication  sur  fofli’  coc/(èca.de  l’enlr<‘[ireneur.  Cette  expression 
signilie  (|ue  l’ancien  adjudicataire,  fui  encliérisseur,  devra  répondre  de 
loiile  la  perle  (]ue  la  deuxième  adjiidiealion  ferait  subir  à  l’adminislra- 
lion,  notamment  de  la  dé[iense  [dus  forte  que  pourrait  engager  une 
adjudication  faite  avec  un  moindre  rabais. 

Si  l’administration  le  préfère,  elle  ex  [misera  le  sous-lraitanlet  main¬ 
tiendra  le  marclié  [lassé. 

(ies  règle.s  d'ailleurs  sont  applicables  aussi  bien  à  un  sous-traité  jiar- 
ticl  qu’à  une  cession  de  tout  le  niarcbè. 

Aujourd’hui,  l’administration  peut  conseil lîi'  à  ce  qu'un  sous-traité* 
soit  passé.  Dans  celte  liyjiolhèse,  le  sous-lraitant  acquiert  vis-à-vis  de 
radministralion  les  ilroiLs  qu'avait  radjndicataire.  Il  se  met  en  ses  lieu 
et  [dace;  mais  l’adjudicataire  ii’est  pas  dégagé  |>üui'  cela  de  ses  obliga¬ 
tions  ;  il  reste  tenu  solidairement  avec  son  cessionnaire. 

If)  Sidfonlitnttion  de  reiitre/u’eiuutr  à  /'ua/ocZ/c’ dc.v  bujeHieitr.'i.  —  L’en 
IrepremMir  sera,  dans  la  mesiin.*  où  son  traité  le  pei’ioel,  sons  ladiree- 


'  peut  surpreufirr,  jniïsque  c  pur  înljiniicutititi  tpie  le  l'dulrut  se  fiM  iinv. 
l/udjudicH taire  est  criui  '(iii  nfTre  d'exécuter  an  nioindre  prix  :  ptiun[Uoi  n'aurajt-jl 
[las  le  dnÀl  rte  l  éder  snn,  niai‘i;hê  a  nu  sutiv  qui  exerutoraft  a  place  ?  —  C'est  que. 
l'aijjncjiealarre  a  été  astreint  a  des  comiîtiiïiis  de  ea[^acitê  qui  de v raient  être  réalisées 
par  le  :?ous- [raitanL  ce  n’est  pas  Iuk  atijudieataire.  qui  peut  être  juge  de  la 
réalisatiuu  de  ees  cunditions  :  e'est  radiiiiüistration  ;  d'où  la  nécessité  d'adinettre 
que  le  sous-traité  ne  jieul  se  faire  qu'avec  rassentinient  de  l'administra tion  ;  radiiii 
Distration  ne  donne  son  üssentimenl*  d’aillent'Sj  (ju'on  maintenant  la  reïponsabitité 
de  l’eatrepreneur  primitift 


LKS  TRAVArX  l'L'RLlCS 


lion  (Ioï;  iji^ft-nieurs  un  nmiiiteclcsdn  rndiiiiiiisU'alion.  (lesotJl  lesitij^é- 
niours  un  i|ni  dimnl  ([nntjtl  le  IrHvail  devra  comnienccr;  ils 

aurrntl  droîls  iiiàiin*  à  rt’j:aril  des  ouvriers  qu'ils  ]n>un'onl  laire 
congédier  |ionr  iiicajiacité  on  inqiruliitô  :  | tour  que  leurs  ordres  el  leurs 
idiservHlions  soieni  ouiendus.  un  exige  i|ite  reiilre|n'eneui'  soit  loiiioiirs 
|irésen1  on  reiin^si'iilé  sur  le  lieu  des  travanx. 

Ce  soûl  li'S  ingénieurs  qui  reeoiwnl  lestraxaiix  et  |irocèileiU aux  dé- 
eoiiqdes.  fai  des  Iravanx  se  fail  en  deux  fois:  |irovisoiremenl, 

dès  raetièveiuenl;  |niis  définilivenient,  a[irès  un  eertain  délai  dit  lie 
tfuriutl/i’  six  lu  ois,  un  au,  su  i  vaut  les  irai  Lés). 

La  réeeplion  dédiai  tive  apparaît  eomme  une  révision  tni  nu  lieuse  de 
la  réce|iiion  pi'uvisoire.  Llle  rend  seule  possllde  le  rcmbniirsenieiU  du 
eauLionneiiienl ;  mais,  bien  qu'on  ait  émis  quelques  prétenlions  en  ce 
sens,  la  réee|diuh  dédinitive  ne  tieiil  )ias  l'entre]ireiieur  (piitledela  l'es- 
ponsaldliLé  de  il  mit  commun  ([ui  lut  csl  im[>üsêe  [lendaiil  dix  ans  par 
les  articles  ITir^  et  ‘i:^70  du  (iode  civil. 

],(}  iiiri)ini>fi’  ifniiTul  esl  le  règlement  des  dépenses  fail  avec  les  <'!(’■- 
inenls  recueillis  au  emtrs  des  travanx  et  nomniés  tlccitmptt's  juirtieh. 
Les  paieinenls  se  font  nnlinairemenl  par  acomple  sur  décomples  par- 
Lieds,  sons  réserve  d'une  reteiiiie  d’un  dixième  pourgarantiesupplémen- 
taire  au  prolil  de  rmiminislralion.  La  retenue  ilegaraïuie  et  lecaïutoti' 
nement  ue  sonl  remboursés  i|u’a]irès  la  réception  délinilive. 

Cl  ((oui  /e  contrai  eut  Hu.'iccptiltle.  —  J’ai  envisagé  la 

silnalion  de  renlre|M‘enenr  en  snp|H)sant  ipie  le  contrai  s’exécute  tel 
(pi'il  a  été'  fait;  il  faut  )trèvoir  le  cas  assi'Z  général  où  des  modilicatioiis 
sonl  nécessaires.  Une  réserve  b's  rend  possibles  à  la  (lemande  de  l’ad- 
ministraiiim,  mais  dans  une  certaine  mesure  seulement.  s 

Les  cinmgenienis  ibunandés  ne  doivent  pas  ilénaturer  le  contrat. 
Ainsi  l’on  ne  [wnrrait  [nis  exiger  lui  ponl  métallique  d’un  entrepreneur 
qui  s’est  engagé  à  construire  un  pont  de  iderre. 

Les  moditicalions  ne  peuvent  donc  porter  ijne  sur  la  quantité  des 
travaux  ou  sur  ladale  d'exi'ciition.  Les  travaux  peuvent  être  augmentés 
il’im  sixième  en  plus;  le  [irix,  naturellement,  subti’a  une  augmentation 
corrélai ive.  Le  mai'clié*  peut  inversement  être  réduit  d’un  sixième.  Une 
modi  lient  ion  supérieure  à  un  sixième  en  plus  ou  en  moins  rendrait  le 
mai'flié  résiliable  au  [U'olit  de  l'entrepreneur 
ijuanl  au  délai  flans  leipiel  les  travaux  doivent  êire  exf'CUtés,  tt  ne 


‘  Oq  afiniel  egalemeat  comme  cause  de  résilialton  une  augmentalion  de  plus  du 
>«xiéiiie  par  rapport  aux  ëvaluaiioiis  du  projet.  lorst|ue  celle  augmenlallon  provient 
d'une  hausse,  au  cours  de  l'entreprise,  des  prix  des  nialcriaux  à  fournir  ou  de  la 
main-d'œuvre. 
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jiCliLcti'C  )ii‘()luuj;c  t|iU'  «i'nii  iii)  au  pins  :  si  lus  Iravaiix  sont  ajmirin's  à 
])lus  d’un  an,  la  résilialion  peut  rire  deuiaiHln’, 

Effets  de  l'entreprise  de  travaux  dans  les  rapports  entre  l’entrepre¬ 
neur  et  ses  ouvriers,  --  .Ir  siiL'iiale  ici  trois  rendes  s|ié('iales  au  inarclu' 
de  ira  vaux  publics, 

1®  Le  paiemenldes  ouvriers  doil  cire  fait  aux  (■poipics  assignées  par 
l'adiuinislraliiu).  Kn  cas  de  retard,  radiuiiiislratiou  paiera  direeleiueiil 
les  ouvri(?rs  sur  les  soinines  iprelledoil  aux  enln'iircneurs 

2®  Les  üuvi'ierset  les  foui'uisseiu’s  de  uiatci'iaiix  ont  un  privilèf^esur 
les  souiincs  dues  par  radininistralion  à  reiitrejireneur.  Ce  privilège 
remonle  à  la  loi  du  2i>  [ikiviùse  au  II.  (Vest  |iüur  l'Llat  seuleuieiit  <|ue 
celle  règle  avait  éb:  écrite;  elle  u’avail  pas  | tour  bu l  de  protéger  les 
ouvriers,  mais  d’éviter  ipie  les  saisit's-ai'ivls  faites  par  des  créaueier.s 
élrangersà  l’entreprise  vinssent  meLIre  l’eulrepreiieiir  hors  il'êtal  d’exé¬ 
cuter  en  rem|iêcliaiil  de  jiayer  ses  mivriers  avec  ses  reeeiies.  Depuis 
lors,  on  a  énendii  la  ménie  régie  à  tous  les  iravaii.x  publics. 

((  L’entrepi'eiiciir  a  la  eliarge  des  secours  niéaiicaux,  des  itidetn- 
nilés  dues  aux  ouvriei's  et  employés  victîmi's  d’acciileuts  survenus 
sur  les  cliaiiliers,  ou  oilt'iuU  de  mafaJh’rt  (nu-a.iiouHc'es  par  /ex  (ruvaiw, 
des  secours  et  iiidemiiilés  aux  veuves  et  faïuilles  des  ouvriei'S  et  em¬ 
ployés...  ». 

Il  doil  les  frais  di^  maladie  et  le  deini-salaire,  «  duu.s  toua  1rs  c«.s,  à 
partir  <la  pivmier  jour  de  rinterruptiou  du  Iraruif...  ». 

Ces  lignes  sont  la  reproduction  [n’es(|ue  textuelle  de  l'arl.  10  du 
caliicr  des  clauses  et  condilions  générales  des  [lorils  et  chaussées  du 
10  février  IS*.>2,  inoditié  [jar  raïu'èté  du  00  seplé'mbre  1800. 

Cet  ari'èté  a  mis  la  situation  di's  ouvriers  emfiloyés  sur  les  chantiers 
publics  en  harmonie  avec  les  disposiltoiis  de  la  loi  fin  0  avril  ISOS  sur 
les  accidents  du  travail.  Il  leur  accorile  tout  ce  que  cette  loi  accorde 
aux  ouvriers  des  chant iens  privés  :  il  leur  assure  eu inulali veinent  le 
niaiut.ieii  des  [irérogalives  ([tie  l’ancienne  réglemenlatioii  leurolTrait 
et  que  u’a  pas  généralisées  la  loi  de  ISOS 


I  Le  cahier  ties  charges  et  coiitliliüDS  générales  art.  Ci,  §  'j  e.'iigcait  «jiie  les  ouvriers 
fussent  payés  an  iiiüius  «ne  fois  par  mots,  f.a  loi  du  7  déc,  liKJO  c,vige  que  tons  Irs 
salariés  soient  payés  au  mains  detu'  ptis  jmr  mois.  V.  sii/ti'ti.  p.  32S. 

'V.  la  circul.  du  min.  des  Irav.  [xili.  en  date  du  28  sept.  1809.  On  puurrait 
contester  In  légalité  de  l'art,  lii  nouveau  du  cahier  des  clauses  et  cuoditlons  géné¬ 
rales,  puisque  l’ai  l.  2  de  la  loi  du  O  avril  I8t18  interdit  aux  otivrier.s  de  sc  prévaloir 
ii  raison  îles  accidents  dont  ils  sont  victimes,  (f’am-taies  diapusî fions  attires  ffiie 
celii’.s  tju'eiie  rettfemie.  On  ne  s’est  pas  arrêté  à  celle  nonsidéralion.  H  paraît 
évident  en  effet  que  l’allirinatinn  très  générale  de  l'art.  2  ü'a  pas  d’autre  but  que 
d’écarter  toute  possibilité  d'appiication  du  droit  commun.  Au  surplus,  l’illégalité  des 
dispositions  plus  bien vei Hautes  de  l’art.  G  ne  sera  i)as  invoquée  par  les  ouvriers.  Les 
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Il  en  iTsiille  deux  diiïéi'eiue!^  l'iitn'  los  nbli.Ciiliùiis  des  entrcprenGurs 
de  U'iivaiix  [iiihlics  cl  celles  dt*s  jia irons  de  l’indiislrie  privée  : 

(/)  L(‘.s  patrons  ordinaires  ik'  l'é'pondciil  i(iic  des  occ/f/eo/.'^  :  Icsenlre- 
preneurs  de  iruvaiix  jnildics  rt'pnudciil  en  outre  des  we/ud/^s  eecrweu- 
luû'.'i  jxtr  le  /ra(v//7 

h)  [^es  eiilre]M‘enein‘s  de  Iruviiux  pul)lics  doiveul  |t;iyer  les  frais  inédi' 
CiitiN  (*1  11*  ileuii-saluire  dès  /e  /eue  de  /'(ircidext la  loi  de  ISttS  i)’iiu|inse 
ces  ciiargf‘s  au  puti'on  (jif'à  parUr  du  rhKfinème  jixo' 


pnlrepreneuts,  li’iiutro  part,  (iiU  cnnlraclunllciiieiit  acre|)t('  leur  coti5éi|uenro  :  ils 
auraient  mauvaise  ^u-àro  à  se  clL^rnibcr  h  leur  Cf.  Poiiée  cl  CcÊNfvr.  ih-a 

('«/rrpr/vf’.v  i/f  fr/irtti/r  /infiliry,  |).  284).  —  Tjsskii.vnt,  l{i\p.  HrqntX,  v"  Tati'fii/x 
ptt/t/ii  x,  [».  aH7. 

'  V.  sur  ce  point  i’arr^Lê  tUi  28  sept.  IHDl)  ;  eet  arrêté  porte  do  ilûf)  fr.  à  ‘iOÛ  fr, 
le  secours  qui  sera  ailoué  à  la  famille  eu  cas  de  dérés  jiar  suite  de  maladie  *  il  li.'ce 
fl  100  fr.  les  frais  funéraires. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  à  Ttweciitifui  de  travaux  puhiics  sont  donc  favo¬ 
risés  SOU.S  le  rapport  des  risipies  du  travail.  -  -  Il  en  a  tnujmirs  été  ainsi,  et  il  est  inté¬ 
ressant  do  conslator  qu'avanl  la  l<û  de  180H,  eelte  question  cle.s  risques  avait  été 
léf^lée  dans  un  esprit  très  f:énércux  par  arrêtés  ministériels  pour  rcxÔLMition  des  li*a- 
van.v  publies.  L’ai’rêté  du  l.‘î  dée.  1848  exi^ic  que  des  amimianres  soient  installées 
sur  les  cltaii tiers  ;  les  ouvriers  atteints  rte  Idessui'es  on  r/e  malaifîpft  occasion nét.'S  pur 
les  travail  s  sont  soignés  «ratuitoinent  ;  ils  reoevront  un  ilemi-salaire  tant  que  durera 
l'inlerruption  du  travail  ;  la  eirculairo  du  22  oct.  18.‘>l  ajniito  que  ce  demi-salaire 
sera  pavé  aux  ouvriers  soigué’s  fi  rhôpital  .s'ils  sont  nniriôs  <>it  fmt  tfes  e/me/yiv  ({<• 
famille  ;  on  cas  d'incutiarilé  détiiiilive  <le  travail,  on  leur  alloua  te  domi  salaire  pen¬ 
dant  une  année;  en  eas  de  mort,  mi  allmuï  :'i  la  veuve  on  fi  la  famille  une  îmlmnnité 
rie  liOO  fr.  —  /’r>wr rt.f.vr/ree  h’  serrice  nifolicitl  et  le  jiaiemeni  tles  .verfmr.v,  une  relenne. 
lie  t  0  0  sera  OjifirtU’  sur  la  râleur  tir  t'eitseathle  des  traraur.  C’est  le  maximum 
lie  saerifico  im[tosé  an  palrim  ;  si  on  etîet,  lo  produit  tlo  r-etle  reUmur}  ne  snllisail  pas, 
it  serait  pourvu  aux  nécessités  du  service  de  seeoni’s  futr  une  alioeaikat  dont  te 
muntant,  réfflé  par  le  miaisl re  tfes  Irttraa.r  puldies.  serait  préleer  sur  tes  fonds  des 
trorau?:.  —  Si  le  produit  de  lu  retoMiie  e.xcifle  h^s  liesoins,  il  sera  fait  restitution  de 
l'e.xt>édenL  â  rentroprenenr.  Kxeeplimi  i‘Sl  faite  à  Paris  et  dans  la  Itanlieno;  i'intésîra- 
litê  de  la  rotenuo  est  afït.‘clér^  aux  asiles  de  Vinecnnes  et  du  Vé.sinel.  i»ù  sivut  hospi¬ 
talisés  les  ouvriers  convalr*.soenls  ou  mutilés  ;  déc.  8  mars  I88;i  et  urr.  7  juillet  1857. 
V.  l’OUKK  et  CiK.MVr.  fies  eut  reprises  de  traraa.r  puhlirs,  [i,  2tV4,  n*  20(1  . 

La  loi  du  '.I  avril  18H8  étant,  par  In  frénéralité  do  sus  termes,  applirmlile  fi  toutes  le.s 
ontreprisos  de  ti’ovaux,  les  obligations  qui  en  résultent  sont  snbstitnécs,  pour  les 
onlrepreneurs  de  Iravaux  publics,  aux  dispnsilimis  ('i-dossiis  lésiimées;  on  n  rmssé 
d'effectuer  la  roienne  do  I  0  0-  Le  ealiîor  des  clauses  et  iMudi lions  générales  a  été 
modilié  comnie  il  est  indii|né  an  loxir*  (V.  ai  r.  du  :î(isr*pt.  181»!)  . 

l  ue  controverse  subsiste  oependanl  :  que  la  loi  de  181)8  soit  ap|dit‘able  fi  la  respon- 
subîlilé  dos  a/itrrjircnems  de  fraraux  putdics.  soit  !  .Mais  s'appliquora-t-eile  de 
même  à  lu  responsubilité  Je  \  iHaf  i|iianrl  b's  travaux  sm'ont  faits  en  régie  ?  —  On  a 
invoi[ué,  on  {aveurrle  la  négative,  b'  sihmce  des  ti'xlo'i,  leur  inutilité  ilaiis  oeile  oi;ca- 
sion.  la  réporcnssiim  gravi- riu'aiirail  leur  applioatinii  sur  la  question  de  rompétertee  ; 
la  loi  lie  1808,  en  olïet,  ilnniie  cmnpétem’o  aux  trilmtianx  judiciaires  pour  les  litiges 
qui  s’élèvent  sur  les  i|iiosIhiiis  do  l'ospon-Sahilité.  —  tin  a  jnvoi|uê  aussi  ce  mauvais 
argument  :  la  loi  de  IHOS  a  entendu  moi! i lier  les  crmséquenees  des  art.  1582  et  1384 
du  C.  eiv.  :  or.  ce  n’rst  pus  en  vertu  do  r-os  textes rpio  l’Klat  est  responsable,  mais  seule¬ 
ment  par  suite  de  «  considërü lions  d’équité  »,  ,J'ai  dit  plus  liant  ce  qu’il  fallait 
penser  de  r*es  subtilités  îmagint’es  pour  ennsorver  la  oompélence  di's  juriilirtiens 
îidintnislrativps  en  di^s  cas  ni’i  il  oi'ii  été  pins  raisonnable  île  rabandimner,  —  Cos 
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l^es  curidilions  j'pnêralos  du  louage  de  services  entre  les  entre 
jirenenrs  et  leurs  ouvriers  sont  régies  [lar  les  décrets  du  10  noûi  hsoii 
il  ont  U  a  déjà  été  question 

Os  décrets  exigent  que  les  caliiers  dos  cliurges  des  marchés  de  i ru- 
van  x  |jass(*s  de  gré  à  gré  oii  par  adjiidleatinn  contiennent  îles  clauses 
assurant  aux  ouvriers  un  certain  nonihre  d’avantages  concernant  stdt 
les  conditions  du  travail,  soit  ja  rémunération 

Il  reste  à  étudier  les  elîels  des  imnlrals  de  travaux  |inblle-s  dans  les 
rapjiorts  entre  radininistration  et  les  entrepreneurs  irnne  p;iri,  iM  les 
tiers  d(‘raiilre.  lisse  rapportent  à  deux  éventualités  : 

1"  l'’venlualité  de  dinnmages  causi's  aux  tiej's  |)ar  les  li‘a\aii.\  : 

V*'  Kveiitnalité*  d'avantages  prociiré‘S  aux  tiers  par  les  lra\aiix. 


Des  dommages  causés  par  rexécution  des  travaux  publics.  —  f.a 
réparation  de  tous  genres  dédommagés  résullaiil  de  l’exécution  des 
travaux  publics  avait  été  réglée  d’une  manière  uniforme  par  les  lois  du 
'pluviôse  an  VIII  et  du  Hi  sepleiiibi'e  ISOT®.  trélail  dans  tous  les 


'  * 

tv’- 


nil^iiiïiftots,  cette  fnis,  ji’out  pu  prrvnliMr,  Ln  pratique  a  du  se  tixer  en  ee  sens  que, 
fNiune  t/uft/id  it  ai'au.r  ff/ifs  eti  réf/!e^  fa  tni  du  fl  itrt'U  iR!iS  e.Kf  u ppUvuhié» 
W  l^üHKE  et  CiJÉyoT,  de  travaux  putdirs.  p*  279). 

Diujs  deux  hypuLlièses  particulièri  s  la  retonue  tin  ci^nLîtuiUî  sur  h\  iiiunUntL  des  Irsi- 
vaux,  en  vue  d'assurer  le  service  des  secours,  conlimie  d'ètre  nlTecliire  :  /m  A  l^aris  et 
dans  la  l^arilunie,  au  prolit  des  asiles  de  Vin  cannes  et  dn*\ï'sinet  duiU  elle  runslilnc 
lû  principale  ressource;  —  6  Ouanil  il  s'agit  de  rexéentinn  de  travaux  de  vjrtiKsIitt:, 
en  vertu  de  Tart.  44  du  cahier  des  rlauscs  et  luinditinns  f^énêrales  du  tî  déc.  IHTO. 

^  H.vzjhe,  l^es  conditiufiJit  ifu  tmrad  imposées  aux  entrepreneurH  dans  tes  ndjudî- 
enih^ns  tie  ira  eaux  t898. 

^  V.  supra,  p.  027.  lAun  do  ees  trois  décroîs  identiques  est  appürafde  aux  inarclié?? 
lie  l'KUil,  l'antre  aux  marchés  des  déparlenients,  le  troisième  aux  cnminnnos.  .Kai  iiuli- 
qné  avec  un  peu  plus  de  détails  tes  fîarantîes  qu'ils  exigent  à  propos  des  imireliés  de 
ffmraitures  auxquels  les  décrets  de  Ï81)9  sunl  également  applicables,  fiapra,  ^12. 

V.  pour  la  sanrlîou  des  dérrets  de  I8ÎW1  les  arrêts  de  fa  Cour  rli^  rass*  des  2ii  déc.  11*08 
et  3  mars  lim.  S.  1911,  1,  3t;9. 

^  Le  ^  3»  art.  4,  de  la  loi  du  aS  pluv.  an  VIN  e,st  libellé  d'tmc  maaièn'  eml)an‘as 
santé  :  !cs  réclamations  auxquelles  s'a[q>li(|iie  la  compétence  des  conseils  dé  préfecturr 
süul  celles  a  des  part  mut  iers  f/ui  se  ptalartriad  fies  tttrfs  et  domniaurs  praeèdant  f(u 
fait  personnel  des  entrepreneurs  non  i>f  ^ait  i>k  i/aiiaumstu atio.n  d.  —  OLh* 
distineljofi  qiVon  tient  aujourd'lmi  pour  non  avenue  a  uoeexpUeaNon  historique.  La  toi 
des  7-1 1  sc'plembrc  1790  portail  iarl.  5  :  «  l.,es  particuliei's  qui  se  plaindront  des  torts  et 
w  cltmvuïages  procédant  tin  fait  persan  nef  t/es  entrepreneurs  ef  non  du  fait  de  fudntf^ 
«  Tiistration  se  pourvoiront  contre  les  entrepreneurs,  d'abord  deranf  ta  munieipa/ifé 
U  du  fieu  oi)  tes  ftianmaf/es  auront  été  ronimis,  et  ensuite  devant  les  direefoires  de 
U  disfrirf  qui  Statueront  en  dernier  ressort...  a  --  On  ne  voulait  pas  alors  i|ue  l't^al,  si 
les  dommages  piovonaient  des  dispositions  du  travaiL  fût  juslîeialde  des  iiiunicipalités 
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CBS  iitir  les  conseils  de*  (iréfecUire  i[iie  les  ré[)iiralions  elaieiU  tixêes, 
J’îii  tiil  coriHiienl  on  avall  séparé  des  atilres  domma}^es  l’expuiprialloii 
|ioiirla  faire  réjjler  [lar  li^s  irihiinaux  judiciaires  (|iiajUaiL\  fonnes,  et 
par  ini  jury  (pianl  à  riiidetiiiiité. 

J’ai  si^uialé  eu  fuilre  ipie  la  (à>ui-  de  cassa  tiuti  a  lourde  ni  jts  assiniüé 
à  rexproprialion  le  cas  de  di'imssessîon  cuiiifiirde.  Le  (Àiusell  d’Klal 
jui;eait,  |diis  juriditpieriienl,  ipie  l’expropriation  ilevail  s’entendre  seu¬ 
lement  du  ca^i  de  transmission  forcée  criiii  Ideii  d’iin  particulier  à 
radinînistration. 

*■ 

(l’est  rinlerprélation  fin  (lonseil  rri-ltaf  f|ni  a  fini  jiar  prévaloir,  même 
à  la  Loor  de  cassation  ;  tous  dommaf^es,  tju’ils  soient  fiermaiients  ou 
temporaires,  sont  anjonrd'liui  Iraiti's  d'une  niafiière  ideiili(|iie.  Ils 
donnent  droit  à  une  indemnité  lixé-e  pur  le  conseil  de  préfecliire,  sauf 

r 

recours  an  iloiisful  d’Ktat, 


Quels  dommages  donnent  lieu  à  indemnité?  —  Pour  ijiril  y  ail 
indemnité,  il  faiil  ipie  le  dommage  résulte  immédiatement  lies  travaux  : 
il  faut  qu’il  soit  matériel  et  ap[»récial)le  en  argent.  U  faul  qu’il  ne  cons¬ 
titue  pas  l’exercice  légitime  d’un  ilroit-  Il  fautiin’il  porte  atteinte  à  un 
droit  certain  A  ces  conditions,  quelle  que  soit  la  personne  lésée, 
ré(iuration  peut  être  réclamée.  Pendant  longtemps  cependant  on  n’a 
[las  admis  les  dem amies  en  n'qia ration  formées  par  les  locataires.  Ils 
sont,  disail-oti,  de  simples  cr(*anciers  de  leurs  bailleurs;  qu’îls  récla- 
lueiil  auprès  de  ceux-rî.  d’élait  oublier  (pie  les  bailleurs  ue  sont  pas 
garaiils  des  cas  fortuits,  et  (pt'à  leur  égard  tels  sont  bien  les  iroubles 
ajqioi'lés  à  la  joiiissniice  pai'  Pexi’cution  des  li'avanx  puldics.  —  La 
jurisprudence  a  changé.  Ou  reconnaît  aujourd’liui  que  les  locataires 
jieuveiit  se  faire, indemniser  par  radininlslration. 

I.a  compétence  administrative,  en  matière  île  dommages  causés  [mr 
rtwéciniou  des  travaux  publics,  est  conforme  à  ta  trailitioii.  Klle  appa- 
rail  aujourd’liiii,  d'ailleurs,  coiiinn'  une  aiqtücalion  pure  et  simple  de  la 


e1.  dos  diivcluires  de  dislricL  Le  recours  contre  l’Klal  devait  être  porlê  devant  le  iniiiistre. 
|j)rs((ii'oD  créa  eu  l'iiD  VI II  tes  conseils  de  iirèfecture.  nn  cojda  l’art.  îî  précité.  Celte 
repnidiiction  tutelle  intentionnelle?  On  le  crut  pendant  la  preniiêre  partie  du  xi\' 
siècle,  et  l’on  respecta  la  distinction  faite  par  le  texte,  V.  C.  d’Kl.,  2'2  piiii  182r>.  rowi/jc.s-. 
.S.  2;i.  2,  KXJ.  La  jurisprudence  se  modilia  en  1832.  V.  C.  d’Kt.,  1(5  nov,  1832,  l’rêfvt  tiu 
fhtuLs,  cl  Cass.,  20  août  IH34,  JfeV/>/,  .s.  34,  1,  529.  TouO?  distincliou  est  aujour¬ 
d'hui  aliaikdoout‘e.  V.  Sennin.NY,  t\unf>êft'Ttrf  (ith/iiuintrfrtirr,  etc...,  2*  éd.,  l.  II, 
p.  201,  —  Cf.  |lo^l,.^Tll;^■lEK,  Itiipporf  ait  i'tuixet/  fl't'Aal  sur  la  ce/brrne  des  nutseih 
</(•  préfet' (are.  1851.  p.  17.  n.  1. 

f  II  peut  y  avoir  des  dononasies  certains  (ini  ne  doiinent  lien  à  aucune  réparation 
parce  qu'il  n‘y  a  aiicime  alleinle  aux  droits  des  personnes  lésées.  Ouand  on  a  ci-éé  à 
Paris  l'avenue  de  l’Opéra,  on  a  nui  gravement  aux  pniprictaire  du  l’alais-Hoyal  qui 
ont  vu  déserter  leurs  Boutiques  louées  autrefois  très  cher.  —  (;epeiidant  il  n'y  a  pas 
en  aLlcIiile  ti  leurs  driâts;  iU  ne  ptoivaiciil  uhlenir  aucune  indeniuitc. 
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règle  générale  ([ui  a  iriompln'  en  jurisimnietice,  et  rjni  écnrle  la  coin- 
pétencG  (les  Inbunaiix  judiciaires  [jour  les  litiges  soiili'vés  par  loult^ 
opération  administrative  ayanl  trait  à  rexécntion  d’un  service  public, 
]b3iii’  la  inèirie  raison,  il  ne  peut  plus  être  (pieslinn  de  distinguer 
entre  les  dommages  aux  choses  et  les  dommages  aux  personnes. 

Kn  ce  (|ui  touche  ces  derniers  cependant,  la  rompétence  administra¬ 
tive  esi  écartée  dans  deux  hypothi'ses  :  c'est  d’abord  (|uand  on  [loursiiit 
correctionnellement  à  raison  de  riiomicidp  ou  des  lilessun^s  par 
imprudent^e.  C’esl  ensuite  lorsqu’il  s’agît  d'accidents  du  travail,  puis- 
(|u’il  a  été  dit  précédemment  ipte  la  loi  du  0  avril  1808  s’appliijuait 
aux  travaux  piildics,  et  (prelle  charge  les  juridictions  judiciaires  de 
connaître  des  réj(aralîons  à  accorder  V 


Contre  qui  ra,ction  eu  indemnité  peut-elle  être  intentée?  —  S’il  y  a 
(1*0 n cession,  c’est  contre  le  concessionnaire,  et  suhsidiaii'ement  contre 


l-r-  * 


t  ■ 


♦  1  -i  .  If  1  i 


e  s  inteiiie  contre 


y  a  n*gie  ou  entreprise,  I  action  en  res)(0 
radminisiralioii  seule. 

Les  principes  le  commandent  ainsi,  alors  mémo  ipi’il  y  aurait  eu  sti¬ 
pulation  entre  radmiuisl.ration  et  reulrepreneur  pour  mettre  les  risques 
à  la  charge  de  celui-ci  :  naturelloment  il  se  fait  misiiite  un  réglement 
de  compte.  En  l’alisence  de  tonte  stipulation,  radiuiiiislratioii  supporte 
les  dommages  ijui  sont  la  suite  naturelle  des  travaux.  L’entrepreneur 
supporte  les  conséiiuenres  df^s  malfaçons,  maladresses  ou  néglige?oces 
lia  us  l’exécution. 

Le  cliilîre  île  riiiLh'muilé  est  (hUei'inîtié  par  les  cunseils  île  pri'feclure 
suivniil  les  i‘ègle,s  gém'raîes  du  droil.  On  y  com.pieml  le  préjudice  subi 
et  le  gain  maïupu'.  Natorellemmil,  on  en m pense  les  dommag(*s  iulérèls 
avec  li‘s  |)liis-values  i|ui  pourraient  être  actpiises  aux  pni|iriétés 
eudoiiimagvps  par  suite  de  rexéciilifui  des  li'avaiix  elîectué.‘^. 


III 


Des  bénéfices  procurés  aux  propriétés  par  l’exécution  des  travaux 
publics.  —  II  devait  venir  à  l'idée  du  lé'gi.^laleur,  [loiir  faciliter  les 


t  .)p  tcüis  irt-s  fftrniLniK’nl  iiiic  l  arf.  4  il**  la  lui  Uf*  l'an  Vllt  u’a  jamais  f’iiU'inIn 
conférer  aux  eonstnls  cIp  préfecture  la  founaissanco  des  aericleuts  aux  persumies.  La 
coDtruverse  très  iiiléressatUe  que  j’ai  eximsée  dans  les  précédi'filcs  ôdiliuiis  de  ce 
livre  n'a  eeiienclant  plus  de  raison  d'étre,  jiuis(|uo  la  |uri<JicLioii  administrative,  jiar 
les  dernières  décisions  du  Iribnnat  des  ennilits,  nipportées  nupra,  p.  81.  est  reconnue 
i-ompétente  jionr  indemniser  Imite  victime  d’arrident  oceasiminè  par  rexcciitUm  il’titi 

service  jmbÜr. 
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fravijiix  {[iii  5niit,  [Kuir  los  jirofirirl's  voisines,  lies  canses  do  Ijénéfices 
dirorls  nn  îndireets,  de  deinainloi'  aux  hénédciaires  une  cnnlrihution 
aux  déiieiises.  On  a  dû  jin*voir  éiïiilenieni  le  cas  où  les  iirojiriétaires 
ijiii  nnl  de  Lois  avantages  à  rexérulion  tlos  travaux  on  réelanieraîoni 
rexiVutio]),  ap(){n'teraienl  tour  concours,  parfois  mémo  s’oITriraient  à 
aüir  (■olloclivonient. 

b 

.Vos  lois  ont  [jrévii  ces  dilTéronlos  évotiliialitrs, 

il  y  a  des  ivgli’s  pour  oIj tenir  de  ceux  ijiii  béndlicient  directement 
on  iiidireeteijiejit  îles  ira  vaux  piildics  leur  ronlriljntîon  aux  frais  (jite 
i.'fs  IraviHtx  oceasiomicnl,  —  Il  y  a  des  règles  relatives  aux  oITj'es  de 
concours  dos  particuliers  nn  (lesgroiijtejnonts  intcressùs.  —  Il  y  a  onlin 
(les  règles  pour  facililor  rexécnlion  dos  travaux  imldics  par  les  [iro- 
priétairos  enx-mêines. 

<X  onsemlde  de  l'ègles  est  domine  par  le  principe  suivant  : 

l/administratinii  dispose  des  ressources  (iscalos  et  de  rantorilé coer¬ 
citive  pour  faire  oxi'cuLer  des  travaux  d’tnlérèt  [>uldic.  Ces  ressonrccïs 
td  colle  aulorité,  en  pi'incipo,  ne  doivent  pas  (Hre  mises  en  œuvre  au 
profil  d’intérôls  particulif'rs  ni  nièmeau  firolitdes  intérêts  d'un  groupe 
d’individus.  C*ost  à  rinitiative  [irivée.  à  Taciion  individuelle  îles 
membres  du  groupe,  qu’il  y  a  lieu  de  faire  apjtel  quand  de  tels  intérêts 
sollicitent  l'exécution  irnn  Ira  va  il  nlile. 

Provoquer  et  faciliter  cette  iniliative  jirivée,  telle  est  la  première 
tâche  (le  radminislralion  ;  c’est  la  raison  d’êlre  des  (css-oc/a/ôn/s  .?//»(//- 
eu /('.%■  de  /iropriélnires. 

C’est  seiilemi'iit  à  titre  excepliomiel,  quand  lt‘s  )iro|>rièlaire.s  uq  s’(m- 
loiulen!  pas  pour  cimstiluer  une  majorilé  à  l’tdTet  (renire[iren(lre  un 
travail  jugé-  nl•c^‘ssilire,  ijue  railniinistralion,  s’il  y  a  lien,  exécutera 
i'l!('-nième  le  travail,  et  répartira  ensuit(‘  la  dépense  entre  les  inté¬ 
ressés. 

Syndicats  libres,  anloi'isés,  on  exce[itionnollemonl  obligatoînxs,  telles 
sont  les  institutions  qui  répundonl  à  rbyi»ûtlièso  des  travaux  prociirani 
des  he'nepee.i  ditrci.'i  à  un  groupe  ûe  piepriélaires.  Kései'vons  rétinh‘ 
de  la  enustiliition  et  du  fonctionnement  do  ces  associations  svndicale.<: 
voyons  d’almrd  dans  quelle  mesure  radministralioti  |iout  réclamer  h* 
concours  des  )iarliculiors  à  raison  dos  bénélices  qui  ne  leur  sont  |H'o- 
cnri'S  qui’  d’une  manière  indiiwte. 


Bénéfices  indirects.  -  Il  faut  exp]ii|iier  d’abord  sur  qind  principe 
peut  s'appuyer  ici  la  préleitlion  de  radminîslration. 

On  invoque  géméralemeni  les  levles  do  Code  civil  l'olatlfs  à  la  gestion 
d  alTaires.  Kn  vertu  de  l’art.  CïT5,  le  inailre  ih’ l’alTaire  (jnit  rcinboni'ser 
an  gérant  les  dépenses  utiles  qu’il  a  faites. 
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Je  crois  (|ue  ciMle  rc^Io  seroil  ici  mal  à  proims  np|)}ii|m*L'.  Il  nç  pciil 
y  avoir  ^foslioii  d'alïniivs  que  ai  le  {feriint  a  aiji  jtoitr  rendre  serrice  au 
-matlre.  Sii|j|)(isoiis  <|ue  j«*  voisin  (|iii  habite  <>n  face  de  cIk^z  moi  rem- 
plaoe  les  masures  sur  les(|m'lles  s’ouvretil  mes  fi*nèln.*s  |)ar  iiti  jurdiir. 
j'y  ^mfïtierai,  mais  mou  voisin  n'eu  [innrra  pas  |iremire  [uvlexte  |Mmi- 
dire  qn’ll  a  j’éré  mon  alTaire.  Semhiable  est  la  silnalion  de  radminis 
t  rai  ion  qui,  dans  l’iiUéi'èi  gém'ral,  fait  îles  anii’li(  ira  lions  dont  je  pro- 
lile  plus  ijiie  d'antres.  Kn  face  de  clie/.  mui,  on  fait  un  ponlsui  la 
rivière  :  j'en  profilerai,  mais  ce  n'est  [las  pour  tnoi,  cejiemlanl,  ipt'on 
ftdt  le  ponl.  Laissons  dune  celle  idée  de  geslioo  d’alTaires. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  considération  d’ordre  ililTéreul 
l'I  i[ui  ne  saurait  s'iii\oi|nei‘ en  droit  civil.  f)e  même  tpte  la  [iroprii'dé 
privée  peu!  être  coiiLrainieà  sniiir  des  sacrïlices  dans  rinliVrèt  ^o'méral, 
de  itiéme,  (|i{atid  rinlérèl  général  l'oniinamle  rcxéciilion  d*nn  lra\ail 
public,  il  est  é(|iii labié  i|in*  radminislralion  impose  le  concours  di* 
ceux  qui  en  l.iénélicienl  d'une  façon  anornmle.  La  |iarticipajiou  oliligéi' 
des  particuliers  aux  frais  des  tras'aux  n’a  pas  d’aulri'  base.  Voyons 
dans  ([uelle  inesiU'e  la  législalion  jiosilive  fait  a[iplication  de  celle  idée. 

(ànie  applicaiion  se  trouve,  dans  rari,  ;{(i  de  la  loi  du  U>  septembre 
1S07  ;  ((  Lors(|nc.  par  suite  des  travaux  dé-jà  énoncés  dans  la  |irésenle 
loi,  InrsijiK',  pour  rouvertniv  de  nouvelles  rues,  lamr  la  formation  de 
|>lares  nouvelles,  pour  la  constriiclion  de  i|uais  on  pour  tous  autres  Ira 
vaux  publics...  des  iu’0|inélés  privi'cs  auront  acquis  une  notahfe  aug 
menlalion  de  valeur,  ce.?  proindetea  poarronl  éire  rhanjeea  de  patfer  une 
iitdentnHe  fiai  potirra  a'elerer  juaqn'à  la  râleur  de  /a  nioilie  tira  aranlafjra 
ipi'ellea  aurant  mv/m.v.  Le  tout  sera  réglé  par  estimation,  dans  les 
formes  déjà  étîdilies  par  la  pi’ésenlt'  bd,  jugé  (d  lioinolûgué  par  la 
commission  qui  aura  élé  nommée  à  cet  elïel  e. 

Le  texte*  s'apidiq ne  à  tons  les  iravanx  publics;  il  suppose  l’acqiMsi- 
tiüii  d’une  plus-value  notable,  et  il  subordonne,  à  l’aceomplissemenl 
de  formalités  anx(|uelles  il  renvoie,  le  droit  pour  radniinistratioii 
d'appeler  les  proprii'taires  au  jiarlage  de  la  di'-peiise. 

t'es  formalités  consistent  lians  on  dém’et  dans  la  furnie  îles  ivgle- 
menls  d’adminislraiion  publique  pris  a]U’ès  ('nquétc;  ensuite  dans  le 
fonctionm'inenl  d’uiie  eommissioii  noiiiim'T  jcir  b*  déend  même,  et 
(!om posée  de  se[il  metnbres  choisis  parmi  les  personnes  (jui  sont  a  pré 
sumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  .sidt  aux  loealib-s.  soit 
aux  divers  ohjels  sur  lesqin*ls  elfes  auront  à  se  pi'onoiicer  »  (art.  lij* 
l.a  commission  statue  comme  une  jnridiidion:  elle  désigm*  les  (U’o- 
priélé’S  avantagées  et  lixi*  rîinlemnité  qu’un  pcnl  leur  rcclamei'.  Lelt(> 
indemnité  doit  être  an  maximum  île  la  motlii'  îles  jiliis-valnes.  La  deci- 

r 

sion  peut  êlre  déférée  au  Conseil  (i’Klal, 
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Les  jiroprit'taires  |»oiirn)iil  se  lihéjvr  à  leur  choix  [)ai‘  le  paietueiil 
(l’iitic  somtiic  il’ar^fcnl  ou  d’uue  l'cnle  eu  jeu  Ire  à  raison  île  0/0  de  celle 
luêiiie  sottjme;  ils  (jouiTonl,  s'ils  le  |U'éfêrenl,  délaisser  iiiio  partie  de  la 
jiropriéh*,  suivant  son  (^slinialion,  si  la  |>rnj>riété  est  ilivisihle. 

Si  11 ‘S  f)i'0|)riétaires  a  va  ni  âgés  se  r(‘f  usent  au  paveinenl,  ou  les  [lotir- 
suj\ra  sur  un  mandat  délivré  |iar  l(‘ luvfel  et  revéïu,  mhninistralive' 
Mi(‘Ul,  du  caractère  exéciiloire.  Le  recouvrernenl  sera  coiilié  au  |)erce|i- 
Imiri'l  garauli  [lar  un  privilège  sur  la  [diis-value  acquise,  |iourvu  ipnc 
l’ail  U  linisl  ration  ait  fait  iraiiscrire  le  décret  à  la  conservation  des 
liypolhèques.  h'iitiu,  si  des  dillîciiUés  s’élèvent  (|uant  à  la  eréanee,  la 
jui'isprmhmce  administrative  h^s  trajichera. 

Tri  1rs  sont  les  règles  suivant  Irstjuellesrndininistration  f)eut  imposer 
la  (larticipation  aux  dépenses  de  travaux  pnhlics  à  ceux  îles  firoprié- 
lairi‘s  qui  seraient  avantagi's  par  ]’(‘xériilion  de  ees  travaux. 

Il  faut  ilire  (jiie  ciMIe  législation  s’a|)pliqiie  peu,  soit  qui*  les  adiiiî- 
nisLralions  ignorent,  soit  qu’elles  négligent  les  droits  qui  leursonl 
conférés.  On  |ieiit  compter  les  afiplications,  puisqu'elles  exigent  des 
décrets.  H  y  en  a  une  viiiglaiiie  environ.  La  plupart  ontéh'  faites  an 
prolit  des  villes  à  roccasion  de  grands  travaux  de  voirie:  en  à 
l^aris,  pour  les  propriétés  voisines  de  la  rue  Hamhiiteau,  en  IsrC),  à 
Lyon,  pour  la  création  d'nn  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  etc... 
Une  apiiücalioii  eu  a  éli-  faite  pour  lesalluvions  île  la  Lasse-Seine,  .l'y 
ai  iléjà  fait  allusion  en  |iarlaiil  du  régime  des  eaux 


IV 


Offres  de  concours.  -  Les  idïros  de  eoticours  pécuuiaiiT  faites  fiar 
des  particuliers  ou  par  des  collectivités  en  vue  de  l'exéctiiion  de 
travaux  publics  consliliieiil,  a[irés  acce|qation,  des  contrats -su// penem, 
Klles  lu*  soûl  pas  IrailiVs  cmiime  i|(*s  liliéraliliV.  soiteii  ce  qui  coiieertie 


’  En  IÎK32.  la  V’^ille  île  Paris  jiyaut  tm  ritiéü  li 'appliquer  l‘art.  IK)  de  la  loi  de  lîÿlT 
il  la  rr^iitiùii  d*uu  squai’e  en  face  du  musée  do  Cluny;  le  Conseil  d'Ktata  émis  u[i  avis 
défavorable  motivé  par  Pi nsulli sauce  de  la  [dus-vnluc.  V*  a  cel  éijard  les  countien 
laires  doanés  dans  la  Ht*i\  lîïûlî,  1,  p.  —  Plus  récimimont,  leConscit 

d'Klat  a  été  saisi  d'niie  iiDuvelIt*  demande  delà  \'iUe  tin  Paris  UmdanL  à  faire  appli- 
rsiLiûii  du  (uème  texte  aux  im meubles  i]nL  ont  Ijénélicié  de  l'arbèvement  de  lu  rue 
Héunmur.  I.a  plus- vaine  dépassait  nn  million.  Le  Conseil  tPÉlat  a  émis  nn 

avis  défavorable  a  roisnn  de  Pépoqiie  remilée  îi  laquelle  les  travaux  nnlélé  aecompljs 
douze  ans  avant  la  demande  .  V.  fjén,  daftm..  IDÜT,  I,  p.  42(P  En  ee  faisant, 
le  Conseil  S]iétifie  bien,  ccpemlant,  que  la  demande  du  décret  ne  serait  pas  iardiviî 
par  cela  seiilo  quVlle  interviendrait  après  Pacbè veinent  des  travaux.  Knrore  faut  il 
qu’on  puisse  faire  les  êvahialiuiis  réel  mitées. 
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la  capocilé  do  celui  ijui  les  fail,  soil  eu  ce  ([oi  concerne  les  taxes  anx- 
([iielles  les  libéralilés  sont  soumises, 

liitimemeni  lit'-s  aux  (tpêralions  liris  travaux  luiMics,  ces  euntrals 
unilatéraux  sont,  (|uaut  à  li-iir  inlerprélation,  de  la  coinpiHeiice  des 
Iribiinaux  adininisti’alifs,  sauf  lorsiprils  iiUervieuiitMU  au  cours  d’une 
procédure  d'exproiu‘ialion,  |ioslérieui‘oiueiU  à  la  déelai'alion  d’ulilUé 
imldiipie.  Kn  définitive,  ou  veut  mettre  en  liarmnuie  ci* *  i(tii  regarde 
le  contrat,  envisagé  comme  accessoire,  et  ce  i[ui  regarde  l’o|»éralion 
jirincipaU*  à  l’occasion  de  lai|iielle  il  intervient. 

Les  idTres  de  concours  se  font  sons  des  formes,  diver.ses,  mais  les 
formes  iront  pas  d’inllnence  sur  les  règles  qui  leur  sont  applicables. 
Tantôt,  c’est  iin  particulier  qui  [ironiei  nue  somme  lixeou  nue  ((uotilé 
de  la  déqmnsp.  Tantôt,  on  fait  une  liste  de  souscripLioms.  Tantôt,  c’est 
une  commune,  c'est  un  département,  c'est  TKlal,  qui  pour  un  travail 
entrepris  par  un  autre  service  public,  promet  nue  suiiveiition  ou  une 
garantie  d’intérêt. 

Le  caractère  oldigaloire  de  l'otfj'e  acctqitée,  et  la  compétence  du 
ronseil  de  préfecture  jmiir  loiiti's  les  difiicit)té*s  qui  en  penvenl  naître 
sont  aiinlicables  à  tous  les  eas’. 


[11.  —  Associiitîoiis  syiid icales  (h‘  propriâlaîi'os 
en  vue  de  Le.vtaMitioii  de  limviiiiv  <!'! et dloc.tif 


§  l‘'^  —  Hislorique.  Caractères  généraux  des  associations  syndicales 


Si  rexécuLion  îles  travaux  jugés  iililesdoit  proliler  directement  à  un 
groupe  de  propriétaires,  ce  ii'esl  pas  fiar  radministralion  aux  frais 
des  contribuables  que  ces  travaux  doivent  èire  eiitnqiris.  ti'est  [lar  les 
intéressés,  et  à  leur  charge. 

Le  rôle  de  radminislration  est  ici  de  faciliter  leur  action  collective, 
de  la  provoquer  si  le  travail  présente  un  caractère  d'utilité  certaine,  de 
l’imposer  s’il  présente  un  caraelcre  dt^  nécessilé  absolm*. 


*  Le  contrat  tl’ofïrp  de  cuticotirs  fait  iiaiLro  exrlusi vrmnnt  des  nlilitjalitrns  iicrson- 
iiellns  cnti’i!  le  proiiriélairo  t|ni  olln*  et  radiiiiiiisli’atioii.  la  ('()iist'i|iierire  lirèi'de  ce 
[>rinciiip  pai'  lé  Conseil  d'Llat  dans  un  iii  rêldn  !)  mars  1006,  fiftu-fioxr,  S.  lOOS.  .{.  TU, 

*  Hini.iocitAi’niE  :  I'icaiuk  Tratiê  f/''s  l.  Il  il8!)0,i.  —  Oali.o/..  iIph  foix 

pnL  et  fo/rti..  V  rrfi>'ini.e  /mfjiks,  t.  NI,  p.  OOS,  i*t  liéfjfefnn-e  A ssorhi- 

ftOHii  Sl/iitt/ctjh'f!.  —  .Vi  BERT.  ftéffînie  tè;/al  et  ft/i/t/içier  tfes  (ixxoctulîons  .ii/tufica/eXf 
2'  êd,,  189t.  et  t'ommentidee  itii  yèffietrteut  dtt  ü  murs  fS.Ot  1K9.J  .  —  Cayasse. 
ihutle  pruitffite  (lex  rtx.uictftfjnns  affrienles,  1901.  —  Eev,  htuife  pro/iffite  snr  tes 
assncUi fions  si/ntltc(iies^  friiprês  /es  /ois  (tes  it  ju/u  tSGtî  et  tti  iii'r.  fHSt, 


Vi  T 
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A  CCS  liypiilliè-scs  corrcspomleiiî  di’s  fcintics  tlivci'ses  rrassociations  : 
assDciations  syiniiralcs  libres,  üù,  sans  coi'i'clliün,  les  [tro|iriêLaii’t‘s 
s'cjUcikJimU  jHiur  cxéciiU-r  ce  i|iii  îenr  esl  (■(HiiiminéinenI  avantageux  ; 
assurialioiis  syndicales  aniitrisées,  consliliM‘Os  avec  le  eüticoursiie  l'ad- 
iiiinistTatii))i.  on  la  majorité  des  inléressés  peut  iniposor  sa  décision  à 
la  ininarilé  et  roblipjer  à  cünlrihiier  à  rf'xé'Ciition  ;  enlin,  associations 
syndicales  ohlip;aloires,  on  radininisiration  ini|Joscà  tons  les  inté'ressés 
1  ■exécution  des  travaux. 

Cette  rèpile,  ((ni  met  à  la  chari'e  di's  inléressiV  les  travaux  publics 
d‘où  dérivent  pour  (|ueb(nes-uiis  des  bénélices  directs, est  fort  ancienne. 
Très  ancienne  est  également  la  praLiipie  îles  associations  syndicales.  Il 
est  trop  nalnre!  (pie  les  propriétaires  s'associent  de  la  sorte  en  vue 
d’cxécirler  des  travaux  avantageux  à  tons,  [innr  (pi’on  ne  retrouve  pas 
de  tout  temps  ce  genre  d’action  collective.  (Ui  cile  des  .syndicats  de 
propriétaires  cimstitiics  dès  b'  xir'  .siècle 

Mais  c’est  seulement  depuis  la  llévoliiliori  ifiie  s'est  dé\eliip|K’‘  le 
droit  sfiécial  à  ces  organisations 

hes  associations  syndicales  IVjicé'es  ont  iHé  réglementées  dans  une 
cerlaine  mesure  par  la  loi  du  H)  se[itembrc  IS()7  sur  le  dessécbeineru 
des  marais  et  rendiguemenl  des  cours  d’eau  Déjà,  une  loi  du  14  llo- 
réal  an  XI  avait  coiilié  à  l’administration  le  soin  de  légîer  comnieiilelle 
exigerait  une  eoniribntioii  des  riverains  par  le  curage  des  cours  d’eau, 
et  la  fji’atiipie  avait  résolu  la  dilliculté-  en  ayant  recours  à  ries  syndicats 
obligatoires. 

Jns([ii'en  18(ir),oii  ne  [larla  pas,  dans  les  lois,  des  associations  volon¬ 
taires;  mais  il  s’en  l'orina  tout  de  même  suivant  le  droit  commun  des 
société's  civiles. 

Oitebpies-unes  si’  linml  autoriser  par  des  décrets,  et  on  leur  reconnut 
sans  peine  la  personnalité  civile;  on  ne  la  reconnaissait  aux  sy 
non  autorisés  i]iie  lorsiprils  avaient  une  existence  très  ancienne,  lün 
on  consacra  im|dieileniünl  l'existence  légale  de  ces  syndicats  en 
Lransfératjt  du  chef  de  l’Etat  aux  préfets  le  droit  de  les  ajiprouver  ^ 


'  L'expost!  des  moltts  de  la  loi  de  i86a  rappelle  l’orij^ine  aaclGnoe  des  «  wallertngues  » 
du  Ncii'd,  coDSlitTics  eu  ilOO.  On  y  cite  ê^aleineDt  les  associatioos  conslituées  eu  Pro¬ 
vence  et  dans  le  CoditaUVenaissin  aux  xii'.  xv' et  x'vc  siècles,  les  n  associations  d'ar* 
l'osaols  I)  du  Houssîllon  encore  plus  anciennes,  et  eulin  les  syndicats  de  dessécliement 
du  l’üilou,  de  t'Aimis  et  de  la  Saiiitoiige,  organisés  par  des  édits  de  Ileiiri  IV.  V.  ues 

CiLLEULS,  Ori;/.  rfex  trar.  puh.,  p,  222  et  suiv. 

-  La  |itemtère  lui,  après  la  HêvoUition.  ([iii  prévoit,  dans  des  termes  encore  peu 
explicites,  la  réutiioii  des  propriétaires  pour  un  travail  d'inlêrèt  commun,  est  la  loi 
du  l  pluviôse  an  VI.  autorisant  les  prujiriélaircs  de  la  Vendée,  des  Deii.\-Sêvres  et  de 
la  Chareiilc-Inférieurc  à  sc  réunir  peur  renlrelicn  des  desséclieinents  jadis  autorisés. 

3  Art.  7.  26.  36  et  3i. 

'•  Déc.  23  mars  18o2.  ail.  t.  tali.  D.  6".  -- 
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l*’rilin.  h)  loi  ilii  21  juin  tsiv)  vint  rrioUtT  cli'  l’unitv  ni  (■('‘ttr  nuüii'Mv. 
(l'csl  cllLMfiii  a  iifécisr  les  roiKniioiis  dans  lrsi[iu‘lii‘s  les  nssncialioiis 
syndicales  volniitaires  jouirainil  de  la  iiersoiuialifr  iimrale,  les  coiuli 
lions  dans  le.'iqitçlles  les  associalirms  consliliiées  avee  le  njiienirs  tW 

radminislralron  et  dilesu  associations  autorisées  »,  aiiraind,  à  l'éîîard 

*1 

des  min-adhérenls,  nn  innivoir  de  mercitlon. 

Cette  loi  du  21  juin  t8(>5  esl  encore  en  vii^neur;  elle  a  l'■lé  nmiliüi’e 
senln lient  par  une  loi  dit  22  déi'i'iiilin'  1<SSS  dont  le  prineipat  tihjel  a 
été  d’en  étendre  les  dispusilioiis  à  des  Iravaiix  urludiis.  In^piiîs  l8S<s, 
dues  ti-avaux  de  voirie  des  villes,  villape-s  et  liameau.\  pnivcnt  donner 
lieu  à  cn'atioji  d’associaLions  tie  propriélaires.  Les  syndicats,  aiipara- 
vanL,  ne  pouvaient  pas  se  lornier  pour  des  travaii.x  de  ce  ,L,o*nre.  La  loi 
de  1888  a  apporlé  en  outre  (jindipics  elianj,n;oiienls  aux  comliltnns  el 
aux  garanties.  De  plus,  un  règleiueii!  du  mars  LS'.ti  a  lîxé  les  détails 
<|iie  les  lois  avaient  laissés  dans  roinhre  L 


Caractères  communs  des  associations  syndicales.  Lesa.ssoeiaiious 
svndicales  lilires  ou  aiiturisi^es  oui  trois  caractères  roniiiniiis;  leur 

I.' 

formation  exige  la  même  capacité*  de  la  part  des  intéressés;  leur 
nature  juridii)ne  est  la  tnêim‘ ;  elles  ont  des  elïets  idenlû|uesà  IV-gard 
des  hiciis  jioiir  ravantagedes(|uels  on  les  constitue. 

l'^  Le  premier  de  ces  cai'aclères  conimuns  ne  donne  lien  à  auciinr 
controverse  ;  il  siitlit  de  citer  l’art.  'i  de  la  loi  du  21  juin  18(15  :  il  y  est 
dit  ([ne  radliésioji  à  une  associai  ion  sytulicale  esl  valablement  donnée 
(t  par  les  tu  leurs,  par  les  envoyés  en  posst‘ssiün  pmvisoire  et  par  loiil 
représentant  légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  inlei'dils,  des  ab¬ 
sents  et  autres  ineapables,  après  autorisnlion  du  tribunal  de  la  situa¬ 
tion  des  biens,  ilonnée  snrsiniple  re(|uèLeen  la  eimmbre  diiconsoil,  b- 
ministère  jmblic  entendu.  Celle  rlisposiiiuii  est  appliealde  aux  itiimeii' 
'S  dotaux  ». 


■le  propriétaires  ilans  Ih  loi  du  10  jiiiii  IS'14  «  S'ir  lu  libir^  êuoiileiiiuiit  dusuiiux  pi'u\e^ 
iinnl  du  draîiioj/e  ».  Il  v  est  dil  qui*  «  lo.s  (issiiL-iuLiuus  de  projiriûtaii'us  i|iii  \i*uluul 
assainir  leurs  tiéi  iUiKes  par  lu  draju:t{;n  jouinuil  di;s  dioits  prévus  par  la  loi  if  s’affit. 
du  droit  de  conduire  les  eaux  à  tcuvi'j's  lus  prupriéfés  voisines  .  —  uCi’s’  fisym-ittUfins 
jioitrroiit,  sur  feur  t/euitrnilc^  c'/re  '•<>ust//urr\  //ttr  (invtêit  itrrftxformi.r,  rn  sifnfjivitts 
auxquels  soûl  applicables  les  art.  d  et  i-  de  la  lui  du  11  llur.  an  Xi  ».  l'nc  lui  du  O  jtoP 
lot  mCiO  autorise  le  Crédit  funcicr  à  luire  des  prêts  ans  departeiueiits.  aux  cotniiiiiiies 
et  (fur  fissocinlinns  st/udieuffs. 

’  V.  en  outre  lui  du  Uîdée.  l‘H)2  el  l•*s  luis  citées  infra,  p.  iîl.'i,  n  1.  —  La  diree- 
tiun  de  l'hydraulique  agricole  a  publié,  dans  sou  Üul/ef/n.  la  liste  des  associaltuus 
syndicales  dont  l'objet  se  rattache  a  l'hydraulique.  V.  fascicule  2.  années  ltK)l  et  11)02. 
Le  nombre  des  syndicats  ainsi  éiuniiérês  et  qui  uni  principalefueul  [ujur  but  l'endi- 
guement  ou  le  curage  des  rivières,  le  dessèchement  des  marais  et  les  irrigations  s’éle¬ 
vait  à  cette  époque  à  6,688. 
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■J<“  J’ni  <lil  011  si'roinl  lion  ^|uo  los  iissociiUions  lihroh:  ou  uiilnrisùes 
(ivuioni  lu  niûiMiî  naliiri'  jiifi^lifiuo.  <>oll(‘  ussoiiioti  doit  ùlro  ('■tablio, 
cur  il  s’oii  fuiU  ((iiVIh'  snil  udtoisi'  |iur  tdiis.  thi  rocnmiuîl  ÿuns 
ildiito  comiiiiiiuuiiotil  la  jiorsoïitialitô  tnonilo  à  toiilos  los  us.socialioti,'? 
svi)di(‘alo>  do  |irn|H'iôtairos.  Kilo  osl.  définis  l.SOâ.  ôcrîlo  <luiis  lu  loi 

iiu’^mo. 

|i'i*\oolldiits  aiiloiirs  vont  fitiis  loin'»  iiiipi'ossiomios  ([ii’ils  sont  fiai' 
les  fin'i'o^nd ivos  o(jii<td('i‘Hl)los  i|uo  la  loi  roconiiaîl  aux  ussoidalioiis 
sy  lui  ica  les  auto  risées.  Kos  associ  allons  ont  <‘n  oITet  le  droit  d’o.vfiro- 

I 

ftrioi';  leurs  rode  va  noos  peuvent  être  peiviies  coiuine  dt'S  impôts;  leurs 
travaux  sont  dos  travaux  pulilics:  leurs  oomptos  sont  soumis  aux  rôj^les 
do  In  lauiiptahilito  pul)Ii(|ue,  ote.  (ïii  t*st  toiilé  d'assimiler  ces  ussoeia- 
lious  à  ries  euinniunos  d’un  oaractère  spécial,  et  on  leur  a  atlriliijc  la 
i|nalito  d'étalilissements  fujldics.  r.'ost  liien  ainsi  ipi’ils  son!  oin  isajiés 
ilaiis  le  rèjrli'iiionl  d’adiuinislrution  [uiljliifiio  du  H  murs  tSOl,  où  leur 
fonotiOMiii’nicnl  est  minniieusoniont  tix»'  conimo  fiourruit  rétro  celui 
d’n  II  service  publie,  (i’ost  dans  le  mémo  sens  cine  s't'sl  iironoricé  le 
Irilinnal  îles  cunllits,  le  0  décembre  1890-’, 

La  t'.onr  de  Ccissalioii,  en  LSSn,  avait  doiiiie  la  |iri'd('rence  à  la  soln- 
liun  contraire^:  je  crois  (]ue  c’est  avec  laisoii.  Le  crilériuin  aiiquel  je 


4 

r 
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^  Alcoi:,  H'ëd,,  l.  l,  -  t^iCAKD,  Trafié  f/cs  eaMJ\  L*  \\\  p*  tÜl 

et  suiw 

-  Un  si^nîijc  ordinaireiiinut  comme  cnnliniinat  (elle  solution  tonte  une  série  d*ar- 
réts  (tu  C.  (i'KUkl*  notamment,  13  juillet  1889,  Si/m/.  des  mamts  du  pidii  l*oilou, 
I>.  9t,  3,  10;  -  ii  dée.  1899,  St/ufL  des  fftantis  f/e  Tauf/tnt-/a-l{fntde,  D.  19111, 3,  22. 
Il  est  ti  rcmarciuer.  toutefois,  ([uo  ces  arrêts  soüt  rendus  à  l'occasion  de  la  (]uestion 

de  savoir  si  les  biens  des  üssuciations  svndicnies  doivent  être  soumis  à  la  taxe  des 

1. 

Iiii'iis  d»'  maintnofle.  l.a  toi  tlii  20  fi^vr.  1S40  y  assujoUit  tes  iiieiis  des  «  d^partcnients, 
eominuncs.  iiospices....  éLablisseiiienls  de  utiorilè,  rl  /ans  é!f{f///,'iscmi’ti(s  pub/h-x 

atihirisés...  it.  Elic  tjp  meiitiimiie  ]jas  en  termes  foruiets  les  biens  des 
ùUibtisseiiiüuls  d’utilité  )ntb]i(|iie  qu’on  ne  disltn^unit  |iüs.  en  1840,  dos  élnblissomcnts 
[nililies,  ni  tes  liions  des  us^oein lions,  (|ui  ii'ccviiient  ]ias  ators  de  [lorsunnalité  nmralo 
(juaiid  elles  n'étaient  fias  étaldissctiients  d'ulililé  fiublique.  Il  est  inani leste  que  la  loi 
de  1849,  pai'  l’expression  «  ctalilisseiriüiils  publics  a,  a  voulu  comprendre  en  même 
temps  que  les  serrirt'.K  ptiblifs  ilum's  t/r  /a  /jfi'sitimalilê  itii>iah‘,  les  établissements 
iriiiililé  |)ubiiqtie.  Ceilo  (■imsidéraliou  dimiiuie  singulièrement  la  portée  des  arrêts 
prériies  du  Conseil  d'ÉliiL;  on  pont  prétendre  que.  rendus  sur  rinleiqirctntinn  de  la 
loi  de  18411.  ils  emploient  le  mut  rlitfi/i.sseDfi'uf.'i  />ttb/îcs  dans  le  tiiémo  sons  que  ladite 
loi.  (in  n'en  peut  dire  autant  de  l  arrèt  du  tribunal  des  emillils  du  9  décemljre  IK9*J, 
hucornrtt.  I>.  lîHKl.  d.  4!î;  iStOU,  li,  49  :  «  Oitisidérant  ifin?  par  rubJtgatioii  imposée 
aux  pcopriéiairi  ÿ  compris  dans  le  fièrimètrc  d’une  association  s_\  ndicale  aiitoriséu  d  y 
adliérer  smis  peine  d’avoir  a  délaisser  lciir>  immeubles,  par  rassimilatbm  des  taxes 
de  CCS  assoeiatious  aux  contributions  directes,  par  le  pouvoir  attribué  aux  préfets 
il'inscriie  d’ollice  à  leur  budget  des  dépenses  obliRatojrés  cl  de  iiiodiüer  leurs  taxes 
de  iiiaoière  fi  assurer  l  aequit  de  ces  charges,  /rs  (ô7c.v  «.vivicio/fon.ï  présentenf  /es 
cü#'rtt7ére.>r  fSscnUi’/s  d'êfabfiasemt'rtl.'i  publics...  H. 

'  V.  Cass..  1^'  déc.  1886.  f'omp.  tririi^alion  du  canu/  des  .l/j?i//e.ï.  D.  87.  1,  186; 
S.  87,  1,  105. 
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me  suis  liUciclié  iiour  ([iicililier  les  rtaljlissemonts  publics  ne  inc  pennrl 
[las  (le  «lonner  ce  mun  aux  assueiiilions  syiitlicales  iiutLtrist'es,  quehpies 
liroits  qu'on  leur  ail  excepLiunnelleitænl  ciuiférés.  Je  ne  luiis  pas  en 
l'Iîel  les  l  egai  ilcr  coin  me  des  sf  roicca  publics,  c’csl-à-ilire  comme  tics 
paclies  iHtcijranU’S  de  l'admhiitilralioti. 

Il  paraît  impossible,  au  surplus,  d'é tendre  aux  associations  libres  la 
qualité d'établissenieiils  piililics;  nul,  parmi  les  auteiii's,  ne  l’a  proposé; 
or,  on  peut  invoquer  en  laveur  de  la  comniunaiilé  de  caraclére  des 
associations  libres  et  des  associations  autorisées,  cotte  considéralinn 
que  c’est  [lar  un  seul  et  nièiue  texte,  rarlicle  3  de  la  loi  du  juin  t8Ct5, 
que  la  personnalité  morale  est  n‘eoniiue  aux  deux  catégories  d'asso¬ 
ciations;  il  para  il  au  moins  singulier,  dans  ces  coud  iti  nu  s,  d’in  lerp  re  ter 
dilTéremmenl  ce  texte  iiniitue  suivant  tpj’on  l’appliipic  à  l'tiiie  ou  à 
l’a  litre  de  ces  deux  ca  b ‘gu  ri  es. 

Uecoiiuaissoiis,  toutefois,  que  la  cunslalatioii  qui  vient  d’être  faite 
n’a  qu’un  caractère  tliéoriipic.  iXoïis  devons  aftirnier  —  en  lliéorie 
i|iie  les  associations  autorisées  ne  sont  pas  des  éUthlissemeuls  publies, 
puisqu’ils  ne  sont  pa.s  des  services  publics,  puisipie  leui's  syndics 
ne  sont  jias  des  fonctionnaires  publics,  puisqu’ils  sont  chargés 
de  la  gestion  d’intérêts  essenti^dlemenl  privés  et  nullenienl  publics. 
Kii  praliijue,  cepeiidanl,  et  pour  bnir  coiilV-rer  d’i'iiergiipies  inoveiis 
d’action,  on  leur  a  accordé  arliliciellenienl  la  pliqiarl  lies  carac- 
lères  des  élablisscineiits  jmldics,  et  la  jnrisfiriidence,  eu  disant  qu'ils 
ont  [lour  le  tout  celle  qiialilé,  ne  pèclic  ijue  par  excès  de  généralisa¬ 
tion 

3*’  Le  troisième  caraclére  coniiniin  aux  associations  svmlicales  libres 
et  aux  associations  autorisées  est  égalcinenl  di'scuté.  Il  s’agit  île  l'elTi'l 
qu’ont  les  uneset  les  antres  à  l’égard  des  immeubles  au  profil  ilesqueis 
elles  sont  constituées.  On  se  demande  si  tes  obligations  qui  résiilb 
de  ces  associations  sont  seulement  personnelles  aux  associés, 


bien  si  elles  sont  attachées  aux  immeubles  de  façon  à  cunstiluer  de 


'  i\I.  [U  nnoev,  inaigré  le  règloinent  liii  0  mars  18%.  infilgré  i:i  décision  du  trili. 
des  ronf.  en  date  ilu  U  déc.  I8U9.  persiste  a  refuser  aux  syndicats  de  propriétaires  la 
ipialité  d'élablisseiiienls  publics.  V.  (%nirs  de  droit  udm..  7'éii.,  t.  IV.  p.  4Ü1.  — 
.M.  Haliuoc,  dans  nue  note  très  l'eniarifuable  sons  lu  décision  de  conllit,  dans  Siret/. 
1900.  3.  49,  prend  au  contraire  piiur  délin i lire  la  solution  de  la  prutigue.  tout  en  lu 
déplorant  et  en  en  faisant  ressortir  les  dangers.  .\  ceux  que  signale  notre  collègue 
il  en  faut  ajouter  un  qui  vient  de  motiver  la  réforme  de  la  législation  sur  lu 
matière.  Si  l’on  considère  les  syndicats  aiitort.sès  comme  des  établissciuents  publics, 
leurs  biens,  comme  ceux  des  administrations  publiqtie.s,  cessent  d’être  le  g.ige  de 
leurs  créanciers  ;  ils  ne  peuvent  être  saisis,  i’ar  lâ,  les  associa  lions  syndicales 
ont  vu  diniiüuer  leur  crédit.  Il  a  fallu  compenser  cet  ineonvéujent  en  accordant  aux 


préfets  la  faculté.  C’est  ce  qu’a  fait  le  règlement  de  fS94  {art.  ;i8  .  Cotte  faculté  est 
changée  en  obtigation  par  hi  loi  du  o  août  1911.  V.  infra,  p.  É>19. 
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vt'i’iLaijli's  servitudes  mliuinistralives,  siiiVcUU  tes  biens  eu  )|ueli|iies 
rnuiiis  (juVils  |iusseiil  justfirà  rex|)ivaliuu  île  russociàliou,  ^  ou  bien 
eulin  s'il  v  u  lieu  de  disliueruer  entre  les  ussoriations  svndicitles  libres 
l'i  les  ussoetalioiis  aiilurisr'es. 

Mou  seiiliitient  est  ipir'  les  eii^'ajiemeuls  soiiseriLs  [lar  les  associés, 
i|u’ii  s’ajiisse  d’associalimis  libres  ou  autorisées,  alîecteut  les  bteus  jus- 
(|u'à  rexpiraliou  de  l’association,  (l’est  la  pi'0|iriélé  «"[ui  est  associi'c 
jilutôl  ffiie  le  |)rn|)rié(aire. 

La  i]iiesliün  aidé  jiosi-e  (|uaud  ou  a  rédi{;é  la  loi  du  '^1  juin  l<Sii5; 
.sans  la  l'i'soudre  d'une  iiiaiiiôre  rormelle.  le  coiuniissaire  du  jîoiiverne- 
meut  dotihfi  son  avis  eu  faveur  île  ce  i|u‘il  nouiinail  la  réalili*  de  l’ulili- 
italiuu.  (  .b‘  crois,  dil-il,  nm*  l’otdi^ialion  est  plulùt  réelle  que  [lersuu- 
uelle...  L’c'st  la  |irojirié‘té'  i|iii,  en  raison  des  avaiila^es  ipi’elle  doit  en 
retirer,  est  reilevable  de.s  taxes...  d. 

La  jurispnideiiee  du  (.lonseil  d'Klat  s’esi  loitjoiir.s  pi’onoticée  en  ce 
si‘Us  pour  les  associations  autorisées  \  et  il  n’y  a  vraiment  aucune 
raison  île  disliimue!'  l'jitiv  les  unes  et  les  aulres.  La  loi  semble  bien  les 
nietlre  sur  le  même  pied  à  cet  é*ganl.  Sans  ilouh*,  elle  diuiiie  aux  asso¬ 
ciations  autorisi'es  des  moyens  d  aclion  ipiî  n’appartiennent  pas  aux 
aulres;  mais  !a  nature  du  ilroil  (|ui  résulte  du  fait  de  rassociatioii  ne 
dépend  pas  des  moyeusd’action  dont  celbsei  dispose. 

Le  earactère  juirernent  iiersonnel  des  en^mgenienls  aurait  d’ailleurs 
des  elTels  dont  la  singularité  même  détnontre  ritnpossiliililé.  (lonce- 
vrait-oii  (|ii’nn  pi'opriétniieen^taj^é  |inui'  eim|  ans  dans  une  association, 
ipii  viendi’aità  vemlre  son  immeuble,  demeurât  astreint  à  la  participa¬ 
tion  aux  Iravaux  ipii,  désoriiiais,  lui  sont  inutiles,  alors  ijiie  son  ayant 
cause  en  serait  quitte  tmit  en  i'iuaieillaiit  le  prolit  -? 

Mais  n’est-il  pas sin”iilicr  aussi, objectera-t-on, ijii’ot)  pttisse  eiijïiolior 
itans  une  association  syndicale  dont  ils  i^mirenl  fient-étre  jus(|u‘à 
rexisleiici’,  des  |iro|irii'laires  qui  n’y  ont  pas  adlnb'i'' ?  —  Llelle  ol)j('C- 
tion  tombe  loi'sipi’on  y  l'e^farde  de  près.  On  sait  que  les  servitudes 
admi tiisiralives  sont  di's  cbar^ms  élablii's  sur  les  propriétés,  dans  l'in- 
té-rêt  jiénéral  ;  on  sait  éittaiemenl  (pie  ce.'  charités,  à  la  dilïérence  des 
servitudes  de  droit  civil,  jicuvent  obliger  les  proprlé’taires  à  l’accum- 
plissement  de  certains  actes.  .<aiis  doute,  ces  servitudes  qui  constilnenl 
des  liinilalions  naturelles  an  droit  île  propriété,  ne  résultent  ordinaire¬ 
ment  (pie  des  lois  cl  rêglennmts.  —  Kn  l’espèce,  nous  sommes  en  fnv- 
sencc  de  servitudes  scmblalil('s  dérivant  de  ta  convi'ulion,  parce  que  la 


'  €.  il’Kt..  ta  ili'C.  ISTO.  It.  80,  a.  (ii;  —  H  juin  18!R),  D.  02.  2,  U):  — 

2  iiiiirs  (ath'vfipl,  I).  Ulj.  U.  :i“;  S.  07.  tt,  :W;  Iæhon.  p.  207. 

-  fil  ne  sens  Pieviin,  Tr<iih‘  mu.r,  l.  IV,  p.  08. 
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loi  a  pK'cisi'inenl  pn'vu  îles  liypolhèses  liinilaLiveineiil  dêlermiin-os,  oû 
la  coiiveiOion  pourrail  avoir  un  tel  efîot 
IJoniplélonsceci  panleiix  reiiiarijui's  :  la  pi'eiuiéie,  c’est  i[U(‘  la  pithli' 
cité  itnposik' aux  associations  sytulicales  einpêt’lie.M[ue  les  tiers  y  siûeni 
Irniupi's;  la  secotide,  c’est  que,  si  les  acqiii'i  eurs  <lo  Inens  en^aiirs  dans 
tint!  associalion  se  pi'êteiidair'ril  lésés  parla  consultation  de  la  cliai’^ic 
qui  pèse  sur  les  imineiihles  sans  que  rien  in*  l’ait  r(‘vélêe.  ils  aiii’aicnt 
ie  droit  iraî^ir  mi  gai'antie  contre  leur  aiiteunMi  vertu  des  articles  HUîS 
et  U>3tJ  du  Code  civil,  mais  non  celui  île  s’alTi'aiiefiir  de  la  eliariie  k 
La  sidiilion  qiiej'ai  donnée  est  [lassée  dans  le  iv^lenienl  qu'a  fait  le 
(lunseil  d’KJat  en  ISitt.  tsans  doute,  si  elle  ti'est  pas  vraie  juridique* 
ment,  cela  ne  sulliiait  pas  pmir  la  rendre  telle.  Le  rèi^'lrnnenl  ne  peut 
pas  imjtosoi’  une  servitude  <|ue  la  loi  ne  consacre  ]ias,  et  ce  n’esl  pas 
ce  e|n’nn  a  en  tend  ir  faire;  on  a  en  le  n  du  eoiislater  une  servi  Unie  ifue  la 
loi  eonsacre.  Je  remaj'qiic  an  siii'|dus  que  la  disposilion  dont  je  parlt‘ 
l'sl  inscrite  dans  le  litre  1  comninii  aux  dinjx  catê}i[üries  d'associalions  : 
elle  est  eonçiii'  en  ces  Icrines  ;  u  l,es  ohlij^alimis  qui  dérivent  de  la 
eonsliUilion  di'  rassocial ion  sMidicale  sont  attaidiées  aux  imnieiililes 

t 

conqu'is  dams  le  périmètre,  et  les  suivent  dans  qiielipies  mains  <|ii‘ils 
passent,  jusqu'à  la  dissolution  de  l’assoeialioii  ». 


^  2.  Associations  syndicales  libres 


Cas  dans  lesquels  peuvent  se  former  les  associations  syndicales 
libres.  —  Les  associations  syndicales  de  [n'opi’iéiaii'es  |»euvent  se 
former  pour  un  cei'tain  [jomhrc  de  travaux  ré|iarlis  en  dix  numéros 


'  Itn  ranpincticiiieiit  fora  liioii  iTiiriprciiitre  oe  tju’il  faut  enteitdiT.  par  lîl  ;  il  ost 
do  r^‘s,'Io,  dans  i-erlairips  vilîos,  iiue  les  propriiHairos  doivenl  f)avor  los  rues,  rUaruti  ou 
fiu'O  do  olieit  sut-  Voilà  uJio  servitude  iidmiiiisliativo.  —  Aux  loriiios  de  la  lui  du 
il  juin  dos  ju'opriôtiiires  rivoraliis  d’uii  ooui’s  d'oau  petivenl,  ou  l'onstiliiatit 

uno  îissuuial ion  syndicale,  ^O'rvor  leurs  propriétés  d’ui»"  srjrviludo  ilr  iiiéme  natiiro 
ayiinl  pour  ohjcl  le  curafte  du  cours  d'eau,  ui’,  lio  utôiiu'  ijuc  la  sorvttndc  lépulc  do 
liiivaKC  pèse  sur  luus  Ins  propriétaires  se  sucoêdetil  dans  te*  iiuiut'ijlitcs  «lovés.  la 
serviliide  convculioniielk'  du  curîi<re  île  cours  d’eau  pèsera,  liint  ipie  durera  l’iisMPcia- 
tion  syndicale,  sur  les  |irupriétés  pmir  lesf|iielle3  elle  aura  été  établie. 

C’est  puiir  colii  nue  rou  a  pu  dire  exaolioiuetit  ([uo,  par  lo.s  ass(K!ialJon>  syiuliraks. 
re  sont  moins  les  propriélaires  4110  les  immoublos  qui  sont  associés,  4111'  Ciissooialiun 
ait  éié  librouieiit  consoiitin  ou  i|  11  Vile  ail  été  stiltie. 

-  par  le  fait  de  l'associa  lion  syndicale,  les  propriclés  sont  provéos  d’uno  >or\i- 
liide,  ne  pensera ■t-nn  pas  40’’ •  >'  ^  1'*^"  d’appliquer  ici  la  fui  du  2'i  mar.s  Ifs:».’»  et 
d’exiiîer  que  la  funvenlinu  qui  ereo  celle  serviiiule  soit  transcrite  pour  être  ojiposolde 
aux  tiers?  Ce  .serait  fuit  mal  cumprendre  ce  qu’un  veut  sipnilier  en  [larlaiil  de?  la 
réalité  des  droits  qui  dérivent  de  l’association.  Les  servitudes  adminislrativos  ne  .sont 
pas  de  véritables  dénicmliremciits  de  la  propriété,  mais  .son  Ionie  ni  des  timitatiuüs 


LES  TRAVAUX  UUBLICS 


)ifir  l'iirlicle  J‘‘‘‘  de  la  loi  dn  '21  juin  1S()5,  tnodifiée  par  la  loi  du  22  dr- 
ct'rtihre  ]8r^S 

Les  cas  i'‘!iiiitiL‘ri’‘S  ai  nsi  soi  il  de  deux  calt'ourif's.  Ils  cornprenneiU  un 
{•ertaiii  luuulirt* *  de  (ravaux  de  dèfeiisi'  (.'OiiliT  les  dnmniaiies  éveiiluels 
(il'*"  1  à  (■<)  :  défense  e(Milre  la  iiu’i’  (lu  cmilre  le  dêbordeineni  des  cours 
d’en  U,  assaiiiisseiiM’iil  des  lei‘rt‘S,  ilessécheuuMil  des  ma  l’ai  s,  eli’...,  el, 
depuis  tSNS.  assainissement  des  maisons-  On  voit  par  ces  exemples 
«pi’il  s'a^iil  là  de  travaux  parliriilièreiuent  utiles. 

[|  y  a  en  si  ■rond  lien  des  (ravaux  <pii  sont  sim[ilement  ties  inesiiri's 
prolitables  d  amélioration.  Il  ne  s’n^dt  plus  d’éviîer  un  péri!,  mais  de 
n'-aliser  un  liénélice  :  travaux  d’irrifïalion  nu  île  draîna'ïe,  travaux  de 
voirie  depuis  I8S8.  l/i'nnniéi’alioti  est  limitative,  mais  li'ès  lar^ny 
puis(|ue  le  dernier  minii’i'o  porle  :  et  de  itntfe  atitee  ((meHoralion  utjrU'ole 
d'iuievèt  enUeefif. 

Ivn  matière  irassociatiniis  syiuüi’ales  I dires,  les  mêmes  rendes  s'ap- 
diuuent  à  toutes  ces  liy]ioliiéses.  ((u'il  s’aizisse  de  ti'avanx  de  dédense 
le  travaux  d'amêlioralion  ;  j'ai  si;i:nalé  In  dislioetion  des  deux 
ealé'^no'ies  de  travaux  parce  ipt'tdK'  aura  son  inliu’èt  i[uand  il  sbiffira 

des  associations  sviidi cales  aiiloriséi'S. 

1. 

Conditions  auxquelles  peuvent  se  constituer  les  associations  syndi¬ 
cales  libres.  —  En  vue  de  garantir  les  intérêls  des  tiers  et  des  associés 
l'iix-mémes,  le  léj;islateiir  a  astreint  les  associations  liht'es  à  rohsm*- 
vatinii  de  tnns  conditions  :  le  eonserilement  unanime  dos  associés,  la 
rédaction  d’un  acte  d'association,  la  publicité. 

Oiiaiid  on  dit  que  le  consentement  unanime  des  associées  est  nécès- 
sairi',  cela  no  si^nitio  [las  que  rassociation  ne  pourra  accomplir  ijue 
lies  ados  consentis  par  tous,  delà  si^nnfie  seulement  quo  radhésion  à 


airtinaii‘t^mciR  légale^iaijx  droits  dos  aires,  nuancij  |ior  exception,  la  loi  peniiet 

(W  envr  convoiUînnnellenieEit  une  lelln  servitude,  on  ne  peut  voir  dans  celte  création 
un  triiiisfort  de  droit  réel  InuiliaiU  snus  lo  eniip  de  la  loi  du  2ii  mars  (855. 

•  Suit  avant  la  toi  du  21  juin  suit  dppuis  celte  date,  des  textes  spéciaux  nul 

autorisé  rt  iiueiquefids  eucmini^n'^  la  fttrmation  d'associaliruis  syiulicates  en  vue  d’oli- 
jelë  diHerminés.  V*  loi  du  27  avi\  IH^W,  peruicttant  au  gou vcniemeüt  de  constituer 
il'nllico  des  symiicats  de  [iropriétaires  pour  rasséeliometil  tjes  mines  :  loi  du  10  juin 
tKîl,  sur  récoulcmeiit  des  eaux  pravenafit  du  drainage;  Inj  du  20  août  1881  art.  11» 
a  32  ,  pour  l'ouverture,  rétablissement  et  l'ontrelicn  des  chemins  ruraux 
p,  Wi  :  —  lui  du  %  nvr.  1882,  sur  la  ieslauratioii  ot  la  cooserviiUon  des  terrains  en 
m(>^ta■^ne;  —  loi  do  l'i  juillet  1878  pour  la  dérense  des  vipnes  contre  le  phylloxéra  : 
-  (ni  du  17  mars  1808  sur  fa  levision  du  radasire,  —  Une  loi  du  13  déc*  1002  ajoute 
il  rénuméralion  les  travaux  de  défense  routrea  les  ineendies  dans  les  furèls,  landes 
lioisêcs  el  landes  nues  ». 

rdvers  projets  de  loi  font  appel  à  la  fnrmalîou  d'associations  syndicales  pour 
ilonuer  salisfacLion  à  des  intérêts  divers,  luda minent,  le  projet  relatif  k  raniénoge- 
ment  des  chutes  d'eau  cl  le  projet  relatif  à  la  désir netion  dos  rongeurs  nuisibles  à 
l'agriculture. 
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ritssocialioti  tic  pourra  pas  cire  iniposrc  par  les  proprietaires  conseii- 
laiils  à  leurs  voisins  ri'calcitmiils.  H  sa^ùl  il  tMitroiiroiulrc  un  lituail 
<|ui  sera  utile  à  lotis  les  proiuàétaircs  d’iiu  certaiti  péi'iiiu'lrt'  .  nu  pio- 
priélaire  refuse  d’y  faire  |iarlici|ier  sa  propriété  cl  d'y  apporter  sou 
concours;  le  ré^itno  de  rassociaîion  lilire  ne  permet  pas  île  1  y  cou- 

Iraiiîdre.  . 

Duand  on  dit  (lu'im  ec/e  d'usxocif/t/fm  est  necessaire,  cela  sii;Çiiilie  ijue 

la  loi  n’altaclic  les  avantages  reconnus  aux  associations  symlicales 
lilires(|ue  si  le  cousenteineiil  de  tous  est  constate  par  ccriL^  (.clic  exi¬ 
gence  n’onipèclie  pas  que  de  nouvelles  adiu'sions  [iiiisseut  elre  appor¬ 
tées  [lOStérieureiiient  à  la  foianalion  de  rassociaîion,  Klles  dcMoiit  >eu- 
loinent,  elles  aussi,  être  consignées  |iar  ^■crit.  I/actc  d’assuciatinin  dit 
la  loi  de  ISCm  {art.  l),  «  sfiéciliele  liiil  de  la  socicto,  lixe  les  liniites  dtt 

mandat  coritié  aux  adminislraleiirs  et  syndics:  il  détermine  les  voies 

et  moyens  nécessaires  pour  snlivenir  au  pammeiil  de  la  dépense,  ainsi 

(pie  le  mode  di'  recouvreiiii’iit  des  eolisalioiis  »  '■ 

(iiianl  à  la  pulilicité  (>xigét',  elle  a  une  raison  d'ètre  qui  se  devine  si, 
comme  je  l’ai  exfiliqué,  radliésiim  à  l’association  alteele  le  bien  lui- 
même  comme  d’une  véritable  s.'rvitude.  Il  importe  (|ue  les  tiers  (|ui 
acquerront  ces  immeubles  par  la  suite  sachent  (|ue  les  biens  par  eux 
aequis  sont  engatrés  dans  rassociaîion.  Le  immconsenteinenl  des  nou¬ 
veaux  aeqnéreiirs.  en  elTel.  ne  saurait  désormais  les  bure  sortir  de 
rassocialinn  syndicale.  Ci-  son!  les  |iropriélés  qui  sonl  lices,  ai-]e  dit, 

plutôt  que  les  propriétaires. 

La  forme  de  la  publicité  est  indiquée  par  la  loi  (arl.  (i).  1  n  exilait  lU 
Pacte  d’association  devra,  dans  le  délai  tPnn  mois  à  partir  dosa  date. 
(*qre  imblié  dans  le  jnurnal  irannonees  légales  de  rarrundissemenl ,  i 
sera  transmis  an  luéfei  et  inséré  dans  le  ivcueil  des  actes  de  la  pie- 

feclnri 


* 


Effets  des  associations  libres.  —  Klles  n’en  ont  [las  d  anires  que  <  i  r 
(lui  ont  été  signalés,  savoir  l’acquisilion  de  la  personnalité  morale  pai 
la  colleclivilé  (les  proiniétaires.  m  ralTectalion  des  immeubles  engages 

’S  acceuLées. 


au 


L’  r*  JJ  l'i 


I  es  svmlics  lie  rassiu'iolioM  lihro  l  ailminislrei’oiil  suiviiiil  le?  emi- 

veniions  tiiitcs;  ils  .ùiiiioiilaiicuii  ilroil  .|m  ne 

iruvaiis  entrerii  is  par  ce?  assodalinns  ne  jouirniil  pas  îles  . . . 

fies  Iravinix  publics.  —  Les  associalion?  libre?  ne  pourrniil  rerauni  ni 


,  U  «gleineat  du  9  "nrS’ 

r.^?orL"d,^u7adü;';:n;1^onl"rs'’dài^  «di,,.,...  ai». 1»  coate. 

nance  lies  iiiiin('ubies  pour  lesipiets  li  s  engage. 
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à  r(\xiirif[»rialioji,  nt  aux  î:('r\ ilihli's  «rorctiiiiilion  liMiiporairn  ou  (Pox- 
li’éictiun  du  iiiiiti'riiUix  ;  ~  la  coin|>tH(‘iici’  di's  Irihunaiix  adiuiiiistratifs 
ne  s’aiiiiliiniura  pas  aux  ilKIiriilii's  ^|t(i  |)i>uitqii1  s'ôlovur  erilre  lus  eiilru- 
pnuK'tirs  ut  le  syndic'at: —  les  iliuiiuia^u'S  causrs  surotil  iv parus  suivant 
lu  droit  uomuniji  id  soumis  aux  tribunaux  jiidiuiairus  :  —  lus  cotisa¬ 
tions  su  ruuouvn'ronl  coiuniu  dus  dultus  ordijiairus  ;  —  lus  unniptus  du 
l’assouiatioti  nu  suront  iliis  t|(t‘â  l’assumblûu  dus  associûs.  Kn  un  tiud, 
ce  sont  lus  rù}.dus  ilu  droit  ci\il  (|ui  s'appliijiiuronl  à  loulus  lus  iiumi- 
festa lions  du  l’association. 

Tüiitus  ces  rùtdus  idTatiilissunl  siniîuliùremonl  riitilitûdus  associalion.s 
libri‘s.  H  s’uii  constitui'  puii  aujourd’liui  ;  i[uand  il  s'un  constitiiu,  ullus 
puiivonl  d'ailluurs  su  li’aiisfoniiur,  dans  liiiu  cciiainu  tnusure,  uti  asso¬ 
ciations  aiitorisûus.  Il  siitlit  pour  uula.dil  l’arliulu  *S  du  la  loi  du  21  juin 
ISO, J,  (jij’ullus  duiiiandunl  an  tu'i'ful  un  arivti*  d'autorisation.  Mais  iunr 
transfonnalioii  nu  s'opcru  nîiisi  tpiu  iiarliullumunl,  ut  non  d’iinu  jna- 
iiiùru  coin  plût  <>. 

I/assoi'ialion  liliru,  ninniu  aprùs  coup  d’un  arrctû  d’autorisation, 
jouira,  dit  la  loi,  des  avanta^ms  s|iûciliûs  aux  articles  15  à  10,  mais  elle 
ij[ard(Ta  son  caraclcru  d'association  lilu’u.  Cida  sijiiiiliu  ipiu  dûsonnais 
elle  puuiTa  uxpriipriur,  iililiseï’  lus  servitudes  administratives,  cl  ()ue 
les  ctmluslatiüiis  (|iiVltu  fera  naîlrusuronl  du  la  comprdeiicudes  cniisuils 
du  pivfiî<-lure.  —  Mais  sus  ib'cisioiis  nu  s’imposuroiil  lias  aux  lumprii'- 
lairus  non  atllicrents. 

Si  lus  muudirus  d’uiiu  association  volontaire  voulaient  su  uonsliliiur 
un  assüuiatioii  aiiloriséu  avec  facull/'  tl'imposur  à  la  miiiorilû  d(*s  pro- 
priétairus  lus  avis  liu,  lu  niajoriliV,  ils  devraient  l'aire  a bslracl ion  de  leur 
ju’i’iuiùn' association  i‘l  siiixru  un  tous  poiiils  lus  rù'flus  du  coiistitulion 
dus  assouiatioiis  i(ui  su  furmuiil  avec  lu  concours  du  l’aduiinislraliuii. 


^  ;t.  —  Associations  syndicales  autorisées 


I 


Formation  des  syndicats  autorisés.  —  I.us  associations  .syndicales 
auloriscus  itillcnml  un  (irustpiu  ions  li's  points  des  associations  libres; 
la  dilTci*uiici‘  oaracl('risli(|uu  consiste  dans  la  faeullu  du  couruilion 
i(u'ull(*s  ont  a  1  cjLtarddus  proprii'lairi's  dissidents,  l*oui'  eus  ilerniurs,  b' 
symlicat  autorisé  est  un  syndical  oblipaloiru  ;  on  verra  d'ailluurs  ipiu 
lus  dissidents  nu  [leuvenl  ùlru  iiu'iim*  faillie  niinorilé. 

C’usl  à  raison  de  culte  facntlé  ilu  coercition  ut  tlu  ses  conséijuunccs 
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t(ue  l’existeiici’  des  syndicats  iiulûrisôs  est  siitionloiin*’e  à  des  ccunliiions 
de  fond  et  de  forme  jdiis  rigonrenses  •[liant  à  leur  coiistilntinn. 

Aujüiird’lmi,  des  syndicats  aulorist's  peinent  se  cinisliltjin'  pour  tons 
[•‘S  liesoiiis  (|ui  justitieiit  la  (■réalion  di*  syndicats  lilnvs,  fiii'il  s’agisse 
de  se  iléfernli'C  contre  nn  doniiuage  ('‘venincî  on  ipi'il  s'agisse  tl'olitimir 
une  aim'diuration  aux  jinipriét/'s.  Mais  entre  ces  ileiix  catt'gori(‘s 
d’liy|iolhèses,  une  distinction  n*ste  cepeinlant  nécessaire  ;nn  se  ni  mitre 
hien  ]>lns  exigeant  [unir  les  cas  d’aniéiiorations  (|ne  pour  les  cas  de 
défense  cunlix*  di^s  dommages  ('vmitne)s. 

.)iiS(|ii’en  l!S8cS,  ce  n'est  même  i|m*  j unir  ces  dernières  liypti thèses  (jiie 
la  majorité  pouvait  contraimlre  ta  mtiiorilé  à  participer  aux  tra\anx  : 
défense  contre  la  mer  on  les  inondations,  enrage  des  eanaiix  on 
rivières,  desséchonieni  des  marais  el  îles  éliers,  assaiiiisscmeiit  des 
terres  in  sa  In  lires. 

Kn  181^8.  uii  a  ajonlé,  aux  cas  ordi  naines  de  défense  en  titre  un  dom¬ 
mage,  la  nécessité  d’iissaiiiissemeiit  dans  les  vilh's  :  niais  de  [dus,  on  a 
pertiiis  ponc  tontes  les  liypotlièses  (ramélioralinns  la  eonslilulinn  de 
syndicats  autorisés  en  les  snhordonnanl  à  ces  iroi'^  exigences  supplé¬ 
menta  ires  : 

l‘'  ('lie  majorité  plus  forte  ; 

Un  décj’el  pris  ('Il  (ionseii  d’Klal  el  dcclaraiil  d’nliliti' piihiifjiic  les 
travaux  à  faire; 

ti*'  Une  autorisation  du  préfet  pour  clmi|ne  travail  à  exécuter. 

iai  majorité  pins  forte  et  la  m'eessilé  iranloi’isalion  pour  h*  travail  à 
faire  sont  l'xigi'es  aussi  eu  cas  d’assainissement  d’immculiles  urliains, 
mais  non  la  di'claration  d'utilité  jinhliipie. 

Les  majorilés  nécessaires  pour  obtenir  la  cunslitnlion  d'un  syndical 
autorisé  sont  donc  aiijoiiririini  dilTérentes  snivanl  la  nature  dn  travail 
à  en  Ire)  ire  mire. 

Pour  les  travaux  ijiii,  seuls  autrefois,  doonaient  lien  à  fornialhm  de 
symlicats  autorisés,  il  faut  |dns  de  la  moitié  des  propriétaires  possé¬ 
dant  deux  tiers  de  la  superficie,  on  deux  tiers  des  propriétaires  possé- 
dant  [dus  de  la  nioilié  de  la  superficie. 

l’onr  les  travaux  ijui.  ilepnis  1888  seulement,  [leuvent  donner  lien  à 
des  syndicats  autorisés,  il  faut  trois  (jiiarts  des  intéressés  possi’dani 
[dns  des  deux  tiers  de  la  superlieif*  et  [layaiil  (liiis  des  deux  tiers  de 
rim(iôl  foncier,  on  deux  tiers  des  intéressés  jiossédmil  pins  di'S  trois 
i|narls  de  la  su|>erlicie  et  payant  [dus  des  trois (jimrts  de  fimpùt  foncier. 

Kniiii,  il  faut  rasseniimenl  de  radininisi ration,  |misi[ue  c’est  |iar 
arrêté  ilu  jiréfet  ijue  le  syndical  sera  constitué. 

L’arrélé  sera  demandé  [lar  nn  ou  [ilosienrs  intéressés.  Il  sera  [iri-cédi' 
d’une  eiiquêle  et  d'une  assemblée  des  propriétaires.  Il  fera  menliuii 
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S  \üi<.*s  i‘l  iiiityiMis  (üif  lL*S(|iit'ls  il  sl'I'îi  siiljvctjii  ;iii\  (li’jteiises,  il 
in(li(|iu*i‘u.  |i:)r  ini  fihju.  Ii*  |it'rimrtre  des  terrain'^  compris  dans  le 

'<vndii';il . 

I. 

<>l  lÉi  frlr  sera  îilfiché,  iivee  un  l'Miait.  de  racle  it’assiiciatiuh.  Il  sej-a 

suseeplihle  d’un  i-eeeurs  d’un  genre  jiarlieiilier  (arl.  13).  Ce  re<‘oiirs 

s’adresse  au  iiiiiiisire  ile.s  Irnvaux  publics  dans  le  mois  ipii  suit  l’allî 

eliage  ;  le  clief  de  l’Klal  sla  lue  [lar  un  décrel  eu  assemlilée  géjiérale  du 

»■ 

Conseil  d’I'llal.  Mais  on  admel  (|ue  ce  recours  spt-cial  n’enlèvi'  pas  aux 
itiléressés  le  recoui's  ordiiuiii'e  pour  excès  de  poii\uir  porté  au  Conseil 
d'Klal  slaluaul  au  cûiileiilietjx. 


Foiictioanement  des  associations  syndicales  autorisées,  ~  Ce  fonc- 
LioniieitH'nl  des  associa  lions  aiilorisées  n’est  [las  lais.sé,  comme  (|uand 
il  s’agil  d’associalions  libres,  an  cboix  des  intéressés.  Ce  règlement  ûu 
Il  mars  1861  s[ié(!i(ie  (|n’ell(;s  seront  administrées  |)ar  trois  organes  : 
rassemblée  mmérale;  '>  les  svntlies:  3'>  le  direeteiir. 

1  I 

tf(’ni‘‘rali>  se  compose  de  tons  les  intéressés,  conseillants 
ou  non.  Ceur  inllueiice  est  |iroportîoniielle  à  leur  intérêt,  féacle  conslî- 
tulii  de  ra.ssociation  lixe  rétendiie  de  la  iiarcelle  (jiii  donnera  droit  à 
une  voix,  ainsi  ipie  le  maximum  du  nombn*  de  voix  (pu^  peut  eiimiiler 
le  prO[iri('laire  d(‘  |i!iisieijrs  parcelles. 

Ces  allribulbms  de  rassemblée  sont  :  l"  la  nomination  des  syndics: 
*J"  les  décisions  sur  les  emprunts  au  ilelâ  de  la  mesure  [lOtir  )ai|mdle 
!e.s  slaiiiis  doinierii  pouvoir  au.x  syndics:  3'’  les  ilécisions  sur  la  luodt- 
licaliüïï  on  la  diss(diitioii  de  l’association;  1"  tontes  les  ijiiestinns  réser- 
\ées  par  les  statuts. 

la‘S  siftnlirA  sont  élus  par  l’assetnbb'e  générale  ou.  à  défaut,  nommés 
fiar  le  prédel.  Si  rassocialion  t*st  siibvenlioiiiiée  par  l’Ctal,  le  (lé)airte- 
nient,  la  comimirie,  une  chambré  de  conimei'ce,  la  subvention  donne 
droit  à  la  désignation  (lar  le  pn'dei,  le  maire,  etc.,  d’un  nombre  de 
syndics  (iroportionné  à  rinifiortaiire  relati\e  de  la  somme  doniu'e  par 
rafiport  an  budget  de  rassocialion. 

la's  syndics  nomment  li‘  dim‘teur  et  sont  cliargé-s  de  jiremlre  tontes 
les  décisions,  lion!  l’exécnlion  seule  lui  est  contiéic 


Droit  et  capacité  des  associations  syndicales  autorisées.  f.e 
règlement  iln  '.i  mars  isul  pré-cise  la  cajiacilé  relative  des  organes  des 
sMidieals.  prévoit  les  ililTérenIs  actes  (|ui  |ieiivenl  être  faits  et  déler- 
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tiiine  ]i)  mesure  «le  In  liilelle  (;ui  n[i]uiilipnt  n  rntlmiiiislraltoii  ju'èfpe- 
tonile  sur  rassociatioii. 

Les  |irérogntives  fies  assueialions  syudieales  niilorisées  soiU  :  In 
faculté  i.l’ex|U‘ü|)ner;  2"  l'(isn;;i‘  (li*s  si'rvitutles  niliiiiiiislrali\i‘s;  In 
fncuhé  (riiiijinser  fies  reflevniices  n  tous  les  iutéressi's.  couseiilniils  ou 
non;  rnpiilicnliiin  de  règles  parliculiéres  aux  dfMtes  fies  nssocinliotis 
syruiicnles;  In  eomiu'lfuiee  ndriiiiiisLrntive  pour  le  jugpuu'iit  di's 
coiiteslntiniis :  <V>  le  coiitréle  df*  IViulorUé  fuliniidstralive  pour  rapuri'- 
menl  des  coin  pies. 

a)  raruliv  d'exproprier.  —  Il  ii’esl  pniCiMlé  n  rexfiroju’iatiou  [lar  l(‘s 
associations  aiilorisées  ([ue  dans  les  emidilions  du  droit  eoiiiinun,  c'esl- 
à'dire  eu  ujfplicatioii  de  la  loi  de  ISU,  s'il  s'agît  de  travaux  urliairis 
(iP’®  Gel  7  de  la  liste).  —  S’il  s'agit  des  autres  travaux,  rexpropriatioii 
se  fait  suivant  les  règl*'s  simpüliées  de  la  loi  de 

/j)  Uaaffe  de.'i  aerrifiuie.^  tidniini.'ilratiren.  —  Les  associaliiins  sytidicalfs 
|)euvent  notamment  faire  usage  des  droits  d'occupation  temporaire  et 
d'extraction  de  mati'i’ianx, 

l)e  plus,  Tarticle  IG  df‘  la  loi  du  21  juin  1  S*  r>  cou  tient  ici  unerègh' 
particulière  :  «  Quand  il  y  a  lieu  à  rétalflisseuient  fie  servitudes  confor 
inément  aux  lois,  au  pndil  d’associntifms  syndicales,  les  cotUestalifius 
sont  jugées  suivant  les  flisposiUons  de  la  loi  du  ID  juin  lî<r>i  d,  Vfdci 
ce  (jue  slgnilie  ce  texte  :  fies  lois  de  LS'ir>  ri  sur  les  irrigalimis 
donnent  aux  propriétaires  lediaul  il’exiger  de  leurs  Vfusins,  moyenuaul 
inileuitdlé,  des  servitudes  d'aiiuf'duc  (M  d'appui:  les  contestations  aiix- 
(|oelh*s  c(‘s  servit udf*s  dfiuuf'ut  lifUj  siud  jugées  par  li'S  Irilauiaux  ordi* 
naires.  c1iargi'‘S  iren  déterminer  l'exercifa*  (*(  do  lixei-  rindemiiilé  due. 
h’aiilre  part,  une  loi  fin  Ht  juin  lsr>'i  sur  ^••^lrainage  pertiii't  à  tfiiit 
lii'opriétaire  i;[ui  veut  assainir  son  fonds  de  conduire  les  eîiux  à  travei-s 
les  iiropriété'S  qui  sé|jareiiL  le  ffinds  iriiiie  voie  irécfiuleuieal  ;  les 
cojdeslatioiis.  le  iiiudc  d'c.xercict'  üf‘  la  servitudf*,  riiiilemiiîlé  due 
sont  ici  lixés  [lar  le  juge  do  paix.  C’est  plus  simple  et  cela  corito  iimirks 
cher. 

■Xolre  artielf'  !*.•  a  |)Our  objet  (l'tdomlre  à  toutes  les  sfU'vitudps  linnt 
les  associations  sviulicales  auraient  liesoiii,  c'f'st-à-flire  aux  serviliutes 

HP-- 

|iiuii‘  rirrigalion  comme  aux  servitiulcs  pour  le  flritinage,  la  cutîipfHfUcf* 
du  juge  fie  [fàix:  il  n'onlève  [las  cependant  aux  conseils  tlo  préfecture 
leur  com[iéteiiCf'  en  nialiére  df*  servitudes  d'occiipatifiii  Ifutipiu'aire,  ou 
toutes  les  fuis  f(Ui‘  cellf'  coiupéleiice  est  spéc-ialeiiu'iit  admise  à  l'ocfui- 
sion  d’utte  servitude  adniinistratiw. 

c)  /îcf/ci’im(’c?i  ioipose'e/t  onx  tnetnhre.'i  île  l'ii.^.'iocôiffou .  —  Hiles  soid  la 
repré.<entatioii  des  hénélices  l’éalisés.  Le  régletrieut  du  î>  mars  180'j 
lii'escj'it  la  inatdèi'e  iJe  les  flélfUMiiinei'  pi'oiioriiuuuellemeiit  a  l’iiilerèî 
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ik'  cii;M|in'  [iropriiUijiiv'.  Il  à  (.'t'I  l'^nrii  une  niu[iii*lfc*  fuMo  siiivanl 

iiin‘  priiCi'dtin^  S]n'‘('[nli' 

Lf's  rnirs  sont  (Ifi’ssrs  |i:ir  les  symlics  ;  ou  poitl.  proleslor  conlrola 
taxation  ainsi  railu;  lo  cniisoil  lio  [iréfoclnn'’  sera  jii^P  do  In  [inkoslU’ 
lion,  coiiimo  il  est  jogo  ilos  Inxnlions  on  mnlière  di'  coiilribiiliüiis 
diroclos.  —  Après  iinr  la  décision  du  eonsoil  do  préfcclitn*  est  iiUor- 
vfiiih',  ou  :j|u*és  l'cxpirnlion  du  délai  de  prutcslalion  les  rôles 
approuvés,  s’il  y  a  lieu,  sont  remliis  ex(‘i‘iiioires  |iar  le  jiréfel  el  sont 
reeoiivri'S  couiuie  les  eoiilriliulions  direcies. 

Les  redevances  exigibles  des  associés  apparaisseiU  à  Lotis  éganis 
coimne  de  véritables  lni|iôls.  (^est  le  propriétaire  (lui  est  porté  aux 
rôles,  et  après  lui  cmix  <|ui  lui  succédeut  dans  le  bien,  alors  même 
pirils  n’atjraieul  pas  eonuu  l’existence  de  rassociulion.  —  l^a  loi  du 
7i  août  Ikil  (arl.  v?)  rrèe,  pour  le  recouvrement  de  ces  l'eilevances,  un 
privilège  t^ur  les  récolles,  friiils,  loyers  el  revenus  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  de  rassociation.  Ce  privilège  ne  garantit  que  le 
l'eeoiivremeiit  de  l’anm'e  éehiie  et  de  l’anni'O  couranle.  Il  |irend  rang 
a(irès  le  |privilègi' du  Trésm'  pour  le  rcennvremeîiL  de  la  conti'ibution 
foncièrp' 

d)  /bV//e.ç  particiilii'reK  (tu.r  det/es  dc.s-  (tsaocitilioua  ^ifndirales.  —  Llles 
sonl  eontennes  dans  la  loi  du  ô  aoûl  1011.  Le  Lribnnal  des  eonllits  a 
diqniis  longLemps  (à  tort  selon  moi)  rectiiiriu  rinsarsissaldlitê  des  biens 
dont  les  assoriiilions  syndicales  penveni  ètn' propriétaires.  Celte'  insai- 
sissaliililé  a  éqé  dédnile  île  rassimilal  ion  Lntp  complète  des  associations 
syinlicales  à  des  ('■lablissemenls  |mlilics  L 

XalurelleineiiL  si  li‘S  voi<‘S  d’exéculion  du  droil  civil  sont  diklnrées 
non  applicaliles  à  ces  associations,  ou  est  obligé,  iogii|neiiieiit,  de  bMir 


'  Art.  41.  n'fîl.  Ou  1)  inai’S  189i  :  «  Aussitôt  n|)rês  son  onlréo  (*n  fiinctioiis.  le  syndicat 
fait  itmiH'der  aux  ofiérn Lions  néfi'ssairns  0^1^101101'  les  luises  d’iifU'ès  lesf|iieIÎ('S 
les  dépenses  do  l*assnfiatioii  .seront  l'êparties  entre  les  itiLéro.ssés.  —  Ces  liases  ilui- 
venl  être  établies  de  telle  sorte  «|Ui‘  chaque  propriété  soit  imposée  en  raison  de  l'in¬ 
térêt  qu’i'lle  a  à  l'exécotioii  des  travaux.  —  Les  éléments  de  cûlciil  qui  ont  servi  à 
l’assiette  dos  taxes  snnt  indii|ué.s  dans  un  mémoire  explicatif  accompagné,  .s’il  y  a 
lieu,  d'un  plan  de  classement  des  terrains  et  d'nn  tableau  fai.'^anl  ronnàltre  la  valeur 
attribuée  il  cliaque  classe.  —  Le  dossier  est  cnui[ilété  par  l’étal  général  des  associés 
piprtant,  en  regard  du  nom  de  chacnn  d'eux,  la  proportion  suivant  laquelle  il  doit 
être  im|io.sé.  —  Art.  42  :  l'n  excmplaii'<‘  du  dossier  et  un  registre  destiné  ii  recevoir 
les  observât  ions  îles  iiitércssi^s  sont  déposés  pendant  i[uin7.e  jonr.s  à  la  maii'ie...  —  A 
ri'xpiration  <lu  délai,  le  syndical  se  réunit  [lonr  etilendre  les  réclamants  et  ap[iréeier 
leiiis  observations.  Il  arrête  eii.suitc  dans  un  état  S])éciiil  soumis  à  l’appi'*dt.alion  du 
préfet  la  linse  de  la  répartition  des  dépenses  ». 

-  Tfoi.s  mois  après  la  publication  du  premier  rôle  art.  43  du  régi,  de  1894  . 

'  La  loi  du  îî  aoîit  1911  met  ainsi  heureusement  lin  é  une  controverse.  La  Cour  de 
cassation.  le2G  janv.  I9ti3  tr.  1903,  t,  289',  avait,  en  dernier  lieu,  refusé  d’admettre 
rexisteiice  du  privilège. 

'  \  .  tril'.  cunf..  9  dér.  bStlD.  Jsso»'{iifio>i  du  ntaa/  de  C/r/ooc.  .S.  1900.  3.  49. 
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Lij»jili(|iiPr  |ps  voles  il'oxi-culioii  dii  droit  iMliiiiiiisIrritif.  C’est  t)ii*ii  ce  (jo’ii 
lait,  le  l'ègleinenl  du  U  mars  tSlVi,  C’arl.  ÔS  t|e  ee  dôeret  «kmiie  aux 
pré'lels  h*  |iouv(iir  d’ irise  rire  d’oftiee  au  liiid^et  drs  assoeiatiuiis 
il  H  tn risées  li-s  civdits  né(*essiiires  pour  luire  luee  à  leni-s  dépeosi's. 

Cela  tniitofüis  ne  siitlisiiil  pas,  car  les  pi’iHels  soiieiioix  de  iii'  pus 
l'endre  rudiiiiiiîslnitioii  lni[ii>p(iluinN^ii  lu  meiiunl  un  sei‘vice  d'intérêts 
[irivés  (cmjx  descréuneim-s  des  iissneiutioiis),  ii’nsuient  pus  île  leur  pou¬ 
voir.  I.e  port Viu'iimnenl  s’est  jiisteinenl  ériin  dr*  eet  élut  de  etioses,  ipii 
minuit  le  en'dit  des  iissninuliotis  svndicuîes,  (hi  v  u  norlé' remède  m 

■i  «  I 

iiDpusuiil  iiiix  pl'élets,  û  <pii  les  Imdjiids  des  ussuciulioiis  syndicides 
doivent  être  coniinntu(|m's,  roldigution  d’y  iiiserire  d’olllee,  u[irès  mise 
en  deiiienre  restée  suns  l'ésnlluf,  les  erédits  né-cessuires  jumi’  Tueipiit 
di's  dettes  exipihles.  Il  lullail  emxire  (in'voii'  le  eus  où  les  assneiutioiis 
ne  limidruierît  jias  eoinpte  de  l’iiiserifilion  d’ollice  en  dressant  leni’s 
rôles.  l.e  pré I et  devra,  si  eelu  se  produit,  modifier  les  rôles,  La  luxa¬ 
tion  d’oflieti  s'ajoute  ainsi  à  rinseription  d’olliee. 

e)  ilomfH'lt’ucc  adniinistraticr  pour  /•’.f  ///ô/es  .'um/eries  por  rtiAwriaftoN . 
• —  C’osl  l'exlension,  aux  travaux  des  assoeialions  autorisées,  des  fuei- 
lités  rie  juriilietinn  (pii  ap[iartiennenl  aux  ti’avaux  pnlrlics  (.le  [rarle  ici 
de  facilités  à  raison  de  réconoinie  de  fi’ais  et  rie  lem|is  rpie  proeuve 
rattrihntion  dr*  comprdencr.'  aux  Cünsrdls  tlo  [iréfeclnro'.  La  (‘om[iélenee 
lies  jiiridictions  administratives  n'r'sl  pas  reslreinlri. aux  liLipjes  soulevés 
|iar  rr’Xécntirni  de  travaux  on  [lar  rusiti.0‘  de  servitmir's  rroccupalion 
leinjioruiiv,  IClIe  s’r'dr’od,  d’u[iivs  l'urticle  HWle  la  loi  ilu  juin  ISrir». 
a  aux  conteslid ions  relatives  à  la  lixalion  du  jiériinêtre  des  terrains 
conifiiâs  dans  rassocialion,  à  la  division  des  leri'aiiis  mi  dilTénentes 
elasses,  au  elasseinent  des  pi'Opi'iélé.s  en  raîsoii  île  leur  intérèl  aux 
travaux,  à  la  répartition  et  à  la  |iei’ceplion  des  taxes...  )c 
/’)  Apitrrnn'if!  dr-s  roniplrM.  —  Il  est  ici  |iroci*i|i'  eomrm*  pour  li‘s 
4‘ninptes  tl(‘s  i'(*cr‘Veurs  mnnirdpaiix  (ai  l.  10). 

Les  as.soeialioiis  syndicales  aiilorisées  rloivtm!  avoir  iiii  recevoiir 

v 

sjrécial,  agréé  par  le  prélr'l.  A  défaut,  c’est  te  [>ereepteiir  (|iii  remplira 
cette  loiiclion.  La  vérilication  des  r-oinpli's  atiru  lien,  suivant  lr\s  cas. 
parle  conseil  dr'  préfeelure  ou  par  la  tàmr  rii's  conijiies.  Il  sitllil  rie 
l'envovr'r,  à  col  t’*gai'ii,  à  ce  i|ui  sera  tlil  nUin’îeiiri'inr'nl  ries  Ijiiilgrds 
coin  II)  unaux. 


Droits  des  propriétaires  dissidents.  —  On  a  vu  rpie  Ir*  caractère 
essentiel  des  symlicats  aiilorisi'sr'onsi.'rle  dans  lu  faculté,  pour  la  majo¬ 
rité,  d’impo.^er  ses  comlilioiis  à  la  minrrrité.  Cii  dovail  ailmeilie  cnrré 
lativemeiit  la  laciiltr' [unir  )t‘S  int'mlirr's  de  la  minorité  dr*  s’alTraiichir 
de  lüiili'  otdigalion  en  i(élaissanl  les  Ideiis  à  raison  desi[ucls  îls  sont 
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l't.*\i‘Ciitiou  (i’iiii  travail  [mblic,  oji  ilnit  en  leiiir  cniiipte  comme  iruii 
ilinnma}j[e  subi  par  les  (lélaissiiiits. 

lÀ'tte  évenUialiti*  iU'  Ui'laissettieril  esl  pri'viie  par  l'arlielo  W  liela  lui 
ilii  ’J!  juin  I8(>r).  Hile  éiail  aeconlre  avant  l8cSS  dans  trois  cas  seule 
iiieni  siireiiKj  (îl  ii’y  avait,  alors  iiue  cim[  cas  «l’assncialiüiis  syndicales 
autorisées).  Itaiis  le  cas  de  défense  conire  la  mer  et  les  cours  d’eau,  et 
dans  le  cas  de  curajze,  approfoiiiiissemeiit,  n‘dr(‘ss(’uieut  des  canaii.x  et 
rivières,  ou  iradmetlail  pas.  et  ou  ii’admeL  jias  encore  le  ilélaissemeiit  ; 
les  pro|iriéta!res  récalcilraiils  doivent  subir  la  loi  de  la  tnajoi  ilé. 

Tous  ti‘S  cas  nouveaux  dans  lesipiels  les  associations  aiiLorisées  sont 
admises  sont  aussi  des  cas  dans  lesijiiels  h*  délaissement  est  pnssible. 
Il  i>sl  |)Ossible  fioiir  les  inca[)abb’S  de  la  même  manièri'  tfiie  l’adliésioji 
à  l’associa  lion  ;  (|iianil  il  est  elTecîiié,  il  ern[iorle  pour  rassociatioii 
robligalion  d’e.\pro| trier. 

L’exfiropriation  se  fait  dans  les  formes  tie  la  loi  de  IHll  |iourles  tra¬ 
vaux  ur]iain.s  (u‘*^  *)  et  7  nouveaux  i,  dans  les  formes  tie  la  loi  de  IStîti 
pour  toutes  b'S  autrt's  li  \  polbèstîs. 


Syndicats  obligatoires. —  H  se  |ieuLfpiTin  syndicat  aulorisè  reste 
inactif,  li’imtrepretme  jias  les  Ira  vaux  lUi  viied(‘si|iiels  il  s’est  coiistilm', 
ou  les  iulernuiipe  après  les  avoir  eutre|>ris.  Si  l’iiUerni[ilioji  ou  le 
défaut  d’eiitretitm  des  travaux  est  de  nature  à  nuire  à  Tiiitérèt  public, 
le  |irèb‘l  peut  faire  procéder  d’oMice  aux  tt'avaiix  tiéct^ssairt's. 

La  loi  va  )ilus  loin  eiicon',  puistpi’idh'  |iermel  dans  certains  cas  à 
radminislratiüu  d'tdtliger  |(‘s  propriétaires  à  S(‘ syndiipier,  alors  iiièint' 
iju'il  ne  se  irouvt*  pas  le.s  majorités  voulues  fioiir  y  cnustuilir. 

Os  liy[iotbèses  sttul  iialurelbuucut  restreintes. 

KII(‘ssoiil  indiijuées  |iar  l’article  la  loi  <le  tsiiô  :  ü  a  défaut  tie 
formation  d'associations  liltres  on  autorisées,  v  est-il  dit,  la  loi  du 

-  *4  T 

!(►  seiilernbre  1807  et  la  loi  du  14  floréa!  an  Xf  coiitimierout  à  s'appli- 
«pter  ipiarni  il  s’agira  ties  travaux  s|)éciliés  aux  n°'^  1,- e!  8 de  l’article  l«‘' 
tk*  la  présente  loi  ».  f..a  loi  du  Ki  se|tleinbre  1807  concerne  les  travaux 
de  ib'ssêcliement  îles  marais,  les  travaux  dt'  défense  t'onlre  la  moi' et  les 
cours  d’eaii,  etc...  La  loi  du  14  tloréal  an  XI  réglait  s|iécialenieiit  le 
curage  des  rivières  et  canaux:  l'Ib*  a  l'b'  ri'iiijtlacée  par  b's  articles  18  à 
-8  de  la  loi  du  8  avril  1808,  sur  le  l’égiun*  des  eaux'. 


Lu  lui  du  H  uvril  18US.  sirt.  20,  W  texte  Je  lu  lut  du  14  tlurêal  :oj  Xt 
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ptaient  réj^lctis  par  dos  coiiimissions  spéciales  de  sept  membres,  riom- 
inés  par  décret,  pareilles  à  celles  ijui  peuvent  encore  fonctionner 
jionr  l’évaluation  des  hénélices  indirects  procurés  par  les  travaux 
publics.  En  18tîô,  on  a 'remplacé  ces  connnissions  par  les  conseils  de 
jiréfecture  «pii,  à  leur  place,  ont  alors  ni^dé  la  charge  «le  cliaipn^  asso¬ 
cié,  La  législation  «le  IS88  laisse  bimi  au  conseil  de  préfecture  le  soin 
de  trancher  les  contestations,  mais  cVst  le  synilicat  obligatoire  «pii 
répartit  les  redevances,  coniine  en  matière  d’associations  syndicales 
autorisi'es,  anx«juoll(^s  «railleurs  les  syndicats  ohligatoir«.'s  ressemblent 
à  tous  Isards. 


î 
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Services  facultatifs  de  TÉtat 


.rnjipiM le  services  facullalifs  itc  TKlal,  ceux  |iai'  lGS(|iiels  l'ailaiinis- 
Iration  siiiiplée  à  l’iiiitiaUve  |irivée  iiiexistanle  un  insiinisanie. 

Qiiel(iues-iiris  «l’enlre  eux  ütil  pris,  tUnis  le  cours  du  xix®  siècle,  uii 
(lévelo[)tieiiieri(  si  coiisidénible,  iis  oci’ii[ieril  dans  le  inêcauisme  de  la 
vie  niodei’iio  ujio  [dace  si  large,  (|ije  leur  ulililé,  en  lanl  que  services 
pnldics,  u’esl  plus  roiUest.ée  i(ue  par  de  rares  inlrausigeanls. 

Qui  aurait  aujoiinDnii  l'idée  de  icveiidiquer  pour  l’iiuliislrie  privée 
rexploilalion  des  postes  et  des  (élégraplies?  —  Qui  songe  a  crilitpier 
l’inlerveiUion  adniiiiisli'ative  dans  ritiduslrie  niinîère  ou  dans  rcxjiloi* 
talion  forestière?  —  Ou  tient,  en  général,  à  la  liberté  de  l'enseigne* 
nient  privé,  mais  Irouvcrail-ün  l)eaucou[i  de  partisans  de  la  sup|)rcs- 
sion  de  tout  enseignement  national?  —  Les  œuvres  privées  d’assistance 
sont  uoiiibreuses  et  jalouses  de  leurs  droits,  mais  qui  réclame  la  sup¬ 
pression  de  toute  assistance  publique? 

Les  clmjulres  (|Lii  font  itartie  du  présent  litre  consliluent  un  inven¬ 
taire  raisonné  de  ces  dÜTérenls  services.  Je  place  on  premier  rang  les 
services  li’ordre  économique,  et  principalcmetU  d’ordre  industriel,  non 
parce  qu’ils  ont  socialement  ou  juridiqiieineni  |)Uis  d'imiiorlance,  niais 
parce  qu'il  y  a  qnehpte  avantage  à  rapproclier  de  la  tliéorie  générale 
des  travaux  [uihlics  un  ensemble  de  rnalicres  qui  en  est  souvent  l’aiin 
cation  et  innjonrs  le  complément. 
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l>i;s  TIIANSI'OU'I'S 


A.  Ia’S  elu'iiiiiis  tIc!  I'4*i** 


l/êliiilc  «lii  ivfjiiiio  <h’s  clicniiiis  ilr  for  osl  l’iiiio  ilos  iij’iuiciu'.s  uj)|Mjr- 
lantcs  tin  rôcoMomip  |)alitif[iie.  dti  «Iroil  conimcrciiil,  (iii  droil  iinttis- 
iriel  et  mcine  du  droit  iutenialiona).  Kilo  tionl  ô^^ale^iiioiit  une  lar^e 
place  dans  le  droit  adiiihusiratif. 

nuelipie  sentiiiienl  (jiio  l'on  ail  sur  In  prélôrenco  à  donnorau  syslènio 
de  la  constrnclîon  et  de  re\'|iloiiailnn  des  clieinins  de  for  par  rKtat,  on 
an  sysloine  de  la  eonstrnction  indnslrielle  on  de  rexploilalion  ('(nniino'- 
eiale,  îl  va  un  niinininni  d'inlorvenlîon  administrative  (pii  s’impose.  Il 

J 

«•si  indispensaldo,  si  rKlal  lu;  eonslriiit  pas  Ini-mêiiie,  (pTil  [irète  atix 
consirucleiii's  sa  [uiissance  pour  la  m'énlion  des  voies  et  pour  Texpro- 
firiation  des  domaines  iprelles  li'a versent.  Il  n’esi  pas  moins  nécessaire, 

.d* 

si  l'Ktal  n’oxploite  pas,  ijidil  surveille  une  ex|iloilation  ifiti,  par  sa 
nature  même,  ne  peut  s’exei'ccr  (pie  sous  forme  de  monopole. 


§  1''.  —  Controverse  sur  le  rôle  de  l’État  en  matière  de  transports 

par  chemins  de  fer  . 


# 

La  ipiestion  du  rôle  de  TKlal  dans  la  constrmMlon  des  voies  ferrées 
et  dans  l’exploilaliou  des  Iranspoiis  jaii'  clieinins  de  fer  esl,  de[Mii.s  que 
les  chemins  de  fer  existent,  le  thème  irtino  anlmite  ('i)ntroverse.  la’s 
i!évelo|tpements  i(ui  vont  suivre  t'clairei'onl  (|uelqiies-unes  des  domiées 
lie  eo  diflieile  prohlèine.  .le  ii’en  parle  (pr incidemmonl,  car  îl  s’a^il  i<'i 
il'ime  (pierelle  ('eoiioiiiiipn',  el  non  d’uiu'  (piestion  ailminislralive. 
Ce|tendant  riHmIe  des  chemins  de  fer  au  jtoint  de  viO'  administratif  ne 


‘  niiiLKitaiAeiiiK  :  Ouvrii^cs  Hùoérrnix  :  l*icAHr>.  Truih'  îles  vheuihiK  tie  /ir.  4  vol., 
J887.  —  CaiU'ENTIEH  M.vijrv,  Trai/é  ttf*s  chrfttitLs  fet\  3  vol.,  —  (>)LSO.v* 

Tran^sporLs  f*f  (firi/k,  3*"  iîK)8;  --  Abréf/é  tir  ia  Irf/hhtfiûH  chf^tttins  tir  frr 
rf  framtrat/s^  â-  éd..  llWt.  —  iJftnpftüstilion  f/r.'i  cftrfnins  fie  fer  rft 

l'ranre,  —  I*alaa.  Dlcliotitfoire  léf/is/tflif  ef  rétjh'meiïlulre  iln^  chetnhis  tie 

fei\  Hêsiimè  itorunienis  offirielf:  fn  riffuetit\  etc.*  l887-f893*  —  Hichahi»  iik 
K  A  U  FM  A  hle  f^srifbûhiipolflik  Frank  eeichnS^  189(1.  Lb  Irait  urtiuii  de  cD  livre*  paj’ 

Fr*  naiiioii,  a  Hé  mise  an  ronraut  jusqu'en  1900* 
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|)l’ijL  [>îis  f'ii'f  «if  \a  liiscussuHi  i’ci)nümii(iie.  Il  tiii  est  surtout 

iitnsi  (iiiiis  noiro  pays  où,  par  TadujUioti  de  solutions  mixtes  associant 
les  elTorls  individuels  et  l'aclioii  di*  l'Ktal,  ou  a  tenté  de  concilier  les 
ssslèmes  entre  lesi|uçis  les  opinions  sojit  parla^u'es. 


Les  principaux  ar^oiiiienls 
peinent  être  ainsi  l'ésnmés  : 


'('  ce 


néral  invo(pii‘s  de  part  et  i l'autre 


Solution  individualiste.  —  Les  écouoini.sli’s  disent  ipi’oii  doit  laisser 
a  rinilialivi'  privée  le  soin  de  construire  les  voies  ferrées  et  d’ex|iioitor 
les  lrans|>orIs  [lar  clieinîiis  de  fer. 

Il  est  dangereux  piuir  l'I-Ual,  surlout  pour  un  Liât  déniocralii|uc  où 
tout  [loinoir  é'inant*  <le  l'éleclioii,  de.se  faire  industriel  et roininereatiL. 

Si  c'est  raihuiiiistratiüu  i|ui  se  eliarge  dtM*onstruirc,  elle  ohi'ura  moins, 
dans  li'  clioix  des  travaux  à  faire,  à  des  ctuisiilératioiis  iitililaires  tju’à 
des  [iréocciipaliiins  élecloi'ales.  Il  n’est  [las  de  village  qui  ue  sollicite 
son  elietnin  de  fiu' et  qui  ue  viuiille  avoir  sa  slatioji  ;  on  |>rometti'a  des 
stations  a  tous  pour  .se  concilier  les  suif  rages  di‘  tous,  salisse  dfuuander 
si  n‘  ii’esl  pas  gaspiller  l'argent  de  tous. 

«i 

Si  i-'est  l'Ktal  ipii  exploite,  d'iiiii'  |iarl  le  iiomlire  de  fonctionnaires 
du  parti  qui  gouverne  sera  inuHiplié  au  délrinieiil  delà  liherli*  pulilique: 
d'autre  pai'l,  sous  la  [iression  de  ro|)iiiion,  les  eonilitioiis  de  rexfiloi- 
talion  .se  ra|rproclieront  de  la  gratuité  du  service  ;  l  afiiniiiisli'alion 
('xploitera  à  perle,  ce  qui  revleul  à  servir  les  uns  avec  l’argent  des 
auti’cs.  1/adminislrulion  ne  saura  ni  défendre  ses  recettes,  ni  limiter  ses 

I? 

dépenses.  Le  hudgei  juiljlic,  déjà  si  lourd,  se  surchargera  d'un  énorme 
hiulgel  industriel,  se  conqiliquera  des  risques  inévitables  de  toute  en¬ 
treprise  Cûinmerciale.  * 

* 

L'exploitation  par  TLlat  est  daiige'reuse  encore  à  d’autres  points  de 
vue.  L’ox|*loilaLion  administrative  est  falaleinent  routinière,  prodigue, 
négdigenie,  |ia|ie  rassi  ère,  formaliste. 

Kilo  est  routinière  ]iaiTe  que,  pour  obtenir  de  radministi’ation  qu'elle 
suive  le  pi'ogrè.s  et  adopte  les  iiiétlioiles  nouvelles,  il  faut  cuiivaiiicre 
trop  de  monde.  Les  admitiisiraleiirs  ne  décident  rien  par  eux-rnéines; 
ils  n’ont  aucune  initiative  eilicace,  puisqiu'  leurs  actes  doivent  être 
d'avance  délibérés  [»ar  des  coii.seils.  »  Toute  majorité,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu,  a  une  [iro|i(*nsiim  à  la  routine,  du  moins  à  la  lenteur,  aux 
précautions  inliiiies  qui  lassent  et  déconcertent  '  », 

•  1/adminisLralion  est  [irodigiu*  parce  que  c’est  l’argent  de  tous  qu’elle 
dé]iens*‘.  [/('■conomie  des  deniers  publics  est  une  vertu  que  prêchent  et 
promettent  sans  cesse  e(‘iix  qui  votent  les  crédits,  mais  itue  ne  prati¬ 
quent  jamais  ceux  qui  les  (‘m|iloient. 


L'Llai  tntjilernCf  S"*  ctL,  p. 
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l/adiniiüslralioii  csL  iiL‘j,di^etüo  iiarce  qirellu  ne  se  sent  jius  respon¬ 
sable  Kilo  est  paperassière  et  Tonna  lis  le  |iarce  qu'elle  ne  veut  pas  que 
sa  [iroliilé  soit  snspeclée. 

l/ailrniiiisLration  inaruiin-  de  ri^spril  ili'  sitile  (|it'exi)^e  la  nnitliiile 
(l'une  Ki  'Unie  C)ilre|irïse  imhislrielle  :  rinipnlsion  lui  vitMildes  iiMiiistres 
<[ui  chany('nl  suivanl  les  llucLiialidiis  de  t  opiiiloii.  Ce  qn’iin  ministre 
dtkide  est  contredit  par  son  siK’cessenr  ;  la  iv^nilariU'  tiésiraldt'  d(‘s  ser¬ 
vices  ne  [lent  s'accoiiinioiler  de  celle  instabilili*.  k  l/adininistralisni, 
ajoiilc  iM.  Lenjy-lleatilien,  n’a  pas  la  plasticité,  la  soiipb'ssc  in'cessaires 
à  une  organisation  (jiii  ('nd)i‘asse  une  inliiii<‘  vaimdé  de  détails  ijiii' 
oxiiient  d(?s  décisions  prnnifites,  iitn*  cm'iaine  iilterli'  ('t  iK’ancouf)  d'ini¬ 
tiative  l;îiss('‘es  aux  dilïérents  cliefs  de  service  et  même  à  leurs  sous- 
ordres  a. 

Solution  interventionniste.  —  l.es  inlerviMdionnistes  contestent  le 
hien-fomb'  de  la  fdiiparl  de  ces  crîtiipies. 

Il  est  hieii  vrai  ([ik'  radminîstration  i-sl  d'ordinain'  mallialnb'  à 
(liri};er  nue  exploilalion  industrielle:  cela  vient  de  ce  qu’elle  iiiaiique 
du  sliiniilanl  di»  la  conciirnmcc:  mais,  en  matièn'  de  (dietninsde  fer,  la 
conenrrence  m*  [letit  pas  exister.  Il  ii'y  a  [tas  de  bonne  rai.'^oii  ponr 
(]iic  l(.\s  im;onv(niienls  d’un  momqxde  (.rxidoitê  par  des  parliciiliers 
soient  moins  lunrdeinent  senlis  (|iie  h‘s  inconvénients  du  même  mono¬ 
pole  exploité  par  l’Klat.  La  rontims  l'indolence,  la  pnHiip:alité.  le 
mnmjue  de  souplesse  et  d’initiative  qti'on  redoute  de  i’adininisiraliun 
sont  des  vices  irilu'j’ents  à  l(mt(?s  l(‘s  entreprises  que  la  concurrence 
n'aij^iiillonne  pas.  En  quoi  les  ingénieurs  des  coinpaf'nies  ont  ils  plus 
de  liberté  d’aclimi,  eii  (pmi  sont-ils  moins  en.lravés,  pins  m'cessaire- 
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ment  (jconomes,  moins  m'i^li^ents  i[m^  les  in^mnieiirs  de  t'Llal’.^  nn 
com|»rend  bien  qm!  celui  (|oi  travaille  pour  son  comple.el  dont  ebaiiite 
elîort,  cluniue  iinention,  accroît  bjs  piadils,  devienne  vile,  par  l’appàl 
du  piain,  plus  lalioi'i(mx  el  [ilu.s  jnvi’nlif.  .Mais  par  (luel  [domoiném*  le 
chef  de  gare  d’iiji  chemin  de  fer  coiicédi' .serait-il  plus  laborieux,  [ilns 
allenlif,  plus  iiigi'nieux  (pie  le  chef  de  gare  d’un  chemin  de  fer  d’Ktal? 

Il  est  injuste  de  rejirocIuM’  à  r.idiniiiistralion  puldi(jiie  des  travers 
(juine  [leiiv’ent  jais  être  évités  imr  des  coni|(agiiie.s  fennièi’es  on  eojiei's- 
sionnaires.  Il  est  aussi  hors  de  propos  d’invoifuer  ici  rirrv'Sjtoiisabilite 
dont  l’Étal  se  couvrira  —  nu,  pour  parler  plus  correcleinenl,  dont  le 
législateur  (*niivrira  railminislratinn,  Uimi  n’autorise  à  penser  (|ii'il  en 
doive  être  ainsi.  La  responsabililé  d('  l'Étal  e*sl  mise  en  jeu  en  maintes 
occasicviis  :  voit-on  que  nos  législateurs  aienl  une  imlulgcnce  anor¬ 
male  à  l'égard  de  l'adniinistralion V  \bdl-on  ('hez  les  juges  une  dis- 

^  y\.  Lekov-Iîkaitlikli»  L'IHaJ  [K  212,  n,  I,  f't  [ï. 
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position  ii  imicliniier  l’iiTespoiisnliilUé  îles  services  puhlics  '  voit-on 
cliez  ruiltiiinistnilion  une  tendance  à  l■l'clanler  ttn  tel  privilège?  *. 

Il  faut  réduire  à  sa  juste  proportion  rêjiouvanUiil  i|u’on  fait  des 
dangers  du  foiictionnarisitie.  «  L'expérience  prouve,  dit  à  ce  sujet 
M.  Leroy  Beaulien,  ijiie  dans  tous  les  fiays  le  gniivernemenl  prétend 
eontraiiidre  ses  eui|iloyés  à  être  dévoués  cor|is  et  àme  à  sa  politiiiuc  n. 
L’est  vrai.  Mais  la  raison  et  rex[iériencedéinoîitrent  ipieeetle  jirétention 
est  ordinairement  vaine.  Que  les  fonctionnaires  en  vue,  les  chefs,  les 
directeurs  soient  aslreitils  en  fait  à  un  loyalisme  au  moins  apparent, 
cela  esl  (lossible  et  n’a  rien  f[ui  nous  ehoi[ue.  Mais  rénorme  masse 
des  fomcl  ion  liai  res  suljalternes  ne  se  sent  nullement  atteinte  dans  sa 
cüiiscienee  et  dans  sa  liberté  [iülilit|ue  par  le  fait  ijii’elle  est  au  sci'vice 
de  tel  ou  tel  niinislèro.  (Iroil-on  d’ailleurs  (|ue  le  [lersonnel  des  Coni- 
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pagnies  suit  moins  accessible  ipie  les  agents  de  l’Ktatau.v  flagorneries 
intéressées  des  démagogues  ?  Des  événements  rêcenls  nous  ont  morili'é 
le  eu n traire. 

Tu  seul  argunieiiL  sérieux,  ilonl  la  force  s'est  cruclleinent  niaiii- 
fi'sîée  dans  la  dernière  grève  dt^s  cheniitis  di'  fer,  coiidainne  |)rovisni- 
renient,  sans  appel,  le  système  de  l’exploitai  ion  administrative.  C’est 
l’évideiiie  iiicu|iaeité  où  se  trouve  un  gouverm'inent  déiiioerati({ue, 
dominé  par  l’o] union  publique,  d<*  maintenir  une  discipline  sutîisaiii- 
liietil  sévère  dans  un  personnel  ouvrier  aussi  uomiireux. 

.Nous  n’avons  cessé  de  [iroclamer  rpie  les  cbemins  de  fer  devaient 
être  exploités  non  dans  rinlérôt  d’actionnaires  ou  d(‘  spéculateurs, 
mais  dans  l’intérét  du  public,  c'est-à-dire  i>oiir  la  plus  graïule  utilité 
de  ri nd usine  et  du  commerce.  Il  y  faut  recliercber  non  le  profit  à  faire, 
mais  le  service  à  rendre.  Ce  motif  nous  a  paru  longleiiifts  délerminunt 
en  faveur  de  l’exploitation  administrative. 

L’expérience  s’est  inalbeiiretisemeiil  chargé'e  de  nous  démontrer  ijue 
l’Klat  —  c’esl'à  dire  les  gouvm'nanls  —  sous  la  pression  fatale  des 
Ciiambres,  était  impuissant  à  défendre  l’intérét  public  contre  rintérél 


'  M,  Leroy- Beau  lieu  si^niale  comtiie  une  iiuinifesUtieu  lies  tendances  du  léÿ^îsla- 
leur*  iiiiand  il  s’apit  de  mettre  l'adminîsli ntiûii  a  l'abri  des  respoiisabililés,  les  fois 
qui  proelajiient  l'irrespoasabilité  de  rKlat  à  raison  des  erreurs  dants  Ic^  IransiiüssiLni 
des  lidéRrauime^.  l’our  que  œ  reprurlie  fût  équitable,  il  faudrait  qu'une  telle  mesure 
UC  fût  pas  commandée  par  la  nature  même  des  services  qu'il  s’a(^iL  d'orf^aniser.  Le 
service  téléj;raphiqtit>  le  plus  ponctuel  m  saurait  être  iD faillible.  Il  est  impossible 
d'espérer  i|uo,  dans  lus  millinrs  de  télésranjiues  qui  doivent  être  transmis  rliaque 
jour  avec  toute  la  primiptUnde  désiralde,  il  ne  manquera  ni  un  cliiUru  ni  une  iettre* 
Si  rÉLal  devait  répiuidre  de  ces  erreurs  dont  les  conséquences  peuvent  être  d'une 
exceptionnelle  gravité,  serail-îl  pussible  d’assurer  te  service  au  même  prix  et  dans  le 
mémo  temps?  Sorail-il  donc  préférulde  pour  rîutérêl  général  que  les  télégrammes 
coûtassent  deux  fois  plus  cher  vl  airivassenl  deux  f'us  plus  lontemeut,  mais  l]iiu 
l'orlliograpliu  eu  fût  gai'anliu  ? 
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fiHPîirulipr  (les  »  (•lipiiiiiiuls  i».  l>o  iiuclqiip  fat.'im  i|ii’on  s'v  lu’pmio. 
rinlPi'Al  ji^piiiVral  fislcotjiii  pumpte  ]p  moins,  on  pluUH  il  n'iiilorvioiil  (|iip 
puni  II  II*  ntl  facti'iir  spcondairo.  Ia*  prnlilpinu  lii'soinuiis  sp  pose  comnip 
il  su  il  :  ipipl  PSL  Ip  syslpiiip  Ip  nmins  dÉfavorable  au  publip?  Celui  epii 
p\'|iloi]p  pour  Ips  RplioniiiMrPS  ou  cpliii  ipii  pxploile  pour  les  plipminois? 
CviflpnitiiPtil,  répuiiiiniiiS'iHuis,  cVs!  b*  prpinicr  syslèiup  ipii  nous  friil 
pourir  les  moimlrps  rîsqups.  Il  psI  plus  fririb*  k  l’îitliiiinislration  «h* 
nous  éviter  l(*s  aluis  ipii  pii  i‘é*sult(*nL  (|iip  d'oiipospr  un  frein  iiux 
P  revpiulica Lions  »  de  >  in,0(i()  uuvi'îprs  (b’fpiidijs  par  la  ))rpsi|up  una- 
iiiiniLé  des  d ('pu lés  *. 


Solution  mixte  adoptée  en  France.  J'ai  rêsuiiié  les  arj^nineiils 
(TordiT*  jL^é'tK'ral  invoijiii's  de  part  et  il'aulrp  dans  la  pontroverse  sur 
le  rôle  (le  railminislraLion  pu  iiialière  de  lrans|>orLs  par  pheniitis 
de  fer. 

Siiivanl  leur  tein)ipraiuent  pI  leurs  aspiraiions,  les  ilIITerpiils  peuples 
nul  obéi  a  rime  ou  raiitre  leiidaiice.  Toutes  les  e\pi'>rieupps  nul  élé 
faites,  et  les  élenn-mls  de  la  (pieslion  sont  si  poiiiplexes,  les  faits  (|udii 
[leiil  invoipu'i’  dans  uii  sens  ou  dans  l'aiilre  sont  si  nombreux  el  si 
variés,  (|ue  les  pai'lisans  des  systèmes  opposi's  eroienl  ps^aleiopiil  avoir 
trouvé,  dans  la  pratiijuc,  la  jiislifipation  de  leurs  aninnalions. 

Les  Allemands,  les  lîeij;cs,  les  Auslro-llongruis,  les  liasses,  pour  la 
plupart  de  leurs  lignes,  ont  fail  rexpi'ripnee  des  cbeniins  de  fer  d’Ctal. 

f 

Les  Anglo-Saxons  |iralii|irenl  le  régime  de  )>xpbiilaLion  libre-.  En 
France,  sous  la  pression  des  événetnenls,  on  s'est  arrèti'à  une  Iran* 
sacLion  ([ui  ponibine  riiiiliative  privée  et  l’action  administrative.  On 


^  Cet  ^rgamenl  fiiiitiT  I  (AXpluilaiiüu  pnr  TKlat  tnnive  uai‘  rclütanto  rujilintiritiun 
dans  le  r^ppui  t  de  .\L  CiihitoN  sur  les  crédils  siippléiiiontutres  deiiiandrs  en  [{i\â  puur 
lu  rùseiiQ  do  TOuest,  Lo  tiotieit  pour  nd  oxorcire  dépîi.ssp  82  millions;  il  provient  eu 
iiujjoure  partie  dos  idiarges  <lo  personnel  ^\ni.  deptiis  le  racbat*  st»  sont  accrues  de 
[it>  millions.  te  réseau  ne  se  soti  /tas  derrhippe,  IVIIectif  de  l’exploitiilion  a 

été  auginontê  de  uj^ents  :  n  Pmir  re  i|ui  est  de  ruüjînientatinn  d'efTeetif»  dit  ie 
rapporteur,  dont  tes  syiiifialhirs  pnur  li‘  systi me  nu  sont  ptuiiiiiiil  pas  siispcrie?i, 
l'administration  du  rêseiiii  mois  [larriM  avoir  la  mata  un  (nu  tar;^'e.  ^"V\7  ffr^dienrs 
ta  /enda/ire*  f/ue  nuUs  rrnruff  i mus  doits  foah*s  frs  //ftfnitfisfrohi'Os  pfddo/tirs, 
Jrrrolh  r  inf/éfifi nneof  te  priSfiunet  {t/tpitraif  (ofnttfe  Ir  srut  mof/en  fte  reafiser  les 
re/of  foes  n.  Cela  n ‘cm  [lèche  pas  M.  ChérTi-u  d'exprimer  a  ce  personnel  n  !a  rtmïiami^ 
Cl  absolue  ijo'a  la  Chauibre  dans  stui  dêvouemeal  si  seiivenf  mis  a  re[ireiivr  et  ilans 


((  'en  eS|U'Éî  do  discipline  L|ue  nen  lï'afîaildit  Vcula  b'  tnn  qu'on  sc  et  oit  niili^jô  r|p 
prendre  an  l'arlement  pour  parler  de  fonctionna iicb  l|iii  ont  à  la  deenic^re  pieve 
la  part  la  plus  active,  et  dml  rindisciplme  est  aiijourTrhm  proverbiale  peti-e 
rail-on.  d'autre  part,  d’une  iiiduslrre  privée  ijui  njouLercitt  mï[liou>  de  nouveaux 
Uaiteïimnts  quand  elle  a.  ])Our  d’autres  charges.  20  millioüs  de  pertes  n  déplorer.  — 
Le  système  des  chemins  de  fer  dVFJat  ifest  avantagenv  que  dans  les  [lays  fui  les  élus 
du  sulTrage  universel  ne  sont  jias  les  malires  absolue  du  (muvoir  exéculif. 

-  CoLsoNj  Tnuispot  Is  et  tarifs j  3*'  éd,,  p,  701  et  suiv. 
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sVsl  (l(^  lin-i'  ic  nieillcur  paiMi  des  rtflivili'S  imlividitolles,  sans 

* 

rt'iioriticr  c^’Im'IiiIhuL  aux  ilfuils  de 

Les  traits  i'i'iiéj'aiix  de  luiln'  des  chemins  de  fer,  l’i’serve 

faite  ilii  réseitu  de  i’Ktal  el  des  cliemiiis  de  fer  il’intéret  local,  sont 
atijdiinl’hui  les  siiîvanls  : 

I"  Ja“S  ^^lies  (lesliiif’es  à  la  eireiiUilioii  |tai’  cliemiris  de  fer  siuit  four' 
nies  jiar  l'Klal,  ijiii  su[i)iarle  mie  |mriie  di's  frais  de  leur  aMiéiiageiiu'iil. 
Considérées  cüiiime  îles  dé]M*ndanees  du  domaine  [mlilie,  elles  sont 
Sun  mises  à  la  )ilii|iHrl  des  règles  de  la  grande  voirie  ;  elles  sont  cons- 
Iniiles,  cfuniiii*  les  roules,  a|)rès  des  déclaralions  (rutilité  imlilique, 
lesquelles  exigent  une  lui  on  un  décret,  siiivatil  llnijiorlanœ  de  la  voie 
à  f’réer'.  l/l-dat  gardu  ainsi  la  dis}iositlou  <les  tracés. 

:.^'’La  cunstrnciiiin  des  voies  ferrées,  comme  tons  les  travaux  |mlilics, 

I  ICI  II  être  [aile  en  régie.  |iaî’  eu  tJ'iq  irise,  ou  [lar  ('oncessiou.  La  l'niices- 
sion  a  é-lé  le  mode  de  lieaiicotni  le  plus  employé.  Klle  coni|iorle  un 
cahier  des  charges  et  des  conditions  d’ex  fdin  talion  imftosées  par  T  Liai. 

II  en  ré'sulle  i)in*  les  coiiijiagiiii's  ii'oiil  [las  |ilns  la  lilierté  des  tarifs  que 
la  liherté  des  tracés. 

he  plus,  les  concessionnaires  subissent  les  taxes  et  les  charges  éla- 
Idies  par  les  lois  et  règlements,  les  transports  postaux,  les  transports 
militaires,  les  irans(iürts  des  sénateurs  et  des  dê[miés.  les  iransports 
lies  prisonniers,  etc... 

La  charge  des  compagnies  l'st  lixce  par  les  conventions.  Ordinai¬ 
rement,  elles  ont  pris  à  leur  compte  la  siipei'structure  des  voies,  la 
eoiislruclioii  el  rnméiiageinenf  des  gares;  pai'fois  ces  frais  mix-mémes 
mil  été,  pour  les  e.omfiagnies,  limités  à  iin  maximum  forfaitaire. 

d®  Les  voies  et  accessoires  restent  la  [irofiriété  de  rElal,  (jui  eu 
reprendra  gratuitement  possession  â  rexpiralioii  des  concessions.  Le 
malénelroidanl,  le  mobilier,  les  fonrnitures  en  magasins,  charbons, 
fers,  matériaux  divers,  seront  repris  |iar  l’Etal  à  tlire  d’experts. 

5<'  Pour  déterminer  les  ('om|iagnics  à  construire  des  voies  nouvelles, 
destinées  à  demeurer  Imigtemps  iiiiproiiuclives,  l'Élal  esl  venu  à  leur 
aide  soit  en  eonsoÜilant  leur  cnhlil,  soit  en  assurant  leurs  dividendes 
contre  Iniite  décroissaiico.  Le  système  de  la  garanlie  d’intérêts,  appliqué 
d’aliord  à  leu rs  emprntils,  étemlti  plus  Lard  à  leurs  bénéJices  acquis,  a 
é|é  h'  mode  tle  sidivenlimi  nonmd,  mais  non  exclusif,  (.‘inployé  [mr 
TElal.  Par  la  garanlie  d’iiitérèls,  l'Etal  ii’a  fait  d’ailleurs  rpic  des 
avanees  productives  elh's-nièmes  d'intérêts;  comme  gage  du  renihour- 
sement  des  eapitaux  avancés,  il  ,t  le  matériel  el  le  mobilier,  dont  la 


>  V.  lui  du  â"  juillet  1870  cijnccrnant  tes  ^l’îiads  travaux  putilics.  IJalloz,  Ciitie 

des  fois  pol,  et  adtn,^  v*  Tearaux  publics^  L.  lllj  p,  331. 
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Vifleiir,  à  11)  lin  de  la  coiua'.sÿiLHi,  se  compensera  aven  sa  ei’éanct*  jiis- 
ifij'à  concurrence  du  cliilTri’  li-  |ilus  bas. 

Construils  suivaiiL  ces  principes,  l<‘s  rlMuiiins  de  fer  fraiu;ais  oui 
coûté  e.nvii'on  seize  miilianls.  nuaire  milliards  el  demi  ont  été  fournis 
[lar  le  lind^oH  publie;  onze  milliards  et  demi  par  ritiduslrieprivée. 

Le  bénélice  réalisé  par  les  comitapnies  [leuL  être  ap|iréciê  par  Téva- 
I nation  actuelle  «le leurs  litres  (ac lions  et  obi ipa lions?.  La  valeur  totale 
)les  litres  des  cliemins  de  fi'r  français  représente,  en  Imui'se,  une  vîni,^ 
laine  de  milliards. 

L’avantage  lie  IM'Mat  consiste  dans  le  service  rendu  au  imblic,  dans 
le  développement  considérable  donné  à  la  richesse  nationale  par  la 
facilité  des  transports,  dans  le  reiulemeiil  beaucoup  plus  élevé  des 
inipôts  généraux  et  spéciaux,  eiitin  dans  révenliialité  de  la  reprise 
presque  gratuite,  à  rextdi’ation  des  cüuce.ssions,  de  rémumie  [latri- 
luoiue  des  cuncessionuaires 

r 

On  peut  dire,  il  «îst  vrai,  que  ees  mêmes  avantages,  l  lvlat  les  eût 
inlégralernent  oliieniis,  Iruit  mi  gardant  pour  lui  lefisemble  des  liétié- 
tices  réalisés,  lesquels  dépassent  de  beaiicon  p  l’iutérèt  iionnal  des  capi¬ 
taux  engagés.  Ce  n’est  ce[ien(!ant  [las  à  re  ]»oiiit  de  vue  (|t)’il  est 
é(|uital)le  de  sc  [jlaeer  pour  a|qiréeier  la  ])OÎiti([ue  française  en  matière 
de  cliemins  di'  fer.  11  est  plus  juste  de  st3  deimimler  si  eliaeiine  des 
ü|iéralions  successivement  faites  avec  les  cnmjiagnies,  iqiéralions  où 
ron  devait  mettre  en  balance  des  risques  Indéterniinés  et  des  avantages 
imprévus,  a  clé  en  soi  raisonnable  on  im|>riidenie.  C’est  seuleiiienl  mi 


'  Le  régrtue  des  cheiniûs  de  fer  fram;ais  a  Li’ouvé  un  oen vaincu  en 

M.  liicifAiin  DE  KaI’fmann,  professeur  il  l'Université  de  ItcrlÎEi  :  h  i^a  politiiiiic  fran- 
i;nise  des  clieniins  de  fer,  dil-il  en  forme  de  conclusion,  est  parvenue  à  consUtuei’ dyii'i 
ce  pays  un  outillafjc  de  transiiort  d'n  ne  gronde  puissance,  et  à  en  eh  ver  le  rendement 
proportionnellement  au  nombre  {les  habitants,  au-dessus  <le  ce  qui  a  clé  réall^^è  [lar 
n 'importe  quelle  nuire  nation...  I.a  France  a  compris  dès  Torigine  des  rlicmins  de  fer 
comment  un  État  couseienl  de  sa  force  pouvait  lirej’  parti  d'une  sorirté  d’enlreprenoiirs 
pour  la  gestion  d'un  grand  service  public*  L'Étal  fran^^ais  a  su  nmcilier  ces  deux 
termes  eu ntradj (Gloires  en  apparence  :  rintèrèt  commercial  des  concessionnaires  et  les 
légitimes  exigences  du  public.  Un  faisant  entrevoir  h  l'initiative  privée  un  pndit  à 
réaliser  dans  la  limite  des  devoirs  tracés  par  tui-inéine,  il  a  sy  obtenir  f|irelle  se 
elmrgeàt  des  risfjiies  de  perte***  et  i|u'elle  engageîlt  sans  cesse  des  capitaux  dans  du 
nouvelles  constructions,  tout  eu  se  pliant  de  phi  s  en  plus  h  ses  vues*.*  II  s  est  réservé  , 
le  droit  d'intervenir  a  tout  propos  dans  l'administration  de  ces  sociétés  d  actionruiires  ; 
il  n'a  pas  craint  de  foire  de  ce  droit  un  usage  cxctssif.  N  les  a  si  complètement  smi- 
ruïses  à  sa  volonté  qu'il  a  obtenu  d'elles  la  construction  d'un  resean  assez  serré 
pour  satisfaire  les  ambitions  les  plus  téinérairi’S  d'une  époque  euiportéc  par  des 
appétits  effrénés,  qu'il  est  maître  de  leurs  tarifs  et  les  contraint  à  lus  abaisser  selon 
les  besoins  et  les  exigences  raisonnables  du  pulilic  ;  qu'il  leur  impose,  on  lin,  l'obi  i- 
gation  de  lui  remettre  un  jour,  francs  de  toute  cliarge,  40,000  kilomètres  de  voies 
construites  à  leurs  frais.*,  a  Die  EîsenhahfipoDiik  F*  ofthi  eichs.  traduction  llamon. 
l.  II.  p.  824. 
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jelimf  If'svi'tjx  sur  l'Iiisloiro  (IrscliPinins  t|p  fnr  français  qu’on  peut,  à 
eet  égard,  se  faire  une  opinion  réllêcliie  sur  la  valeur  de  la  mélliode 

e 


îtv  <■ 


s  2.  Histoire  des  cbemins  de  fer  français  jusqu’aux  conventions  de  1883 


L’Iiistoiro  des  clieniins  de  fer  français  se  divise  en  i[iiütre  phases  :  la 
phase  originelle.,  la  pliase  de  la  conslnielion  d('s  lignes  princijiales,  la 
phase  du  développernenl  des  grandes  coinjiagnies,  la  phase  de  Tachè- 
vementdn  réseau. 

La  pretiiièri‘ période  est  caraçléo'isée  par  rafismice  de  toute  méthode, 
(lu  discnle  et  ou  tâtonne,  (in  concède  ([in‘l(|iies  voies  sans  faire  de 
réserves  et  sans  ol>servei'  ih^  princijii'S  n'‘fî(''chis, 

La  deii.xième  jiériode  convmf’nce  avec  îa  loi  du  11  juin  ISUL  I^e  Par- 
Ici  ne  ni  sh’sl  a  r  rélé  aux  régh’s  suivantes  : 

Le  sysiètne  ailoplé  sei’a  cr* *!iii  de  la  conslnielion  pai*  l’h/lat  et  de 
l’exploilation  |»ar  des  eoinpagnies  fermières  on  concessionnaires.  Dans 
la  pi'atiqne,  c'est  le  sysliune  île  la  cmicj'ssion  qui  prévaudra.  La  c'üiis- 
iriictioii  des  grandes  lignes  est  **nlrepris<‘  suivant  <'es  principes. 

La  troisième  périodi*  comimmceen  isr»‘.>.  De  griimh's  compagnies  ont 
été  conslitiiércs  par  la  fnsicui  d(‘  pi'tîles  lignes  ipti  semhlaienl  alors 
atleiiili's  d’ime  anémie  inenrahh'.  .\  ces  conquignh's,  l'Ktat,  par  la 
garantie  d’inléréls,  préti'  son  propre  crédit.  Il  (ddienl  d'elles,  en 
ndour,  la  (■onsti'iielinn  du  deiixièim^ n'seaii,  c/esl-â-dii’e  d’tiim  séiâe  de 
lignes  raltaehanl  aux  grandes  arlén'S  tous  les  centres  importants. 

La  dernière  période  eoinmence  avec  les  conventions  Haynal  en 
1SS:L  (Test  celle  de  l'exéciilion  du  plan  i''revcinel,  ([ni  a  couvert  la 
Lraiice  de  chemins  de  fer  en  faisant  de  la  garantie  d’intérêts  nii  usage 
de  [lins  mj  [dus  large. 


’  Les  adv(‘r!^aires  ennpessions  ^(ïwi  fiicilcnient  poi  tiLs  h  bliuiif’^r  rKlnt  frain^ais 
(le  n'avoir  pns  gardé  l(?s  changes  de  Ijénéliees.  iuiis([n'on  délin itivr,  [>ar  les  conveiitiims 
sucressivps  tiii  l’on  a  iiistilne  les  garanties  d"iriti*rèLs,  l'KLaL  a  pris  les  rSsfitïes  a  sa 
eliarge.  Pnnr  tnoUre  eu  relîcd  le  coté  faîhlo  de  ce  raisomieîïienl..  il  siillit  de  rapfiolor 
iTaliord  ipie  TEtat  \Ÿn  pris  les  ris(|uos  à  sa  rliarge  qîi’aprês  i|nG  les  n('li(ïnnaires  avaient 
inigagé  lour'î  premiers  caintanx  sans  pouvoir  (‘scmnider  foLte  rtïmliinaisiin .  I^e  jïins, 
TKlut  n'est  inlervcîiu  sons  rotte  forme  qu'au  ninmûiit  où  I  aléa  pouvait  pins  rwai^tc- 
niciit  se  mesurer  et  semidail  extrêmement  réduit. 

*  HmLiO(;KAmnü;  :  ArmtiAVXK,  L**^  4li^  /rr  fiujnaviriiiff  e!  tianK  rp/#/  a  un. 

62,  —  Hk  Koville,  TnniKfhrnuülfiU  tirs  de  ! rounYutrt ,  ExOel,  héve- 

lufijiviueu^  dtf  eâneuu  tien  rheuihis  ile  fer  du  /yAiAe.  ./*  aff,  dû  o  janvier  1881.  — 
Di  FOL'u,  D}\  üfiiu.  uppUqué.,  l,  111,  D'  il2.  p.  207  :  siippléniient,  l*  II,  p.  717,  — 
<7ütelle»  LépinlatiQU  fraueutse  r/p.ç  cheutlun  tle  fet\  1867,  —  Aucoc.  doffféreueen^ 
2"*  éd.,  l.  IIL  P  et  siiiv.  —  C.vnwKs,  f*!coN,  pûl^y  3'^  êd.,  l,  \\\  p,  76  et  «uîv.,  etc. 
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Période  originelle  :  1823  à  1842.  —  L)\^  preniim  ossois  ilc  Lt  iiclion 
sur  rails  oui  clé  faits  en  l82:i|iour  mettre  en  coinmiinicalioii  les  mines 
(le  la  Loire  avec  les  cours  li’eau  voisins.  On  utilise  alors  la  traction 
animale 

Le  premier  usage  en  l'^rance  de  la  iraction  mécanique  pour  le  trans¬ 
port  lies  voyageurs  a  (* *té  fait  entre  Lyon  et  Saint-lvlienne  en  1882 

On  entrevoit  à  cette  é[ioque  l’avenir  possible  des  cbemins  de  fer.  On 
décide  en  1888,  dans  la  grande  loi  sur  rexpropriation.  (pie  tous  gramls 
travaux  luiblics.  roules,  canaux,  chemimi  de  avec  nu  sans  alii’*- 

nalion  du  doimdiie  [luhlic,  ne  pourront  être  exécutés  qii'en  vertu  d’une 
loi  •'.  On  commem^e  à  disciiler  sur  le  moyeu  qu’il  faut  (uiiployer  pour 
piTicurerà  la  France  nn  l'éseau  de  voies  bu’réi'S  :  querelles  théoriques 
dont  les  élénieuts  sont  îles  pronostics  et  les  arginiieiits  des  prévisions. 

Petidaiil  une  dizaine  d'années,  l'es  débats  ucciipeiii  le  Parietneni  et 
passionnent  ropiiiion;  lorstiu'on  se  décidera,  il  y  aura  déjà  en  Angle- 
lerre  8,000  kilomètres  de  voies  livrées  à  ri*x[i!oiiatioii. 

Les  entrtqu'ises  constituées  par  concessions  de  TKiai  jusqu’en  I8't2 
sont  peu  importantes  S  [.,es  ligues  de  très  petits  parcours  coustruiles 
et  ouvertes  à  rexploilalioii  sur  divers  poiuls  du  ti'rrîloire  ont  à  elles 
toutes,  à  la  tin  de  1811,  une  lougiieur  totabîde  r>(i(i  kilomètres. 

(l’est  à  celte  époque  seiilemenl  qu’on  parvient  à  s’en  tendre  sur  les 
princifies  qu’on  suivra  pour  rétabli.ssemeii!  des  voies  l’eiTées.  Avec  la 
loi  du  Î1  juin  1812  commence  vraimcnl  i’Iiistoire  dn  réseau  des 
cbemins  de  fer  français. 

Deuxième  période  ;  loi  du  11  juin  1842.  —  la*  législateur  y  prenait 
tout  de  suite  position  dans  l’une  des  tpn*sliüns  les  plus  délicates  de  la 
matièi'e.  Il  se  réservait  la  lixalion  des  tracés. 


I  V.  ord,  du  26  fév,  1823,  autorisant  l'étaldissement  d’une  lifîne  ferrée  de  23  kilo¬ 
mètres  entre  Sainl-Étienno  et  ADdi’éxieux.  On  prali<]iiait  déjà  ce  .■iystêiiic  depuis 
Imigteinps  en  .Angleterre.  Ou  croit  ifiie  les  premiers  essais  de  ce  genre  ont  été  faits 
eu  1776  lia  ns  une  mine  do  Shellield.  V.  LEHOY-ftE.xin.iKU,  L7:7flY  mo/lprup,  U'  éd.. 
p.  177. 

-  La  ligne  des  chemins  de  fer  de  Liverpool  à  .Manchester  30  kil.  pom*  lo  transport 
des  voyageurs  avait  été  ronstruite  en  1826  et  inaiigiii'ée  en  18.‘J0, 

^  Celle,  dispositiun  s’applicpie  alors  même  rfii’iOicuiie  exprofiriation  n'est  rié('cssaii'f* 
pour  t’exéeuLion  du  travait. 

*  Ce  sont  principalement  les  lignes  de  Lyon  à  Saial-Éliewne.  d'.André/îeii.'i:  à 
Roanne,  d’ÉpInac  au  canal  de  Bourgogne.  d'.Aiais  à  Beaucaire,  de  (*aris  h  Sairit-(îer- 
niain,  de  .Montpellier  ii  Cette,  de  Paris  à  Vei’s,Tilles.  de  .Mtiüiuuse  à  TJiauü,  de  Bor¬ 
des  u.v  à  la  Teste. 
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niH‘l(jUF  (liiiÉifi’n'iisr  (|!i'clli'  jnti.'^SF  |i:u'ailrf*  àri*rl;iiiis  t'coiiiiniislos, 
niesiji’t*  l'sL  li’iuH*  iiLilili'’  (it‘U  cujiLosUdjle.  L'F\|ir'rit‘nct^  cti*  TAuiilt* 
:i  f“iiii(iiHmii’  hi  mtUliudi’ i-oiilrîiiiT.  (ioii.slniii  sans  vij(*  il'FiisFinblr, 

coiistiliK'  |>ai’  iim*  iiiiilLituib*  do  |n_‘Lits  IruiigOHS  niccordrs  les  uns  avec 
les  aiilj’cs,  le  ivseuu  des  eliernins  <le  for  aiij^hiis  [n'ésenle  uji  loi  eiicho- 
M''lrorin*nl  de  courljcs  el  do  brisiires,  (jii’on  a  pu  din*  iiu'uiie  mniiche 
se  firoineiiïinl  siii'  la  carie  du  Itnya unie- Uni  avec  les  pâlies  lrom[iées 
il’enci'o  aiirail  eu  des  elianccs  do  le  mieux  dossiuor, 

C’esl  en  celte  inalière  surtmil  i|iie  s'accuse  l'aiilajifotiisnio  outre 
riulérèi  coinincrcial  de  roiitrofireneiir  et  rintérèi  "éucral  ijue  ri'pré- 
soiile  Tadminist ration.  Ce  qui  doit  être  pris  avant  tout  eu  consi déi'ali on 
dans  la  üxîitiou  dos  li"ues  à  construire,  ce  no  sont  pas  les  prolits  du 
Iransporlour  ;  c'est  riitiliP-  i(ir(m  attend  rindnstrie,  les  coinmodilt'^s 
oifcrtosaiix  voyai^ours  on  aux  exfiéditenrs  de  inarcliandisosjos  faciliti*s 
procinvos  f)our  la  défense  nationale,  I.es  cbeniins  do  fer  doivent  êtnj 
(jonslrnils  pour  l’avanlaijre  de  tous,  non  pour  renriclnssenient  île  quel- 
tpies-uns. 

Otiéissaut  à  ces  considérations  ci  adoptant  sur  ce  point  la  soliilioii 
iolerveiitionniste,  le  lo^dslateur  a  dessiné  sur  la  carte  le  projet  de  neuf 
tïrandes  artères  joignant  à  i*aris  les  villes  inipoj'laotos  île  tous  les 
points  l'Ioipni's  du  territoire,  el  rcliaiil  dans  le  sud  les  grandes  villes 
en  Ire  elle.s 

I/exéculion  devait  avoir  lieu  parle  coneonrs  do  l’Hlal,  des  di'paile- 
inoiils  lru\ersés,  des  coruininies  intéressées  et  de  l’iintiative  jirivée. 

Très  vile,  on  dut  renoncer  au  coneiiiirs  des  départeiiienls  el  dos  coin 
iintnes  à  raison  des  liViliines  ri'clainalions  soulevées  pai"  cette  disposi¬ 
tion  (II*  la  loi. 

(Juant  à  la  nqiarlilion  des  frais  entre  le  Imdgel  public  et  les  coinjui- 
^uiies  fermières,  elle  édaîl  faite  dans  de  telles  cuiidilions  qne  celles-ci 
pussent  évaluer  exacleiiieul,  non  pas  les  bénéllces  futurs  de  l'enlro- 
jirise,  mais  les  déqienses  ijii’elles  y  en^aî^eaient.  On  supprimait  pour 
elles  le  plus  gros  ébnnenl  d'insécurité  en  mettant  an  compte  de  l’Ktat 
la  cliarge  des  aequisllions  des  lerrains,  les  terrassenienls,  la  conslriic- 
Lion  des  ouvrages  d'art,  ponts,  tunnels,  stations.  Sur  lus  mutes  livrées, 
les  cumpagoios  |ilaceraient  le  ballast  ol  les  rails;  elles  fouiTiiraimd  le 
matériel.  Toutes  ces  dépenses,  y  comjiris  les  frais  faits  |>oiir  la  création 
lies  \oies,  devaieni  leur  être  remboursées  à  dire  il’experts  à  l'expi- 


'  L:i  cunlivoo’alitin  ilii  i-Asoaii  ff;ini;:ii.s  s'ost  jiialheiinHiseinent  rpsseutie  de  l’esprit 
epn{r:i[i*ialeur  (lui  a  Uutjoiirs  sacriliù  mi  ilévcloppeinent  de  la  eapilaîe  les  intérêts  des 
autres  villes  de  l'rauee.  Il  est  pénible  de  uoiisiater  que  le  inuyen  le  plus  rîtpide  pour 
se  rendre  de  Lyun  à  lt<)rdeau.\'  est  eunire  de  doiitder  la  distarire  en  passant  pur 
Oaris.  V.  le  plau  prouitif,  art.  I"  delà  lut  du  il  juin  1S4:!. 
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nilAPlTRE  l'HEMlFH 


l'ijliijn  (lu  bnil  (in-t.  7).  Vur  un  arliclc  sjnVinl  (aiT.  '2.  :?)  un  niiloi  isuil 

le  goitverneinent  à  rcinplîii-er  les  baux  |iiii' îles  euiicesslnns,  à  des  t‘ü[iilj- 
lions  i|n[  seraient  alors  dt-lfeniiiin^es  par  les  cahiers  d(>s  charges.  Kn 
[irathpie,  les  cnneessioiis  ipii  l'iireiil  failes  parurent  plus  avaiilageiises 
(pie  l('s  baux  :  les  eoinpagnies  cüncessionnaires,  en  reioui' d’iine  expini 
talion  [irolongi'e,  consentiront  à  la  remis(»  gi'alnito  à  ri']ta[.  en  (in  de 
train',  des  voies  aménagées  à  leurs  frais. 

On  se  mil  an  travail  sur  ces  bases,  et  la  créatlnii  du  ri'seau  fut  entre¬ 
prise  [larlonl  à  la  fois.  Midheiirensement,  la  loi  de  ltSi2  l'nl  le  |)oint  de 
dé[iart  d'nne  spéculation  (‘fîréné'e  sur  les  litres  des  (.'oni)(agtjies d(‘s 
hausse.'^  inconsidérées snccédiTent  des  clniles  désastreuses  i.[ue  vinrent 
aggraver  les  événenienls  politiques  en  Malgi'é  leconeours  fréquent 
de  TKlat  accordé  aux  compagnies  sous  des  f(.)iTnes  diverses*,  les  résul- 
lals  obtenus  dans  les  dix  pn'ind’res  années  d’exéciitinii  étaient 
médiocres.  Un  projet  de  racbat  gémf'ral  des  rliemins  de  fei',  présenté  à 
tWssemblée  nationale  ptar  le  gouvernetiienl.  éclmna  néanmoins. 

Le  gotjvcriiemeiit  impérial  ne  refjril  psts  l'idée  du  radial.  Il  n'snliit 
de  faii'e  les  sam’ilices  m'-cessaii'es  [lour  reeonslitiier  h*  crédit  ébranlé 
des  i'oni|jagnies.  Ses  (dTorls  leiidireiit  :  1"  à  fnsimim'r  miscmble  les 
cimcessions  alors  trop  nombreuses;  2"  à  leur  assurer  des  a\aiitages 
[dus  considérabh's  parla  prorogation  de  leur  dorée, 

La  fusion  d(‘s  ninCi‘ssions  ahmilit  à  la  eoiislittition  di*  six  grands 
réseaux  :  Nord,  Oin'st.  Ksi.  Lvon.  (Irléans,  .Midi. 

I  ^ 

l^es  prorogations  coiisenlies  jiorléi'Piil  la  diii‘('(‘  des  traités  à  ipialre- 
viiigt-dix-nmif  ans,  ré'dnisaiil  à  uni'  sormm*  iiisignilianie^  lès  sncriliccs 
(|u<*  les  conijiagnî(‘s  anraienl  à  consentii'  pour  amortii'  leurs  di’ile.s. 

Kii  reloiir  de  C(‘s  avantages,  ri-dal  obtenait  des  cahicr.s  des  dmrgi's 
plus  favoi’ables,  iin  allermissemeni  sérieux  du  contrôle  adminisiralif.cl 
surtoiil  rengagement  par  les  compagnies  de  cnnslruire  des  ligm's  .secon¬ 
daires  dont  les  fi'ais  ne  s’élevaient  pas  à  moins  de  deux  milliards. 

Les  sommes  néia'ssaircs  à  la  (n'i'ation  du  nonvimn  réseau  i levaient 
être  em])ruruées  sous  forme  d’obligalions.  Il  arriva  malheiireustmienl 


'  L’iigintaflP  devint  tel  i[ii'riii  cnil  devoir  jii-endre  des  itiesiires  cou  Ire  le  limite 
des  pioniesses  d’actions,  nti  le  lit  en  insérant  des  disiiosilinns  d'ordio  t.eMKrjt  ta 
loi  du  ri  jiiil.  I84ii  relative  nn  cheiniii  de  fer  de  l’aris  li  la  ri'otiUère  lielije.  V.  le 
Lit.  V'Il  delà  [ni.  «  1  ne  soi'te  de  vertiije  s'est  <*iM(jajT  de  la  société,  dit  le  iiiiiiistre 
dans  l’exposé  des  motîts...  I)e  l’excès  (lu  dècourafieinriit  on  est  |ias':é  à  rexcès  d'on- 
yrouenu'iil. . .  l/oti  [Kiun-ait  sa  croire  revenu  an  leiii[)S  de  re  système  fameux  ijui  a 
tourné  tant  de  tètes  et  ruiné  tant  de  familles  ». 

-  L'Étal  s’était  cn},’agé  à  donner  des  souvent  inns  jusnu’ù  cünciirreiice  de  ;jl  mil- 
IiOM.s  de  francs;  il  avait  irromis  1G7  itiillions  â  titre  d'avances.  V.  .Xccoc,  Cun/'é- 
ri'ticps,  2'^éd..  l.  lli,  f).  EGO  Le  svslêinc  de  la  «arantie  d’intérêts  avait  été  inauguré 
en  faveur  du  clu  itrin  de  fer  de  Paris  à  Rennes  loi  du  Ll  mai  IHîil  ,  et  ej)  faveur  du 
cheiiiifl  de  fer  de  l.yon  à  .Avignon  loi  du  1“'  déc  IHÜ1  . 


.  \  -'■S 


m:s  chkmixs  he  fer 


ot»: 


«liip  (OS  t'inissiniis  riiormi^s  so  ijrodiiisinMil  (?ii  lein])S  itiopporliin  et 
L'oïticiddreiit  avi'c  mie  erise  cuiniiK^'tjiale  des  plus  violentes. 

Les  litres  offerts  ne  se  placèrent  [las  et  les  compaj^nies,  se  voyant 
dans  riiiipossibiljli'  défaire  face  à  leurs  eiijia<»erneiils,  en  sollicilf-renl 
la  r(‘\ tsioii.  A  In  rifjpieur,  le  goiiveriKOiieiU  aurait  [ni  refuser  d’inpo- 
V(‘iiir.  (à’iles  des  cmiipasiiiies  fjni  an  raient  sonilnv  aiiraieiil  subi  ia 
déchéance  jiréviie  par  le  cahier  des  charges.  Ite  nouveaux  concession¬ 
naires  en  aitraienl  (iris  la  place  à  de  moindres  frais. 

I/Ltat  [loiivait  encore  prollter  des  einliarras  des  compagnies  pour 
racheter  à  des  conditions  favoraliles  renseiiiblo  du  réseau.  Il  préféra 
transiger  et  lit  avec  les  com[tagiiios  les  conventions  de  1850  appelées, 
du  nom  de  leur  auteur,  conventions  de  Kraminevilh»*. 
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Troisième  période  ;  1859^1883.  —  Les  conventinns  de  Lraii([iieville 
inaiignreiiL  la  Iroisifune  jdiase  d<ï  riiisluire  des  cln'iiiins  de  ft‘r  français. 

Leur  nliji^l  élail  d’assiin'r  i’acli ('■veinent  des  lignes  secondaires  en 
'vilant  la  faillite  des  (’oinpagiiics  et  Ib'ljranleinenl  ipTelle  n’eût  pas 
inainjiK’  de  produiri' sur  le  ni  a  relié  linancier.  lanir  tiiuyen  fut  de  suhsti- 

J 

liicr  tcmporaireinenl  lerr(*dil  de  TLlat  an  en'dit  des  cotnpagnies  [lar 
le  système  de  la  garantie  d’iiiti’i'i'ds. 

R 

L'Ktal  conmie!lait-il  nue  inipnidence  en  assninant  les  ris(|nes  sons 
le  poids  de(|uels  h*s  compagnies  avaient  été  sur  le  pdin!.  de  sncconilier? 

On  ne  le  |)4m.sa  [las.  Oans  resprit  de  tons,  la  crise  (jiie  traversaient 
les  c()mpagni(\‘^  n'était  ipie  inoinentaïu'e.  Une  grande  entreprise  de 
traiispoj’ts  ne  j(CuL  devenir  prus[)i''re  (  pi 'après  une  assez,  longno  périod»' 
(le  slagnalion.  Destinée  à  transformer  le.s  conditions  d’existence  des 
régions  ([u’el le  dessert,  c'est  de  cette  iransforination  ipreile  doit  attendre 
lestic(!ès;  il  faut  Iden  (jue  les  jirodiicleurs  à  tjiii  elle  offre  des  d(‘lj()iicliés 
aient  le  temps  de  constilner  les  industries  dont  elle  rend  la  création 
jinssilde;  il  faut  i]ue  les  cunimereanls  et  les  consommateurs  s'aceon- 
Imnenl  à  s'apitrovisiimner  sur  les  marchés  iju’elle  rapjiroclie  d’eiix. 
l^es  créations,  ces  changements  d’iialtitndcs  ne  se  font  pas  du  }onr  an 
lendemain,  et  si  les  (M)tri*prenenrs  de  transports  peuvent  h's  escompter 
avec  coiiltance.  ils  sont  ühllgés  de  les  allendn*  avec  ]iali(}nce. 

Ces  calruls,  ([iii  ne  sujUsaieiit  pas  à  rassurer  les  prèleur*^,  radniinîs- 


'  .\l.  de  Ft'aaqueville  était  foiïseilJer  d'Ktat  et  direetetn*  eéiiéral  des 
cli^inssés  et  des  eliemins  de  ter. 
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TETIVE  11 


CKAÎMTRF.  l'tlEMlER 


Inilioii  [louviiit  l«'s  sans  li-oji  (If  tiMiK’Tili’* :  FFrlaiiH'  (|ii(‘  l'KUiI 
sFraii  r(Miib(jiii'si'‘  sur  l(*s  bFiirlicFs  fiilurs,  l'ik  imuixüîI  à 

(iuii-uir,  à  lilR'  iruVHJU'cs  lu'oiluutivus  (riiih'rùls,  lt‘s  s(jiiiiijfs  dt‘sliiit'i*s 
à  {‘ouiIjIim’  Ifs  dFlirits  [uvsciils  ol  à  jiaycr  ritilûn'l  cl  l’amorlisstMiicttl 
dt‘s  oldi^uUiüiis  LMiiisps. 

F 

Co  HP  fui  pas  pu'altnlciiUMil  ([tu*  l'Klal  accorda  siut  concours.  Par  li's 
conv<*nlions  de  ISol),  il  devinl  \vritablctncnl  l’associi*  des  coin pajiii les; 
il  fiilconvoiiu  (jtj'ajti'ès  It*  «'('inlioiirsctnciil  d(*  st*s  avances,  accrues  des 
iiilcrèts  slijiiilcs,  il  aurail  droit  au  [iar[ap[(*  des  Ik- indices  exix-daiil  un 
cliilTl’e  défenniné *. 

Kn  1S0:î.  en  is<j,s  (>t  en  IMTb.  plusieurs  conventions  addilinnnellcs, 
conenes  sur  i(*s  mêmes  hases,  modiliêreul  rinijxnlaina*  des  garanties  et 
la  consistance  des  l'(’•seallx;  elles  in*  loiiclièreni  pas  aux  traits  esS(*n(iels 
du  systi’uiie. 

Trois  ('‘véiiements  coiisidi'-raldi's  se  [iroduisit‘i*nl  eepeiidaiit  au  coni'i 

de  celte  li’oisième  période. 

« 

LTin  est  la  loi  du  1:?  juillet  ISCCi  sur  les  clieniins  de  fer  d’inli‘n'*l 
local,  en  ira  fila  ni  de  noiuhn'iises  cn'al  ions  do  lignes  secondain'S. 

la*  deuxiènn*  i‘sl  la  (ninsliliition  d'nii  st^pliênn*  ré.seaii  par  la  liision. 
nja'i'éc  en  IKTt.  de  div(*rs(*s  pelih*s  lignt'S  inifinnleinment  ciuieêdêes 
sur  dilïéi’ents  poinis  du  lerriloire  (d  lomtu'es  eu  faillite  ou  eu  danger 
d'y  tomber.  —  L'fi.vploitation  de  ee  se[itîènie  réseau  fut  conser\ée  juir 
l'Klal  d'altortl  à  litre  pro\  isoin*,  puis  à  lîlre  di'linilif-. 

Lf*  troisièine  éviMimnenl  à  signal(*r  eut  une  influence  [dns  iniporlanle 
sur  l'urientalinn  dt*  la  [i(ditit|ue  tVancaisf*  d(*s  clit*nijiis  di*  1er  :  e*i*st 
l'adoplion  dii  pian  Freycinet. 


^  ïj^.  lurüajusiiii*  f'iiii veiiLiofis  «lü  FraiM|UfH'jlli*  rüitt  extrriiierneiiL  i^dnjfinrjijf. 
Kij  vuiui  li's  LniiLs  css^iütiels  r  Ids  li^ucy  expU^itees  i*t  Ifs  rutmprisi's  tHnii^iil 

l'rpurlies  m  deux  (niLéj^nries,  uiioîeu  et  jumveun  rtseuiL  Sui‘  Tidiseiuhle  dos  liéri*‘du'es, 
les  eouipaj^nies  résoi  veriHent  un  cliinm  ftu'failaii i'  n  piF^eiitant  principalenieïst  les 
dividendes  que  rexpluilatiDn  produisait  avant  la  enivslructioii  dos  [ujiivelles  lignes,  et 
tes  frais  des  anciens  eiuprunts.  Tout  ce  qui  excédait  lo  revenu  réserve  devait  cire 
déversé  en  dédia rge  des  dépenses  du  nuuveaii  réseau*  Ces  dépenses  étairnl  ou u vertes 
par  do  nouvelles  éruissieiis  d'nljligatiuns  :  TKlat  en  garantissait  rintérèt  et  l'aunu‘- 
tîssoinont  ou  oiiiquaiUe  ans  a  jjarUr  de  :  à  oetto  fin,  il  avancerait  ciiaquo 
au  née  aux  compagnies  récart  entre  les  somnies  duos  et  !c*s  sumines  ruuruies  par 
l'otTct  du  Les  avances  fie  TÉtal  seraîonl  portées  eu  eoinple:  elles  produi- 

raient  iiUérot  à  4  0  0,  taux  alurs  très  juodéré*  Le  reinlioui sorneut  du  capital  et  lo 
paiement  des  intérêts  devaient  comrnencor  dés  que  les  l'evemis  déversés  dépasseraient 
les  cliarges  assumées.  Lnfîn,  si,  à  paiTîr  de  1H7â,  les  revenus  alteipnaiont  un  chiffre 
déterminé.  Lex codent  serait  partagé  entre  l'Ktat  et  les  compagnies. 

Celte  combinaison,  ingénieuse  sans  doute,  remlait  le  cuntrélo  très  ditlicile;  ollo  <e 
prêtait  à  des  fraudes  diverses  (|nî  furent  à  plusieurs  reprises  relevées  contre  les  com¬ 
pagnies.  sur  ce  point  Cai  wks,  jintîL,  IL  éd.,  t.  ÎV,  p.  10'^  et  suiv, 

“  lies  développeiiionts  spéciaux  seront  coiisarrés  plus  luiii  aux  i  homius  de  fer  de 
l*^Lal  et  aux  chemins  de  fer  d'niléiêt  IncaL 


LRS  CHKMIN’S  DE  FER 


007 


Le  plan  Freycinet.  —  L<'  vash'  pnijel  do  Lravaiix  inthlîcs  <jiio  M.  do 
(ti'u|iosa  an  i*ar)(‘itionl  oti  !MTS  (‘oin|>roiiiiil  la  citation  ilt* 
S,SV7  kiluiiièti’os  dt*  idxMiiiiis  do  IVi'  duiiL  la  ddfienso  Udale  flevidl 
allt'indro  trois  tnillîards  ot  ilonii  ol  doid  t'o.vôciiliofi  dovalL  s»*  fairo  en 
doiixe  ans‘. 

« 

l.es  Injiltfets  l'taienl  alnrs  e.xlriionlinairernefit  jirosjières;  rhariiie 
exerciez  areiisait  dViioianes  |i|iis-valnes.  Les  recetlns  des  jurandes  coin- 
|)aj.Miies  aiiüfinenlai(?nt  d'année  en  année  ;  (ni  enirevnyail  le  moment 
(là  les  nmilioiirsemenls  [iréviis  allaient  eoriimeneer  L  Les  (lliamhres 
Vdlénml  a\'ec  enltiousiasine  le  17  juillet  L^7t>  l'exêentiinMln  jiroj'ramine 
Freyeiind.  i.’Klal  coinniença  sans  tarder  la  conslriiction  de  i|ueli|ites- 
nnes  des  ISl  liâmes  elassét^s  [lar  laHte  loi. 

lîien  nV'iait  eneure  décidé  (|nanl  an  mode  d’ex)doilation  (|ni  serait 
a|i|ilii|ué  aux  nonvelies.  lie  ()nel(|iie  maiiii'Te  (|n'on  s\v  priL,  il 

fallait  ee|ii‘ndaid  aboiilii'à  une  fusion  rmln*  ce  Iroisifmie  réseau  et  tes 
anciennes  liâmes  aiixijuelles  C(*s  tront^ons  se  raccordaient,  't’oute  efu'i’a' 
lion  exciiisivi’  d'une  tidle  cominnaison  (n1l  été  au.^si  désastreuse  jioiir 
rLtat  iin'injustennnit  prnli table  aux  fraudes  comfiajjnies.  l'einlaiiL 
lone:tein|ts,  les  nonveiles  lijrnes  devaient  rester  improductives  (dmémi* 
dispendieuses  ;  ]}resqiie  tout  di*  .siiile  an  cinitniire,  leur  création  devait 
aii^fineiiter  le  trafic  et  pur  coMsé(pieiit  h*  liéiiétice  des  anciennes 
li.LUies  *.  il  fallait  (pie  ces  [iliis-valnes  ('•scomptiVs  vinssent  (ui  déduc 
lion  des  jierles  ipie  les  premières  années  (i’(vx|iloitation  imposi*’ 
raient. 

Or  si  la  fnsitin  était  ni'cessain',  deux  tnélliodes  seiilenient  poiivaitml 
la  n‘a]is<‘r  :  le  rachat  intépn'al,  ou  de  nou  velles  conventions. 

Pour  la  secomb*  fols  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer,  la  i|nesllon 
(lu  rachat  se  [lOSa  :  Pidib'  faisait  d(‘ séo'ieu.^  jtrojïivs  loi'S(|iie  se  [iroduisit 
niK’  crise  linaïu'iéri'  d'iiin*  intensité  inmim  '  ;  rélininlement  du  marclÉé 
liuaiicier,  en  rendant  plus  dillicile  l’i'miis.sion  delcos  imiiiriiiits,  décida 


>  Par  I0S  fonvetiUons  do  l8S.‘t  et  los  iiiodilications  qni  y  furonl  faitos.  la  Innjjiioiii' 
()os  vni(‘s  lUHivetlos  à  ronslruire  fut  «nc-oi'o  aiifftneiitéo.  La  dutéo  de  l’exéciition  fut 
d'ailleurs  eo!isidi‘ral>lonit;nl  ijruluntîéo. 

^  V.  CoLSOV.  /.es  t'ht’ttiitix  de  fer  et  le  Ijudtjei,  IHOll.  Sur  tes  qiiati’o  euinpiigioes 
qui  avaient  fait  aiqiel  à  la  garantie,  deux  devaient  cuiumencer  à  i-embuiirser  en  ISSU 
Ortêuns  et  .Midi  .  )>e  renitjourseincnt  de  l’Ksl  allait  eominencer  eu  18SI.  Seul,  l’oiiest 
rnulituiait  à  oiiipruiiter.  flans  l’enseinlile,  les  eoinples  du  Trésor  avot*  les  eoinpagnies 
so  iradiiisaieiit  par  un  cnfaisseniont  aimiiel  de  plusieurs  inilliuns. 

’■  C’est  1111  résultat  seinhlatitR  qu’on  avait  voulu  éviter  dans  les  rnnvcntiuns  de 
Fraiiqueville  eu  iiuagiuanl  L*  syslétne  rniiipliqué  du  déversoir. 

'■  .le  fais  allusiiiii  au  «  kracli  »  prodidl  en  IHHÜ  par  i’elTnndi’cinout  des  actions  de 
«  ITniun  géiiéraîe  »,  que  la  spéeutalinii  avait  fait  monter  d'une  manière  dispropor¬ 
tionnée.  La  cliute  de  celle  banque  et  ie.s  ruines  ([ii’elle  eiitraina  eurent  une  répercus¬ 
sion  profonde  sur  t'cnsemble  des  valeurs  et  mai'quèrenl  le  déimt  J’nne  longue  crise 
cuiumerciute  ut  luüuslritille  que  vint  compliquer  une  crise  agricole. 
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la  tnajorilr  on  faveur  t[e  raulre  (■omliihaisoii.  Ces!  l’oripine  eoii- 
veinions.de  lMH:î(|iii  règlent,  aujuiiril'Jiui  encore,  les  rapports  de  t*Kiai 
et  des  gl  andes  comiiaguies  de  cliemius  de  fer. 


g  3.  —  Les  conventions  de  1883 
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Les  conventions  de  nn(  éié  surnommées  par  leurs  advei’saires 
«  les  conveiiLions  scélérates  ».  IMus  de  ili.v  ans  après  leur  conclusion, 
on  a  demandé  la  mise  on  accusation  du  ministre  (|ni  les  avait  signées, 
M.  Il ay liai. 

Quelijiie  opinion  <fu'on  ait  sur  la  préférence  lliénritjiie  à  accorder  à 

rexploilatinn  par  l’Ktal  ou  à  l’exiiloitafioii  par  rindiistrie  privée,  il  est 

permis  de  considérer  comme  très  injustes  les  criluiues  dont  les  eoiiveii- 

lions  de  1883  ont  été  l'olijei.  Les  eircmistances,  sans  doute,  st'  sont 

# 

mal  [irétées,  pour  l'Klal,  à  la  conclusion  (Je  traités  avantageux  ;  un  au 
pins  lot,  il  aurait  proliaijiemcnt  oldeiiu  des  eomli lions  sen si liîi Muent 

r 

plus  favorables.  Mais  l’Kla!  ii’élait  [las  h*  niaîlre  tie  rnodilier  les  cir- 
4’Oiislances,  et  les  eonvontitins,  à  l’Iieuro  où  ou  les  disi’iitait,  paraissemt 
bien  avoir  été  la  solulion  la  moins  hasardeiisi*  de  celles  auxt)ui‘l!es  ou 
I  K)  U  voit  songer. 

Kii  1883  comme  eu  isr>9.  il  s'agissait  d’obtenir  des  compagnies  re\i‘- 
eutioii  d’un  nombre  coiisidiM'able  de  lignes  secondaires  voné-es  poiii' 
longtemps  à  être  dispemlieuses  ou  im[iro(luelives. 

Mais  la  situation,  en  IHSil,  élaîl  tout*’  diltÏM'enlt*  de  celle  à  lacpielle 
avaient  )>ourvii  les  conventions  de  l'rarii|iieville. 

J’ai  ra|ipolé  qir’en  1853  les  eom|>agnies  di'mandaieiit  à  traiter  pour 
limiter  des  cliarges  qu’elles  avaient  imiirudemment  acce[)tées,  — Ln 
1883,  il  s’agissait  de  leur  faire  acce|der  de  nouvelles  eliarges  sembla- 

r  , 

blés.  Dans  un  cas,  ce  sont  les  couifiagiiios  ([iii  ajipellenl  rKtal  à  leur 
secours  ;  dans  l'autre,  c’esl  TLlalqiii  rérlanu'  l’aidi*  des  compagnies. 

Ln  18.59,  l’Étal  fait  la  loi  aux  coinjiagiiies  (|u1l  sauve  de  la  faillilo. 
Ln  1883,  il  suint  la  loi  ries  compagnies  dioi!  le  crédit  de  premier  ordre 
et  la  forte  organisaliorj  vont  lui  [irociirer  le  moyen  de  nmiplir  des  pro¬ 
messes  qui  toutes  peut-être  élaimil  l'aisonnaldi's,  mais  que  leur  simul¬ 
tanéité  rendait  téméraires. 

Résumé  des  conventions  de  1883,  —  Voici,  dans  leurs  traits  princi¬ 
paux,  les  stipulations  qui  résultent,  <le  part  et  d 'a titre,  des  grandes 
conventions  : 
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l'i  Les  coiiipcij^nirs  construiroiil,  :iu  coinplc  et  au.x  frais  de  TLliU, 
les  lignes  iioiivtdlemenl classr't's 

Kll(‘s  V  consacreront  iTabord  ce  dtiiil  elles  soiiL  déliitrices  en  vertu 
des  conventions  dt*  185i>;  elles  enijirun  toron  l  le  surplus  sons  for  nie 
(l’oliligations  dont  l’Ltal  payera  les  intérêts  et  ramortissenient. 

Cette  première  clause  est  un  (rumpe-ruMl  ;  elle  voile  —  imparfaite* 
ment  d'ailleurs —  à  la  masse  du  [iiihlic,  les  nouvelles  charges  assu- 

t  r 

mées  [jar  l’Ktat.  nue  l'Ktat  emprunte  directement  ou  (|ue  les  compa¬ 
gnies  empruntent  en  son  nom  et  à  ses  frais,  cela  revient  au  même,  à  ce 

détail  près  cpie  le  capital  semble èlre  dfi  par  les  compagnies,  alors f[ij'en 

# 

fait  il  est  dû  et  remboursé  par  TKiat. 

2"  L'Etat,  d’après  les  conventions  anterieures,  n’avait  à  sa  charge 
ipie  racqnisition  des  terrains,  rinfrasiructiirc  des  voies  et  la  construc¬ 
tion  des  travaux  d’art.  l>es  concessionnaires  faisaient  les  frais  de  la 
sufiei'structure.  En  les  compagnies  prulitent  de  leur  avantage, 

non  pour  re[ionsser  tonte  charge  iiouvellr,  mais  pour  limiter  cette 
charge  à  un  cliiiîre  forfaitaire,  soit  global,  soit  kilométrique. 

Autrement  dit,  l’Etal  aura  tonte  la  charge,  sous  réserve  irniie  siili- 
vention  forfaitaire  payée  [uir  les  conijmgnies*. 

8"  Jusiju’à  raclièvement  intégral  îles  lignes  à  construire,  les  compa¬ 
gnies  sont  aiilorisées  à  porter  an  compte  du  premier  établissement  les 
délicits  irexploilaliüii  des  nouvelles  lignes.  C’est  la  clause  dite  iVtwploi- 
tation  partielle.  Elle  si.ifqiriine  tout  aléa  pour  les  compagnies.  En  char¬ 
geant  lie  ces  délicits  le  compte  de  premier  élablissemetU  dont  les  com¬ 
pagnies  ne  suiqiortent  (pi'une  part  limitée,  on  se  trouve  en  nietlre  le 
risque  au  compte  de  l’État*. 


'  Exceplioü  (.'st  fnile  pour  l<t  coiiipa^fnic  d«  Midi  ipii  h  prôtérê  laisser  a  l'État  le 
soin  de  construire.  —  .l'ai  résumé  plus  haut  la  controverse  entre  les  partisans  de 
]’e.\p|{)itation  adiiiîuistrativc  et  les  partisuns  de  l  exploitalîou  par  des  concessiou- 
iiîiiros.  Un  n’a  guère  moins  discuté  sur  la  préférence  à  donner  i\  l’État  ou  aux  com¬ 
pagnies  pour  l'exécution  seule  dos  travaux.  La  construction  par  les  compagnies  est- 
elle  moins  onéreuse  i|ue  la  construction  par  l’État  ?  Cette  querelle  n'e.sl  pas  de  notre 
domaine.  En  théorie,  elle  paraît  aujourd'liui  résolue  en  faveur  de  la  complète  égalité 
des  deux  méthodes.  En  iiraliquc,  et  sans  qu’il  y  ait  è  cela  d’aulrcïS  motifs  que  des 
circonstances  non  suscoptiblcs  de  généralisation,  il  se  trouve  que  ce  sont  les  cons- 
tructioiis  effectuées  par  l’État  qui  ont  coûté  le  moins  cher.  V.  à  cet  égard  Picaro, 
Traité  des  clic7nins  de  fer,  t.  1,  p.  îiOG.  —  Cxrwhs,  ICcon.  3'^  édit.,  L.  IV, 

p,  79  et  suiv. 

-  Les  compagnies  de  l’Kst,  de  l’Uuest,  de  Lyon  et  du  Midi  fixaient  à  2.‘î,Ûiiü  francs 
par  kilomètro  la  dépense  fnrfaitairo  à  laquctle  elles  s’engageaient.  La  compagnie  du 
Nord  prenait  à  sa  cliarge  une  dépense  de  9lt  millious,  la  compagnie  d'Ufiéans  une  dé¬ 
pense  de  40  millions.  La  cnulributiori  totale  des  compagnies  s'élevait  à  330  millions, 
elles  devaient  eu  outre  fournir  le  matériel  roulant  et  le  inubiljcr,  mais  eu  s'en  réser¬ 
vant  la  propriété. 

^  La  clause  d’exploitation  partielle  riait  exorbitante.  Une  telle  combinaison  fai¬ 
sait  lemporairciiiont  disparaître  tout  l’intérêt  que  les  compagnies  pouvaient  avoir  a 
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4"  Leif  rompM”:iii('s  n'œvnuil  lif  l’KUil,  sons  foriin’  il’iivniiors  |>ro 
Jucliviîs  (i’iiiliTÔi-s  ;  1®  les  sonunes  iK-cussairns  jxiiir  flislnbii*'r  ;>  ItMirs 
iictioiinnives  dos  tlividendes  fixrs  jiiir  k*s  (‘oii\oniinns  ni  c;i1rnl^*s  d’apiôs 
lii  iiioyi-iiiio  dfs  dorniors  diviiioiidos  ilislrilim's  ' ;  2"  les  so(niiifs  rtosli 
ikV's  ;'i  imyor  l’iiitérol  cL  l’oiiiorlissoriKMil  tlos  iilili^oiiiniis  ipio  It's  (’oiii|in- 
^îiios  dovrniil  riiiotli'o  poiii' snlisfnin' niix  ih-jn'fisf's  |irisi'sà  leur  elmr^'c, 
(los  iivHiiccs  scroiil  l'cniljoitrsôfK  [|tiiiiiil  les  re(‘(‘lh*s  di’  l’oiisontlih'  du 
rêsoHll  ilrpassei’oiU  li‘s  dé|ieiises.  Li'  iiialid'îrl  di's  rniii[i;i^nii>s  coiili 
nuera  à  èln*  le  ^^age  de  leur  deiie'-. 

r)<>  Ajtrôs  le  reiiijiuut’sonieiil  des  soin  mes  avaiieées,  l’KlaL,  nssoriV' df's 
ciiu)|iagnios,  n'cevra  li'S  ilen.x  tiers  des  i',\eédt‘iil.s  d’im  eliitfre  cou  venu  \ 


ailininiïtiTi*  |''•‘(»IlOllUl|l10lm‘nl  1rs  nutiviMiiN  Ii'diiivxis.  ijii'iiii|Kirlait  i|ir’rL'>  ji' n 

clitiisseiit  piosi]ur  les  pci’li's  rLiiient  à  la  rhar^c  de  rKlül  ?  Kii  iin’Séiicc  tirs  iinafs 
tâtions  nue  rus  clauses  soiilrvêrrfit  tliiiis  le  Oarlemi'Ut.  la  {iln|iarl  des  euiii|iarnii  s 
fniiscnlirenl  a  >  l'cnnuror  eoinplèleinent  nu  iiai'itnll  iiipni.  ^ .  cnnvciilintis  du  ^0  ovni 
1889  iivee  la  coiint.  de  l’KsI  ;  du  iO  juin  ISHÜîivor  In  comij.  île  roiicsl  ;  du  ICiocl.  IHtlO 
îivrr  la  eom|i.  du  Midi;  du  l(i  jaiiv.  I89i  avec  la  n>inj).  d’iO'léans.  Les  deux  pre 
luièrps  ont  êli^  approuvées  par  une  loi  ihi  7  joiiv.  La  troi'^îenie  a  rtc  apjiniuvi’i 

|)ar  une  lui  du  mai  1891,  la  n'iatriènie  par  une  loi  ilii  29  jiiiL  t<s92.  V.  mliu  [loiii 
la  eomp.  ijr  Lyon  la  cniiveiitioii  du  27  net,  IS92  approuvée  par  In  lui  du  .‘i  avril  (89a 

'  Les  i/antft/teti  i/7uO*rr/,v  ainsi  !issuré(!s  aux  euiiipagnies  n'uut  daitleurs  iiu’ittu- 
durée  Mm  liée.  Kl  les  resscrniit  d’exister  à  partir  du  31  déc.  liOi-  pour  le  Lynii  cl.  le  Nord  ; 
elles  ont  été  ]irurnsïèes  jusr|u’aii  3!  déc.  1934-  pour  l’Kst,  l’tuir  l’Orléans  et  le  Midi,  la 
<|Ui'sLiun  a  donné  lieu  à  un  liti^'c.  Les  eompuonics  ont  soutenu  que  toute  limitation  de 
durée  avait  été  supprttuée  par  raliro^atiun  des  conventittus  antérieures  en  1883 .  Le 
ministre  a  voulu  les  roiitratiidre  a  iiieiitiooiKT  sur  leurs  litres  rniieien  délai  MM'i  ; 
il  a  été  débouté  de  felle  préteiiliou.  V.  C.  d’Kt..  12  jaiiv.  1893,  f7di'Hj//i  «fr  /ér 

S,  97,  3,  L 

^  On  a  souvent  comparé  la  forme  des  irarauties  il'inlérèts  uccordées  en  1883  fi  eel|e> 
i|ue  pniim-ltaicnt  les  cemventions  de  Fraïujuevillc.  I^es  conventions  de  1883  assurent 
l’iutéfîralité  d’un  divideud**  au.x  aelîounaires,  alors  «lue  dans  les  cimveiitioiis  |irécé- 
dcnlc.'*  un  s’élaiL  borné  à  cautionner  les  compawtiies  au  rcjîard  de  leurs  prêteurs,  les 
oldi;;alaircs.  Il  faut  renia ri|uer  repcndaiit  iju’c/i  /iri/,  les  cuii veillions  di-  Kriimiue- 
lillc  aussi  bien  i|Ui‘  les  convoiitions  llnynal  se  troiivaiciit  assurer  la  stabilité 
du  dividende,  puisffiic  les  premières  autorisaient  les  rompafriiies  //  /  f'SiTt'f'f"/’  \i  '> 
suiiiines  nécessaires  pour  le  distrilmer.  l'our  «lu’une  dilTéretice  se  manib  slâl  à  cet 
éjjard  entre  les  conventions  de  1859  et  les  conventions  île  1883.  il  aiirail  fallu  i|ue  les 
rmiipapnies,  à  partir  de  1859.  eussent  des  receUe.s  inférieures  a  ec  (ju’elles  étaient 
au  II  irisées  à  ndsccd  ec  sur  rciiscmiile  des  liéiiéliees.  Or  il  h'a|ipaiaissail  jias  possible 
(|iie  cette  éveiiliialiti'  fût  réalisable  alors  ijue  ta  rriMtioii  d'allluents  aux  lignes  pria 
l’ipales  venait  sensiblement  augmenter  le  tralir.  Klle  ne  s  est  d'ailleurs  realisét*  i|U'' 
[lendanl  raniiée  t87U  sauf  pour  la  eomp.  du  Midi  ;  si  l’on  fait  abslraelion  de  ces 
eii't’onslaiices  e,\eeptionnelles  et  foreément  passagères,  on  rceimnaitra  iiue  le.s  diu 
«lendes  rês<’rrth-  SC  trou vaieiil,  m  pi/f.  dos  dividoudes  ri'iiniuy,  presipie  autaiil  dite 
des  dividendes  garantis. 

•  Il  V  a  ainsi,  pour  rlianine  de-,  eoinpaguies.  un  ilii  ^/ihhhH  ei  un  i/n  i 

rfent/p  n-sfii't-ê.  Le  dividende  traraiiti  C'-t  en’  ijui  sera  fiayé.  au  besoin  eu  empnmlaiil 
le  secours  de  l’État.  Le  dividende  réservé,  «"est  ce  <|iii  sera  di-sti  ibué  aux  action¬ 
naires  avant  (|ne  s’opère  un  partage  des  excédents  entre  l'Étal  et  les  eouipagnies.  K.\.  . 
le  dividende  garauli  aux  actionnaires  du  VoriJ  es!  de  54. lu.  le  dividende  rései  vé  e^l 
de  88,5ü.  L’État  no  parttigera  avec  la  compaguie  que  ee  qui  excédera,  aprè.s  les  pré- 
lèvemenls  stipulés,  88,i:10  par  acliou  V.  Cocson.  .fAn^i/e,  2"  éd..  p.  55  . 
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-  J’ni  <lil  i[iii}  Ics’t'oii veil¬ 
lions  (ic  iSS;{  lin  iiincitiiinnl  pus  Ins  criliiums  si'vrrns  dnnl  ni  Ins  ont  iMi* 
l'nhjnl.  [I  siidit,  poiir  s’nn  rninln*  <‘otnpln.  dn  [insnr  nxaclcineiU  en  ipi’y 
ilnvniniit  gagnnr  li's  aiinpiignies  ni  ne  (jii’cllns  iloiirunetiL  on  l'chatign.  Il 
<‘sl  (in  rngin  sans  doiitn,  en  inatn'Tndn  Iravanx  [iiililics,  (|ueconx-là  qui 
tn‘nn(inierU  indirenlomL'iil de  iravairx  eni  repris  soiiMil  aiipcins  à  parti- 
oipnr  à  la  dépense  engagt'n.  Les  hén(*lices  ipie  les  compagniiîs  pouvaient 
nsciimpliîr  dnvaierit*ils  (dre  hors  de  proportion  aven  ies  sacrifices  ((ii’elles 
onl  consentis?  C’est  senlennnil  si  ni'lte  (jiioslion  peut  recivvoir  une  su- 
liilion  nflinnalive  qu'il  esl  fiermis  de  pi'êlendre  ()Ne  radmiiiisti'alion  a 
fait  ni!  niai’clié de  dn[n'. 

P 

Kepoi'lnns-innis  [lar  la  pensée  à  la  siliialinn  respective  de  l’Ctat  et 
des  eonipapnies  en  iss:î.  Les  eompagnies  étainni  nii  pif'iiin  prospérité  ; 
hoir  (’iaMlil  idaif  ex(‘i'llenl  ;  leurs  hénéliees  réétaienl  pas  iiuMiacés  ;  le 
ninintien  du  stitl/t  ijun  (Hail  pour  elles  sans  ineoiivénieiits.  I.es  action¬ 
naires  avaient  (.les  cliances  de  voir  croître  les  dividendes,  [leu  de  ris([nes 
lin  les  voir  faildir.  Or  les  coiiveiitioiis  ont  pour  longtemps  tixé  leurs 
droits  et  détruit  tes  es p( ‘rances  île  hausse  ipr'ils  pouvaient  enlj'evoir. 
C’i3sl  un  premiei’  i)oinL(|ii'il  n'est  pas  é([nitaide d’omettre  quand  on  fait 
le  calcul  des  sacii lices  eonsentis  ])ar  les  corn [lagn ies. 

Admettons  cepemlaiU  que  l’on  compte  pour  rien  ce  (lu'on  ])ent 
afipelei'  un  k  tnnnque  à  gagner  h  ;  on  sait  que  les  (ronipagnies  ont 
mis,  tüi  nuire,  dans  l’imtroprise  eornmnne,  une  somme  relativement 
consiihn’ahle.  Celle  soriime  ne  s’élevait  [las  à  moins  de  ‘53U  millions  de 
francs. 

Ciilin,  (‘Iles  onl  fail  ravaiice  dVn\  inin  ?0n  millions  de  mau-riel  doni 
la  valeur,  sans  doiite,  leur  sera  rerulueà  l’expiralion  des  contrats,  mais 
donI  riiitéu’él  et  l’enlretien  ne  sei'onl  n’miiinérés  que  par  les  receUes 
s(i|iplémtM)laii’es  de  l'avenir,  lesquelles  p('nvcnl  ne  se  produire  (prà 
loiiilaiiie  (’clii'anee. 

Cil  l'cionr  de  ees  saeritiees,  (|uels  avardages  [oésenls  on  fnliirs  les 
compagnies  devaienl-elles  attendre V  Dans  le  prt'si'iil,  elles  t’*vilaierU.  le 
raeliat  :  ilans  t’avenir,  elles  peii\enl esintinplei'  la  pari  d(‘  liéiiidiees  (pie 
h*s  Cl  inventions  leur  laissmil  apri^'s  rein  lion  rsemeiif  intt’gral  de  leur 
d(?lle.  Oux  qui  ont  te  plus  \ inleiiiiiieiil  alhnpn'*  les  euiiventions  ont 
[irétendu  ifue  l’espérance  d’un  partage  des  tiénélices  était  cliimérique 
[loiir  l’Kiat;  elle  ]iûuvaii  l’èii-e  bien  |iius  encore  pour  les  compagnies, 
[iuis([u’au  momeiil  où  celle  éventualité  du  [larlage  des  Ijénélices  se 
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CHAflTKE  PREMIER 


ivHlisera,  il  iléjiendra  tit!  l’Ktal  de  s'en  atlrihiierexclusivemcnl  le  jimlîL 
en  exerçant  le  rachat. 

Si  lions  faisons  do  semblables  calculs  en  nous  tournant  du  cUté  de 
l’Fdat,  lions  arrivons  à  des  constalations  ii.ienlii|nes,  l/Ktat  ne  perdait 
rien  aux  conventions.  On  tenait  à  i’aclièvemeiit  du  pian  Freycincl;  les 
dépenses  considérables  gardées  à  la  charge  de  TKlat  jiar  l’effet  des 
conventions,  les  risipies  indéterminés ipi’avaienl  repoussés  lesconipa- 
gnies,  l'Etat  les  aurait  subis  de  la  inènie  manière  s’il  avait  racheté  au 
lieu  de  traiter  et  s’il  avait  construit  sans  le  concours  des  compagnies  : 
—  toute  la  charge  et  tons  les  ris(|ues,  disons-nons,  tous  les  frais  de 
superstructui’e  comme Lrinfraslructure,  toute  ravaiicedu  matériel,  sans 
déduction  de  la  somme  forfaitaire  i(ue  les  compagnies  ont  consenti  à 
donner. 

r 

L’Ktat  payail-il  cher  ces  siihventions  cpie  les  cnni[iagnies  se  trou¬ 
vaient  ainsi  lui  apporter?  Sans  doute,  rKtal  garantissait  le  dividendi’ 
et  avançait  les  frais  de.s  emprunts.  Mais  il  est[iermis  de  dire  t|ne  la 
garantie  du  dividende  ne  lui  coi'it, ait  rien  :  les  aciiuiinaires,  en  elTef, 
ne  touchaient  rien  de  [dus  (jiie  ce  ijiii  leur  eùL  élé  dislrilnié  si  les 
conventions  n'avaient  [las  eu  lieu  ;  si  le  dividende  était  compromis  et 
s’il  devenait  nécessaire  d’aider  les  compagnies  à  le  payer  sansdiininn- 

lioii,  cela  ne  venait-il  pas  lies  frais  r|ii*on  avait  mis  à  leur  charge? 

* 

Sans  les  conventions,  cos  frais  sei'aîent  restés  à  la  cliarge  de  l'I'Uit  ; 
au  lien  de  n’en  faire  ijiie  l'avance,  il  les  aurait  délinitivemeiit  siiji- 


On  on  peut  dire  autant  de  la  garantie  des  emprunts  à  faire.  Fn  [U'C* 
nanl  l’engagement  d’avancer  les  frais  de  ces  emprunts  rendus  néces¬ 
saires  parles  Iravanx  imposés  aux  compagni(*s,  l’Ftat  promettait  en 
somme  de  prêter  ceiiu'il  aurait  Jû  [layer  lui-même  si  les  conventions 
n’avaient  pas  en  lien. 

A  la  vérité,  si  l'Ftat  avait  ganlé  la  charge  de  construire  et  d’ex[doi- 
ter,  rcnsemble  des  liénéliccs  serait  venu  en  déduction  ilc  ses  dé-penses. 
Mais  le  résultat  final  n’est-il  [las  tout  pareil,  aus.'^i  longlemiis  ([ne  les 
bénélices  laissés  aux  compagnies  ne  leur  servent  (pi’à  remboiirs<*r 
l’Étal?  Ft  quaml  les  bénélices  défiasseroiit  la  delle  des  coinpagjdrs, 
rÉlal  ne  resle-l-il  pas  encore  le  maître  de  s’en  altribner  ririlégralité  en 
exerçant  le  rachat? 

J’ai  résumé  les  avantages  [lécuniaires  i|ne  les  conventions  do  1S8:{ 
assuraient  a  l’Klat.  Ils  sullisenl  à  jusliliei'  le  gonvernemenl  i[ni  en  prit 


<  Il  faut  avoir  présente  à  l'esprit  celte  conséquence  qu'aurait  entraînée,  en  1883.  le 
radial  préféré  aux  conventions  ;  l'Ktat  aurait  dù,  fiisnu’ii  l’expjratîoo  des  conventions 
(ie  1850.  servir  im.\  actionnaires  des  dividendes  calculés  comme  il  sera  dit  plostdo, 
â  peu  près  équivalents,  en  fait,  à  ce  que  sont  les  dividendes  fiarantis. 


[.ES  CllE.MlXS  Ï>E  FEU 

la  res|)üa:icil)iliU:,  iliit-im  coiii|»lL’r  firiur  rion  les  avaïUages  d’un  aiilri’ 
onlro  qu’il  y  Irouvah. 

X’esî-ce  |ias,  en  etïeL  un  ivsullal  ajiiirécialile  que  le  fait  d'avoir 
(h'Iiiiitivenu’Ml  soiisli'ail  aux  discussions  des  |tarlis  itoliU(fues  l'exécu 
lion  iiiènie  de  cel  iimneiise  ]iro”ramiiie  ei  d’en  avoir  assuré  l'achèvu- 
iiiciit  sans  i|tie  ravenir  fùl  eji  rien  eoni|H‘oinis V 


III 


i  \ 


L'exécution  des  conventions'.  —  Par  les  cunveiitiuns  de  PSHM.  les 
eutiijiagides  se  sont  engagées  à  réaliser  rexéeution  des  nouvelles  lignes 
i|ni  devaient  cnnsliluer  le  troisième  l'éseau. 

(Iliaque  année,  la  loi  du  Imdgel  lixe  les  sonnnes  qui  seront  ein|iloyé'es 
aux  coiislnictions  à  elTeetner.  Dans  les  années  f|ui  ont  suivi  ta  ratilifa- 
lion  des  conventions,  les  cens  Intel  ions  uni  été  [iressées  avec  une 
grande  activité.  Puis  en  |*r(’s(m<’e  des  sommes  énormes  que  rêclamaietU 
les  garanties  d’inlêrèls,  les  Cliamhres  s’émiireiil  et  rédiiisirenl  sensi- 
hlenienl  les  dépensr's  ahiiuellement  consenties.  Do  décida  même,  afin 
de  donner  à  ces  jiiesures  d’éconondo  glus  de  lixilé,  que  les  travaux 
neufs  à  etîecluer  seraient  (■noncés  sur  un  état  annexe  du  imdgel  (î..  de 
tin,  du  K ►  avril  iSVi5,  art.  01,  ^  i'). 

Les  sommes  dues  aux  coiiigagnies  au  D""  janvier  lltl'J,  pour  la  ]iart 
de  TKlal  dans  rexéeution  des  conveiiliiiiis  de  1883,  sont  représeiiLées, 
ilans  le  projet  de  budget  île  ftar  une  annuité  de  il», 700, 000  francs  L 

Les  appels  (|ue  les  compagnies  otit  ilû  faire  à  la  garantie  d’intérêts 
ont  été  très  variables.  Tne  seule  d'entre  elles  u’a  jamais  eu  besoin  d'y 
recourir  :  c'est  la  (lompagiiie  du  Nord.  Le  cbilire  total  maximum  que 
les  ciiu|  autres  compagnies  ont  demandé  a  allidnt,  en  ISliO,  la  somme 
de  l»:?,(îl  i,  iiO  francs. 

Depuis  lors  il  y  a  eu  iléeroîssance  presipic  coiislaiite,  et  PICtaL  u’a 
plus,  du  chef  des  cou  veillions  de  188’J,  ilc  gi'osses  surcharges  à 
redouter-. 


'  V.  CuF.soN.  Les  fhetitins  Ue  />»■  et  le  hudget  ISOli  ,  iil  la  clu'oniiiuc*  Iriiiic^tridli! 
du  luùiiitî  atiUnir  dans  la  Rend’  /talifit/tte  et  }/i(t  !ententah  e,  —  Gcii.LArMOT,  fhya/t!- 
sa/iott  clés  cltentins  de  fee.  p.  28.  —  Marcel  I'esciial’u,  L'élut  aetmd  des  ehetuijis  de 
fer  français,  article  dans  la  ilev.  pu!,  et  pueieut.,  1908  et  1909. 

‘  lUid^’ct  du  initiislère  des  travaux  publies,  ch.  78. 

-  Deux  cuu)p<i<,Mi)c.s,  le  l’.-L.-M.  cl  l’F^sl,  ont,  par  des  cuulrals  spéciaux  aulurisé.'i 
par  les  lois  du  58  janvier  18!)8  pour  la  |iremiêre,  du  janvier  1912  pour  ta  swünde, 
réglé  leur  compte  avec  l'Ktat  et  reintHiursé  les  avances  obtenues. 

La  C*'  d'iirléaiis  et  la  C”  du  Midi  sont  obligées  encore  de  faire  appel  à  la  garantie  : 
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La  question  du  rachat.  —  A  jilu^icurs  rcju'iÿi's,  on  a  îi|i|K'lt''.  ilaiis  les 
(lliaiM  tires,  l’a  lien  lion  du  ^ujuverneiiKoU  sur  le  (laiigrT  qu’il  y  aurait  à 
laisser  la  deUe  des  eoiiii'agnies  rmilre  au  delà  de  la  valeur  de  leur  gage, 
(•’esl-à-dire  du  niatériel  i[U(‘ l’Hlat  doit  re|ireiulre  à  dire  d  exports  a 
roxpii'aliun  des  concessions.  Les  eonipagnies.  s'endellaut  rliai[iie  jmir, 
disait  l'n  tvxiT  ,M,  .Monestier,  de  vieil  non  1  des  ivgies  désiiilére.ss('‘es. 
Il  y  a  lieu  de  raelieter  ces  rés('au.\  ou  <lo  luoililier  les  eondi lions  des 
eori Irais  laits  avec  h’iir.s  eoneessionriaires. 

Le  gouvenieiiieiil  réfioudit  (|ue  les  exeêdenls  futurs  et  eerlaiiis  à 
raison  du  dévelopjienient  cidissanlilu  Iralic  donnaient  aux  eoniiuigiiies 
resjiéranre  de  se  lihércr,  el  à  l'hdal  rassurance  ilu  reiiitiourseinenl, 
alors  inêiiie  que  pour  (pii'lques  années  ré<|uililire  entre  le  gage  et  la 
dette  cesserait  d'e.vister. 

Les  déiiats,  toutefois,  mirent  assez  clairement  en  Inmière  cette  cons 
tatalion  ipie  le  radial,  pour  certaines  compagnies  au  moins,  devenait 
une  simple  opération  d’écrit lire.s.  (>n  se  dérida  à  rcllertiier  pour  la  [dus 
endettée  des  eonipagnics.  C'était  ahii's  la  (àuii|'iagiiie  du  chemin  de  fer 
de  rOuesl.  11  fut  voté  le  Ci  juillet  üloS;  les  conditions  [it'cnniaires  en 
ont  été  transaclionnellenient  arrêtées  [lar  la  loi  du  21  d(‘eembre  ItlOti. 

Conditions  auxquelles  le  rachat  des  concessions  est  possible.  -  l,es 
eoiidilions  du  rachat  ne  sont  pas  inscrites  dans  le  texte  des  conventions 
de  1S<S:5  ;  elles  sont  fixées  jiai'  h'S  eahiei’s  des  eliarges,  dont  les  disposi¬ 
tions  sons  ce  rapport  sont  identî(|nes. 

Ces  conditions  onL  été  conçues  en  vue  d’assurer  aii.v  aeliminaires. 
jusijii'à  rexpiraüon  fies  coma'ssions,  les  mêmes  avantages  ([u’ils  avaient 
jietidaiiL  tes  années  immédialemeiit  anlérieiirès  au  radial.  Il  ii’esl  jnis 
injuste  de  sujiposer  ipte  la  com[)agiiie  dont  on  rachète  la  concession, 
en  fioursiiivanl  sonexploilation,  n’aiirail  pas  vu  .ses  liénélicesdi'croilrc  ; 

J* 

TKlat,  s’il  exerce  le  rachat,  maintiendra  donc  le  dividende  ([iioi  i[u’ii 
en  advienne,  il  j)rendra  pour  lui  la  chance  ries  futures  aiigmentalioiis 
de  recelle.s  ;  il  assamei'a  les  risques  des  diminutions  de  produit. 

Pour  l’applicatiuii  de  (res  pi'incijH’s,  on  doit  ju’océdor  cumnie  il  snil: 
nii  relèvf*  les  produits  nets  annuels  oldenus  par  la  comiiagjiie  fieiidanl 
les  sept  anms'squi  onl  pi'êci'dé  celle  on  h'  l'achal  est  elicctué  :  on  eu 
déduit  les  produits  nets  des  deux  [iliis  faibles  aimées  el  l'on  élalilil  h* 
lirmluit  ni't  moyen  des  cinq  aiili'es.  Le  produit  nioy<‘u  doit  former  le 
montant  d’une  Hunuité  ijul  si'ra  [layée  à  la  ('oiiqiagnie  peiidaul  ebacum' 


au  budget  de  tOI2,  les  avitru'es  tail6‘-  a  cestteus  nimpaiîoies  li^'iirc'ut  [mur  un 
de  16,7;W,0(Xl  francs. 

Lii  (ielle  inlale  de  la  C'  d’urléaus  est,  au  U)  déc.  tOlO,  de  2:ri.20!{,1H0  frani's. 
La  dette  de  la  G""  du  Midj  se  monte  a  308, 00-1,570  francs. 


LES  CHEMINS  l>E  l'EK 


67  r> 


ili'sîiiHnVs  i'i‘slnnl  H  (‘(Htrir  snr  la  iliii-ée  ilo  la  concession.  Dans  aucun 
ras,  le  monlanl  «le  l’aiiiiuilé  ne  sera  itiféi  ieuraii  proiinit  net  ».ie  la  lier- 
niêriMlcs  sept  années  |irisos  poiic  lei  inedü  cuin|taraisoii. 

.l’ai  (lil  tpic  l’applicalifiii  dti  raclial  sur  ces  hases  n’élait  (|ij*une  0(it’- 
ralioii  irécriliires  peur  les  résuanx  ilnnl  la  «lelte,  à  raison  îles  avances 
faites  pour  la  Liaranlie  îles  inii'rèls,  rejo'ésr’nlait  la  valciii'  dn  j;agü<[iii 
<‘0  ri‘[ioiid.  Siifjposnns  en  elTel  celle  éijiiivaleni'e  slricîeincnt  ivalisée: 
la  cdiiipensalion  peiJl  sNipérer  l'nire  la  detli.’  des  eoinpagnies  cl  celle 
ipnHa  reprise  du  mah'riel  irnposei'ail  à  PKlal.  Oiianl  à  l'annuiLéà  four¬ 
nil'.  elle  sérail  paxé-e  à  l'aille  des  reretles  du  réseau  ;  si  les  recettes  ne 
siillisaient  [las,  l'Klat  aiii'aiî  sans  ilonleà  cioiilder  rinsnlfisance.  comme 
il  ta  coinlde  aojnurd'liui  par  îles  avances  nou  vidles. —  Maiscesavances, 
dil  on,  soiil  remhoiirsaldes.  —  Oui.  niais  elles  .'^ei'o ni  remboursées  par 
ih's  béiié'ii ces  (| ni,  par  le  radial,  .'^eraibnl  iillérieu renient  aci|uisîi  l’Klal. 
One  ri'Mal  récupère  [lar  liM-rnêine  ré([nivaleiit  des  dépenses  faites  pour 
coinhler  les  însnllisaiii'es,  on  i[n’il  soit  payé-  par  les  conlpa^^nies,  cela 
revienl  an  inènie. 

.rajonte  ijiie  le  radial  des  cunipaîïnies  lunrdenicnl  endettées  sérail 
line  opérai  ion  très  opporlune  an  poinlde  vue  linancier  :  TiClat  y  gHp;iie- 
rait  exacleiiient  la  valeur  du  nialé-riel  a<*<[uis  en  cotnpcnsation  de  sa 
créance,  il  suiUt  [loiir  s'en  convaincre,  de  mettre  en  balance  ce  ((ue 
TKlat  doit,  dans  rune  ou  l’autre  by|jotbèse,  recevoir  et  débourser.  Soit 
n  la  valeur  du  matériel  de  la  compagnie  du  clnmiin  de  fer  d'Orléans, 

w 

éjrale  an  nionUmt  de  sa  delle.  Si  l’Idat  ne  rachète  [nis,  la  compagnie 
i[ni  ne  fait  plus  ap[iel  à  la  gararilie,  aura  viti*.  sur  les  bénéfice  d'exploi- 
lalion.  reinlunirsé  ta  somme  //  i[n’elle  doit  :  à  rexpiralion  du  contrai, 
l’Hlat  devenant  acqnérenr  dn  matériel  en  devra  payer  la  valeur  à  dire 
d’experts,  c’est-à-dire  rendre  une  somme  sensiblement  égale  à  ».  — 

P 

Supposons  maintenant  que  l'Etal  rachète  :  .sa  créance  s'éteint  en 
compensation  du  matériel  qu'il  acquiert  immédiatement.  El  néaii- 
mnins.  il  perçoit  sur  les  bénéfices  de  rex]ilDitalion,  non  plus  à  titre  de 
créancier  qn'on  remiioiirse,  mais  à  titre  d’exploitant,  la  même  somme  n 
qii’on  lui  eût  |iayée  s’il  n’avait  pas  racheté  !  Il  la  perçoit,  disons-noiis, 
.sans  avoir  jamais  rien  à  rendre,  ituisipi’il  est  devenu  propi'iétaire  du 
maléricl 

Il  est  cependant  peu  probaiile  que  ce  raisonnenipiit  suit  deqnelipie 


‘  l\ir  TiD  raismineinent  non  moins  pircis,  \n\  pont  étaljtir  à  quel  poiul  serait  luuti 
leinenl  i'OùLeiLx  le  rachat  d’un  réseau  non  endetté.  Cette  opération  ferait  supporter 
(ieif  r  fois  Si  l'État  la  dépense  de  la  valeur  du  lualêrieL  II  la  payerait  une  fois  en 
hloc,  au  jour  ou  le  rachat  serait  elTertiié  ;  il  la  rembourserait  une  seconde  fois  en  se 
subsliliiant  aux  compaj:aies  pour  rat^quiL  de  leurs  deiLes,  puisque  cette  dette  est  en 
partie  ta  représentation  du  matériel  qu’elles  ont  constitué. 
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jluids  siti'  DOS  Ciiaiii lires  [luur  les  inciter  à  ciilrcr  plus  liirgeincnl  dans 

la  voie  du  radial.  Une  des  raisons  (|ni  ont  en  le  plus  d’intluonci'  sui- 

l'espril  pnlilic,  lorsipie  s'est  posée  la  ipieslion  ilti  l'adml  ite  l’Onest. 

c'esl  la  poi'Siiedi vu  de  ne  jamais  voir  l’État  l'Clrouveî’,  clans  les  héné- 

lices  futurs  du  réseau,  l’éipiivalenl  des  avances  faiti's.  On  voit  avec 

lieaucunp  moins  de  di'favenr  les  compagnies  tpii  [uiyenl  hnirs  d('ttes. 

Hiles  conrenl  d’auLanl  moins  le  risque  de  se  voir  atleinlf'S  jiar  les 

jiroposilions  de  rachat  ijiie  leur  prosiiérité  leur  pcriiiel  de  se  plier  idus 

■ 

cumidèLetnenl  aux  exigences  de  leur  clii'iilèli'. 


IV 


Les  lignes  secondaires  d’intérêt  général Les  con veillions  avei- 
es  grandes  conipagnios  ii’ont  ]ias  engloln'  Ions  les  diemins  de  fer 
français  d'iniih-êt  géti('‘ral.  Hiivirun  l,(lüO  kiloinclivs  de  lignes  soiil 
exploités  pal*  de  petites  compagnies  snlivcntionin’es  ;  la  compagnie  des 
diemins  de  fer  du  Sinl -,  la  coiufiagnie  îles  chemins  de  fer  écono¬ 
miques  \  la  ct)m|iagnie  des  l'hemins  de  fer  déparlemenlanx 
I.a  forme  de  la  parllripaliem  di*  l’Ktat  esl  encore  la  garantie  irintérèls, 
mais  conçue  autrement  que  celle  des  conventions  de  1883. 1.,a  garantie 
accordée  aux  chemins  do  fer  secomlaires  a  pour  hase  un  dirfïre  do 

J 

dépenses  lixé  à  forfait,  limitant  les  sacrifices  de  ri'itat.  Si  les  compa¬ 
gnies  roMsIrnisent  à  inoindres  frais,  elles  |iartagen)nl  avec  l’I'Uat,  dans 
line  proportinn  convenue,  rèeonomie  réalisée,  l/exploitation  se  faisant 
présenteineiU  à  [lerte,  la  garantie  doit  également  porter  sur  les  insnf- 
lisances  de  recel  tes.  Ici  encore  les  avances  de  l’Htat  sont  fixées  à  for¬ 
fait  de  nianièro  à  ]>ermetlre  aux  compagnies  de  réaliser  des  économies 
sur  le  maxitnmn. 

Je  n’entre  pas  lian.^  le  détail  de  ces  conihinaisons.  Il  .sntïU  iravoir 
signalé  leur  existence 


^  Coi.so.N,  Tni niÿpOtHs  et  torif^^  3*^  èct.^  [!.  IW!  üt 
'  Lois  du  17  août  ISR'i,  du  29  jiiilleL  1889  et  du  2(>  jmllel 
Cher  et  Allier;  loi  du  M  septeiubre  1883. 

-  V.  lois  du  27  juillet  1K8G,  2S  mois  1803,  26  février  1897  et  23  lUdrs  1898.  Celte 
umiipaKnie  exploite  189  kilomètiTS  dans  le  Nivernais  et  2iJ8  dans  [es  Clmrenles. 

Jliic!i<[ue  êgalenicntj  pour  mémoire,  l 'existence  d'un  eerLain  nom  lire  de  lignes 
concédées  sans  aucune  garantie  et  foncUoitûaDt  cepcnrlani  sous  le  contrôle  de  raduii- 
nistration.  Il  y  a*  en  outre,  en  Corse,  uno  ligue  de  300  kilomèlres  exploitée  par  une 
eompaguie  fermière. 
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4.  —  L’adirini&tration  des  chemins  de  fer  concédés,  —  Le  contrôle 

de  rexplcitation 


L'organisation  intérieure  des  compagnies.  —  Lfs  ooin|)ü}^iiies  do 
fliotnins  (lo  foi'  soiil  dos  sooidii’s  anaiiytues  soiiiiiisos  aux  t'èglos  du 
druil  oojiunerciid  Kilos  soûl  dii'i^u‘os  |)ar  un  cojisoil  d'adiuiuistratiüii 
SOLS  raiüorilô  dui|uel  ost  onlinairoiiienl  un  diroctoin',  La  coinîiafïtjie 
du  Nord  ost  soulo  «Hiiui nistivo  [lar  un  ooniilô  do  dirocliun. 

l.os  iiiiunhros  d<'s  cuiisoils  d’adndnistndiuii  dos  coiupagnios  soûl 
oins  |icii‘  rassoinhtôo  jituiéralo  dos  aoliomiaiios  onufoi’iiiéniont  à  des 
rôfilos  fi.\('Os  par  los  sUitiils.  l.o  uoiidiro  ilos  iidniiuislraloiirs  vai'io 
oiitro  17  (Midi)  o1  20(\oi-il|.  Los  slaliils  toxiptui!  d’oiix  ipi’îls  possôdoiil 
un  rniuiiiiuiii  d'actions  flOOpoitr  îos  prandos  coinpagnips),  iiialiôna- 
lilos  [londatil  ((oip'  la  duivo  do  li'urs  foliotions.  Lo  goiivoriioniont  n’in- 
loi’vioul  pus  dans  l.(‘  choix  dos  adrniiiisiratoiirs,  liion  ijii'on  ail  jin)|ios('‘ 
à  [iliisiours  roprisos  d’on  fairo  uiio  ooudilirtu  dos  oouventions.  On  a 
(■galoiiioui  pro|iüsé  d’oxigor  r(‘xolusioii  dos  ôirangors.  Cotto  proposilioii 
ii’a  |tas  ô|ô  admiso.  Los  sorvioos  dos  ailiiiiiiisti'atonrs  sont  rômiint'n's 
par  ilos  jotoiis  do  [irosonoi'  don!  riinporlanci'  vario  avoc  los  ivsoaiix. 
mais  n'i'sl  jaïuius  ('lovôo  (dmix  à  (piatro  millo  francs  par  an). 

Los  sorvicos.  dans  Imitos  los  ooin[iagiiios.  so  divisotii  on  tnus  hran- 
olios  :  lo  sorvico  (h*  la  voii\  îo  sorvico  du  maldriol  lU  do  la  IracMoii,  h^ 
soi'\  ifo  do  roxploilalioii. 

Lo  sorvico  do  la  voir  s’iK'oiipo  tlo  la  ciiiisji'uolion  oi  do  ronin>lioji  tlo 
la  voio  ol  do  SOS  accossoin’s,  hàlimools,  gai’t'S,  stalioiis,  otc.  —  Le  sor- 
vioo  du  inati'riol  s'ocoiipo  d(‘  la  conslruclion  oL  de  l'ontroUon  ili'S  tna’ 
chiiios  t‘t  d(‘s  wagons.  —  Li'  stM'vico  do  roxploiUiLion  s'oooupo  d<’ 
imiios  los  i[in*stioiis  coiTimoroialos  locliijir(Mos  j'claliv(^s  à  la  marcln’ 
dos  trains.  C'ost  sous  los  ordros  du  chof  do  rox|)lüi talion  (pto  son! 
plaors  los  iiispooloiirs  pi'iiioipaiix  oliargôsdo  la  dirooliim  di’s  soction.^ 
ou  rdgions. 

Lo  porsoiinol  dos  cotnpagiiios.  à  tous  lo?  dogri's  do  |;i  liiérarrliio,  osL 
lihroinoni  choisi  par  idlos.  .\iicuii  sorvico  do  I  Klal,  sauf  radmiiiislra- 
liuii  ilos  |>o?los,  n'uccupi'  ou  poi'soiiuol  aussi  noiiihreii.v.  lai  innitidro 
ilos  oiiii]  oonipagiiios,  collo  du  .Midi,  n’dociipi'  pas  nioiiis  ilo  g|,000 
agonis.  !.a  l•01llpagllio  ilo  Lyon  on  ucciipo  prôs  (ii‘  ii<S.COf).  Kn  hud.  h‘s 
rdsoaux  du  cliomiu  do  Pu-,  y  compris  lo  rdsoaii  do  TKlal  (aiioimi  i*l  non 
veau)  occiipont  gir>,0!;0  hommos  ol  Pmimes. 


^  rJi.%LLP:u,  Ih'o//  4*  rcL.  WH  et  tiiijv 

sahnn  t/ea  rhemta^  Jt*  fer\  [j.  SI  et 


—  fîrîLLAlîMOT.  Of  f/anl- 
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Oes  rn)i|K)i'lÿ  lîe  œs  fonctiunnaii’L's  cl  Hcs  i“niii[ia^Miies  sont  l'oiix  (jiii 
(‘xisieiit  d’niTiiiiaire  eiilre  [lalrmis,  onijiloycs,  Cdiimiis  ei  luivricrs,  I(ÿ 

i 

suril  mêmes  surîtes  rêseniix  fii‘  TKlaï,  |^^n‘  W  rlniii  l’iitniiiim  < 

ItHiage  i\v  spr\irps  '* 


I  <ln  a  [jrn|j(is(\  —  et  nw  préjHt  loi  eu  stnis  a  iHi-  di'ijosô  lt‘  iinvembro  IIMI 
Siir  le  liumni  delà  Clmiiihre  [>Eir  M.  Ai  <:;a(]nki u,  —  d'oxi^er  tn  ratilieatitaii  du  uiinistn' 
des  Ir  avîiiix  publics  [unii'  les  ruMiiîiialinns  des  stipéi  d'^s  l■eseallx  ulirvc* 

leurs,  sous-directeurs,  ctiofs  des  fîiririds  servies  .  [Num*  assurer  la  iiiaîinuiso  plus 
coiuplète  de  rautorité  uiiüislériellè  l  'esUa-dire»  eu  ileljuilive,  di-s  [ndiLiciens  de  fa 
juajorité  sur  la  dîroclioii  elïective  des  rlieiiiius  de  fer.  nu  spéeitin  ihuis  le  pnijtd  ijuc 
les  iinuiinatiaus  à  ces  posies  ne  serareul  faites  i|ue  pour  six  ans.  et  rpuuuvehihles,  Knlin, 
on  prétend  imposer  :iux  cnmpa^mies  radujitiou  de  iTi'leiuünts  liomulomiês  par  le 
ministère  sur  le  recru  terne  ut  et.  ravnnccuieul  des  apmUs,  sur  le  fundjunneiueut  des 
conseils  do  (îisripline  et  des  coiiiiuîssioas  de  refurme.  ihius  le  cas  nu  riuuunla^^aliim 
ci-dessus  prévue  ne  serait  accordée  que  s(ms  des  réserves  foîu  itcn^pfrts  /j/fc  fa 

il  serait  statué  jiar  decret  sur  l’avis  cotiforiiie  du  Cüiisei!  d'KLal. 

Les  compagnies  ont  uatui*elleuien1  protesté  rouLre  ces  dis]iusiliotjs,  qui  constitue¬ 
raient  nmi  violation  manifeste  des  contrats  pa.^sès  avec  tdles  r  a  Lnmmeiit  serait-il 
possible,  lisonS'iious  dans  celte  protestation,  de  laisser  aux  rouquiguir'.'i  la  responsa- 
liilitéde  leur  gestion,  alors  qu'on  leur  imposerait  des  direebmrs  ei  des  cliefs  de  ser¬ 
vice  lempnraiies  désignés  eu  deluH’S  d’elles,  et  meme  coutraireiiient  a  leur  avis,  qui 
pourraient  n'avoir  pas  leui‘  rontianre,  et  qui  eu  tout  cas.  nommés  par  le  minisLrr. 
devant  tous  les  six  ans  recevoir  de  lui  une  investiture  nouvelle,  iraurairiu  pas  une 
iudèj)end<iuce  sollisuale  pour  la  déft  use  des  intéréls  dont  ils  sont  eluirgés  ? 

(1  Entre  FEtal,  r|iii  a  concédé  les  eliemius  de  fer,  itl  les  roui^essioiinaires,  il  \  a  des 
iiégocialious  constantes,  nue  deviendraient  les  intérêts  tles  cnncessionnaires  si  Ituirs 
icprêsentants  dans  ces  négociations  étaient  nommés  pai‘  TLlal  lui-mrine  et  depi  n 
datent  de  lui  ? 

a  uiiel  iiunuéto  homme  voudiaii  accepter  la  ïjiissinn  do  géier  airtsi  les  interets  d’ae 
liuiHiaires  ejui  lui  refusent  leur  cunliaiiei' 

a  Aon  nnïîns  altentaluiies  aux  droits  coulractmis  des  compaguuts  i‘t  uon  ueuns 
(îangereuses  pour  la  bonne  martdie  des  soi  ^  n-es  seraient  les  disposiüous  du  pinjet  île 
lui  qui  comîernent  rhojoulogîitiori  |>ar  le  ministre  des  rfxglçnnuits  lelatifs  a  Turgarii 
sa  Lion  administrative  des  réseaux,  à  I  eidielle  des  traitements  des  agents,  au  recru 
Leiiient  et  à  l'avancement  du  personnel,  ri  rétahlisseinetiL  et  au  fonctii>iinemiuit  ele 
(onsells  de  discdidine  el  ilo  eommissiuns  tle  rèfonne,  et  qui  réservent  an  gtiuverne- 
immt  le  droit,  en  cas  de  lîésaccuid  avec  les  eoinpagnies,  de  leur  imposer  par  déend. 
renfiu  sur  .avis  coriforiiii^  du  Conseil  d'LUiLdes  uiodilic'atiuns  un  addiliuns  nxui  aei-cp- 
tées  par  elles. 

a  Xutis  ne  saurions  Irop  imus  élever  contre  de  semblables  dis|iositJuns.  Kn  attribuant 
an  ministre  te  droit  d'homohïguer  et  au  tiesoin  de  moditier  l'éclieMe  des  tr:iileiiienls, 
on  l'investirait  du  droit  de  üxiu’  les  salaires,  on  violerait  ainsi  de  la  façon  la  pins 
grave  et  la  plus  incontestable  les  droits  contractuels  des  cumpagnirs,  cl  un  dispose¬ 
rait,  par  une  véritatïle  ivxprnprialion  sans  indemnité,  do  ta  fortune  [uivée  di  s  aetinn- 
riciires.,.  n  \\  la  protestation  des  compagnies  dans  les  grands  jonriiaux  du  12  no¬ 
vembre  lUlt  , 

Ajoutons  i\  ces  objections  fort  justes  que  le  projet  aurait,  au  pnint  fie  vue  lîe  t'in- 
térét  pohlie,  la  jihis  funeste  conséquence.  En  réduisant  a  néaut  rautorité  de*s  crviiseüs 
d'administration  des  compagnies,  il  [iriverait  ces  grands  si^rvices  de  Ibinlcpendanrc 
i]ui  est.  îious  l'avons  explii|né,  l'argmiient  prépondérant  cl  décisif  i-n  faveur  de  la 
gestion  piivée.  l-e  rachat  général  s’impuserait  abu  s,  Uuoi  qu'il  joiisse  conter,  il  serait 
moins  désastreux  pour  le  pays. 

Le  légisîateiij*  a  cependant  fait  un  pas  déjà  dans  la  voie  où  il.  Angagiieur  a  lente 
de  le  conduire,  en  imposant  aux  corii|iaguies  un  régime  [Kirtiiudier  de  retraites  au 
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LES  Cllli:.MINS  l»E  l-'EH 
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—  Là  gestion  des  coin|ingiiies  n’est  pas 
libre.  Par  Jes  cahiers  ties  eliarges  anne'xésà  cliacnne  des  concessions, 
rKfal  a  ivscrvi'  son  inlerveiition  et  son  contrôle  à  un  triple  point  de 
xiie  :  au  point  de  vm* *  Iccliniipn',  au  puint  de  vue  linancier,  au  |)uint 
de  vin>  roui  merci  al. 

rfnu'ift’ttu  coittnUf  (/e.9  rJu’DiÎHn  (/e/er.  -  Ce  li'i [de  contrôle 
est  rxenr  (lar  le  ministre  di's  travaux  pnldies.  l.e  niinislre  est  éclain- 
an  point  de  viH'  teeJiiiiipie  par  le  comilc'  f/e  /’erp/e/m/rno  lec/tniifue  : 
au  point  de  vue  liuaio'ier,  par  la  rommiujiioi/  de  eer//ieff/ôo/  de.-i  eomptea', 
au  point  de  vue  rominei’ciai  pal*  le  eomhé ('ouaulUtHl' deti  chcittins  de.  fer. 

Les  agents  arlifs  dont  se  sert  le  ministre  et  cpii  se  lienneiil  en  rap¬ 
ports  eonsLanls  avec  ](*s  services  des  conipugnles,  sont,  )iour  le  eon- 
Irôle  linancier,  des  iiisjieelonrs  des  linaiices  [dac(''S  sous  la  lürectioii  de 
deux  inspecteurs  généraux. 

.Au  point  de  vue  locliniqueel  coinnierciaL  lii  ministi’e  est  représenté, 
pour  ehaqiie  réseau,  par  un  inspecteur  général  un  uii  ingénieur  eu  cliel' 
des  jionls  et  chaussées  on  des  mines,  sous  les  ordres  din[iiel  sont  des 
ingénieurs  des  pouls  chargés  du  contrôle  des  voies,  des  ingénieurs  des 
mines  chargés  du  conlrtMe  du  matériel,  des  inspecteurs  [irincipaux  ou 
[larticuîiers  chargés  du  contrôle  de  rexploitaiion  corn  merci  ale  {Méc, 
du  !t  jan\'.  IPOO  et  du  10  jaiivim*  101:*. 

Au  bas  de  la  hiérarcliie  sont  les  coinjnissaires  de  surveillance, 

# 

agents  df‘  TKlal  dans  les  grandes  gares, eliargés  siirloiilile  recevoir  les 
ré’elaniations  (lu  puhlic  i*L  de  constater  h‘s  Infractions  aux  règlements'. 


Contrôle  technique.  —  H  .'j’exerce  dUïéremuienl  suivant  ijii'on  se 
li'unvi'  dans  la  période  de  constrnctioii  ou  d’ex)doilation, 

Pemhuit  la  |iériode  de  constnietion,  aucun  travail  ne  peut  èlni 


|H*nlil  il<‘  teiirs  ü^eiils  l.iiis  dn  2!  jiiiUfl  1000  et  du  28  d^'cotabi'e  lOM  .  —  Ki)  droit, 
rien  ne  r:0$iiit  oii\  compagnies,  aviint  ta  lui  de  1000,  une  ohlig.ation  d'élatilir  <'ti  raveni' 
lie  li‘ni'  personnel  un  régime  de  relnntes.  t’areilte  oldigiilion  ik;  sc  trouvait  ni  dans 
les  ai'Les  de  concession,  ni  diuis  les  caliiers  des  chargcïs.  Klles  i'avaicul  fait,  cepeu- 
danl,  hénéviplement  ;  Jes  telrailcs  spniitanéiiienl  assurées  ii  Ittur  persomud  iui  {•rêaieuL 
titie  silnaiiuii  privilégiée  par  ru|)purt  tl  l  ensemlile  des  onvriers  de  t'induslrie.  supé¬ 
rieure  il  celle  qui  résulli'  de  la  loi  du  ü  avinl  1010  sur  les  relrailf'S  ouvrières,  souvi'iit 
inèiue  plus  avantagt'iise  qm*  celle  dont  luhiétieient  les  fini  ftioji  lia  ires  puldics.  --  K.xcités 
par  tes  llagoriicrios  intéressées  des  lioimnes  poljlii|i)cs.  usant  d’autre  part  du  pouvoir 
d'iutimidatiou  que  leur  donne  leur  imttiLire  eoiisidéralde,  les  «  cliemînols  n  mit  olileuu 
des  Cliamhres  le  vote  de  lois  i|iii  runsacrenl  de  véritables  cotiUsi'alïoiis  contre  les  ac- 
timmaires  des  coiiipagnies,  s'il  n'est  [kis  admis  que  l'Ktal,  ii  raison  des  contrais  passés 
avei-  ces  derniers,  est  astreint  à  les  indemtiiser  des  sacrilices  qu'il  leur  impose. 

•  Sur  le  contrôle,  vuy.  (Julsox.  TraH.<ipiirf.<t  rt  (arifx,  it'  éd..  p.  447  et  suiv, 

-  Les  commissaires  de  surveillance  sont  recrutés  au  concours.  Deux  tiers  des 
emplois  sont  réservés  aux  anciens  olliciors.  Les  emplois  d’inspecteui’s  de  rexploitatioii 
cummerciale  .sont  donnés  moitié  à  d'anciens  emumissaires  de  surveillance,  moitié  au 
coiieours.  Le  isuitrôle  dei  eliemitis  de  fei  occupe  envi  ion  il<XJ  afrenls. 
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elTi'cUir  süiis  a|i|»i'üli;ilio!i  <lu  iiiinislie.  (l’est  jimij*  l’IlUit  (iii'tiii  li'iiv: 
le  itiJiiisli'e  i\  l(iiite  initiative;  il  oftiatiia'  simiI  tnijtes  inoilitiealiiins 
aux  piYijets;  il  lixe  rortj|)lai:etiieul  el  riiii(iorla[H’('  îles  stations,  leur 
itiS|iosition,  le  iraeé  des  voies  d’aecès  ([oi  les  relii'iitaux  ('lieniiiis  exis¬ 
tants,  etc.  Ite  )diis  aucun  travail  jionr  le  ennijHe  des  eonipatinies  ne 
jicut  être  elïecliié  Siiris  être  reen  |»ar  les  inj^n'jMi-nrs  ili‘  TKtat.  aiieim 
tnatérie!  ni‘  [leiil  être  mis  lui  cireiilatimi  sans  autorisalion  :  radnitnis 


iralion  pent  preserire  tontes  niesnres  de  séenrili*  ifu’elle  jii|:e  néees* 


sairos. 

Une  fois  la  ligne  aciievée,  le  ministre  pi'ut  encore  pnscrire  des 
niesnres  de  sécurité,  par  exenijde  ordonner  la  snji[iression  d’iin  [lassage 
à  niveati,  mais  il  ne  }ienl  onlonner  Hiienn  cliangenient  de  disposition. 
Il  ne  poni'rait  pas  changer  une  station  de  plaee.  une  telle  mesure  n’iii- 
léressanl  pas  la  sécurité,  senleineni  la  eompagnie  conei'ssioniiaire  ne 
peul  faire  aucun  rhnngemeiu  sans  ranlorisation  du  minisire,  i.edmit 
dn  miiiisH'p  e.^l  ici  de  s'o]i|ioser  à  Ionie  modilicalion 

Contrôle  financier.  —  Le  ministre  arrête,  cluuiue  année,  h's  lannples 
des  compagnies.  Ucla  est  jié'cessairc  pour  la  eonsliilolion  de  ce  qui  a 
éli'  dépensé  an  cnnipte  de  rHtal  et  de  ce  ipje  |i‘s  compagnies  ont  le 
droit  de  demaïuh'r  à  litre  de  garantie.  La  cnrnplaljililé  dt's  chemins  de 
fer  est  ainsi,  tout  entière,  nqiassée  par  les  agents  du  gonvenimncnt.  Si 
les  com|iagnies  se  croient  lésées  par  l’arrêlé  de  comptes  du  niitiisiri’. 

w 

(dies  ont  le  droit  il'en  appeler  au  (lotiseil  d’IClal. 

Les  com|iagnies  ne  peuvent  émettro  anenne  fdjligatioji  sans  aiitnri 
sation  du  ministre.  L'est  nécessaire,  parce  que  les  compagnies  on!  à 
cet  éganl  une  lendanC(' contraire  à  rinLé*rêt  gréméral.  KKes  prt'dèrent 
avoir  peu  d’actions  (U  emprunter  ce  i(iji  leur  mam|ue  pliiléil  qu'avoir 
beaucoup  d’actions  (H  se  passer  d'tunprunts.  D'abord  les  obligations 
sont  |.)!ns  faciles  à  fdaGei'  et  à  classer.  Mais  siiidont,  peu  d’aclions,  en 
cas  de  succès,  font  des  dividendes  pins  gros,  (ir  t’inlérét  g<'m*ral  est 
en  sens  conti'aire:  [ten  d’actions  (d  beaucim[i  d'obligations  boit  la 
compagnie  moins  solithu  S’il  survient  une  perte,  en  elTel,  les  inttM'èls 
des  emprunts  ne  pioivent  filiis  sc  payer,  et  comme  on  ne  fient  pas 
restreindre  l’intérêt  d’un  emprunt,  c’est  la  faillite,  S’il  y  avait  en  pla.'i 
d'actiims  el  moins  d’obliga lions,  il  y  aurait  eu  moins  d’inléTcls  à 
[layer.  donc  moins  de  risipicsde  faillite.  On  in*  fait  pas  fai)SiP\'qiiand 


'  i“ûütrAle  du  l'exploilatiun  lU€fiiii(|ue  l’diiiju  nMâil  iiiitruftïis  tlatis  i  lia(|uu  rDsisiu. 

liL  f/p  prpser/pf ions  rég/ptftPti tuni  /u  ffofûf/  tft*s 

ffgpîifs  îî.  Un  déuret  du  11  mars  11102^  fait  dn  fiu  traraf/,  pnur  l'pri'^umhlu 

des  l'éseaux  d’înLûnH  un  service  séparé  |p|^l€^‘  '^mis  les  ordres  d'un  injrétiioui* 

en  rlief  spérial. 
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011  iiH*  ilistriluK'  [iiis  iliMlividoiiilos.  jioitninoi  il  orI  cl 'imposer 

aux  cnmiiîiijfiiifis  riililipatiDii  do  no  [las  (‘inonn'  do  Lilron  sans  nntorisa- 
lion  iiHiiisti'n 


Contrôle  commercial.  —  Lo  [louvoirdii  Miinislro  s'rtoinl  ici  siirdinix 
ralf'^orios  il'aotos  ;  .sur  la  lixalioii  dos  liorairos  ol  sur  la  di'toriiiination 
dos  larifs. 

ai  Lck  horaiiw.  Il  ôlail  iiôcossairo  i|no  lo  ininisiro  oui  la  survoil- 
lanco  (les  liorairos,  piiisiin’il  ’a  rnhliiralion  di'  voilier  à  lu  si'cnriti'  dos 
Iransporls.  Mais  il  n’y  a  là  ([ue  le  point  de  vue  teeliniqito  ijiit  soit  ‘'’u- 
^ugt*;  les  eoMipaji^iiios  onl  lotigti'urips  pivlondu  (pTà  ceL  épard,  eV'laîl  le 
si'iil  jioinl  di’  vue  aiii|iiol  lo  "nii venicnieni  (‘lait  (*n  droit  do  se  placer. 
Si  donc  les  liorairos  (daiiuU  disposés  di'  nianiiu'o  à  n‘oo(Uisiomi(‘i‘  aiiouii 
iiccidoiil,  lo  |j:otivoi'n<Mnont  n’aurait  plus  aucun  droite 

Le  fait  (pie  Ui?  i*oin)m^ni(*s  oxplnitont  un  inoiiopolo  nliMiïo  le  jiiouvor- 
nomonl  à  doniander  davantaf'i'  :  vous  êlos  seules  oliar^t‘('s  de  trans|mr- 
tm-,  poui-il  dire:  trans|>orlo/,  au  moins  suivant  l('S  liosoiris  de  la  (drcii- 
lalion,  alors  iin’ono  i|uo  vous  pn'dondrifv.  n’y  iden  gujiniT. 

lùi  fait,  tous  l(‘scidiiors  dos  charges  actuels  imposent  à  eid  é‘gard  aux 
(■oni(iagnios  roldigalion  dVdiéii*  aux  |)roscriplinns  du  iniiiislro,  id  lo 
ininisiro  on  iisi*  [loiir  imposm*  sur  corlaiiios  lignos  un  minimnin  di' 
trains,  ou  des  Irains  à  dos  lioiii'Ois  d('lorminéos,  Lo  iléiu’ot  du  !*•'■  mars 
l'.Hil  lui  (‘Il  r(‘coiinait  fonoolloiiiont  le  droit  (art.  iM), 

/d  Los  tèglos  adrnisi's  sur  los  larifs  soni  les  stiivanlos  ; 
i"  Los  ooiiipagiiios,  üliri'S  dans  mii‘  oorlaiio'  im^siiro  iptanl  à  la  tixa- 
liiin  ii(*s  tarifs,  sont  lîiiiiléos  parmi  fto-if  ma.rimtim  : 

Nul  cliaiigomonl  do  tarif  in*  pont  ('Iro  adopté-  (|ii'a\('c  liomolog!i- 
lioii  du  gouvornoiniuil  ; 

Tout  cliarigoinent  doit  ôtn‘  fuildié-  par  voie  d'alliolKS  iin  mois 
avant  son  application  ; 

1"  .Viioim  rohaussi'inont  nopontôliv  appliiim*  (|n'iin  an  a)ir(‘S  i’adop- 
tion  du  tarif  rôdiiil  :  loiito  oxpéTÎoiico  ih‘  r(''diictioii  doit  ainsi  (lur(‘r  un 
an  au  moins. 

La  lO'Ci’ssité'  do  no  [)as  di’jiassor  iin  o/o.rôawîu  dé-lerniirn’  gôiio  pou 


^  .Mrin*'  nu  [Kiiiit  tle  vue  ii<‘  In  sr«;iirilL‘  des  IrioisjMK'ls,  <lr(dts  du  [iitjiistrn  i'i 
t'êiîanl  des  lioniires  sfml  dcmciirC’s  liuicleiiiiw  insiillisànts  et  .<iirLüiit  trop  pLMi  préfi.^. 
I.C  d.;*e.  du  1-'  mars  tlKll,  qui  est  un  roiiiaiiieiiieul  di-  l’ord.  du  VA  uov.  1810  sur  la 
ptilin'  des  clicmins  de  fer,  a  remédié  à  r-ctle  iusiitTisance.  iracl.  i:i  du  décret  spécilic 
ijue  les  tinraircs  seiDnt  soinuis  à  r^ipptnlxition  <lu  rntuisin’.  Si  tautefois  à  la  date 
miiionetr  par  leur  mise  eu  viKueur  le  mitiisUe  ti’y  a  pas  fait  opposition,  ils  poitrioTit 
être  protûÿnti'Piiicut  (tfjpfifjuéx.  A  Imite  époqiii*,  te  iniiiislre  pouiTc)  prescrire  les 
iiuidiiientions  ou  addiliuns  qu’il  jugera  nécessaires  pour  la  sûrelé  de  ta  cireiilation  ou 
les  besoins  du  public  Cf.  l'ancien  art.  die  l’ord.  ilii  Ci  iiov.  1S4(Î  . 
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los  compagnies.  Les  tarifs  (l'appficatlüri  sont  Ions  an-dessaiis  des  prix 
permis.  Jl  esl  de  rinlérèl-des  cnnipajiiiies,  dans  une  cerlaiiK!  nicsuri', 
d’aliaisser  les  tarifs  pour  aiiLrmontPr  le  mmilin'  des  trnii sports.  .Moins 
cher  on  paiera,  pinson  vnya;^t*ra,  pins,  surtout,  on  «wpédiera. 

La  doii.xième  condiüon,  ta  rn'cessité  d’iiotijidn^ation,  (‘:?t  um*  iiii'il- 
leiire  ^uirantie  contre  li's  ahiis  [lossüili's,  contre  les  iiiconvênienls  df*  ta 
lilierté  *l(‘s  tarifs,  nolaiiirnenl,  eoiitre  les  ti’op  fié<[uenles  variations. 
I(‘.s(tnelh‘s  sont,  [lonr  riiiciiistrie  et  le  eoniitnu-ee,  iim*  i-aiisi'  fàeliense  ite 
troulilt*.  h’aiili'e  part,  ^U‘iH*e  à  s^ni  droit  irhoiijolo;^miîoii,  le  <^nn\(‘rne 
iinurl  |ient  faire  olistacli^à  toiiti*  condiiiiaison  eoniraîn*  à  réipfilt'  on  à 
rinti'i'i'd  i'énérid. 

Dans  la  nii^snn’  permise  fiar  le  maximum,  les  tarifs  des  com|ia^uiii's 
sont  (‘Xlrèmemeiit  comple.\'i‘s.  On  distin^'oe  les  tarifs  p'méran.x  et  les 
tarifs  spêcian.x.  (àui.\-ci  sont  des  tarifs  réduits,  accordés  sons  l'Ondition 
([lie  la  compagnie  se  réserve  des  délais  pins  longs  «jih*  les  délais  régle¬ 
mentaires,  nu  bien  s’e.\onér<‘ lie  certaines  respon.sabililés '. 

Tels  i|u’ils  se  corii(iortent  anjoiird’liui,  nos  tarifs  de  iranspori  ont 
donné  prise  à  de  trè.s  sévères  criliipies. 

.rai  signab'lenr  inslabililé  et  leur  roiii|>lii‘atiou.  Voici  des  ineonvé- 
nienls  i|ni  m*  sont  giièi’e  moins  graves  :  gràc**  à  la  lilierté  relalive  des 
larifs.  les  com|iagnies  peuvent,  sons  prétexte  rl‘aiignienti*r  b»  trafic, 

ai'conler  îles  réilnclinns  alisolumenl  contraires  à  Lintérét  L'érn'i’aJ. 

■ 

Les  larifs  «  de  pémUration  n  en  oITrent  irn  exem|ite.  Kn  vui*  de  pro- 
voipiiT  des  im|iorlatioris,  ce  ipii  aiiginenlera  le  nondire  des  traiis|nii‘ls 
à  faire,  i>ii  accorde  des  la  là  fs  réduits  aux  ci  dis  de  certaines  |ifoveiiaiiei*s. 
Les  compagnies  se  [ronveiil  faire  à  cet  égard,  dans  un  intérêt  [lartien- 
lier,  le  coiitrain*  de  ce  qirori  préleinl  faire  en  iiiellaiil  dt*s  droits  de 
douane  sur  les  inarcliaii dises  iiiijiorlécs. 

Les  tarifs  «  de  transit  a  sont  aussi  anoriiiaiix.  INnir  ii('‘l<*rmijier  les 
industriels  de  lielgiipn*  îi  <?-\pédier  leurs  niarcliandises  par  la  voie  d(‘ 
terre  au  lien  de  les  e.vpédier  par  la  voie  maril.ime,  on  leuracrnrde  dt‘s 
nhliicLions  de  tarif  qui  leur  perrnetSeiit  d'e\|ié(lier  en  Italie  à  des 
conditions  plus  favorables  que  (‘elles  açiairdées  aux  marcliaiidises 
similaires  de  KraiiC(\  On  se  iroihx'  faciliter  par  ce.s  nioymis.  dans  l’in- 
li'rèt  |iarliciilier  de  l'imlnslrie  des  transports,  ta  conenrrenee  faite  pai- 
rélranger  aux  autres  industries  françaises. 

Un  antre  iiicoiivéïdenl  cimsisti*  dans  riinpnssibiliti',  pour  l'adminis 
tratioii,  d’imposer  îles  n‘diiclioiis  de  larifs  qui,  sans  nuire  pia'iiiiiaii’r*- 
mentaux  conqtagnies,  seraient  avantageiises  an  comiiierctv 


'  .Mais  la  ne  pourrait  pa*;.  le  iimn  île  larifs  spèi-ianv,  aei’urder 

des  iiriv  dt*  faveur  à  tels  nti  tels  eüenls. 


LES  CHEMINS  UE  FER 


l'tii'loiil  Mil  les  ttii'il's  sont  il  !a  dis|i()silion  <tu  gûiivernernenl,  on  a 
lorilé  (les  réductions  hanlieSj  au  l'isque  de  |)rovof|uer  des  )>erles  dans 
les  laernières  nrinées.  On  n  \ii  1(‘  iralic  S(Mlévelû[)pLM' à  tel  point  (jLU*, 
loin  d’y  perdre,  on  v  a  smivenl  gagné,  utt  loul  au  moins  les  recettes 
iielP's  sont  deiiKMin'es  slatiouiiai res 

Kn  Ki'ance,  les  ro[npagnî(*s  se  sont  toujours  montrées  n'calcitranP^s 
à  de  telles  expériiMices,  parce  (pie  la  séciirit!'  du  di\  idei!dey  serait  ris- 
ijiire.  La  Krance  est,  avec  Tllalie  et  l’Aiigliderri',  !e  pays  où  le  prix  des 
traiispurts  est  P*  plus  ('li'vé. 

J’ai  passé  eu  r(‘\  iie  les  dilTérenles  occasious  d’intervention  di*  l’Klat 
dans  rexploilation  des  cunipagnies,  Tue  au  tri'  cause  il'Iiilervenlion  sera 
ullérieiiremeiil  ihdii[tn'M*.  L'adminislralion  puldiipic,  en  etïel,  a  la  police 
des  voies  forn'es  ;  on  désigne  ainsi  rensetnhie  des  mesures  destinées  à 
assurer  la  conservation  des  voies  et  la  séctirilé  île  la  circulation.  (a*s 
niesures  ne  sqnl.  pas  spt*ciales  aux  réseaux  concédés;  elles  ne  dérivent 
]M  des  caliiers  des  cliargi's,  ni  des  contrats.  Klles  ont  un  carac- 
lère  gérud’al,  et  c’est  pour  cela  ipi'il  tm  sera  traité  a|irès  ifue  j’aurai 
l'xplitiué  i’autn'  rorme  de  rexploilalioit  d(*s  rdiernins  de  1er,  c’est-à-ilire 
rex|iIoi talion  par  rKlal. 


§  5,  —  Les  chemins  de  fer  de  l’État 


Constitution  du  réseau  de  l’État.  -  Lor.squ’eii  IX 'ri  on  a  de.ssifn* 
r(Uiseml)le  du  ré.seau  de  nos  clieinins  de  1er,  on  n’y  a  compris  aucune 
des  lignestjiii,  de  IXTXâ  liKtX,  on!  constitué  les  cliemins  de  feiule  ri'dal. 
Sous  rKmpîre,  de  jietiles  concessions  a\ aient  été  accordiVs  un  peu 
partout,  dont  la  plupart  aujniii'iriiiii  s<*raienl  classt’es  dans  les  chemins 
de  Pt (rinlérèl  local  -.  Leui's  lili'cs  étaient  l’idijet  de  spéculations  hasar* 
denses,  cumme  il  arrive  à  I  é-gard  des  industries  iiicapahles  de  se  son- 
tejiir  par  leurs  propres  foi'ci^s.  On  avait  créé'  les  unes  eji  viu'  de  les 
faire  raclu'ier  par  les  grandes  compagnies  qui'  gênait  leur  voisinage. 


*  Il  est  conforme  à  t’iiitérêt  piililic  do  nmlliplior  li'  nointiie  des  troiisporis  siiiis 
oufïnienlei' les  rocelles  iielles,  il  est  (‘niifoi'ine  fi  riritérôl  des  roiuitiiprnos  d’ousiiionter 
les  i-ecLHies  et  de  dinniiiior  le  nomt>i-e  des  iroii sports.  Supposons  que  les  frais  snii'iit 
les  mêmes  pmir  elïectiier  100  traiisporls  fi  10  fruiies  un  iratisporls  âO  francs. 
L'iiitèrêl  iienêral  est  i|ti’ofi  préfêrn  le  Lurif  réduit,  l/ioti'i'ét  du  trar!S[)orleiir  est  qii'iui 
udimdtü  Ir'  torif  flevè  puisi|ue,  pour  le  luèino  bénélice,  il  y  a  tuoitis  de  travail  ù  faire. 

V.  sur  eus  qucslioiis.  Caüwks.  r.coft.  poL,  3'éd..  t.  IV,  p.  198  et  suiv. 

‘  .te  cite,  entre  autres,  ta  ligne  des  Cbarenlcs.  les  cliemins  de  fer  de  V’endée,  les 
l’Iiemins  do  fer  nantais,  les  cliemins  de  fer  de  Hresstiire  a  Poitiers,  de  Sainl-.Vazaiiv 
au  Crois  il*.  d’Orléans  à  Cli:1luiis.  d’Orléans  à  Kuueti,  rtc... 


CS 


1.1  Vlî!'  Il 


TfriiE  [i 


CltAl'lTflR  PRKMJKn 


I.es  aiili'Ps siM-rithiieui  ifiit’  icji  rs iimn i‘nietjii'iilali\‘;  ('Isiir  Irs siiIj- 

ventiniis  olitonuci;  [liir  riiilri"iif‘, 

Kji  tH77,  ](*  l'ark’iiK’iil  coiniu-it  i(iril  «■hiit  i>|>|>urum  ih*  inellri'  lin  à 
CCI  élaL  lie  rhiiiïos  cl  de  U'ancher  iriiic'  manière  ilélinilive  le  sort  iIim’c?; 
liîïdcs  (lisséinimM'.'^.  Il  vola  Iciii- rachal.  non  avec  la  [iri'inéiülalion  ili* 
constituer  lin  réseau  ex|t|oité  |iar  l'Ktal,  niais  avec  l'inleiition  lioconlior 
à  l’Hlal,  seul  [iropre  à  celle  lâclie,  le  soin  de  liijiiider  leur  situaünn 
coniinerciale  conimi'  un  syndic  li(|uitle  une  faillite. 

Le  rachat  opéri',  ipie  (levai l  faire  TKlatV  Coiicéali’r  à  nouveau  ?  — 


ii’eùl  trouvé  ili*  cinicessionnaires  ([u'en  ^lardant  li‘S  risi|ues  pour  lui.  - 

S’entendre  avec  les  coiiipagriies  voisiin's*.'’  —  Mais  les  compagnies  s‘en 

souciaient  [leu.  I.’Klal  a  pris  alors  le  seul  parti  fiosstlih'.  fl  a  fail  avec 

la  Lompapnie  du  cliemin  il<‘ fer  d’nrléatis  qmdijiies  (‘clianpi's  de  lij^nes, 

imis  il  a  réuni,  raccordé,  redressé  ions  les  lronçün.s  étiars  ijui  lui  res- 

laieni  ainsi  iioiir  compte,  cl  il  mi  a  fait  l’ensemble  ipil.  jusqu’à  l’an 

ilerniei',  cuiistiluait  le  réseau  irKtal  :  ré.s(‘aii  mal  hàli,  parce  rpi'ii  a  éqé 

iles.siné  sans  vues  générales  :  réseau  mal  placé,  parce  ipril  traverse  des 

répions  sans  usines,  sans  po|HiIa1ion  dense,  sans  tralic  ;  ivseaii  peu 

lucralif,  [larce  qu'en  lonp.  il  fail  doiilde  em|dtd  avec  rorléans,  mi  larpe 

avec  rancten  réseau  de  l’Ouest. 

# 

Les  priefs s’adresseiiLils  à  l’MIal?  Nullement,  pas  plus i[u’oii  m'peul 

reprocliei*  à  un  syndic  de  faillite  l(‘s  eondilions  itéfcctueuses  de  l'in 

diLSlrie  (lu'il  liijuide.  Ou  ni‘  duil  pas  le  periin*  di'  vue,  si  l’on  veut  juper 

* 

impartialement  les  résullals  d*' î’adminislralimi  du  réseau  de  l’Klal. 


Organisation  administrative  de  l'ancien  réseau  de  l’État.  —  La  hd 
18  mai  1S78,  qui  staluait  à  litre  pro\ isiiÎTe  sui‘ l’orpaiiisaliou  des 


lipiies  raehelées,  a  conféré  au  pouvernenoml  le  soin  de  réphu'  par  îles 
déci'els  les  détails  di*  cette  exphdiatiou. 

Un  di'crel  do  *25  mai  1878,  a  |iorlanl  exploitation  administrative  des 
chemins  do  fer  rachetés  id  pnn'isoiri^im’ut  i‘X|>loilé‘s  [lar  ri'Ual  »,  a 
d’ahord  transp(0’té'  ici  tous  les  procé'di’s  de  l'industrie  prixée.  Ledécret 
du  Kt  dé‘cemlire  1805.  cepeinlanl,  sur  tjii  point  capital,  a  iiiaupiiré  un 
nouveau  système.  Il  a  supprimé'  l’aiieii'ii  conseil  d'admiiiislralioii,  qui 
avait  plein  poiiviui'  sur  h*  persoiiuc)  ei  pouvait  e.xeiccr  ses  foncliojis 
avec  indépi'iiilaiice.  et  a  remis  l’adrnioisl ration  du  réseau  entre  [os 
mains  d’un  directeur  à  la  discré-lioii  du  niinislrc,  — c’est  à-dire  soumis 


tjon  seuletiienl  au  coutréde.  mais  à  rinnucnci'  capricieiisi'  des  [larie- 
mentaires. 

Ko  jiarliculier,  le  ré'seaii  de  l’Klat  a  toujours  l'ii  un  biidpel  sépare, 
comme  s'il  était  administré  pai'  une  compagnie. —  Il  est  cntilnde  de  la 
même  manière,  parce  ((u’il  fail  les  mêmes  actes  qu’une  comfiapnie. 


LKS  CHliMINS  1>K  FKJÎ 

F  »  -  <1 

l'irli veiiienl  si-pan'  do  l'ailiniiiKslralinii  do  TKlaf,  il  paie  los 

iiir'ni(‘<  laxos,  siiliit  los  tnôimxs  oliai'Sfos  dans  les  iiièiiies  coniliLions  <[110 
les  auli'os.  [I  ou  résiillo  des  cuiri|)lirali(Uis  d’ô<*filur(*s  appareiuiueiil 
imililos,  puisi]Uf!  o’osL  CKtahpii  paie  si‘s  iiiipùlsà  TKlal;  mais  ecs  com- 
fdiealiutis  oui  leur  iiitôi'èl  ;  elles  periuellenl  la  coinpai'aison  constaule 
outre  roxjdoitation  adruluislratieo  l’I  l’e.\'|iloilali(iri  iudustritdle. 

Au  point  1)1’  vue  jui'idicpio,  le  réseau  do  IMilal  est  ou  Unit  souiblalile 
à  une  i:oin|iaguie  ;  los  uièiuos  Iriluiiiaiix  sont  eliarjiés  de  juj'or  b's 
uiènios  otiutlils  (jiio  son  adruiuisli'aliou  oi  cidle  dos  coin  pajiuies  peu  veut 
Sun  lover 

Résultats  de  Texploitatioii.  —  11  est  juste  de  ivotuiuailro  (|ue  la 
première  expérience,  poiirsuivif'  [leudaul  ironie  années,  u’a  été  au 

r 

désavauUif,u‘  de  l’Ktat  ni  an  [loiiit  de  vue  ooninieiTial,  ni  au  point  de 
vue  liuaufier. 

P 

Au  [loiul  do  vue  conjrnt'roial,  rEtul,  libre  des  laiils,  a  opéré*  îles 
ré'dui'liuus  êlevi'os  sans  ipie  la  recette  nolte  on  ail  édé  diminué'o. 

jrheiireiisr's  iiiilialivcs  uni  été  prist^s  eu  faveur  dos  vi)ya[,miirs,  toiles 
ijiio  lo  ciiaiilTa^'o  des  waj^ous  de  31*  classe,  tes  billets  d’aller  td  reluur 
avoo  délais  ^u'adiiés,  radniissiuii  des  vuyagonrs  de  luutes  classes  dans 
les  trains  rapides. 

An  jmint  de  vue  fiuanoior,  raïuaoii  réseau  di‘  l'Klal  a  édé  peu  pru- 
diictif,  sans  duule. 

[1  osl  v  ain  ce[ieudanl  de  coiiiparei'  ces  résu liais  médiocres  à  ceux  de.s 
ttrandes  comfiav'iiies  ;  le  smvès  tinancier  d'une  eulrefinse  de  chemins 
de  fer  dépend  avant  lonl  do  l’im|toi'lauce  du  Iratic,  et  j’ai  dit  [mur 
f[uols  motifs  le  iralie  sur  rancien  réseau  do  TKlat  était  réduit.  Eu 


siiccodaiu  a  des  com(ia"njes  i)ui  ne  [louvmeiit  vivre  que  par  le  secours 

» 

de  su bvou lions  périodiqiu'S,  l’Etat  no  pouvait  obtmiir  des  résultats 
avanlatxi'ux. 

Il  est  é’^falemetil  valu  do  comparer  lo  coolliciout  iténéral  d’ox|dolta- 

r 

lion  dos  cbornins  do  for  do  l’I-’ial  à  ceux  dos  l'ompagiiies. 


.•  I, 
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'  V.  Irib.  coiif.,  22  juin  l8Hi>.  l  ('ly/f/uu./ ,  [c  ‘Jl,  3.  I  :  S.  ÎM,  3,  7, S.  —  Le  ti'iliuiiîil 
des  eontlils  udnict  t|ije  l’action  en  res[)nDsaljilitê  eimtre  le  réseau  de  l'Klal  peut  être 
piirlêe  devant  les  triluinaus  judiciaires.  Celte  sulution  très  Judieieiise  assiiitile  le 
réseau  de  i’Klal  non  a  un  service  puldic.  mais  à  une  f*rt/re/}/w  f/ép>’/uJu7i/  ^/u  tht- 
matne  prhv  f/c  l’I'titi.  Un  >ail  en  etïet  i(ue  c'est  seulciilent  quand  il  s’ai^it  des  dettes 
provenant  de  la  nesliim  du  domaine  ])rivé  i|ue  la  jurisjirndenee  consent  à  faire  fléchir 
son  iulerprêlaliüu  de  la  rèplo  d’après  laquelle  l’I-UüI  ne  peut  être  poursuivi  que  devant 
les  jiiridiclinns  administratives. 

Uuelques  décisions  eeiienda ni  ont  méconnu  ra.«similatiuü  voulue  par  le  législateur 
entre  le  réseau  de  t’Ktat  et  les  réseaux  des  cumpaj/uies.  —  Ces  décisluns  doivent  êtru 
désapprouvees.  La  bd  du  2\  mars  1903  impose  aux  tribunaux  lu  sidulinn  conforme 
aux  principes. 


LtVHE;  Il 


TITIIK  II 


CHAPITIIK  l'IlKMllill 


47 


■(■S  il  l'iê  sDiivi'iil  l'I  viflii- 


Lus  ai l versa ircïi  de  IVx-ploilatiim  adiiiiiiisiralive  oui  eu  à  eel  (‘^iard 
de  lmp  faciles  Irioiiiphes.  Pour  l’aiicitui  ivseaii  d(‘  l•Ktal,  Ir  eoellicienl 
d'explüitaUon  élall  ilü  7  i  O/O,  ce  (pii  vtuil  dire  ipic  siii'  LOU  francs  de 
recetteaj  l’iitat  ([(''pensail  7  i  francs.  Sur  h*  eheiiiin  de  fer  du  Nord,  le 
cuellieieiil.  est  de  5i  O/O  :  sur  le  l*uris-l .y(jn-Médil(‘rraii(‘e,  il  esl  de 
'iV)  O/i);  sur  le  Midi,  do  'iS(i/0  ;  sur  l’KsI,  d('  itf>  O/ll  ;  sur  i’Orli'îius,  de 

I 

l/arguiiieiUalioii  qn'ou  a  lirée  de  ces  e 
rienseineni  réfiiiée. 

Les  cuellicieiUs  d’exploitation  varituit  évidemtiieul  avec  lu  iialure  el 
rimporlîince  du  Iralic.  Li‘s  coeffîcitMils  siuiL  à  ce!  ê;^ard.  lui  raison 
invoi‘se  des  tpiaiilili's  de  niarchaiidises  traiisporlées.  Sur  un  iroiu'on  de 
ligne  où  l’on  etïocliie  pour  100, OOn  fr.  de  IraiispurLs  par  kilomètre,  on 
(l(’'pensi‘  proporliunnelleineiil  heaucoiip  moins  que  sur  un  tronçon  dont 
tt'  rendement  est  de  N.OIKI  fr.,  piiist|u’uni'  gross**  jiart  ries  frais  gi’iié- 
raiLX  est  eonslanle.  Si  l'on  [ircnd  la  peine  déclasser,  sur  l’eiisimilde des 
lignes,  l(’s  Iroiup'ns  irun  rendement  à  peu  près  égal,  el  de  coinpaivr 
ainsi  lès  coellicienls  d  exjdoilation  doiigH(>s  ayant  les  mêmes  recolles, 

V 

on  conslale  ([ue  les  coellicienls  (Pexploitalion  de  l’Klal  el  ceux  des 
compagnies  étaient  seusildeimml  égaux. 

Les  cninpagnii’s  ont  toutes  un  grand  nombre  de  kilomètres  à  nnido- 
ment  supérieur  à  100,000  francs.  La  compagnie  lîe  Lyon  en  a  i,ï-l  ; 
je  Nord,  872:  l'Orléans,  o9L  ;  l'Kst.  't70.  L’aneien  réseau  de  J’Klal  ijui 
seul,  [lour  ces  calculs,  esl  pris  comme  terme  de  coinfiaraismi,  n’a  sur 
aucun  point  un  rendement  kilométrique  supérieur  à  58,000  francs, 
inversement,  c’est  sur  rancien  réseau  de  l’Klal  (|ut*  nous  Imiivims  le 

é- 

plus  grand  nombre  de  kilomètres  à  rendemont  faible.  c'esL-à-dire 
fonction nanl  à  perle. 

Le  rachat  de  l’Ouest  et  la  constitution  du  nouveau  réseau  de  l’État. 
—  Le  raclial  du  réseau  ib?  rOiiest  a  éP'  décidé  par  la  loi  du  18  juillet 
iOOS.  Nous  avons  critiiim-  à  celle  époque  l’opération  ([n'on  a  ainsi 
réalisée  el  (pii  avait  siirluut  un  but  politique^'.  La  lentalive,  promise  à 
mninle  reprise,  de  constituer  un  «  n-seaii  moilèle  »,  (‘lait  singulièrement 
téméraire  à  raison  même  de  la  situation  eommercialemenl  désavanta¬ 
geuse  des  lignes  que  radministralion  s’esl  chargée  d’exploiler. 

L’expéi'ience  ancienne  se  justiliail  et  nous  en  avons  rnotiln’'  tes  heu¬ 
reux  efïcls.  Le  nouvel  essai  a  conduit  déjà  à  dàViiormes  méconrides, 
qui  cnmprunietleiil  pour  longtemps,  dans  rojuniun  pul)li<|ue.  lerégiim* 
des  chemins  de  fei’  d’Klal. 


*  V.  CoLSOS.  /iVc,  poL  et  par/.,  tlKli,  t.  XL.  p.  38S. 

-  V.  /U^rtiC  hlrue,  UK)”,  p.  421. 
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(Ti’sl  [lar  les  arlirles  U  à  TO  di*  la  Ici  de  finances  du  i:î  juillet  liUl 
t|u’ai'lé  dèfiniti venieiil  urf^anisi'’  li‘  ri'seiui  de  l'Klal  ainsi  l'iariri.  e’esL- 
à-din’  eoiiipreiuiid  raiieieii  |■éset^ll  de  Tl'did  uni  dêsofinais  au  réseau 
de  rt  hiesl 

« 

Deux  priih’ijies  eéuiéTaux  douiinejil  celle  orfirHiisalion  :  le  naseau  de 
l’Kiat  juiiit  de  l’aiilniiomie  linaneièn'.  —  Il  n’a  aucune  aitlonomie 
adniinisfralivr. 

Autonomie  financière  du  réseau  de  l'État.  —  On  a,  sur  ce  |udiii, 
iiiaiiilenii  raiicien  étal  do  clinses.  Le  ivseaii  a  la  |iers(>nimlité  morale. 
Il  a  son  liiid^el  [iro|ire,  qui  eniisliliie  un  Inidj^el  annexe  an  lindgel  de 
l'Klal.  —  l’uur  etiuvrir  les  frais  de  premier élaldissiuiieid  eide  rocons- 
lilnlinn  du  inalériel,  qui  ne  peuvent  se  dtMiiaiiiler  ijii’à  des  fonds  d'em¬ 
prunt,  on  aura  rei'ours  à  des  ênussiüus  d'oidigatiuns  amortissables  sou- 

f 

uiis(‘s  lion  pas  aux  rêj^les  liabitiiclles  des  einiiriinls  d‘f‘jtal,  mais  aux 
lètiles  des  t’inissions  faites  par  les  compagnies.  ainsi  que  ces 

oidigalioiis  iie.stu-ont  nnllemeiil  extmifdesdes  inipiMs  sur  les  titres  et  ne 
béiiéliciei-fnit  pas  de  l'insaisissatiililé' ([ni  s'allaclic  aux  renies  de  l'Klal  L 

r 

t^clle  organisai  ion  financière  du  n'sean  de  l'Kdat  constitue  iinehrèclic 
importaiip',  mais  int'\  ilable,  aux  [iriuci[)es  géiuh'aux  de  noire  l(‘gis)a- 
gétaire*. 


Absence  d’autonomie  administrative.  —  Un  très  vif  et  très  iuléres- 
sanl  débat  s'esl  élevé  sur  ce  point  de  vue  dans  le  fbirlemeut.  Avec  un 
sens  très  juste  des  m'cessilés  industrielles,  M.  Pierre  Baudin  a  défendu 
la  métiiode  ipii  consistait  à  adajder  le  plus  possible  aux  cliemiiis  de 
fer  d'Ktat  les  prîiudjics  (|ui  fout  le  succès  des  oheminsde  fer  concédés. 
L’Ktat  industriel  doit  tendre  à  se  débarrasser  des  entraves  politiques 
qui  !(’  n'duisenl  à  riuipuissance  l't  lmp  souvent  le  conduisent  au 
gaspillage.  .Mîranchir  le  n'scau  de  ringéveiice  [lOlitique,  —  et  pour 
cela  en  conlier  radminislration  à  un  conseil  lecbnii|U(‘ et  commercial, 
s(’  recru  la  ut  aussi  libremenl  (pie  possible  et  foiictiomiant  seulement 
sous  le  coiUrùle  du  gouvernement,  lel  élait  le  [larli  vraîsemldaldeuienl 
le  plus  sage  L 


'  V,  sur  |Mti[it  rfirliclii  de  M.  Coi.'üet,  dans  ta  Hfriir  i(c  xrh’/n-i’  ci  de  fêf/isfu- 
lioii  /i/)i(ttc!rrcs,  dêe,  Igll . 

-  <in  leur  aeenrde  eepeiidîiiU  l’a vautajie  île  puuvuîj'  être  alTeetêcs  aux  reuipJuis  et 
ptaiTinuiitî' sp('cili(îs  par  Part.  2U  de  la  loi  du  16  sept.  1S71.  KItes  peuvent,  de  plus, 
ôli'e  uclieliJes  sans  frais  par  tes  titulaires  de  liviels  de  caisse  d'êpa l'jriK!  jj^r  [es  soiua 
de  radiiiiuistratiuii  de  lu  caisse. 

'  V,  ?i;ir  ce  point  Jé^e,  Mùi/eits  de  ‘jextiiui  fimincifU’c  des  e/di  f;j)i‘ises  indtislrtel/cs 
de  l'ICtot,  Rev.  de  sc.  et  de  îégisl.  des  liaances,  1903,  j).  570  et  suiv. 

■’  \'.  le  discours  de  M.  llvuiii>.  .sénat,  2-  séance  du  5  juillet  1911,  ,1.  tyff'.,  Déb. 
cl.  p.  1122. 
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Ti  riiE  n 


CHAlMTHt:  PREMIER 


Ces  conseils  n'oiil  ims  Hv  l’oleiuhis.  Le  ministre  d’alors,  M,  Du  mont, 
iiivofinniit  la  lesiionsaliilile  tineseul  il  devait  encourir  devant  le  l’ar- 
lemetU,  (it  admettre  le  principe  de  la  soinnission  alisoliie  du  réseatj  aux 
oî'drt's  du  ntinisli'e Alo)‘$,  on  a  mis  à  la  tèli'  du  résisiu  an  direcienr 
et  deux  ailniinistratenrs  à  la  liisci'idiim  du  niinistn':  et  nn  a  placé 
auprès  d'eux  un  «  conseil  du  réseau  »  (pi'nii  a  pris  sctin  de  rendre 
absolunfient  impiiissani  |)onr  éliv  sûr  .|u’il  sérail  inolTensif.  Ce  conseil 
fantôme,  eiitiei’enient  choisi  par  le  i.pni venietneni.  conipi'imd  vingt  ('1 
un  niemlires  iionimi’s  jnir  di^rrei  siu' la  proposilion  du  ininislre  des 
travaux  publics,  Oualre  agenis  du  réseau  doivent  y  repi'ésenler  le 
personnel;  ceux-ci  sont  |)ris  obligaloirefUent  piarmi  les  «  délégués  élus 
aux  divers  comités  ou  commissions  du  réseau  ji  -,  Sept  membres  seu¬ 
lement  rcpréseiiletii  les  chambres  de  commerce  et  les  associations  agri 
coles.  Tous  les  autres  sont  des  fonctionnaires. 
l.e(f  conseil  du  réseau  »  ne  lient  coiUeiiir  aucun  parlementaire 


i;  l'i.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ‘ 


Historique.  —  Les  clieiuiiis  île  fer  d'intérêt  local  tieiiiieiiL  dans  le 
régime  des  voies  ferrées,  la  inèiue  place  que  la  vicinalilé-  dans  le  régime 
des  routes  cl  chemins. 

C’est  en  lSô8ijite  fut  fait  fiour  la  fii'cmière  fuis,  en  Alsace,  nn  l'ssai 
heureux  de  elietnitis  de  ferdépaiicnientaux.  L’adminislratioii  du  dépar 
temenl  du  lias-lîliiji  prit  rînitialive  d’a[)pli<|ucr  à  la  créalioti  des 


'  «  It  y  a  tjuelt]u'un  <|ui  (i.<t  l'espoiisiibli'  devant  le  l'arlciiiciil,  c'est  Je  ministre.  Il 
y  a  (jiiulqu'uii  i|ui  est  responsalile  devant  la  Xation,  c’est  îe  Parlement. . .  ».  Tels  sont 
les  arguments  <1  ni  ont  décidé  le  Sénat.  Personne  n’a  répondu  au  ministre  (pie  «  la 
Nation  »  Ti'étail  pas  i|ualilîée  pour  imposer  sa  volonté  dans  une  exploitation  indus¬ 
trielle  dont  elle  vcutliien  |)roliier.  mais  i|u'elle  ne  peut  ni  directement,  ni  indirccU'- 
ment  diriger  ou  contrôler  par  ses  représenlunts,  dont  l'itieompétenee  fUj  pareille 
matièie  saule  au.x  jeu.x  dequitonque  réllécliil  tant  soit  [leu, 

-  Le  syndical  du  iiersuunet  avait  demandé  qu’un  tiers  des  inembrcs  du  eonseil  fût 
élu  par  le  personnel,  un  tier.*;  elioisl  parmi  les  teeîinieicns.  un  tiers  parmi  les  repi’é- 
scnlaiits  du  cüinrneree  et  de  l’industrie.  L’exigence  du  perstmiieJ  était  e.vcessjve.  mais 
ei'tte  méiljode.  ipii  donnait  au  conseil  une  eertaine  indépendance,  permettait  au 
moins  au  ministre  de  s’éclaireT.  Le  eonseil,  sans  prestige  et  sans  pouvoir,  ehoisi 
eonfoniiéiiient  é  la  loi  de  1911,  ne  peut  servir  qu’à  odrir  à  quelques  amis  du  pouvoir 
des  permis  de  eirculation  gi’otiiite, 

(jf.  .lÊZK,  yfXU's  èlvut.  de  la  jc.  t/e.s  fitmuve.s,  o'  éd.,  1915, 

'  Sur  rhistoire  des  clieinins  de  fer  d'intêrêl  local,  voy.  .\i:ooc,  i’>tuferenves^  5'  ed,. 
t,  111,  p.  83S  et  stiiv.  —  IticiiAUJi  de  K.vuk.vi \n.v,  die  Eiseniiahupalitik  Frankreicha. 
trad.  flainon  (1900  .  p,  573  et  suiv.  —  Sur  les  eondi lions  d'élaldtssemenl  et  d’exploi 
talion,  voy.  I'aVe.v.  ih's  l'onressluits  de  ehemint  fie  fee  d'ÎHiêeei  ftiettf  et  de  Iram- 
tiKiys  1907;.  —  Sur  l’état  du  réseau  d’intérêt  loeal,  v.  tes  articles  de  .\I.  Marcel 
Pesch.vl'I),  dans  la  Heeae  fjoUîi(}ue  et  parient.,  l ‘.108-1909. 


LES  chemins  de  I’ER 


cliemiiis  lio  fer  la  léj:islalion  îles  cheiiiins  virinaiix*  Le  eu  use  il  général 
classa  sc[il  clicmîns  vicinaux  ilcgi'aiide  cuiumuriicalîuu  tlosUnés  à  rece¬ 
voir  lies  rails:  ou  iléclara  rutililé  |iiililique,  on  cx[irû[irifi,  on  acheta  les 
loi’raiiis  nécessaires  en  a|i[)liquanl  les  règles  de  la  loi  du  31  mai  1S3(3  : 
on  y  iililisa  les  ressources  pécuniaires  ertV-es  j>ar  celte  loi,  notamuienl 
les  prestations:  le  déparletneul  et  l’Klat  sulivenlionuèreut  reutrepi  ise. 
O't  cxenqile  donne  exacLemenl  l’idée  de  ce  iiu’ost  un  ciiemin  de  fei' 
d’inlérèl  lucal.  C'est  un  clieinin  de  fer  dont  la  ronstrucLiou  est  décidée 
et  effectuée  avec  la  procédure  et  par  les  voies  et  moyens  profiros  à  la 
voirie  vicinale. 

A  partir  de  18tU,  un  éUidia  les  moyens  de  généraliser  celle  méthode  : 
il  paraissait  opportun  de  faciliter  la  création  de  chemins  de  fer  écono- 
miipies,  l'xigeant  de  moindres  travaux,  soumis  à  des  charges  moins 
lourdes,  foiictionnaiil  à  moi  mire  vitesse,  réunissant  seulement  entre 
elles  des  localités  lieu  éloignées  :  ils  ii’élaienl  milleiiient  deslinés  d’ail* 
leurs  à  faire  concurrence  aux  réseaux  nationaux  dont  les  intérêts,  de¬ 
puis  isr)!!.  éiaieiil  lié-s  à  ceux  de  TKlal.  Ou  ahuiililà  la  loi  du  13  juillet 
IStiü  dont  les  disposilious  se  rainenaienl  à  Irois  idiefs  : 

J"  Les  défiarlemenls  et  communes  pourraient  désoniiais  décider 
rétahlisscmonl  d'entreprises  de  chemins  de  fer  ipi'ils  siihveiilioiine- 
raient.  —  Les  conseils  locaux  lixeraieiil  le  iracé,  lu  mode  de  construc¬ 
tion  et  les  conditions  d’expluitalion.  l/exéciilion  devrait  être  autorisée 
par  décret;  rutililé  fuililique  devrait  être  déclaréi'  de  même. 

3”  Les  ressources  pour  la  conslnictioii  des  voies  d’intérêt  loeal  se¬ 
raient  celles  de  la  vicinal i Lé. 

:î"  Ites  subventions,  dans  une  mesure  liédei'ininée,  seraient  mises  à 
ta  disposition  des  départeiiienls  H  ronimiines,  sur  les  fonds  du  trésor 
public,  pour  les  aidera  multiplier  ces  chemins  de  fer. 

l)n  n’avait  rien  précisé  dans  la  loi  quanta  l’imporlanceijue  devraient 
avoir  les  eheiuins  de  fer  ti’iiilérét  hical,  ni  ipjant  à  rintoi'iiiction  de 
cherclier,  par  i-i'  moyen,  à  susciter  des  coiieui'i'eiices  aux  grands  l'é- 
seaux.  Il  seiuhlait  que  la  [irécaulioii  de  la  double  intervenljoii  du  goii- 
^erneuient  pour  rexéculion  dût  faire  disparaître  toute  apiiréhension. 
Kn  fait,  les  déi-rels  farileineni  ai'cordés  permirent  de  t.-réer  sous  le  nom 
de  clieinins  i!e  fer  d’inléi'èl  local,  des  tronçons  à  voie  normale  et  d’éta¬ 
blir  de.  nombreuses  lignes  cojii'uri'enles  aux  grands  réseaux.  Le  Larle- 
meiil  dut  intervenir  *. 


I  Des  enti'rpriscs  concnrreiUe:-  .iiix  grands  reseaux  s'étalent  largenrent  développées 
après  la  ^uern',  ;i  la  faxeur  d’un  iimlnnletHlu  ipCavaiL  failnaîLro  ta  toi  sui*  les  conseils 
généraux  du  lU  août  1871.  Cette  loi,  dans  son  article  4B,  met  au  nombre  des  objets 
.sur  lesquels  b' conseil  fiénéral  statue  définitivemeul  imlirerirun  {le.<t  cfieinin-s  fer 
hjcaf,  /e  modr  ri  hv  roni.litloH.<f  de  leur  voKSfruc(io/K  /ex  fraUéx  ri  /ex 
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CHAPITRE  r ‘U  EM  IER 


Il  le  lit  il'aiioi'd  ('ti  votant,  avec  le  proj^raniine  Freyciiitd,  le  ela.sse- 
inenl  datis  le  réseau  frintérèt  |j[éiiéral,  de  isi  lignes  nouvelles  (]ui  I  ou  les 
ri’élaient  guère  pue  d’intérèl  local.  —  Mesure  [tare! Ile  à  celle  i[u’oii 
|treudi'aiî  poui'  donner  satisfaclioii  aux  coinniiiue.s  ijiii  ri’claineiil  des 
elieinins,  ('u  décidant  de  les  leur  accord(^r  à  toutes  à  la  fois,  sous  forme 
de  mutes  nationales. 

On  apai.sait  ainsi,  [uiiir  puel(|ue  lem|is,  les  i|uerelles  ijue.soutevaitla 
i|uestiou  de.s  eluîmiiis  de  fer  d’interét  local  el  la  lièvre  de  Sjiéculation 
ifui  eindait  né(*.  Mais  on  ne  suj>|ii'iinait  pas  celle  ijueslion  pour  l'avenir. 
Aussi  til  on  sagement  en  votant,  en  ISSO,  la  ivvision  de  la  Pu  de  lsr>ri 
doni  les  principes  s’i'taicnt  olis('in*cis. 


Établissement  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local.  —  I.a  loi  du  II  juin 
INSO  préci.se  et  liiiiile  les  pouvoirs  des  autorités  locales. 

(àunirie  la  loi  du  12  juillet  ISii.",  elle  ieiir  laisse  finilialive  et  les 
projets  de  conslnicliou.  Mais  au  lieu  de  se  eontenlei*  d’un  décrel  pour 
tiroiioncor  riilililé  piililiipu',  d’un  décret  pour  aiiloriser  l’e.xceution,  ou 
exige  |iour  ees  deux  aeles  rinlervenliun  du  pouvoir  lêgislalif  \ 

De  plus,  la  loi  de  is<sn  (‘i  le  décret  du  (»  août  1S,S1  ipii  la  (■oiuplêlc 
disent  en  détail  puelles  ein[uètes  seront  faites,  tpiels  agents  auront  le 
|)uiivoir  de  décider  el  irexé’Ciiter,  et  de  iptelle  itiaiiièi'o  ces  décisions 
senuil  pris(‘s  et  celle  ('xémilioii  ellectiiée,  suivant  (pi 'il  s’agira  d’un 
cliemin  de  fer  conslriiil  par  un  syndicat  de  défiarteinerits,  par  un 
département  seul,  ou  [tar  une  commune. 


r- 


dispùsifioiis  f^cc€.^saif  es  pour  rn  ajusta  f  r  l  expfo/tufiotf.  <  nés  cîeliliëraUons  ^oni  de 
celles  qui  sont  executoires  si.  dans  les  vingt  jours  iiprès  la  clôture  de  la  session,  le 
préfet  rren  o  [>05  dciiiaiidc  raniiiilatjon  pour  excès  de  pouvoir.  Los  conseils  généraux 
on  conelurent  qu'ils  avaient  la  droit  de  concéder  ii  eux  seuls  des  cheinins  do  fer  d’iu- 
têrét  local,  sauf  niinulatioii  pour  e./rê,ç  de  pntiroir. 

Le  gouvernement  n'aecepla  pas  celle  iuterprétatioiK  Un  persista  â  exiger,  en  uiitre 
des  délibérations  des  conseils  généraux,  les  deux  décrets,  Tun  pour  déclarer  rutilitè 
publique,  raiitre  pour  autoriser  la  construction,  el  on  refusa  souvent  c^es  décrets  aux 
demandeurs  eu  coîicessînn  m  (‘onslatanl  ipie  leurs  projets  ne  répondaient  pas  a  de 
simples  inlêréis  locatix.  nn  vit  alors,  dans  ces  liypotlièses,  les  conseils  généraux  qui 
avaient  concédé  im])rudemnierit  des  chnmins  dc  fcj^  supposés  d'intérêt  Inçal,  en  deman¬ 
der  le  classement  dans  le  réseau  d'intérét  géiièral  et  émettre  la  prétention  que  la 
eoncessiou  m  fut  talsséc  a  ceux  qu'ils  avaient  primitivement  rhoisis  pour  exéi'Ulcr 
iTs  lignes  et  les  exploiter,  nn  céda  parfois  devant  ces  prêleations  ;  d'au  Lie  fois,  011  se 
berna  à  indemniser  les  eoncessionnaircs  des  ronseils  généraux  dép^ïssédès  par  los 
grandes  compagnies.  Toutes  les  disnissbins,  déinarclms,  solliritations.  enucnrrcni'es 
«im  se  reneonlrèrent  anlour  fie  ees  erRreprisc.-î  engendfèri'til  ime  ajfiiation  fâchoiisr 
qui  justifia  le  classement,  pout-ètre  trop  génêreu.x,  des  petites  lignes  dans  le  réseai! 
d’intérêt  général,  et  qui  motiva  la  loi  de  RSSO. 

’  Cette  disposition  supprime  tout  d’abord  la  iRiestion  de  savoir  ce  qu’il  faudra  entendre 
par  ciierniti  de  fer  d’intérêt  local.  C’est  désormais  tout  chemin  de  fer  classé  comme  Ici 
par  le  légishiieur. 


Les  chemins  de  ker 


Ils  (lispnl  (Missi  (jtielles  tonnes  ilevroiit  revèlir  les  amlralu  île  amct'a- 
liinn;  1)11  H  voulu  iMi  itêiluifo  (|iie  cVsl  luiijoiirs  an  système  des  eonces- 
sioiis  f|iR*  les  ili'iiarlPinenls  (leM'oiit  riïcoiu  ir  jionr  la  consiruction  et 
rrx[iloitiition  lie  leurs  clieniins  île  fer  :  conelnsiDii  erronée  et  i[nc  rien 
M'autorise  à  admettre'. 


Ressources  des  chemins  de  1er  d'intérêt  local.  --  Elles  sont,  ootnine 
avant  1S80,  celles  de  la  vieiiialité.  !)e  [iliis,  l'Etat  peut  subventionner 
«R's  enti'eprises  dans  des  limites  (iséos  cliaijiie  année  [>ar  la  loi  de 
!i fiances 

Les  articles  Ui  et  snivanls  de  la  bd  de  issd  [irécisenL  les  conditions 

P 

aiixi[uelles  .seront  subordonnées  les  subventions  de  l'Etat  aux  eheinins 
de  fer  d'iiilérêt  local  et  tramways.  11  est  exifîé  (ju'iiiie  subvention  au 
moins  l'i^ale  soit  fournie  par  le  département  ou  la  comimine. 

l'ne  [iri’caulion  sajie  est  prise  dans  la  loi  ilu  11  juin  1«SS0.  il  ne 
[lüiirra  être  émi.'?  d’oldij^alions  pour  des  sommes  supérieures  au  mon¬ 
tant  du  l■ap^lal-aclions.  leipjol  sei'a  de  la  moitié  au  moins  des  dé¬ 
penses  né'ressaires  pour  l’établissement  et  la  mise  eu  exploitation  de 
la  voie. 

La  loi  pi'évoil  é;:alenient  l'Iiypotbêse  où  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  serait  versé  au  réseau  irinlérèt  (général .  Elle  règle  alors  les  rap¬ 
ports  de  l'Elal,  tjui  devieni  prü])riétairc,  vis-à-vis  du  département  i|ui 
cesse  de  l’être,  et  la  situation  faite  aux  concessionnaires.  Ces  derniers 
peuvent  être  évincés,  mais  seulement  afirès  indemnité  préalable  fixée 
par  une  commission  d'arbitrage. 


§  7.  —  La  police  des  chemins  de  fer 


r 

J’ai  séparé  les  règles  sur  la  police  des  chemins  de  fer  des  règles  .sur 
le  contrôle  des  concessions.  Celles-ci  on!  pour  but  d’éviter  les  abus  du 
monopole  à  l'égard  de  ceux  (pii  en  usciil.  Les  autres,  applicables  aussi 


^  Les  lignes  d^inlérél  local  en  esploilation,  non  coiiipris  tes  tram ways,  constituent 
ii  peu  près  le  sisièuie  de  l’ensemble  des  lipnes  en  exploilatkin. 

“  suhvenLiun  do  l'Ktat  sera  formée;  1”  d’une  somme  de  50Ü  fr,  par  kilojnètre 
nxploité;  2*^  du  .ffuatt  de  ta  stmfme  ut'cesnü.ire  pnttt*  élevât"  /a  rccr/fe  hrutp 
anffupilp^  à  10,000  fr,  ou  8,000  fr.  par  küonièlre.  suiraut  qu’il  s’agit  d'une  ligne  a 
voie  large  ou  à  voie  étroite-  —  Ea  aucun  cas  la  subvention  de  TÉLat  ne  pourra  élever 
la  recette  brute  au-dessus  de  I0,o00  ou  deS^îSOO  fr.,  fn  ^Urihuer  au  capital  de  pre- 
wîVr  éiüblissement  plu^  de  3  OrO  par  an.  —  Si  les  recettes  sulHsent  pour  donoer 
6  0  0  au  capital,  ht  moitié  du  stirpius  servira  à  renihourser  les  subventions.  En  aucun 
cas*  il  ne  peut  être  donné  plus  de  GOO,OÛO  t\\  pour  reusembte  des  lignes  d'undéparte^ 
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Iiii?i)  aux  l■heluiJlS  lic  fer  lip  TKlal  ijii'ciux  l'iK'iiiiiij;  do  fiu' coiicédôs,  aux 
chemins  do  fer  d'inlénM  local  cûiiime  aux  clieniiiis  de  fer  ncilionanx, 
ont  pour  luit  d'assiii-ei' la  c(jnsei-vatiun  dos  voies  et  la  sêcuriLé  dans 
rexploitalioji  de  l’industrie  tl(‘s  transports. 


Les  eliL’iiiins  de  fer,  iiiènic  d’iiilérôt 


Police  de  la  conservation. 


local,  font  [lartie  de  la  tîrande  voirie.  !gi  IS'i'i,  ou  pi‘u|)osa  d’ajipliqiier 
sitn[)leinenl,  au.x  voies  ferrées  les  rè{tles  admises  pour  assurer  la  eoriser- 
vatioM  cl  la  sécurité  des  grandes  routes.  CVdail  trop  et  trop  peu. 

L’art.  4  de  la  loi  du  ir>  juillel  iS4.>  .s-ur  lu  police  den  chemina  de.  fer, 
énumère  comme  il  suîl  celles  des  règles  déjà  connues  qui  soiil  étendues 
aux  voies  ferrées  :  «  Sont  applicables  au.v  pro[U'iélés  riveraines  des 
cliemins  de  fer  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  et  qui  concernent  raügnetneril,  l’écoulemeiU  des  eaux, 
roccupaliiui  Icmpciraire  îles  terrains  en  cas  de  réparai  ions,  la  dis- 
liiitce  à  oiiserver  pour  les  |ilati la  lions  el  l’rlagage  des  arbres  piaules, 
le  mode  d'exploitation  des  mim‘s,  minières,  lonrbières,  carrières  el 
salilières,  dans  la  zone  d(‘termiiiée  à  cet  elTel:  sont  également  ap[di- 
eables  à  la  confei'lion  et  à  renlretien  des  cliemins  ilo  fer  les  lois  et 
règlements  sur  IVx  tract  ion  des  matériaux  nécessaires  aux  Innaiix 
[tublics  )). 

Mais  c’élait  trop  peu  ;  Tusage  auquel  les  Vides  ferrées  sont  destinées 
exigeait  d’autres  précautions,  c’est-à-tÜre  im|iosail  rètalilisseinenl 
d’autres  servitudes.  Klles  sont  énumérées  dans  l’arlicleo  :  a  A  l’avenir, 
aucune  coiistriiclion  autre  (lu’un  mur...  ne  iimirra  ètn* *  établie  dans 
une  distance  de  deux  mètres  d'iin  cliemin  île  fer...  »  —  «  Dans  les 
localités  où  le  cliemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  trois 
mètres,  il  est  interdit  de  pratiiiuer  des  excavations  dans  une  zone  de 
largeur  égale  à  la  tiaiiteur  du  remblai  ».  ~  «  11  est  défendu  d’établir  à 
moins  de  vingt  mètres...  des  co u vertu re.s  de  cliaiinic,  des  meules  de 
paille,  des  déjiôls  de  matières  inllammables...  »  —  moins  de  cinq 
mètres,  il  est  défendu  d’établir  des  dépôts  de  pierres  sans  autorisa  Lion 
du  préfet,  etc...  I.es  conlravcntions  à  toutes  ces  prescriptions  indis¬ 
pensables  sont  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande 
voirie.  Elles  sont  punies  d’amendes  de  H»  à  300  francs'. 

Mesures  prises  en  vue  d’assurer  la  sécurité  de  la  circulation.  — 
Police  de  l’exploitation.  —  Des  pénalités  très  sévères  (mort,  travaux 


meut.  V.  toi  30  déc.  1903.  —  Le  crédit  inscrit  au  projet  de  budget  de  t9l3  Irav. 
|uib.,  cl».  RVi  pour  s»ihventionâ  au.\  fhemins  dt*  fer  d’intérêt  local  et  tmoorof/.c,  est  de 
li,î)00.00ü  fi'üucs. 

*  .\rt.  11  de  la  loi  du  13  juill.  IS43. 
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forcés)  sont  spt'ciiiloiTioii!  «■jliclécs  |^ar  la  loi  du  1“>  juillcl  lHi5  eonli’t* * 
ceux  <[ui,  voîoiiiîiirpmnit,  dôlnûraieiil  ou  iléraiigeraieiil  les  voies,  ou 
enlruveraiciU  la  marche  des  convois;  les  menaces  de  commeiire  tle  tels 
crimes  sont  ê;j:alenieril  pré  vues  el  [jiinies. 

Des  dis|josilions  spéciales  s<ml  juises  coiitre  les  afreiils  9111.  par  un 
maniiuemeiit  à  leurs  forictious,  comtiromellenl  la  S('cuciJü  ilii  service, 
nolammeiit  contre  les  mêciniiciens  un  cnmlucteurs  i|iii  ahniKlonneiil 
leur  poste  peridaiU  !a  marche  des  trains  (art.  ‘iO,  loi  du  IT)  jiiillel 
lSir>). 

Pai‘  l’article  de  la  même  loi,  les  concessioiinaii’es  ou  fermiers  d’uii 
chemin  de  fer  sont  déclarés  responsahles  soit  envers  TKlat,  soit  envers 
les  [larticuliers,  îles  dommasLîCs  causés  par  les  administralours,  direc¬ 
teurs  ou  employés  du  servii'C  de  rox[doilaliou.  L’Klat  est  soumis  à  la 
meme  rosjionsaljilité  pour  le  réseau  qu’il  exploite. 

La  responsabilité  des  ox[)loilanls  est  d’ailleurs  l’application  pure  et 
simple  de  rarlicle  138’.?  du  Code  civil.  Klle  existe  à  l’étant  des  voya- 
jieors,  des  af^ents,  des  tiers,  alors  mémo  que  ces  «lerniers  circuleraient 
in'éjjuliéremenl  sur  les  voies  el  dans  les  ^mres*.  Il  apparlleiit  au  per¬ 
sonnel  lie  veiller  à  ce  qii’ciu  en  ne  mesure  oi'donnée  ne  .soit  violée,  à  ce 
que  ces  mesures  suftisenl  [lour  prévenir  ces  accidents. 

C’est  ainsi  que  les  coinpa^uiies  sonl  responsaliîes  même  des  retards 
des  trains  et  de  leurs  conséiniences  indireclesL 

A  lin  de  faciliter  l’exécuLion  des  dispositions  pn»scriles,  la  loi  a  spé¬ 
cialement  conféré  aux  aj^enls  des  chemins  de  fer,  envisagés  comme 
uéranls  d’un  yraïui  service  adminislralif,  le  droit  d’exiger  l’exécution 
des  injonctions  qu’ils  adressent  au  public^. 

Des  mesures  de  si'Ciirilé  simt  imposées  aux  comimgjiies  el  un 
contrôle  très  élroil  est  exercé  à  cel  égard  par  radministration  supé- 
l’ienre.  Les  règles  sur  ce  ]K.)iut  sont  contenues  dans  le  décret  du 
mars  1901,  où  l’on  a  remanié*  l’ordonnance  du  1')  novembre 


'  V.  Cijss,.  i;{  inin's  ISlKi,  11.  Oiî.  I.  l!i.  il  est  Uéclnr?*  par  net  arrêt  t|«e  la  rompa- 
friiii'  (lüît  sêrurite  u  Unis  les  vt»yii^enrs*  iiietne  e  inlnis  w, 

“  V.  < ji'iLi,.\r\it>T.  (yf'f/tiiiîsfüfijti  i'ft mitas  ffe  /Vi\  |L  242  el  snîv. 

’  Al  t,  2;i  lie  la  Un  ilu  lü  jnilL  1845,  et  aiL  (v!,  ei'iL  du  15  nov,  184(i. 

*  LedeereL  de  HHJI  fnrlilîe  ulilemeal  :5iir  un  cerluiii  uomûre  de  poiiiU  les  [ïiiuvuirs 
du  mintslre.  \\  ii  ut  aui  nient,  pmir  ct‘  tjiu  cnncei  ne  les  Imraires*  su  prit,  p,  t>8i,  il  L 
Ue  le  ministre  aura  df^snmiais  h;  drtnL  ipii  ne  lui  était  pas  rvcuumi  par  l'nr- 

donnanre  dé  1811).  tle  statuer  diroetemeiiL  (]Uiind  les  mesures  léclüinées  des  cnnipa 
^^nies  m‘  seront  pas  pro[toss'*i‘s  par  cidlL^s-id  dans  le  délai  qiii  leur  aura  été  imparli 
|iunr  le  faire  art.  (Il  , 
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S  8.  —  Les  tramways  * 


s 


Un  (tljiifMlrp  (le  la  lai  du  11  juin  ISSo,  dujil  les  (lis|ioï;iUons  ndalivc: 
aux  clu^Miius  (le  fer  ii'iut(UTl  lu(!al  uul  (‘di'  f*x|in:stM*s  ci-ilp^siis,  cyl 
(MUisacré  aux  tramwavs. 

4- 

Les  trauiwaysà  tracliiui  auimakinii  iureani(|ue dilTênuil  tlescliemius 
d(‘  fer  eu  ce  iju’ils  S(ujt  installés  sur  les  rüiiles  onliuaii'es.  Ils  ue 

r 

dépeudenl  de  riClat,  du  dé|iarteuieul  (d  de  la  eouimiilu'  (|u'eu  ce  ([u'ils 
tiécessileul  uii  aiuéiuif^euienl  |iarliculiet'  du  douiaitie.  Les  dis|M>siiii)us 
prises  à  leur  égard  st‘ résument  cuuiuie  il  suit  : 

r 

1"  C’est  TKlat  (jui  concède,  dès  ijiie  !(.'  traiuMay  eiiipninlfs  a/éa/e 
-pour  une  partie^  une  roule  nalionakv  GVst  le  conseil  général,  si  !(‘ 
tramway,  sans  ein|ii‘Uiiler  une  route  nationale,  em[iruute,  même  pour 
partie,  une  voie  classée  dans  les  cliemins  rrinlérêtcommuu  «m  de  caté¬ 
gories  supérieures.  Dans  les  autres  hypothèses  seiilemeni,  c’est  le 
conseil  municipal  qui  concède, 

2»  La  concession  peut  se  faire  non  seuleuKuil  à  un  entre[)reueur. 
mais  en  outre  à  Tune  des  trois  (’olli^cti viles  |»ar  une  autre,  (hdte  dis|io- 
sition  présente  un  grand  intérêt  parce  ([ue  trordiuaire  nue  ligne  de 
iramways  einprnuie  des  Vdies  de  mutes  catégories;  or,  les  communes 
et  les  déparlemetils  ipii  coucèdmit  se  fonl  iiayiu*  une  redevance  par  les 
compagnies,  et  celle  olilîgatioii  sera  insérée  dans  le  contrat  île  cüiic(*s- 
sioh.  Il  serait  [leiil  (jon'ect,  quand  un  li'umvvay  ne  passe  à  peu  )irèsque 
sur  des  chemins  communaux,  (|ue  la  commune  ne  pût  j’iidi  réclanu'r 
sous  [irét(^xte  qu’il  traverse  une  mute  départejnentale.  On  évite  c<dte 
incorrection  en  concédant  le  tramway  à  la  commune  elle-même  «pii  le 
rétrocède  à  son  tour  à  nu  enti’e|n'eneuj'. 

H*'  Aucune  concession  de  tramway  n'esi  faite  <|u’a[)rès  mie  empiète 
oii  les  représentants  des  cuinmiiuestd  dt^s  départements  intéressés  sont 
entendus,  même  s’ils  ne  sont  fias  eoncédanls. 

-4'»  L'ulililé  puhliifue  est  déclarée  et  l’exécution  est  aulurîséc  pai' 
décret  en  Conseil  d’Ktal  (cl  non  par  une  loi  comme  pour  h‘s  cliemins 
de  fer  d'intérêt  local). 

5^  Si  ih^s  ex)irü[)riations  su  ni  né>cfissair(‘s,  c’est  la  loi  de  IHdti  qui 
leur  CSL  apjdiquée. 

Les  péages  et  prix  à  |iercevoir  sont  liomolugités  par  le  ministre, 
si  c’(‘st  TKlat  <[UÎ  concède,  par  le  préfet  dans  î(‘s  autres  cas. 


'  B]UL[0(jnAï>ii[E  :  Pave\.  lies  voiu'essîons  de  ehentins  tif  fee  ti’ifilèrét  focal  ef  ifc 
tramiOüijs,  1907.  —  Colson,  Trufisporis  eî  tarifs,  3'^  eti.,  1908. 


LA  NAVIGATION 


La  police,  eu  niaiière  de  tramways,  a  été  l’objei  d’un  règlement 
’administralioM  publique  du  10  juillet  ItKiT 


It.  I.it  - 


La  navigation  fluviale.  —  Lite  ii’esi  soumise  à  iiucuiie  preseri|)lion 
d’onlre  admiuislratif.  Les  cuuaiix,  lleiives,  j'ivièi'es,  sont  construits, 
muéiuigés  et  eiitreteuns  par  ruüiiiinistration.  L’usage  en  est  aujoiir 
d'fkui  presque  nuiverselleiueut  graliiil  Kn  ctîrtîdns  points,  ce[jeJiilanl, 
t’iisage  même  des  voies  navigables  implique  le  conenurs  de  radiniuis* 
t  rat  ion. 

L’est  par  le  service  sjiécial  de  la  navigation,  relevant  du  ministère 
lies  travaux  publics,  que  sont  entretenus  les  liarrages  et  manœuvrées 
les  écluses  sur  les  rivières  et  canaux. 

Sur  quelques  voies  parliculièremenl  fréquentées,  les  moyens  de  loco¬ 
motion  sont  assurés  par  des  services  administratifs. 

La  traction  des  péniclies  se  fait  ]iar  le  /m/fo/e,  le  louage  ou  le  remor- 
ijuage. 

Le  lialage  se  praliipie  parfois  à  col  d’honime  ;  plus  souvent  ]iar  ti'ac- 
tion  animale:  exceplionnellement  [lar  li'aclion  im'caniqiie. 

Les  clievaiix  pour  le  lialage  aiquirtieiinenl  quelquefois  aux  trans|>ur- 
teurs,  ou  soni  loués  pour  b*  [Kii’cuiirs  total  à  etîectuer  quelquefois 
aussi,  un  système  de  relais  esi  iiistalli'  par  les  soi  ns  de  l'administration 
le  long  des  cours  li'eaii.  Le  lialage  devient  alors  un  service  [Uiblic. 

Letie  réglementation  a  iHé  nécessaire  sur  les  canaux  du  Nord  à  La  ris 
jiour  éviter  les  encombrements  et  assiirei*  équilableinerU  la  circulation. 

Le  remorquage  s’elTeclue  lilireinenl.  —  Le  toimge,  au  contraire,  exi¬ 
geant  un  mécanisme  [larticulier  (  la  chaîne  .sur  laijiielle  le  loueur  [irend 
son  point  d'ap(iui),  est  exploité  [lar  des  concessionnaires  ou  par  des 
fermiers,  ou  même  en  n'gie  ". 

L’art.  07  de  la  loi  de  finances  du  février  1U12  a  décidé  la  civation, 
au  ministère  des  travaux  piildics,  d'un  of/icr  central  delà  navigation. 

Ode  institut  ion,  investie  de  la  personnalité  morale,  a  fiour  objet 


'  Cf,  cu'€.  iniû*  trav.  puU.  du  t:i  iéw  1908, 

'  :  COLSON,  Transports  et  tarifs,  2'  od.,  lOH  à  12;j9.  —  Cuaruox^ 

Les  trartta.r  puf// tes ^  p.  Ci?. 

'  Sur  Ui,0<iÛ  küoinidrps  de  voies  livrées  à  la  uavijïiUuJiu  il  ue  reste  plus  que 
250  kiloiuelres  de  oanuux  cuiiêédés  et  dont  Tu  sape  reste  soumis  ù  des  péapes* 

C  est  ee  etn^üu  noiume  le  hafage  au  r  longs  fuurs, 

^  1/explûi talion  en  répie  îles  services  de  tcuiage  nu  d«  remorquage  rapporte  eriviruN 
2TU,lX)U  fi\  pour  tous  les  com  s  d'eau  où  elle  se  pratique* 
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de  f‘eiilnili?!er  loits  les  renseij^neinonts  de  nature  à  faciliter  la  naviga¬ 
tion  intérieure,  et  de  [ii'ovor|tier  toutes  les  améliorations  ju^^'cs  upnor- 
tiines  et  |.iosslldes  au  réeimedes  rivièj'cs  et  canaux, 

La  marine  marchande  —  La  iiavieaiimi  tnaritiine  s'apiK'Ile  caho 
ftufe  ijuand  elle  s'elTecltie  entre  ports  fi'aiiçais,  rabotinje  hifi>t‘H(nioual 
i|uaud  elli’  s’elîectne  entre  f)nrl3  français  el  poi'ts  étran;unM'S  d'Kurope 
ou  df'  la* .Méditcrramie.  nai'ii/aftun  au  hmii  conrx  f[iiami  (die  s’eirecliie 
entre  les  ports  européens  et  tous  les  antres  ports  i'‘tran»ers  ou  eolo- 
tnaiix  % 

Les  règles  sur  l’exorcice  di'  la  navigatinn  sont  relatives,  d’n  ne  [lart, 
aux  charges  s|iéciales  imposées  atix  navigaleiirs,  d’aolre  jiarl  aux  avan¬ 
tages!)  ni  leur  sont  réservés  on  accordés. 

La  pi'incipale  desciiai'ges  imposéi's  aux  tiavigalenrs  est  l'obligation 
à  l’inscri|>tion  maritime.  D’antres  oldigations  ont  ti’uil  aux  (’oinliiions 
de  capacité  exigées  des  conducteurs  de  navires.  Nu!  ne  peul  laimrnan 
der  un  liàlinietit  naviguar>t  au  long  cours  sans  avoir  reçu  le  hi'evet  de 
ca))itaine.  Le  brevet  de  maître  de  ealiotage  sullU  pour  commander  un 
navire  qui  ne  doit  [las  sortir  des  mers  d’Eunqje®, 

IVautres  charges  encore  r(‘siilLe[ii  de  la  réglementalioii  du  travail  à 
liord  des  navires  de  ciunimM'ce  L 


1  lîrurjOtOïAPmE  :  Coi.tN,  ho  tuirif/ti/ôm  rnitimt’rt  in/i-  ao  \7.V"  ni^rle  t‘,101  .  — 

I.VON-C.vEN  Pt  UenaUi.t,  Tidih'  <fp  th'oU  4‘i>iiiinrrtùnl ^  i'  piî.  1S94  ,  t.  V,  Intriptiup 
Liuii.  —  Coi.SUN,  Tniii.'ijuirls  ci  ita'ifit,  i''  tiL.  p,  1*52.  —  Hitfi/uirf,  ou  i>uui 

lie  fit  i‘(no/iiinnioit  t‘.rl ntjioi'l .  tU‘  tu  utnt\  utuiTh.^  lisOt.  H.  [..iimER.  /-«  fûoi<iu- 
iiisatuui  (If  tu  Kiot/uf  tooirlttiui/r,  HeviiR  |jul.  pI  pai'IpDj.  tfavrij  ÜUi,  jj.  üU.  Ct'i 
article,  rritiiituiiit  ré]iar|)illpiiienl  des  spj’vires  cguj  s’(irrii|jtMit  des  (titérêls  dp  ta  ma 
ri  ne  murc-haiide.  préf  uiisc  la  eréatinu  d’iiii  miuistére  sijéeial  où  ils  serajcnt  tous 
conronlrès.  ri  romdiil  l’ii  drtiiiilivp  an  raltartirmrnt  de  tous  res  sprvires  an  iiiiiijslèru 
de  la  miirino. 

-  On  apprlle  ctf/mlut/f  la  na vlffaliim  d’iin  port  de  la  Maiiclieoii  de  l  Ocrafi  à 

un  |iri  L  de  la  Médt terra nép.  pcfil  t'o/ui/iif/r  la  navifiatimi  sur  la  même  rôle. 

•'  Los  brevets  de  (•((/lilfflof  ou  /nut/  cours  et  de  uiuUri'  uu  r(t/tt>l(if/(’  s’olttiejjnent  à 
la  suite  d’e.\amehs  spériaux  de  Itiéorie  et  <J'applirîiljou.  Les  examens  d’appliratioit  ne 
peuvent  être  passés  <|ne  pin'  les  jemies  «rens  qui  jiistOieiil  dr  EOixante  inoi'  de  iia\i 
yaliijn  cITectivr  depuis  IViî'b  de  seize  ans.  sous  ijavilloii  franrais.  1j‘s  exinnens  de 
lliêortè  n’exipent  aiirnne  rundilion  de  na vit^nlinn,  tJs  se  |irêp«ri>nt  dans  les  êr-i/rv 
(r/ii/dou/rujffûr  put)li([ijes  ou  lilH'Os. 

»  Celte  rêf;lemenliitîrm,  qui  existait  en  jii'rme  dans  les  dêfr<‘ls  du  t  juillet  IH'rt,  dn 

19  nov,  l8o9,  du  i  jniliet  1894,  etc _  a  été  l'olijel  d’nm*  loiifiin;  toi  |jrmuiil”tiêe  Ji' 

17  asril  1907,  ^Quelques-unes  de.s  dtspositinus  volêi-s  siuit  raiscniiiiddfs  ;  la  plupart 
mallipureuseinent.  ulitenues  jtîir  les  syndical  s  des  inscrils  de  la  faiblesse  it*  pai'ie- 
nientaires  en  quête  do  popularité,  eenstltneni  un  ré}.dme  méticiii  'ux  de  prlin'  Irui-.is 
sière,  exigeant  la  erêalion  de  nomlireux  Inspecteurs,  e’est-ù-dire  de  iionvellrs 
toiirdes  ctiarges  pour  l'aniiement.  Les  précautions  prises  pmir  assurer,  pai'  t’iutei'- 
voDliun  admîtiîslrative.  la  sécurité  de  la  niivigation  et  le  traitement  convenable  des 
équipages,  ressemblent  aux  anciens  règlements  des  tnrporaiious.  on  y  Ml  des  disposi- 
tious  comme  celle-ci  :  c  .,,  I.cs  aliiiiPiits  destinés  à  l'cijuipage  didvejit  être  sains,  de 


l<  ! 


LA  NAVIfiATJOK 


Les  obligalinns  iitiposées  aux  imvires  uni  pour  but  li’assucer  leiii' 
a(iLi(.iiik‘  à  Itîiiir  la  tiiei',  u(  île  leur  constituer  un  étal  civil. 

Pour  assurer  l'api  i  tu  de  des  uavires  ù  tenir  la  mer,  le  décrel  du 
l^'r  février  les  soumet  à  des  épreuves  et  visites  périû(lii|ues  saiic- 
lioiinéfs  par  la  délivrance  de  |iermis  sans  lesquels  ils  ne  doivent  pas 
circuler.  Lu  outre  de  celle  surveillance,  les  capitaines,  avant  de  charger 
les  inan'liaiidises  qui  letrr  soni  cnnüées,  doivent  faire  vérifier  le  bon 
élut  de  leur  liâtijueiil  par  des  f'j.7;crf.s-eLs//<ufrjî  doiil  rapport  esl  iléposé 
au  greffe  du  tribunal  de  cninmercG. 

Pour  conférer  aux  navires  un  élitl  civil,  ou  ini|iose  à  lotjt  navire 
français  robligation  d’avoir  un  acte  de  frauviaadim  qui  relate  sou  nom, 
son  tomiage,  son  jiori  d’attache.  Pour  obtenir  cet  atde,  il  faut  que  ce 
navire  ait  été  construit  eu  rranceou  qu'il  ail  [layé  les  droits  fie  douane; 
j)  faut  )|ue  le  ca]iilaine,  et  une  partie  de  ré([uipage,  variant  avec  l'ini- 
por  tance  el  la  destinai  ion  du  uavin\  soient  français’. 

Les  avantages  accordés  aux  marins  et  aux  rtavires  français  en  relour 
(le  ces  charges,  sont  de  diverses  [jatures.  Rn  parlant  de  l'armée  fie  mer, 
j’ai  signalé  rorgaiiisaliou  des  retraites  aux  marins  ])ar  la  Cnma  den 
de  lu  marine.  —  .l’ai  signalé  également  leyirivilège  exclusif  de 
la  pêche  côtière.  —  Il  faut  y  ajouter,  au  prolit  des  armateurs  et  des 
eonsh'ficteu rs,  le  inonojfole  du  cabotage  enire  les  ports  de  l’raiico, 
ainsi  que  les  primes  accordi'es  soil  à  la  navigation,  soit  à  la  consiruo 
lion. 

Les  priim^s,  créées  par  la  loi  dii  2n  janv.  1S81,  onl  ('qé  moditiées  siic- 
cessi veillent  par  la  Ini  du  MO  janv.  IStiM,  par  la  bii  du  7  avril  1002,  et 
par  la  loi  du  10  a\  ril  ivtOO çoinph'lée  par  le  rcglemeiit  d'ailiniiiislration 
publique  du  Ml  aoTit  lOOM, 

Les  /umc.s  à  la  cmi.'ilnicthu  sont  allouées  â  loiU  bâtiment  de  mer 
sortant  fl’iin  ehaiiLier  français.  Kilos  varient  suivant  que  le  navire  esl 
cil  bois  itii  en  fer.  Kilos  sont,  tie  pins,  proportioîinelles  à  la  jauge  et  au 
Msili'ÿiiiiiHiitiisuri.  I  .■r-',  loiilii  liiiivfil  l'.Kiiii», 


H  lioiiiitï  PII  ijiiunUU' stOtisiiiilc.  fl  f/'ton'  iKa t/n‘  iipfjt'opi'léo  <tu  (‘it/rt'- 

<(  pris.  —  L:i  coin  position  eJe  t<i  ration  ai?ti‘iliiiirV’  «ii'vra  tire  r'ifnivaietile  à  telle  prê- 
(I  vue  pour  leÿ  nii\  ir**s  ile  ta  tlotte.  ÎNiiii'  le  coïitnMt  du  celle  prescription,  ntt  iitii/rtttt 
((  il't’tptii'ft/i’iN’r  srra  rluhii  por  rOTeVe  i$iii>islrrirl .  [.e  Ui[t* *)eiM)  tl’é(lui^'alo|ite  Ol  la 

(f  l'ompositioii  des  i‘a lions  distrilinées  seronl  ullitliés  d’n  ne  inaniêro  peniiiiiiente  dans 
(f  les  postes  du  [H’isonnel.  etc...  a  On  anrait  vraiinetit  mauvaise  pràce  à  prétendre 
i|ue  les  ri'présenlants  dn  peuple  se  désinlércsseiil  dtf  sort  des  classes  laliorienses  !  Vnr 
InS  e.viîrt  qnn  les  maleiots  anront  droit  int  uteinf  \  —  Cr.  ICfonumis/r  fniurtiis  du 
‘il  jnillot  101)7. 

*  \  .  loi  dn  21  sepl.  1703  et  art.  17.  loi  du  7  avrîJ  1902. 

-  Les  eofistrueleurs  fi'anrais  qui  vendent  leurs  navires  à  des  ariiialeurs  étranfrers 
ne  louciient,  pour  ces  édnslriictîons.  que  7- 10  de  la  prime  fixée  par  la  loi.  La  primo 
conudèle  II 'est  payée  que  poiii-  les  navires  armés  smis  pmiiîon  français. 
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I^es  primeti  it  in  navipation  oui  un  canictère  moins  gnnéral;  lo  |K‘tit 
raljolage,  Jes  navires  <[ui  font  les  services  postaux,  les  yaclits  de  plai¬ 
sance  n’y  partici|)Onl  pas.  Sous  le  nom  uiiiforini'  île  ronipcnitifiou 
(rannntirn!,  etli'S  sont  payées  iiicli.'^liueU'menl  à  tous  les  naviri'S 
ai’ini'S  sous  pavilhiii  français,  eu  (pudijih'  pays  ipi’ils  aient  é[('  ediislniils. 
La  eompeiisalioii  iraruiement  est  calculéas  en  raison  du  Lonnage,  de  la 
distance  parcourue,  du  noinljre  des  marchandises  iraiisporlées,  de  ta 
^  itesse  du  navii'e.  Kiie  n’est  aecdidi'e  fpi’aux  navires  âgés  de  iiioîiis  de 
doir/e  ans  ré\oliisL 


'  La  iiiariiiÉ"  maj eharnl^^  Irauraist*  in*  peut  vivre  qui*  pur  W  s^iM-uiirs  ilu  it'i^iuie 
|in>ta:UHii\  —  L'indiifîtriiMjes  L'oustrucliotis  iiiariliuius  est  par  iv  taux  i*le\r 

de  lu  muin-d'ani vrn  et  par  la  rlierti'*  df^s  iimlt'uaaux  ([u'arfridssi^nt  etimre  de  lourds 
droits  de  douane,  Lo  prix  cLun  navire  neuf,  eoiLstriiiL  eu  rrauce.  di*passe  ordi  uni  ju¬ 
ment  de  4Ü  à  50  0/0  les  [H'i.x  du  iiitirelié  anglais  —  L'rirniement,  qui  soulïredéjà  île 
l'iiljseuœ  de  fret  de  sortie,  est  écrasé  par  les  charjjes  di?  lu  législation  militaire  iiiis- 
oriptioD  maritime,  i|Mi  a  pour  contre-partie,  an  prolit  des  malelûts,  IVirganîsalit)!!  des 
retraites,  l*obMgnlioii  de  ue  pas  congédier  Léquipcjge  pendant  les  escales,  de  le 
rapatrier  eu  toute  lijiïotliése.  etc,*/. 

Poui*  lutter  cotilre  res  éléuients  d/iusuecés,  on  a  eu  recours  autrefois  a  un  réginn* 
fl  peu  prés  proliibilil  et  à  roctroi  de  iiinnopoles  divers  à  la  marine  française.  Au 
monopole  du  cabotage  et  de  la  pêche  côtière,  qui  mU  sulisisté,  s'ajoutait  le  inonoiælc 
de  VitifprrounHe  rfilofuale  ;  maintenu  pour  tes  relations  avec  l'.\!gérie:i.  Des  fl  roi  f  fi  de 
ftfnnaf/e  étaient  élaldis  sur  les  navires  étrangers  entrant  dans  nos  [ïorLs  ;  des  A^/r- 
w/c  ;)ar?//r^^MHaienl  mises  sur  les  man  handises  qu'ils  transportaient.  De  nom¬ 
breux  tiaités  ce]ieudant,  :i  partir  de  tS22,  abaissèrent  ees  Jtarriéi’cs,  Llles  tomhèrent 
en  18lit  et  l8tJ0  par  ^adoption  du  sf/sithne  de  tas'sim/hiilaft  pfftdlltjitx,  l'OiiqieU'^é 
|jiir  radmissimi  eu  franehise  des  matériaux  des  constructîorLs  navales. 

L'upplieatmn  du  lihre-éctjange  a  la  marine  souleva  les  prutestatiuus  dos  i‘t>uslnir 
leurs  et  des  aniiateiirs.  (In  lenonça,  ü|irês  1870,  à  quelques-unes  des  mesures  prises; 
ou  cessa  d'admettre  les  matériaux  eu  fi'amdiise:  ou  étalilil  des  droits  de  toiiiuig+-  à 
ri  m  portât  in  U  îles  navires  étrangers  ;  on  ne  revint  pas  aux  surtaxes  de  pavillon,  mai'^ 
on  inaugura  en  (881  le  Ay,ï/éwç  f/f\<  prhfiex  encore  pratiqué  aujcuHxî'hni* 

Les  primes  sont  des  subventions  allouées  aux  c<mSti‘i:cLeiirs  et  aux  armateurs. 
Depuis  longtemps  déjà  on  avait  recours  o  ce  procédé  [hmip  assurer  des  rnmmnnicatiofis 
régulières el  un  service  postal  entre  la  France et  ({uelquos  pü(‘ts  élrungei's  ou  coloniaux  : 
|[*s  mhnen  fions  /msfftfef:  ù  ht  tnartne  s'élèvent  à  la  somme  de  àS  millions  envi  ion 
itlu  118  à  47  du  ImJget  des  postes  [loiir  \^}\2  ;  elles  sappljtpietiL  à  des  IransjitMts 
l'epréseiitant  1/4  du  tonnage  français. 

Ce  régime  des  primes,  généralisé  en  ISSl,  a  d'abord  donné  iriieureiix  résultats,  on 
ne  protégeait  pas  seulement  les  construeteurs,  mais  aussi  rannement  :  sans  doute, 
pour  toucher  l'intégralité  de  la  prime  à  fa  nanit/tidtnn^  rurmatein-  devait  acheter  ses 
navires  eu  France  et  snljîr  les  prix  élevés  de  nos  chantiers;  mais  il  touchait  la 
moitié  de  la  priuie  s'il  achetait  des  navires  étrangers.  Cette  mesure  de  la  demi  pi  ime 
mettait  une  limite  aux  exigences  des  constnictenrs,  La  Ini  du  SÜ  janvier  I8i*3,  otite- 
nue  de  la  faiblesse  du  Parlement  pai‘  les  défenseurs  de  la  cDnstrnrtjün,  supprima  la 
domi-fU'ime.  Ce  ne  fût  pa.s  d'ailleurs  la  seule  maladresse  commisi-  ;  la  même  loi  éîi'vu 
d'une  manière  excessive  la  prime  neenrdée  aux  voiliers,  ce  <|ui  i‘st  pres([uc  aii'^si 
déraisonuahle  que  si  l'on  protégeait  aujourd’hin  les  dili genres  contre  les  chemins  de 
fer*  l^es  chantiers  français,  outre  is;i:j  et  ont  mis  à  la  tuerdriix  fois  et  demie 

autant  de  voiliers  qu'il  s’en  est  eouslriiit  dans  [(*  reste  du  monde.  En  revanche,  la 
décadence  de  notre  marine  à  vapeur  s'est  lamentablement  accentuée. 

La  toi  de  lïKfâa  rétabli,  snus  le  nom  de  cfi/npeftsirthat  d  (irtnetnenf.  une  prune  par 
ticlle  au  pj'ütit  exclusif  des  armateurs  puisqu'elle  leur  était  payée  iiiénie  s'ils  athe- 


r^A  NAVIGATION 


Le  régime  des  ports.  —  C’e^t  llÜHt  qui  i>  la  de  ImUaer  et 

iVirtairer  le.s  côtes;  il  élnblil,  il  attiélioi’e  l'I  l'nli'eLient  les  accès  des 
jidi'ls  itiiiritiines.  Il  coiistniil  les  f|uais. 

Il  laisse  au  (•iiiilraire  â  riiiilialive  |>rivé(>  le  soin  de  fournil*  ^l)lltillaJ^e 
iiécr‘ssaire  à  Tii'^ap*  des  (mrts.  l.es  <:oiii|iagiiies  de  clieiiiiiis  d(‘fer  éta- 
lilissejii  il’ordinaire  les  voirs  d'accès  les  nasires  el  l(‘s  voies 

t'eiTèes;  les  cliaiido'es  lii*  coiinin'rce  ou  des  <'ütn(iagMies  [trivées  ijis- 
talleiit  les  Indues,  j^rues,  treuils.  |ionlohs,  hangars;  t'iisai^een  est  olfert 
au  |iiiiilic  inoyeiinaiit  des  |K'a^('s  iiétei'nun('‘s. 

(i’est  dans  li's  inèiiies  coud  il  ions  (|iie  sont  créés  les  magasins  de  dé-- 
!iari|üf'meiil,  les  services  di'  reinorqna,i*e,  les  enlre|jôls  «li*  douane,  etc... 
Les  communes  |»arfois  [iartici|ient  à  ces  dépenses. 


Ciienl  leurs  [lavtrrs  k  l’élraiiger.  i\1nlluuireu.seiiieiit,  la  lui  de  I9()2  fut,  sûiis  d'autres 
rapports,  furt  mal  cooçue.  On  avait  e»  le  tnrl  de  décider  que  les  primes  dèc  roi  traient 
a  mesui'i*  i|ii’aii^mefiti’rait  rimportancc  dr.s  vaisseaux  primés,  l'n  trausporlde  10,000 
tonnes  ne  devait  pas  ren’cvoir  une  prime  supérieure  à  celle  d’un  navire  de  7.000  tonnes. 
-  D'anire  part,  le  PartcnionL  avait  limité  n  .oO  millions  les  primes  à  payer  en  ituu/e 
atinéos  aux  cuûstructeurs,  à  lîiO  millinus  les  primes  destinées  aux  armtiLeurs.  Le 
désii'  de  particitjor  ii  la  distribulimi  de  ces  suhveutiuus  iirovo<|ua  une  véritalde  course 
entre  les  intéressés,  Dés  la  fin  de  ll»02,  les  üe  ra/t;/  représenta  lent  [dns  tjue  le 

maxiinum  promis.  Les  cliantiers  nni  en  ainsi  tout  d'abord  |>lus  de  commandes  rju’üs 
n’en  pouvaient  servii’;  par  eontre,  avant  ta  (in  de  H101,  il  s’est  produit  un  ari-èt 
brusque,  absolument  désastreux.  Il  lalliit  nindiliei'  um’  fois  de  pins  le  ré^inii'  do  la 
marine  inarcbaiidc. 

Les  principales  mudilit'n lions  réalisées  par  ta  lui  du  10  avril  ItKJC  rmisisteut  en 
«■eei  r  (t  la  cunstniction,  jnsqu'abirs,  était  eiicourafiée  par  des  primes  direr tes  el  par 
la  fe[ieieiiss!i)n  des  primes  a  la  iiaviealmiL.  Les  jiriiiies  direelos  sont  auf'inentèe'i. 
mais  les  primes  n  ta  navigalîim  ne  {leUMUit  plus  proliler  indirocteiiient  aux  ronslrue- 
teni  s  français,  puisi|ii'elles  sont  areurdées  même  aux  arma  leurs  qui  se  servent  de 
iiavii’es  construits  à  l’étranper.  Hiles  ne  sont  plus  ipie  îles  roin/irtisafiofis 
ytunt.  —  fjj  11  n’y  a  plus  de  forfait  quant  aux  saeriliees  erlt:a^^és.  —  e,:  La  compen¬ 
sation  d’armement,  éfïalc  pour  tons  les  navin^s  ])iiiués.  est  promtsc  de  même  sans 
liirntatioii  de  tonnage;  elle  est  aoenrdée  au  cattotaoe  iüteriialiiinal  comme  à  la  navi- 
"aliou  au  lonj;  cours.  Vnléripiiieiiieiit,  le  eaholaj'e  inlernalional  ne  recevait  qii’ono 
prime  réduite. 

Il  ii'est  pas  encore  possibb;  de  ju^'er  de  l'effût  bien  lai.s;nil,  pour  la  marine  Ira  lira ise, 
de  cette  léfjislation  récente,  he  nouvelles  causes  sont  d'ailleurs  venues,  dans  le  cours 
des  dernières  années,  mettre  en  .sérieux  péril  l’industrie  mariliine  et  préorciipent 
aeluelleinent  ropiniou.  C'est  d’une  part  la  docilité  sivec  laquelle  le  lé$;istuteoi',  obéis¬ 
sant  aux  ifijonclioiis  des  syndicats  d'inscrits  iiiarilimes.  a  accru  les  charges  des 
armateurs  au  prolit  de  leurs  équipages  :  c’est  d’autre  part  la  faibiessi'  que  met  l’ad¬ 
ministration  il  imposer  aux  inscrits  maritimes  l’observalion  coiTCcte  de  leurs  übli- 
galions.  Lu  loi  du  17  avril  I9U7,  dont  parlé  plus  liant,  implique  de  sérieuses 
oiioiijiuitalions  do  dépenses,  sans  compter  le.s  frais  de  visites  réglemeiilaires  et  les 
portes  de  temps  qui  en  résultent,  l’ne  antre  toi  du  14  juillet  sur  tes  pensions 
des  invalides  de  la  imirinc  impose  aux  annaleiirs  une  cotisatimi  nouvello  de  lï  0  i> 
des  salaires,  .'si  encore  on  obfeiif^it.  par  ces  sacri lices,  un  liavall  pbis  sérieux  et  plus 
.illégremeut  exécuté!  Mais  |umais  la  discipline  n’a  subi,  dans  le  inilien  des  iuserits 
iiiuritiines,  le  ri'lüclieiiient  qui  légiie  aujourd’hui.  Les  armateurs  en  sont  arrivés  0 
dciuander  la  suppressinn  d’nn  régime  qui,  sans  leur  assurer  des  avantages  appré¬ 
ciables,  leur  impose  des  obligations  écrasantes.  \  .  Coi.so.v.  dans  l;i  /ter.  /lui.  ft 
jjai'iem.  du  10  fév.  IIHÜ,  p.  408 
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1^1’  rr^nnie  de  cerUi‘niis:jiii>i),  ii|>]ilir[ip'*  à  |ji  coiislrucUon  tnôiiio  tics 
jKïi’ls  (io  coiniiH'i'Cp,  est  iihp  lips  caiisi's  tic  la  dik*;t(|pi]Ci’  tk’  iiDfn* 

iijRriiiP  J1U1  relia iH le. 

koii  st^îis  auiitnaiiilail  ilc  niiia*iilnM‘  sur  ijutdiiiics  gramls  puiis 
jipii  noinlinMix  kiiil  l'clîiirt  linaiicitM'  ([ik^  la  Fntiicp  jimivail  faii'e.  Nos 
ciiiij  [lorlsde  |ii'einiôrc  raléf^oric  (  l)uiikoi‘t[UP,  la*  llavrt*,  Sainl-Xa/.airo. 
Bordeaux,  *\Iarseille)  ri'ojit  ahsorliè  ([iVuiie  [lart  rolaliviuiKMit  pptite  des 
crédits  votéÿ  (60  0/0  ilepuis  187'.)).  Ou  a  voulu  coiUrnlcr  lrü|i  de  monde 
■ —  c'cst-à-diri'  aménager  trop  de  ports  secondaires,  Bayonne,  La 
Palisse,  Celle,  Cinui,  lloiilo^nt',  Calais,  hieppe,  etc...  En  éparpillant 
les  saci'ilices,  on  les  a  rendus  prestpie  vains.  Nos  f;rands  ports  soûl 
incapaldes  d’oiïrir  un  aliri  aux  iitiineiises  vaisseaux  f|u’on  fait  aiijoiir 
d’Inil.  Ils  n’ont  inéme  pas  do  place  pour  lof»er  les  navires  lmp  nom¬ 
breux  (]iii  leui’ demandeiil  asile 


L’autonomie  administrative  des  ports.  —  (Test  parla  ino{li[icali<iu 
lin  réj^iine  adminisi ralif  des  ports  i|u’oii  veul  tenter  do  remédier  à  et‘ 
déplorable  élat  de  (dio.ses,  L’autonomie  des  ports  l'st  (b'puis  lou},Bem)!S 
réclamée.  La  loi  du  5  janvier  lOl'j  la  ivalise.  En  voici  les  dispositions 
essentielles. 

Désormais,  tout  port  de  commerce,  par  retîel  d'un  décret  en  Conseil 
d  po«it  ilevonir  iiii  l'taldissemeiit  public.  Le  coiisoll  d’admiiiislj'a' 
lion  ipii  sera  chargé  de  repi'f'senter  la  nouvelle  personne  morale  .st'ra 
composé  de  tpiinze  rnernlu'es  élus  ou  di'‘sijiiir‘s  ilans  des  coiiditiuiis  et 
parmi  des  calé^^ories  ipo'  le  li'xti*  di'iermine.  Il  si'ra  jirésidi'  |u)i’  le 
président  lie  !a  (Tiambre  de  cimimerce-. 

Ce  conseil  estc}iarp:é  de  statuer  tléiinilivemenl  sur  un  j^ranil  nomlire 
de  mesures  nécessaires  :  entretien,  niilillaue,  accès,  éclali’affe.  eau. 
fo)'ce  niülrice,  seconi'S  contre  riiicendie...  L’art,  T  prévoit  on  certain 


’  \’.  sur  Cl*  ])uîiit  l(!S  i'i*nsoij'in'incnts  iHiliirciinls  Oiurnis  par  M.  Cri.urMRT  rtans  sni» 
rapport  sur  le  réj^iim'aes  piu'ls.  :iiiii.  UllU,  />//•  mil,  linr.  pari.,  Cli..  p.  lU). 
(f  Depuis  dix  an*.  <lit  ,M.  Tanuiel  dans  un  d<wnim*nt  onnreriianl  le  pori  du  Iluvic, 
on  a  dû  sans  i;oss«'  n'Uiser  di's  place.*  lixes  a  ipiai  à  des  conipaîrnies  lif  rinv i[;alioii 
désironst'S  d’inslallcr  des  Ji^nos  râiîulièris.  Oertaines  ciitroprise.*  ainèrii'aiiies  ont  dû 
rciioiirer  à  i-rêor  nii  vaste  dépôt  dr  cliarhim  faute  de  jdai-e  poni-  tes  lirand*  sleatners  ». 

Oendanl  le  pn'iiiier  semestre  île  l'année  lî^tl),  sur  aH!l  navires  destines  aux  ap(ion- 
leinents  ile  Qiieyries  Uiroiule  .  11  setileiiieut  nul  pu  être  placés  a  leur  arrivée,  ont 
ilû  l'enniirev.  fauü'  de  plai'e.  \’oil;t  le  résultat  d’ioie  detestaide  pi>!itii|i)e  ipO  .*aeiitie 
rintéi’él  {xénèral  à  la  uéeessitê  de  satisfaire  do  trep  imiiilirpiix  intérêts  parlieuliei-s, 

-  V.  l’art,  ii,  dnni  les  dispositions  net  été  eojiipliîpiées  eoinmi-  à  plaisir  sans  aucune 
.sérieuse  utilité,  et  d'ailleiirssahsd’atili'epréncenpation  ijue  d'éviter  clés  rêci’iiiiijiations. 
M.  CoLsoN  eriticpie  justement  In  place  trop  étroite  donnée  dans  ces  eonscils  aux 
véritables  intéressés,  c’est-à-dire  aux  ariiialeiirs  et  aux  nét/ociauts  jiayant  des  taxes 
nui  alimenleiit  te  l)iul(;ét.  V.  Kev.  des  transports  dans  la  lier.  pni.  r!  pttilew.  du 
10  fév.  i|ui  mm.  |). 


LA  NAVtr.ATION 


TOI 


iiniiiltro  de  diM'isioiis  cxijfeiint  Ja  sanclion  de  l'aulorilé  siiiu'i'ieure; 
daüs  d’aiiltr  cas.  le  rôle  du  conseil  se  l)(»rnei’ii  à  ênieUrc  des  avis  ohü- 
f»aloires. 

Les  l•essoul■ces  des  porls  autoiiuines  couiiiretidronl  :  Li's  d redis  de 
([liais,  jusqifici  jierçiis  au  [irolil  do  TKlai  sur  le  loiiiiagedos  navires’, 
l’t  le-i  centimes  (idditiaunels  </«/  seront  réju  Hère  ment  autorises:  —  Les 
jumluils  de  rex[di.dtation  di’  l’onlillagi'  et  éveiiUielloinenl,  des  voies 
ferrées  des  quais;  —  Les  produits  des  péages  locaux  destinés  à 
payer  les  dépenses  de  pidico  et  de  sécurité  :  —  Les  produits  «  des 
taxes  de  toute  nature  dont  la  porcejdion  aurait  été  réguliêreinent  auto¬ 
risée  »;  —  50  Les  jiroduits  éventuels  de  ta  domanialité  juiblique  des 
dépendances  du  port.  — Luintne  ressources exti'aordinaires,  on  prévoit 
naturellement  les  dons,  subventions,  emfirunts,  etc... 

l.o  cnnseil  d’administration  du  port,  dit  Taid.  nomme  à  tons  les 
emtilois  du  service;  mais  le  texte  énuméré  tellement  d’excpftlions  qu’il 
ap|iaraît  assez  eiairement  ijin*  le  conseil  ne  nommera  qu’une  faible 
partie  du  personnel  subalterne,  en  deliors  des  agents  [irépnsés  au 
fonctionnement  de  rontiilage  qu’il  installe  et  dont  il  fait  tes  frais. 

Ce  régime  de  rautomiiniu  des  [toits  fonction  ne  avec  succès  en  Angle- 
Lerro.  .Mais  il  n’y  a  tnalbeureuscnienl  aucune  comparaison  à  faire  sur 
ce  [tûitU  entre  nos  poids  français  dont  les  plus  grands  sont  minuscules 
et  les  iinnienses  ports  de  nos  voisins.  Ce  ;ie  sont  pas  île  simples 
dispositions  administratives,  fort  !ibérale.s  d’ailleurs,  <[ni  sutliront  à 
relever  nos  ports  et  à  les  mettre  à  la  hauteur  des  besoins  île  la  navi¬ 
gation  moderne,  nuebjues  [lessimistes  ont  émis  la  crainte  ([u'on  trouve, 
dans  le  fait  que  les  (torts  devenus  a  personnes  morales  »  auront  main¬ 
tenant  le  droit  de  devenir  riches,  iin  [tréiexle  [toiii'  les  y  aider  de 
moins  en  moins. 

I.a  loi  du  5  janvier  ltil2  doit  être  comjilélée  par  [ditsienrs  règle¬ 
ments  d’administration  [mbli)[ue.  Klle  n’a  encore  reçu  aucun  coni- 
iiiencemenl  d’exécution  L. 


*  L'ensembte  de  ces  droits  alteitU  aüLueiieiitcnl,  pour  l'enseiiildo  des  ports,  uiio 
<Jj/.<nne  de  mUtious.  Dans  certains  ports,  le  produit  des  droits  de  C{uai  est  supérieur 
aux  frais;  dans  d’autres,  il  ne  su  Mil  pas;  c'est  pour  cela  qu’on  prévoit  l’addition  de 
centimes. 

s  V.  sur  la  loi,  le  cmuiiienlaire  sont  ma  ire  donné  par  les  l.uis  notn^eifes,  année 
1912,  3*  partie,  p.  77, 
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LIVHK  II  —  TITUt;  tl  —  GHAriTKK;  rittiMlRIi 


Ti‘aiispni‘1  des  eoi*res)H)ii(laiices  ' 


Histoire  et  principes.  Le  Lranspori  des  rorrnsiioiiilfiiifes  ne  reiilri' 
pas  dans  les  atiriliii lions  ossonliolles  de  l’I^lal.  Avaiil  riinilicatioii  de 
reinpii'e  d’Al!ein:i;.,oie,  !c  Iraiisporl  des  lettres  dans  la  |)lu[iarl  îles  pays 
allemands  l'iail  fait  encore  par  une  eom|iaj;ni('  privée,  la  maison  lit* 
Toiir-ei-Taxis.  Hoger.  comte  de  Taxis,  eiil  ridé-e,  an  xv''  siècle,  d’orga¬ 
niser  sur  les  ronles  on  service  de  relais  pour  fmdliter  les  transporls  ; 
les  héritiers  do  coiril.e,  jusiprao  xix*'  siècle,  ont  cnniiniié  son  com¬ 
merce  en  le  perreclionnanl  et  (Oi  rmiaptaiil  aux  liesnins  modernes. 

1/nrigiiie  dos  posles  francai.ses  rcim.mle  à  la  mèinedale.  C’esurahonI 
riToiversilé  de  Paris  cpii,  dès  le  xiv  siècle,  a  organisé  un  service  irré'- 
giilicr  de  commissionnaires  enli'o  h's  élmlianls  el  Imirs  familles,  Ihiis 
i'’esl  famis  XI,  ipii,  en  ItStii,  a  édahli  sur  les  roules  des  relais  de  che 
vaux  (e’est-à-dire  des  posles  .  pour  faciliier  les  commoiiiealioiis  par 
eouiTiei’S  avec  les  difîérenles  parties  do  royaume. 

Il  y  eut  alors  dans  cliaipie  relai  un  u  niailro  leiiaiil  les  elievaiix  du 
roi  ».  ap]>elé  plus  tard  a  maître  de  |iostc  ». 

Institué  d’ahord  poiii*  les  seuls  besoins  de  radministratimi,  ce  serx  ice 
prit  accessoirement  les  conimissimis  do  fuihlic.  ihiis,  cela  devint  n'gii 
lier;  le  iiiélier  fut  lucratif;  on  en  lit  un  e/’/ice  (|oi  se  paya  cher:  [lour  le 
rendre  |dus  lucratif  encore,  on  im  lit  un  monopole  au  xviic  sièch',  en 
iiiterdisaiil.  à  toute  autre  personne  di.‘  si*  charger  de  transporter  une 
lettre  sous  peine  iraniende. 

Avec  la  Kévolution,  le  sei'vice des  postes  franchil  une  iioiivelleéuipe  ; 
le  monopole  est  repris  par  l'Etal  el  mis  en  /v;y//>. 

(le  fut  d’aiiord  une  régie  intéressée,  sauf  de  l'an  VI  à  l'an  VIII  où  une 
nouvelle  mise  en  ferme  fut  teiilêe  sans  soccè.*^,  |»uis  une  régie  simple  à 
partir  de  1817. 

L’intervention  de  l’Etat  en  matière  posiale  est  heaucimp  (dus  facile 
ment  acceptée  qu’en  matière  de  cliemin  de  fer.  Tout  le  mondcconvient 
des  avantages  ({ue  firéseiUe  ici  le  monopole,  el  on  reconnaît  que  ce 
monopole  doit  être  exploité  par  l’administration  fiuhlitjoe. 

Le  monopole  postal  s’im[iose  ]iar  les  cuiisidérallons  suivantes  :  les 


*  Hihi.ioghaphif:  :  .Iacotev.  7'mt/é  de  lefftshdion  el  d'eji:}doilfittoH  postales,  1891. 

—  Cacwés,  AVüh.  ^o/.,  ‘,V  éd.,  L  IV.  p.  20  à  90.  —  Coi.son,  Transpoels  et  tarifs, 

2'  fid.,  p.  548  à  55".  —  Les  postes  françaises,  1886-  —  DecHoeg,  Cours, 

7'  êd.,  t.  V.  p.  558.  —  nKEi.E.NKA.MP,  Les  lois  postales  unirerseltes  [.a  Haye,  1910  . 

—  ttuljci'l  Km.mns,  I.' union  postale  universelle  iBerue,  1908  . 


TKANSPORI'  1IKS  CüHHÜrîPoXDANCKS 

(jiialitrs  essenliellf's  it’un  buii  set’vico  poslal  sont  la  raijuiilé,  la  rû^^ula- 
rilr  ei  le  bon  Jiiarclié.  Os  qualiU-s  ne  sont  n'alisàbles  ffue  si  le  nombre 
lies  eoi're?|ion<tauces  coniieiîs  nii  tiiTMiie  irojisporteur  est  considérable. 
Il  alleimira  son  niaxirniiin  s'il  n'y  a  iin  iiti  ti-ansporteni'. 

[|  es!  |iltis  avanlaj'enx  que  le  Irarispnrb'ur  iiiiiqiiG  soit  l’Klal,  qui  seul 
pi’iif  envisager  ici  ninins  le  bénéfice  à  faire  que  le  service  à  rendre. 
IMnsrKîal  facilitera  les  lraiis[mrts  de  coi'respondanci's,  pins  ii  favori¬ 
sera  le  (b‘velu|ipr‘Mient  îles  relalions  cüinincreiales,  mieux  s'eîi  trouvera 
la  ricliesse  .umnérabc  C'est  bien  ce  ((iie  doit  recliercber  l’Clat  :  un  (rans- 
porleiir  particulier  n'aijrail  fias  ce  souci  et  se  pri'oeciiperait  seulenieiil 
du  développement  de  ses  avanla;j;es  personnels. 

f/uliliti‘  de  rexpliiilalion  adinînislralivese  manifeste  à  un  anire  point 
de  vue.  I/l’Uate.si  tnieiix  placé  ipie  rimliisli'ie  [trivée  pour  faire  utile- 
menl  les  cnnvenlions  internalionales  nécessaires  à  la  généralisation  du 
service  postal.  Cniin,  il  serait  anormal  que,  imur  scs  corres[ioiidances 
administratives,  l'Klat  fnl  obligé  de  reeonrirà  un  indiislriel  particulier 
dont  il  deviendrait  iribntairt'. 

P 

La  dernière  étape  qui  a  fait  de  la  fiosle  iin  tnonopole  irv'Jat  tnart|ne 
donc  lin  jirogrès.  Le  monopole  des  postes  a  été  consacré  de  nouveau 
jiar  iiu  arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  IN  L'administration  des 
[lostes  a  été  érigée,  en  l’an  Xll,  mi  direction  générale  dépendant  du 
ministèn*  îles  finances.  Lu  187S,  elle  s'est  accrue  [lar  la  fusion  avec 
radminislratioii  des  téîégrajibes  ;  elle  a  conslitné  un  ministère  spécial 

P 

de  187y  à  1S88,  puis  un  sons-secrélarial  d'Klal,  Hattache  d’almi'd 
au  ministère  du  commerce,  le  soiJs*.secrélariat  des  fiostes  es!  aclnelle- 
ment  riin  des  services  du  ministère  des  travaux  publics. 

Depuis  que  le  service  du  transport  des  corrc.spotidauces  est  devenu 
un  monopole  d’Klat,  quatre  faits  im[ior!anis  se  sont  produits,  qui  ont 
donné  à  ce.  service  une  forme  nouvel  le  et  une  grande  extension.  Ces 
faits  sont  la  création  des  chemins  de  fer,  l'invention  du  limbi'e-poste, 
rinvention  de  la  télégrapliie  électrique  et  la  fusion,  en  1878,  des 
[tosles  et  des  léb'gra  plies,  en  lin  la  conclnsinn  de  VlJuifoi  postali^  jutirer- 
mlle. 

a)  L’utilisa  lion  dos  nouveaux  moyens  de  cumin  un  ica  Lion  pour  les 
transports  de  correspondances  a  siiii]ili(ié  notablement  le  service,  en  a 
accru  la  riqiidilé  et  la  rl'■gnlanlé,  en  a  diminué  les  frais  -, 
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'  Le  iiioDopitle  a  été  réduit  par  les  lois  des  juin  ISSü,  lU  oetolire  1870  et 

6  avril  1878.  Il  ne  porte  plus  sur  le  transport  des  journaux  et  imprimés. 

-  Avant  la  névolution.  les  transports  postaux  étaient  eltectués  par  tes  messageries 
royales,  monopote  mis  en  ferme  :  la  Révolution  abolit  ie  monopoie,  mais  conserva  la 
fenno  des  messageries  nationales '26  aniil  1790. i;  lo  liail  ayant  été  résilié  h  partir  du 
mai  tTSXJ,  le  service  des  messageries  fut  réuni  au  service  de  la  poste  pour  être 
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LIVKE  tr  tETRE  li  —  CHAPITRE  PREMIER 


Les  caliiers  des  clicii’j>es  îles  nmcessions  de  chotnins  de  fei'  eoMlien- 
nenl  luiis,  en  elîel,  la  slipulalion  au  pmlit  de  l'iUal  de  lagralnilé  du 
lfaiiS[iorl  do  coiTespondaiiees  L 

//)  L’invention  du  linilin‘-pusle  si‘ lie  à  la  réfornie  dos  tarifs.  Klle(?sl 
due  a  l’Anglais  Itowland  lüll  et  lenionte  à  1SH7.  Aulrefois,  le  prix  dos 
lettres  ôtait  variable  et  très  élevé.  Variahle  parce  ifu’il  cliangoait  non 
seuleinenl  avec  le  poids,  mais  encore  av(‘o  la  dislanoe  ;  élevé* *,  [larco 
(pi'il  y  avait  jteii  de  coi’j'osjioiidances.  Il  est  vrai  iju  on  aiiiait  pu  ron- 
vcrscM' la  prû|>ositinn  etdii*e  (jii'il  y  avail  (leii  de  corresjtondaiices  (uirce 
iju’clles  coûtaient  Iro))  clier.  Ln  Krance,  pour  7  gr.  J/l\  on  [myait  ilo 
0  fr.  30  à  1  fr. 

Un  autre  inconvénicnl  du  syslènio,  f:’est  (pi’à  raison  du  crédit  do 
nombreux  transports  s’elïectuaieut  à  perte;  un  grand  nornbiT  tle  lettres 
ne  trouvaient  pas  leur  destinataire.  Il  y  on  avail  beaucou]»  aussi  (|ue  le 
destinataire  refusait.  L’inventiou  do  i;o\\laud  flill  suppriuiail  loiisoos 
iiiconvénients  :  la  clierlé,.  la  coiuplioatioii,  le  ristpio  do  perle. 

Un  prix  nnifonne  payt'  d’avance  pour  un  poids  maxiimiiii  ordiuain', 
cola  paraît  sim|)Io  ;  uns  graiids-pèros  ce|iendatil,  ont  d’abord  regarilé- 
Howland  liill  comme  un  «  visionnaire».  On  se  décida  tout  île  même  à 
rêcouleretla  réfornie  fut  toiitéo  en  Angleterre  en  i83'.i:  elle  nuissil 
ideinemeiit. 

C’est  seulement  en  18Î8  ()ue  Id  rélormo  des  tarifs  et  rintrodiiclion 
du  tiinbre-jiûste  ont  eu  lieu  en  France,  Les  tarifs  u'ont  pas  été  absolu¬ 
ment  immualiles,  comme  le  tarif  à  un  peuiiy  maiuienu  en  .Vngletei'n.' 
dofiuis  Ilowlaud  liill;  mais  nous  avoii.s  toujours  eu,  depuis  IS'fS,  des 
tarifs  modérés  et  uniformes  \ 


expluité  en  rèjîio  sun.K  iiionojjule  'déc.  23  juilt.  1703.  La  etmeurrefon^  de  CindustriD 
libre  dêlerinina  le  goiivernemeriL  à  renotiCfT  au  ujéticr  de  traiis|ioileiir  ;  les  jiiessa- 
gerles  devinrent  uue  indnslrie  t.xclusivciueut  privée  ^  |iarlir  du  U  vend,  an  VI.  On  se 
boi'na  il  imposer  les  voiturici’s  an  taux  de  l  10  du  prix  des  places.  C'est  l’oi  igiiie  de 
l'impôt  des  transports.  •—  .jusqu’à  la  rréaiion  des  l■lleluins  de  ter,  (e  transport  des 
eorrespûiidances  dut  se  faire  ainsi  par  les  iiicssageries  privées,  à  des  prix  lixés  soit  à 
t’amiable,  soit  par  udjtidieatiQii. 

*  t.es  CDiiipngnies  de  eiiemîu  de  fer  sont  tenues  :  i"  de  transporter  tes  agents  en 
service;  —  2°  d’aJTeclcr  gratuilomcnl  dans  cliaque  Irain  de  voyageurs  deux  compar¬ 
timents  au  service  postal  ;  —  3'’  de  transporter  s'il  y  a  lieu  une  voiture  spéciale 
appartenant  à  l'aduiinistration  ;  —  4*  de  metti'e  ctiaque  jour  à  la  disposition  des 
postes  un  train  dans  chaque  sens  dont  rboraii'c  est  lixé  par  radminislration,  etc... 
V.  CoLSON,  Transports  al  iat^i/Sy  2'‘  éd.,  p.  333  et  siiiv, 

-  L'application  des  principes  de  How  land  Hill  —  bas  prix,  siniplicilé.  uniformité,  — 
fait  depuis  (]ueli|ues  années  de  sérieux  progrès.  L'administration  française,  malheu¬ 
reusement,  selais«;e  ici  devancer  dans  la  bonne  voie.  Nous  n'avons  pas  encore  la  ?arte 
postale  ù  cinq  eentiiues.  i*t  le  tarif  des  lettres  u'est  abaissé  à  dix  centimes  que  depuis 
b;  ti  mars  1906.  La  loi  de  Uuanc(‘s  du  9  avril  191U  a  eepeiidant  réalisé  une  léforme 
usse/.  impoi  tanlû  dans  le  sens  de  la  siniplitication  eu  su])primanl  la  catégorie  des 
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(■)  L(’  IniisR'iiif*  fciil  iiiijiurlaiit  ({iii  a  niotlilir  le  diîs  cnrn'j^ 

IHjiiilanees  an  cours  (lu  xix<^  sii'^cle,  est  l'utilisaLion  de  la  têléfirapliie 
t'’leclrii|iie,  sa  mise  à  la  dispositîoji  fin  publie,  la  fusion  dos  postes  ol 
lidégra[dies  en  187S. 

Le  monif|iole  de  la  lêlégraptiie  ;i  l'ii'  iiisliUié  pour  l’Klal  par  mesure 
de  police  politique  à  la  lin  du  l'ègtie  de  I^ouis-lMii lippe.  La  loi  du 
mai  ISdT,  qui  IVdablissâil,  s’appliquait  à  la  lélégrajdiie  opii(|ue.  alors 
seule  en  usage".  .Iiisqii’mi  IHôO,  rutilisaiinii  de  ee  moyeu  de  eorrcs- 
respuudaiiee  fui  exelusiveimml  réservsH'  à  l’administration  publique. 
On  eom|irit  à  celte  ê|)oque  qu’il  ne  poiivail  pas  y  avoir  d’iiieoiivénients 
à  metire  le  télégraphe  à  la  disposiliou  des  particuliers,  jiüurvu  (pie 

P 

rt‘xpédiliou  fle.s  télégrammes  fiit  faite  par  les  agents  de  TKlat.  Mais  il 
fui  longtemps  prohibé  de  correspondre  télégntpbiqueinent  en  langage 
serrel*.  Celle  prohildlioii  a  disparu,  pour  la  France,  en  tSëéeL 

i/ailministratioii  des  |l■l(‘gra|dles  fui  d’abord  séparée  d(’  l’admiiiis 
Iraliori  des  [lostes.  On  compril  assez,  vile  (‘(‘peiidanl  (pielle économie  de 
personnel  (‘l  de  matériel  on  réalisei'MÎt  eu  réuuissaiil  les  deux  serviei‘s. 
La  fusion  si’  lit  pai*  en  ba.s  :  on  ulilisa  les  mêmes  bureaux  et  les  mêmes 
ag('uts  inférieurs  (loi  du  dée.  I,S7;ij  L  La  réunion  complèledes  deux 
admiiiislratiniis  a  été  ivnlisi'e  par  le  dêcn’l  du  1*7  février  1S78. 
d)  Le  i.[ualri('‘me  fail  est  la  conehisioii  de  rCiiioii  poslale  ijiii\er' 


«  papiers  d'alTiiires  »  i[ui  cin-ulaienl  jadis  à  prix  rêdiiil  s(ms  euvcliippe  ouverte. 
Cest  ufjtî  agf::rîi  Vil  Lion  do  tnriT,  W  vrui,  puisfiue  l'envoi  tVuw  tlofimneiit  iiuuinscrît 
de  ilO  gi  iiiiiiiies  cofiterii  (|uin7X'  cenlinies  au  lieu  fie  eîiM]  ;  maïs,  par  eom pensa tion, 
le  puids  de  lellre  expédiée  |)Our  dix  eentîmos  est  porté  a  iO  grainiiies,  et  les  lettres 
lourdes  ne  sont  surtaxées  i|ije  faildciiiefiL  cinq  rentîmes  en  pins  par  chaque  poids 
supplémentaire  de  ;iU  îrraitiines;,  Sur  letTct  des  aliaissemeiiLs  de  tarifs,  v.  t’orticle  de 
M,  UE  rüVJLUî:,  !>o/u  fniHÇuis  ilii  21  avril  1877.  p*  4Hli.  Cf.  Cours  t'/ém.  t/r 

science  des  finfiftces  ü'  é<l,,  1!II2  ,  p.  (K>m 

Tne  autre  réforme  est  nlteiidue  de  l  opinioii  publique  u  laquelle  résiste  Liés  fâcheu¬ 
sement  h)  Ministère  des  Finances,  C>st.  par  accords  iiitcruationtMix  rcudus  possibles 
depuis’  la  dernière  conférence  de  ïlome,  lu  réduction  au  tarif  inlérieur  des  lettres  expé¬ 
diées  daus  les  pays  étrangers  qui  iisernut  de  réciprocité,  I/.\ nglelerrc  el  l’Allesnagnc 
correspondent  avec  les  t^huts-ruis  au  tarif  intérieur.  Li‘S  relations  cüiinuGrciales  de  cos 
pays  vont  s'en  accroître  ao  tlélriinejit  de  ceMes  iiui  |jeuvenL  existei^  mitre  eux  et  le 
commerce  français.  Fcunoniio  imiiadroite  :  iimuvuise  pnlilit|üe.  V.  sur  la  quasLioii. 
Ilutcrossant  rapport  de  ,M.  Fasthe  sur  In  prnpüsiliuîi  de  >L  SiEorKiEu,  CIk  ann. 
O  ’  2002,  J.  o/f..  19U9^  p,  I8î .  I  n  an'angeinenL  du  22  févric*r  FJIü  vient  cependant 
d'inauguiGi’  modestemeüL  cette  aiiiéliunitton  dans  tes  rapports  entre  la  France  ot  le 
grand-duché  du  Luxembiurg. 

'  f.a  piemiére  application  en  France  tie  la  télégrapliîi’  électrique  a  été  faite  entrer 
l'a  ris  el  Hou  en  rirth  du  23  nu  \  en  dire  1X14).  Vn  décret  du  27  déceiiihre  1X51  prohiba 
la  l'ijiLslniclion  el  IVuqilüi  des  lignes  télégraphiqties  privées. 

^  V.  loi  du  29  nov,  1X50,  art.  2, 

’  V,  l^i  du  13  juin  IStilî,  art.  3.  La  prohibition  du  langage  aecret  icexiste  plus, 
en  Kuropr-.  que  pour  la  Turquie,  la  Hosnii*  el  IMlerzègoviue.  le  .Monlénégro,  la  lîou- 
manie  et  la  Serbie. 

’  La  question  île  la  fiisiMU  des  listes  et  télégra|ilies  avait  (*le  posée  dès  1802. 
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spllf'.  pdiir  |;i  |in'iiiirri'  fuis,  iiiu>  iiiènip  ruinmlinii  ••nuipp  smis  s;i 
loi  Ions  l(is  ponples  ri V i!is('s  tin  iiioiiilo.  |ii'ps  iIo  (|iiHtro  iiiilliai'ds  d'iii- 
tlividits. 

l/rnioii  poslalf  uiiivorsello  :i  pour  aiitécpdoiHs  de  nonibreusi's  oon- 
veillions  parlicnlièi'ps.  I^n  les  Klols^riiis,  pu  ISiis,  la  l’rnsse,  ont 
proposé  la  constitiilion  d’une  union  gétiéralp.  Le  projet  nesVsi  réalisé 
i[u’on  IST'i,  pai'  la  convention  de  Berne.  Le  premier  Irailé  groupall  un 
grand  iioinbre  de  penides  el  rnnsliluait  senlernetil  Vl'uioii  //cnem/c  (Ifn 
pnaies.  I,a  l'rnnce,  d’alionl  relenne  jiar  la  craitde  du  lioininage  (inaii- 
cier  (jidelle  aui'ait  à  snldr  puisque  rt'uion  coinporlail  des  réiinclioiis 
de  larils,  hi'sila,  [mis  se  dé*ciihi  enlîn  à  adliérer  à  rthiion  géiiéi'ale  des 
postes.  La  Ird  ipii  niilorist'  eette  adhésion  l'sl  du  LH  niai  IKTr). 

lïepnis  lors,  rLriion  générale  des  poslcs.  à  la  suite  de  réunions 
périodiqneineni  leniK'S  dans  dilTé* renies  <'a|>ilales,  s'es!  étpininf*  *.  Lp 
nom  d’Hiiion  universelle  des  postes  (*st  duiiiié  à  ri'niun  générale  à 
[larlirde  187S. 

IjOS  bases  de  l’accord  sont  la  généralisa! ion  des  idées  de  Howland 
liill  :  l«  On  (Ulinet  un  [irix  modifjiie  iinifonne  pour  le  iimnile  entier. 

I  jie  lettre  fait  la  inoilié  du  Ion r  du  inonde  jioiir  0  fr. — L''>Ohaf[ue 
administration  garde  intégralemeni  les  jierceptions  qu'elle  etFecI ne.  — 

•  O  11  faut  cefiendanl  réinmiérer  un  travail  ijiii  ri’a  jamais  de  comjiensa- 
lion,  le  n-nn^it.  (In  écrit  de  France  en  Kussie;  l'adinitiistration  fran¬ 
çaise  perçoit,  la  Kussie  fait  le  service  gratuit  ;  ce  n’est  pas  injuste, 
[larce  qu'inversemenl,  ^jiiand  on  ré[jonilra  d('  Kussie  en  France,  la 
Kussie  percevra  et  la  Franci*  lraiiS[iortera  gratis.  Mais  soit  à  l’aller. 

soit  an  retoni',  l’Allemagne,  <[ne  les  deux  lettres  ira  verseront,  ne  (ler 

•• 

cpvra  rien.  Le  transit  est  ri'iniincri'  li'après  un  tarif  variable  selon  la 
distance,  et  selon  (pi'il  s’agit  de  transport  par  terre  on  jiar  ean  v.  L'in- 
deninilé  iisl  jiayée  par  le  jiays  d'origine. 


Fonctionnement  du  service  postal.  La  ivinise  aux 
poste  d'n  ne  lettre  on  d‘nn  paijnel  pourvus  du  timbre 


Iniri'aux  di’ 
l'xigé  [lar  le 


'  Lni  du  V.i  avril  18V^£ 

^  O'vnj.TPS  rl<^  Paris  en  187K,  l.istionne  en  IHHri  Vienne  m  IHftt.  Washinplon  pu 
ÎWT,  Home  en  tîlOI>.  Chaque  eon^frès  a  pi’avorjne  entre  les  adhérents  de  nouveaux 
Iraites,  le  congrès  de  Home  a  augmenté  le  jKiids  dos  Jf’ttrcp  exppdires  on  ï»avs+drnn 
grr  Hu  tarif  d(‘  O  fr.  âi),  —  If  a  institué  les  rfmpons-rrpoFtsesi  permettant  d'envfiyer. 
i\  l'étranger*  un  timbre  pour  rêpundre  ,  Il  a  simplilié  les  nmdiliens  imposées  au\ 
rartes  [mstales  :  il  a  amélioré  te  régurm  îles  cnlis  puslaujÊ*  elr.  V.  Lui  du  I  I  août  llMlT 
cl  les  décrets  du  2b  août  VMl^  —  Le  prochain  congrès  duit  se  réunir  â  Madrid,  jiro’ 


hablemenl  en  1914. 

de  dis  la  nmitié,  parce  que  le  [dus  Inin  iju’elle  puisse  aller  en  prenant  te  eheniin 
le  plus  ccuirt,  c'est  aux  antipodes. 

I  \ .  CoHi\post.  uftir.  du  15  mars  art,  4  Hcc*  de  Clercu,  t,  X.XI,  p*  bi  * 
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larif,  i‘<)iK''lilin’‘  lin  conlrnl  (*nliv  r(‘.\|ii‘(iil('iii'  (H  lad  ni  inisi  ration 

Il  rsi  iiHjlidois  sinVilii*  ilatis  la  Ini  (|in*,  sauf  convention  fornifillo, 
radinitiistration  ircncniirl  aticnnr  rcs[ionsalti]ilé,  soil  ([liant  à  la  [lerU.’, 
soit  (|nanl  an  relaril  dans  la  dislriljution. 

[|  ne  faut  [las  accuser  l’Klal  d'abuser  ici  du  mono  pôle  (ju’il  s'est 
réservé,  La  ré'^oilai'ili'  du  service  des  poslos  est  une  i^arantie  sutTisaiile 
dans  la  fil  n  part  des  cas.  Ce  n'est  pas  an  l  rem  eut  ipie  traiterait  l'admi¬ 
nistration  privée  la  inieiix  organisée  si  elb?  tenait  à  offrir  ses  services 
aux  plus  bas  pri.x  *. 

(à'  n’est  là  i(u’un**  ipiestioii  dt*  tar'if.  Moyennîint  la  rt’comni'fndulion , 
riUat  accefde  une  resiiotisabilité*  [lartielle:  il  acce(ite  inènie  ia  res- 
[lOiisaldlité  totale  jiiMjii'aii  ebifïrede  tü,00(ifr.  moyentuinlla  formalité 
du  chtir;ii'nn’>it  erre  (iécldmliott  de  efi/c«r,  I„e  cliar^nînn'nt,  soumis  à 
des  rè[îlcs  destinées  à  [U'otéger  la  lettre  e,\[iéiliée,  et  taM-  |iro[ioi' 
lioniK'lleinent  à  la  valeur  déclarée,  est  un  véri laide  contrat  d’assu¬ 
rance, 

r 

La  resiiDiisaliililt’  de  rKtatà  raison  des  [lertes  commises,  lorsqu’elle 
existe,  donne  lien  à  poursuite  ilevant  les  lidbiinaiix  judiciaires.  Cette 
eoinpi'leiiee  tradilioiiuelle  est  anjoiird'liui  nue  e.xceplion  en  même 
tiMops  ipt'tine  simplilicalioii.  Kl  le  évitait  jadis  qu'un  ait  l’idée  d’étendre 
aux  dettes  15 ui  résii lient  de  rexi'culion  des  services  postaux  la  règle 
d'après  laquelle  l’Ctal  ne  pouvait  être  déclaré  débiteur  ((uc  par  les 
juridictions  administratives 

J’ai  dit  qu'nn  contrat  se  formait  entre  l'ex[iéditimr  et  l'administra- 


'  Ou  rexactillidu  ilc  cotte  Jininiitiliuti.  0  M  n'y  a  pas  do  ouiilntt.  dit  mon 

(•ollègiio  .IK/-E  sVô’nco  f/cs  fin.,  o'éd-,  p.  dfii  -  L'admiaisti'alion  üc  s’eugage  pas  envers 
l’oxpédilcui'.  inoyeiinaiit  un  certain  prix,  à  reuietlreau  di’sliuataire  désigné  l'objoL  qui 
lui  est  l'oiilié.  It  y  a  un  service  puhijo  que  les  agents  adniinislratits  sont  tenus  louc- 
licjunctleiuent,  cl  nuti  cmitraoluebemcnt,  do  Faire  Fonctiniincr  dans  les  conditions 
réglementaires  n.  —  oui'i'elle  de  mots  un  peu  stérile,  répondrai- je.  Lt^s  agents  sent 
tenus  fimctroiinellemeiil  a  exécuter,  pour  le  eumple  de  l'administralifin,  l'engagement 
i]u'elle  ii  pris  de  remettre  à  destina tiim  toute  leltre  eonliée  à  la  poste.  —  Les  employés 
du  Hou- Marché  smC  ainsi  tenus,  rmu'tinQiielletnunl.  de  reinellrc  à  raclicteiir  un 
iihjol  marqué  au  prix  olïert  par  l’adminislratioij  des  magasiDS.  Pourquoi  ce  qui  çous- 
liiluc  une  relation  coairaciuelle  dans  les  rappoi  ts  de  particulier  à  particulier  cesse 
t-ii  d’avoir  ce  raraclère  quand  it  s'agit  d'nae  induslrie  d’Ktat  ?  —  Ces  subtilités  nous 
•'('happent. 

L('S  compagnii;s  de  l’tiomiiis  de  fer  ronsoiilaieDt  aussi,  jadis,  a  iransporler  des 
maiThandiscs  :i  ftir/f  rêduH,  en  stipulant  la  non-res|MmsatûlUé.  l’ne  loi  du  7  mars 
l'.Kla,  ivtormant  l'article  lOil  du  Code  de  commerce,  a  interdit  ces  couveutiems  qui 
pouvaictit  engendrer  de.s  abus. 

'■  C'est  bien  ce  qu’on  a  fait  lorsque  la  responsabliilc  de  l’Ktat  est  Fondee.  non  sur  la 
lui  de  I8Ü0  qui  ne  s’applique  qu’au.x  valeurs  recoin  mandées,  mais  sur  les  principes 
du  droit  cummun.  par  exemple  en  cas  de  Faute  cütislatée  à  la  charge  d’un  agent  pour 
une  lettre  non  recommandée.  La  juridiction  adininistrelive  retrouve  alors  sa  coin|jé- 
tencc. 
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III  ;  11'  |n  i.\  lin  limhrr  L‘>l  In  ri'itiiiiir'i'fiLitiii  du  .stM'viL'i*  iininiiïs  ;  l'i’ 

ll't’Sl  [lilS  IIIIO  lilXi'. 

lli'ltü  cmistrilatiuii  nVsl  |ias  saii:<  inhnvl.  Si,  i>ii  nlTel.  lus  larifs  |n)> 
laiix  sont  dus  prix  fixes  |ionr  dus  survicus  idTuiis,  Ü  csl  i(ii;n(tie  i|ij’ils 
füiissunl  ûli'i'  l'ialilis  ui  niodiliés  [lanlus  il<'‘Ci’eLs.  S’il  s'iiirissail  d'imiiùls, 
ils  ilu\ raient  être  étahJis  par  des  lois. 

l’j)  |ii'alif(<ie  eei'endnnl  des  lois  sont  nécessaires  |ioiii'  inodilier  lus 
tarifs  |)üslaiix,  à  raison  de  la  ru[iei‘ciissio[i  ijiii'  puiiveiiL  avoii'  sur  lus 
liiiances  publiipies  les  inudilicalions  apportées. 

D’antre  jmrt.  s'il  s'aj>tl  du  loyers,  lu  prix  de  eus  loyers  doit  avoir  jiuur 
mesure  l’iniporlanee  du  survieu  rumln  ut  l'i'ITort  aeeiiinfili  un  vue  de  le 
rendre.  S’il  s'agissait  d’irnpùls,  ils  n’auraient  d'an  In*  niesnre  ipie  la 
néeu.'^sité  des  tinanrus  puldiipius'. 


Fonction iieme ni  du  service  télégraphique.  l’uinlaril  lniipteiM[i>,  ta 


^  .rîn>îsit!  siii‘  «tIW  L  KUil  (‘X|îtiijLe  d  titiv  iJo  indiislriL'^ 

ïîiono])(jlist'cs.  f’îir  exeiii|ili\  il  sVsL  i  (Jiislilné  seii!  falïi  icniil  dalhiinelle>  dr  rciinri-. 
ij'  \ms  înn]tiül  Oïl  liclitUe  inio  boile  d’rtHtrtncU<^s  u  bien  To^peel  d'tm  prix  dr  vr^ntr; 
Tuais  ce  qui  l'edipn rtc  dans  ce  jjrix.  to  faractertî  liscal;  le  prix  de  la  IhhIc  d’al- 
liiiiietLes  est  avant  tout  un  iin|TÔt  lîxé  en  vue  du  revenu  à  uhtonirB  Tout  autre  est  le 
revenu  des  jiostus.  Kii  inatiènî  imslaii',  la  l’echerehe  des  bénéfices  rn  doit  fïiis  être  le 
mobile  Je  rüdniinistratioii.  Sou  eîTortdoil  purLer  vers  i:e  seul  but  :  procurer  les  trans¬ 
ports  au  iiïeilleiir  maiftié  possible,  sans  faire  appel,  pour  assurer  le  service,  aux  res¬ 
sources  ordinaires  du  luitljreL  Au  Ire  me  ni  dil.  le  service  de.s  |  ms  Les  doit  payer  ses 
dépeuses  par  ses  recettes,  il  ne  dui!  être  ni  une  charpie  ni  une  soiiixm  de  produits* 
(!e  n'est  mal  lieu  iciisemenl  plus  ce  tfiii  a  lieu  en  Krance.  Les  serviras  des  postes, 
télégraphes  et  têléplïones,  aujourd'hui  cou  fondus,  rapportent  au  Trésor  des  bénclici^s 
élevés*  1j>  l\)rlçmeiU,  proclip^ue  saus  mesure  (piand  il  s'aj^it  de  sacri lices  d  ordre  puli- 
1ii]uc.  se  montre  fAcheuspinent  parcimonieux  (juaiKi  on  demande  remploi,  pour  ramé- 
(joration  des  services  postaux,  d'une  part  des  plus-values  réalisées  sur  les  [irêvisions. 
Le  produit  net  des  postes,  télégraphe?  et  téléphones  alleignaît  en  VMi  l'énormo  chilTrc 
de  ÎM  millions*  H  dépasse  encore,  aujourd'liiii,  ;>Ü  millions* 

Ces  chiffres  doivent  être  rcctiliés  cependant  en  tenant  com[)tc  des  cousidérations  sui¬ 
vantes  :  Dans  les  dépenses  totales,  on  fait  lîgiircr  les  siihvenlions  données  aux  grandes 
compagnies  mari  limes  qui  assurent  des  services  réguliers,  soit  28  mil  lions,  alors 
que  le  transport  des  corres])0iidances  ne  repi'ésenîe  guère  an  niaximum  qu'un  fret  de 
quatre  à  cinq  milHuns.  -  Par  contre,  on  ne  tient  pas  compte  de  ce  que  cmHeraicnt 
les  transports  par  voie  ferrée  si  la  gratuité  n'en  était  pas  sLipuléi‘  dos  compagnies 
concessionnaires*  Dr  cette  gratuité  a  sa  contre-partie  dons  les  avantage?  conférés  à 
ces  dernières;  oa  l'évalue  à  10  millions.  U  faut  eoniplcr  aussi  les  retraites  allouées 
aux  agents  des  postes  sur  les  crédits  affectés  au  sei'vice  de  la  r>ette,  soit  environ 
6  millIoDs  par  an.  H  faut  compter  eu  outre  les  dépenses  d  installalion  qui  sont  imposées 
aux  comtnunes  lorsqu'elles  demandent  la  ci'éation  de  bui'eaux  de  poste  ou  de  services 
télégraphiques  ou  téléphoniques.  C'est,  au  surplus,  iino  singulière  méthode,  au  point 
de  vue  do  la  clarté  des  linance.'^  puhlifiues.  fjoe  celle  qui*  ou  lieu  de  faire  payer  les 
ctiarges  postales  par  les  recettes  postales,  réalise  sur  ces  dernière?  de  gros  Ijénéllces  et 
réclame  aux  conlrihuahh’S  di  S  vacrilict  s  particuliers  sous  forme  de  participation 
aux  frais  de  rinstailation  matérielle  des  surviens  postaux.  Il  y  a  des  cas  ou  I  Btat 
subventionnG  les  communos*  En  matière  postale,  il  su  fait  suhventionner  par  elles,  — 
bien  que  les  bénéfices  excèdent  les  frais  que  le  service  occasionne. 
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Coijsl l'iicliDii  lies  ü^in's  ;)  (loiim''  liPii  à  rajiplictilioii  iIl's 

tv^lrs  aditiiscs  et)  ttiaÜpnMie  travaux  (Jiihlics,  Des  di (lieu liés  en  sont 
résultées;  une  loi  dti  juillet  18^7)  a  créé,  en  vue  de  IVdablissemetU 
«les  ligues  ti']éj;rti|iliii)ties  ou  téli^'jiliotiiqiies,  des  servitudes  lutuvelles. 
Les  dis|iositions  de  relie  loi  fjeuveiit  être  résutnées  enjuiiie  il  suit  : 

1'»  L’Ktat  a  le  droit  dVlahlir  des  lî^rues  sur  ou  sous  !«'  sol  des  voies 
|)id)lif[ues.  Il  n'eti  [leul  élaltlir  dans  les  é^îouts  eomiiiunaux  iiu’après 
avis  des  conseils  riiuriiei|taux.  et  inoyiMiiiaut  une  redevatiee  dont  le 
taux  sera  tixè  par  un  rèjjli'iueat  il’aiiiuiiiistratien  piibli([ue, 

t 

2"  L'Klat  a  le  droit  (rétalilîr  des  supfiorts  sur  les  fueaili'S  des 
maisons.  Otte  servitude  tu'  comporte  |*ar  elk-jiième  aucune  eonipen- 
salion;  mais  1<'S  propriétaires  devront  être  îiideuinisés  du  dommage 
i|ue  leur  causera  rexécitlioii  du  travail,  l/indeiimité  sera  (ixée  par  le 
ceiiseil  de  (ii'éfeel lire.  La  pose  iLappiii  sur  les  façades  ou  sur  li‘S 
toits  iii‘  fail  <raiiieui’s  oiistaep'  à  aucun  des  droits  du  propriétaire  (droit 
de  iléiimlir.  di'  n’‘[iHrer.  etc.).  Le  prnpriéiaire  est  s(‘(ilemeut  astreint 
à  préschir  l'ailniiiiislralînii  [lar  leltri'  i‘eeouunaudée  un  uuds  avant 
tout  travail. 

:{"  .Vueuiu'  coiisli’uciion  de  ligne  ne  sm’a  (‘xéciilée  (|n'en  vertu  d’un 
arrêté  [iréfecloral  pris  afirès  en(|iièle. 

'e*  Kniiii.  s'il  était  iiéei'ssairi'  d*exprii|irit‘r,  l'ex|iroprial imi  .S('  ferait 
dans  les  eeiidilions  des  lois  des  .‘-t  mai  18 W  et  v?7  juillet  ISTO;  mais 
mnilé  serait  fixée  [lar  le  petit  jut‘\ . 


Lignes  sous-marinesL  —  Les  (■fimmuiiiealtmjs  télégrapt)ii|ues  ejilre 
les  pays  sé|)arés  [lar  les  mers  sont  assit rt'es  par  le  moyen  i!(^  câltles 
sous-marins.  Ceux  i[ui  stu-vent  à  la  Iraiismission  di‘s  dépêclies  entre  di's 
pays  [lolitiipicrneiit  indépcmiaiils  sont  eu  gt'mé’ral  éialdis  f‘l  expNtilés 
[lar  des  eniiijiagnies  privées,  avec  ou  sans  ('oticotti's  des  Ivlals-. 

Principes  admis  en  matière  de  télégraphie  privée.  —  Le  nioimpnle 
di*  la  télégra|ddi‘  met  fdistacli*  à  rmiiploi  île  qiielijues  signaux  on  a)>pa- 
ndls  ce  soit,  sans  au  torisai  ion  de  radmiiastration,  jioiir  eominii- 
niipier  d'un  lieu  à  iiu  autre.  (I  s’i'st.  ]iar  sa  gémi'ratité  même,  a(iplii|tié* 


'  V,  .toi'iiAWAi  u,  Lra  rrif/l/^.s  siiKs-tui/rititt,  IflOt. 

-  t.’Klnt  pos-iPetfi  l'I  cntiotieiil  un  ir*sonn  île  litldi's  snns-mariiis  ilVnvii'nn  lâ.OtMt 
kiloinctres,  l.'usim'  iiatjonali*  de  la  falirii'aiinn  de  ecs  fàlilis  c.'it  à  la  .Soyn»*- 

snr-Mcr.  l’oiii*  ta  |)tii|tarl  dt"-;  ndalicms  L<’It‘gr;ii(dHUues  d'unlre-iiifT.  riniis  ^eiiiiiins 
tri  tintai  rts  des  eompaguies  éfratigères  principaieinent  anglaises  .  i.a  eoiiiiiagnie 
ttatiçaisc  di*s  càldes  traiisatlanliipics,  propi-iétain'  des  càlifes  relia iil  la  l■■^■anc^•  aii\ 
Ktals-rnis  et  an.\  Ad  tilles,  reinit  de  l’Klal  une  siihventiuii  de  gai’aDtie  puiiviiiii 
s’êléver  à  )  iiiilliuu  par  aa. 
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CHAl'ITRK  PREMIER 


P  I  * 


iiniilfUlutiMiKMil  i'i  la  ['il  (lii  7  f^v,  l'.HKÎ  (*n  a  rail 

l’iipiilicaliuii  à  la  ir*lé^fra|iliit‘  sans  IIP. 

li  esl  parmis  loiilefois  da  aonsli'iiira,  avec  aularisalitm  lUi  miiiisln', 
lies  lignes  li’intéràl  jirivé,  snii  pour  ndiev  iin  êlaljlissenif'nt  au  râspau 
de  l’Klat,  soil  pour  relier  enfre  eux  pin  sien  i-s  étahlissemenis. 

Les  ligues  de  la  première  calégorie  sont  construites  [Jiir  le  service  de 
l’Ltal.  l/éeharige  des  correspondances  se  fait  alors  aux  Irais  drs  inn-* 
ressésdans  les  conditions  du  laiif  ordinairf. 

Les  an  très  lignes  sniil  constniiles,  sauf  eNcepliuii,  parles  cuncession* 
naii'es  eux-iiièmes.  I^a  réinnnéralion  de  l'Klat  est  lixée  jiar  aliomiemenl, 
IJans  run  el  l’autre  cas,  les  lignes  [irivées  soni  liesscrvies  jiar  les 
agents  des  permissionnaires. 

Les  compagnies  di^  cliemins  de  fer  ont  l’ic  ainsi  aiitorisèes  [mur  les 
hesoins  de  leur  service  à  établir  des  lignes  trlégraplii(pies.  llii  arrèii'- 
du  10  octolin*  isoi  en  a  réglementé  l’usage. 

Tarifs  télégraphiques.  —  D’ahoni  élevés,  li-s  la  ri  fs  ti'ié'graphiqm's 
mit  l'té  suecessiveineiit  réduits,  la^s  tarifs  actuels  .sonI  lîxés  par  la  loi 
du  '-4  mars  LSTS,  Il  s'agit  trailleurs  non  de  taxes  liscales.  mais  de 
[léages  pour  le  ser\ieo  rendu.  Aussi  est  il  lanifornie  aux  [iriiicipes 
généraux  ipie  les  lax<‘s  aceessoires  piiissi'iil  élri'  li\é«es  par  dé(•rel^  : 
e’est  ce  (lu'auUirise  l’arlicle  g  de  la  loi. 

Les  dilliciilté'S  (jui  s’i'lèviuil  an  snji.M  di’  l'a ppli cation  des  tarifs  télé 
grapliitjiies  Sont  de  la  compétmiee  de.s  trihiniaiix  jiiilii'iaires. 

Principe  de  non  responsabilité.  —  La  loi  du  o  mnemlin*  ISAO  a  établi 
en  Miutièn'  de  con'es[ioiidanee  lé‘légrapl)ii[iie  le  [l|•int■i{le  d'iri’esponsa- 
biliti'  de  ri'Mal.  O  [jriiicipe  n'est  pas  tmiipiu'é,  i’oinme  en  matière  pos¬ 
tale,  parla  possildlité  de  conveiitimis  eonlraires.  Les  ri.sipies  d'errimrs 
pcnvtml  seiilenimil  être  attéjinés.  moyennant  nue  taxe  supiiléutienlaire, 
par  le  systènn'  des  /('Vcz/n/anacA'  rotlaliotnui'i,  L  ij‘i‘es[i(insalHlilé'  de 
TKiat  ne  fait  pas  obstacle,  d’ailleurs,  à  ce  ipie  les  agents  iln  service 
soient  pmirsiiivi.s  pour  leurs  f<mtes  y/ec.s7oiHc//c.s’. 

Télégraphie  internationale.  —  Des  conférences  tenues  à  Saint- Pète l's^ 
hmirg  entre  les  rejiréseMtanls  des  [irincipaiîx  Ktats  ont  abouti,  le 
2’2  juillet  1870,  à  nue  [tremîère  entente  à  hajnelle  ont  depuis  lors 
accédé  la  j)hi|>art  des  puissances  ipii  n’avaieut  pas  [lartlcifié'  à  sa 
conclusion  iniliale. 


*  On  pêul  citer  dans  le  iiièiae  sens  le  jnjfeini'nt  du  Irili.  de  (jtjcrlxniri;  du 

[liai  t90:ï,  di/i.  frlfK.  3  juin  lUOa,  p.  .‘tOC.  couda innaiil  à  l’mtu'nde  M.  l'opp,  poiii’ 
oir  installé  un  poslc  de  têlèfîrapliie  sans  lit  destiné  î’i  (‘.xpéi'iitienler  les  appareils  d*- 


It 

avoir 
.VI.  iTranty. 
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ïh'  Moiiv<‘ity\  Inrifs  cl  rcj^lemciiLs  iiitcninlioiiiuix  «ml  cic  arrcli's  à  la 
cMiifi'rcucc  irilenitUiujiaJr  ilc  Builapcsl  le  22  jiiillcl  l!S'*H3,  |Miiï;  à  la 
(‘tmrcnMscc  lie  Lishoinn*,  It*  il  juin  lOOS.  Ils  ont.  élc  ajiiiroiivcs  jioni’  la 
h'caucf  par  la  lui  du  *^l  juillet  liMHi. 

Les  lai'ifs  tclc;^n*a|jln(| ucs  inleruatiouaux  suni  iiioins  siiuftles  (|uc  les 
larifs  postaux  à  raison  de  la  diversiti-  des  tarifs  lulérieurs  apjdiqiu'-s 
dans  les  dilTéreuls  Klals.  Les  principes  admis  suiil  les  sui\auts  :  la  taxe 
it|*plicald(‘ U  Ions  les  télégi'aninies  ée)iaug(*s  ejiire  les  bureaux  de  deux 
(|iie!coiif|ues  des  États  cou tractajds  sera  uniforiiie:  lu  taux  en  est.  établi 
d’Klal  à  État,  de  concert  un ti‘C  les  guuveî'iiemeuts  intéressés  et  inter- 

F 

tnédiaires;  le  [irixdii  télégramme  est  payé' au  dé|)arL;  i(>s  Klals  contrae- 
lanls  se  lioivenl  réciproquenu'ut  eumpte  des  taxes  ])ei’çnes  fjar  eliaciiu 
d’eux  L 

1)11  bureau  inlcrualioiial  des  adtninisiralioiis  télégrapliiques.  ayant 
son  siège  à  Berne,  serl  de  lieu  peruiaueiil  entre  les  adniiuistralions  de 
rifninn. 


Télégraphie  sans  fiLL —  La  léb'grapliie  sans  lil  reutre  dans  le  iimtii) 


•é\ii  par  la  bd  du  2  mai  is:r7  et  le  déei'el  lui 


2i  ( 


léuemlire 


'  Lil  iiéiKtialisîitidii  des  sit vires  de  Lèlr(^r:i|iliic  iiiteniaUiajalc  esL  reiidur  niuiiis 
fiicilr  par  le  fîOl  iiue  Unis  les  télêifrapties  no  siniL  pus  soumis  au  réj^iuie  dti  liumopoie 
iJ'KtüL.  Aux  Ktiils  t'iiîs  d’ Amériques,  les  sorviees  téti^gra pli Iques  sont  iMicot  e  or|<aüises 
pai’  l'ioilustrie  privée  (V.  Cotso\,  t'naix/jiri  (s  t‘f  (ru-ifst  il' éd.,  p.  lül'.  L'  «  t  iiion 
lèlègfaphitjiie  imivoi'Selle  j).  depuis  la  euiiférouce  de  Lislmiiae,  {groupe  51  Klals. 

■■■  niULloiiKAPHiR  :  Hnn,x^'f;^:R  et  pKUFilt:,  Au  lélfr/tnphie  .ions  fit  e)  Ifs  inities  éin  - 
irttfiifs.  ir  ihL,  1907  :  -  Petit  el  tîoirTji.MON.  f.i»  li‘téijnipliif‘  sons  fU. 

Voici,  puni*  i|iii  L’igiiurérait.  i|(ie|ipi6.s  reiiscigueiiieuts  lectiuiques  sur  le  iiiéeLiiiisme 
de  lu  têléprii})lHe  sans  fil  i 

Quand  ou  produit,  dans  iiite  li^e  de  iiieUil,  îles  vibratiuiis  éterlriqiies,  des  oudes 
fiui'teat  de  la  tipe  et  s’iiTadleiil  dans  l'élhei'.  d'autant  plus  fortes  que  les  vibrations 
sont  plus  violiTites,  cl  d’autant  |>lus  longues  que  lu  Liite  est  plus  tiaiite.  lui  peut 
eiiinpai'er  eos  undos  do  l'étiier  à  celles  qui  sc  rnrim!r)l  dans  l'air  quand  on  ëiiiul  nii 
'^on.  nu  dans  l’ciui  quand  on  y  |etle  nue  pierre. 

Ksl-il  püssilile  de  constater  an  loin  le  passaifc.  des  ondes  électriques,  comme 
t'oreille  est  frappée  par  !e  passuf^e  des  ondes  si inoiu'S  V  C'est  le  prnldèmi*  de  la  T.  î^.  K. 
Si  nous  trou  vous  en  otTci  le  moyen  de  voir,  de  sentir  ou  d'en  tendre  le  passage 
des  ondes  électriques,  nous  serons  à  inéme  de  percevuir  au  loin  Ih  vibi'utîiin  dont 
elles  sont  l’ellel.  l’rodiiiles  ilans  un  ordre  eonvetiii,  ces  vibrations  prendront,  au  pré 
do  rémetteur,  la  forme  ou  ta  eadoiice  des  lettres  de  ralplinbet  .Morse.  récepLeiir 
pourra  les  lire  ou  même  les  ciUendre  par  le  moyen  d'on  léléplmne, 

Ur,  diviTS  appareils  ont  été  imaginés,  qui  sont  également  sensililes  u  la  percussion 
jvar  les  ondes  électriques  et  peuvent  en  révéler  le  passage. 

Le  premier  »'n  date  est  le  roAém/e  à  limaiHn  inventé  pur  le  professeur  lîranly  : 
mi  eouraiil  électrique  est  interrompu  par  un  tube  rempli  de  poussière  métallique; 
dès  qu'une  onde  éleelrique  frajtpe  le  tube,  les  fragiuents  méialliques  reçoivent  une 
roliésion  sutltsanle  pour  laisser  passer  le  l■flnranl.  V',n  émettant  au  loin  dos  ondes 
éli'cirjqm's,  ou  détermine  ainsi,  dans  Tordre  que  t'mi  vciii,  le  passage  on  Tiiri'èt 


cioirant  dans  b*  robérinir. 

On  ue  se  sert  plus  de  i'uppatcil  primitif  de  M.  Itrauly,  D'autres  récepteurs  —  très 
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IHr>l.  jiiiisqiril  ('  <lr  (le<  siüii;iii\  il'mi 

iMili'e  »t  fil  ri. 

jisrith'lil  (‘I  rp\'|ili)i lu I jiin  ^ll'^  |niÿli‘s  tir  trlfiiiMliliir  s;lIl^  ti 
uni  lit'  coiilic.';  jKir  le  (l(’‘ci'cl  i(fi  7  frvrirr  lim.î  ;i  r:t(tiiiiiii.<lr;i|jnii  tics 
|j(iî<Lt‘s  cl  (lf‘s  lclcj,n';i|iiu*j;. 

O  même  dccrci  <1  iv.st»rvé  aux  anlrcs  sm'vict'sdc  l’Klal.  afirèscnlenlc 
avec  celui  îles  posles  et  des  lél(Vi*a|ilies,  la  faeulté  (r(‘lahlir  cl  d't‘.\- 
ploiler  directemciil  des  posles  de  h’l('‘iii'a]tliie  sans  lil  imiti'  imirs 
propres  hesoiiis. 

Kn  cas  do  itiohilisalion,  les  jmsfcs  cùiîcrs  sonl  placés,  au  poiiil  tie 
vue  de  IVxploilalioii,  .sous  la  dirceïioii  dt*  radinitHslralion  di‘  la  marine 
fdécrcl  du  :^7  fi-vrim’  1007)). 

Kn  vertu  des  décrets  iloiil  il  vient  il’ètrc  t[uestii>n,  rem[)lacé.s  aiijmir 
d’Iiiii  par  le  décret  du  7»  mars  l'.)07.  radminisiration  des  pustes  cl  des 
lélégrnplies  a  ouvert  au  servicf^  |iulilicles  postes  de  lédépi*apliiesaiis  lil 
d'i luessatd ,  tle  l'ortpierolles.  l•empIaf:é  en  1011  par  Unis  tli'  (ài,Lnn*s 
(Nice},  lie  Sainte-Marie  de  la  Mer  (Catnar^riio),  <lii  Korl  de  PKaii 
(Altrer).  du  Bmtseat  (liortieaux'  et  de  Boulujiiie  siir  .Mer. 

Fille  firépare  aclnetlt'meiit  la  créai  imi  de  pus  les  à  Ajaccio  td  ! 


v;u'i*^s  ni  trt\s  noinbi'Oiix,  uUlisanl  d'iiiitros  fifiriiortiriii'S  --  iHOitiiiisi^rü  avor  pln^  dp 
•^fnisibilité  \v  uifiiir  irsuIlsiL 

l.;i  si-ieiu'o  d(Hiri(»  donc  lo  [iiovim  de  L'ominniiiijiKM'  i\  ilisL;inc<\  «ïiirts  fil  pfiiitiucLi  iir 
spto.tioli  iVîSulLU,  soiait  prijilîqiiinnenf  inntilisatdi^  <i  l’on  no  pi^rveinjil 

A  siipfniJiier  rinconvènii'nl  de  In  enîtrii'^imi  îles  ondes  siiiiiilt;un’'inenl  émises  \r,\v 
[dusicnrs  npparcihi  lïans  uin^  salle  ou  pMiliml  lUi  îiièiiie  temps  des  ceal aines  do  vni\. 
i'oreiJIe  n’en  distingue  aucnne.  it  faudrait  par  venir  d  isider  une  voix  des  nnlivs.  Ij^ 
notre  matière  coin  ment  isoler  des  aulrcs  les  tmdes  êleelrifines  émises  par  un  rorivs- 
pondaiU  déterminé ’?  C'est  le  prnlilèine  de  la  ((  sytUnnisalion  ». 

Çq  terme,  i‘(Tmnie  la  sidiition  d'n  il  leurs  eneon*  imparfaite  du  prnldèuu\  vieul  dv 
l'anolojrie  n vec  les  pliénomènes  <io  raeousliqiie.  Lorsqu’on  profère  un  son  en  faoe  de  la 
table  ddvarmoïiie  d'un  piaim,  les  ondes  émises  frap fient  et  font  vibrer  foutes  les 
enrdes,  .Mais  les  cordes  qui,  de  Ijeanroiif},  vibrent  le  pitis,  surit  cdIIcs  ifoi  sont  a 
rufiisson  de  la  noie  émise  syntonie  ,  le  son  proféré  vient  do  luîn^  il  ne  fuit  mémi^ 
vibrer  sonsiblemeiU  que  l'Os  notes-Iii.  Semblnldement.  qiiaiid  on  frappe  un  piuululo  qui 
<e  I>alanc0,  ou  aecélére  mi  ron  entrave  son  balnncement  suivant  ituVui  idi^ervi*  mj 
non  une  cadence  on  rapfiort  avecMxdle  du  pendule,  «ir,  on  <i  remarqué  ifu'tnjo  robihi«n 
semblable  existe  entre  l'éiiiissîon  des  ondes  éleuïriquos  et  la  simsihifité  di^  rapjnrrd 
récejïteur.  Losimdes  émises  dans  cerlaines  conditions  feront  vibrer  avec  plus  de  furri* 
un  récepteur  qui  se  trouvera  (f  en  syntonie  »  avec  IVnuelleur.  Et  de  même  (jue  la 
svntoniD,  dans  les  comparaisons  choisies  plus  bnut,  est  en  fonction  de  fa  lunfîueur 
des  cordes  qui  înlliienl  sur  le  Inn  des  noies  ou  la  cadence  du  pendule,  elle  dépendra, 
en  notre  matière,  de  la  longueur  relative  des  nnlèiines  d'où  partent  les  onde^^  émises, 
et  de  celies  que  frappent  les  undos  reenes. 

Il  su  Mit  alors,  dés  qu’on  a  pereu  dans  l'entremêle  mont  des  ondes  qirun  appel  est 
fait  au  poste  récepteur,  de  donner  empiriquement  aux  an  ton  nés  de  ce  poste  la  Ion 
Lfueur  qui  convient  pour  étahlir  la  syntonie  avec  l'émetteur.  Toi,  un  viulon  qu'ou 
accorde*  Dès  que  la  syntonie  ost  claldie.  les  iu!îuenee<  étranirêre^  sont  (uuvertrs  par 
la  seule  inlluencc  de  l'appareil  qu  on  veut  etiLeiidre. 


'  ’  '  •  «•* 
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TRANSrOHT  DF:S  CORKIi'^PnNlIANCKfi 

uviv'.  *—  l/:i(liniiiislr;iliiiii  iifiiritiiin*  ;i  iiisliilir*  ili^s  posli'H  pUis  nma- 
lirtMi.x.  [n;iis  i|iii  tiR  sniil  }iti<  mivcrls  :hi  [nililii*.  Ia‘S  |M'iii(*i[>aii.v  à 
!a  jmiiilr  ihi  haz,  à  lu  |•^)ilJl^■  Saitjl  Matliifiu  à  l'url-Vi'mlres.  à 
Toulon,  à  Lofionl.  ioi  Parc-aiix-lliU’s.  Los  jnishis  do  la  Tour  Kifîol,  il» 
li'‘ffoi‘(  ol  lio  Ncinoy  ili‘|iohfli’iit  ilo  ratlminislraliori  ilo  la  jfiiorn'. 

Kii  maliôrodo  sorvico  inloniiitional.  la  fi’lê,i,M'ai)hio  sans  fil  asoulcvô 
lies  (juosiioiis  très  L'oni|tk*\es  on  raison  du  tnonoijolo  ijuo  cherchait  à 
éfalilir  (1110  ('oin]ta£;iiie  élranjîôro  (Marconi).  l’Iiisionrs  coiiféi'ences  ont 
olè  tonnes  à  Londros,  en  Itton.  à  lii'rlîn,  en  1000:  cette  dernière  a 
ainoné  la  cuiiolnsion  d’une  convention  j‘adioté[è^ra|»tii<|ii<'  intc'rnalio* 
nalo  du  3  novembre  lOOc»-,  Une  mnivelh'  oonfèrenco  se  tionl  (in'senie^ 
iiienl  à  Londres  (juin  LH 3). 

Le  ininistri’  île  la  )fnorn’,  avec  l'anlorisalion  de  radminislralion  des 
téléf^i'aiihes,  a  nr'.oini.sé  le  service  des  sij^oianx  lioi’aires  pour  les 
navires.  Les  sli'amm's  reçuiveril  ainsi  riieiire  de  ihiris  dimx  fois  par 
jinir,  ce  ipiii  leur  l'Vite  de  o  faire  le  point  a.  OelU'  |irali(jnc  esl  infini¬ 
ment  jirécieose.'  [mis(|ij’(m  no  pouvait  faire  !('  point  avec  précision 
ijiie  si  le  temps  le  permettait.  —  Il  est  ipie.suoii  d'orj^aniser  mi  (filtre 
lin  service  irinformations  môlV'ornIojj;if|iies.  l.es  étranjrers.  en  avance 
sur  nous,  envoienl  meme  par  h*tô|jra]diie  sans  fil  des  informa  lions 
d’ordre  «jonéral  |iernieltaiil  d'avoir,  en  jileitie  mer,  îles  nniivelles  de  ce 
ipii  st‘  passe  sur  les  eontinerils  (le  journal  à  liord  1} 

Service  téléphonique.  -  l.a  première  nlilisalion  jmlilii[iie  ilii  lélé- 
plioiio  a  t'ii'  nhilisé-e  à  l'aris  en  1331  (l'i'sl  (''^ialeinenl  la  Krance 
(|ui  a  constrnil  la  premii're  tii^no  l^•h'■|lhoniqlle  inti*riir!iiiîm‘  fFaris- 
Marseille). 

lai  constriiclion  el  l'i'-Vploilalion  des  j'i''seaii\'  nriiains  a  d'abonl  fait 
l’idijpl  de  coneossions  à  des  compagnies  pi‘iv('‘es^. 

Le  raidial  de  ces  concessions  a  ^■lé  ihh'idi'  en  183!i,  et  rex|)hjitalii 
du  rési'àii  a  ôté  eoîilireâ  t’admîiiislralion  dos  léhV'ra plies. 


•  triritiMVt  |>rivé  pt  uveul  rtro  iiartiinilicrs  par  IViiImi- 

iiistratinn  dos  pnsîtt^ï^  desî  léléjçrîiplif^s,  après  ènlcnUî  avre  la  uiaritio  dn 

UÎU3  ri  (In  IVlOi  ,  applicatîün  de  its  dUpasi lions,  une  coiinminiralîon  par  Lèlé- 
jiraplue  sans  lil  a  èlè  com^èdée  [lar  If'  siTvin-  de  la  navijîation  i^Titre  Idoppr  el 
Newliaven, 

-  Cf*  Hollamj,  {.a  ff^iéf/raplite  ///  ri  Jr  (frttîf  t/rs  Udv,  gèn .  du  drniL 

jnlorn.  puU*,  KK)ll. 

‘  l/mvenLioii  du  lélèpimno  esl  duc  ii  Grahaîn  ficll,  d'KdiiiiUourjj.  Klle  a  fait  s<tn 
apparilion  otîicidie  à  IVxpnsilion  de  Philudelpliie  en  I87G. 

^  \\  nrrèlé  du  Wi  juin  1S7H.  —  Trois  cmieossions.  fuites  en  1870  pour  eini|  atis. 
oui  èlè  fnsinnnêes  en  1K80  :  elles  donnèrent  tiaissanoe  i\  la  /irs  iéfr- 
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Lps  ju*iMci|iPS  a(lft|itPs  pii  iiialièro  iIp  iMnstnu'lioii  de  liiîii(*< 

|ilii(|UP:i  oui  (‘lé  t'U'inius  il  riiislallalidii  (l(‘s  l(‘li'|ilioiies. 

Lesfi'idsde  prainipi' ('ta)(liss(‘iiiPi!l  ojil  l'tr  compris  par  des  (‘m|H‘iirils 
fails  (rabord  à  la  (vaisse  dos  défiijls  ol  oonsîjîiuitions,  oiisuiloaiix  villes 
011  ré^donsdésiroiisos  de  bénélioier  immédiaU'inojiLdii  Jiouvoaii  système 
do  nHnimiiiicatioii.  Celle  avance,  t'aiU*  |iar  les  déparlemerils  oL  par  les 
villes,  est  reniboiirsahle  sans  iiiti'»rèls  sur  les  laon 'lices  n'alisf's. 

Des  ndations  lL‘lé[ilioiii(jiies  sont  iHaldii^s  par  Irailês  enlre  la  l‘'rance 
el  les  pays  voisins. 

Services  annexes  rendus  par  l'administration  des  postes.  —  Ce  ser¬ 
vice  [lostal  pénètre  aujoiinriiiii  dans  loutes  les  parties  du  pays.  Il  devait 
venir  à  Tosprit  du  législafeiir  d'utiliser  cetie  ubiquili'*  pour  organiser, 
sans  monopole  natiirollemoiit,  divers  servici’S  dans  h'S(|ne|s  la  corres¬ 
pondance  ne  jûiie  (|ii'iin  rôle  secondairi’  ou  in(''me  aucun  nîle. 

Pour  expédier  di*  l’argeni  de  l*aris  à  Burdeaux  sans  déplaceinent 
d’espèces,  il  est  facile  d’iililiser  le  clièipie,  la  leiin*  de  change,  b*  billet 
à  ordre  :  mais  ces  nioyen.s  siipposimt  (jii’il  existe  des  liam|ues  dans  les 
lieux  où  l’oti  s'eu  sert.  Pour  pay(‘r  une  dette  dans  un  liameau  reculé 
des  Al|.»es  où  il  it'i’xisle  [las  de  l»ain|ue.  eu  seru-t  ou  réduit  à  envoyer 
deS(‘S[ièces  îui'lalliipies?  —  Non.  car  le  buivau  do  poste  fera  l’olljce  de 
mandataire  pour  payei’  la  dette:  il  fera  de  même  rullice  d’agtuil  de 
reCou\ renient  pour  toucher  une  eréaiice. 

Le  bureau  de  poste  sert  emmure  de  caiss(‘  d'épargne  ;  il  sert  de  cor¬ 
respondant  puiti’  raboiineini'iit  des  journaux  ;  il  .'^ert  de  succursale  à  la 
caisse  (raSsiirances  eu  cas  de  décès  el  d’accitleiils  pour  recevoir  les 
vtM'siunenls  qii'oii  y  veut  faire;  il  joue  le  même  rùlo  à  l’égurd  de  la 
caisse  tiâlionale  des  reli'aites  pouJ*  la  vieilb's.<e 

iresl.  à  lort  ipie  Tou  blâme  l'Klal  de  coiiipliipier  ainsi  le  n‘de  île  ses 
agents  [lostaiix.  On  lui  reproche  la  concurrence  qu'il  fait  aux  bau(|uiers 
par  le  niandat-fiosle  el  le  recouvrement.  Ces  ri’ju’oclies  seiaieiil  b‘gt- 

i- 

limes  si  l'Klal  créait  spécialennuit  ces  .‘services:  mais  il  n'en  ('si  |uis 
ainsi  :  l’Ktat  se  sert  scuitMoenl  d(‘s  faeitilés  (|ue  rorgatdsalion  néces¬ 
saire  du  service  postal  lui  donne  pour  procurer  aux  parliculiers  des 
avanlages  (lu'ils  n’auraient  |ias  sans  son  concours.  A  ceux  (jiii  adressait 
des  l'eproches  à  ri'Ual,  il  siillil  de  demamler  (jucl  système  (konomiipn* 
l'initiative  privi'e  a  (roiivé  pour  reiidn'  [lossibies  !('  ivcouvremeni  ou 


‘  Dans  cniTains  pays  voisins,  los  bumoix  de  poste  tlillivrcnt  les  permis  de  |iêcii(‘. 
payent  les  coupons  de  rente,  vendent  les  pajiiers  timlii'êf;  Relgi(|ue  ,  servmit  de  Imri'anv 
de  plaeeiiieul  Lnxembuurjr  .  rcmplisseiii  les  fonctions  de  bniHines  de  dépra  .tnlriclii- 
Hongrie),  servent  d'intcnm-diaiies  aux  elusnins  de  fer  pmir  h*  traiisfiort  des  messa¬ 
geries  I Danemark,  Russie,  Suisse,. 
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renvoi  «l(\s  VRlpurs  iIürs  les  vîllaj;es  isoirs,  ou  ce  i.|uVsL  parvenue  à 
faire  la  |jliiliiutliro|jie  privée  jjour  faciliter  ri'*[iar^nie  dans  les coinnin lies 
rurales.  I.es  caisses  d’efiarj^ne  ju'ivées  et  leurs  succursales  forineiil 
2, (XKi  bureaux  environ  ;  la  caisse  l^é|>ari^no  postale  a  {îénéralisé  les 
facilités  (le  prévoyance  en  ajoutant  à  ce  chiiïre  ^x.OOO  liiireaux  de 


I  .le  ne  signale  pas  iin  nombre  des  services  annexes  rendus  par  l’adiuinislratina 
des  postes  le  transport  des  cutis  dits  «  postaux  o.  Kn  Krauce.  ces  colis  u'orit  Je  postal 
que  le  nom.  Kn  188H,  un  congrès  postal  inlernatioaal  a  décidé  rapplicalion  des  prin¬ 
cipes  postaux  (taxe  modique  et  uniforme  pour  un  poids  déterminé)  aux  colis  d’une 
certaine  dimension.  L’administration  des  postes  françaises  n'étant  pas  outillée  pour 
CP  service,  on  négocia  avec  les  compagnies  de  clieinins  de  for  qui,  moyetinanl  certains 
dégrèvements  d'împéts,  .se  chargèrent  rie  l'organiser.  Dans  ta  plupart  des  paysétriiu- 
gers  les  colis  à  tarif  tlxc  sont  transportés  par  le  service  des  postes.  €'est  de  lè  que  vient 
leur  nom,  on  mèim'  temps  <|ue  des  principes  i[ui  leur  sont  appliqués. 
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CMAIMTHK  II 


i.i:s  i.MtrsTitirs  i;\riî.\i:Tiv'î-:s' 


A.  Los  iiiuios 


La  Irfiislalîoii  minière  a  iii)  triple  olijei  :  elle  dèlerniine  le  régime 
légal  (le  la  ]trupriété  des  mines;  elli*  règle  les  ra|ijiorts de  rexploitant 
avec;  les  [tro|iriéîuires  de  la  siii’faee  ;  elle  lixe  les  mesures  de  la  police 
Hn^exigo  rexjdoitation  des  gîsemeuls  niiiii(‘rs. 

L’iiilm'veiition  adiiiinislraliee  est  ici  jiistiliée  par  îles  cunsidéralioiis 
diverses.  Ternies  les  industries  mannfaeliirières  s(5rU  Iribulaires  dus 
iiiiltislries  exlraclives  ;  rinlérèl  général  (vxig(*(jiie  les  ricliesses  minières 
du  sous-sol  national  soient  mises  en  valeur;  on  ne  saurait  risipn'rile 
les  voir  compromises  [lar  maladresse,  accaparées  (lar  spéculation,  inn- 
li Usées  par  négligeuce. 

L’exploitation  des  niities  |iri*senlc.  d'antre  pari,  desdangiws  parlicii- 
liers  à  raison  iltcsipiels  il  l'Sl  indispctisaldo  de  la  soumelln'  à  la  sur 
veillance de  raiiiniiiislration. 


^  l".  —  Principes  économiques 

» 

La  propriété  des  mines.  —  La  jnslificalion  rpie  rim  donm'  de  la  pro- 
l>riété  foncière  ii’im|di(fne  pas  l'allriluilion  m-eessaire  dis  mines  an 
maître  de  la  surface. 

La  [iroiiriélé  du  sol  esl  ll■gilinlée  par  !(■  travail  dit  propriétaire  el 
lie  ses  auteurs  :  le  premier  possesseur  a  dù  seul  itivoi|uer  l'occii 
pation  jionr  jnstilîer  son  droit,  et  rette  jusliliealiun  lui  a  sulli  ptirci* 
ipte  le  sol  vierge  l'tail  alors  vea  mtlliim.  .Maïs  l’oecii  fia  lion  (irimi- 
live,  ifiii  suppose  nue  afipréliension  matérielle,  ne  s'est  pas  applufuée 
aux  gisements  minii'rs,  inconnus  et  inaccessibles.  Le  travail  des  pro¬ 
priétaires  successifs  du  sol  n’a  pas  alleinl  ni  transformé  les  rieliesses 

« 

I  ftiRLiooiiAPitiFi;  :  .\<;cic.(.ox.  Kétjislafînn  des  niiitPit  et»  i'»a)t»:e  ItKJIl;.  —  KKnAt'ii- 
(îinAt'Et,  f'ode  des»  ntinesef  nitneurs  !8S7.  —  Michkl,  HecueU  mêihotiifjue  de  /ôf/i-s- 
{(ttimi  mhiéra/e.  —  Henk  oe  Hêca',  t.fi  pt'itftrîêfê  des  mines  lierne  ties  Iset/J- 
Mtjttdes,  1880,  üoveiiiliie  Pt  iléceiiibre  . 
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LES  INtU'STKIES  EXTRACTIVES 


I  I  t 


du  injfunds.  Lu  ll’■}:tLill^il^Mi^‘  i:i  du  sol  ii'eiilraînc  donc  pas  la 

l(’‘L:iliiiiiti*  df’  la  pi'opru’li’  d(‘s  iiiiijes,  l'L  si  la  loi  pusilivi?  ralUu'hf*  l’îini* 
à  l’aiilre,  il  lia  faudra  [lasilii'e  ijuVlla  aiiistîiLa  nu  droit  pivoxislanl,  il 
faudra  dira  i|u'allr’  iT'ée  un  droit  nouveau 

('/est  f-xrlusivemeiit  sur  l’iililité  sociale  i|ue  rofiose  le  droit  de  jU’o- 
prii'dc  ap[ili<[uc  au X  inifies.  C’est  en  vui‘  di‘  riiitérf't  général  ([ue  celle 
[U’ofirii'ti-  doit  être  rêglenn‘uléi'.  ICn  se  plaça iil  a  ce  point  d(‘  viu*,  ou 
peut  concevoir  i|iiatre  solutions  ditïéteules  : 

1”  nu  peut  allriluier  lé'gislalivenuüit  la  mine  au  propriétaire  de  la 
surface;  c’est  le  sv'stèiiie  dit  de  rucccj;.wu. 

J  4  “ 

# 

Ou  peut  altriiiuor  la  mine  à  l’Etat  ;e  est  le  système  de  la  deoof- 

:C' (lu  |»cnl  euiisidé-rer  la  mine  eomine  rcs  nnllitnt,  rl  rallrihiter  à 
riuveuleur  envisagé  comme  iireniier  occupanl. 

?'  Ou  peut  onlin  eoiilier  â  raiitorité  piihliijiie  le  soin  de  elmisir 
IV'xplidlanl,  c’est-à-dire  de  désigner  le  proprii* luire  en  exigeant  de  lui 
II’  luaximiiin  de  garanties  réclatné  par  riulérèl  géuéi'al. 

Système  de  l’accession.  -  -  La  propriété'  du  sol  et  la  propriété  du 
gisement  minier  sont  deux  pi'opriélés  distincles-.  Les  difficullés  ijui 
résulleraieul  du  voisinage  de  ces  pro|iriêlés  superposées  peuvent  dé- 
lermiiier  le  législateur  à  nhiriir  le  fonds  à  la  surface  par  droit  d’acces¬ 
sion.  Ce((ui  ii’esl  pas  iniplit|ué  par  rexistence  tnéuic  delà  propriété 
foncière  jieiil  être  considéré  comme  plus  conforme  à  l’iiihirèt  général 
et  élreélüldi  à  ce  litre  par  la  loi  positise. 

r 

C’est  le  système  pralii|tié*  tm  Angleterre,  en  lînssie  et  aux  Etats-Unis 
d’Améri([ue®.  C’est  également  celui  gii’oul  préféré  les  rédacteurs 


'  V.  Do.m.m‘,  ihiiH  /jiib/ic.  t.  [.  cil.  Il,  liv.  H,  n"  10.  «  Le  druîL  des  peopriétaires 
du  sol,  dans  son  üi'ii'int!,  a  été  liorné  par  riisnpe  de  Jours  iiérilages  pour  y  semer, 
piauler  ou  luUir,  ou  pour  d’auli-cs  scmlilaldes  usages,  cl  teui's  titres  n'ont  pas  su])- 
posé  un  droit  sur  les  mines  qui  iHaieiii  inconnues  ». 

-  M.  Rexk  UE  ItÊcv,  lier,  ùrs  Itrnr-Mitnt/nx,  ISSU.  l.  .VCVl,  p.  370,  le  conteste,  ut 
reprenîint  les  arguments  des  pliysloerates,  il  considère  comme  na/ureiten/ent 
fiftrahfex  la  propriété  du  dessus  et  celte  du  dessous,  l.’auleur  semtilc  frappé  des  ditti- 
ruilés  que  toute  autre  coijccplioii  va  falalcmeDt  engendrer.  Si  le  droit  du  propriétaire 
du  sol  ne  s’applique  pas  à  la  mine,  jusqu’où  s’étend- il  '?  Va-t-on  dèci’étcr  que  la 
propriété  s’arrèleiii  à  20  toises  de  profondeur,  <i  peu  près  coniuic,  dans  la  pliysiqiic 
du  moyen  ége,  la  nature  n'avait  horreur  du  vide  que  jusqu’à  32  jdeds  ?...  Tréfonds, 
superficie,  ees  mois  n'ont  par  ctix-iuèmcs  aucune  signilîcation  précise,  nù  te  tréfonds 
commence,  oii  la  superlicie  s’arrête,  on  n'eu  sait  rien;  tout  dépendra  de  ralliire  nu 
lie  la  profondeur  du  gîte...  »  Les  ditliciiltés  signalées  par  M,  Rêey  peuvent  être 
des  raisons  pour  adopter  de  préférence  ie  régime  de  l'acœssioii,  et  le.s  solutions  pro¬ 
posées  par  cüt  auteur  sont  pratiquement  fort  rai  sonna  h  les.  Elles  ne  peuvent  cepen¬ 
dant  pas  nous  amener  à  considérer  comme  ne  faisant  qu’une  les  deux  propriétés  que  la 
nattice  a  séparées,  que  l’esprit  conçoit  comme  Delleuicnt  distinctes,  et  dont  l'existence 
juridique  ne  peut  pas  se  justilicr  par  les  mômes  motif.«. 

'  V.  .Aouini-ox,  LÂffiftladfiii  tfvx  )it!nex  pu  Frutipe,  |i.  3. 
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(iii  Code  civil,  Cfiiiibncén'?;  el  Herlier.  iHdjiiniiiciU*.  Ils  mil  ivservé 
Iniilefois  l’a  p[  il  i  CH  lion  d’im  iv^inie  tidministrHlif  (|ui  doii  li  ni  lier  les 
droits  du  )M‘0|iri('dciire  :  rnrticlc  55*i  n'a  il  ri  bue  au  propriéltiire  du  sol 
la  ju'ojii’ii'lé  du  dessous  ([tie  tf  sauf  les  modilicaUmis  résullaiU  des  lois 
et  rè<rleinents  relatifs  aux  mines  ». 

I.,e  système  de  l’accession  a  [ilusîeiirs  jucoiivmdouts.  I.e  |ii'inci[ial 
consisie  dans  le  morcellement  des  mines.  Le  nVime  le  meilleur  pour 
IVvploitalion  agricole  est  celui  (|ui  morcelle  la  surface:  le  seul  pra 
ti(|ue  pour  l’imluslric  exiraeiive  esl  celui  (|ui  coiilie  à  nue  seule  entre¬ 
prise  rexploitatioii  d’un  mènie  gisement. 

lin  autre  danger  réside  dans  rabsence  île  garantie  contre  le  (iédaut 
(rex[)loitation  ou  coulre  rincapacilé  du  propriéiain*. 

Ces  dillicuUés  sans  limite  ne  sont  pas  insolubles.  On  peut  remédier 
à  l'iiiie  par  la  conslitiitiuii  d’associalions  syndicales  rom  me  il  s’en 
forme  jimir  le  desséehemciil  des  marais,  à  l’anlre  par  d('s  rëglemeiils 
sur  riisage  de  la  propriélê  minière.  Mais  ces  comliina isons  supprimeut 
l’avantage  ifu’on  voyail  dans  rextension  aux  mines  ilu  droit  commun 
de  la  |ini[iri('té ;  à  ipioi  bon,  dès  lurs,  faire  intervenir  ici  le  [iro[irlê- 
Laire  de  la  surface  et  lui  allribuer,  sous  préjexte  de  [dus  grande  eoni- 
modilé,  lies  droits  doiil  rexercico  iiéeessitera  îles  réserves  et  eulraînera 
[lar  là  li’iiiextricables  coirijilications? 

Système  de  la  domanialité.  —  On  dit  :  la  mine  n'est  [las  au  proprié- 
taireiie  la  surface;  c’est  un  bien  sans  mailre,  donc  elle  doit  a[iparleiiir 

P 

à  rKtat.  Cela  d'ailleurs  est  fort  juste  ;  les  mines  tirenl  leur  valeur  etfec- 
tive  du  milieu  social  dans  l(*(|uel  elles  se  {l'ouvent.  Une  ininedaiis  le 
désert  est  sans  valeur.  Or  le  milieu,  ipii  fait  la. valeur  de  la  mine,  esl 
dû  à  lasociélé  Loiit  entière  :  la  mine  à  tous,  c’est  ta  mine  à  l’Klat*. 

Ratioiineilement,  il  ne  me  seinhte  pas  exact  de  ilire  ijue  la  mine  esl 
nii  bien  sans  maître.  La  mine  ii'i'sl  pas  un  liien  l.anl  ipie  l’exploitation 
n’en  est  pas  eiilreprise.  l)irei[M’il  appartient  au  sonverarn,  dans  l’inlé- 
rè|  général,  de  provoifiiei'  et  de  surveiller  l’exploitalion  des  ricliosses 
minières,  ce  n'esi  pas  alfirmer  (jiie  ces, richesses  doivent  être  consi¬ 
dérées  comme  appartenant  à  la  eolleefivilé  ei  faisant  [oirlii*  intégrante 

r 

du  domaine  de  l'Kial  ^ 


>  C  etaipnt  éiaileiiionl  IftS  iiléus  dt*  rKiiiperetir.  «  tVTÿoiitic.  dit  it.  tif  soiilipndra  'ii»’ 
tr  jîro|)i'iida)re  (le  Ui  siiperlirie  soit  pas  aussi  pmiirîptfdre  du  fonds,  flans  la  riuiieor 
dos  pi'inoifws.  te  propricUiire  dn  sol  devrait  rtn*  lil)re  de  lai'^ser  ex|d«ilcr:  mtis 

/luLsi/tie  Vinterrl  t/ihiérot  uhliqz  u  u  yetly  t(Ht  ffu  fttmtts  If  proprt*’ 

htirv  ne  derienne  pan  étitiuffer  tnir  produits  *fue  sa  chose  douve,  car  uulreriicnt 
ti'y  aurait  plus  de  propriété  ». 

-  Cacwès,  Écon,  puL,  3*  éd..  l.  I,  p.  357. 

■'  M.  A.1AM  rapport  à  la  Cti.,  on.  à  la  séance  du  11  juHlcl  1911,  n"  ll7Ji  a  très 
exactement  apprécié  ces  considérations  :  o  ...  Le  droit  de  l'Élat  n’est  puisé  que  dans 
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Mais  la  loi  |»osili\v  |umiI  ilôciilor  et' ituo  la  1oï;if|Ut}  jiJi’irlli|iiLMi’ini|insc 
pus.  (Hi  soiiteiiii’  <|iie  11*  Mioycii  lo  pins  sitnpin  li  as.s([rer  re.xplnila- 
lion  lias  niiiK’s  ilaiis  las  cüiidiliims  exi^^éas  pac  rinlanH  jit'iuM’al,  aVsl 
(la  [ii’ocliiiiiar  la  «loinaiiialili'  dos  gisenii'iils.  On  oji  déduira  des 
corolhiiies  ([u'nn  peut  lenir  pour  utiles,  mais  i|iii  ne  sont  pas  sans 
dimg(*r. 

«• 

Kii  premier  lieu,  il  faudra  iiue  IVKlat  clioisisse  eüiiiine  modo  d’o.xptoi*- 
laliou  la  régie  ou  la  conce.ssion  *. 

l/explüilation  en  régie  fait  perdre  à  rimliisirie  minière  les  avan¬ 
tages  di’  la  roncurreiire.  lîiie  ex|)lüitatiim  minière  est  une  industrie 
unliiiaire,  exigi^ant  une  liberté'  d’allures,  un  esprit  (riiiitialive  ineûm- 
patiblcs  avec  b'  formalisme  udminislralif  Le  système  des  eoneessioiis 
sera  doue  préféré  ;  mais  si  e’esi  en  tant  (|iie  pi'opriélaire  ((ue  TLdal 
eiiiirèdc,  il  l'sl  illngi(iih‘  iraiiiiiell ri'  les  concessions  perpéUielles,  i]iii 
paraissent  ei'pendanl  iiidi'^pensables  à  la  bonne  eonduile  des  entre¬ 
prises.  Il  ne  sert  à  rien  de  déclarer  TKlat  [iropriétaire  des  mines,  si  le 
mode  d’exploitaiion  de  celle  partie  du  domaine  doit  justement  consister 
dans  sou  aliénation 

Lu  sei'oiid  lien,  il  est  à  ei'aiiidre  (|ue  rKlal  [iropriétaire  des  mines 
n'y  clierebe  surtout  un  rendement  tiseal,  on  iiiversemont  iju’il  ne  stic- 
eomhe  à  la  tentation  d'accueillir,  sous  la  pi'ession  des  politiciens,  îles 


l'iiUrrrl  supérieur  iIl’  riiultisLiie.  .Stanislas  de  (ïiiiirfliii.  interprète  de  la  eniimiis- 
ston  rltarpèo  deliiilier  lu  [irojel  de  1810 1.  détdare  foruiellemeiit,  —  ce  qui  f’s( 
Cc.c/ycc-c.v/iiw  fin  futn  .vcm.v  —  tpie  les  iiiiiics  nu  seul  la  propriété  du  pursoimu.  Il  ajoute 
i|ii’cllus  ddivuiil  PU  viuirtéfjut'ticp  l'nlrcr  dans  le  doiiiaim*  du  l’Ktal.  Il  /l'y  «  pvhlçin- 
jupnf  utiftinp  fti/lp  lotfiqftr:  pulri'  lu  /treintprp  t'f  la  svcuttle  fn'iif/tisilfon.  S'î  /c\ 
inhtp.s  .'ton/  i/p\  rrs  Hultiux  elles  ite  /leitpeul  être  i/  In  itlspnsflioti  f/ne  tin  /ji'emiey 
ini'npi(nt  ».  -  Ctila  est  rî{(ûiireuâeiiieiit  vrai:  mais  il  faut  avoir  soin  dajûutui'  (jiju 
lu  [U'üinier  nucnpanl  nesi  /nts  l'tnrptifeur,  Découvi  ir  l'csisleiice  d’une  mine,  uc  ri’esL 
|ias  pins  H  i’nuuupur  >i  <111011  «  n’ouuupu  »  mm  île  jm'iiiinnu  ijimiid  011  découvre  sou 
u.viNtunue  au  iiiilieu  do  rocéau. 

'  Les  deux  systèmes  ne  piiurrunl  pas  l'iiv  simiiltanumoiU  appliques.  Il  faut  l’ecdiurir 
.1  t'iiii  <m  à  I  autre  |iimr  toutes  les  mines  du  pavs.  .sinon,  eomiueiil  réf^lerait-on  la 
cimnirrum'u  euli'u  les  exploitatimis  l’ii  n'yieol  lus  cxpioilntinns  l•ouuédéus?  Les  coiices- 
stonuairos  soumis  aux  t  isquos  oriliuairus  de  t’iadustrio  tm  pourraient  pas  accepter 
'pie  l'Ftal  qui  ne  lunnait  pas  de  luis  risques  fût  luailru.  jtar  ses  prix,  de  peser  sur 
les  cours.  —  Oii  p<‘iil  uejteudanl  cnuuuinii  qu  tut  applttpie  la  nim^essiiui  à  uertniiies 
uatèîjnrics  i|».  ex.  Iimtille,  fur.  etu.  .  ut  la  réftic  A  d'autres  isd,  etc.). 

'  iip  ne  jMMtl  pas  apidnjuftr  ici  les  argumerils  qui  nul  uiu  donnés  au  sujet  de  l'u.x 
pluiLiilion  par  t’Ktat  dus  iudiislrius  du  trauspm  ts.  Les  conditions  sont  esseuliullutnent 
dîfTêrentus  puistpiu  la  coiicurrunuu  est  [inssitde. 

Le  systèiuL-  de  la  domauiuiitu  avec  exploitation  eu  réiîiu  l'st  pratique  un  l'russu 
polir  certaines  catpjmrius  de  minus.  L’Ktat  prussien  retire  dus  minus  et  salines  doiuîi' 
niâtes  un  revenu  linitde  121  inillious  do  marks  (LF.uoY-Ui^.vui.icu,  TraUé  de  la  xcienpe 
dps  finances-.  (V  éd.,  l.  L  p-  IH..  !jî  revenu  net  n'est  que  du  It  tnilJjons  du  marks. 
Iæ  mémo  syslfime  est  eu  vigueur  depuis  1874  dan.s  lu  Graud-Duclié  de  Lu xem bourg  ; 
c'est  également  le  rugime  admis  au  .lapon. 
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l'rofiosiiiuiis  (IVxitû'iF'iicos  ciimiu'oinrllaiilcs  [luiic  la  riclifsse  iiiinii'tT 

liu  sol,  el  iiiiisiblcs  à  riiiliovi  yiMit’i-al. 

Ia*s  iticouvotiienls  <le  la  clomaiiiiiliU'  ilos  iniiu's  [XMFvoril  sa  us  ilontp 
Pire  singtilièromeiil  atlrinips  [tar  iiiu'  législation  priKlonto  sur  l’iiscigp 
fine*  fora  TKlat  do  celte  |iarlio  ilo  son  (loniaiiu',  Lo  syslônio  ivoiu  abonlir 
an  même  résiillal  |iraliijiie  <100  celui  (|ui  fai!  iiitervenii*  rîUat,  non 
comme  jiro  prié  taire  mais  cmiime  souverain.  Mais  alors  pourquoi  s’erii- 
barrassor  d’une  notion  iniililo?  L’inlervenlion  de  la  puissance  publique 
dans  rexploitalion  des  mines  s'inifjose,  (piolqne  syslèine  qu’on  pi’ê-- 
fère.  Si  elle  est  siinisante,  ne  la  compliijiions  pas  innlilement  en  assi- 

w 

gnant  à  l’Ktat  une  pn)|»rielé  tpii  ne  lui  apparlij’nl  juis  nécessaire* 
ment*. 


Système  de  l’occupation.  —  Si  la  loi  iraUrilme  la  mine  ni  au  pro 
lU’iêtaire  du  sol,  tiî  à  riétal,  elle  resle  ee.s  nul/in^.  Hui  la  dé'i-oiivre 
roccu]ie;  c’est,  dit-on,  à  rinverikmr  que  la  mine  dnii  ap|iarfpnir. 
l/adminislration  ne  tloit  intoi'venir  que  pour  cnnslaleF-  la  ilé>c*on verte 
et  limiter  dans  rintérêl  géin'ral  les  avantages  allrilmês  à  riiiventeiir. 
Ié<‘st  le  système  praliqué  en  Espagne  el  dans  rAinérique  du  SmI 
La  théorie  de  «  la  mijie  à  l’inventeur  »  n'est  pas  [dus  exacte  que  les 
précédentes.  La  constatation  que  la  mine  n’est  à  [jersonne  n'impliijue 
[las  qu’il  sulTise  de  la  découvrir  [loiir  l’acquérir;  la  découveUe  n’éqiii- 
vant  pas  à  une  occupation.  L'occiJ|iation  su[qiüse  une  ajqiréliensioii 
matérielle.  En  occupant  une  terre  dans  le  désert,  je  ne  ileviens  pas 
pnqu’iélaire  dn  désert.  Kn  mellani  le  pie  sur  iin  point  d’nn  giseimml 


■  0(1  ctil  hutiiLuelleiiiuiiL  i|uc  le  :»y;>U'iiiC'  de  la  daiiiaiiintilê  est  Cültn  de  l’ajicieit 
di’iiil  früni;ais.  La  vérité,  c’est  que  t'aiieicn  droit  iidioet,  suivant  les  époques,  des 
SülutioüS  très  diverses  sur  la  propriété  des  giseiiieiits  miniers.  Deux  faits  eepeiidanl 
pci’Sisleul  à  travers  les  variiitions  iiicessariLcs  :  I®  l„a  propriété  de  ta  mine  n'i'st  pas 
liée  à  la  propriété  dii  sot:  2®  l'oxploitalion  des  mines  est  autorisée  par  le  roi.  —  l.t; 
droit  du  roi  sur  les  mines  est  regardé  soiteumme  un  droit  retenu  dans  raliénaltori 
suppusée  du  domaine  uUtH,  soit  comme  i’e.xcrciee  d’un  dmii  réf^alien  di'  tutelle.  (”e>l 
le  premier  point  de  vue  qui  prévaut  ii  l’époque  de  la  féoduiité;  ou  en  a  conclu  que 
l’abolition  du  réîçimc  féodal  /i/jrra/f  (a  /j/'o/je/é/é  tfu  .so/  //<"  (ttnt  \t*n- 

ioni  mv  le  /ré/o/i(/.s  V.  oe  Iîécy.  np.  viL.  p.  i>7:î  et  suiv.  .  C’est  ecpendtinl  le  second 
poiotdc  wiQ  qui  est  préféré  par  les  jiirisconsiilles  des  dernier*  siècles.  Hervé,  Liiy- 
Coquille,  .Vier lin  n'ont  jamais  considéré  le  roi  eotinno  ptopriêlaire  du  h'éfunfLs  n\  *lu 
(/île.  Ils  ont  rattaché  la  prérof^alive  rovale  à  la  police.  (;’est  parce  qu’il  a  le  devoir 
d’en  surveiller  l'exploitation  que  le  roi  a  le  pouvoir  de  concéder  les  mines.  Le  ijouvoir 
qui  jadis  appartenait  an  roi  iipjiarlient  intjourd’lmi  .à  la  puissance  piildiffue,  c’e?.i-ii 
(lire  au  fjoiiverneiijeut. 

-  C  est  egalement  la  règle  ûdim.sy  par  les  decrets  des  17  juillet  I8W,  20  juillet  1807 
et  20  février  101)2  pour  Madagascar.  Il  y  qitehiues  années,  une  agitation  assez  vive, 
laite  en  faveur  de  la  réforme  du  régime  ininiiT.  a  alwuli  à  un  jirojet  de  loi  dont 
t’adojition  aurait  introduit  en  France  le  système  <le  in  mine  a  rinveoieur.  Ce  projet 
li  a  pas  été  discuté.  V.  Doc.  pari.,  Ch.,  ISSy,  auu,  ir  723.  <>//'.,  p.  1676. 
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de  mine,  je  ne  me  rends  pas  maitre  du  {^iseiiient.  On  peiu  occuper  un 
liloc  lie  iniiiei'ui  en  l’exlrayant.  On  iroccnpe  jias  iide  mine  en  en  déta- 
rhant  un  morceau  de  charbon. 

Sans  doute,  celle  constatation  de  î'erretir  jiiridiifiie  ici  commise  ifesL 
jtas  sul!i.sanle  pour  condamner  pralh(iiement  le  système.  La  loi  iiosi- 
live  peut  élahlir  ipio  la  mine,  sur  un'  jiériinêtre  à  délerininer,  sera 
attribuée  à  rinventeur.  l’cul-èlre  e.sL-ce  le  meilleur  moyen  de  jirovo- 
(jiier  les  ex  |  dora  lions  ul  de  récoin  [lenser  les  décoii  vertes.  Si  cejien  liant 
cette  combinaison  est  à  i|uel(|ues  égards  recommandable,  on  ne  saurait 
dire  qu'elle  s’impose  au  nom  de  riiUérêl  économique.  La  recherche  des 
mines  est  un  métier;  l’exploitation  eu  est  un  autre.  La  loi  peut  encou¬ 
rager  la  recherche  sans  attribuer  aux  jirospecleurs  le  réde  d’exploitants 


‘iv 


impuissants  à  r 


Système  des  concessions  par  mesure  d’autorité.  I.,e  iternier  sys- 
Icme,  rnmme  le  )irécédenl,  reiiosc  sur  l’idée  quo  la  mine  n’est  à  per¬ 
sonne.  Il  a  ]Knir  alioiilissaiil,  comme  le  système  de  la  dojiianialité, 
rallrihulion  [lar  radministratlon  du  droit  d’ex[iloiler.  .Mais  il  ne  s'agit 
pins  de  transmettre  à  un  concessionnaire  une  pi’opriété  domaniale.  Il 
s'agit  de  désigner  un  exploitant  tiour  un  fonds  dont  l’intéi'êt  général 
exige  la  mise  en  valeur.  L'allribiilion  de  propi  iété  sera  faite  sous  réserve 
do  garanties  s|)éciales  et  coivlormément  à  des  règles  ipii  liiniteronl  les 
droits  du  concessionnaire  et  organiseront  la  surveillance  administra¬ 
tive.  Sans  doute,  les  mômes  règles  combinées  avec  le  système  de  la 
domanialité  eussent  |iroduil  les  mômes  elïels.  L’atlrihution  de  doma¬ 
nialité  est  toutefois  une  conqilication  inutile.  A  quoi  bon  prescrire  (|iic 
l’Ltal  sera  jwoprii’qaire  des  mines,  si  c’est  pour  n’en  déduire  aiicunc 
eon.séquence  ju’ali((ue? 

Lu  théorie,  la  mine  est  re.';  miUiu.'i.  I‘bï  iiratique,  le  meilleur  moyen 
d'en  pi'ocnrer  une  exploîtalion  conforme  à  rintérèt  puldic  est  de  confier 
à  raiilorilé  administrative  le  soin  il'eii  adjuger  la  [iriqiriéqé  à  qui 
offrira  les  garanties  les  plus  sûres*. 


^  2.  —  Le  régime^de  la  loi  du  21  avril  1810 

Les  antécédents.  —  Dégagea  ni  les  mines  de  louie  aliaclie  féodale, 
r.-\ssenihléc  conslitUHiilc  H  déclaré  louL  d'abord  que  ces  biens  étaient 


*  Ce  syslènic  dé.sigiie  piirfoiâ  sous  l’expression  peu  claire  de  sysfèthe  du  droit 
réyidieu,  est  défendu  par  MM.  Michel  Chevalier,  Wolovvski,  Dufour.  Ducroci],  Lamé- 
Fleury,  .\{jiiillon. 
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mis  à  lu  (lis|)U3iUoii  île  lu  XaLioii  :  u  Les  mines  sonl  lies  liieiifuils  île  lu 
nature  ;  Unis  les  liornmes  y  ont  un  ili’otl  é<;al  ;  elles  ne  peuvent  dune 
appartenir  ([u'à  Unis,  et  la  Xaliuii  a  le  droit  d'en  disposer  et  d’en  régler 
l'usage..,  »  Miruiieau  expliipui  ces  iiaroles  en  ce  sens  iine  lu  Nation 
ne  devait  pas  être  emisidérée  coinine  )iro|irîétaire  de  ces  liiens,  mais 
i|u'elle  avait  le  droit  d’en  pi'ovuquer  l’exploita  lion 

luette  idée  se  combinait  d'aîllenrs  avec  celle  des  pliysiocrates,  ijiii 
regardent  !o  propriétaire  du  sol  comme  maître  du  tréfonds. 

Celle  comlii liaison  se  traduisit  dans  la  loi  des  12-28  juillet  17ÜL 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  mines  ne  peuvent  être  e.\|)loiti'es  ijue  ilii 
consentement  du  gouveniemeiit  et  sous  sa  surveillance,  iai  permissiiui 
d’exploitm'  ne  [leul  être  refusée  aux  propriétaires  de  la  surface.  Ceux  ci 
n'onl  le  monopole  i(ue  jusqu’à  lOu  [ueds  de  profoiideiir  :  ils  onl  un 
droit  de  préfiu'ericc  au-dessous  de  10(t  pieds  et  sont  indemnisés  si  la 
mine  est  concédée  à  un  tiers* *. 

Les  inconvénients  graves  de  e.i'lti*  loi  furent  vile  aperçus,  l'dle  ii’as- 
siirail  aucun  droit  aux  invenlcnrs.  — Il  devenait  néeessnre  d’aclieler 
le  sol  pour  faire  des  sondage.s.  In*  plus,  an  lien  de  remédier  au  mor 
cellcment  fâcheux  des  gisemeiils  |iar  siiile  des  di\  isîuMs  de  la  surface, 
ou  conipliijuait  encore  ce  morcclleinenl  en  assigiiani  des  propriétaires 
dilïéreius  à  la  mine  suivant  la  profondeur  du  gite. 

Principes  adoptés  en  1810.  -  Délermini'  à  réformer  promptement 
lin  régime  qui  avait  fait  naître  de  .sérieux  méi‘om[ites,  le  législateur  ne 
prit  |ias  parti  sur  la  queslion  é'cimomiqne,  La  loi  du  21  avril  1810  est 
nue  transaction  pratique  où  il  est  tenu  compte  des  droits  possibles  des 
[ii'opriétaircs  de  la  surface,  des  droits  nécessaires  des  inventeurs  et  dos 
droits  certains  de  la  colleeliviti’,  créatrice  du  milieu  d'où  la  mine  tient 
sa  valeur. 

L’autorité  concède  la  mine  à  qui  présente  à  scs  yeux  les  plus  sûres 
garanties.  Ni  rinvenleiir,  ni  le  propriétaire  ne  fienvent  réclamer  la 


'  ItaepuiL  ItEU.vAUi.T  r/Kt’EHCV  à  Ici  Cutistituaiilc,  Archîres  par/ct/t.,  l.  .XXIV, 


sea  nei' 


10  mars  17'U  . 


-  ((  Ce  seriiil  une  alisni  JiLé  eJe  ilirt"  (|nc  tes  mines  sont  à  îa  disjiosilimi  de  la  Natimi 
dans  ce  sens  qu’elle  peiil  nu  les  vendre  nn  les  faire  adminislrcr  |imir  smi  (’miiiilemi 
les  régir  à  l’inslar  des  biens  dmnanianx.  ou  les:  Kouo'i/^r  arfiifniirrmctii.  l'ersotiiif 
ii’a  prnposê  cela...  La  Xatinn  a  droit  a  rex|ilnitalion  des  mines  ;  si  elles  nu  sont  pas 
e.xpinilées,  la  .Xalion  doit  puuvniren  pruvnqiior  |■esplllilation  ». 

•  Le  seul  droit  do  la  Xalimi,  en  définitive,  est  un  droit  de  l■n|Urnle.  dmil  assez, 
préi'iiire  d'ailleurs,  cl  qui  n’empèchcra  pas  l'c  déplorablo  système  de  emii|iromellre 
gravement  de  grandes  ricJiesses  minières.  V.  uk  IIkcv,  up.  tût.,  p.  i>78.  «  C'est,  dil- 
ii,  rorigine  du  feu  qui  emive  depuis  le  eoujmenceinent  du  siècle  dans  le  bassin 
hooiller  de  r.Wevron  ».  —  Ailleurs,  des  Ira  vaux  suporliriels  mal  entrepris  unt  fait 
allluer  tes  oan.x  en  telle  abundan«;c  qu'on  a  dn  renmitH’i>  à  rcxploilaltmi  de  rourlies 
voisines. 
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[in'fi'ivnrp.  Si  ni  l'un  ni  l’«iii{ro  n'olitit'iinenl  la  concession,  1*1111  esl 
ri‘Coni[icnsi',  ranire  iniicmnisi'.  Xoîfc  li'^fisialîon  laisse  en  délinitiveâ 
ranloriti*  iin  pouvoir  discivlioiminre  pour  choisir  le  hénéliciairc  île  lu 
conf-essioii.  f‘>lle  n’assuiv  aucun  avanla^n*  à  i(ui  iiivoijuerait  la  priorih- 
(le  iletnatule Le  ilroit  de  la  colleclivilr  esl  représeiUé  par  une  rede¬ 
vance  fiscale.  ï/aduiiui.‘:|raliiiri  jîarde  pcriiéliiellement  la  surveillance 
sur  l’evu' 


Champ  d’application  de  la  loi.  —  Le  régime  des  concessions  s’ap- 
pliipie  aii\  pisenienis  de  sijhslaiices  minérales  énuniéré'es  dans  la  loi. 
Le  n'esi  pas  pai'  te  mode  d'e.vploitation  i[ue  la  mine  se  disfingiie  delà 
carrière.  eVsl  par  la  nalure  des  su hs lances.  Les  miars  sotil  les  niasses 
(le  substances  iiiiiiérah’s  nu  fossih^s  enfermi'es  dans  le  selii  di'  la  ferre 
ou  e.nsnoo  à  fn  .voïc/oce  et  i:;(iiinues  [lûur  conleiiir  en  liions,  en  couches 
on  ou  amas,  de  ror,  de  rar^cnl,  do  idaline,  du  niercure.  du  pionih,  du 
fer;  en  liions  011  en  couches,  du  cuivi'c,  de  l'élain,  etc.  'Voir  l'énuniiL 
ration  de  l’arl.  ’i). 

l.es  uiinién*.s  (■mripreiiiieiil  h‘s  luiijerais  de  Ier  dits  d'alluvion,  les 
terres  pyi  iieiises  [trojires  à  êln*  cotiverLies  eu  sulfate  de  fer,  les  terres 
alumim'uses  et  les  tourbes. 

Les  carrièi'es  reiifermeiil  les  ardoises,  les  grès,  les  pierres  à  Initii*, 
niarbres,  graoils,  etc,..,  le  toiil  exploité  à  ciel  ouvert  ou  arec  tjahi- 

#v>,s  soulerfuhu’s. 

La  listi'  des  subslatK'es  dont  l(’sgiseinejits  sont  classés  pai'ini  les  mines 

•- 

est  sinifileiiient  (‘noiicialive.  .Mais  la  jurisprudence  est  mal  fixée  sur  la 
i[ (lest ion  de  savoii'  rpielle  aiilorilê  est  compétente  pour  l'é tendre. 

Sans  doute,  un  décret  de  concession  firis  epi  Conseil  d'Ktal  peuts’ap- 
pliijiier  par  analogie  à  un  gisement  de  substances  non  mentionnées 
dans  les  énumérations  de  la  loi  et  assigner  ainsi  à  ces  substances  la 
(|tialilé  tieinine.  Il  appartient  de  même  au  clicf  de  l’Klat,  statuant  en 
Conseil  d’Ltat,  de  rejeter  une  demande  de  concession  par  le  motif 
(firolle  s’applique  à  des  substances  qui  ne  peuvent  pas  être  classées 
parmi  les  mines 

Cela  suflit  il  p(uir  dire  ((iie  radministralioo  est  sonie  compétente  à 


'  Crlte  rè(j;U‘,  tiV's  pivfôrahk',  ot  aciojjlrf  ij,i[is  I»  jihipiii't  des  pays  altciiiaiid::. 

'  l.a  toi  du  27  juillet  1S80,  porlatil  revisirui  de  là  loi  d**  IHlÔ,  eu  a  l’espectè  los 
pciiici|iOS  généraux.  Elle  a  t'ii  pour  objet  de  cendct;  plus  faciles  ies  pi'o.cpcrtioos  iNi 
allriiuaiit  les  exif^onrcs  et  eu  fais, 'tnt  i‘i.’sser  li•s  nliscurilés  de  ta  loi  de  1810.  Klle  a 
(dis  la  leyistatioii  miQière  eu  rapport  a  ver  les  progrès  de  l'incluslrie  des  triiiiS])orta. 
Elle  a  ordonné  enfin  diverses  iiiesiires  de  sécurité  dont  Sexpérienee  avait  révélé  ta 
nécessité. 

*  C'est  ainsi  qu'un  dérret  du  6  janvier  t87ta  déclaré  non  roncessibles  des  gisriiieuts 
de  pliospliate  de  chaux. 
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rclîet  lie  (lélenninet’  le  i'!ihiii|i  triiji|iliea[i(in  de  l’iirl.  2  de  la  loi  du 
t?l  avril  1810?  l,es  triliuiuinx  jiidieiaires,  iiidirecti'iueiit  saisis  île  la 
(jiieslioii  de  savidr  si  lel  j.dsoiiieiil  de  suiistanees  minérales  esl  assimi¬ 
lable  aux  inities  ou  aux  etirrières,  doivenl-ils  surseoir  jns(]u  a  ceiiue  le 
Conseil  d’Klat  en  ail  décidé  ? 

11  faudrait  réjiundre  ainnuativenieul  s’il  s'a«iissail  [imir  les  tiâli unaux 
irinterju'éler  un  dérrcl  de  concession 

La  solution  riéj^ativc  |irévaul,  au  conlraire,  i|iiand  il  s'a«il  d'appli- 
(jtiei'  la  sanction  de  l'interdiction  (re.x|iloiler  une  mine  non  concéiiée*. 

Mesures  prises  pour  faciliter  les  reclierches.  —  Les  travaux  de  n'- 
(dierches  sont  le  }irélii]iiiiaire  de  toute  concession  de  mine,  l'ii  titre  de 
la  loi  de  1810  leur  est  consacré;  il  donne  aux  prospecteurs  le  pouvoir 
d’elTecluer  à  certaines  conditions  les  travaux  rju'ils  jugent  utiles;  il  leur 
assure  le  bénélice  légitimi'  île  leurs  décou  ver  les. 

Aucune  entrave,  natiin'llenient,  ti’est  mise  aux  recherelies  (|uevnu 
dralt  ellectiier  le  propriétaire  de  la  siiidace,  paur\  ir  qu’il  ait  gardé  la 
jouissance  de  son  bien.  Libre  de  clicrcber,  le  pro|iriétaire  esi  libre 
aussi,  de  céder  son  droit  de  [irosfiectiou 

Si  rcxploraieitr  ne  veut  on  ne  [leut  acheter  ni  le  terrain  ni  le  droit 
de  fouilles,  l’autorité  fiourra  contraindre  le  pro[>riétairc  à  soulîrir  les 
recherches,  sauf  à  être  préalablement  indemnisé.  Cello  coniraiiite, 
toiilefois,  ne  peut  être  imposée  à  un  projiriétaire  dans  un  rayon  de  cin¬ 
quante  mètres  des  habita tions  on  des  enclos  murés. 

Le  permis  de  reclicrclies,  quand  c’est  [nissible,  est  accordé  )iar  un 

décret  pris  en  conseil  des  ministres  La  loi  exige  également  l’avis  île 

■  * 

l’administration  des  mines.  Le  jiroiiriélaire  est  admis  à  [irésenter  ses 
observations,  l.’indemnité,  exigible  avant  l’occupation,  sauf  convention 
contraire,  doit  comprendre  la  réparalioii  de  tout  le  préjudice  causé. 
L’article  i8,  inodiliépar  la  loi  du  ?T  juillet  1880,  prcscrilcn  outre  qu’au 
cas  de  travaux  passagers,  si  le*  sol  où  ils  ont  lieu  peut  être  remis  en 


^  lüjuii  csf  ift/erpt^etüt*l  ni  jus  esf  eondf^re,  V.  Lyon.  !7  juilL  IH39,  Cnif/neL  Dalloz  ^ 
ftép.  alph.,  v“  Mines,  ü“  oOIi.  Il  s’agissait  iVuu  cas  nii  le  propriétaire  du  sol  contes¬ 
tait  n  un  concessionnaire  de  mines  le  droit  d’exploiter  certaine  substance  dans  le  péri¬ 
mètre  de  sa  concession,  Cf.  tri  b.  eonf ,  4  août  lÜÜO,  ^huneberlière^  D.  190L  3,  48- 
^  Les  tribunaux  judiciaires  se  sont  reconnus  compétents  pour  connaître  d*une  pnur- 
svîite  correctionnel  te  intentée,  en  vertu  de  ta  loi  de  1810,  contre  uo  propriétaire  qui 
expiai  lait  sans  concession  une  cxtractitm  de  substances  non  dénommées  dons  la  loi  et 
considérées  eomme  mine  par  rudministralinn,  V,  Cass.,  17  jaûw*  1833.  Parme7ttiej\ 
Dalloz,  liép*  ufph.,  v"  Mines^  ii®  îïtifl  ;  S.  33*  ï,  307- 
3  On  eonsidPie  ce  droit  aliéné  par  lui  comme  une  servitude  foncière;  la  cession 
qu'il  en  fart  est  soumise  à  la  formatité  de  la  transcriplinn.  V.  Cass.,  JG  înin  1856. 
Houx,  D.  36.  L  421  ;  Mmes.  26  avril  1863.  fUriére-DeJean,  D.  2,  133* 

*  V*  instnietion  ministérielle  du  3  août  1810. 
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ciilLme  au  Iiout  d’un  an.  l’iiidemnitr  sera  n'iiléeuu  doublu  du  produit 
net  du  terrain  eddominaui'.  Si  la  durée  des  travaux  iloit  excéder  une 
année  ou  s'ils  rendenl  le  sot  iin|iropre  à  la  cidlure,  le  ])rüs|(ecleur  peut 
étiv  coutraint  d’acheter  le  terrain  iju’il  oceii|ieel  de  le  payei*  au  dtjuhie 
de  sa  \  aleiir. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réc]annV‘s  |iour  dommages 
causés  par  les  jirospecliotts  sont  de  la  comjiélence  des  conseils  île  prê¬ 
tée  lu  re  L 

* 

Avantages  assurés  aux  inventeurs.  —  L’inventeur  n'a  aucun  droit 
lie  ]U’éférence  pour  obtenir  la  concession.  Il  vaut  mieux  ipi’il  en  soit 
ainsi  ;  tel  qui  est  liabÜe  à  découvrir  dt‘s  iiiines  iLa  aucune  aptitude  et 
ii’oITre  auciiiie  garantie  pour  les  exploiter. 

L’inventeii)' (|ui  n'oblienl  [las  la  concession  a  droit  à  une  indemniti* 
de  la  part  du  concessionnaire.  Le  chilTreest  fixé  par  le  décret  de  coti- 
ce.s.sioii  (art.  IG) 

I.’imlemnité  dont  il  s’agit  est  la  récojnpense  du  service  rentîu.  L'in¬ 
venteur  peut  réclamer  en  outre  le  remboiirseinent  des  dépenses  utiles 
occasionnées  jiar  ses  rechorclies  (arl.  tGj.  Si  le  règlement  de  ces 
dépenses  n’esi  pas  (ixé  de  gré  à  gré,  la  loi  lionne  compétence  au  conseil 
lie  pré'terturr  poni-  en  faire  révalnalion,  sauf  recoiirs  an  Conseil  d'Ktal. 

Comment  s’obtiennent  les  concessions.  —  Les  demandi's  de  conces¬ 
sion  sont  adres.sées  au  pn'del.  Elles  sont  enregistrées  sur  un  registre 
particulier  et  aflicbées  pendaiil  deux  mois.  Cette  publicité  se  fait  au 
chef  lieu  du  département  et  de  rarroiulissemeiit  dans  lesquels  la  mine 
est  située,  dans  la  eoiiimune  où  le  demandeur  est  domicilié  et  dans 
toutes  les  coin imi nés  sons  le  territoire  desquelles  la  concession  |>eui 
s'étendre.  Les  allicbes  sont  inséi'ées  deux  fois,  à  un  mois  d’intervalle, 
ilans  les  journaux  du  dé|iarlemeiit  el  dans  le  Joiinin!  officiel^. 

.Vucurie  coiidilioji  n’est  exigée  du  demandeur.  Il  n’esi  pas  même  né¬ 
cessaire  (ju’il  soit  Français.  Ci'  peut  être  une  société  de  spéculateurs  ou 
d’ouvriers  :  ce  |)eiit  être  une  association  aussi  liien  qu’un  particulier 


■  Celle  solulioQ,  coiirortiic  à  l'nrt.  4(>  de  ta  loi  de  1810.  e.st  controversée  à  raison  de  la 
conlradictioii  apparente  de  ce  texte  avec  les  gg  2  et  Ode  l'art.  4C.  V.  r).\i.i.oz.  i'iidatex 
Itii.'i  put.  p/  atlm.,  l.  Il[,  V®  |k  9la.  iC'  2179  el  suiv, 

-  Si  le  décret  de  concession  n'accorde  nuenne  iiidenintté  à  l’iuveiileur  tout  en  lui 
recunnaissant  cette  qualité,  rinventeur  doit  pouvoir  demander  au  Conseil  d’Élat 
rauiuilalimi  du  décret  pour  violaiiim  de  la  loi.  !)ali.oz,  ^iippt.,  v®  .Wém-jf,  te  stai. 

LxFeimiKUE.  Jitntf.  2’  édit,,  t.  l,  p.  Lil5. 

‘  Cette  pnldiciléa  pour  objet  de  susciter  les  oppositimis  et  de  pi-uvoquer  la  coneur- 
reiice. 

^  Les  sociétés  minières  ne  sont  pas  des  sociétés  foinmei’ciales;  l’explüitatiou  d'une 
mine  n'est  pus  un  acte  de  cumiuerce. 
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C’esl  jj;n'  iiii  (lücrel  en  Coiisi'il  il’Khil  ([iit' lu  coneessiim  est  dt*liiiili 

ment  uecorilée.  l/inventeiii'  et  te  |ii‘ii|iriélain>  de  lu  ^urfuee  i  loi  vent 

èire  u|i[ielés  ù  (irésenler  leurs  ubsiM’VUliiuis  ;  la  Iim  eeiiemluiit  ii*iiii|iOse 

à  ieiii'  é^anl  uiiüiine  notiiientiun  jiartieiilière, 

■ 

Caractère  juridique  des  décrets  de  concession.  —  Lu  loi  ilu  21  avril 
1<S10  ussiuiie  aux  déciT'ls  de  cuneession  le  earuelère  tTnetes  iraulorih'*: 
e’esl  la  puissaiice  )>uljli([ue  ijui  eciiieède  (c’est-à-dire  nui  dr-sitme  le 

*■  4- 

[irofirielaire).  O  ii  est  pas  rntal-persuniu'  ipii  cuntracle  <‘t  trausfèri'ia 
prupriété.  Je  rappelle  <pie  l’Klal  u'esi  pas  piopriélaire  :  [lersntnie  ti'esi 
propriétaire  avant  ipie  la  mine  ait  éli-  coiiD^iée,  ha  initie  imii  concédée 
ii’psl  pas  plus  ini  hh'ii  ipte  le  i^dliier  n’est  un  bien  avant  (pi’oii  l’ail 
a|)préheiidé. 

Il  faut  se  lueii  pi'métrer  de  celle  idée  pour  comprendre  le  système  île 
ISlDet  les  criti(|iies  dniit  il  est  au  joiird'bui  l’obji'l. 


De  cette  rè^le,  en  elîel,  doit  résnlît 


■  I* 


si'bni  lt‘  droit  de  181i)  —  /a 


tfraltiiti’  iu’cestitaîre  df  ratlrihntion.  Sans  doute,  la  loi  didennine  îles 
reilevaiices  i(ue  tout  concessinunaire  payera  soit  à  l'Ktal,  suil  à  la 
cornimtiie,  suit  aux  lu'opriidaires  de  la  surface.  .Mais,  en  outre  de  ces 
redevances,  aucune  cbarj^o  ne  peut  être  li'iridenient  imposée  au  conces¬ 
sionnaire  par  raitloi'ilé  conccdaute. 

Nous  n’Iiésitons  pas  à  considérer  comine  iin  abus  de  pouvoir  lonb' 
mesure  directe  ou  délonniiV'  ayant  pour  but  de  stipuler  du  concessioii- 
naire  un  sanrilice  non  prévu  par  lu  loi*. 

lé'  caractère  ililTéreiniie  ti'ès  netlemeni  les  concessions  de  mines  des 
concessions  dt*  travaux'  pidilics,  et  il  l'st  fàclieux  que  b'  meme  mol 
désigne  deu.x  actes  si  lÜlïèrenls.  Les  concessions  de  travaux  sont  di's 
inarcliés  dans  lesipiels  radminislralion  stipule  certains  avantages;  elle 
rélriliiie  ceu.x  qui  se  ciiargeront  de  rexécntion  des  travaux  à  exécuter 
en  leur  contiant  l’iixjiloilation  du  service  en  vue  duquel  ou  les  fait 
construire.  Les  concessions  de  travaux  conqiorteriL  ainsi  dc.^  cahiers 
de  charges  où  l’adminislralion,  d’accord  avec  ceux  ijui  consentent  à 
traiter  avec  elle,  pourra  insérer  toutes  les  clauses  qui  paraîlroiit 
opportunes,  soit  au  profil  des  pei'sonnes  adniinislratives,  soit  au  profil 
des  ouvriers,  soit  au  ju'ofil  du  public. 


I  Uti  s'éUmne  de  t*dles  îilliniialifjus  Hve  iiiise^  en  dmitiL  l.es  nmires 

sunt  iilinrf^és  de  délivrer  les  iirrélés  d'iili^neineiil  ■:  !|n<^  diraîL  on  d'un  inaîru  <|ui  im¬ 
poserait  à  nu  doniüiideur  un  urrrlé  d’aliKncttienl  ruhlii^utioii  de  rvmettie  .’jW)  franrs 
au  bureau  do  liienfaisanee?  —  Dans  notre  matière  même,  nous  trouvons  mi  article  8t 
1)1) i  assigne  romiJétenoe  au  sous-préfot  pour  autoriser  rexploitaUon  d'une  Lourldère. 
(^Kie  penserait-on  d'un  sous-préfet  qui  suliordonnerait  son  îintorisatioii  à  rengagenimt 
par  les  demandeurs  de  construire  un  lavoir*  par  exemple,  ou  de  suhveiUionner  un 
tramw  ay  ? 


LES  [NDrSTRfES  EXTRACTIVES 


/  ^  i 


Hii‘11  tk'  seinitlîdik'  eu  jualière  de  ruines.  Le  déei'el  de  cojieessiuii 
Mssif'ue  lu  jii’opi’iété  à  (]iiieen(iiie  est  ju^é  )e  plus  eajiablr^  d’r'.xploiler 
du  us  ji's  (Utjiiiiliniis  les  [dus  u'i  MUlu;4eiises.  A  l'etLe  [iro|ii“ii‘l«*,  uiicinie 
resli'i(:lii)i]  lie  fieiil  èli'e  mise,  aueiitie  servilude  ne  jienl  i^lre  légaleitjeiit 
iiiifiusi'e  qui  tfuil  été  prévue  pur  la  loi 
I.e  (léi-reL  de  ecmcessioii  r,ie  jieiil  coutenir  aueiiiie  cnndilion,  ui 
eoinporter  aiieiiii  cahier  des  eluirges.  nui  doue,  en  elTet,  a  reçu  euin pè¬ 
le  uce  piiur  en  ai’rèier  les  ternies?  Où  est  le  texh'  (jiii  [lennel  an  chef 

P 

r|(‘  l’Klat  tie  ti'ajUiuer  de  m  (onction  (Vantovitcy 
Les  l'ègles,  iiialhenrensenienL,  très  exaetenieiil  coinpi'îses  et  très 
luyaleuieiil  u[ipli(|uées  dans  tout  le  cniirs  du  xi.v' siècle,  seul  depuis 
([ueh|i(i‘s  années  luécuuiiues.  Oiikni  en  deniande  raholiLinn  et  (ju'im 
réélu  me  lu  réinniie  ilti  régime  des  mines,  nous  n'y  pouvons  rien 
idijecler.  .Mais  nous  ne  saurions  laisser  passer  sans  proleslation  les 
fîlTorts  (jiie  l’on  a  faits  el  les  alms  de  junivuir  (ju’on  a  commis  pour 
l■^dlap|lel’,  fiar  des  ju'alhîues  administratives  ou  par  des  complaisances 
juris[)rudenlielles,  à  la  règle  fomlatnenlale  signalée  ci-dessus. 

C’est  en  11 >1)0  (|ue  commencent  l<‘S  |ira tiques  dont  nous  signalons 
rincorreclion  jui’idique. 

En  ai'cordanl  les  premières  concessions  de  mines  de  fer  du  district 
de  Briey,  radmiiiistrulion  exigea  des  concessionnaires  l’engagement  de 
subveiilionjier.  à  raison  de  "jOD  rrancs  par  lieciare,  la  couslrnetion  de 
nüu^eull.\  elieiiiiiis  (le  fer.  .Natiirelleinent,  aumine  mention  n'en  futfaite 
dans  les  décrets,  l'mir  excuser  le  |)rocédé,  on  put  fain*  remanjirer 
d’une  [larl  que  les  eoiicessinunain's  y  avaient  bêiiiAolement  consetiti, 
d’uiitri*  pari,  i[ue  renijdoi  des  sommes  j>nr(‘ux-  versées  huirélail  niani 
fesLenient  avaiitageu.x.  Ce  fut  le  premier  pas. 

Si  Ton  acei'piaitenelïiq  ( [lie  des  (M>ndi lions,  iiième  pndi tables,  pussent 
être  mises  aux  discrets  de  concession,  pourquoi  n’en  [iroliterait-on 
pas  [Kiiir  stijuiler  soit  des  coiidi lions  spéciales  à  faire  aux  oiivriiTS 
mineurs,  soit  des  sacrifices  au  prolit  d'inslitnlions  de  bienfaisant*, 
soi!  des  avantages  pour  le  voisinage? 

iM,  V'iviani,  alors  ministre  du  ti'avail,  lit  ainsi  prendre  a  liéruA'ole- 
meiil  »  jîar  des  nouveaux  concessionnaii*es  l'engagement  de  siib\en- 
liumuM'des  liopitanx.  il  invo(|ua  d’ailleurs  à  l’appui  de  celle  uuuvelle 
jurispriideuee  l’assimilation  —  jm'idi(|ueinenl  fausse  —  entre  les 
c(iiie<‘Ssioiis  de  mines  el  li!S  eoncessioiis  de  travaii.x  publies. 


’  .\iusi,  i'iiri  ne  pourrait  pas  imposer  au  e(uireï.sioa(iaire  d  une  mine  l'obligation 
d’!il intenter  de  iliarbtui.  à  un  prix  douuê.  utir  usine  située  dûus  le  voisinage,  l'ne 
telle  silmUtufi  juridi()ue  lie  peut  résulter  que  d'un  contrat  librement  coiisentj  entre 
le  etmeessioatmin*  ni  te  propriétaire  de  l'iisjne.  V.  Cass,.  1'^  jan\.  J90t,  Vomi,,  ge 
ih  fîissesüffc,  t>.  I9ÜI,  1.  45U. 
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Lo  ministère,  |iom*tanl.  r‘prüiiva  îles  si-nipules  et  vunsiilta  jt*  Conseil 
(l'Ktat,  Du  11?  lin  avis  très  soüflemenl  mülivé,  en  ilale  ilit  '-iô  itécembre 
lUOT,  rendu  an  rapporl  de  M.  Cnlson,  le  Conseil  (rclùt  eondaiima 
l'orientalioti  nouvelle  de  radmiiiislralion 
Alors,  on  eessa  d’instituer  de?  concessions  minières.  La  Cliamitre, 
an  surplus,  sans  se  soucier  soit  de  rineonstitiitionnîilili'  iriiii  pareil 
acte,  soit  du  iloininage  considérable  (|ii‘i!ne  telle  atlilude  causuil  à 
rindiisti'ie  naliunale,  avait  enjoint  au  niinislère  de  snsi>endre  en  cela 
rexi'Ciiiion  de  la  loi  de  ISIO  jiisipi’à  ee  ipi’il  ait  été  poui'vii  à  sa  réfor¬ 
mât  ion  -, 

On  n’en  pouvait  cependanl  rester  là:  une  législation  minière  nioi 


1  t!  Consitlèraiit,  dil  l'iivis,  que  si  le  mol  imncession  est  empiciyé  en  ilroîl  ailmiiiis- 

«  li'alit  pour  désigner  de  immJirenx  aelesde  natures  très  dilîéretiles,  l'identité  de  dê- 
«  nomination  n’implique  aucune  assimilation  nécessaire  entre  ces  divers  actes  ;  que, 
((  notamment,  ou  ne  saurait  établir  aucune  analogie  entre  la  roncessiou  de  travaux 
«  publics,  par  laquelle  une  autorité  condoà  une  soeiélé  privée  l.n  gestion  d’un  service 
(I  public,  sous  des  eonilitions  déterminées  spécialemenl  dans  chaque  cas  cl  jxmi-  une 
((  durée  liiiiilêe,  et  la  concession  de  mines,  /nir  /n  pu/A\sanft'  pt/fiflr/ue  his 

K  filtii’  MMc  propriHr  perptUue/h'  dtml  le  légime  est  lixé  par  la  loi  des  21  avril  IKIO- 
«  27  jriillet  1880  ; 

«  Ijne  l’acte  par  lei|uel  une  concession  de  mine  est  inslilnée  peut  eonlenw  des 
(t  elansés  précisant  les  obligations  spéciales  auxquelles  seront  soumis  s«>s  [iropriétu ires 
H  successifs  pour  faciliter  l’evercice  des  droits  de  police  et  de  surveillance  confén''â 
((  l'autorité  publique,  mais  qu’il  ne  peut  imposer  à  ceux-ci  des  olitigatinn'i  jx-rpé- 
a  tnelles  que  si,  d’une  part,  elles  .sont  <‘nmp!iUliles  avec  la  toi  qui  fait  de  Ja  mine 
(I  une  propriété  dis[>onil)le  et  tratismissiiile  eumtïiH*  tous  les  atitivs  biens,  et  <(, 
w  d’autre  pari,  elles  trou  vent  leur  sanrtimi  soit  dons  la  l(■gisIaliufJ  spéciaJo  aux 
n  mines,  soit  dans  la  légt'liilimi  générale  relative  é  la  propriété  immobilière;  qii'«f/i.v<. 
«  /eS'  .véi//.T  (/é^/f<?w/<ee/eeo/,s  tfUt-  pitix'n’  xufu'i'  /</  propi'iélé  fl'iOir  intuc,  auM-i  A/eu  nu 
('  unimefit  t/e  snu  iflt'nu  lOlif.'t  t/fs  t  stn'resxît  (’k  t/oiil  p/le  es! 

<t  /'n/ijet,  sont  eeiix  qui  rentrent  dans  les  ilroits  réels  admis  par  le  C(ideei\j|  ,i. 

F.n  conséquence  des  principes  ainsi  énoncés,  le  Conseil  cmielul  :  o  'crail 

possible,  à  ta  rigueur,  d'ubliger  le  concessionnaire  à  employer  a  t’alimenta  lion  de  ses 
propi'es  usines  une  triiclion  déterminée  des  produits  exlrails,  ou  d’affecter  '‘\cliisjve- 
nient  ces  produits  à  certains  usages  induslriçls,  tels  que  la  fabrication  de  la  soude, 
(iîs  stipulations  ne  sont  pas  eonlraires  à  l’esprit  de  la  loi  de  isii).  imisque  I  lital  a  le 
ilroit  de  clioisir  entre  |l•s  demandeurs,  et  poui'  asseoir  son  choix  peut  prendre  en 
considéraUon  les  besoin-i  de  l’industrie.  —  b\  un’i!  n'est  pas  corrccl  d'exigrr  des  sub¬ 
ventions  pour  l’exécution  de  liavaux  publics,  ces  siipulatioiis  étant  en  eonlradii  U.m 
;ivec  je  principe  de  gratuité  qui  découle  de  l’ensemble  des  disposilimi'S  d**  la  bu  du 
21  avril  1810.  .Malbeureusement.  sans  doute  par  acte  de  dêférenee,  le  Conseil  cieriare 
«  ne  pas  blâmer  le  jirocédé  qnl  u  cnnsisté  a  uceepler  des  eoncessioiinaires  des  offres  de 
concours  u.  Il  ajoute  seulement  qu'il  no  saurait  approuver  la  géuéi  alisiitioii  deeesiira 
tiques.  —  c  II  est  illégal  d’imposer,  par  Je  décret  de  eimcesston,  au  prolit  de  l'Ktat  ou 
des  uuvriers,  nu  partage  des  bénéfiees,  ~  </  Il  est  illégal  d’y  insérer  des  etau>s;s 
l■elative-S  au .X  conditions  du  travail, 

La  conséquence  de  cet  avis  flu  Conseil  d’Ktat  fut  le  depot  par  le  pouverneuieiit 
d’un  projet  de  réforme  de  la  législation  iiiiniére.  im  trouvera  plus  loin  l'analyse  du 
rapport  de  M.  Ajam,  auquel  ce  projet  a  donné  lieu. 

2  V.  sur  ce  point  les  débats  intéressants  soulevés  par  l'interpellation  de  .M  Km. 

brousse  le  17  mars  19U. 
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vellt'  no  saiirail  .s*iiii[irovisor,  LVij)iiii(iu  ]ml>lii|uocoinmonçuit  à  [iroiulro 
ombrage  ilo  rinortiooxi^nV*  [lar  ijiif’l(fiio>  drinagOLMie-s,  ol  Irojj  ikiciloineiiL 
:Kce[jU*r  |>iir  to  |,'Oiivt‘nn‘iiion(.  Mieux  valail,  après  tout,  coiuV-dor  ilo 
ii(iuv('Hes  lui  nos  il  ans  dos  conditions  jadis  tenu  os  pour  illéÿiales  ou 
incorroetes  par  lo  Consoil  d’Klal,  niais  aocoptéos  par  la  Cl  la  ru  tire,  ipio 
laisser  iinpi'odnctif  lo  sous-sol  du  pays. 

Oiialro  diVrels  du  2  avril  C)12  \  ieMnonl  d'inaiiRuroi-  nn  nonvoan 

^  1. 

rêi,diin*.  D’aillonrs,  on  no  pronil  inèine  plus  la  peine  do  dissinuiler  Tii’- 
l'éiiiilarilé  rominise,  ooinnu'  on  lo  faisait  on  11)00.  Los  ilocrets  font 
inontinn  des  onga^enienls  aocoidès  par*  le?  ooncessionnairos  ;  ce  sont 
eiicoro,  dans  la  forme,  des  «  olïres  de  conconrs  »  ceiiséineni  bénévoles, 
i|iii  sont  ((  accueillies  ».  Cn  réalité,  la  coudition  mise  aux  déorels  est 
nn  [larla^c’  avec  l’Ctat  des  liénélices  excédant  nn  certain  revenu.  La 
LO’atnilé  de.s  concession?  iiVxiste  \  * 


Effets  des  concessions  accordées.  —  Le  concessionnaire  est  proprié- 
lairi'  de  la  mine.  Son  <lroU  a  pour  objet  non  pas  nue  portion  déter¬ 
minée  du  sol.  mais  seulement  les  siilistanccs  minérales  désignées  par  le 
décret  de  concession  et  contenues  dans  nn  périmètre  déterminé 
La  (iropriété-  il'nne  mine  concédée  est  soumi-s’  au  droit  comnnin  des 
immeubles,  sauf  exce[dion.  FJIe  est  ti'aii.smissll)le  par  les  modes  ordi- 
naii'os,  soil  enli'e  vifs  soit  à  cattse  de  mort.  Kilo  peut  être  louée,  elle 
pmit  être  gi’evée  d'un  droit  d'nsu fruit  ou  d’liy)i(dliè(|Lie. 

l.a  loi  du  2i  avril  ISIO  appoi-li',  dan?  rinlérél  généra!  fie  rindnstrie, 
iim*  trijde  l'cslriction  à  la  lilierté  île  disposition  du  (irojiriétaii'e  de  la 
mine  :  1“  le  iiKireellemeiit  en  est  |iroliilié;  2«  la  l’t'iinion  de  plusieurs 
mines  iMitiv  les  tuains  du  même  expluilant  n'est  [los.slhle  (|n’avee 


*  Uajis  111)  îii'liilr  f.vtîflleiit  de  i;i  lituu*'  r(  ftttr/i’utrit/oirf’  juin  l9l:i  , 

.M.  .\iii  ii.i.oN  PX(Kiiiiî  et  lilùiiii'  jiisleinent  celte  jurispnirtinice.  Il  lumilrp  cumnient  elle 
îiboiitit  en  déllnitive  a»  syslênio  do  la  mineii  l’encan,  puisque,  entre  deux  soIJicileiiis, 
un  jirétêi’cra  naturellement  celui  qui  fera  les  »  olïres  de  eoncmirs  »  les  plus  avanla- 
fiouses.  .\n  surplus,  il  n'osl  jias  séi'ieu.x  do  parler  d’nlTres  do  eimeours  lors(|u’on  nespé- 
ojlie  pas  à  quello  entreprise  ce  concours  est  promis.  Il  y  a  lieu  de  noter  que  les  pereep- 
tions  qui  seront  ainsi  faites  n’enlreronl  pas  ilntis  les  jirodiiils  divers  du  budjxtq. 
Actuellement,  le  eoneessinrinatre  les  alTecte  contraeliiellt'iiiciit  ;  I*  pour  meitié  :ï  la 
iTêation  d’nn  nouveau  service  pnblic  ayant  pour  objet  le  développement  de  l’industrie 
minière.  Le  besoin  d'une  nouvelle  administration  ne  se  fait  vraiment  pas  sentir).  — 
2'  pour  moitié  «  à  des  institutions  d’assIsLaaee  et  de  prévoyance  an  prulit  des  ouvriers 
mineurs  <‘l  de  leurs  famiMcs».  I.'imprécisioii  de  cette  destinalimi  est  véritablement 
dêconcertanlc, 

eVsl  ainsi  dt  sormais  qu'un  doit  appliquer  lu  loi  de  1810.  il  est  urgent  qu’on  la 
remplace.  .Mais  ii.ms  craignons  fort  (pi'nn  ne  fasse  pas  mteu.x. 

-  8’il  arrive  qu’eu  exploitant  une  mine  de  certaine  naliire  —  un  gisement  de  houille, 
par  exeni|)le,  —  on  découvre  une  masse  de  ‘ubstame  différente  aon  prévue  parle 
di-cret  —  par  exemple  une  mine  de  sel.  —  on  ne  peut  exploiter  l’extraction  de  cette 
seconde  substance  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  coneession. 
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’assfUliiiK'Ul  lin  giMivcnininniit  ;  3*>  li>  pniprii'Uiin*  l'st  iistrcii»!  à  l'cx 
[iloilaliun  SüLts  |>(‘inc  ilc  ilrclu'Miict*.  'i»  L’art.  t3S  île  la  lui  ilt* 
liuaiicHS  (lu  Li  jitilli'l  1011  sulinrduiiiit*  à  iiik' auUu’isiilian  {uuli*  iniil.i- 
tioii  oîitro  \irs  (*t  Iduli*  iiimulial ion  (iiM‘u]ic«‘ssinii  minirrf. 


Interdiction  d'aliéner  ou  d’amodier  sans  autorisation.  — 
loil,  il  faiil  uii  (lt’'i.'n*l  ivndu  mtr  aniK  l'otiformc  liu  (jonsril  d'Etui  |imfr 


I  ti‘|iiiis 


nier  ou  [lOiir  amodifi*  unu  ('(iiico^îsiiui  miiiirn*.  Tihii  arld  fait  ou 
violation  do  (’ülU*  n*glo  sorait  nul  ot  poiui'iiif  ifûnti(*r  lieu  à  iltrhi'iiiire. 
I,a  dôclH‘aut'0  sorail  pi-oiioticôo  par  t|(>(M-c|  on  Loiisnil  d'I'dul. 

Lotte  disposition  rostrictivo  dt‘  la  |iroprit*l(''  ininiùro  a  ou  poiirjnsli- 
ti  cal  ion  lo  cariiclèn*  jter.'ionurl  dos  concos.^inns.  Si  lo 

t^onsoU  olioisit  |iour  lui  allrihuor  la  iiiiiio  ndtii  i|ul  osl  lo  filiis  capaMi* 
d'oxploiter.  cominoiil  i‘olui  <|ui  Ix'in'diolo  do  ootto  altriljiitlon  pourrait  ü 
la  traiisinotlro  à  un  liors  non  agrro  par  rautorili*  piiljlifpio'/  —  Ou  a 
voulu,  i'n  on Iro,  empèohor  la  transmission  dos  iniuos  frauraisos  à  dos 
sooiiMés  ôtransjôros 


Interdiction  de  morceler  les  mines.  —  C’osl  pour  assit ror  la  produc- 
liüii  |)liis  grandü  do  riudiistrio  ininiôro  i| no  lo  législateur  iiitoi'dit  do 
il i viser  une  oxjdoi talion  sans  l’assenlimonl  du  gonvrrneinent.  l.es  frais 
goiiéraiix  sont  à  (leu  prés  les  inônn'S  [loiir  une  grando  niino  et  )ionr 
une  entreprise  rostre)  nlo.  Ou  and  l’ail  uro  des  gisoinonts  lo  jioriiiot,  la 
oundonsalioii  on  uno  seulo  ox'iilintalioN  osl  nno  inosuro d’économii*. 

L’indivisihiiiti' inalêriolle  do  la  mine  a  pour  eonséiptonco  l’oljligatiou 
do  la  voiidro  sur  1  ici  talion  ou  do  la  laisser  indiv  ise  ipiaml  ollo  l'Thoit  à 
plusieurs  coproprii'lairos. 

Interdiction  de  réunir  plusieurs  concessions.  —  Loi  le  interdiction 
itivorse  d(‘  la  prêcédoiito  n'est  |ias  on  contrailiolioii  avec  elle.  Il  no  faut 
pas  que  d’iiu  seul  gisement  on  fassi*  plusieurs  eoncessions  voisines: 
mais  il  peut  être  iuopporlun  do  réunir  eniro  les  mains  d'un  seul 
exploitant  dos  concessions  séparées.  Lo  danger  ipi’on  voul  éviter  iei 
est  l’accaparenionl  des  minosipii  alimenlont  iinon‘gi<m-. 


'  V.  l'naniilalton  <lo  la  toi  dans  le  llee.  livvEiionvH,  1911.  p.  —  Cf.  Cîrrtt/.  (rttr. 
finit,  du  21  fév.  1912.  fn-tii'Hfue  (i'iiflin.,  mai  1912,  p.  112.  —  .Sur  la  ^îoiièse  de 

i*elle  disposition,  V.  L.  Roli.a.mi,  Ln  siiunthtn  jmhllqnp  rte':  e.t f>l>tihtnts  de  ittUtrrt, 
dans  la  lier,  tin  f//. dûctmiiin*  19lt.p.742.  —  .\l.  Ai.i  ii.i.on.  dans  l'article  ci-dossiis 
iiienlÎMtiiiû.  fait  iTmar(|ucr  .ivcc  rai'-fui  le  daiifîcr  ipie  préseuU*  la  iiiesure  pri.se.  |.c 
"üuveriieiiienl  ne  poiirra-l  il  pus  s'arrn«;er  If*  druO  dt*  mettre  a  pri-X  l’autorisatifui 
i|iii  lui  sera  demandée  aussi  Lieu  (|U’ii  s'altriliui*  uujmird'liui  ilteiraleineni  le  droit 
démettre  à  prix  l’iillribiiliou  de  la  cmicessiou 
^  l.a  pruhibition  de  réunir  plusieurs  coucessious  eu  une  seule  parait  euiitraire  au 
texte  de  fartieleai  de  la  lui  du  21  avril  ISIU.  Un  v  spéeiliait  appareiiiiiieiil  ta  piK-si 
bililê  de  ces  réuuiuns.  Les  interprètes  ceiieiidanl  u’étaieol  pas  d’accord  sur  ta  vert- 


LES  INnUSTRlRS  EXTRACTIVES 
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Obligation  d'exploiter.  —  i/filliüjiilian  de  lo  jifuiu’ii'h*  a  [loiii'  eouln’ 
Marlit*  l’oliji^atiiiii  de  mcllri!  sur  h*  jiiarrln*  las  iu'adiiils  de  IVxpluila 
liiai.  Mal^n'a  la  jirisi*  iioiir  iiilerdirê  les  ivuiiioiis  di'  rr)nct‘s- 

sirms,  raci*a)!aiTiii(Mil  <‘ii  caiie  iiialière  sérail  facile.  (In  syndicat  de 
ctincessidrjiiiiires  jiourrail  se  f(HTii(‘r  el  convenir  (im',  nioyeniianl  un 
[larlaijfe  des  bfaiélic(‘S  plus  élevés  de  rime  des  mines  expiai [ées.  Ir'S 
autres  sei'îiii'til  iiiisi's  en  réserve,  L’uhlij'ation  il'i*xplidler  eiiipêclie  ces 
spi'Tnlalioiis.  l'ne  autorisation  est  nécessaire  pour  ces.scr  d’exploiter 
un  ifiiartier  de  la  mine  et  même  |ioim'  reslreiiidn*  rexploilalîon. 

La  sam  lion  du  defaut  ire.\ploilatinn  est  parlicnlièremenl  ri^'oiireiist*  : 
((  Si  l’exploilatioii  est  restreinte  mt  siispendiN'  de  manière  à  im|iiiéîer 
la  sùreLi'  pnltli(pie  oii  /r'.s’  he^oinn  dc.s‘  les  préfets,  après 

avoir  l’iileiidii  les  propriéJain^s.  en  nmdroni  compti»  an  ministre  de 
l’in  lé-rieur  ywac  (/  être  pourvu  (ihr^i  (fu'il  apptirUvudra  »  fart,  dtt  .  I)n  l'n 
U  coiicln  (pie  l’adminislratimi  poiivail  fra|)pei'  de  d('cliéanee  le  conces¬ 
sionnaire 

(^’(*sl  reiiieltre  à  radmiiiisli'alion  un  [lonvoir  il’apprècialion  |))'es([ne 
discréliotmaire  sons  le  conlréde  juridiclioiinel  du  (lonseil  d’Ktal.  riic 
loi  (In  27  avril  lS:îS  relative  à  rassirhement  des  mines  a  étendu  les 
pouvoirs  de  radministralioii,  en  dé-elarant  qu'on  répu terail  ni iiié  aban¬ 
donnée  celle  dont  les  |iropri('laires  seraient  restés  deux  mois  sans  obéir 
à  la  sonimivlioii  de  [layer  b's  cliar^fes  im[iosées  pour  le  dessécliemetil. 
C'est  le  iiiiMislre  (pii  prononcera  la  décln-ance,  «  sauf  r(H;oiirs  an  chef 
(1(*  l’Klat<*n  Conseil  d’Htat  n'L 

Cn  fait,  la  (lécliéance  a  éO*  rarement  pionniKX'e,  et  iiii  srand  nombre 
(i(‘  mijn‘S  eimC('dé(‘S  ont  la'streinl  on  (-(‘ssé  l(‘iir  exjiloitalion  sans  (pte  le 
uonvtU'nemeiiL  soit  Inicrvenii. 

f^a  concession  tloiil  la  déctii’-aiice  (*sl  proiioncéo  doit  èlre  mi.se  en 
adjodicaliiin.  Si  elle  Ironvi' preneui*,  le  pj'ix  de  l’adjiMlicalion  est  remis 
an  Cdiicessionnaire  déclin  on  à  ses  ayants  droits;  les  charges  établies 
sur  la  mim'  du  elnd  du  concessionnaii'e  siihsislenL  — Si  la  concession 
ne  irmne  [las  de  preneur,  la  mine  ccs/c  à  !u  du  domuius 

frauch'*  et  libre  de  tout  en  rhurtjes  L.  ‘.^7  av.  ISdS,  art,  (>)• 


liitdi*  p((rti'<;  tlf!  (‘c  IcxUî,  Lo  UèL-rt-t  d(i  2!{  oeUiltre  18;î2  a  fnil  |)rati([(j{ai)VDl  céfisor 
tdult!  r((Ulr(jvoi’S(:'  en  piécisant  tjd’niu'  fnsion  ne  serait  nilnns(‘  (|iio  si  le  gouvenieiaeiiL 
l'duturi'ail.  —  (Mi  u  «nulesté  l;i  l(^iîalilê  de  n'  décret.  Il  fnllnil  cependant  «jiie 
l  adiiOiiistratiuu  adoptiU  en  pratîipie  iiite  tli-s  solutions  pi‘(i|i(isées.  Le  déerot  a  an 
iiiüiij.s  la  valeur  d’nne  rlccisinti  jurisprudentielle. 

'  Cette  cinK  lnsiun  d  uti  texte  |i(Hi  pri-eis  parait  en  cunlradictinii  avec  les  expres- 
-■iuns  si  nettes  de  l’article  T  de  in  iui.  d’après  leetnui  l'acle  (ie  enneessioî»  (/oa/n*  fa 
111‘iiprn'té  iier/tf(ttfl/c  de  iu  niinc,  dotif  un  ae  pfiit  elre  f.rjjrnprlé  ^iic  diuin  /es  rus 
ri  sé/fin  /e.-î  forntr.t  /iresrrH.'t  piiur  /rs  tui/res  propriélrs, 

-  On  admet  que  te  recours  ainsi  qtiainié  est  le  remurs  cuiitenlieiix  ordinaire. 
V.  Lvkehhièhe,  Jurid.  adm.,  éd.,  t.  l,  p.  ;îü'J. 
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Rapports  du  concessionnaire  de  la  mine  avec  le  propriétaire  de  la 
surface.  —  Redevance  foncière.  —  (hi  ppiii  coiiiester  tiui'  le  pro)irii*' 
laii'G  (Ig  la  surface  ail  dos  druils  sur  le  Iréfonds,  et  j'ai  dil  ifue  la  tliéorio 
lie  riiccossiou  ii’avail  [las  de  hiiso  jiiriditpio.  Kilo  était  copondanl  on 
favpiir  au  temps  de  la  Itévolutioii,  ot  on  Tavail  pas  onlièroniont 
aliandoiihée  sous  l’hdnpiro.  La  IraiisacLinii  do  ISIO  lui  donne  imo  |)laro 
on  accordant  an  propriédairo  tte  la  surfaci'  non  scudomoiit  une  imloni- 
iiilé  |tnur  les  duininajiîos  (pi’ü  suldl,  mais  cncnro  une  rente  à  [irêlovor 
sur  les  revenus  île  (a  mine  concédée.  La  redevance  i réfoncière  t'st  livéo 
par  l’acte  de  concession.  Kilo  penl  éti'Oj  an  gré  du  Conseil  d’Llat,  lixe, 
on  proporlionnello  aux  produits,  mi  riii.xle. -Klle  e.sl  ordinairement  |ieii 
élevée'. 

Elle  a  le  caractère  irun  droit  réel  et  se  transmet  avec  le  fonds.  C’est 
là  un  point  curieux  à  retenir  à  rai.son  de  la  physionomie  particulière 
que  revêt  ce  droit,  et  ipii  est  contraire  aux  princi|jes  généraux  de  nos 
lois  civiles.  La  rente  tréroncière  est  en  elfct  un  dixiit  réel  qui  consiste 
dans  la  faculté  d’exiger  une  prestation  irnii  tiers  -. 

La  redevance  tréfoncière  est  dm*  même  au  [iro[)riétaire  i[ui,  du  fait 
de  la  concessionj  iiesuhit  aucun  dommage. 

Les  dommages  occa.sionné's  à  ta  surface  ilnnnent  lieu  à  des  réjmra 
fions  sfié'ciales.  Les  mines  sont  des  propriétés  enclavées  ;  le  législaleiir 
a  du  déterminer  par  ipielle  jirocédiire  et  à  quelles  condilimis  les  cou- 
cessioimaii'es  obtiendraient  les  issues,  les  ehemins  (‘t  même  les  terrains 
nécessaires  à  leur  expioilatioii  :  n  Le  eüiicessionnalre  peut  èli'o  autorisé 
})ar  arrête  prefi’cloraf  à  occiipi>r,  dfian  le  périmètre  de  fa  tumeesi.^iün.  les 
terrains  nécessaires  à  l’exploitation  delà  mine;...  à  l'établissement  des 
roules  ou  des  rljemins  do  fer  ne  mndifiual  jtiifi  fe  relief  du  .W...  Le  lor 
rain  à  acipiérir  ainsi  sera  toiijmirs  au  dituhfe  de  sa  valeur»^'. 

—  «  lin  décret  i*ii  Conseil  d'Klal  peut  di'mlarer  d’iililité  pnlditjue  los 
canaux  et  chemins  do  fer  modilianl  le  relief  du  sol  dans  le  [lérimèlre 
de  la  concession,  ainsi  qm*  les  canaii.V.  chemins  de  fer.  les  routes, 
s.  üalerîes,  à  oxécnier  on  dehors  du  périmètre,,,  Les  terrains 


*  \n.  G  et  42.  loi  (In  21  ovril  1810.  inml.  par  J.  du  27  juil.  1880.  —  I.n  plupart 
du  temps,  la  redevanee  trèfonetèrc  i*st  de  lî  îi  10  centimes  [lar  lit’Clare.  iPiiis  le  l)assin 
de  îa  Loire,  elle  est  de  0  fr,  10  par  tmiiie  extraite,  Parfois,  s'il  s’n^îii  de  {îiseiiicnts 
s’étendant  sous  des  terrains  ronon unaux,  elle  rst  reiuplacée  |)ar  riildii;aliuti  de  livrer 
aux  habil.ints  les  [iroduils  dipnt  ils  otilltesoin  pour  buir  iisaj/e. 

2  C(‘t  exemple  de  pcrsislance  dans  la  légi>lalinn  ninderue  de  droits  nVI.-i  mûlaiigés 
d’ohligütioiis  n’est  pas  iinit|iie.  .Nous  savons  i|ue  ee  inèiiic  phêntuitèiic  se  ri'lnmve  dans 
quelques-unes  des  servitudes  administratives. 

ï  .\rt.  43  et  44  de  In  loi  de  1810,  inod.  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  -  L<‘s  routes- 
tations  relatives  aux  indemnités  rér lamées  sont  de  la  cüinpétenre  des  tribunaux 
judiciaires. 
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(loril  !c  coiicessiDJi nuire  unra  liesoiii  à  ccs  litres  seront  e.V[iro|iriés  sui 
Vfinl  les  tlisfmsitions  de  lu  loi  ih»3  mai  l<S'il  *. 


Rapports  des  concessionnaires  avec  radministration.  —  l.a  sur\  eil- 
lance  <les  ruines  est  (,'xercée  par  une  adiniiiislration  spéciale,  placée 
sons  la  ilépendance  dit  niiidslre  dos  travaux  pnldics. 

Le  ministre  est  éclairé  |>a]‘  le  Conm’il  timcral  des  niiitps,  institué*  pai’ 
le  décret  dn  18  noveinlire  l.SiOet  réor|j(anisé  en  181*9. 

Le  personnel  adiühiistrali!  se  conifiose  d'inspecteurs  généraux,  d'iri’ 
gérdeurs  et  ih*  conlrôlenrs.  l.es  ingénieurs  sont  récrit  lés  [larnii  les 
élèves  de  l’Lcole  polylecli  nique  u  qui  ont  coin  pic  té  leurs  é*  tu  des  et  satis¬ 
fait  iKix  conditions  exigées  par  les  règlements  de  l’école  d'appiicalion 
des  mines  »  l.es  runlrôleurs,  appelés  autrefois  gardes-mines,  sont 
pris  [larmi  les  maîtres  mineurs,  gonvenieurs  011  directeurs  de  mines,  et 
les  élèves  fies  écoles  pndt'ssioiinelles  jnsliliaiil  de  leur  a[iliLmle  par  un 
(’xamen  spécial  ■*. 

La  surveillance  exercée  jiar  le  service  des  mines  jiorle  sur  lontes  les 
|iarties  de  rex|iloilation  leclinique  el  sur  l'idiservation  des  réglements 
on  viied'assurer  la  sécurité.  l,e  cùU*  commercial  de.s  tmliislries  ininièves 
l'chappe  seul  au  contrôle  gouvernemental  L 

Redevances  des  mines  à  l'État.  —  Pour  couvrir  les  frais  de  ce  service 
spécial,  les  cmicessiüiinaires  de  mines  oui  été  astreints  à  [layer  une 
redevance  à  l’Klat.  Le  cliilTre  en  a  été  seusihlenient  accru  parla  lot  de 
linaiices  du  S  avril  1910.  Voici  le  ré.suiné  des  dispositions  (pii  y 
ont  élé  adoptées  : 

La  redevance  des  mines  se  coitqto.se,  comme  par  le  [lassé,  d’une  |uirt 
lixe  el  d'n  ne  part  proportionnelle  an  rendement. 


Code  civil,  dont  ta  jurisprudence  étend  même  rnpplicatioii  en  D’exigoant  pas  ici,  du 
propriétaire  lésé,  lii  preuve  d'uDc  hnito  un  d’iiue  négligence  i\  la  charge  de  rexploî- 
lanL  Les  Irilmnaux  judiciaires  gardent  coinpélcuce  pour  le  réglBiucnt  des  indem¬ 
nités  dont  il  s’agit. 


^  V.  décret  du  21  rléc.  I8îil,  portant  règleiiienl  sur  le  service  des  mines, 

V.  décret  du  13  février  1890,  Kn  outre  de  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines, 
on  école  d'application,  il  y  a  présentement  en  France  trois  écoles  professionnelles  où 
SC  forment  des  ingénieurs  ou  des  praticiens  pour  les  oxploilaLions  ininières.  Ce  sont 
rEcolt!  de  Saint-Etienne^  l’Ecole  des  maîtres  ouvriers  mineurs  dWIais,  et  l'École  des 


maîtres  ouvriers  mineurs  de  Douai. 

Les  ingéaieurs  sont  de  simi)les  snrveillaiils  ;  Üs  n'ont  pas  à  s’immiscer  dans  la 
direction  des  travaux*  Ils  peuvent  doinier  des  conseils  et  uon  des  ordres*  En  cas  de 
danger  eonstatê,  ils  doivent  dresser  des  procés-verhaux  ;  ces  procé.s-verhaux  seront 
transmis  aux  préfets  avec  indication  des  mesui’es  à  prendre.  Eu  cas  de  péril  immi¬ 
nent  seulement,  les  ingénieurs  prendront  les  réiinîsilions  ipi'ils  jugornnt  opportunes. 
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Lti  jmri  lixp  estcalciilpp  à  raisuii  iier)0  (•pjUimn?  [lariK^rlaiT  roinjiri.'î 
liaiis  l’éteiidiie  tlo  la  Coiicps.sioii 

Lu  mlpvàiire  proiiorlioniielle  est  diMVO/O  tlti  |iruiluil  tiPt  ilp  rp.\|i|i)i 
talion  ppiidaiit  l'aiiinV  pn‘cpdtiiile,  ilonl  5  0/0  an  [irulit  de  l’Klal  el 
1  0/0  an  prolitdeü  eoinninnes, 

La  loi  indique  les  bases  «Ulîéi-eiiLcs  de  révalualioa  liii  jirodnil  net, 
snivanl  que  la  mine  es1  exploitée  par  nue  société  [lar  actions,  on  que  les 
jo'odnits  s’eu  partaf''eiil  en  natni'e,  nn  que  Oxploilation  est  l'accessoire 
d’nne  antre  industrie. 

Mans  tons  les  ras,  on  comprendra  tians  rt^alnatioii  dn  prttduil  net 
lottli’.'i  Irx  openilioit^  l'unnnirir/'/ilrs  ott  et  nrces 

soirée  ri  rexpliiihiftou  \ 

Des  nhonnenieiits  peu  vent  êlre  eonsi'nlis  aux  pnqn'ii'daires  ipii  b- 
denianiliu'ont  pour  la  (ixalionde  la  l'(■(!pv:^nce  |iroportionnelle 

Règles  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  —  Les 
pniranlies  que  Ironvenl  les  ouvriers  Jiiinenrs  dans  rinlérêi  même  des 
exploilants  el  dans  la  sni'veillanci'  de  radministralion  léont  |ias  paru 
siidisantcs  ;  le  lés^îslalenr  a  voulu  leurdenncr  le  moyen  de  euntrèler 
par  eux-mèmes  les  [irécanlions  prises  en  vned’évitm'  Ir^saceidenls.  (l'r'st 
l’objet  de  la  loi  du  8  juillet  LSOü  modifiée  par  la  hn  dn  0  mai  tDOr». 

Des  ilefeijiies  Duiteum,  élus  jianiii  les  ouvriers  par  leurs  camarades. 


'  Lu  pari,  fixe  est  réduite  a  Lî  cen limes  par  lieetai'o  peur  les  cuDressirms  de  mines 
de  eomijustibles  dont  le  iiérîmèlre  n’est  pas  supérieur  il  SUO  lieetai'os  et  le  ri‘vemi  net 
:i  l,;iUÜ  francs,  fi  la  conditioîi  que  le  comlmstiiile  pi-nduit  jiar  ces  mines  soit  ImbiliieJ- 
leijicul  employé  au  eliauffago  domestique  dau'î  un  rayon 'de  ao  kilomètres'.  Klle  n’est 
rliie  rpi'ii  partir  du  1-'  janvier  de  la  troisième  année  rpit  suit  celle  au  cours  de  laquelle 
le  décret  de  concession  est  iulervetiu. 

2  Ces  disposiliODS  conlieunetil  Lrrds  in  nova  lions  imporlaiiles  par  lapporL  a  l’étal  de 

clioscs  antérieur.  C'est  en  premier  lieu  le  cliifTre  ijeaucotip  plus  élevé  des  redevances; 
50  ceii(.ittiR.s  l’Iiectan-  au  lieu  de  tü  cenlimes,  eomme  redi'vnnce  fixe:  1  Ü  0  de  plus 
comme  l’ede  vante  jtroportioiinelle.  —  C’est  en  setond  lieu  la  cou  fusion,  pour  le  calcul 
do  la  redevance  |)ro;iortionnelle.  de  l'induslrie  e.xtractive  et  des  iti(/u.sfrlrs  o/j/ie./'c,ï 
vonsérulirt^s  r!  avvesmirt's-.  ii  en  l'xisle  auprès  d’un  très  gramJ  nomiitc  de  mines. 
Kiles  ont  pour  otijirt  l'utilisation  la  plus  êcünomique  et  la  meilleure  d<‘S  j)rodiiits 
médiocres,  qui  sei'aient  dilliciles  à  vendre,  ivésormais,  en  comiiensation  di‘  rexteiisioii 
au  détriment  de  ces  industries  de  la  taxe  de  (i(J,0  sur  la  redevance  des  mines,  nn  les 
e.xonère  de  la  patente.  —  La  troisième  modilicalion  est  raUrîlnilinn  ans  communes 
d'une  partie  de  ta  redevance  de  0  0  0  sur  les  hênélices  nets.  Otte  |•l•devanee  l■^ullu^u- 
nale  est  répartie  d’une  manière  qui  .seiiilde  imiiiîeiiK  nl  compliquée.  Elle  est  dtviseï' 
en  deux  fi'iictions  éfrales.  L  ime  est  rêf>art.it‘  nn  ftntnifitil  ilf  ta 

f'iniriôrp  ifr  ta  jii  fpi  iété  hàlii*  ]JOiir  ieqiicl  resjdoîlant  figure  SUT  le  rrde 
de  chaque  c<uiimtine.  L'autre  formiu'a  pour  ti>ule.s  le>;  communes  de  Krance  un  fond'i 
commun  réparti  chaque  année  enti'c  les  communes  ou  se  fniuvenl  domicilies  des 
ouvriers  mineurs,  et  au  prorata  du  iiomhre  de  ces  ouvriers.  Me  sont  pas  comprises 
dans  celte  répartition  les  communes  pour  lesquelles  ce  nonihre  sera  inférieur  à  25. 

3  V.  art.  35  de  la  lui  du  21  avril  ISIO,  et  décr.  du  3  août  1911. 
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(loi\cnl  vcill<.*ï‘  à  1:»  si*i'iii'i1é  tie  Ui  iiiino  ot  exiiininer  les  conditions  dans 
Ies(|iiell('s  It’S  iicriilenls  se  sont  |ii'odiiils. 

Il  y  îi  un  tir‘lt'}j[ii('  et  un  sn|i|j|éaiiL  par  éii'Cünsci‘i|)liün  soulenaine 
Li’ déli'^ru^  doit  être  choisi  partui  les  ouvriers  i|ni  ont  travaillé  au  fond 
di’fiiiis  cini[  ans  an  nnnns  dans  la  eirconscripLioii  ;  il  doit  savoir  lire  et 
éer’ire,  avuij'  viii;il'ein(|  ans,  être  électein*,  n’avoii’ jamais  été  condainm* 
pour  in  fraction  aux  rê^leiuenis  sur  les  mines  ou  [jour  atteinte  à  la 
lihertédn  travail.  Sont  électeurs  Ions  les  tnini*urs  français  de  la  circons- 


Les  délé^oiés  ont  ponr  niission  d**  visitm'  les  travaux  souterrains.  La 
visilp  de  Ions  les  puits  doit  être  faite  deux  fois  fuir  mois.  Les  observa¬ 
tions  flo  ilélét;né  sont  consij'iié'es  sur  un  re^dslre.  (iopie  en  est  trans¬ 
mise  au  [iréfetel  (’ommunî^pfée  aux  in^^énieiirs. 

I.es  dédégiM‘S  reçoivent  une  indemnité  calculée  sur  W  salaire  normal 
d'un  hon  ouvrier. 


Extension  des  attributions  des  délégués  mineurs-  —  Spêcialenieid, 
inslilués  ponr  veillera  la  sécnrilé  de  la  mine. les  délégués  mini'iirs  ont 
vil  leurs  attriliutions  étendues  par  les  lois  du  i:î  juillet  HKXj  cl  du 
'J'A  juillet  11)07.  La  première  les  charge  de  signaler  les  iidraclions  à  la 
loi  sur  le  rejios  lielidomadaire.  La  seconde  lenrcunlie  le  soin  d'examinei' 
les  conditions  d'hygiène  intéressant  le  personnel  occupé  dans  les  mines. 

La  loi  du  1'.^  mars  lOlO  leur  assigne  une  fonction  de  plus.  Mlle 
iiltrilnie  aux  délégués  minenis  le  soin  île  signaler  les  infraclions  aux 
lois  du  ‘J  iiovemhre  1802  (|■églcmentiltion  du  iravail  des  enfants  et  des 
femmes  dans  rindiislrie),  du  30  mars  1900  (limitai ion  de  la  durée  du 
travail  îles  atlultes  dans  les  étahlissemenls  on  sont  einfiloyés  des  enfants 
et  des  fenitiiesj,  et  *-^9  juin  1905  (limitalioii  île  la  durée  du  travail  dans 
mines)*. 


Les  projets  de  réforme  de  la  législation  des  mines.  —  Je  mention  ne 
ici  ponr  mémoire  les  projets  ipii  ont  été  préparés  |iar  l'administration 
de  .\1.  Bartliou  en  1908. 

L'im  a  pour  idijel  le  radial  des  i‘once.s.sion.s  de  mines,  il  pose  eii 

P 

prirnûpe  ipi’â  tonie  épinpie  une  mine  peut  èiro  racheléc  par  l’IvLal,  — 


'  T(kul  fiist'iiiltlc  (le  imits,  j^nlenus  et  i?liaiilii'rs  <ié|)cn()anl  irtiin'  iitêiiic  exploitatinn 
*‘l  pas  plus  (Je  si.ï  jours  iniur  nue  Visio*  (iiMaillëc  foi  iiie  une  circonsci  lp- 

lii'iK  Si  la  visite  d'une  même  o.'iploj union  demande  plus  de  six  jnur'i,  un  ai  rèté  live 
les  limites  des  cirrnuseiiptions  de  peîte  exptoitalimi. 

l.ii  lui  dü  1010  L'uüsaci-e  une  innovation  ^rave  qui  u'a  piis  manqué  de  frapper  le 
.Sénat.  Jusqu’alors,  les  délégués  miiieiirs  n’avaieiil  de  pouvoir  que  lorsqu'il  s’agissait 


de  surveilier  les  travau.x  snuteiTaius.  On  vient  de  li'ur  conJier  la 
coiidiliuus  du  travail  C-U'cuté  à  lu  aurlatc. 
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ce  (lui  n’cxisie  prrseutenionl  que  l'on  justUie  de  riUililê  publique  du 
nichRt  etsi  Ton  npftlîqüe  les  rê-ies  de  rexpropriuliou.  <>n  subsUüie  ù 
CCS  forulîdilés  (|ui  ne  itoiirraieiit  guèi-e,  en  pruluiue,  iroiiver  leur 
application,  une  procédure  [dus  simple  cl  tmiiiis  jirolectrice  des  droits 
de  propriété  reconnus  aux  concessionnaires  de  mines.  Les  auteurs  du 
projet  sont  visiblement  dupes  de  l’erreur  dtqà  n'ilhpiée,  et  d’ailleurs 
solennellement  allirrni’*e  à  la  li'ilnine  tl(*  la  Lliainlin’  par  le  ministre 
hii-méme  (dans  la  ‘2^  séam'e  du  3r>  nov.  lüf)7J;  c'est  (pie  les  conecs- 
sions  de  mines,  en  veidit  de  la  loi  de  1810,  sont  des  conirals  mUre 
['Liai  qui  concède  et  le  concessionnaire,  crnilrats  (pii  iirésenteruienl 
ainsi  un  caractère  assirnilabb’ à  une  concession  |>erp('iNoll(*  de  travaux 


■  ’  » 


A  la  vérité,  l'on  peut  écrire  cela  dans  la  loi,  on  adoplant  préalalde- 

niont  le  systènn^  du  droit  ri'iralien  (la  mine  à  TLlat).  -Mais  il  ne  faut 

•» 

pas  soutenir  que  tel  est  [irésenteimui!  r('spri(  de  noire  législalion 
française. 

L'n  autre  [irojet  de  loi  prépare  une  rf'ronlc  yéun’rale  dr  la  loi  du 
::^1  avril  1810'. 

Le  rapporteur  du  [irojet,  M.  .\jam,  coucliiî,  au  nom  delà  commis¬ 
sion,  au  maintien  des  [ouncipes  aiio[dês  eu  ISiO,  mais  eu  eu  modi¬ 
fiant  les  cansé([iie!ices.  La  concession  de  inim^s  ne  (fesserait  [ins  d’èlri' 
un  acte  de  police  attribuant  la  mine  en  propriété.  Mais  cette  atlribu- 
lion,  domiiK'e  par  l’alTecSation  de  la  iiiine  à  rnlililé  sociale,  pourrait 
être  l’objet  do  réserves  formelles  de  la  [larl  de  raulorilé  concédante.  Il 
s’agit,  en  définitive  de  régulariser,  en  les  limtlant  cl  en  en  |iivci.san! 
la  portée,  les  prati(|ues  administratives  dont  nous  avons  dénouc(‘  tout 
à  riieurc  le  caractère  a rlii traire. 

L’est  ainsi  le  principe  de  la  gratuité  des  allribiitioiis  de  mines  i(iii 
disparait,  léune  part,  et  si  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  seul  deman¬ 
deur  en  concession,  l’autorilé  concédante  pourra  majorer,  à  [lartir  d’un 
certain  cliiffro  de  b(‘nériC(}s,  la  redevance  liscaiedue  à  rivlal,  au  point 
de  réaliser  au  profit  du  Ti'ésor  un  [lartagc  de  bénéfices-.  —  h’aulre 
part,  s’il  y  a  [loiir  la  même  concession  [diiraülé  de  demandes,  l’anto- 
rité  concédante  pourra,  entre  deniamlenrs  jirêsentanl  des  litres  i'‘(|ui- 
valents,  choisir  celui  qui  consentira  les  sacrifices  les  [dus  élevés. 


'  ,lc  sifrn;de  puiir  niémoii'c,  «'oioiiie  prccédents  iiiUTOssants,  le  rap|iort  ZèVAfcs. 
sess.de  1909,  ami.  a"  2431.  fait  au  uoiii  de  ta  coimnissio»  cliarpée  d'exaininer,  en 
iiiT'uic  temps  fRie  le  projet  Haktmoc  (ann,  ti*  2114  des  propos i lions  dUTC'reutcs  de 
.M.  Bvslv  :ann.3tî,  Pacl  Co.xsta.xs  ann,  le  102  .  et  lî.  IUkmn  anii.  ii*  1744  . 

2  Oû  fait  ainsi  disparaître  ee  dauger  de  la  pratiqm''  actuelle  ;  imprécision  (psaiit  a 
rallribulioii  et  t'emploi  des  redevances  supplémenta  ires  réservées  par  la  eom-ossion. 
Ces  redevances,  comme  la  redevance  artuellc,  loiithe>’nienl  désormais  dans  les  ]>r(i- 
dnits  divers  du  hmlgel. 
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l.fis  autres  motiilicalioRs  inijiorLanles  consacrées  jiar  le  projet  tendent 
toutes  à  restreindre  la  liberté  de  rexploitanl  ou  à  aiiginenter  ses 
char{;es  spéciales.  —  Voici  les  piTncij>alcs  : 

«)  L’exploitant  encourrait  la  dédu'ance  pour  inex|>loitation  pendant 
deux  années  consécutives,  sauf  cas  de  loi’cc  niajeure.  Il  l’encourrait 
également  [loiir  inobservation  des  obligations  nonvelles  iiii’on  Ini  im¬ 
pose.  It  rencourrait  enlin  pour  inexécution,  a  [très  mise  en  demeure, 
des  travaux  i[ui  lui  seraient  prescrits  par  l’administration. 

b)  L'exploitant  peut  être  contraint  au  Ijornagc  de  la  mine  si  le  préfet 
le  réclame. 

c)  Le  ministre  peut  obliger  des  concessionnaires  voisins  à  se  syndi¬ 
quer  toutes  les  fois  que  plusieurs  mines  sont  menacées  d’un  danger  de 
nature  à  cnmproiiiettre  leur  existence,  on  ([iiand  roxploitation  de  plii- 
.vieurs  mines  menace  la  surface  d’un  danger  commun. 

d)  Entin,  et  ceci  est  le  point  le  [dns  grave  et  le  plus  dangereux 
pour  raveiiir  du  nouveau  régime  minier,  —  l'aete  de  concession  peut 
astreindre  le  concessionnaih'  :  1"  à  construire  une  usine  de  la  nature 
de  celles  (pli  utilisent  les  produits  à  extraire.  —  2»  A  siibvonlionner  des 
travaux  pnidics  de  voirie  utilisables  par  la  mine.  —  d'>  A  subvention¬ 
ner  des  établissements  créés  ou  à  créer  au  profit  des  ouvriers  (boiu- 
laux,  écoles,  etc.).  —  4“  .\  intéresser  les  oiivi-iers  aux  bénélices.  — 

A  [trévoir  rinstitulion  de  conseils  de  conciliation  à  l’ofTel  de  débattre 
les  conditions  et  le  prix  du  travail  à  la  tâche. 

Ces  obligations  ne  seraient  naturellement  pas  des  charges  jterson- 
nelles  au  concessionnaire  (|ui  les  accepterait.  Elles  aliccteraient  la 
mine  elle-inème  et  le.s  propriétaires  futurs.  On  admet  heureusement 
qu’elles  ](Ourraient  à  toute  époque,  en  conformité  de  la  demande  du 
concessionnaire,  être  modiliées  ou  su]q)i'imées  par  décret  rendu  dans 
les  formes  de  la  concession. 

Faut-il  dire  (|ue  nous  doutons  fort,  des  résultats  d’un  semhlablc 
régime  pour  (lévclo[)|ier  en  France  l’exploitation  de  nos  richesses  mi¬ 
nières? 

iXos  assemblées  démocratiques  sont  hypnotisées  par  les  résultats 
admirables  de  quehfues  mines  dont  les  succès  oitt  dépassé  toute  espé¬ 
rance.  Elles  agissent  comme  ferait  un  banquier  en  supposant,  dans  le 
p.'’ospectus  d’émission  d'un  nouveau  type  d’obligations  à  lots,  que  tout 
souscripteur  gagnera  la  forte  prime. 
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li,  l^es  minières  et  les  carrières 


Les  minières  et  les  carrières  a|)|iurtiüiiticiil  au  |tro|u*iél,aire  du  sol. 

Minières.  —  Elles  com]>rennenL  les  minerais  de  fer  d'alluvinn,  les 
terres  |iyrileuses,  les  terres  aluniincuses  et  les  toiirhes.  Elles  compi'eii- 
lient  aussi  les  minerais  de  fer  en  ceiiclie  doiil  rex|iloilalion  peitl  avoir 
lieu  à  ciel  ouvert  ou  par  des  travaux  soulerrHitis  peu  importants’. 

Loi'sipi’une  iiiiniêre  ne  doit  être  exploitée  qu’à  ciel  ouvert,  le  pro¬ 
priétaire  lie  la  surface  est  libre  d’exploiter,  à  la  condition  d’en  faire  la 
déclaration  à  la  [tréfeeture. 

Si  l’exploilalioii  exi^e  des  travaux  peu  importants,  il  faut  une  per¬ 
mission  dii  préfet.  I/expInitalinn  [lenl  être  soumise,  ilans  rinti'i'êl  de 
la  sécurité  des  voisins,  aux  réi^Iements  s[iéciaux  (pie  rautoriti*  adminis¬ 
trai  îvo  jugera  à  i>rotjns  d’édicter®. 

Carrières.  - —  Leur  exploitation  i^st  soumise  à  des  règlements  préb'c* 
loraux  conformes  à  un  règiement  type  adressé  aux  firéfets  par  ciriTtlaire 
du  A  mars  187ii. 

l/explüilatioii  des  carrières  à  ciel  ouvcj'l  ou  par  galeries  soulerraiiies 
exige  une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune  et  trans¬ 
mise  au  préfet.  L’exfiloitalion  par  galeries  est  soumise  à  la  surveillance 
de  radminisf ration  des  mines. 


‘  V.  l’art,  ou  (11*  la  loi  U(i  21  avril  1810,  tiiud.  par  la  Uo  du  U  mai  1866. 

V,  art.  58,  loi  de  1810,  Dalloz,  Code  des  fols  pol.  et  aditi,,  t.  III,  p, 
n"  'WB  et  suiv.  —  La  loi  de  1810  avait  iostitué,  en  faveur  des  hidustrics  minérales, 
une  servitude  spéciale  sur  les  minières.  Le  propriétaire  était  astreint  à  l'exploitation, 
il  devait  fournir  aux  maitres  de  forges  des  envirûii.s  les  quanti  lés  de  minerais 
uéeessaires  à  leur  ex[duilatiou  :  sinon,  eeux-ci  avaient  le  droit  d'exploiter  eu.x-mémes 
à  eliargc  d’indemniser  le  propriétaire.  —  t^tte  obligation  o'existo  plus  depuis  1866. 
Elle  ne  pourrait  pas  être  rétablie  par  acte  de  l'autorité  admùitslrative.  ,1'ai  dit  (ju'elle 
ne  [Hiuvait  trouver  place,  quand  il  s’agit  de  concessions  de  mines,  dans  l’acte  de 
concession.  V.  sttpioi,  p,  728,  n,  1. 

l'ne  autre  parlicularilê  de  la  législation  applicable  au.x  minières  a,  au  omlrairc, 
subsisté  cl  se.  trouve  mentionnée  dans  l'article  70  de  la  lui  de  1810,  modifié  en  1880. 
Il  se  peut  qu  'une  concession  de  mine  de  fer  suit  faite  daus  le  tréfonds  ft'mie  minière 
cl  rende  impossible  l'exploiLatioii  de  celte  dernière.  U  est  admis  alors  (jue  te  proprié¬ 
taire  de  la  minière  .sera  exproprié;  il  est  indemnisé,  dit  le  texte,  a  dans  ta  proportion 
dn  rtM’cnn  net  qu'il  tirait  de  la  minière  a. 


ciiAPi'nu-:  III. 


IX  l  KUVr;NTHK\  AltAllXIS'I'HA  riVK  liX  MATlP^Ki-:  CO.MMI^HC  JALI' 


* 

J'ai  li.xpnsr'  les  jirincipaiix  cas  <riii(.oi'venli(Hi  Je  TKlaL  en  inalièrt; 
iinlitslrielle.  L’action  atlniinistralive  se  manifeste égalemeru.  liansl’aji- 
iJicalion  lies  lois  sur  la  |ifo|)rié1ê  itilollectiielic,  c’esLà-dire  (ians  le 
n'jj[itne  (les  hrevets  J'iiivenlioii,  des  niarqoes  de  faltri(|iie,  île  la  i>ro- 
|i!'iéli'  lillérairenii  ai'listi<|iie  (droit  de  rejirodiiction,  droit  de  rei'OTsen- 
lation},.  dans  le  ré^dme  de  la  |)ro]iriélé  des  dessins  cl  inodèlos  indus¬ 
triels.  LVtutle  de  ces  matières  est  ce|icndanl  mieux  à  sa  place  dans  les 
ouvvaf'es  de  droit  commercial  ou  de  droit  industriel. 

Kn  faisant  alKstraclion  de  ces  i|uestiüns  spéciales,  l’I'Uat  inlei'viont 
encore  fréf|iieiiHiient  et  sous  des  fornies  variées  dans  l’intérêt  du 
coinmerce  jialioiial. 

Les  éctinoniistes  critiquent  la  plupart  de  ces  interventions  :  le  coin- 
nierce  esl  le  domaine  ré.servé  de  l'initiative  privée,  et  toute  action 
jiiiLilique  ri.squ(‘  ici  d’entraîner  plus  dédommagés (|u’elle  n’engeiidrera 
de  hénétices.  Le  régime  |irotectiounisle,  aujourd’liui  si  fort  en  hon¬ 
neur,  aboutit  à  fausser  les  conditions  normales  des  échanges.  Quelques- 
uns  en  proliteni  ;  lieancoup  en  pâtissent;  il  n’est  pas  certain  que  la 
liherté  complète  ne  serait  pus  favoi'able  à  l’Intérêt  général. 

La  discussion  de  ces  critiques  ostdn  domaine  politique.  C'est  sur  tes 
sollicilalions  incessantes  de  la  majorité  des  fabricants  et  des  négociants 
que  le  législateur  intervient  en  ces  matières.  Je  me  borne  à  indii|ner 
ici  ce  que  sont  les  rouages  administratifs  par  lesquels  il  esl  mis  au 
courant  des  besoins  et  des  réclainalions  de  rindustrieel  du  commerce. 
Le  sont  les  chambres  de  commerce  et  les  cliambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures. 


U  l'f.  —  Chambres  de  commerce  > 

Historique.  —  Les  cliambres  de  coinmerce  sont  des  corps  électifs 
chargés  de  re|irésentei'  nllîeielleinenl,  auprès  des  pouvoirs  publics,  les 
intérêts  commerciaux  et  industriels  de  leur  circonscription. 


'  K[nLt(KtHAi>HiE  ;  Gcillaumot,  /uv  chamAreji  tifi  commerce  avant  et  depuis  la  loi 
du  9  avril  1898  (1908  . 
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Leur  oiT{;iiie  est  micieniie.  La  première  chamlire  de  commerce  a  été 
instituée  à  Marseille,  en  1*550,  par  ilélibt'raLion  (liironseil  de  la  maison 
commune.  En  ITOO,  une  déclaratiuii  royale  en  crée  une  à  Dunkenine. 
!*nis  un  acte  du  30  annt  ITUt  autorise  la  formation  de  corps  semblables 
dans  les  diverses  villes  du  royaume.  Lyon,  Itonen,  Toulouse,  Montpel¬ 
lier,  Bordeaux,  La  liocbelle,  Lille,  Bayonne  profiîeiU  de  cette  liberté. 

Les  cliaiiibres  de.  commerce  de  rancien  ré;j:i me  ressemblent  bien  aux 
chambres  actuelles.  I.eur  fonction  (Essentielle  est  de  recevoir  les  obser¬ 
vations  des  m-'j,mciaiits  do  leur  ressori,  d’en  délibérei',  etde  transnietlre 
les  ilocnments,  avec  avis,  nu  conseil  général  du  commerce,  à  Paris.  Ce 
conseil  est  institué  ini-inème  par  arrêt,  du  'i',)  juin  IToO.  Il  se  «'oinfiose, 
en  outre  d’un  certain  nombre  de  mendjresde  droit,  de  d(Jiize  des  prin¬ 
cipaux  négociants  élus,  deux  à  Ihiris  et  les  autres  dans  le.s  principales 
villes  coin  merlan  le.s  spécillées  an  texte. 

Les  chambres  de  eominerce  de  l’ancien  régime  ont  rendu  des  ser 
vices  incontcstaiiles.  Mais  le  régime  commercial  d'aiitnTois  était  telle 
ment,  dilïérent  du  riÉgime  de  liherlé  cmisaciT*  par  la  Béviilutioii  ipi’on 
iTest  pas  surpris  de  coiislalcr  la  suiipresskm  de  ces  rouages  ]iar  un 
décret  des  37  seiitembrolB  octobre  ITIM. 

Cette  sujipressioii  cependant  ne  [jouvait  se  perinHuer.  Il  y  eut  d’aliord 
([iielijues  tentatives  de  reconstitution  spontanée,  puis  une  résurrection 
odicielle  coiisacn'e  [lar  ari'èté  du  3  niv()se  an  XL 
C’est  le  même  rôle  i[iii  est  dévolu  aux  cliambres  de  eoininerce  réla- 
bli(.Es.  Elles  serviroiil  iPiiitermédiaires  olliciels  entre  le  commerce  et  le.s 
pouvoirs  publics  ;  leur  coinposition  l'sl  électi\e.  Le  corps  électoral  se 
(‘Oinjjuse  de  cinquante  à  soixante  comincrçanls  notables,  réunis  par  le 
préfet  ou  par  le  maire  suivant  que  la  ville  est  cbef-lieii  on  simjile  coin- 
mil  ne.  Les  élus  sont  an  nombre  de  neuf  ou  de  t|uiiize,  suivant  que  la 
population  de  la  ville  est  inférieure  ou  supérieure  à  50,00*)  liabitanls. 

partir  de  1830,  les  chambres  de  commerce  obliennenl  le  droit  d(‘ 
percevoir,  pour  couvrir  leurs  dépenses  amuielles,  une  surtaxe  sur  cer* 


A  partir  de  18:i3  elles  voient  leurs  fonctions  s’élargir  :  elles  seront 
eliargées  de  radminislralion  des  bourses,  magasins  généraux,  entre¬ 
pôts,  bureaux  de  coiiditioniicmenl’,  bancs  d’éiireuve,  etc. 


'  On  üoiiooe  iure'üH.f  fît'  condifioti tieuiPtit  dcrf  Ijut'eniix  uù  l’on  fait  vérilier  la 
((  condilioti  »  des  marchandises  lesliles,  soies,  laines,  cotons.  Si  vous  achetez  au  poids 
des  hallots  de  colon  ou  de  laine  et  si  vous  u'avez  pas  soin  de  taire  séparer  de  la  mar¬ 
cha  mi  ise  elle- mémo  la  quantité  d'huuudilê  ou  dt;  corps  pras  dont  etlc  peut  être  im- 
prépnêe,  vous  risquerez  d’éprouver  de  singuliers  mécomptes.  Le  eot(7n  luimide  pèse 
deux  fols  autant  que  le  coton  sec.  Les  bureaux  de  conditionnement  sont  chargés  de 
faire  les  c.\pcrtises  chimiques  qui  éviieront  ces  mécomptes  en  ramenant  une  mar- 
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Leur  composition  est  en  niêtne  temps  moditiée  dans  un  sens  liberal. 
.\u  lieu  d'èlre  choisis  par  un  corps  électoral  dont  les  membres  sont 
désignés  par  les  préfets  et  les  nifiires,  elles  sont  élues  par  des  assem¬ 
blées  où  sont  combinés  divei's  (déments  eux- mêmes  électifs;  ces  assem¬ 
blées  corn  |iren  lient,  en  üiiti’e  des  juges  cousu  lai  r(‘s  et  conseillers 
ftrinriioinmes,  des  délégués  des  conseils  munici[iaux  et  des  notables 
commerçants  choisis  par  les  [irécédents.  (le  régime  électoi’ul  dui'e  jus- 
(pi’eii  187?,  sauf,  de  18 18  à  18")?,  un  cmirl  essai  de  recrutement  par  le 
siitfi'age  universel  des  patentés, 

A  partir  de  187?,  on  a[iplirjueau  ivcrutement  des  chambres  de  com¬ 
merce  le  régime  électoral  alors  en  vigueni'  pour- les  Irilmnaiix  de  coiii- 
merr*e  (loi  du  ??  janv.  187?). 

[.es  membres  des  climnlires  de  commei’ce  sont  nommés  par  une 
assemblée  de  notables  commerçants.  Cette  assemblée  comprend  un 
dixième  des  électeurs  patentés;  elle  doit  avoir  50  membres  au  moins. 
1,000  membi'es  au  plus.  Dans  la  Seine,  elle  se  compose  de  3,000 
membres.  La  liste  de  ces  électeurs  est  formée  par*  une  commission 
composée  du  président  et  d'un  juge  au  tribunal  de  commerce,  du  pré¬ 
sident  du  conseil  des  prud'hommes,  du  maire  de  la  commune  et  de 
tniis  conseillers  trénératix. 


La  loi  du  19  février  1908.  —  On  adressait  de  nombreuses  cri li) pies  à 
ce  système.  I)  établissait  entre  les  coniinerçants  des  inégalités  sonvenl 
injusliliables.  Il  plaçait  la  commission  cbargée  de  dresser  les  listes  dans 
une  situation  délicate,  car  presipie  toujours,  [lar  suite  de  la  limitation 
du  nombre  des  électf'iirs,  celle  commission  était  obligée  d’exclni'e  des 
commerçants  (pii  inérilaienl  autant  (pie  d’autres  le  titre  de  notables. 
D’antre  [lart,  b^s  dépenses  des  chambres  de  commerce  [lèsent  sur 
certains  patentés:  or,  il  se  Ironvail  (jue  beancuii])  de  ces  patenti'S 
étaient  l'xcliis.  tandis  (pie  b*  litre  de  iinlalile  pouvait  èln^  uci'ordé  à  des 
commerçants  cpii  in*  coiilribiunenl  en  rien  aux  défienses.  (l’est  poui* 
cela  (pi’en  188;l  lorsipi’on  a  modilié  le  mod(‘  d’éleclîon  des  tribunaux 
de  commerce  poiii'  adniellre  ici  le  jirincipe  du  sulîrage  universel  de.s 
coiuinerçauts,  ou  a  propiiSf'  d’i'deiidre  le  ri'giuie  nou vinni  aux  chambres 
de  coinnierco.  Ou  ue  crut  pas.  en  ce  temps,  (juc  la  chose  fut  possibbg 
on  craignait  d’accorder  le  droit  de  vote  à  une  majorité  ronsidérable  de 
gens  ne  participant  pas  aux  dépenses.  La  loi  du  8  décembn*  1883  décida 
(pril  serait  statué  à  cet  égard  par  une  loi  spéciale. 

l’in  rédig(>ant  la  loi  ilii  (t  avril  1838  sur  rortianisatioii  d('s  cbatnhres 


i-liii!idis&  donuée  ù  suti  poids  v'ériloljte.  Ce  sont  d(>s  éto)jlis<.eiueitU  iadiâpeasoljles  à 
ce  genre  de  commerce,  comme  le  sont  les  bureaux  de  vérification  des  poids  et 
mesures  pour  l’eusemble  des  coinuierçanls. 
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de  commerce,  ou  ajüm-mi  de  iiouveiiu  la  (jrutuesse.  Klle  a  élf*  rein|ilie 
par  la  loi  du  10  févriei'  1008.  11  esl  désormais  admis  que  le  mode  de 
recrutement  établi  eu  188:i  pour  les  Iribuiiaiix  de  commtuve  (‘st  étemlti 
aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  cousu  hâtives  des  arts  et 
manufactures. 

Itaris  les  arrundissemenls  où  il  n’y  a  [las  di*  triimnanx  de  commerce, 
il  est  dressé  [loni'  rélection  à  la  chambre  de  commerce  de.s  listes  sni'*- 
ciales  d’après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du  8  décembre  issd. 

Fonctionnement  des  chambres  de  commerce;  loi  du  9  avril  1898.  — 
La  loi  du  0  avril  181)8  esl  divisée  eu  irois  itlres  :  orpanisalion  des 
cliambres  de  commerce;  nllribntioiis  ;  administration  linaneiére. 

a)  (hyanlaation, —  Il  doit  être  instilué  dans  cliaqne  département 
une  chambre  de  commerce  au  moins:  elle  sera  composée  de  neuf  à 
vin^d-uii  membres.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  se  eo  ni  pose  de 
trente-six  inenibres. 

Les  chambres  de  commerce  sont  di's  étalilissemcnls  |)ub}ics. 

Pour  créer  une  cbamiire  de  commerce,  il  faul  un  décret  rendu  datis 
la  forme  des  règlements  d’administration  |)ulili<|ue,  sur  la  proiiosition 
du  ministre  du  commerce,  avec  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  emn- 
mune,  du  conseil  général  du  département,  ei  des  aiiln's  cliambres  île 
commerce  du  même  déqiaiieinenl  s’il  y  mi  a. 

(Juaiid  i!  ii’y  a  (pi'une  cliamlire  de  commerce  dans  liMléparlemeiil, 
sa  circonscrijilioii  englobe  (oui  le  déparlemenl.  —  S’il  y  en  a  plusieurs 


L  ► 

^  h 


le  décret  d’instlliKioii  lixe  la  cii'coiiscrifilion  de  chacune  d'elles,  ainsi 
que  le  nombre  des  membres.  Ils  sont  é-lus  pour  six  aii.s  ei  renouvelables 
par  liers.  Les  chambres  de  commerce  nommeii.t  leui'  bui’eaii.  Le  ]iré'fet 
ou  le  soiis-|iréfel  oiiL'enlrée  à  la  chambre  avec  voix  consultative'. 

//)  Allnlfufioiif!.  —  Ce  sont  d’aliord  celles  que  les  chauilirt's  de  com¬ 
merce  mit  toujours  eues;  elles  les  gardent  parla  déliiiiüon  mêmeque 
la  loi  leur  donne.  Klles  fonnetu  les  iiitermétiiaires  ofticiids  entre  le 
commerce  et  l’adminislration  ;  à  ce  litre,  elles  donruml  des  avis  et  pré*- 
senieni  des  vœux  sur  les  questions  industrielles  et  commerciales. 

Leur  avis  doit  être  demandé  : 

1®  Sur  les  règlements  relatifs  aux  usages  commerciaux  : 

5®  Sur  la  création,  dans  leur  circonscriplion,  de  nouvelles  clnimbrf*s, 
de  bourses  de  commerce,  d’oilices  d’agenls  de  ehange  et  de  courtiers 
maritimes,  de  tribunaux  de  commerce,  etc...; 

8"  Sur  les  taxes  destinées  à  rérniiuérer  les  services  de  transports 
concédés  dans  leur  circonscription  : 


1  Avant  la  lui  de  18118,  ifs  avaient  la  prê^îdence  dedioil  ijuaih] 
séances  et  avaient  vuix  détiijérative. 


ils  assistaient  niiv 
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V'  Sur  riililiti'  (li*s  travaux  |udilics  à  uxêuulpr  ilaiis  leur  circonscrip- 
Itiiii  el  sur  les  taxes  ou  péages  à  jiercevuli'  [pour  faire  facp^  aux  (lé|jeuses 
(jiieees  travaux  oceasioaueiil  ; 

>  Sur  les  tarifs  île  la  uiaiii'd’ueuvre  |>üiir  le  travail  ilatis  les  prisuiis. 

Les  eliajiihres  de  eoiiimoree  suut  eu  outre  les  rejU’éseutauls  des  tnlé- 
rèts  généraux  du  commerce  el  de  rindustrie  fiour  la  gestion  de  certains 
étaldisseinenls  ou  rexéculion  d«^  certains  travaux.  Klles  adininistreul 
les  Bourses,  1<^  docks  et  enlrepùts  publics,  les  .salies  de  vente,  les 
musées  industriels  ;  elle.s  sont  concessionnaires  des  travaux  d’aniéna- 
giunenlde  routillage  tles  |)orts.  Klles  concourent  à  la  pr(‘[)aration  des 
expositions,  etc.  *. 

c)  Adminisinitioti  finaucit're  (it‘s  chamhreti  de  commerce,  —  Les 
chambres  de  coinnierce  onl  comme  ressources  une  taxe  additionnelle 
à  la  patente,  conforuaunent  aux  lois  antérieures,  c’est-à-dire  à  la  loi 
du  'Jd  juillet  1820,  a  l’article  \  de  la  loi  du  l  i  juillet  1888,  et  à  l'art.  88 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  la  conlriliution  des  païen le.s. 


'  C’est  après  les  indieatiens  données  sur  cos  dilTéroiits  points  nue  devait  se  placer 
dans  la  loi  te  droit  proposé  pour  les  chaniljres  de  cniiiiiierce  de  se  réunir  et  do  corres- 
pondro.  CetU*  innovation,  réciaiiiée  par  M.  Mesureur,  a  été  votée  eo  tSSi.  Le  .Sénat 
a  pensé  cependaiiL  p|ii'on  ne  pnovaît  pas  à  cet  éfîsrd  tiiicii.v  traiter  les  oliainiires  do 
coinnierre  que  les  conseils  fîênéraiix.  De  nièine  qn’oii  craint  que  ia  réunion  des 
coriseits  iiénéraii.v  ne  tes  Iransfoniie  en  un  parlement  politique  en  face  du  parleiueul 
lé^nlier,  de  même  on  peut  craindre  que  les  chambres  de  commerce,  en  s’unissant, 
ne  constituent  un  parlement  cninmercial  capalde  de  dicter  ses  résoUitioivs  aux 
('.lia  ml  ires. 

(In  a  dit  qu'on  ne  pouvait  refaseï-  aux  clifiinbres  de  commerce  un  droit  tie  fédéra¬ 
tion  qui  appartieiil  aux  syndicats  jirofessiouuels.  Mais  il  n’y  a  aucune  comparaison 
à  êlalilir  en  tri»  les  syndjeats  et  tes  chamlires  de  eoiiiiuerce,  puistjue  les  premiers  sont 
des  créations’  privées,  les  autres  des  rouages  administratifs.  t>iiand  tes  syudicats 
«tèlilH'rciil,  re  sont  des  particiitiers  qui  donnent  leur  avis;  ils  ne  représentent  personne. 
I.OS  cita mijres  de  coin iiierrc.  au  cüiitraire,  représeatcnl  olticielleinent  les  intérêts  com¬ 
merciaux  et  industriels,  et  leur  opjiijun  apparaîtrait  ruiume  hi  luanifestatinn  de  l’opi- 
uion  de  leurs  maiidunts. 

Aussi  le  .Séniil  s’esl  il  anêlé  à  ce  parti  assez.  raîsounaJde,  qui  est  de  conférer  aux 
l■llilml^^cs  de  commerce,  lorsqu’elles  éprouvent  le  besoin  de  s’eiiteadn*.  les  mêmes 
droits  qu’ont,  pour  la  même  occasion,  les  conseils  généraux.  C'est  ce  qui  résulte  de 
i’arlicle  18  de  la  loi  :  «  l.es  chambres  de  commerce,  y  cst-il  dit.  peu  vent’ corres- 
jioudre  directement  entre  elles,  avec  les  rltam lires  consultatives  el  les  administrations 
putdiques  de  leur  circoiiscriptioii.  pour  toutes  les  questinos  relatives  aux  intérêts 
commerciaux  el  induslriets  lUi  pays.  Klles  peuvent  provoquer,  par  l'entremise  de 
leurs  présidents,  une  etilenle  sur  les  objets  rentrant  dans  leurs  alti'ibulions  el  iiilc- 
ri'ssaitl  à  la  fois  leurs  circunscriptimis  lespeclives  ».  —  Kt  l’article  2t.  après  avoir 
prévu  certaines  questions  il'intérét  coin  ni  un  é  plusieurs  i-liambres.  ajnutc  que  ces 
questions  seront  débattues  dans  des  conférences  où  ciiaque  ehamltre  .sera  représentiS* 
par  une  commission  spécialr.  Le  préfet  y  assistera,  les  décisions  qui  y  seront  prises 
ne  seront  exéciiliiires  qu'apivs  avoir  été  rati liées  par  toutes  les  cliamttres  intéressées. 

.'îj  des  questions  autres  que  celles  qui  sont  prévues  ci-dessus  étaient  mises  en 
discussion,  le  préfet  déclarerait  la  réunion  dissoute.  Cf.  art.  80  et  9Ü  de  la  lui  du 
lu  août  l87t. 
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(j'ilo  siirlHxe  ne  poi  le  i(ne  ï;iir  certaines  (■!iir*gnrieÿ  île  palontatiles. 
La  loi  tlu  2;i  jiiillet  1«S20  dit  en  son  art.  iri  (pie  des  ordonnances 
tixei’onl  ctiaiiue  année  les  soimnes  à  imposer  (Knir  suljvenir  aux  dé 
penses  des  chiimbres  et  des  bourses  de  commerce.  One  tixaliun  a  lien 
sur  lii  propos! lion  desdiles  chambres.  —  L’art.  :îî<  de  la  loi  dii  15  jiiil 
leL  1880  .sur  les  |ialeiUes  dit  ipie  les  cou  tribu  lions  spéciales  deslinées  à 
subvenir  aux  défieuses  des  bourses  td  (rhambres  de  comniei'ce  ni'rouf 
repu  rlit’K  sur  k’s  [tafi^ntal/lca  <h‘!i  iroi^  pmnière^  classe.';  da  la  h  l eau  A  e! 
sur  ceu.r  désignes  diDts  les  (ahIeaiLr  [!e/(;  eomnte  pas.<!ihles  d'au  deoU 
fi.re.  égal  on  supérieur  à  celui  desdiles  classes. 

I.es  cil  ambres  lie  commerce  peuvent,  emprunter;  elles  peu  veut  même, 
poüi'  des  travaux  d’intérêt  commun,  et  avec  rautorisalion  ministé¬ 
rielle,  s’unir  à  reflet  d'éinettre  des  emprunts  collectifs.  Il  est  fait  face 
au  service  de  ces  emprunts  pai‘ leurs  receiies  ordinaires,  par  les  recettes 
)|ue  réalisent  les  établissements  créés,  s'il  y  en  a,  enfin  par  des  péages 
et  des  droits  que  les  lois  et  décrets  peuvent  établir  au  profit  des  cham¬ 
bres  sur  les  travaux  et  services  exploités  par  elles. 

Par  exception,  les  budgets  et  les  coin  pies  des  chambres  de  commerce 
ne  sont  pas  soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité  publii|ue 
et  au  cûiUrête  de  la  Cour  des  comptes.  Ils  sont  adressés  cliaqiu'  année 
au  ministre  du  commerce,  auquel  il  upiiarlieiU  de  les  approuver 
(art.  VO)  L 


^2.  —  Chambrer  consultatives  des  arts  et  inanutactures  - 

f- 

Les  ctiambres  cousu  Itti  II  ves  des  arts  et  manu  factures  ont  été  créées 
pai‘  arrêli''  coiisulairi*  du  'd2  germinal  an  XI  :  elles  sont  établies  par 
décnd  où  le  gouvernement  le  juge  à  pro))os.  Klles  sont  comp(i.sé‘es  de 
dnii7,e  membres  nommés  comme  les  membres  des  chambres  de  crnti- 
M‘c<'  L  Plies  fonclionneMl  de  la  même  manière,  mais  elles  u’mil  pas 


1  |.,es  cliatrOiros  de  eoiaiiiercp  (HiL  jcnii.  jus*pi'ii  In  Inl  de  ISOS,  d'iiin*  lilici’lv  d’aciiixi 
tneüijipûtible  avec  la  tuialtlc  A'élnlilùsetnents  pu/éka  fiue  leur  recoinuiissîiii 

danl  déjà  la  Cüur  de  cas^atinn  (2K  ticl.  188:i.  S.  80,  L  436  :  D,  8.‘i,  I,  397  .  Ka  alliriiiajil 
léHisiativeuient  ce  cai'aolèrc,  oa  ri'a  pas  voulu  (|u’ün  en  tirât  une  cnnséfpieace  défa¬ 
vorable  à  cette  liberté.  .Xiosi  s’explifiue  cette  anomalie  injustifiée  qui  soustrait  ta 
cuiuptabililé  des  cbamhres  de  romiiiercc  à  la  vériticatioD  de  la  Cour  des  coiiiiites.  et 
même  à  l’obseryatîOD  du  décret  du  3f  mai  1862. 

Le  Cunseil  d'Élat  a  cepeudaiit  tiré  de  l'art.  26  rette  cnnséquenre  que  l'iiiscriplinfi 
d’ûllite  peut  être  praliqiiée  par  le  ministre  du  conimorcc  dans  le  budget  des  cliambres 
de  eominerce  :27  mai  1909). 

2  Sur  les  chambres  consultatives  des  aids  et  uianiifaclures  et  lr‘s  projets  de  uiodi- 
tications,  V.  Pic,  Législ.  imlust.,  2'  éd.,  p.  I30. 

J  C'élaîl  exact  sous  l'eiupirè  de  la  lui  du  22  janvier  1872.  Cela  reste  vrai  par  t’elfet 


•IJ 


IXTERVEXTÏON  ADMÏXlSTRATiVE  KN  MATIÈRE  COM^rERClALE 


mr  M  ^ 


lie  |jersoniialité  civile;  elles  n’ont  |jas  lie  ressources  |>ersunnelles :  les 
conseils  inunicipanx  des  villes  on  elles  siègent  leur  lournissent  un  local. 
-  Elles  sont  consultées  facnl la ti  veinent  sur  tontes  les  questions  iinlus- 
trielles  concerna nt  leur  circonscription,  et  obi  iga  toi  renient  quand  i 
s’agit  de  créer  des  cotiseils  de  iirnd’lioiiiines. 

Y  a-t-il,  à  lüul  cela,  quelque  changement  par  l’elïet  de  la  loi  du  t)  avri 
18ii8  ?  —  Je  ne  le  pense  pas.  Cependant,  tdle  poi'te  le  titre  de  foi  xan  leu 
chambres  ik  commerce,  et  les  chambres  cotisullatives  des  arts  et  manafar- 
titres.  Hors  le  titre,  qui  s’étend  aux  deux  institutions,  il  n’est  nulle  part, 
dans  le  texte,  question  de  ces  dernières.  Il  est  probable  qu'on  avait 
rinlention  de  faire  à  leur  égard  ce  qu’un  faisait  à  l’égard  des  cbaiiibres 
lie  commerce,  c’est-à-dire  de  fixer  par  une  loi  une  organisation  jus¬ 
qu’alors  réglementée  par  décret.  11  apparaît  qu’on  a  oublié  cet  acces¬ 
soire  pour  ne  songer  qu’au  principal. 

11  existe  jirésenteinent  des  chambres  consultatives  d’arts  et  manu¬ 
factures  dans  vingt-huit  départements.  Quelques-uns  de  ces  départe¬ 
ments  en  ont  même  plusieurs;  il  yen  a,  en  tout,  cinquante-cinq. 


la  loi  (lu  10  février  1908.  Los  cliambrcs  consultatives  des  arts  et  manufactures 
sont  élues  par  le  corps  électoral  qui  élit  les  membres  des  trlhunanx  de  ennunerce. 
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CIlAI'lïliK  IV 


IXTKllVRXriON  ADAliXISTItA  I'IVK  i;X  MATIRIIR  AlilttCOLi: 


—  Services  agricoles 


Administration  de  l’agriculture.  —  Elle  comiircnd  rodiiiîiiislralion 
des  eaux  etforAts,  riiispectioii  do  l’afii'icultiire  et  de  la  sériciciilUire,  la 
direction  de  l'hydriuiliquo  agricole,  la  direction  des  haras  et  ror^;ani- 
sation  do  ronsei^oienienl  a^nâcole  V 

L’ins|ioclioii  de  rajfi’iciillure  est  cliargéo  de  l’üi’gaiiisatioii  eide  la 
tenue  des  concours  agricoles,  de  la  surveillance  des  établissemenis 
d’élevage,  des  iermes-écoles  et  des  orphelinats  agricoles;  les  itisfiecteurs 
président  les  jurys  chargées  de  choisir  des  professeurs  départemenlaux 
d’agricullure. 

Ea  direclion  de  l’hydrauliiiue  a  dans  ses  altrihulioiis  le  desséchemeul 
des  marais,  les  irrigations,  le  drainage,  le  (Uil matage,  les  suliiner- 
siüiis,  etc.;  elle  s’occupe  do  l’application  do  la  loi  du  '.^tSjuillot  I^üO  i|iii 
|;ermot  à  riuhninistraliori  d'imposer  aux  communes  la  niiso  mi  valeur 
des  marais  ol  leri'os  incultes  dont  elles  sont  propriétaires ‘E 

La  (lirectiüii  des  haras  snrveillo  l’adminislrulion  de  ces  éiablisse- 
liienls.  en  choisit  le  personnel,  distrihiK*  les  muauiragetiienls  à  riiuliis- 
tfie  clievaliiie*'. 


‘  Doux  dik’rets  des  2ri  avril  tUOI  el  27  août  1902  »iU  orKatiisé  an  iiiitii?itére  de 
l’aiiricnltunî  un  o/^ce  tle  rpits^iifuenn^nly  afjrifQira  et  un  service  liéparlciitcntat  ]j<>ur 
kl  iMitdiciUjun  des  enquêtes  et  stalistinues  aericolcs,  —  U  est  institué  dans  chaque 
comimme  une  cummistiinn  th’  ninriitiiqth'  cnuiHüsée  du  maire,  d'un  conseiller  iiiiini- 
«ipal  désigné  par  ses  collègues,  et  de  trois  à  cinq  agrieiilteiii's  unlaliles  désignés  jiai' 
le  sous-préfet.  Celle  commission  l■c^•ueille  les  renseigncmenl.s  qui  doivent  servir  à 
rélahlisseiïicnt  d'un  dea  i'nUui'rs  de  (a  fanitnum'.  —  Des  commissions 

i-antouales  centralisent  ces  renseignements  ;  ils  sont  récapitulés  an  clief-lieu  de  l'arroii- 
dissemenl,  puis  au  chef-lien  du  département  par  les  professeurs  d'agriculture;  les 
lahicaux  récapitulatifs  départementaux  sont  envoyés  l■ha(Im■  année,  avant  le  I"  mars, 
à  l'olliee  des  renseignements  fl'  Imreau  de  la  tlivision  de  l'agricnllnre  ,  V.  rirr.  du 
19  déc.  1t>02;  n/f.  du  28  déc,,  p.  8176. 

~  Une  partie  des  services  di*  l’hydraulique  est  restée  au  ministère  dos  travau.x 
publics,  iiütainmenl  les  coueessitins  de  prises  d'eau,  les  règlements  d’usines,  les  règle¬ 
ments  des  barrages.  ie.s  études  pour  la  disteibutirm  des  eaux  dans  les  cmiiniiines,  etc. 

V.  sur  ces  questions  la  loi  du  29  mai  1S71  sur  tes  liaras  el  les  rcmoiiti'â.  In  loi 
du  t4  août  1883  relative  à  ta  surveillance  des  élaluûs,  la  loi  du  2  juin  1891  qui 
réglemente  i’orgaiiisation  et  le  fonctionnemenl  de.s  courses  de  idievaux.  etc...  f).Ar.LO/. 
l'ode  des  his  /no/,  et  adm.,  t.  111.  V  Atjneitlluee^  et  îtép.  prulique  t,  I  il9l(>  .  em(. 

rerh. 


INTERVENTION  AHMIMSTIUTI  VF,  RN  AlATlKRE  AC.  R  (ROLE 


H.*  r 

i  iJ 


I/eiiS(MgiJüineii(  ngriculi’  coiiijH'<MnI,  ilcfiiiis  1S70,  riiistitiiL  u  a  lion  al 
:igr(.»!i(i[riii[in*  rnuli’ il(‘s  liault'S  t'-ludi's  tragriciiUure  à  Paris  el  l’ertiie  île 
(a  Kaisaiulerit' à  .Ioiiivill(^-li'-I*ùiil;  ;  il  cüiiiiuvirI,  eu  uiiliï*,  les  éroies 
iiallniiales  iragrkuilfui'C  de  ('îrigiiou.  île  MoiiIjieHier  el  de  ItiMiiies, 
récdle  d'Iiorlicultiire  de  Versailles,  uti  eerlaiu  uotniire  d’écoles  sfiéci  a  les 
où  s’eiiseij’iieul  ditrérenls  nu'liers  dé[)endajU  des  iridiislries  agricoles 
(lailérie,  frotnagerie,  friiiierie,  sucrerie,  elc.).  Il  comjirend  les  /’enH.^-î- 
(We.%-  el  les  eew/c.'i  /yjw/ô/i/es  exidoilées  imr  des  |)arliculiers,  mais  dmit 
le  [tersorniel  euseigiiaiil  est  iimiimé  et  l'élriljiié  ])ar  TKtat  avec  le 
coiiconrs  liiiancier  des  déiiarleiiieiits'. 

Il  comprend  les  chaires  départoinen taies  d’agricitlliire  créées  en 
application  do  la  loi  du  Ki  juin  187i>oLdonl  les  titulaires  sont  nommés 
au  concours  ]iar  arrêtés  concertés  entre  le  ministre  de  ragriciilture  et 
le  ministre  de  rinstriiction  pidiliijue'. 

Il  eoinprend  enlin  les  écoli'S  vélérinaire.s  d’Alforl,  de  Lyon  el  de 
Toulouse. 


Chambres  consultatives  d’agriculture.  —  La  loi  du  20  mars  IHAt 
instituail  di‘s  chambres  consultatives  d'agriciilliiro  dans  tous  lesarron- 
di.ssemerils.  (ies  cliamlires  devaient  être  élues  |iar  les  nifricolcx^ 

associations  autorisées  de  ciillivateurs  et  de  [iro|iriétaires  fourtionnaiil 
sous  la  surveillance  dr  radniinistraliori. 

Le  di'-cret-loi  du  2S  mars  tK5:t  :i  modilié  sur  ce  point  la  loi  de  1S.T1, 
el  les  cl  la  mitres  consul  la  lives  sont  devenues  des  ré  u  nions  composées 
tragriciitleirrs  ctuusis  par  le  prédel  à  raison  d'un  par  canton  el  présidé-es 
|iar  lui.  Ces  chamhi'es  cüiisulfalives  sont  des  élaldisseineiits  juihlics  ; 
mais  comme  [eiii*  rôle  imi([ue  est  il'e,\)>riiHei‘  îles  avis  (|uanil  ou  leur 
eu  demand»*,  la  |iersouualit('‘  dont  elles  jotiisseul  ne  leur  sert  à  rien, 
hépuurvues.  à  cause  de  leiii'  origine,  de  loiilo  autorité,  la  plupart 
s’alislienueiil  de  foiicliouiior. 


'  Sur  les  fcniies-iV'oles,  voy,  loi  du  a  uct.  ISV8:  'oir  les  éculeÿ  [U‘ülii|ues.  lui  du 
:îO  juillet 

'  Lu  rètornic  de  l'eiiseifïneiïicnt  figricole  est  iirésentenieiit  à  l’étude.  Uü  prujel  île 
lui,  udnpté  eu  Sénat,  prend  à  cet  épard  les  di.spusitlun.s  .‘mirantes  :  Il  serait  iustitué 
dans  rhaijuc  dôparleiiienL  une  «  directjnn  des  services  agricoles  pi  en  remplateiiieüt 
des  chaires  départeincn Laies.  C<*lte  direct iun  aurait  pour  attrjliiiliuns  la  vulgarisa¬ 
tion  des  connaissances  agricoles,  renseignement  agricole  dans  les  étal)li.s.seirients 
d'eiiseigiieriicnt  pnhlic  désignés  par  arrêtés  ministériels.  le  service  fies  intérêts  écoiio- 
iiiii|nes  el  Sftcjaux  de  l'agriculture  ?  ,  celui  de  la  mutualité  agriftde  et  de  IMiygiéiie 
rurale,  les  renseignoinents.  la  statisiip]iic.  le  ravitaillement,  etc. 

Le  directeur  des  services  agricoles  serait  assisté  par  un  tpu  plusieurs  u  professeurs 
pl’agricullure  n,  titulaires  de  cliaire.s  spéciales,  munmés  au  concours.  Une  partie  des 
rrai.s  du  service  seraient  à  la  charge  des  dépaideiiients  et  des  communes.  —  V.  la 
dernière  expression  de  ce  projet  tians  le  rapport  supp't'H'fntaire  <le  M.  \'iüer.  J.  v(}'.. 
hoc.  part.,  Sénat,  aiin.  ij“  90.  aimée  1912,  p.  7Û9. 
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l'ii  lu’ojoi  lie  loi  il  l'ir  sur  le  Ijiireaii  de  la  Cliaiubre  en  vue  de 

reconstituer  les  cli  a  (libres  consiiliatives  d’anricullureà  origine  élective  ' . 
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Il  n'a  jamais  été  di5cutt\ 
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2.  Le  régime  forestier 

Motifs  de  l’intervention  administrative,  —  C'est  surtout  parradmi 
nistratioii  des  forêts  de  l’Clat  et  jiar  la  .siir\eilhiiicedu  ri'gime  forestii'i' 
((Uü  l'Klat  intervient  eu  iiiiUîèi'e  agricole, 

.l’ai  |irüci'‘dcminenl  exiitiqui'  les  raisons  |iour  les(|uell(‘s  un  l'i'gime 
(larliculier  devait  être  ap[)li(iué  aux  [rirèls.  Ce  sont  des  biens  [leii  [U’u- 
dmUifs  ;  leurs  proiirii'daires,  poiir  tiriM'  de  leurs  domaines  de  plus  gros 
revenus,  ont  une  tendance  ualurclie  à  défriclier  :  or  il  est  important 
()ue  les  ioréls  soient  conservées,  non  à  raison  de  ce  qu’elles  protliiiseni, 
mais  à  raison  du  bien  qu’elles  font  et  du  mal  qu’elles  évileiiL  autour 
d'elles.  L’aiiminislralioii  a  seule  pourrèle  de  veiller  à  l'inlérèt  général; 
c’est  pour  cola  que  la  domaiiialib'  est  le  jneilleur  régime  applicable 
aux  forêts  ^ 

Administration  forestière.  —  l^’miireiieu  et  l’ex[itoitalion  agricole 
des  forèls  soûl  eonlîé's  à  une  administridion  spéciale  qui  relève  aiijour 
d’Iiiii  du  ministère  de  ragriciilliire  ^  Le  service  (pi'elle  dirige  est 
réparti  entre  trenle-deiiv  cm/scrm/êerv. 

Les  agents  du  service  extérieur  .sunl  de  deux  caléguries.  Le  persmiitêl 
chargé  de  la  direction  et  île  la  siirveülanci' (cojiservfileurs.  insjiecleurs, 
inspecteurs  adjoints,  gardes  généraux,  gardes  généraux  stagiaires)  est 
recruté  [larnii  les  élèves  de  l’école  forestière  de  Xaticy, 


•  V.  Ihic.  fi/ift.,  Cti.,  îiiiu.  TV"  lüi,  l'.WO,  'j//-'  l‘-  “  t't'  l<*s  pnipfisî lions 

rmmlos  iiyaiil  le  iiièiue  olijeL  :  ile  MM.  Ch.vstk.vkt,  K.  Oj.vstant  el  .’iulros,  IIih-, 
pîivl.,  Cti,.  aiiu.  fl"  ItTo,  (iôc.  tmO.  o/f.,  mit,  (K  187;—  rff*  MM.  Liiopite.vi- rt 
Maunolhv,  IKir.  |iarl.,  Cli.,  arm.  n"  510.  imv.  JOIO.  ./.  off..  1911.  p.  114;  -  iJn 
.MM.  DE  i.'EsToURHE)r,r,o.v  et  autres,  CIH-,  aiiii.  ii"  1459,  rfôc.  1911. ./.  1912,  p.  liSHî 

—  [’ropusitînti  au  Sèaal  île  MM.  Cuastenf.t.  Coi  ituiïfiE].ONGi  E  t*l  autres,  Dur.  part.. 
Sénat,  arm.  »“  ()5,  ./,  o//’.,  1912.  p.  091. 

^  Les  forêts  de  l'raDeo  oui  une  étcriduo  de  Imii  iiiilUoiis  d’hectares.  L'Ktut  eu  pos¬ 
sède  un  million,  les  déparleuieiits  et  les  cummuiies  deux  millîuDs;  le  reste  est  aux 
mains  des  partieiiliers.  Le  rviïiine  rorestiur  ne  protège  vrainieul  contre  le  dêfriclie- 
inent  que  les  trois  millions  d'hectares  de  forêts  pohliques. 

‘‘  l.’adininistration  forestière  dépendait  aulrefois  du  inini>lère  des  finances;  elle 
avait  eiimulativeuient  dans  ses  allrilrniions  la  cê'/'c  ^/e.v  enn,i,  La  répîe  dos  eaux  a 
été  rattachée  en  1862  au  niintstère  des  travaux  publics,  [.'adutiiiîslratiou  des  forêts 
est  passée  du  vniristêro  des  liiiances  au  ministère  de  l'agriculture  par  décret  du 
15  déc.  1877.  Deux  décrets  des  1"  juillet  el  30  déc.  1897  lui  ont  rendu  une  partie  de 
ses  anciennes  altriliulions  coucerniinL  les  eaux  tluviales.  Ktle  a  repris  depuis  le 
18  avril  1898  le  titi'e  ü’admioislratiou  des  euur  el  foréti-. 
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tNTliRVENTIO.V  AUMINBTRATIVE  EN  MATIÈRE  AGRICOLE  - 

lAisiigeiifs  actifs  brigadiors  pL  ganlps  facesliei’s  riomaniaux  cl  com- 
niunaux)  son!  iH’inpiftalpnipnt  rppriiiAs  parnii  les  aiiciPiissoiis-ofTicicrs. 
Or»  peut  passer  (lu  cadre  inférieur  tiaiis  !e  eadre  sLipérieur  en  subissant 
avec  sueeès  l(!S’exuniens  de  sortie  de  l’i'colc  des  lîarres  (Loiret)'. 


Régime  de  l'exploitation  forestière.  —  Forêts  de  l’Etat.  —  Ce  régime 
est  réglé  par  le  Code  forestier  du  31  juillet  1327, 

L'tntu’iufjfi'me}/}.  des  forêts  de  l’Ktat  est  régh'  par  des  décrets.  Ùn 
iiONime  ainsi  l’oiiéralîon  ([ui  déteruiiiie  le  mode  do  culture  à  appliquer 
à  tel  ou  tel  bois,  en  futaie  ou  en  taillis,  line  futaie  est  une  forêt  dont 
les  cou[ies  se  font  à  longs  intervalles,  rainénagGinent  eu  futaie  doit 
être  appliijué  partout  où  il  est  praticable. 

Aucune  coupe  extraordinaire  ne  fieut  être  elfecluéc  sans  un  décret  ; 
la  sanction  sei'ail  la  nullité  des  \erites  ipii  seraient  failes. 

Ordinairement  radininislration  nVx)d()it(‘  pas  direcleinenl.  Kilo  vend 
les  coupes  sur  pied,  \biici  eoimiuoil  on  [iroeède  :  on  dé'tei'inine  l’as- 
.'^îielle  de  la  coij|)e,  c'est-à-dire  ses  liiniP^s.  (Mi  o|if:r(\  dans  les  limites 
ainsi  (ixécs,  le  haHviDje,  c’est  à-dire  le  choix  des  arltres  à  conserveiv,  cl 
le  niartelutje,  c’est-à-dire  la  marijuedcs  baliveaux'L  II  est  ensuite  pro¬ 
cédé  à  l'adjudication  de  lu  coupe,  Uu|uelle  doit  être  publiée,  j)uis  affî- 
cliée  tpiinze  jours  à  ravarice®. 

L’adjudicataire  ne  peut  coininencer  les  travaux  de  eoufje  i|i]’après 
avoii'  obtenu  uii  [tennis  d'exploiter;  la  durée  do  sou  exploilalioii  est 
limitée  à  un  cerlain  délai.  Faille  par  ''adjudicataire  de  commencer 
Fexploilaliun  dans  le  délai  voulu,  il  y  est  procédé  à  ses  frais  sous  les 
ordres  de  radminisli-ation. 

Enfin,  dans  les  trois  mois  ijui  suivciil  l'expiration  du  délai,  il  esl  fait 


I  U  y  a  aux  üarros  deux  ôeoles  :  I®  l'êcolo  pratique  de  syhîcultiire,  desliuée  à 
former  des  sardes  particuliers  et  des  régissexirs  agricoles;  2°  une  école  seeondairo 
d'cnseignemcul  profcssiouiicl  desliûéc  à  faciliter  aux  préposés  des  forêts  l’accès  au 
grade  de  garde  gêtiêral,  comme  l'ècoJc  de  Saint-Maixent  facilite  aux  sous-oflîciers 
l'accès  an  grade  d'ullicier.  —  Le  nombre  des  élèves  reçus  à  l’école  secondaire  des 
Barres  ne  peut  pas  xtépasser  six  par  an.  Pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  trente- 
cinq  ans  d'âge,  trois  ans  de  service  .actif  et  subir  un  examen.  La  condition  d'âge  a 
pour  conséquence  d'exclure  des  gradés  supérieui’s  les  agents  sortis  de  l’école  des 
lîa  rres . 

*  Les  baliveaux  sont  les  arbres  réservés  dans  une  preiiiière  coupe.  S'ils  sont  ré¬ 
servés  une  seconde  fois  dans  la  coupe  suivante,  on  les  tioniime  modernes;  après  la 
troisième  coupc,  on  les  nomme  anciens.  —  La  marque  des  coupes  se  fait  quelquefois 
d'une  manière  inverse  de  celle  qui  est  indiquée  au  texte.  On  marque  les  arbres  à 
couper  au  lieu  de  marquer  les  arbres  à  conserver.  On  dit  alors  que  la  marque  est 
faite  en  dHin-ance  ;  dans  l’autre  cas,  on  dit  qu’elle  est  faite  en  réivrec.  Dans  les 
futaies,  les  coupes  sont  presque  toutes  marquées  en  délivrance. 

L’adjudication  est  moius  une  opération  forestière  qu’une  opération  domaniale. 
Elle  est  faite  par  le  préfet,  assisté  des  représentants  de  radministration  des  forêts 
et  de  l'adininistratinn  des  domaines. 
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lin  réarpenlaîiïo  et  nu  ivcoleiiient  dv  !u  veiile  jiutn*  constaifr  ((ne  (ont 
s'esi  passé  conformément  aii\  autorisations  données. 

Indisponibilité  des  forêts  de  l'État.  —  Les  forêts  de  I  Kiat  ne  peuvent 
èlré  aliénées  sans  intervention  de  raiitoiilé  législative.  Le  code  fores¬ 
tier.  iMi  outre,  a  inleiïlit,  pour  l'avenir,  tonte  olfeclaiiou  on  tonte  Cfo/- 
civstan  de  lii'oit  (i'usa^n\ 

Les  afîectalions  consislaieiu  dans  le  droit  conférr*  à  un  usinier  di; 
prendre  le  bois  nécessaire  an  fonclionneinent  de  son  usine. 

Los  droits  d’usa^^e  consistent  soit  lians  le  droit  de  prendre  ilaus  la 
forêt  cerlaini's  ijtianlilé.s  do  l>ois  pour  iisafie  personnel,  droit  tVii{fonn/ji\ 
.^'il  s’agit  il(‘  inondri'  du  bois  (lour  se  clianITer,  dt*  s’il  .s’agit 

de  (irendre  du  lioi.s  do  eonsliuiclion,  —  soit  dans  le  droit  de  faii’e  paîti 


lies  troupeaux  fjiâlnrage,  [lacage,  glandée}. 

Tous  ces  droits,  (|uand  ils  ont  |»nur  rondeineni  des  titres  anciens,  ou 
s’ils  sont  justiliés  |tar  la  tradition,  soni  respt'ctés  ]iar  radininislration. 
Cependant  le  code  forestier  perinet  il'ini  e.\'|iro}»rier  les  bénéliciaires  de 
deux  inanicres  :  par  le  cauloniiemfut  ou  [lar  le  ntcftnL 

Le  cantonnement  s’appîifjae  an  droit  de  prendre  du  hois.  Il  converlit 
le  droit  d’nsage  général  en  tm  droit  de  pleine  (iropriélé  sur  une  jiortion 
de  la  forêt.  —  Le  rachat  s’aptdiipie  à  tous  antres  droits  d’nsage.  La 
valeur  de  l’indemnité  de  racliat  esl  lixéc  de  gré  à  giv  ou,  à  défaut,  (lar 


Forêts  des  communes  et  des  établissements  publics.  —  Les  mesures 
i[iiL  leur  sont  applicables  se  ramènent  aux  li'ois  règles  .suivantes  ; 

1®  Interdiction  de  di'friciier  sans  autorisation- de  l’adininislration  : 
interdiction  de  vendre  du  bois  sans  (jii’nii  décret  le  [)ermette: 
Soumission  an  régime  forestier  dès  ifiie  radminislration  des 
forêts  reconnail  (pie  ces  bois  sont  siisceinihles  d’aménagement. 

(Juand  les  forêts  des  communes  et  désétablissements  publics  sont 
soumises  an  n'gimo  forestier,  (*e  qui  a  lieu  )iour  tous  les  liois  inqior- 
lants.  elles  ne  se  distinguent  [dus  des  forêts  de  rFdalqnVn  ce  que  la 
vente  des  coupes  se  fait  an  ]H'otitdii  pi-opriélaire. 

L’Ktalcsi  indemnisé  de  ses  frais  d’ailministralioii  [lar  une  redevance 
rie  Tî  0/0  sur  la  valeur  des  produits  livrés  en  natiii'e  ou  sur  le  prix  des 
ventes  elîec tuées. 

Forêts  privées.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  bois  de.s 


I  O’esl  ordinairement  à  l’égard  d’une  coinuMiue  entière  uu'il  y  a  tien  de  précéder 
ainsi  :  c’est  la  plupart  du  temps  à  une  commutie  ou  à  un  hameau  i[ue  les  servitudes 
dont  il  s'agit  appartienDent. 
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pai'liciiliers  iic  soiU  jamais  soumis  au  tvgime  forestier  Ils  prolilent 
seulement  des  dispositions  (jui  permellcntà  l'adminislration  forestiiM'e 
d’aiïrancliir  les  bois  de  l’hUal  des  droits  d'usage  qui  les  grèvent. 

A  rinversc,  ils  sont  assujettis  à  diverses  servitudes  qui  n’ont  pas  de 
raison  d’être  poui*  les  bois  de  l’État.  Ces  servitudes  consistent  dans 
l’interdiction  de  dêfriciier  si  la  forêt  est  reconnue  nécessaire  à  l’un  de.s 
[loints  de  vue  suivants  :  au  tiiaiiUien  des  terrains  en  pente;  —  à  la 
défense  du  sol  coiMre  les  inondations;  —  à  la  préservation  des  sources  ; 

—  à  la  protection  des  dunes  ou  des  côtes;  —  à  ta  salitbrilé  publique; 

—  à  la  défense  nationale. 


î  La  Chanibru  le  12  mars  IHO.L  lUiC  |)rupûsitiun  tie  lui  LendutiL 

il  favoriser  !e  reboisemeDt  et  b  cooservalioti  des  forêts  privées.  Celle  jiropositioii 
facilitera  l'acquisiLion  de  domaines  forestiers  ou  de  lerraiosà  reboiser  par  les  sociétés 
(le  secours  mutuels,  les  associations  déclarées  et  les  caisses  tréparKüe.  —  Klle  permet, 
eu  outre,  de  soumettre  ees  bois  ainsi  que  les  forêts  privées  sur  la  demaude  de  leurs 
propriétaires  et  moyennant  une  redevance*  au  régime  des  furets  domaniales,  V,  le 
rapport  de  XL  Aüiufi-hku,  concluant  à  radoption  de  ces  mesures  par  le  Sénat,  Dor. 
|)ari.  Sénat  tOlO,  ano.  tSIL  J*  o/f.,  p.  41.  projeta  été  discuté  eo  première 
délibération  par  le  Sénat  le  4  mars  1910. 
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Principes  généraux.  —  Historique 


Nécessité  de  Tintervention  administrative.  -  l/iiilervetilioti  rit* 

s- 

l’Klat  on  matiôrc  d’onsei^nemenl  s’impose  à  un  triple  point  do  vue. 

Il  est  inciispensfiblc  (|(rauci.in  enfant  ne  reste  dépourvu  des  connais- 
sanees  élémentaires  dont  le  défaut  é<(uivaut  de  nos  jours  à  une  véritable 
infirmité.  Le  père  de  famille  ne  saurait  revendiquer  la  liberté  de  laisser 
ses  enfants  dans  riçrnorance ;  la  loi  r|iii  déclare  l’inslnioLion  primaire 
ohligaloire  n’a  fait  que  donner  une,  sanction  ju  ri  dit  pie  à  un  devoir  na¬ 
turel.  Par  là  se  trouve  justifié,  mémeaii.v  yeux  des  [dus  intransigeants, 
un  minimum  d’interveiiliou  administrative-. 

Il  faut  (jlacer  également  au  iiomlire  des  attributions  esseiiLielles  de 
l’autorité  la  surveillance  îles  établissements  d  éducation,  la  constata¬ 
tion  de  raplitiide  et  de  la  moralité  de  ceux  qui  font  profession  d’ensei¬ 
gner,  le  contrôle  des  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  sont 
entretenus  par  eux  les  enfants  confiés  à  leurs  soins. 

t 

Un  troisième  rôle,  entin,  incombe  exclusivement  à  l’Utal  en  maliéi'e 

*% 

d’inslruelion  jiublique  :  c’est  la  collation  des  grades,  lorsque  ces  grades 
sont  exigés  à  rentrée  de  certaines  carrières  ou  pour  l’exercice  de  cer¬ 
taines  professions  réglementées. 

La  tâche  de  radministralion,  cepemlatil,  ne  saurait  se  limiter  à 
raccomplissemenl  des  trois  fonctions  essentielles  que  j’ai  énumérées. 
L’Etat  seul  dispose  de  ressources  su f lisantes  et  de  pouvoirs  assez  forts 
pour  organiser  et  diriger  au  mieux  de  l’intérét  général  les  grands  ser¬ 
vices  d’enseignement  dont  le  développement  est  indispensable  au  pro¬ 
grès  et  au  prestige  de  la  nation.  Le  rôle  qu’il  remplit  ici  n’est  théori¬ 
quement  que  facultatif;  pratiquement  la  notion  de  «  l’Etat  eiiseignanl  » 
est  admise  dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 

Historiques  —  Pendant  tout  le  moyen  âge,  l’Église  possède  en  fait 


^  Bidlioghaphie  :  Gonnox,  Lcff/sîalion  ei  juri^^pt^ud^ncê  de  renseif^nement  pu* 
blic  et  de  renseiffnemenl  privée  en  France  el  en  Algérie^  3^  éà,^  I90fi,  —  Rép.  Héquet* 
f  ns  f  rue  lion  pjuMique^  1903* 

^  LEKOY-Re.^riL[Kt%  IJ'État  modertie  et  ses  fonctions,  3"^  éd,,  1900,  p.  281. 

^  Bibliographie  :  A.  Dl'ruy.  Llnslruction  publique  et  fa  Révolution^  1884.  — 
Grimaud*  Histoire  ffe  ia  fiberté  d*enseiqne>nent  en  France  depuis  ta  chute  d^  Fan- 


f 
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le  iiioiioijole  de  IVii^ei^Mieiiieiil;  il  est  rëclaiiié  à  iiarlir  du  xiiP  siècle 
par  les  riiiv(M'silés.  créées  (railleurs  sous  le^s  auspices  de  l’Iiglise. 

Ceu'es!  pas  ici  le  lieu  de  ivlracer  l’IiisLoire  des  Lluiversilês,  de  rap¬ 
peler  le  rôle  pnlilitiue  de  la  |ireinière  d’entre  elles,  ses  dêtnêlés  succes¬ 
sifs  avec  rauturilé  religieuse  et  avec  le  pouvoir  royal.  Devenue  peu  à 
dépetidanle  dii  güuvernernent,  rUniversité  de  l^aris  vil  s'élever  contre 
elle,  dès  le  \vi«  siècle,  la  redoutable  conçu rretice  de  renseignement 
congréganisle.  La  Compagnie  de  Jésus,  autorisée  par  Henri  H  à  ensei¬ 
gner  en  France,  sc  lienrta  irabord  à  la  résistance  obstinée  du  l’arle- 
menl,  )[ui  l’efnsa  d'enregistrer  ses  lettres  iialentes.  File  finit  ce[tenda[H 
]mr  etj  Irioinplier  en  lÔDt,  et  lorsque,  deux  cents  ans  plus  tard,  les 
Jésuilcs  furent  expulsés  de  France,  la  congrégation  n’avait  pas  moins 
de  cent  vingt-(|uatre  collèges  dans  ton  te  l’étendue  du  royaume 

La  llév(dutioii  sup[)rima  tout  à  la  fois  les  universités,  avec  toutes  les 
corporalions,  et  leurs  concurrents,  avec  tous  les  ordres  religieux. 
Divers  [irojets  de  recunstituliuii  gémérale  de  renseignejiient  fnivnt  ip'i'- 
.senlt'S.  quelques-nos  même  adofilés  [lar  les  assemblées  révohilion.- 
iiaires.  ils  ne  purent  recevoir  qu'une  exécution  irisiidisinile-.  C'est  sous 
l’Empire  seulement  que  fut  établi  d’une  iiianiérc  déliiiilive  le  régime 
administratif  qui  a  servi  de  base  à  l'organisation  ocluelle  de  rinslruc- 
tion  publique. 

La  loi  du  lu  niai  I8üij  di’c.iilait  qu'il  serait  étalili  sous  le  nom  d'Cnî- 
vt'r^iitc’  impi'vhile  un  corps  cbai'gé  exclusivement  de  renseignement 
public.  L’Université  reçut  sa  conslituLiüii  du  décret  du  17  mars  1808. 
-V  sa  tète  était  [dacé  le  tira  ml- niait  ré'  nommé  par  rEmpereur,  et  assisté 
il’im  conseil.  L’Cnivei'sIlé  se  dêcüm|iosail  en  autant  d'académies  i|u’il 
y  avait  de  cours  d’app<'l.  Cîiaqiie  académie  était  gouvernée  jiar  un  nx- 
(f'ur,  assisté  d’un  ou  jilu sieurs  ins|»eelenrs  d'académie  et  d'iin  conseil 
acadéniitjije. 

L’enseiguemeiU  comportail  trois  degrés  :  ren.^eignement  su[iéi'i'^iir, 
donné  [lar  les  Facultés,  renseignement  secondaire,  donné  dans  !es  lyn-es 
impériaux  ou  dans  les  collèges  comnuinaux.  et  l’enseignement  pri¬ 
maire. 


régime  jijiiiv,  1811S.  —  !..  LtAHti,  sujtt'rteut'  *‘n 

Fntnre  11780  à  1803;,  2  vol.,  1888  ISUi.  —  K.  tîrisso.s,  L'iuf^lnirfwn  publique  en 
l'r«tai-e,  1780-1880.  Hev.  piùlay.,  Uî  janvier  1880. 

’  ti’autrcs  ordres,  aU-X  xviC  el  xvjii*^  siècles,  avaient  obleiiu  de  même  rautoi  tsaliou 
de  fonder  des  èlablisscmenls  d’êducalion,  notamnient  les  Oralorictis,  îes  Sulpiciens, 
les  Kudistes. 

-  Çiiiclijues-uiis  do  nos  établissements  scienlifiques  sont  cependant  des  créations  des 
assemblt’os  de  la  Hcvolution,  nutammeDl  CKcole  jiolyteirbtiîrjuo,  le  Conservatoire  des 
arts  el  métiers,  rKcolo  des  lanjjue#  orieidatos,  b‘  Murcao  des  longitudes,  le  .Mnseuiti, 
l’Observatoire. 
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Aiiciiii  éUiliüïîSfiiu'iil  tu*  [Miuvailèlrc  rrtM'  hors  île  rUiiivi'rsilé  cl  sans 
’aiitoi’isalioii  lUi  '^nnicl'niaîlrp,  à  l’GxeejHion  lonlefois  îles  spinitiîiims. 

Le  guiiveriHMiieiil  de  la  Ue:?laiiralioti  conserv'a  d’abord  i’üjiiversilé 
lie  France,  avecsüii  moiiO]K)le,  il  altribna  seulement  aux  ministres  de 
l’instruetion  pi(blii|iie  et  des  affaires  eccîésiasltinies  les  fonetioiis  du 
^M'and-maîlre.  Bieiilùt,  TUniversité  fut  soumise  à  rintliieiice  du  tder^^i*. 
l.’ensei^^rieimMit  primaire  fut  même,  de  18-^î  à  1S28,  jdaci'  sous  la  direc¬ 
tion  des  êvmifues. 

La  Charte  ih?  1880  |irometlail  d’iiitriHliiire  dans  nos  luis  le  )irincijie 
delà  lilierté  de  renseij^iiement.  C.etle  promesse  fut  tenue  pourrensei- 
l^tnemenl  primaire  par  la  loi  ilti  2S  juin  1888.  —  La  liberté  de  t’ensei- 
gnemeiit  secondaire  el  celle  de  renseigiiemeiil  supérieur,  iirolitaliles 
surtout  aux  écoles  eatboliipies,  ii'oiit  été  consai'rées  l’nue  qu’en  18rii), 
l’autre  ijiiVn  1875. 

La  loi  du  15  mars  185(t  (loi  Falloiix)  modilia  assez,  .seusiblemeuf  l'nr- 
gaiiisatioii  administrative  de  rCiiiversité  ;  iille  Iriiiislorma  ijiiaiil  à  sa 
eom|iositiim  o(  (juanl  à  ses  aLli'ilaitions  le  conseil  supérieur  de  rinslriic- 
tion  i>iiblii|ue.  File  li.xa  le  régime  de  l'cuseignemenl  secondaire  public 
el  |irivé.  —  Une  autre  innovation  imporlaiite  de  la  meme  fui  fut  l’attri- 
liiilion  aux  préfets  de  la  imminatiou  des  iusliluteurs  [uiblics.  Celte  règli' 
est  encore  eu  vigueur  *. 

Le  dév(do[i[jemenl  de  rinstruction  pulilbpiea  édé  Fuue  des  princi¬ 
pales  préoccupations  du  gouvernemenl  de  lu  iroîsiême  ilépiiblii|iie. 

L’adoption  des  principes  de  la  gratuité  et  de  robligulion  pour  l’eu- 

seignemeiil  primaire,  la  généralisation  de  rcnsciguemeid  primaire 

Saiifiie,  la  cri’Htioii  de  renseignemejil  seenndairc  des  jeunes  lilies,  la  re 

■ 

cooslitulion  ifes  universités  provinciab's  eu  ISlXi,  |l■llessoul  les  [ii'inci- 
pales  réformes  ré-alisées  de|iuis  viiigt-eiiu|  ans.  ).,(•  détail  eu  sera  expli 

ineiiients  qui  suivent. 


La  question  du  monopole  universitaire.  —  La  liberté  de  l’enseigne- 
monla  été, depuis  (juebjnes  années,  remise  plusieurs  fois  eu  i|iieslioM'; 
c'est  le  seul  iiroblême  intéressant  en  cette  nialiêre.  Il  a  perdu,  à  la 
vérité,  presque  toute  iniportanee  jiralique  par  la  suppression  de  l’en 
seignemeiit  l'ongréganiste,  qui  seul  faisait  une  concurrence  redoutable 
à  t’enseignemenl  )KibIic. 


*  Lii  subordiuatiüii  (Jr  i'ejiseijiüeinriii  (îriiiiaîre  ptvlel^  tHait  iiiu‘ 
lie  ce  qui  avait  i*xislé  de  Î8Û8  à  IKi3. 

^  V.  proposition  Baliier  et  Levraut!,  J.  fifj\  du  2*5  uov,  1898.  V.  éi^alenient  le  projet 
de  toi  sur  le  scolaire.  J.  off.  du  li  uuv.  18WL  Les  rapports  de  M*  Ayuard  sur 
ces  deux  propusitioiis  uni  rlê  publiés  en  volume  sous  le  titre  :  /-a  Hhprîé  de  tensel- 
gnemt*ni  devant  les  Chambres. 
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l*ris(’  en  soi,  »i  des  coiistdéi'iilioiis  [i{jlUii|ues  (jtii  l'ohscni- 

cissoiit,  la  qiiesLiutt  resli' sujette  à  controverse. 

Le  iiionü|iole  utrivei'silaii'e,  sans  doute,  a  été  iiislitiié  |iar  rEinpereui' 
avec  l'intenlioo  avouée  que  h*  coj’|is  euseijrnant,  dépendant  do  soti  {,^011- 
vernemeiit  par  le  clmix  des  inailres  et  |iai‘ l’autorité  (ju’il  conservait 
sur  eux,  se  ttoruàt  à  exposer  une  soj'le  de  vérité  ofllcielle  très  [iropre  à 
assurer  le  respect  du  ré'^o'jiie.  Ainsi  com|)i‘îs,  le  irionopote  [>e  pouvait 
stnilever  (te  trop  é-nergtques  pruleslalioiis  ;  eu  [trésetn'e  d’un  tel  sys- 
lèiiie,  te  droit  di'  fonder  des  i*coles  iiulépeinlaiites  devait  apfiaraîlre 
comme  une  eoiupiête  né*cessaire. 

lJneciio.se,  [loiirtaiit,  était  plus  nécessaire  encore  i{ue  la  liberté  de 
renseigiiemcnt  pri\i'‘;  c’est  la  liberté  dans  reiiseigiiemeiil  piiliîic.  Que 
celle-ci  soit  targeinenl  entendue  et  feriuemenl  garantie,  et  celle-là  perd 
iiiK’  graiiiie  parti*'  de  sa  raison  d'ètre. 

l’ar  eetle  expression  «  la  liberté  dans  rfuiseigneiimnl  public  »,  il  faut 
comprendre  le  droit  sans  réserve,  fioiir  le  maître,  d’enseigner  ce  (ju’tl 
tii'iiL  jKiiir  vrai.  De  même  que  le  gotivornemenl  elioisit  et  rétribue  des 
juges  [loiir  dire  le  droit,  il  choisit  et  rélribite  des  professeurs  pour  dire 
le  vrai,  le;  vrai,  pas  plus([ue  le  droit,  ii’t'sl  le  monopole  d’un  parti;  il 
n'y  a  pas  de  vrai  otliciel.  féind(;[iendance  de  la  chaire  doit  être  aussi 
fortement  assurée  que  riiidépendance  du  tribunal. 

En  fait,  les  niait rcs,  pins  encore  que  les  juges,  sont  aujourd’hui  re¬ 
crutés  sans  condition  d’o[iiinun  et  exemptés  même  d’nn  fninimum  de 
loyalisme.  Les  eoncours  qui  donnent  accès  aux  carrières  universitaires 
sont  accessibles  à  tous  ;  le  savoir  seul  y  comiuiert  les  grades,  et  les 
grades  seuls  donneiit  droit  aux  foiiclioiis,  (j'est  ainsi.  —  et  il  faut  que 
eela  soit,  -  (pie  tontes  les  opinions  ont  leurs  n‘pri‘sentants  et  leurs 
orgaiK's  parmi  les  inaîtn;s  de  ri’nivi’i’sité,  l't  cela  étant,  l’on  peut  coii- 
Lester  ([u’aiicun  intérêt  .sc/V/ft/'/ù/»-’ jusli lie  la  création  d’établissements 
privés  à  côté  des  établissmnenls  publics  d’enseignement. 

Aussi  liieii  n’esl-C(;  [las  au  nom  de  la  science,  mais  au  nom  delà 
foi  ([u’onl  été  revendiqitées  avec  succès,  en  Lsr,o,  la  liberté  de  l’en- 
seigniMimnl  secondaire,  en  1875  la  lilierb-  de  renseignement  su|ié- 
rieur. 

Personne  ne  s’y  est  Ironqté,  et  l'on  ne  risque  pas  d’ètre  contredit  en 
allinnant  que  ces  «  libertés  »  n’ont  pas  éli'  des  coti(|uèles  des  «  libé¬ 
raux  ».  K  Nous  regrelUms,  disaient  en  1877)  les  comité's  catholiques, 
que  la  fului'e  Igi  relative  à  la  liberlt''del'enscigncmenl  supérieur,  répé¬ 
tant  en  cela  même  les  traditions  de  la  li;gislatk)n  française,  noit  fondtr 
atir  le  principe  de  la  liberté  pour  tous  de  tvut  enseigner  » 


*  \\  Lia  Fl  D,  f/enseij/nemenl  supérieur^  L.  Il,  [J.  312* 
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l/idéaidu  parti  l'atholiijiio,  idéal  (|iril  (*iiiPinlail  réalieer  |iar  la  cr'*‘a- 
tion  iIps  écoles  (?l  des  faciillé's  liln'cs,  c'étail  rcriscif^ticnifTU  selon  le 
domine  imposé  par  l'aulorité  [ ion li lira  le. 

Il  su  dit  sans  doute,  püiii*  ipii  su  bord  on  ne  la  raison  à  la  foi,  <pie  le 
nia  lire  soit  libre  d<‘  ne 'pas  s’incliner  devanl  le  dopnne  pour  fpii’  réeole 
soit  pernicieuse  et  renseijiiiemeiit  roniiaiimabie.  Ces  scru|)nles  son! 
respeetaldes  ;  mais  n’esl-ce  pas  par  des  eonsiiléralions  de  nièino  ordre 
et  par  des  raisons  du  même  [loids  (ju’on  jiislltiait  autrefois  l’existence 
des  Iriljunaiix  d’éj^lise  à  cOLéde.s  tribunaux  royaux  ?  Les  juridictions 
ecclésiastiques  ont  disparu  le  jour  où  l'on  a  compris  que  la  ju.slice  était 
une,  et  qu’il  ne  pouvait  y  avoir  un  droit  selon  la  foi  à  coté  du  droit 
selon  la  loi.  La  justice  nationale  y  a  gagné;  elle  est  devenue  la  justice 
pour  tous,  sans  (|traucun  dogme  en  prenne  ombrage.  Or  la  science  est 
une  aussi,  comme  le  droit,  el  si  renseignement  public  n’esl  pas  une 
propagande  au  service  d’un  fiartî,  mais  la  vulgarisalion  de  ce  que  les 
plus  aptes  croient  être  le  plus  vrai,  ne  doildl  pas  être  renseigneinenl 
pour  Ions,  sans  (|ii'aii  nom  d'aiicun  ilognie  on  y  jiiiisse  opposer  iiii 
enseignement  cunirairt*  ? 

Los  adversaires  du  monopole  u ni veixsi taire  objecteront  ciqiendant  i[ue 
Tu  ni  té  de  renseignement  s’in  ipo.se  inliniinent  moins  que  l' uni  lé  île  la 
justice.  La  vérité  est  essentiellement  relative,  contlngenle,  [lersoniielle. 
Ce  que  tel  savant  lienl  |iotir  vraî  l'sl  contcslé  par  aussi  savant  que  lui. 
Pourquoi  ne  laisser  la  parole  qu’à  celui  des  deux  qtii  oblient  l’esiam- 
[illle  administrative?  Ksl-ce  vraiment  afïrancliir  la  cliaire  qu’obliger 
quiconque  vent  aiqirendre  à  suivre  tel  cours,  alors  (jLie,  pour  des 
motifs  qui  ne  regardent  personne,  il  serait  de  son  goiil  d'en  écouler 
d'aiitre.s  ?  Il  est  bien  enlendii  que  l’estani [tille  obtenue  par  les  univer¬ 
sitaires  n’est  pas  autre  cliose  qu’une  constalatiuii  d'aptitude,  el  «pie  les 
professeurs  de  l'enseigiiemenl  public  ne  sont  filiis  asservis  à  aucune 
doctrine  oliicielle.  Mais  c’est  jtrécisénienl  cette  liberté  dont  ibs  jouissent 
qui  semblera  dangereuse  à  ceux  des  pères  de  famille  i[ni  ne  conçoivent 
pas  que  la  science  peut  être  indépendaiite  delà  foi.  Quelles  garanties, 
en  elïel,  l’Ctat  donnera-t-il  à  ceux-ci  que  leurs  enfants,  sous  firélexte 
d’être  instruits,  ne  seront  jtas  troublés  dans  leurs  croyances?  \’o.s  mai 
1res  sont  les  jdus  savants,  dil  le  père,  mais  cela  ne  inc  su  (lit  pas.  If  me 
déplaît  de  confier  mes  enfants  à  des  maîtres  libres  du  cimix  de  ienr 
doctrine,  ,1’entends  ne  m’adresser  qu’à  ceux  dont  le  savoir  se  concilie 
avec  la  foi  catlioliqiie.  Sî  vos  écoles  publiijues  ne  [icuvcnl  me  donner 
cette  assurance,  permettez  an  moins  qu’à  côté  d’elles  s’étèveiU  des  éta¬ 
blissements  qui,  sans  demander  aux  contribuables  aucun  saerillce,  pro¬ 
cureront  à  mon  enfant  ce  que  j’ai  le  droit  d’exiger  ;  l’enscigiieimml 
selon  le  dogme. 


L  ENSEIGNEMENT 


fOi 


(.a  überté  du  [lùre  dufamillu,  tel  esl  l’argitiuenl  auqü<'l  ne.  heurte  le 
intuiopolt*  iiiitversiuiire  ;  ui'jîuinünf  irréfulabîe,  (nieli|ue  péi’il  cju’il 
)tuisse  y  avoir  fiour  ruiiiti'  nationale  û  n*  tjiie  les  drôles  dites  libres 
existent  à  riHé  des  écoles  |»nhlii|iies. 

l’iii'  siniiulièrr  confusion  naît  en  ellet  des  expressions  couraniinent 
usitées.  Les  écoles  iteTLtal  sont  seules  vrainnuil  libres.  |iuis()ue  là  seu- 
letneni.  le  tnaître  a  le  droit  et  le  devoir  de  ne  dire  que  ce  ipril  lient 
pour  vrai.  L'épitbète,  au  contraire,  siei!  nud  aux  écoles  (jui  s’en  pai-ent 
haliitiielletnenl.  [uiisquf'  les  maîtres  y  prtuinenl  rengagement  de  con- 
fornier  leur  enseignement  à  la  flortrine  catlinliqiie '.  Conitnenl  no  pas 

r 

remaniijer  qu'à  côté  de  renseigneineiU  organisé  [lar  TKlal,  renseigne¬ 
ment  des  écoles  dites  libre.';  cesse  d’ètre  un  foyer  de  înmiére  pour  deve¬ 
nir  un  iiisirumetjl  rie  pr(j[tagande  religieuse  ?  ^ 

Les  ré'sultuts  produits  fiai'  la  liberté  de  rensi'igiioineut  ont  pleiiu'- 
nient  conliriné  les  considérations  i|ui  préi'èdent.  Oiielijiies-ntis  atten¬ 
daient,  lie  la  liborlé  de  renseignement  secontlaire  proclamée  en  li^rjO. 
la  lloraison  d’un  grand  nombre  d'écoles  variées,  dilTé rentes  par  leurs 
firograiiimes  et  pai'  leurs  méthodes  des  écoles  trop  uniformes  de  t’Uni- 
versité.  Ces  espérances  ontédé  déçues.  Seu!e.s  les  écoles  congréganistes 
ont  pris  à  is'dé  des  écoles  publiques  une  [ilaee  consiiléi’able,  non  pas 
eu  rajeunissant  les  nu'tliode.s,  mais  en  modi liant  l’espidt  de  rensei- 
gnernenl.  en  liMlirigeanl  vers  la  foi  plutôt  que  vers  la  science,  e!  en 
fiiisanl  naîlre  ainsi  cetti*  imtjression,  fausse  [nnirlanl  à  leurs  yeux,  que 
lit  science  et  la  foi  étaienl  dillicilement  conciliables.  La  libre  conenr 
rence  qn’on  croyait  établir  en  IHéii)  a  abouti  à  rinslilotioii  de  tleux 
momqtoles.  Kllea  enfanté,  au  lieu  iriin**  émiilalion  féconde,  une  dîvi- 


•  V.  les  statuts  des  iiniviTsilês  t’allioliques.  et  le  sci-menl  exifïê  des  maîtres  de  ces 
(■lablissemenls.  Liaiu).  f/eiiseif/nemeiü  t.  Il,  p.  325  et  stiiv. 

-  Les  calhiili(|i)es  qui  ont  rêclajiid  la  liberté  de  rensei{înement  n'ont  d’ailieurs  aucu¬ 
nement  dissimulé  leurs  intentions.  Considérant  renseiijneiiienl  universitaire  comme 
liosiile  à  rFiglise,  ils  revendiquaient  ie  droit  (i  d’opposer  chaire  contre  cJmire,  propa- 
^^ande  contre  propagande  ».  «  La  lutte  est  ouverte,  disait  en  ISTfi  le  P.  Didoti;  le 
rhamp  clos,  c'est  te  pays,  l’année.  les  fniver.sités  ;  le  cullinlicisme  et  le  ptisîtivîsme 
vont  .se  disputer  l’dme  de  la  France  ».  —  .Montalemliei't.  combattant  pour  la  liberté 
de  l’enseipnemenl  .secondaire,  avait  déiuincc  cle  même  l’cnseigneinent  publie  comme 
irreligieuv  et  panthéiste  :  te  Ntnis  ne  somme.H  pas  à  ce  point  abâtardis,  s’écriait-il, 
t|u'il  nous  raille  alidiquer  nuire  raison  tmlre  les  mains  du  rationalisme,  livrer  notre 
coitscieiice  à  l'I'iiivcrsilé,  notre  dignité  et  notre  Iii»Tlé  aur  mains  tfe  ees  lêgislest  dunl 
la  Uaim'  la  lihi'rlê  de  rEgUse  n'ext  égalée  gi/e  par  leur  îffitorance  profant/e 

de  ses  drnits  cl  île  ses  ditf/tnes  n  V.  I.i  vitii,  l.'enselfpiemenl  .si/;)Cc/Vîir.  l.  II,  p.  322 
et  tuy  .  Il  est  logique  i|ue  b^s  catlioliqites  déclarent  la  guerre  au  positivisme,  comme 
autrefois  au  rationalisme,  mois  rrniveriiié  n’csl  et  ne  doit  éire  ni  rationaliste,  ni 
positiviste.  File  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  un  corps  profe-ssant  une  doctrine,  maïs 
une  associiitioti  de  maîtres  choisis  parmi  les  plus  aptes  et  professant  librement  des 
doctrines  qu’ils  croient  vraies.  Les  calliüliqites  ont  leur  place  dans  ri'niversité.  Il 
peut  semliter  excessif  qu’il?  eu  réciameiil'  «ue  antre  conlre  l'Université. 
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sioii  iifliÜcielle  el  f;klieiisp  ;  li*  [uvjiig*'  imliiii*  vlasse  l'ii  deux  r;nii[js 
hosiiles  les  |iroduils  de  l'uij  el  raiitre  l'iiseigiiemeiil  :  lu  France  i|ui 
croit,  eu  face  de  la  Ki'unce  ijiii  iloiite.  Le  maiutieii  du  nion*i|u.ile  n’eiVl 
ini|itifnié  ni  la  foi  ni  le  dimte  ;  l'iiiiiversilé  serait  restée  aux  yeux  de 
lüiis,  l'éducatrice  de  lu  France  (|ut  jiensi\ 

[.a  lilierlé  de  renseignement  supérieur  établie  mi  IS'r»  ii*a  fias  im 
des  elïeUs  semblables.  Par  la  force  des  choses,  les  maîtres  desa  facuUi’s 
libres  »,  soumis  aux  mêmes  [irogrammes  cl  gardant  les  mêmes  méthodes, 
n'ont  pu  constituer  un  corfis  de  doctrine  (|iii  s’ofijiose  au.x  doctrines 
universitaires.  Le  ri'sultHt  l(‘  |iîiis  visible ih'  l’institiilinii  d(‘s  nniversilé.s 
catliolii|ues  a  été  d’ulfrir  aux  jeunes  gens  d’un  fiarti  le  moyen  de  se 
grouper  et  de  se  mieux  connaître  [lour  luller  contre  les  partis  adverses. 
.\'eùl-i)  pas  été*  plus  protitable  poui'  tous  ipi’ils  fuss(*ut  au  conli’aire 
mêlés  à  ceux  fpi'iLs  doivent  avoir  le  désir  de  couvai ucre,  id  parlesqiicls 
ils  ne  iloivenl  pas  redouter  il’ètre  convaincus? 


^  i.  —  Administration  de  l’enseignement 


Administration  centrale.  -  Kilo  se  composi' ilii  ministn'i'i  île*;  I 
reaux,  dos  inspecteurs  g('*iiéra(tx  de  reuseîguement  secondaire  et  di* 
l’enseigiieiiienl  primaire,  du  conseil  supérieur  de  l'iustriielion  pubÜLiue, 
du  comilé  cuusiillatif  de  renseignement  [uiblic. 

Le  ministre  est  chargé  lie  la  dii'eclioii  de  ions  les  seixices  d'ensei- 

«  ^ 

gnemenl  publie,  de  la  surveillance  dt*  Ions  les  élablissemeuts  d'ensei 
giieiiieiit  |trivé.  Pour  les  me.siires  de  l■églem(*nlalioIl  géiiéride.  il  est 
ordinairemeiit  éclairé  par  les  avis  du  rmiseil  supéim-ur.  —  Pour  les 
mesures  ad  ni  inistralives  d'ordn*  part  ieii  lier,  il  esl  ordinairemerit  assiste 
|>ar  le  comité  consultatif  *. 


Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  —  fl  a  rem  pi 
rancien  conseil  de  rUnivei’silé  créé  eu  lSé)8.  Inslilué  avec  le  itum 
ipi’il  [lOi'le  par  la  loi  du  15  mars  l<sr>(i,  il  avait  d'abiud  potij*  bjuctioii 
de  représenter  la  sociéP*  en  face  île  radministralion  de  reiiseignenit*ril. 


^  l.:i  tlistiJiction  par  laquelle  je  earaptépise  la  différeiife  des  riMts  îles  dniix  niiiscils 
uest  d'ailleurs  qu'approximative,  La  /iermatteaie  tfa  nujtéiif’ifr  est, 

en  elTeL  iuvestie  d'une  couqiétence  spéciale  jjour  dunner  des  avis  au  jiiiaistre  sur 
des  jnosures  qui  ont  uu  caractère  uelltuiient  particulier,  fl  faut  se  mird^r,  d'ail¬ 
leurs,  d'attrihiier  la  juênie  imporlauee  à  l'an  et  à  l'autre  de  ees  conseil  s.  Le  coDseil 
supérieur  de  i'iustructioii  publique  est  ua  ory^ane  lé^^al  ;  l'autre  n'a  qu'un  caractère 
administratif  :  le  comité  consultatif  est  institué  par  déerel:  ii  peut  être  siippriritê 
de  meme. 


L’flNSRmNKMKXT 


Kij  iiimiihMi^uj|>s  (Im'oij  pruclujjiail  hi  lil)(^rl('  lif  IViiscigiiiMiieiit  .^ecun 
ilaiff,  <Hi  a\iÉit  ju^i'  libtM’al  ilt*  leiiiptM'ei'  ritiilorilt"  ac:t|iiise  par  le  corps 
iiiiix crsilaii'»’ t’ii  appt'Iaiil  los  ropi'i'seiilaHls  di*  laiis  les  jrrands  [lonvoîi's 
(lt‘  rHhil  à  iloiiiii'r  leur  inissur  les  mesuras  ir<iriln' ^'r'Urral  prises  en 
tnatièi'e  il'iiisf  riiclÎDii  piihltipie.  A  celle  lin,  le  conseil  supiM'itMfr  étail 
eoinjHisi'en  iiiajui'ilé  iI’i'léiiKMils  élraIlJ^ers  à  rrniscîi^ioimenl,  —  minis¬ 
tres  (les  (liirérenls  cultes,  nnii^istrals.  conseillers  (l’Klal,  meinhres  ilc 
rijislilut,  etc.  Tonsélaicnl  f)riinilivemerjl  élus  [>ar  leurs  col  lègues.  Sons 
ri’]m|iire,  eepemlant,  le  recrnionient  [mr  le  systi''nie  ideclif  fui  reiM|)lacé 
par  la  isoniinalion  directe  par  le  gofivervenient. 

I,a  réorganisai  ion  du  conseil  supérieur,  en  187;î,  fui  d’abord  (.'oneue 
(■onfonuémeiil  aux  princiiies  fie  la  loi  du  liienlùl  après,  cepen- 

danl,  par  la  toi  du  ‘J'  février  i88d,  le  conseil  su|iérieiir  reçiil  nue  luiiL 
autre  physionomie:  on  en  lit  la  représentation  de  toutes  les  parties  du 
corps  enseignant  et  de  tous  ceux  <[ui.  adininistralivenient  ou  scientili- 
t|uenierit.  collaborent  au  développeînent  de  rinstruclion  pnbli<|ue. 

fj‘  conseil  snpérieui'  se  coinfiose  acinellement  de  r?7  menibres,  y 
compris  le  ministre.  Treize  de  ces  membres  sont  nommés  pour  iptatre 
ans  [>ar  décret.  .Veuf  de  ces  derniers  doivent  être  ciioisis  pormî  les 
bmelionnaires  nn  anciens  fonctionnaires  de  l'adminislralioii  iiiiiversi- 
laire  ou  parmi  les  professeurs  de  renstdgnemeiit  pulflic,  (|imtre  parmi 
les  membres  de  t’enseigiimnenl  libre,  ijttaranb*  Irfus  membrf's  du 
consi'il  sont  ('dus  par  riiislitiil  et  par  les  membres  ih*  reiiseignemeiil 


il  supérieur.  —  le  cotise  il 
supéj'teiir  se  réunit  deu \  fois  [lar  an  sons  la  présidence  du  ministre. 
Ses  di'cisinns  t*n  matière  administrative  sont  préparées  par  une  •vcc/ôo/ 
pecomoen/e.  tliMIe  section  est  composée  des  neuf  conseillers  nommés 
|iai' d(*cret  et  ap(iartenant  à  renseignement  publie,  auxfjuels  sont  ad¬ 
joints  six  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  conseillers  élii.'^. 
Hile  a  d’ai Heurs  un  certain  nombre  de  fonctions  propres  -, 

Les  attributions  administratives  du  conseil  supérieur  de  rinstriic- 
tion  piiblifpie  consisleïvl  à  donner  îles  avis  sur  les  mesures  d’ordrf' 
gidnd'al  l'iiiimérêes  dans  la  loi  dn  21  IV'vrim’ 18H0  :  tarifs,  ]>rograinmes, 
rrndliodes,  réglennoits  disci  fil  inaires,  etc... 


'  l’tKir  l(!.s  PH>ndiliiiiis  d't*ligiliilUé  d(‘s  4;i  iih'iuIh’P!:  élus,  vtiir  la  lui  dti  27  février  IHao. 
Les  ti|it'Tatiiiiis  élt’ctunite.^ï  peuvent  êlie  l’objet  d'iiri  (Hiiirvui  devant  le  iioiiisLre,  av(*c 
appel  devant  le  Conseil  d'Klat. 

-  .Klle  donne  .son  avis,  dit  ta  loi,  sur  la  eréatiou  des  faculti’S,  lycées,  collèges, 
écoles  normales  primaires,  sur  les  créations,  transformations,  suppressions  de  elmires, 
.sur  les  livres  (]iu  doivent  être  interdits  dans  tes  écoles  pulili([ucs,  etc...  Ko  cas  de 
vacance  d'une  chaire  dans  une  facullé,  elle  jiréscnte  deux  candidats  coiicnr  rem  ment 
avec  les  membres  de  la  faculté  dans  le(|iielle  la  vacance  existe. 


T.IVRR  K 
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[.0  coiisoil  il  n'cn,  (‘‘ii  oiiln'.  ii(*s  iiltrihutioiis  iiiiporlaiilos;  ni  mntînv‘ 
(llsci|>!iiifiiiT  roi itou  lieuse*. 

Kn  imilii'Tr  ili.'^ciitliiiaiiv,  r't'ÿi  soiihMiieiit  .s'iir  rmus  Cfez/beuie  liu 
njuseil  siijiérieiit'  tjue  le  iniuisli't'  proiitiiiee  la  iiiiiluliiit]  |)iiiir  un  eui|»lui 
infiu’ifiur  ennij-e  un  lu’ufesseiir  de  j’eiiseigiu'iiiRnt  supérieui-. 

Kn  niiitiêre  contonlieiise,  le  eonseil  l'sl  une  jiiriiüclion  irupfiel.  Il 
l'ei.-oit  les  poiii'Vüis  de  ttuis  les  jtijieinenls  des  conseils  d’ITiiiversilé  et 
des  conseils  riciulêniii|ues  ;  il  reçoit  é'iïdeineiu  rappel  des  fli'cisions 
des  conseils  déiiarlemenlaiix  de  l’ensei^niemünl  ijrinudi'e,  lors(|ue  ces 
décisions  fra|ippn{  un  insliluleui'  pulilie  ou  [irivé  de  rinierdiclioii. 
même  temporîiire,  d’ensei^onn’. 

Les  décisions  du  conseil  siifiérieur  sont  rendues  en  tieruiei'  ressort; 
mais  la  cassation  )>ent  en  l'tre  deinandi’e  au  Conseil  d’Kiat  |iar  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir-. 


Comité  consultatif  de  renseignement  public 


l'n  di'crel  du 


î?."  mars  ÎST:î  a  sulislitm'  le  Coniilé  eunsiillalif  à  l’ancien  comité  formi- 
de[Utis  par  la  réunion  iKUModiqiie  des  ins[iectenrs  généraux.  Ces 
foncdionnaires,  en  contact,  peritéliiel  avec  Imites  les  pindies  du  corps 
enseignant  et  de  radminislration  des  écoles.  iVla iraient  leiiiinisiresnr 
les  dispositions  iniliriduelles  i*l  particulières  qu’il  édait  oppoiliiu  d(' 
prendre,  iiotammenl  à  l’éganl  du  personnel.  La  coiiiposition  actuelle 
du  comité  cousu llatif  est  dilîéreiiie  ;  sa  rnnetion  généraleesi  à  [leii  |irès 
ta  même.  Le  eoniiti*  consallatif.  j-ecoiistilué  par  décrel  da  i  l  mai  lS>i(), 
se  eom[)ose  anjonrirtiiii  de  lianis  foiieliomiaires  di^  reiiseigiienieiit 
nOJiiïnés  par  le  ministre  {\  ice-reeteiir  di'  racailémif'  de  Paris,  doyens, 
direideiirs.  pnd'e.ssi'urs,  îiispeeteiirs  générau.N.  eie...). 

Le  emiiilé  considtalil  se  sijbdivi.se  en  trois  si'clions  cori‘e<|i(indaiil 
aux  trois  onires  d’iuiseigiieineiiL 


'  V.  CoMPAYHK,  fh’s  Jtirhfif/tons  ufiirersl/ain’s.  f'ontjjfiKition,  a/trif/ulim/s  rott/t’u- 
f/et/si's.  l'aris,  I89t)  tlièse  . 

ï  l'n  projet  de  réforme  sî<;néra le  du  <-oiisejl  supérieur  de  riiisti’uetioii  pulilii|iu‘  o  rl»' 
déposé  le  IBdécemJjre  lUIt  par  M.  Steeg. 

La  composition  du  eonseil  serait  considéi'aljlement  modiliéi*.  un  \  iippelloian  im- 
tamtneiii  .'i  siégci-  des  représentants  de  tou.':  les  serviros  puliücs  et  di‘  la  pliipai  t  des 
“roufjements  soeiau.';,  —  chaiiibros,  ministères,  nmpistrature.  oommeree,  industrie, 
syndicats  ouvriers,  etc...  Cette  vaste  ro]iré$entatiou  administrutivo  et  pn/fessionrielle, 
jointe  à  la  représenta tioii  do  toutes  les  catésorios  d’cnsei^netoents,  émetirnit  di‘s 
vo'iiv  et  donnerait  des  avis  sur  toutes  les  i|ucstions  l'énérales  relatives  à  l'oreiinisa- 
(lon,  ati.v  pruerammcs  et  aux  méiliodes  des  êooles  de  mot  ordre. 

Dans  le  sein  de  ce  prand  corps  serait  rnnstitm'e  une  fithrilD/slffi/irc 

comprenant  a  peu  près  les  éléments  actuels  du  conseil  supérieur,  et  r|in  devrait  ètir 
consultée  sur  les  anaires  administratives  spéciales.  —  It  y  aurait  eu  (in  une 
at/mînisirt/five  per/nanen/e  et  une  section  du  fonteiitieuv  et  de  Ja  discipline.  V.  le 
piujetel  ses  iiiotifs  dans  leJouiu.  o//..  Dur.  pari..  Sénat,  1012,  p.  2i,  .\nu.  332. 
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Lii  soclion  (Ir*  J'etiRPif^innni'iil  sfujM'rirur  «iomif  son  avis  sur  los  rjiies- 
tiüiis  ilo  scolarili'  i|iii  lu'soril  pas  i'(‘iivciYéi*s  à  lu  scclioii  poniiaiieiile  (lu 
Cüiisoil  stipi'-rioiir,  sur  les  |irofïrriiutni‘S  ilivs  Fours,  sur  ruLlriliiilirm  lias 
hniir’ses  (ri'nseiiinrMueiU  su|j('i'i<Hir,  olc...  Hlh*  t'xaiiiiiuo  l(‘s  lilros  des 
Fuiidiiluls  aux  loue! ions  de  tuatlres  de  eonféivnces,  dresse  le  lulileau 
iruneiemifili'  el  fuil  les  proposilions  en  vue  des  |>roniolionsrui  choix. 

La  seclioti  île  reiiseigiieiiieiil  secondaire  dniiue  son  avis  sur  le  c!as- 
semenl  du  jiersonnel  en  vue  des  [U'omotions  el  des  ivcoin penses. 

La  section  d('  l’enseignenieiit  priinaire  paraît  n'exisler  i|ue  iioininah^- 
iiienl  et  [mur  la  symétrie.  Kilo  donne  son  avis  «  sur  les  i(ueslioiis  (jiii 
lui  sont  soumises  par  le  uiiidslre  ».  Ko  fait,  on  ne  la  réunit  jamais. 

Administration  académique.  —  Lenomlu'e  des  eireonscriplions  aca- 
d(‘mi(|ues  est  actuellcmenl  de  dix-sept, 

L'administi'ution  académiipie  se  compose  d'un  l'edeitr,  assislr  d’on 

Les  recteurs  soni  noritmos  pai' décret  sans  autre  condition  que  d’èlre 
pourvus  du  grade  de  docteur'.  Ils  ont  pour  fonction  la  direction  ou  la 
surveillance  des  (■lahlissemenls  d'enseignement  supérieur  id  secon¬ 
daire.  Ils  ont  sous  leurs  ordres,  pour  ces  services,  les  însjiecteurs 
d’acaih'mie’L 

Les  conseils  académiques  se  com[ios(*nt  de  inem lires  de  droit,  de 
memhres  iiominés  ci  de  memhi’es  élus. 

Sont  membres  de  dn lit  :  le  recteur,  les  iiispecleurs  iracadémie.  les 
ihiyeiisid  direrteors  des  facilitées  et  écoh's  d'ensi'igiieiiieiit  .supérieur.  - 
l.es  membres  nommés  [lar  le  minislre  sont  :  un  proviseur  el  un  prio¬ 
ri  pal  des  lyeées  mi  collèges:  deux  membres  de  cbacim  des  conseils 
giuiéraii.x  ou  municipaux  qui  conrourenl  aux  déjienses  de  renseigm*- 
ineiil supérieur  ou  secondaire. —  Les  membrt‘s  élus  soiil  des  profes¬ 
seurs  désignés  par  leurs  collègues ^ 

l.es  membres  du  conseil  académique  sont  élus  nu  nommés  pour 
quatre  an.s. 


Attributions.  —  La  loi  du  lé)  mars  1M50  conféi'ait  aux  conseils  aea- 
iléiniijiies  des  allrilmliotis  pour  lc*s  trois  ordres  d‘enseigrieiiieriL 

Les  allriholioris  pour  rimsiugnemeni  primaire  nul  (dé  lraiislVu'('i*s 


'  V,  loi  du  VS  miii  s  oïl.  ÎK  et  tlecixl  du  22  anul  ai  L.  lU. 

-  Les  nvlenrs  n'ont  d'onlorrtù,  eu  inali^îre  d'en  soi  ornement  prinTiijre,  que  sur  les 
(Geôles  nur mâles  lïiTiet  du  IS  janvier  1887*  art.  57  .  Ils  sont  oejieudanl  cliargés  d'as¬ 
surer  le  maifilien  des  méthodes  et  rexécutiou  des  rèfïlGiiicîiUs  d'études  dans  toutes 
h^s  écoles  primaires  publiques,  qu'ils  ont  le  druit  dlnspeeter  cri  tout  temps.  Iis  ont 
é;ralcinetit  le  droit  d'inspecter  les  écoles  primaires  [irîvées. 

^  W  loi  tlii  27  févr.  48K(j.  “  Le  conseil  aemJéminne  ne  eoni prend  aueiin  représen- 
tant  de  reuseignemeut  primatr'e. 
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en  18')')  iiux  antttu'fs  ilt'ftuiimte>t((tu.r-i  li'iirs  îillrilniliinis  |Mtijr  l’fiispi 
Kiieiiieiil  siijii*ri(Mii’  (iiibiic  uni  l'tf-  {rnnsféives  en  IStîi;  an\  count'ih 
<rr>tirer{iif(’.  fis  in*  eunserviml  ninsi  (rallj'iliiitiujis  (|ni‘  jUHir  Tini'^ei- 
^iienient  sectnulaire  el  lunir  l’enseisjiinMiiejil  sii|iértetir  jn’iv:V. 

Ces  nUrilnilinnssniitaiirninislrjilives  «njcontenliiMjses.  —  Ij'sennseils 
actHlrmi(|m's  linnnenl  leur  avis  sur  les  rè^r[niiiei|[,^^  mi,-  biiili'iMs 
et  les  (‘(.)jn|)tes  îles  iHablissenienls  irenseignenieiU  secnndaire  publie.— 
Ils  atlressLMit  cliaipie  année  an  ministre  un  rapport  sur  ia  siluation  des 
iHablisseinerils  tl'enseigneiiienl  secondaire.  Leurs  altributions  eiintim- 
lienses  eonsisten!  à  connaître  des  litiges  soulevés  par  l'application  des 
lois  et  règlements  sur  renseignemiuit  secoinlaire  pnlilic  on  liliri*  et  sni' 
l'enseignement  supérieur  libre;  ils  sont  juges  aussi  de  tontes  les 
inesnres  disciplinaii-es  proposées  eonli'e  les  rnembros  du  [lersminid 
enseignant  de  ces  catégories,  des  oj)]msiLions  formées  contre  l’onver- 
tnre  d'écoles  libres,  etc...L  —  Leurs  décisions  ne  sont  prises  (pi’en 
dernier  re.ssort.  I/ajfpel  est  di'féré  au  eonseil  sij[)éTieur  de  rin.sirnetion 
ne. 


Administration  départementale.  —  Klle  n'a  aucun  rôle  en  malièri’ 
il'enseignement  sn[M‘rieiir.  —  I^onr  l’enseigneinetil  secondaire,  efh' 
n'exisli^  (|iii'  comme  subdivision  di'  l'académie.  J’ai  dit  ([ue  rinspeclciir 
d’acmléniie  élai!  à  cet  égard  l’agent  du  reclenr  dans  le  départcinenl. 

Lu  matière  d.’enseigjiemeril  [iriinain',  au  contraire,  radminisiralion 
dépai'lementiile  constitue  rnnilé  adminislrative.  Lllc  se  eoinpose  du 
[U’éfel,  de  t’inspei'tenr  d’académie  et  du  conseil  défiarlemental. 

Lu  fait,  cVst  aux  inspeclimrs  d'académii'  i[(i'apfiartient  raiilorité  sur 
rejiseignemeiit  prirnainc  (Test  sur  leurs  profiusitions  ipie  les  préfets 
Il  OUI  nient.  révoi|  lient,  siisperidenl  les  insti  tu  leurs  el  i  nsi  il  ni  ri  ces 
pulilics  dans  les  formes  établies  par  la  loi  cl  sons  les  réserves  (fiii 
seront  indiifuées  pins  loin.  I.e  ju'éfel  pri'side  b*  conscif  ilqmffeineiital  de 
reuaeiffjiemeti f  p ri m ni } v' . 

Les  conseils  départementaux,  institués  en  et  réfornié'S  par  la 

loi  du  octobre  1881},  se  composent  du  pn'dct,  île  rinspi'cteur  d’aea- 
déunle,  (les  direcleur  et  direcirice  des  écides  normales,  de  deux  inspec- 
t<*urs  primaires  lii'-sigiiés  par  le  inini.slre,  île  i[iia1r(‘  conseillers 


'  Puur  las  iilTrtiras  coutaoUiMiÿas  un  (Jisaiplinaii'as  iiilârassant  l’anseifîtifinfiU  lilire. 
ileti.v  inambras  de  t'i*[isei|îaeinaiil  lihrc.  iiuiinr)é>  p:ir  le  miiiisln*.  nuiiî  adjnint.^  an 
cooseil  Lui  du  27  fév,  ISSO,  arl.  M  . 

®  Les  altribuUous  des  «•oiiseilsdi’*|iar1.aineiitaii\  s’étandaiant  alurs  aux  u!isei(:nameiiN 
secondaire  et  priiouire  pj'ivés,  <*ii  iiièiiie  leiiips  qtia  l’ensaiffuei lient  pi’iiitain* 
juiliiie.  La  lyi  du  27  février  I8S0  a  reudu  aux  conseils  académiques  ia  juridiction  sur 
renseignement  secondaire  privé.  Les  uttributioii.s  des  conseils  départemenlaii.v  sont 
aujourd'hui  restreintes  à  renseignement  primaire  publie  uu  libi'o. 


L  ENSEJONEMKNT 

^fMiirraiix,  lie  deux  itislilii leijrs  el  de  deux  îiistiliilriees  |iul>lics  du 
déjiarienieiiL,  élus  les  uns  et  les  autres  |iar  leurs  col lèj^u «es 

Ia‘  conseil  dé[i;irieiiieijl:d  se  numil  nue  lois  un  moins  |iar  irimesln*. 
M  est  chai'j^é  île  veiller  à  ra|iplication  des  |ii‘0”ranimes  ;  M  ai’rèle  l(‘s 
nVIeiuents  relatifs  au  nVitue  intérieur  des  êlahlisseiiients  d’enseijtne- 
nient  [U’iiiiaire:  il  lixe  la  naluri?  el  le  siège  des  i'‘coles  ]uililii|ues-  Tn 
raptiort  lui  est  [iréseiUé  ehaiiue  année  [lar  rinspecleur  d’académie  sur 
l’état  el  les  liesoins  des  écoles  ]uiliii<iues,  ainsi  »|ue  sur  la  situation  des 
écoles  |»rivéos.  Il  désigne  les  canionaitt  ehargés  de  la  siirveil- 

laneo  des  écoles  pulili(|ues  el  privées  dti  canton. 

f.e  conseil  départemental  a,  de  plus,  des  altriluitions  contentieuses. 
Il  connail  des  o[iposilions  à  rouverture  des  écoles  firivées.  —  Il  eoii- 
iiall  également  des  plaintes  cniilre  les  membi'es  des  étaldissements 
d’instnictinn  fu'imairc  publics  ou  |>rivés  pour  manquements  aux  règle¬ 
ments  professionnels  :  Il  peut  [U'Oiioncer  contre  eux  la  ]>eine  de  rijiter- 
dictiiui  d’enseigner-.  11  donne  son  avis  motivé  sur  les  mesures,  moins 
graves,  de  révocation  on  de  censure  [irises  à  l’égard  des  membres  de 
l’eiisf’igneinent  fuihlic.  H  appliijiie  liii-ménn*  la  censure  aux  inernbrcs 
do  renseigjiemoril  [irivé* 


ÿ  3.  Enseigna; infant  primaire  '■ 


Le  principe  de  robligatioii.  —  n  L’instruction  pritnaire  est  obliga- 
toiro  pour  les  enfants ilos  ileiix  soxcs  âgés  di-  six  ans  à  treize  ans;  ollo 
pioit  ètt'iMlonné'e  soit  dans  les  l'tablissemonts  irinstrnction  primaire  on 
secondaires,  soit  dans  los  l'cidt's  imbliqiies  ou  lilu‘r*s.  soit  dans  la 
fainillo  [lai’ le  fiér'e  de  faiiiille  hii-inéiiio  ou  pai*  toiilo  antre  persoiine 
il  aura  clioisie 


'  Pour  le  déjmriemmjt  de  la  Seino,  la  ciiüiposition  du  euiisuil  osl  différente.  — 
V,  art.  tij,  loi  du  30  octnlire  188G.  —  nuaiid  le  <’uiiï5ùil  dépnrtuujctital  est 
d  affaires  eoueeruauL  l  enseifîiieuient  tit^re,  il  s'adjoint  deux  membres  de  cet  enseigne- 
élus  par  icurs  eiiltéi^UHS. 

-  Celte  iiilerdietioii  est  d'ailleurs  lolalemeitl  iiiêllieuco.  Kl  le  i^sL  dépourvue  de 
sunrtioji  pénale,  et  nous  ïi'a|>ercevoiis  pas  quelle  saur  lion  civile  puiirrnit  eu  assurer 
1b  respert.  V.  Cass,  crinu,  2i  iiov,  I1H)8,  I).  !Hll,  1,  158. 

Les  mesures  prises  par  le  ronsell  départemental  at'issant  rom  me  tribunal  stmL 
suscepUbtes  ifiippet  d€*vaiU  le  rcmsidi  supérieur  do  l’instrurtiim  publique. 

^  BimjouHAeuLE  !  fîftppori  fiur  rorpnfu'sftNoft  p/  ht  siitfftfiiut  (ff*  rvrisi^îf/tnuaenf 
jfrfwttire  prih/lr,  par  l'Inspection  générale  de  l'ensei^ajemeut  primaire, 
l^um.vuu  et  WissEMAxs,  Xoin-eati  tuff/e  fie  finsfrur/iofi  pr/inalre  ItV  éd.i,  19(J0.  — 
M  AUTEL,  i,é(/isfatiùu  ei  réplentettlofion  t/e  tetts^efffveîneul  priififiire^  1883*  —  Kjvet, 
Ijî  léÿi\^hr(iùti  tle  retiselgnefifetif  p7^htiaire  fihri\  18ÏKÎ. 


'  Loi  du  28  juars  1882,  article  4-  —  L'instruction  primaire  est  définie  par  la 
par  rénumération  dos  matières  qu'elle  comprend  :  lecture,  écriture,  géographie,  lus 
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l^nin*  oblciiif  rexi’ctiliDri  dt*  i-otlc  (lis|u)silitiji.  le  léf^isliiLt^iir  a  instilut' 
ilaiis  cliaqiM'  (’.(HjmiifliH  uni*  ro/n//i/.';s/f//i  sco/ttin'  conifiosn’  du  niaifc, 
d’im  dt'l^‘;^ll('■  caii(iitial  ilés^iiiin*  |iar  d’acadr'iiiic,  id  d’un 

ccrUiitj  nnnibiT  dû  ronseillûi’s  niuiiici|mu\'.  L’inspi'ctinir  jirimnire  riiil 
|)arliû  lit'  druii  dû  loulos  !e>:  roininissiuns  scolidi'cs  i|ui  foncttumiPiil 
dans  lû  ressurl  dû  suri  .'îorviûc. 

Lûs  cummissiuiis  ;?cnlairos  n’ont  aiii’iin  droit  d’inspection  sur  les  ida- 
Idi.ssenjputs  d’înslniclioti  ;  Imu'  fnindion  cvcIiisÎM'  osl  de  pnirurûr  la 
sanrlion  (rûbii|,falions  partinilirrns  iinpost-ûs  aux  iiiaii'cs,  aux  pareids 
Pi  aux  i  nsi  il  II  leurs  publics  ou  [U'ivés. 

Ij*s  maires  doiviuit  eliai|U(*  anmV  dresser  la  lisl*' des  onfiints  d’à^o? 
scolaire  el  aviseï'  indi viduelleinenl  les  fiersoiines  ipii  en  ont  la  izarde  de 
la  renlrée  des  classes 

Les  [larenls  ibdvenl  déclarer  eomineril  ils  etiIemPml  faire  instruir<' 
leurs  enfanls.  S’ils  onietleiil  de  le  faire,  les  eiifaiils  son!  inscrits  d'oniee 
à  récole  pnblit|ue,  el  les  [iiirenls  sont  responsaîdes  de  leur  assidiiilé. 

Les  insliluleurs  doiveni ,  à  la  lin  de  ehaiine  mois,  siiunaler  au  maire 
et  à  l’inspecteur  primaire  les  absences  des  élèves,  avec  indication  des 
excuses  invoi:|uécs  par  les  parents.  La  coniintssioii  scnlain»  est  ju^e  des 
excuses  présentées,  Oiiatre  alisences  de  f’eiifanl  dams  le  même  mois, 
sans  excuses  acceptées,  font  encourir  raverlis.'iemeiil.  Lu  ras  de  ri*ci- 
liive  dans  l’an  née,  la  pémaliti'  est  l’allieha^i'.  t’ne  iioiiM’îte  n'cidive 
expose  les  parents  ou  liardieiisà  être  poiii’siiivis  devant  le  joue  île  paix 
et  condamnés  aux  peines  île  police. 

PûUJ*  tes  enfants  iiisli'iiits  dans  leur  famille,  ces  modes  de  i-onslata 
lion  de  l'assiduilé  .sont  t’em|ilaCi's  par  l’idili^^atioii  imposée  aux  (lareuts 
ou  i^ardiens  di*  soumettre  reiifanl.  ctmijiie  année,  à  un  examen.  —  Si 

■ 

cet  examen  est  jugé  insutlisanl,  les  [lanmls  sotd  mis  en  demeure  d'en 
vover  renfaiil  dans  une  école  fuibliipie  on  firiviV  ‘ 
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luire,  élétuenls  de  sciences  nniurelles.  etc.  —  La  lépislatîiui  ar-tiielle  sur  l'etiselgue- 
inent  priiiiaii’e  est  piinejpatenienl  (■Diileniuï  dans  li‘S  deux  jurandes  luis  du  üë  iiinrs 
1882  el  du  MO  oclolire  1881».  lot  preiiiii'Ti*  êtaiilit  le  (»rin»‘i|je  d(3  l’nliliiralion  el  la  n'‘<rle 
de  la  Jûïcilé  de  l’enseicoieineiil  pulitic.  —  l.:i  seconde,  inliluléc  «  loi  sur  l'or^Miiisa- 
tioii  de  l’enseigneiuont  priiimire  »>,  rt^Ld'  iioMite  riiis|ieeiinti  el  la  discipline  poui' 
reuseigneinenl  piiblir  ou  ültre.  Elle  délcrniino  les  conditions  d’iipliludit  exiget-.s 
du  porsoQiicI  enseignant,  réorganise  les fimseils  dé|i!ii  leijiRnliiux,  dêriiV*  des  iiie<uri‘s 
à  ]irendrc‘  en  viieiîo  la  laïcisation  du  pccsoiuinj  des  écoles  pulilii(iics. 

'  A  Paris  et  à  Ljon,  il  y  a  une  comiiussion  scolain'  pai-  ariondissenient.  KUe  se 
coiniiose  d'un  délégiiï^  eantonal  e|  de  trois  à  sept  meiiihres  désign^^s  par  te  eouseil 
siiiinictpat. 

i  Toute  celte  régleiueaUilioii  compliquée  s'applique  peu.  I.es  commissions  scolaires 
ue  füticlionuenl  qii’exceplionneüeiuent.  Les  examens  pour  les  entants  ia.struits  dans 
leur  ranime  n’existeiiL  pas.  ClrAce  aux  facilités  données  à  tous  et  aux  encouragotneuts 
de  toute  nature  prodigués  tant  par  les  eomiiiiines  i|ue  par  les  sociétés  privées,  il  u'v 
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Dispositions  communes  à  l’enseignement  public  et  à  l’enseignement 
privé.  --  i'laMi?si;ini’'!ils  irciiseigncim’iil  [irtiiuiii'c  sont  ('■nunii'n's 
par  la  lui  tlu  30  ootuhn*  ItS^Osons  los  ap|M‘llatî<His  siiivattles  :  l'*  oogIos 
nialanii'Jies ;  l'colns  |ii’ini;iires  (Mnnoiilaii'L’s;  3,<>  rcolos  |iriiiiniros 
sopr'rifcuiT’s;  t'CüIrs  iiiatUK'lles  iraiiftri'u lissage. 

Les  l•(•oles  loalenielles  (salles  d’asili's  sonl  celles  oii  les  preniiei’s 

* 

soins  sont  iloniiés  aux  eiilanls  îles  lieiix  sexes  de  lieux  à  six  ans.  Tuiiles 
sont  tenues  par  des  bnnmes.  —  Les  écoles  firiinaires  élémenlaires,  [loiir 
les  enfants  d(’  six  à  Irei/.e  ans,  sonl  divisées  en  écoles  de  gareons,  écoles 
de  lillés,  on  écoles  inixles.  Les  écoles  de  (illes  et  les  écoles  mixtes 
sonl  tenues  par  des  femmes.  —  Les  écoles  primai res  supérieures, 
créées  facilita livcmenl  par  les  communos,  düiinenl  une  inslruclion 
relativement  (iévelo[)pée —  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage 
sont  des  écoles  d’enseignemeni  tecliniijne.  Elles  ne  peuvent  recevoir 
ipip  dt*s  enfanls  iiniiiis  du  eerlilicat  d’études  primaii'es  on  âgés  de 
treize  ans. 

lyi’s  directeurs  d’éndes  on  institntriirs  puljlics  ou  pn\és  sont 
aslreiiiLs  à  des  condilioiis  d’atilitmlc,  de  nalionalili',  île  niiu'alilé  et  de 


I  +  *  h  r  L  A 
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.\ul  ne  peut  diriger  une  école  élémentaire  avant  vingt  et  im  ans,  une 
école  primaire  supérieure  avant  vingt-dm|  ans.  Les  instituteurs  doivent 
avoir  (lix-liiiit  ans  an  moins,  les  insliliitrices,  (li.x  sept  ans.  Il  faut  être 


i\  wipolulûüt  plus  (|ut’  les  enfntils  exiiloités  ou  iiitrnilLMiuuU  abDiidonriés  tpii  êchuppont 
t\  l'enseigiioiiiCDt  otilifroloiro. 

Tout  le  m^>nde  cou  vient  ecpciidant  de  la  ïiêeessitê  de  luieux  assurer  la  fréquüiiUitifin 
des  écoles,  cl  l'ou  lu*  i^cut  qu  approuver  le  projet  dépusê  par  le  niitiislcre  le  26  février 
1U12,  La  caractéristique  du  projet  consiste  pi  iiicipaleiuetil  dans  la  suppression  des 
é'oiiiiiijssionâ  scolaire^  dont  rinellîcacü  intervention  est  remplacée  par  celle  des  juges 
de  pais.  listes  d'appel  ohligatoirement  tenues,  et  contenaut  rindication  des 
excuses  ftiurnics,  seraient  commuDiquées  à  Tinspecteu!'  primaire  et  au  juge.  Ce 
deniiBr,  après  six  absences  en  un  mnissans  excuses  valables,  rapfH^llerait  les  parents 
a  lobligation  de  la  loi:  en  ras  de  récidive,  il  leur  adresserait  un  (u^erimement  mns 
frais,  l'nc  nouvelle  récidive  ferait  encourir  les  peines  do  police. 

Xnns  avons  plus  de  rontianre  dans  la  disjiosition  de  Tart.  tO  du  projet,  si  oa  se 
donne  la  peine  de  rappliquer.  Il  y  est  dit  que  tout  enfant  f/  âi/e  scolaire  troaeê  dan^ 
fa  rue  sans  motif  léyitirnc  pentlant  (es  heures  de  efasse  sera  eonduit  par  /es  soins 
des  autorifés  munit  ipales  h  fi^cofe  h  /af/uef/e  //  rsf  inscrii.  ou  d'office  à  /féco/c 
pub/ifjue, 

.le  signale  que  dans  un  piêrédent  projet,  les  dispositions  prises  pour  assurer  la 
fréquentation  des  écoles  étaient  suivies  de  mesures  destinées  à  défendre  récole  laïque 
contre  tes  attaques  auxquelles  die  peut  être  en  bulte*  On  a  bieu  tait  de  séparer  les 
deux  (lueslioüs,  ta  i^remiéie  ayant  une  portée  cxclusiveiiient  pédagogique,  tandis  tiue 
Tautreest  une  mesure  d'ordru  poliUquc. 

'  Les  écoles  primaires  supérieures  comprennent  deux  ou  trois  années  d’études.  Les 
éçoles  qui  comtirennerit  trois  années  d’études  sont  dites  écoles  de  plein  exercice.  LVn™ 
scignement  primaire  suiïérieur  est  également  donné  dans  les  cours  dits  eofnp/éftien- 
taires,  annexés  parfois  aux  écoles  étémentairos. 
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Fninrais,  sauf  fxcoplion,  ii'avoir  siilii  aiicimt.'  cnmfîuniialitiii  fauir  crime 
nu  déîit  cotilraire  à  In  ju’Obilé  ou  aux  iiituiirs,  n’avnir  |itis  été  fra[)|»é 
il’iulorfiiclion  par  mesure  (iiscipliimire.  Il  fnul.  eiiliii  cire  pourvu  du 
brevet  de  cafmcitd  de  l'enaeiijnemenî  jinmaire  V. 

Inspection  des  écoles.  —  f^'iiispeclioii  de.';  élablissctiieiils  d'iu.siruc- 
tinu  primaire  publics  ou  privés  (‘.><1  exercée  parties  iiispecleurs  puiéraiix, 
les  ri'cieiirs  t'I  les  inspecteurs  d’ai-adémie,  les  inspecUuirs  dt*  l’eusid- 
gnemeiit  primaire,  bcs  iiis|)eclrices  tics  écoles  inuleruelles,  les  uuiires 
t'I  les  de(i‘/jt(i‘a  canlonanv. 

Les  délégués  catilouaux  sont  îles  citoyens  désignés  fiar  le  conseil  tlé- 
parleinetital  tie  renseigneuieiit  priinnireà  rnison  d’uii  ou  plusieurs  par 
canton.  Ils  se  réunissent  une  fois  |iar  niois  au  cbef-iieii  de  canton, 
délibèrent  sur  tout  ce  i|ni  cottcertie  ta  surveillance  des  i'Cole.s  i'i  nun 
iminit[ueiil  aux  inspecleuj’s  i|ui  assisletil  à  leurs  nuinioiis  le  n'.sullal 
de  leurs  visites  individuelles. 

Enseignement  primaire  public.  LViiseigiiement  prinmii’e  public 
est  /u/V/ac  et  tirai itit. 

Le  pritici[it?  de  laïcili’’  s’appliipte  aux  inatiérus  eiiseigiit'es  t‘t  an  per¬ 
sonnel  enseigna  lit.  l’oiir  les  tnalieres,  il  esl  cou  leu  n  dans  la  loi  tlu 
28  mars  1882,  dont  l’art,  eti  énuniéranl  b's  euiinaissances  sur  les- 
(juelles  renseignement  portera,  omet  ritistrnction  religieuse. 

La  laïcisation  du  peJ‘soriuel  (?st  prescrtle  par  l’art.  17  de  la  loi  liu 
octobre  I88t> 


"  Il  deux  [Kiiir  lïriiiianr  ;  h-  brevid  i  lpiiirti 

laiiT  el  \e  Ixovet.  siijn-ritxir.  fl  on  Miilre,  IhtvdIs  desliîiè^  a  lertitiiM 

I  a]iLitüdeâ  reiiiplir  dîins  ren-^ei^^nenient  soit  dos  i:rades  plus  élevés,  soitdrs  riinrtions 
spéciulcs  :  ro  soiU  le  cerLilîeut  d'aptitude  pédaKnflique.  lecertilirat  triiptrtuilc  ntt  ptn- 
lessorut  des  écoles  iianiialrs  et  dos  écr^los  priiuuires  supéi  leurrs,  û  riiispoetinu  di‘s 
écoles  primaires  et  à  la  direction  des  écoles  nor uvales,  h  î‘inspeelian  des  écoles  ma- 
tornellès,  à  l’ouscigiiemeuL  des  lâJij^iies  vivantes,  à  reosei^iieuteiit  de  la  comptabilité, 
du  dessin,  du  clmnt.  du  travail  manueL  de  la  i^^ymnastiffiie^  de  la  routurc,  otr, 

^  Puni'  les  écoles  des  narrons,  la  lamisalion  est  aujuiird'liui  roiiifilèlement  etTt'rtiiée. 
—  Pour  les  éetiles  des  lilles,  elle  doit  être  aclievée  en  VMi  L.  du  7  juillet 
art.  3  ,  Klle  est  décidée  pour  cliîif|ui^  tuis  particulier  par  arrêtés  préfectoniox  insérés 
au  O  f fie  te/, 

l/arrélé  de  kncisalion  n’est  [ms  susceptilde  de  recours  emrtentieux,  iiiai.H  il  peut  être 
altacjué  (mur  excès  de  pouvoir  uu  jncom[>êti‘jiCü,  il  a  pour  cousétiuence  d'anéaulir  les 
contrais  par  lesi]uels  les  communes  auraient  concédé  n  des  cirntfréganistes,  pour  une 
période  déterjniiiêe,  la  direction  de  leurs  écnli^s  pul)li(jue>.  l!ass.,  18  mars  1881,  I  i7/c 
ffjgeit,  D.  8i,  1,  281  ;  S,  8:i,  1,  4îï. 

Des  diflicullés  nombreuses  sc  sont  élevées  à  roccasioii  des  laïcisations,  soit  ctuaut 
aux  immeutdes  afïeclés  aux  écofes,  soit  tjuanl  aux  libéralités  dont  les  élahüssements 
eongrégaiiistes  avaient  pu  être  Ijcnélicnaires.  La  solution  de  ces  dîflicullés  doit  être 
proctir^^  par  l'autorité  judiciaii'e  et  par  rap[dication  des  principes  du  droit  civil.  La 
loi  de  1886,  art,  19,  cependant,  pour  mettre  plus  facilement  Un  aux  incertitudes  (|uî 
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l.t)  ^raluitr  «h*  l’i'ii.'îfîijjriii'iiK'iil  jirimaii'c  imiIjHü existe  oblij^akiiri’rneiil 
iie[jiiis  la  loi  ilii  K*  juin  ^ 

Les  tir'jtensrs  onliiiaires  de  renseigneiiieiiL  primaire  sont  ré|iarties 
entre  le  hmigel  national  et  les  iimlgets  défiartemeiilanx  et  coiii- 
muriaiix. 

(^esl  au  Iniiigel  rie  rKliU((ue  ligirrenl  les  Iraitemenls  ordinaires  du 
persrmiiel. 

Les  prinei pales  dt'-fieuses  inseriles  au  hudgel  des  départements  sont 
les  frais  il’inslallatioii  et  d'enlrelien  des  écoles  riurmales  jii'i maires, 
ainsi  cjiie  les  frais  frinstallation  et  d’entretien  des  iiureanx  du  service 
ilépaviemeiital  d’inslnietion  pulilique. 

Les  principales  défienses  à  la  charge  des  cummiines  sont  les  frais 
d’iiislallatinn  el  d’entretien  des  écoles  et  la  |■émnnéralioll  des  gens  de 


serviiM*. 

l/l'dal  pereoil,  pour  couvrir  sesi 
aux  contributions  itiri'cti's.  Les 
ni  unes  sent  obligatoires;  elles  so 
liai  res , 


léjienses,  îles  centimes  additionnels 
a*s  des  défiartemenls  et  des  coin 
élevées  sur  leurs  ressoiircLis  ordi- 


Générâlité  de  l’enseignement  primaire  pubUc,  —  Toute  canimmie 
iloil  être  pourvue  d’une  école-.  —  Toute  commune  de’  ôOtl  liabitants 
an  moins  doit  avoir  une  école  de  garçons  et  nue  école  de  lilles^.  — 
Tonte  conimnne  doit  avoir  luie  école  dans  cliai[ne  agglutnéi-alioii 


pL'tivciil  résulter  des  eoiitesUitioiis  soulevées  iknis  eus  coTiditions,  u  établi  ii:i  une  cuui  tc 
lirrscriplion  :  «  Toute  aetiuii  à  rais*ui  des  dons  et  loi;s  faits  aux  coiiimiines  antêrieu- 
rciiieul  a  liuiite  loi,  é  l:i  L*hai'j;e  (i'ëtahlir  des  écoles  <iu  des  salles  d’asiles  dirigées  par 
dos  eoiipréga lions  ou  ayant  un  carai-lérc  cotifessiotiuel,  sera  déclarée  non  reccvalde 
si  elle  II 'est  pas  iiileulée  dans  les  deux  mois  suivront  le  jour  où  rarrêlé  de  laïci¬ 
sation  aura  été  inséré  à  l’u//ïf(e/  ». 

'  Avant  rettü  date,  les  cominuiies  avaient  le  droit  d'établir  la  gratuité  de  l’enseî- 
giiement  moyennant  une  imposition  extraordinaire  de  4  centimes  additionnels  aux 
ipiatre  conlrihutions  directes  art.  8,  loi  du  lû  avril  1867);  si  cette  ressource  ne  siif- 
lisait  pas,  l’Klat,  par  des  sutiveiuions,  (ournissnit  le  coinplénienl  nécessaire.  On  a 
reuijilacê  en  1881  la  racullé  par  l’obligation,  l’ar  interprétation  adiiiinistrativc.  ta 
gratuité  ne  porte  pas  sur  les  accessoires  île  l'enseignement,  notamment  .sur  les  four¬ 
ni  turcs.  caliiers,  livres,  etc.  Hans  la  plupart  cie.s  grandes  villes,  les  conseils  iiiuiiici- 
paiix  l'ont  étendue  en  volant  des  crêilits  pour  ces  foiiruilures. 

-  Le  conseil  départemental,  sous  réserve  de  rapprobalion  ministérielle,  peut  cepen¬ 
dant  autoriser  des  communes  voisines  à  se  synditjuer  pour  n'avoii*  i|u'unc  école.  Un 
liaïuoau  peut  être  rattaclié  à  récolo  d’une  commune  dont  il  ne  fait  pas  partie,  sans 
préjudice  ilc  la  lilterté  des  pères  de  famille  quant  au  chui.x  des  écoles  où  ils  feront 
elever  leurs  enfants. 

Le  con.seil  départeiiicnlal  peut  autoriser  les  coiiimunes  auxiiiielles  cette  obligation 
s'impose  à  n’avoir  qu’une  école  mixte.  —  Les  écoles  mixtes  doivent  être  contiées  à 
des  institutrices,  sauf  exception  autorisée  par  le  couseil  départemental.  En  fait, 
tîd  0  U  do  ees  écoles  sont  soumises  au  régime  d'e.xcepliûn.  On  ne  saurait  trop  Je 
déplorer  i,V.  séance  de  la  Chambre  du  22  févr.  U)ll;. 
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séparée  îles  autres  par  une  distauee  de  :>  kilomètres  et  ivuiiissanl  un 
elïcetif  de  vingt  enfants  d’àge  seolaire 

Recrutement  du  personnel.  —  Les  institulenrs  e!  iiislilulrices  sont 
aiijüunrJiiii  priiicijialeinent  ]-eernlés  iianiii  les  élèvi's  des  (tWpa' nne- 
muh'si  primaires.  Tout  déparleinent  est  iinur\n  (rime  écok'  normal)* 
d'insti  tuteurs  et  d’iim^  )‘cide  normale  d'institut  rires 

Les  instituteurs  et  iiislîliilrices  sontdi\isés  en  stagiaires  et  tilulain^s. 
Les  institulenrs  et  institutrices  stagiaires  snnt  simplement  délégui'‘s  par 
rinspecleur  iraeadémie:  il  sullit  ({n'ils  soient  pourvus  du  brevet  de 
ca|iacité.  Les  <‘lèi't's-m<tHres  i[iii  sortent  de  l'école  normal)*  ont  droit 
aux  premiers  emplois  vacants. 

Lij'S  institii murs  ou  institutrices  lilulaires  sont  nommés  par  P*  [iréfet 
sur  la  proposition  de  i’iriSjiécleitr  (racadémi(i  ;  ils  doivenl  avoir  fait  un 
stage  de  deux  ans  an  moins,  être  jioiirvins  du  cerlifiaii  d'apUtudi^  jiéda 
tlotii<ft(('  et  avoir  l't)’*  portés  sur  la  liste  d’adinissibiîiti*  aux  fonctions 
d’iiistilnlcurs  puldics  dressée  [lar  I).*  conseil  dcpaj'teinenlal.  S'ils  sont 
cliargés  de  la  direction  d’une  (■colo  de  [dus  di?  deux  classes,  ils  pren- 
tiont  le  nom  de  directt’ttr  on  direclrice  d’école  |)riinaire  élémentaire*. 

Les  directeurs,  directrices  et  ]>rüfesseurs  des  écoles  [iriniaircs  supé 
rieures  doivenl  être  |ioiirvi.is  du  rertifical  d'aptiunle  nu  pyofegwra!  dc.s 
dcolei;  nonunleK.  Ils  sont  nomiïiés  |)ar  h*  ministre. 

Discipline.  —  Le  personnel  de  i’enselgneinenl  [irirnaire  rele\e,  au 
[loint  de  vue  de  la  discipline,  de  rinspecteiir  iraeadémie,  du  conseil 
départemental,  du  jiréfeleLdu  ininislre. 

L’inspecteur  d’académie  jieul  promnieer  contre  les  instituteurs  ou 
institutrices  la  répriinamle;  il  peut  )>roiiOïicor  la  censure  apn'S  avis 
motivé  du  conseil  iP’-partemeiital.  Le  pi'éfet  peut  prononcer  la  révuea- 


'  Je  rappel  te  ifuu  loiitos  les  ([uostiuiis  relalives  à  lu  nature  i‘t  ati  si)‘ge  di;.s  Icult  ' 
sont  de  la  compt*lcnce  dn  conseil  dcparleiiieiital. 

ï  Les  écoles  nürtimles  ont  été  investies  de  la  persotinalilé  mnrale  par  la  lui  du 
19  juillet  1889  art.  47/.  Elles  on.1  un  Ijudjret  spêciaJ  fouiaii  pres(jue  exclusivement  par 
subvention  du  déparleinenl  même  bû,  art.  a  .  —  Les  conseils  {ténéixuix  duri lient  ienv 
avis  sur  les  budttets  et  les  comptes  de  ces  étalilîssemenls.  Le  persoiitiel  cnsei^'nani 
des  éeoîes  normales  est  nommé  par  1)ï  ministre.  Deux  écoles  spéciales  dites  écoles 
iKirmalrs  supérieures  fi'eitseîyne/ttent  primaire  école  de  Saint-Cloud  pour  les  insti¬ 
tuteurs.  école  d('  Küiilenay-uux-ttoses  pour  les  inslilnlrice.'i  forment  des  professeurs 
]KUir  les  écoles  iioimales  primaires.  L’admission  dans  les  écoles  normales  primaires 
est  l’objet,  d'iiii  cüiicours  annuel:  le  séjour  (trois  ans)  y  e.st  pratuit,  mais  les  é/eres- 
maitres  iloivoût  s’eiipapei*  ii  servir  pendant  dix  ans  dans  l’enscipneinent  public;  ta 
sanction  do  ccît  cnpafrement  consiste  dans  la  resUtnlion  du  prix  de  pension. 

3  La  nomination  des  iuslitutours  par  les  préfols  soulève  depuis  lonptemps  de  sévères 
et  justes  LTiliijues.  I.a  Cbainbre,  par3t)8  voix  contre  91.  a  voté  le  20  février  i!)l1  une 
iiiûtiun  invitant  Ii?  (iouverneiiient  à  projtoser  lu  modilteatioii  de  cette  im'tlnvie  de 
reenitemeiit. 
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L  ENSElCîNKMENT 

liüiK  sur  lii  jiro|n)sition  de  l’iiispecleiii'  il'îieiidëmic.  îi|irès  avis  [iiolivi' 
du  codsini  dé|(:»rtetiieiilal  el  sauf  a]i|ti'l  au  tniiiislre.  Le  eotiseil  dëpar 
lenieiilal,  sLaliiaiiL comme  juridicliiui  t‘{  sauf  a|t|iid  au  consei!  sufiérieur, 
peul  proiioticer  rinleriliclioii  d'euseij,uier,  à  lemps  fcim|  ans  au  fdus: 
ou  pour  loLijoui'S. 

Enseignement  primaire  privé.  —  Quicomiui'  veut  ouvrir  uuo  école 
privée  d'euseignertieul  primaire  doit  eu  faire  la  déclaration  au  maire, 
au  préfet,  à  l’inspecieur  d’académie  etûu  procureur  do  la  Ké[ujldif|ue. 
La  iléclaraliou  au  inairedoit  couteiiir  la  désignation  du  local.  La  décla¬ 
ration  à  riuspecleur  doit  être  accom|iaguée  des  diverses  pièces  justifiant 
de  rajdilmie  du  déclaranl,  aux  divers  [Hiinls  de  vue  indî(|ués  [irécédmii- 
meiil  (âge.  tialionalili’.  l'apacili’’,  moralité).  Le  maij'e  el  riiis[iecteiM' 
peuvent  former  opposition  à  l'nuvortiiro  de  l’école  pour  raisoti  liré'çdes 

houm's  tmeiii's  oii  de  riivgiène. 

+■  ‘ 

I.es  O|tposilious  sont  jiigé'os  eniitradicloiroiiK'tif  par  le  conseil  dcpai'- 
lemenlal  dans  le  délai  d'un  mois,  .\p[iel  île  la  décision  penl  être  formé 
devant  le  conseil  supérieur  île  l'iiistrnclion  piibliipie. 

iléfaiil  d’opiHtsiliori,  l'école  peut  étie  ouverte  à  re.xpii'alioii  du  mois 
ipii  suit  lu  di'claralion  faite  au  inaire  el  dont  un  ré'eéplssé  a  dû  être 
retiré. 

La  loi  du  7  jiiillel  lt«)i  iiilenlil  renseigne.meiil  aux  congrégations 
même  unlorisées.  Il  ne  penl  donc  [dus  être  luiverl  iréeoles  congréga- 
nisles,  Lellesiini  existent  doivent  être  snp|irimées  dans  un  délai  iledix 


Les  écoles  ]irivé‘es  sont  soumises  aux  mêmes  inspections  i|ue  les 
écoles  pu Id il  pies.  I>es  mesures  disciplinah'es  (lu  eensui'e  el  l'iiitenlic- 
tiou)  peuvent  être  ]ii'ises  contre  les  instituteurs  privés  par  le  conseil 
déparleineiitai  auquel  s’aiijoigneiit  dans  ce  cas  deux  repivsentanls  de 
renseignement  [>rivé  ;  ces  mesures  sont  snsee|itil>li?s  d’ap|Hil  devaul  le 
conseil  sn[)énenr* *. 


ï 


'  V.  Icâ  iriidiiL  pnU.  du  2j;un.  ri  diMT  jüui  l'.WIî. 

•  i’it  projel  di}  loi  le  cfintrole  de  renseiixficiueüt  n  rlé  de(Kise  a  la  Cliairitirr 
|iLir  M,  (h  ist'hal  I'.'  février  HU2.  V,  J.  Doc.  pari,  riliatiilïre.  aimée  lîHÜ,  p.  )W3, 
aonexe  n“  IGWn  II  ^agît  d’accroilie  les  gai’anües  d’inslnietioii  exigées  des  maILres 
des  êcrli^s  privées,  el  de  leur  imposer  des  oldigaLions  rmuvtdles  facilitaiil  la  ^lUrveil- 
lancc  <le  leurs  étalilisseiiieiil’^.  rj.  le  ]»ntjel  tendant  anx  lins  préparé  par  U: 

prérëiiloiil  niiurstri'c  Stkko  ,  ttff,.  ht)r.  pari.,  Cliaiiilirr.  annexe  ii'*  ntî7,  aiinêi'  1912, 
p.  t9:i. 
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g  4.  —  Enseignement  secondaire  ' 


socojiiiairi* *  n'est  |tiis  dÉlini  |tai*  la  lai.  (IVsl  n'Iiti  (lui 
se  (Inime  dans  les  lycées  et  collêffesct  dans  les  élablisseiiiL'iits  [irivcsdu 
niéiiiu  tirdre.  Il  se  distiiijîue  de  retiseiiiiiemenl  inàniaîj'c  [larson  cariie- 
lêre  désiuléi’essi*.  Son  but,  en  efïet,  est  Ideii  moins  de  [trocnrer  des 
(‘oniicitssanees  pratiijues  et  utiles  (|iie  lie  former  l’esiiril  et  de  diMcIofi- 
[ler  le  i^onl.  Il  compi'eiul  IV'lude  des  lancines  «'“irangères,  anciennes  nii 
ino(ierii«'S.  Il  a  pour  sanction  ordinaire  le  hacca lauréat. 

La  loi  fnndaineiilale  en  mal iêre  d'enseignement  secondriire  des  gai‘ 
çoiis  est  eiK'ore  aiijunrd’liui  la  loi  Kallon.\,  dn  15  mars  1S50. 

l/enseignemenl  secondaire  [mldic  ele  jeunes  lilles  a  l'dé  créé  par  la 
loi  dn  ‘.^1  déceinlire  iS8i)  el  organisé"  pai'  le  décret  du  1 5  janvier  îssg. 

Enseignement  secondaire  public  des  garçons.  Les  hfars  sont 
fondés,  entrelenns  el  dirigés  fiar  TLlal:  1(‘S  villes  doiionl  |irendre  à 
leur  charge  b’S  frais  de  constrnclion  el  d'installation  matérielle. 

Le  iiersonnel  administratif  se  compose  dn  prm'm'ur,  dn  censeur,  de 
Vrronome  el  des  tyyminis  d'cvonomat.  Tons  sont  nommés  par  le  ministre. 

Les  coUètjes  sont  fondés  et  enli'eleinis  |.iar  le.s  coininunes,  mais  sont 
placés,  comme  les  lycées,  sons  la  direction  dr*  l’Ltal  L 
Ils  sont  adminislrés  )mr  un  pn'ncipaL  Les  collèges  en  reyie  ont  en 
outre  un  éconoini*  nommé  par  le  maire  el  agréé  [tai*  le  iniidsireL 
l.es  collèges  qui  ne  sont  pas  en  régie  sont  o»  rowpfc  du  principni,  ([ni 
garde,  à  ses  risques,  la  gestion  linancière  dn  pcnsionnaL 
■  Les  lycées  el  collèges.  i[nel  que  soit  leur  régime  linanciei",  .sont 
pourvus  de  «  bureaux  (^administration  »  ctiargés  do  surveiller  leur 
g(?siion  matérielle  L 

Le  reci’ulement  dn  personnel  enseignant  d(îs  lycées  el  collèges  est 


'  ltiMUO(;[tAi'((jr:  ;  hislructîtais.  pn)”ra((((rics  el  cèRletnenls  |iorUint  i'éor}{;misalioti 
lie  reDsei|.'nei(ie((l  secomlaice,  ISSU.  Enniir^te  sur  i’eu.seigiiftiiienl  secnndairo,  I9(X1. 

—  lîHRARii.  Éf/ticaiio»  r{  hislrur/ton  ;  fnsciffitemen/  —  CHMit-rs,  • 

ta f ion  tffs  ffiihfissf^nipnlx  putiltru  li’eiisfiijnt'Uienl  !8!I2. 

-  Tante  coiiiniuae  qui  ve((l  êtatilir  un  cullêgnduit  foiiruir  l’instnilaliou  niHtérirlIi' 
cl  (samniii"  pour  dix  ans  Je  Irailcmeiit  du  principal  el  des  professenrs. 

*  Les  collèges  fit  ré<jie  sonl  ceux  «fuc  les  villes  gèrent  elies-n(è(nes,  e'es|  a  dire 
elles  perçoivent  les  excédents  de  rel■etle^  on  supportont  les  excédents  de  dp|ienscs. 

*  Ces  bureau.x  stmt  eoniposés  du  préfet  nu  sons-préfet,  de  |■|üsi)e(•teur  d’académie, 
du  maire,  du  etief  de  l’établissement,  el  de  six  nu  ijuatre  inenibres  suivant  qu’il 
s'agit  d’un  lycée  ou  d’uu  collège  ,  nomniés  pour  trois  ans  sur  ta  présentation  du 
recteur.  La  moitié  de  ces  membres  sont  clioîsis  parmi  les  eoiiseillers  municipaux  de 
la  viîte  ou  est  situé  rétalilisscmeot.  Le  recteur  est,  de  plein  droit,  président  des 
bureaux  d’adiniuislrattou  des  établisserneuts  de  son  académie. 
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aduelluMifiil  prociirt;  |iar  Tocolt;  noftiialc  sii|HM‘ietire  et  |)ai'  les  facultés, 
(jui  [in'pareii!  aux  {^rath’s  reijitis.  Les  /u'o/>.s’.Ÿi'a/’.î  titulaires  doivetil  être 
agrégés;  les  clianjes  de  cours  tluivenl  être  licenciés  ès  sciojices  ou 
CS  lelln-s,  ou  imiirvus  du  ccrlilii'al  d‘afitilii<lc  â  rensciguenieiit  «les 
langues  vivantes:  les  |ii'ofcss«'urs  dus  classes  élémentaires  peuvotH 
n'ètrc  [lourvus  i|uc  «l’uti  ecrliliral  d’aptitude  spécial. 

I.es  [irufesscurs  des  collèges  sont  divisés  et»  trois  ordres.  Les  pro¬ 
fesseurs  du  firéJiiier  ordre  doi\enl  être  licencié.s.  les  professeurs  du 
dtm.xièine  ordre  duivctit  être  liachelim-xS,  les  pntfesseurs  du  troisièiiie 
ordri*  iloiveul  être  pour\us  du  hrevel  stipt'ideiir  (renseigneni(3tit  |iri 


maire  lUi  ilti  cerlilicat  d’a 


giipie, 


f  r 

r 
I 


lacs  [irdfesspurs  des  lycées  sont  lotis  nommés  [lar  1o  minislre;  les 
profcsseur.s  des  collèges  soid  nouimés  par  le  miiiislre  mi  déU'giiés  |mr 
le  recteur. 

Les  professeurs  titulaires  «les  lyt'ées  et  collèges  ont  reçu  delà  loi  des 
araulies  ronsistani  eii  ce  rpie  les  iieines  disci|ilinaires  graves,  celles 
|Ui  |a>rt(’ttl  alleiiile  à  leur  siliiafittn  au  point  de  vue pi’cuniairc  et  male 
ricL  ue  [leiivenl  èire  pronoiirécs (pie  par  les  juridictions  universilaires 
ou  sur  l'avis  conforme  des  con.'^eils  universitaires  (con.^eil  supérieur, 
section  [lennanente',  ou  conseil  acadéinii|ue,  suivant  les  cas). 

Enseignement  secondaire  public  des  jeunes  filles*.  —  Les  lycées 
et  collèges  de  jeunes  lilles  sont  placés  .sous  l’autorité  des  recteurs  et 
inspecteurs  d'acadétiiie. 

l^eur  créa  lion  exigo  les  mêmes  «•omlîliou.s  ipie  la  création  des  lycées 
et  l'ollèges  di*  gatrons.  Ils  .sont  administrés  suivant  les  mêmes  [irin- 
eipes.  Leur  ré-gime  est  rexienml,  sauf  exc(*|)lion  *. 

Des  grades  universitaires  .spéciaux  ont  été  institiiésen  vue  du  recrii- 
lement  du  persouuel  dvs  lycées  et  collèges  de  jmtries  tilles,  l/eaole  uor- 
male  siiperieuve  d'enseifjuement  seroitdaire  des  jeunes  filles  (é*cole  de 
Sèvres)  [irépare  spécialement  à  ces  grades,  qui  sont  lecerliticald’apli- 
lmle  et  l’agrégation  de  renseignement  secontlaire  des  jeunes  lilles. 

Enseignement  secondaire  libre.  —  Pour  fonder  un  établissement 
d’enseignt'ment  secondaire  I ibre,  il  faut  être  Français®,  jouir  de  ses 
droits  civils,  avoir  \ingl-ciuq  ansd’àge,  être  potirvii d’un  baccalauréat 
ON  d’un  brevet  spécial  île  capaciliL  II  faut  jiistilier  d'un  stage  ilccim) 


*  Hinuoi.RAPHiF,  ;  I.n  {«t  l'amtlte  ,ser.  1881.  —  Cavulle  Liffe^s  et 

roitéges  de  jeunes  ftltes,  Dociiment.s.  «'apports  et  discours,  1889  et  1896. 

^  Weret  du  28  juillet  IH81. 

^  La  loi  du  lîi  mars  ItSÛ  permet  cependant  d’autoriser  les  étrangers  à  diriger  des 
établissements  d’eiiseignénicnt  secondaire  libre  à  des  conditions  détertninées  par  un 
règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  ^,V.  art.  78i. 
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uns  f'unjjne  prurusseur  ou  surveilliiiil  dims  un  rialilissonit 
privi'  irenseigiuunoiil  seconduirc.  11  faut  ii’nvoir  juinais  t'ii*  (■ontianiin' 
)ioiJi’ rriiiie  tni  ilélil  conlraiiv'à  la  iti'oliiir*  on  aux  iiuiuirs,  ot  iTavrariias 
(‘It’ frappo  di:*  ririLenliclion  d'rnsrignei' par  uin*  jui'idicliuii  universi- 
laîrc;  il  fait!  enliii  ii’a|i[tartt‘nir  à  aiiciinr  l•üngn'gati^ll  ndigiiaisi'. 
mtnna  anlonsro’. 

Tonlo  per'Sütjnc*  rt-nnissaiil  las  cundilinns  n*((iiisi‘S.  i|iii  uuMÛr 
un  ulablissemanl  iroiisoigniMiii'iil  sür'ondairr*,  dnil  en  faii'c  la  (ii'clai'a- 
lion  à  l’inspeideiir  d’acadriiiio.  Iei|în*l  en  doiitn'  avis  an  iin'frî  cl  an 
|in)cui'ci.ir.  (>s  irois  fonctiumiairos  (iiit  li'  ilroil  de  faire  o]f|iosition  à 
ronvei'luro  de  rétaMissennnd.  L’op|iusi[ioii  loulcfois  ne  |ii'yl  avttir  pour 
((lie  l’inlérèl  des  boniirs  niuMirs  ou  la  sanli’’  des  (dàves.  l'’II(' 
dnil  ('Ire  ftirim-e  dans  le  UKiisqiii  suil  la  iléclaialion.  Kl Iim'sI  jugée 
CLUilradicloireiiieiit  |iar  le  (Mnisi'il  aead('.‘Uiir|iie,  avec  a|»pel  au  einiseil 
siipi'ri(?ur  de  l‘inslriirtiou  juildirpie’. 

IViiir  enseigner  ilaus  un  èlalilissenieiil  lihic,  il  faul  ri‘Ui|ilir  lo  uléule^ 
eonditions  de  ualionalilé,  de  ea|iaeilt'  (M  de  nioralilt-  (|iu'  pniir  iliriger 
INI  tel  ('taldissemenil 

Le  [lersorinel  de  reuseigneiiienl  secuiidaire  lilire  r('lè\e  disci|diuai 
n'uicrU  des  juridielious  iiniversiLaires.  Les  (leiiies  (|ni  |ieuveul  (Hre 
[pronoiieées  conli’e  ligs  luemlircs  des  ('coles  lüires  sunt  la  réiu'iinaudi*  et 
riulerdicLinn.  —  La  r('‘|U'irnand(^  (leiil  èire  prononcée  |iar  le  conseit 
académique,  en  cas  de  désordre  grave  dans  le  régi  un;  d'itii  idaldisse- 
inenl  libre,  contre  le  elief  de  cet  élaldissemenl.  Elle  ne  düiine  lien  à 


‘  L»  loi  du  T  jiiil.  inoi.  pruliiltant  l’caseigoejiionl  i-ongrégatiislc.  est  appliraldi;,  en 
elTel.  à  tous  les  ordres  d’enseigaeinent, 

'  L’in  fraction  aux  n’iîlos  ci -dessus,  c'cst-ii-dire  riiiuhscrvatîim  des  condi  lions  d  âge. 
de  capacité,  de  stage,  (île.,  et  l’ouverture  d’un  élaldissetticnl  secoudain?  avant  IV.vpi- 
ralioti  des  délais  d’opposition,  font  encourir  des  pénaiiiês  sévères  aiiiende  de  lOfl  à 
l.OtX)  francs,  avec  fermeture  de  rétablissement).  Kn  cas  de  récidive,  ou  en  cas  d’ouver¬ 
ture  d’utie  école  au  mépris  d’une  opposiliou  formée,  l'amende  peut  être  de  1,000  a 
3,00).)  francs,  et  la  peine  de  15  jours  à  l  mois  d’emprisonneiiiejit  peut  être  luotumcéc. 
L’article  403  du  Code  pênai  est  appMcaJde  â  ces  pénalités, 

'  La  campagne  conli’c  l’enseignement  eongrépanisle,  avant  d'ahoulir  à  la  loi  du 
7  juillet  11)04.  a  prüv«i|ué  dinéreiils  projets  d  abrugalioii  ou  de  réforme  de  lu  loi 
l-’alloux.  Le  gmivernemeut  u  fait- adopter  au  Séiial  un  projet  dont  les  traits  essentiels 
sont  les  suivants  :  la  liberté  de  l'enseigneiiicnt  scrnndaire  est  maintenue,  mais  des 
eonditions  plus  sérieuses  de  savoir  et  d'aptitude  pédagogit[ue  doivent  être  désormais 
r.xigécs  des  maîtres  et  directeurs  des  écoles  privées.  Lo  outre  les  êtaldissemenls 
privés  semieiit  soumis  à  «ne  inspection  oiiligiitoire.  [lurlanl  non  seulement  sur 
rtiygiène  des  écoles  et  sur  l’iibservütioii  des  règlemenls,  mat.s  en  outre  sur  la  ron/of- 
Diité  (/e  renscifjucmçril  à  h/  coiistifiifi*»*  et  iiti.y  /oh  art.  Il  .  Lnliti,  le  tiouveriiO' 
ment  .se  réserve,  à  litre  de  sanction  de,s  réglemonls  nouveaux,  le  pouvoir  de  feniier 
les  éc(des  libres  par  di'erel  en  Conseil  des  iiiiuistres.  —  Le  1 1  janvier  1307,  ce  projet 
a  été  remplacé  par  un  autre,  mais  ([ui  ne  s’eu  écarte  i|uo  par  des  dispositions  de 
détail  et  que  par  des  ditrérence.s  de  rédaction.  V.  analyse  du  rapport  de  .\l.  M  vssr, 
jKir  .1.  lloi'CHMit»,  dans  la  /b  e.  i/u  t/r.  pnfi.,  flIOS,  t.  X.W,  p.  I'i4. 
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I.  ENSEIGNEMENT 

iiiiciHi  recours.  —  l/intei’diction  leriijioffiire  oii  perjx'liiclli^  peul  iHro 
liniiHinc'V  l'diili'n  hail  iiMMiilirc  ilr  rt'nseigiirinpjit  lilii’p  )>ar  le  conseil 
acailéiniijiie,  sous  n'servo  tru[i[iel  au  conseil  stipéi’ieiti',  p<nii*  cause 
iritK'üiuliiitc  on  iriuiiiioi'atilt'. 

Les  e'triIiliss(‘Mienls  lilires  tl'eiisei^ueiiiciil  secondaire  peuveni  èlre 
siiltventionnês  |iitr  l('s  coiuinnnes  on  par  les  déjmrlemoiUs 

I/ensci'îneinenl  secondaire  liiire  pour  les  jeunes  lilles  n’a  clé  l’objel 
d'aucune  liisposilioii  légale.  Dans  la  pralifpte,  l'ouveriure  des  écoles 
secondaires  de  jeunes  lilles  est  somnise  aux  iiièiin's  eoiiilifioiis  (pie 
roii  vertu  re  des  (Vol(‘s  [i  ri  ni  a  ires 
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5;  5.  —  Enseignement  supérieur  '' 
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L’iuiseignenienl  su|i('rieur  est  donné  dans  les  ffindleK,  dans  l(‘s écoles 
supci'ifuii'es  de  pliarniacie  td.  li's  é*coles  prépaialnires  di'  rnédecint', 
dans  les  écoles  préparaloii'es  à  r(!nsfiigneinenl  supérieur  di's  sciences 
i‘l  des  lettres.  Les  taeull('‘S  seules  sont  r-liargi''t*s  de  la  collation  (les 
grades. 

A  lieu  n  lien  ii‘<'.xistail  au  Irefois  entre  les  faculté.s  desditïérenls  ordres 
d’enseiguemeiil.  car  on  ne  peut  coiisîih-rer  comme  iiii  lien  la  snlxirdi- 
nalion  cninmiun*  à  un  même  cfief,  li*  recteur.  Aujounriiiii,  les  faenUés 
d’une  même  académie  conslitm'ut  par  Imtr  groiipemenl  iiti  seul  clalilis- 
senienl  (pii  [lorlt?  le  nom  iVf  'nîi'i'rxifc'. 


I  U.  (l’Kl.,  17  iivcil  IHtn,  I  ;ti^  ti’F.Kpatmi,,  l>.  Ui,  S.  0:î.  ;î.  M.  il  iCcii  est 

piis  lift  iiièntft  <los  éroU*<  lyj'iitmires  libcfts  (loi  ûn  ÎÎO  oel.  1S8G  . 

-  Cetle  sftlutiûn,  raiiionnablo  oi  lihiMMle,  ost  indiquée  dans  une  firculùiie  du  vice- 
iftclotir  de  l'Acadéiuie  de  Vnvh.  du  27  1882.  Kl!e  ne  saurait  faire  obstacle,  cepen¬ 

dant.  à  ce  qu'on  s'appuie,  si  on  le  préfère,  sur  la  loi  de  18oO,  bienqi/il  n’y  soiLqnesIion 
i|ue  des  étalilisseiiients  defrarçrms,  pour  ouvrir  une  école  serundaiio  de  jeunes  lilles. 
11  faut  donc  tlirtî  que  l'ouveriure  d'une  êi'ole  sc'condairo  ilc  lilles  est  subordonnée  soit 
ù  robservaiinri  des  conditions  d’ouverture  d'une  école  priniaire  brevet  élèuieataii’ect 
décia ra Lion  ,  soit  à  l'ol)serv4ilion  des  conditions  d’tmverlure  des  écoles  de  parçons 
liiiecaliiuréaL  stape,  etc..; . 

Item  arquons  d'ailleurs  que  rodniinistratioii  sèiint  sinpulièiTjuerU  ombarrnssée  si 
nue  école  secondaire  de  jeunes  lilles  était  cuvertt*  sans  l'observation  d'aucuue  coridi- 
tion.  Il  est  aisé  d'ailirmer  que  si  l'mjvei’ture  d'une  école  priuiajre  est  suiKU'donnée  h 
des  r.onJiliore^  de  ea|iacilé  du  maître,  dc^  nioralilé  de  renseignement,  et  d’iivpiène  du 
local,  une  école  secondaire  sa  uni  il  échapper  à  îles  prérautions  si  jusli  liées.  Si 
liïpit|iie  qu’tl  soit,  ce  raisimneiiienL  ne  permet  i*ependant  pQS  de  l  éiirimer  par  despéfiü 
Il  tés  non  écrili'S  un  fait  non  prévu.  Kn  peatiquo,  la  tlifliculLé  est  atténuée  jiar  cette 
consideratinu  que  tout  élüldis>ement  tlViiselpnemenl  seconilaire  eonljenl  en  iui-mémc 
des  classes  primaires,  ce  qui  le  soumot  au  moins,  pour  eette  seule  raison,  aux  for¬ 
ma  li  lés  exigées  pour  l'ouverture  des  écides  primaires. 

‘  KtntJOuHAPHiE  r  Ijaud.  üftfrersftés'  IHiND.  -  tîntAHo,  lufacü/iofi  ef 

Jrtslrut'ilott  :  rfispîtfnemtrni  supérli^ur.  —  liK  He ai  ch  vmp  èHjKSKUks,  /ter we// tt/e.ï /oi'v 
el  reyltments  i'enÿpitjttempfif  supérieur.  .  _ 
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LIVRK  II 


TITRE  11 


CHAPITRE  V 


Cf  i'approclieiniînt  aciministralif  des  dHïf’rentes  hianclies  de  l’eiisei 
gnemenl  supérieur,  droit,  Jeilres,  sciences,  iiukieciiie,  a  eu  pour  prin¬ 
cipal  objel  de  provoquer  un  nipprocJiejiienl  de  fait  des  iiuiîli'i*?  et  des 
inétliüdes,  une  pénélralion  innliielle  des  eusei^iiemeiils,  l■lllilmul1nent 
luvorables  au  [irogi'ès  scieiiliJi(|ue. 

L'autonomie  relative  accordée  aux  universités  doit  facilitei'  di*  leur 
part  les  créations  variées  i‘l  les  initiatives  ingénieuses.  —  La  persnn- 
iialilé  murale  doit  allii'er  sur  elles  les  iiliéralités  i[iie  l'éniulalion  ne 
inainjiiera  |tas  de  susciter  de  la  part  îles  villes,  des  assncialimis,  un 
même  des  particuliers. 

Les  univei'silé’S  ifuiit  pas  clé  (‘imslilm'es  par  un  seul  acMe  :  leur  urba¬ 
nisât  ion  a  comporté  trois  (‘tapes  :  le  dé'cret  du  -S  di'cemhre  issr)  a  ins¬ 
titué  un  coa.sc//  r/es  farultc'^  avec  des  atirilm lions  communes 

aux  liifférenls  ordres  d'enseibnemenl.  —  La  toi  de  (inances  du  2S  avril 
180;i,  art.  71,  a  décidé  que  les  facultés  d’un  même  ressort  académique 
formeraient  ilésonnais  un  corps  pourvu  de  personnalité  morale,  doid  b* 
conseil  général  des  facultés  serait  le  repiésenlanl  et  aurait  l'adminis- 
tralion, —  La  loi  du  K)  juillet  tStMî  a  donné  le  nnm  li'L uivemte  aux 
corps  des  facullés,  et  le  conseil  général  des  facultés  s’esi  dé'sonnais 
appelé  rnnseil  de  l'ihur crante. 

Administration  des  universités.  —  Le  conseil  de  riinivi'i'sité  est 
présidé  [lar  le  recteur.  Il  sh  com|(OSt‘  des  doyens,  du  directeur  île 
Pécule  siipérieni’e  de  pliarmaeie.  dr*  deux  délégm'S  île  cliaqiie  faciilti' 
ou  CCI  de  élus  |iour  irois  ans  par  ra.'^seinhlée  de  la  lacullé  mi  écnle. 
fiarmi  les  ju’ofesseiirs  titulaires 

Le  coiLseil  de  runiversilé  a  des  atlribulioiis  adiniuistrativi's  et  des 
atlribn lions  conlentieusi:‘s  et  (lisci|>l inaires. 

il  délibère  sur  la  gestion  du  patrimoine  de  runiversilé.  sur  rorgani 
satiim  des  cours  et  conférences  proposés  [lar  les  facultés  et  (‘eoh's.  sur 
l’inslitiilion  d’æuvi'es  en  faveur  des  étudiants,  sur  la  création  d’ensei¬ 
gnements  rétribués  sur  les  fnrnls  de  i'iiniversité,  etc. 

Il  donne  son  avis  sur  les  biiitgels  et  les  comptes  de  l'nniversilé  eldi-s 
facultés,  sur  les  créations  ou  transfoi'inatinns  de  cliatres  réirilmées  sur 
les  fonds  fie  l’ihat,  etc. 

Les  attributions  contentieuses  du  eonsi'il  de  riiriivei'silé'  J•essol•lis• 


‘  l.orüi|ij'il  u'y  a  lias  ilü  tîiciOti*  de  médecine  cm  d’ér'ulo  snpcrienr*"  de  |di;innacit', 
iiiuÎH  une  êcüle  de  plein  csüicifc  ou  iinc’  •■l'olo  prêpai’iitoirc  tic  médceioc  cl  de  plior- 
inacie  dans  le  dêpm'U'uietiL  où  sicffe  l’acadéinie.  le  directmir  et  un  délégué  de  celle 
écute  fiiiil  partie  du  conseil  pnur  les  alïaircs  d’urdre  scjontititjue  mi  disciptiiiuirp,  non 
pour  les  allaires  linanriêres.  En  outre,  dans  l•^lai■^ne  des  université:*  auxtiueltes  iiii 
OJjservatoiro  est  rattacliê,  le  directeur  de  l'Oliservaluire  fait  partie  do  euuseil  de  l’iitu 
versité. 
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L  EN'SEir.NEMENT 


saiiMiL,  avafîl  IHlXf,  aux  coiisails  acatiétiiiiiiies.  Elli's  comprennent  le 
jn^emeut  de  toutes  les  allaires  content ie uses  ou  disciplinaires  ndatives 
à  rensi*ignenient  su|iérieur  [uiblicV 

L’i'xerfdci*  di*  racUoii  discifilinaire  avipartieiit  au  recleui'.  la*  juge- 
iitctil  est  cotilradicloire,  La  ikVnsion  exige  (iriJinairenient  la  uiajoritt', 
(lui'lijiiefois  les  deux  tii'i's  îles  voix.  Ivlle  es]  siisceplilde  d'aiipcl  ilevaul 
le  eousi'il  sii|Hn'ieur. 

Administration  des  facultés.  — •  La  rréalion  des  universités  n‘a  porté 
aiieiiiM*  alleinmà  ranUniomie  relative  donl  les  faculli's  enl  joui  de  luul 
lenips,  et  qui  a  éli*  eonfiianée  et  acirnie  par  les  déerels  des  ‘^7*  juillet  (»t 
VS  deeeiidu'e  ISS5*. 

I*es  auto  ri  lés  on  (anisefls  préposés  à  radniinistratiori  des  facultés 
sont  le  doyen,  rassemblée  de  la  faculté,  le  conseil  de  la  facirllé,  et  le 
secn*  taire. 

I.e  doyen  es!  nommé  par  le  niinislre  [)our  Irois  ans,  [larini  les  pro¬ 
fesseurs  lit  II  lai  res,  sur  nue  double  liste  de  deux  camlidals  dressée  l’une 
[lar  ra.sseinhiée  de  la  faculté,  l’aiilre  par  le  conseil  de  l’université. 

LV.«e/«é/e(' coinpretiil  tous  les  membres  de  la  faculté  pourvus  du 
grade  de  docteur,  l.e  cornet!  de  fo  fncuilé  coin [i rend  les  |>rofesseurs 
titulaires  et  tes  [irofesseiirs  adjoints.  I.c  doyen  préside  l’asseinbli'oel  le 
eonseil.  Il  esl  cliargé  de  radininistration  intérieure  et  de  la  police.  Il 
\eil!e  à  rexi'ciilion  des  l'èglenieiils.  à  l'exercice  réguliei’  dtfS  cours  et 
coniVu'ences  :  il  l’ègle  le  service  des  <\xa[neus,  il  nomme  les  gens  de  ser¬ 
vice.  Il  ailminisire  le  patrimoine  de  la  lacullé 

L'assemblée  de  la  faculté  n’a  (pie  ile.s  atlri  bu  lions  scienliliqiies  cl 
pédagogii|nes:  (‘lie  délibère  sur  les  ipitstioMs  relatives  à  renseigne 
ment,  aux  |irograrnmes  des  cours,  etc... 

Le  conseil  esl  la  représentation  de  la  faculté  envisagée  comme  êta- 
IdissemiMil  [jiiblic.  [|  dédibérc  sur  l’acceptalion  des  dons  ei  legs  (pii  lui 
sont  faits,  sur  l'emploi  des  rcvf'nns,  sur  b*  budget  et  l<*s  comptes.  Il 
donne  son  avis  sur  b^s  déclarations  de  vacances  et  demandes  de  imita- 
lion.s  de  (diaire.  Il  présente  les  candidats  aux  chaires  vacanles. 

Recrutement  du  personnel  enseignant.  —  Les  professeurs  liiulaires 


'  E.,^  jurtdicUou  ilisciptinaire  du  conseil  (Je  runiversilc  s'étend  ainsi  aux  nmîlrüs 
lies  ëlahltssenionts  puldirs  d'enseignnun'nl  siipéripiir,  aux  étudia nls  (l(*s  facultés  uu 
écoles  d'cnsoignoinent  supérieur,  iiux  candidats  aux  grades  couféri's  par  l’imtitrité 
snpériftiin',  pour  fraudes  à  l'occasiiui  des  cuncours  ou  examens, 

-  Los  facultés  licnncnl  (a  pPi’snn milité  moralo  lie  l'art,  la  de  la  loi  du  11  ilorénl 
ntl  X,  aux  t('rimfs  diiqiiol  n  le  goiiverncniont  autorise  l'acceptiitiou  dotions  ol  Icus  en 
laveur  des  éctdes  et  t/o  /owf  nitfrr  élahlisseinont  d'instruction  publique  ». 

^  l.es  iiiéiiies  régies  sont  applicables  aux  diret'leurs  des  écoles  siipériéuivs  de  pliar 
macie. 
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CHAI'ITRK  V 


il<*  ['oiisiM^iiioiTU’iU  sti|iiTn*ui‘  (loivpdi  rin*  tloclfni-ïî,  ilc  Ie-lmiIc  ntts 

(‘Lavuir  lail  pf’tnliiiU  iiiisun  cours  liniis  EiiuHatilissiMiH'iil  de  TKlut. 
Ils  siml  umEiiiiès  par  d^'ciïM.  (Juaiid  il  s'aj.dl  <l’iiEie  créalidti  de  chaire,  le 
litiilaire  est  iioriimé  din^eieiiteni.  giiaiicl  il  s'agit  dhiiie  cliaiiv  déià  exis¬ 
ta  iit(*  et  dont  lu  \aeatice  est  ih''clar('‘<.‘,  la  tiotiiiiiulion  se  fait  sur  ttiie 
douhle  liste  candidats  [iréseiilée  par  le  conseil  de  la  faculté  et  par  la 
section  perEnarniiile  du  conseil  siipérieni' de  l’instruction  juililiqiio. 

Le  lili'e  i\ü  ftroffsitenr-adjnini  (leul  être  donriéj  sur  la  propositiOEi  du 
conseil  do  la  faculté,  et  après  avis  de  la  section  pertUiErienle  du  conseil 
su]u'rieiir,  aux  docheirs  chargés  de  cours  (pil  st‘  soiil  dislingitE's  [uir 
leurs  services. 

Les  r/ituyi’K  de  ceH/'.s  iM  /;oe7/y.v  de  cofffc'refires  sout  lioiunii'S  pai' 
aE’rèlés  ininisiéE'iels.  Ils  sout  choîsi.s,  poui“  tes  facultés  de  ili-oit  et  de 
uiédecinf*,  [larini  l(>s  agi'i'-gés,  h^Sfpieis  sont  recrutés  fiar  la  voie  du 
concours.  Il  u’f'xisle  (il us  d’agrégés  des  facullés  des  scieuc»‘s  ni  des 
lelti'f's.  Les  ninîtres  di'  coEiférences  des  facultés  (h^s  lettres  et  des 
sciences  sont  choisis  parmi  les  professeurs  îles  lycées  —  agrégés  ou 
non  —  ou  jiai'ini  tes  doc  leurs. 

S’ils  iloivetil  i'‘tre  réti’ihués  sur  les  fonds  des  universiti’s,  h‘s  chaigi*s 
de  cours  on  luaîli’es  de  conférences  sont  noiiirnés  par  h*  lecteur,  sur  la 
lin-sentation  du  (umsidl  tic  Tu  ni  vers!  té  v\  ii[irès  avis  dti  eoEiseil  de  hi 
la. 


i  I 


Enseignement  supérieur  libre.  —  L’et>seigiieiniuil  supérieur  est  lihre 
depuis  ta  loi  eJej  12  juillet 

Toiil  l'ruEu'ai.^  âgé  th*  25  ans,  n’ayant  eiie.iiirii  aueiine.h'S  iii(‘apacilés 
pi*é\ tjes  |)ai’  la  loi,  tonte  association  l'égnliérejjient  foi'inée  à  cette  lin, 
peut  OEivrir  des  cours  isolés  ou  ci'éer  des  élahlissenienls  trenseignerueiit 
su|n‘rieiii‘.  Les  condiliotjs  imposêi‘s  sont  les  sui\ antes  : 

La  seule  fornialil.'  re<[uise  pour  rouverlnn^  d’un  cOEjrs  isolé  tauisiste 
flatts  um?  déclai’alion  piéalahl.'  conlenaiit  rindicatiotj  de  l’.dijel  du 
cours  et  du  local  la’i  il  sera  fait,  tàdt.'  fiéclai'alion  se  fait  au  l'.'eteur  ou 
à  rinspecteur  d’acadéuiie.  L’ouverliirc  du  cours  ne  peut  avoir  lieu  .pie 
dix  jours  a[trés  la  (léclai'ation,  diuil  un  récé[iissé  a  du  l'Ire  déli\ri‘.  — 
La  ci't’alioii  d’un  ctaè//.s’>:cwcu/ .0(/aô7>//r  //7oy  doit  être 

[it'écihlih'  lie  la  JEièine  déclaralimi,  signée  pas'  Iroia  ad  mini. 'i  tnt  h' tira  de 
('t‘tithH:tneme\tt  ii  c/'c'er.  tles  adtniiiislE'aleui's  doivent  reni|i]ir  les  inèiues 
cnndilioiLS  .[lie  cell.^s  (pli  sont  rei|uîs('s  |iinir  l’oiivertiire  d’un  cours. 

Le  proeunuir d(‘  la  U.'|nihlii|iii‘  peut  seul  (art.  20  de  la  loi  du  12  juil¬ 
let  187.5)  faire  lEjiposilion  à  rouvertui'e  d'un  étahlisseiiteiil  lilire,  Leili* 


i  l.es  professeurs  lilulaîrea  réLritiués  suj'  les  Umds  de  rufiivorsitë  ^aul  iiüîuiues 
Loujiiue  le^  prufesiseurs  rétribués  par  l'Ktaï.  \ .  urt  14,  dée  du  21  jiiilL  1S97* 


L  KNSRinNEMIÎNT 


i  I  I 


rt[i|iiisilion  floil  failf'  dans  nu  dfMaj  (K*  dix  jours;  i‘l!o  iio  ùtro 
riiruM'cqui' dans  doux  oas  ;  iorsquo  los  di'claralions  indîii lient  ooniuio 
(ij'ojesseur  nue  [(ersoiiiie  li*gidtMnetil  iucafiable  ;  2'^  Inrsqii'ellos  coiitioii 
iirui  luoiilioii  d'n  U  su  jet  contrai  ro  à  Tordre  ]uiljlic  un  à  la  morah*. 


ne 


L'opposition  est  jugée  [lar  !e  iribnnal  {'ivü.  Le  jugement  est  snscé 
(Ta[i|iel  et  do  pourvoi  en  cassation. 

Les  éialdi.ssetuents  d’enseignomeiit  siijiérieiir  ouverts  conforméiuenl 
à  ces  prescriptions  par  des  associations  sont  anlorisés  à  prendre  le  nom 
lie  fucidtcs  lihtrK,  à  la  condition  de  comprendre^  au  minimum,  le  même 
nombre  de  profo-ssenrs  pourvus  dn  gi'ade  de  ductenr  que  les  faeiillês 
de  TKtal  qui  comptoiit  le  moins  de  cliaires  pour  le  même  ordre  d’en- 
.siMgnemenl. 

Les  associations  forniéi^s  eu  vue  de  créer  des  cours  ou  facultés  libres 
peuvent  se  ronslituer  librement  et  sous  réserve  iTuiie  déclaration  préa¬ 
lable.  Cette  déclaration  drdl  être  faite,  an  recteur,  au  préfet  et  au  pro¬ 
cureur  de  ta  lié  publique.  La  liste  des  associés  d<dt  être  enmmu  niquée 
au  parifuet  à  toute  réf|uisilion. 

Les  i‘tablisscmenls  dVnseigneineiit  supérieur  libre  ne  peuvent  étn‘ 
reconnus  comme  établissemeiils  d’utilité  publique  i|iTen  verlii  d’une 
lui  (Loi  du  IK  mars  LS80,  art.  7). 

L'enseignement  supérieur  libre  relève,  au  point  de  vue  disciplinaire, 
du  conseil  académique,  lequel  s’ailjoiiit  pour  ces  cas  deux  membres 
de  Tenseignement  libre. 

C'est  a  U  [u  éfetel  au  recteur  seuls  (]iTa|ipartieiit  le  droit  de  [inursiiivre 
la  répression  des  mani(nements  professionnels,  qui  doivent  consister 
dans  Tiiu  des  ti’oîs  fails  siiivanls  :  inconduite,  eiiseiiitiemenl  contraire 

f  »  r'  ■ 

aux  lois,  désonlre  grave  occasionné  ou  toléré  dans  un  cours. 

Le  conseil  académique  peut  [iroiioncer  la  ré[)rimaniie,  avec  ou  sans 
publicité,  et  Tinterdielion  temporaire  ou  perpétuelle  d’enseigner.  Sa 
décision  peul  être  frappée  d’appel  devant  le  conseil  sufji'rieur  do  Tins* 
IruclioM  publique. 


CHAIMTHK  VI 


UKS  liK.VII.V-AK'l'S 


Administration  centrale.  —  l/iiUorvciitioii  üdiiiiiiislralivci^ii  inulirri' 
nrlisliqtn^  ninriifesh*  .'^oiis  Intîs  fonin's  :  a  r(‘tisejj,*jR‘inoiil  :  /q  l;i 
rütiset’Viilioii  ilfts  rkhnssi's  :irlislii|(n*s  :  c)  los  otK'OiirH^fpnn'iits  divers 
au  (Ips  arts. 

L<‘s  spcvirps  ijiii  (aillaininMil  â  rellP  Irifde  fouulioii  sont  aujniifii’lmi 
piacps  sous  la  iliroclioti  nu  la  survoillaiici*  d*ii(i  sou s-spcrc taire  tl  Klaj 
(jiii  di'‘ppii(l  ihi  iiiioislèi'p  (le  riiisirurliott  pii[(!i(|né 

I/adiiiiiiislration  des  heaux-arls  s’éclaire  par  li^savisd’im  noinliri^ 
Ifès  }^raud  de  conseils,  comités  ou  cotn missions  :  praliijue  cxcelltmli'. 
car  il  importe  d’associer  le  |dus  largement  possible  à  cette  fonction  di* 
r  lh,a  1 1  es  h  O  II  1  m  es  1  es  [  1 1 1 1  s  r  I U  a  I  i  1  i  és  1 1  a  r  I  e  1 1  r  t  a  1  e  n  t  )  >0  II  n’1.0  n  [  (  1 1  r  U  n  t  e  )  n)  le . 

]a'  conseil  sniierieur  des  heanr-arls  a  iHé  institué  en  1875;  sa  coiisli- 
tulioii  et  son  organisation  ont  été  plusieurs  fois  modifiées,  (lest  actuel¬ 
lement  régi  par  le  décret  du  IT)  janvier  1887.  11  se  compose  dt* 
stt  membres,  dont  '2'^  membres  de  droit,  et  5S  membres  nommi's 
ariuiiellemenl  par  le  miiiistri'.  A))](el('  (irimiliveinenl  à  doiiriersim  avis 
sur  lesquestiuus  relatives  aux  (‘Xposiîîoiis,  concours,  missions,  tMc..  if 
(b'vail  se  réunir  une  lois  par  mois.  La  ci’i'aliou  di?  commissions  spibdales 
pour  la  plupai't  des  services  a  réduit  sou  aclivib*.  Le  ciiuseîl  supéri(Mir 
csl  couvO()ué,  une  fois  au  moins  clnufin*  année,  pour  rattriluilioii  du 
prix  national  et  di's  lioui'ses  d’i-lude  aux  aidtsb’.s  i|iii  ont  exftos*-  dans 
les  Salons,  tbi  le  coîisiilte  eu  outre  sur  les  réroi'mes  tmportanles  à 
apfiorler  au  régime  de.s  lieaux-arts. 

Kii  oulre  des  conseils  ou  cninmissioiis.  et  des  bureaux  de  radminis- 

# 

tralion  centrale,  b’*  sous-secrétnire  d’Klat  a  pour  cuilahural(Mtrs  un 
service  spécial  d'insiiectioii  île  l’enseiguemeut  du  dessin  et  des  musées, 
ainsi  i(ii’un  service  (riiispection  desé-coles  nationales  de  musi(|ue. 

Il  existe  bien  encore  un  «  inspeclcuc  ije'tu’rol  des  heou.r-arls  e.  mais 
la  suppression  de  cette  fonction  pour  l’aveuir  a  été  di'Cidée^c 


I  lîiiiLioiîHAPHiE  :  rUa-BÉ  et  (Ijj.esdorfk.  Traite  dr  Tadmhnsiralinu  dpx  heaur- 
188">.  —  Dali.o/.,  t'otir  drs  ioh  ftfd.  td  ndiit..  V"  lipf/u.r-ftrtx.  l.  II.  f>.  UaC.  cl 
Ih'pprl,  prnt.  tOllî. 

^  Le  stius-secrétariat  (J'Ktnl  des  beaux-arts  a  clé  sultsliluc  à  la  directinii  des  Iteaiix 
arts  |>ar  décret  du  2S  janvier  l'.Wi. 

'  l.’inspertian  f'êiiérale  des  lieaux-arls  ii’avait  pas  pour  rôle  de  eoiitiVdcr  la  marche 
des  services.  L’inspeclfuir  îrénéral  (Hait  un  foncttaiinaire  à  la  disfajsitioii  du  s«((s- 
.secrétaire  tlHUat  peur  les  missions  dont  (iti  jiigèait  oppurtiui  de  le  (dcir^er, 

(iieut  pour  l'îuspeclioii  des  travaux  d'art. 


iuilai(( 
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Los  (lliHiiihros  ont  de  iiiênie  décidé,  par  prélériUoii,  dans  la  loi  do 
(inances  du  22  avril  la  su fjp cession  île  l'inspection  des  théâtres. 
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Enseignement  des  beaux-arts 


Académie  de  France  à  Rome.  —  Sa  foiuialion  renionU*  à  Louis  XIV 
fr-dil  lie  !<>()<»),  Son  luit  osl  d’ollrir  aux  jonncs  artiste.*^  partii'nliéreiiiciit 
doin's  (iiii'hiui's  années  dVrilîérc  iranfjfiillilé  |irndanl  l(‘Sijindles.  à 
ralii'i  il(“  luiilo  préuociipation  il’oj'dre  inalt‘rii'1  id  on  cunlacL  avf*c  h‘s 
souvenirs  do  Tart  antiijiio,  ils  jionrroiil  se  consarror  oiitiérentent  à 
rétudo,  La  vie  en  coniinun  lenr  est  iniposéo;  un  coiniiierco  conslaiit 
ordre  jonnes  jrens  égalenioni  épris  do  la  Iroauté  sons  ton  Los  ses  fornies 
no  [relit  être  quo  protilahle  au  déveinppoment  des  arts 

P 

Los  ooiidilinns  d’adniission  à  l’Hrole  île  iîorne  sont  actiiollomeiil 
»léiertninéos  par  lo  décret  du  i:i  novembre  1871.  (dmf[(ie  année,  les 
jeunes  arlislos  de  moins  de  trente  ans  ijui  ont  oldoiiu  le  premier  rang 
dans  d(*s  eoncours  spéciaux  ouverts  pour  la  peinture,  la  sculpture,  l'ar- 
ehitecHire,  la  gravure  et  la  coin |iosi lion  musicale,  sont  admis  comme 
élèves  do  rAcadéiiiie’.  lis  sont  peiisionm-s  [lar  TLlaL  et  eiitrolouus  [leu- 
dunt.  t|naln'  ans  à  la  «  villa  Médicis  a.  Ils  ont  rohligalion  d’ouvoyer  à 
Paris  dos  travaux  animels  duni  la  valeur  est  soumise  à  rappri'oialion 
de  rAcüdémie  des  lieanx-arls,  et  ilonl  la  crititjiio  lait  l’objet  d’ini  raij- 
port  puljlié*  an  Journal  offir/ef'K 

Enseignement  des  arts  du  dessin.  —  Les  [o  iiicipaiix  étalilissomenls 
eoiisacivs  à  ronseignomont  des  arts  du  dessin  sont  :  à  Paris,  Pécule 
luitionalo  dos  beaux-arts  et  l'école  nationale  dos  arts  décora lil’s  :  en 
[0'uvinc(‘,  les  én'olos  nalionalos  de  Lyon.  Dijon,  Alger;  les  (‘‘colos 
d’art  di'coralif  do  Limoges,  Anluisson,  Nice;  les  l'coli^s  iPart  indos- 
Iriel  (le  Bourges  et  do  Itoubaix.  Par  décrel  iln  28  janvior  P.K18.  lo 


'  L'oltliiîiition  i  ta  vio  eominutie  impose  IVxciusioti  des  jeunes  artistes  mariés, 

-  Les  concours  pour  les  prix  de  Home  se  font  à  t’éroic  des  betiiix-arts  [voiir  les  arts 
du  dessin;  mais  ils  ne  sont  pas  l'éservés  aux  seuls  élèves  do  récole;  tls  sont  jugés 
par  les  sections  cotnpéleutes  de  l'.tcadémie  des  ticaux-arls,  avec  additinn  d'artistes 
elioisis  par  elîes.  —  Les  concours  de  composition  musicale  ne  sont  pas  davantage 
réservt'-s  aux  élèves  du  conserva  luire,  ils  se  font  octueilement  is  Dunpiêgne  et  sont 
jugés  par  la  section  de  musique  de  l'.Vi'adémie.  av<'c  addiliou  de  trois  couipusiteurs 
|•lloisis  par  elle.  C'est  à  partir  de  l8UiS  seulement  que  q mitre  places  à  j’Kcole  de  Home 
nul  été  réservées  aux  rom [losi leurs  de  musique.  V.  l>i'i>né  et  l  U.McvnoHrK,  v®  Hfinu.r- 
dans  Je  Hecueil  Héquet,  p.  itlO. 

•1  l.es  éléves-arrhiteeles  passent  la  dej-iiière  de  leurs  quatre  années  à  l’Eeole  frati- 
fuise  d'.Mhenes.  ,\nx  termes  du  dernier  règlemeiii  de  r.Aradémie  de  Eranee  t9Üt; , 
des  taeiülés  très  larges  de  voyage  soûl  d’ailleurs  accordées  è  tous  les  pensiouuaires. 


IJVr^E  Tl 


TITRE  II 


EHAI'ITRE  VI 


^^011  vei’iioriii'iit  a  «liTidr  <'ii  oiiln'  hi  <*rr‘!ili<iii  iytjinnnfes  li'itirhi 

ti^rfiny. 

\.'('('ole  undoKuli'  (h‘a  henn,v-iirti\^  iijslîhnV'  t*ü  h'p'iS,  a  reçu  sa  démi 
Il  lilial  ion  ac  lu  cl  11'  suiis  la  l{cvoliiliiiii.  Kl  le  a  éu*  succossivcijunit  réer 
^anisco  cil  ISlii,  puis  eu  18r>;î.  Le.  nViinc  aiujiicl  elle  est  actncllejiiciit 
soumise  rciiiünlciiu  (li‘crcl  du  :^()  se[d.  iS8li. 

l/conle  est  suluiivisce  eu  trois  sections  :  |)ciutiirc  (id  ;.u'avure). 
scul|ilure  (cl  inéflaillcs),  arcliitccttire.  (lu  y  entre  à  la  suite  d'iiii 
concours;  depuis  181t7,  les  feiiiuics  sont  admises  à  concourir.  Les 
études  y  ont  jmur  sanction  des  certiticals.  diplùuics,  luédailles  ou 
iiieiilions.  Les  médailles  soûl  allriluu'e.s  à  la  suite  de  concours  orpi- 
nisés  soit*|iar  les  reglements  mêmes  de  ri’cule,  soit  eu  exéentiou  de 
fondations. 

Les  écoles  des  heaiix-arts  des  di^partenienls  ont  én>  dé\etoppées  siir- 
tüiii  depuis  1880.  Klles  sont  dites  nationales  lorsi[ne  radminislralioii 
el  le  |iersunnel  enseignant  appartienni’fil  à  l'Ktal,  régionales  lorsiiue 
radniiiiisfration  eeiitrale  n’inlervieni  (pie  pour  agréer  les  clioix  di's 

F 

maires,  et  Inrsipie  l'Ivlat  se  horne  à  fournir  iiiu'  .'^ulivimtion 

Il  y  a  mi  outre  un  assez  grand  nomlire  d’écoles  pnremenl  niiinii’i 
jades. 

Enseignement  rte  l’art  musical.  —  Le  von fUTt'a foire  nnfionai  ilr  mu- 
s'iffne  rl  tle  drehimation  a  été  fondé  par  la  Coiiveiilion Il  est  actnellt^ 
ment  ré'glemenlê  par  di''(‘rel  du  8  ocl.  lOOri,  Li*s  élèves  ilt'S  dmix  sexes 
sont  admis  au  eunsei  valini’e  ujirès  examen,  (ilintjiie  année,  des  jurys 
sjiéciaox  di'sigiienl  les  (’di'-vi^s  admis  à  jirendn*  jiarl  aux  (îonnoirs.  Sauf 
exception,  iniiL  élève  ijiii,  ajirês  Irois  années  d'édudes,  ii*a  jtas  édé  admis 
à  concourir  est  (‘X'cliL  l.es  prix,  médailles  i‘l  accessits  déeerné.s  a[u*ês 
ces  coneours,  correspondent  aux  diplômes  el  tm-dailles  déeernés  aux 
élèves  de  Ti'-cole  des  heau.x-arls. 

Il  e.xisle  dans  les  dé[iarleinents  onze  cco/ev  de  mn.'tùiue  .sm-io’se/c.v  du 
romerra foire  nationa/,  el  dix-huit  e'role.'i  nnliona/es  de  mtt^iitfue^.  Le  per¬ 
sonnel  adininisli'alif  on  enseignant  d<‘  ees  (Voles  est  nom  nié  par  le 
iniiiislnMoi  jtar  les  [in'deis  sur  iinVmilation  des  maires. 

Les  frais  en  sont  faits  jiar  les  eommnne.'i,  ipii  reçolM'iil  seiileineni 
[tour  ees  si'rviees  une  snliMmlion  de  l'Llat.  Li'S  ('■<•(  ih‘s  nationales  si  ml 


*  Les  écoles  f  tLii rcli î U'rtüi'e  eu  u‘rUi  ttu  dérreL  du  -.î  juin  IHDL 

su  ut  aux  frais  ruuiiuuus  de  TKlaL  el  tlo*^  villes  uu  elles  suiil  eluldies,  suivant  CLiineii 
tious  [>assées  avec  les  uunüei|ja!ités.  Toiilefui'^.  le  jiorsOüiiHl  iHliuiuislnilif  et  eu'^ei 
î^uatil  relève  exelusiveuienl  du  juieistre.  ijui  le  eliuisit  seul. 

-  \\  déct\  du  Irt  Ijniiiiaire  au  el  16  Uiei  juidor  au  NI. 

^  Enti'e  Ieî5  unes  el  les  autres,  il  u'y  ;i  tju'uue  dilTereiire  de  Litjv,  uuji  une  djllèjeiur 
de  réî/iiïie* 
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i);i(iin,’ll<’iiii'iil  ^<111  mises 
musical  ' . 


aux  visites  des  iiis|te(_' leurs  de  l'eiiseigneiiienl 


I;  2.  Conservation  des  richesses  artistiques 


L'admiriislriiliim  |umrvui(  dans  la  plus  liii‘jj:e  mesure  à  la  <*uiiser\a- 
liim  des  richesses  cirtisli(|ties  : 

[lar  ritistiUilitm  ol  reiitrelieii  de  nomlii'Hux  musées  piihlics; 

2"  par  rorgaiiisatioii  d’mi  service  S|)êei(d  pour  reulrelieii  des  hàti- 
meuls  civils  el  des  palais  nalioriaux  ; 

pai'  l’applicalioii  île  la  loi  sur  la  protection  des  muiuimenis  liisto- 
lâipies. 

Musées  publics.  La  loi  ihi  Mi  axril  iSîCt,  arl.  Ô2,  dotiiie  la  ([liai i té 
iVi'lahlissemcHt  fnthlir  i\  la  iviiiiiou  des  mus(’'es  du  Loiivre,  du  fjixeiu- 
iMUiri:,  de  \’'i'rsailles  el  de  Sainl-tim'nmiii-eu-Lave. 

(let  étalilissemeul  jmlilic  est  administré  par  le  CfOMr//  dea  lunmr.'i 
itülioniut.)''. 

Il  a  [lour  ressources  d(‘S  suliveutious,  des  lihéralilês,  et  le  produit 
du  commerce  d(‘s  re|iroducliotis. 

A  la  tête  du  service  est  le  lUiurtenr  des  musées  nalioimux,  (jiii  a  au¬ 
torité  sur  hes  coiiservaieurs  des  dilféronls  musées  ainsi  réunis’. 

L’Klat  possède  im  outre  des  mijsé(!>s  demeurés  iiidépeudauls  et  dé¬ 
pourvus  de  pei'soiiiialilé  morali' 

L(^s  musées  départementaux  ou  inuidcipuux  peuvent  être  érii^és  eu 
élahlissemenls  |uihlicssur  la  demande  des  conseils  jiiméraiix  ou  miiiii- 
paux  [lar  déen't  en  l’.onseil  d'Ktat  ’. 

(juel<|ues-iius  d’entre  eux  re(;oivent  des  dépôts  de  l’Ktat.  (i’esl  à  ce 
titre  ijii’ils  sont  soumis  aux  visites  des  iiispecleurs  des  heaiix  arts. 

Conservation  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux.  —  Le  grand 


‘  L'Kcwlc  do  enisiiiuo  olassi(|iic  liislttulioii  Xtoileniieyer  ,  iio  relève  [liiâ  do  t'iuiiiii- 
nislration.  Kilo  reçoit  setdcoicnt.  à  tilrc  ilc  coiicoins  do  rh'tal,  trente-six  dcmi-boursc;^ 
tie  JÜO  franos. 

-  V.  dêcr.  !i  janvier  18W;  loi  du  2  avril  Isû8:  loi  du  Ut  mars  liKta,  art.  7t. 

■'  Auprès  du  musée  du  Louvre  et  sous  l’autorité  du  cltrecteur  des  musées  nationaux, 
est  placée  une  école  qui  a  pour  objet  de  tirer  des  collections  rensoignemeut  qu’elles 
ronferment  :  archéologie,  ègyplologie,  épigt‘:i|itiie,  liistoire  dns  arts,  etc...  Les  cours 
de  l'école  du  Louvre  sont  faits  par  tes  différents  cimservatcurs  des  «  départeîoents  ji 
du  musée. 

^  L'art.  112  de  la  loi  de  tinauccs  du  8  avril  1910  donne  la  personnalité  morale  au 
musée  (luimet. 

•*  .hisqu'à  présent,  aucun  musée  comiininal  u’a  obtenu  cette  prérogative.  Ln  règle- 
iiieul  d'adiiiinistralioii  puldiquo  du  liO  septembre  1900  détermine  les  conditions  au.x- 
ipielles  la  pcrsounalilé  sera  accordée  a u.v  musées  déparlcmcntaux  ou  communaux. 
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îsei'vict*  cliarj^i'  d’assurer  l’enli'ctii’ii  el  la  i'oi]serv'alU)ii  des  inoiiiimenis 
civils  a  coMslitui' loiifïlein|)s  une  direction  raUacliée  au  ininislêre  des 
travaux  iinblics.  Il  a  élé  rei'l-icéen  l<Sl>i  sous  les  ordres  directs  du  direc- 
teiir  des  hoanx-arts,  aiijonnriHii  rem|)lacé  par  le  sons^secrétaîre  d’Ktal. 

Le  couüt^ii  {nUivraf  de.s  hiU/meul.'i  c/iv7x,  instîlné  par  iléci  et  du  '■>  mars 
18‘tl,  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  tes  projets  d’arcliilecturetpii  Un 
sont  soumis  par  lesdiversi^adniinislratîons  de  PHtal,  desilêparteriienl-s 
et  des  ftinimnnes.  Il  i^sl  eualenienl  ctiarp-  de  donner  son  avis  sur  les 
jilans  (raliguenieiit  lies  villes  et  sur  les  modifications  «piî  lonr  sont. 
a|i[iorlées,  lorsipii’  ces  modifieatioiis  alleiutient  la  grande  voirie 

Onatre  inspecteurs:  ije'nrnin.r  des  hdtiments  cirUs  ont  la  diieeiioii  des 
serviees  d'exécntioii  ;  ils  sonl  préposés  à  la  siirveillanee  île  renlrelien 
des  bâtiments  el  palais  nationaux  elassê^  en  ipiatre  groupes  fuir  arréti's 
ministériels*. 

Les  palais  nationaux  sonl  en  nuire  administi'i'-s  par  de.'=i  coiiservalenrs. 


L- I 


i/insliliition  île  services  spéciaux  chargés d'assnrer  la  cmiservalinn 


'  \\  l’énoncé  plus  complet  des  attribuLlous  du  conseil  général  des  bnlimeiits  eivil> 
flans  le  décret  dvi  3  mars  1891.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  conseil  avec  la  foitf- 
fftisshn  siipiirieioe  fJes  Ml }  ni  en /.'i  rtrt/s  et  pa/tiis^  natîtmntij'  înstituétï  à  la  même 
date  pour  une  antre  funcUon.  Cette  eoiniiiissîmi,  orguniséo  [lar  décrel  du  30  mai  1905, 
délibère  sur  Imites  les  questious  dont  elle  est  saisie  par  le  ministre,  notaniïrimit  sur 
l'emplat^enmnt  et  la  destinât  ion  des  palais  construits  el  a  construire.  —  Elle  se  com¬ 
pose  de  34  membres:  ses  réuniuiKS  ne  stmt  pas  périodiques.  Le  conseil  général  des 
batiments  civils  est  umins  nombreux;  îl  ne  comprend,  outre  du  miaisLre  et  du 
sous-secrétarred'État,  que  les  quatre  inspecteurs  généraux- auxquels  s  adjoignent  trois 
inspecteurs  généraux  des  monuments  bistnriques,  id  six  andiilfKdes  nommés  pmir 
deux  ans  par  arrêté  mitiïsrèricL  11  se  réunit  chaque  semaine. 

-  I..es  batiments  dont  renlreticn  est  s[îé{‘iulement  conlié  au  service  des  bSLimeuts 
civils  sont  classés  dans  Tune  des  Ljualre  divisions  iruti([Uik.ïs  ci-dessus  par  décision 
ministérielle.  Chaque  division  ci»m prend  un  certain  uurnlu’C  de  rminuiucfits  parisiens 
f*L  provirieianx. 

Je  rappelle  que  d'assez  notnhreux  hiUimeiits  [juhiies  affectés  à  des  services  >péeiaux 
sont  entretenus  par  ces  services  eux -mêmes  uolammeDt  les  minisléres  . 

Il  existait  sous  l'ancien  régime  des  cultes  un  service  S|ïécial  pour  Ic'^  êdiljct  s  dio¬ 
césains,  sans  relations  avec  le  service  des  laUiments  civils.  Les  (nr/fiterte,\  fhocr- 
stfhis,  nommés  a|irês  cmiconrs  LL  arr.  min.  cuit.  28  janvier  IHSi..  a  raiscu  de  nii 
par  diocèse,  étaient  placés  sous  la  ‘^urveitlancc  rie  trois  insfan-tours  généraux  nommés 
pur  le  ministre  des  cultes.  Ltiainu'  arebitecto  diocésfiiu  [iroposait  les  travaux  a  exc- 
coter  aux  rdilices  cultuels.  I.e  préfet,  apres  avoir  ]iris  Ta  vis  de  i'évéque,  IransmetUiit 
les  projiositions  au  miiiislrc  des  cuites  qui  autorisait  l'exécijlion.  Lo^  dëpcTiscs  lign- 
raient  au  budget  des  eu  lies.  Le  service  d’erilrelieu  des  édi  lices  mliuels  est  aujotir’ 
d'hui  rattaché  h  l'administration  des  henux-arts.  \ï  sera  |irochaimunent  organisé  sur 
rie  nouvelles  bases. 

Brni.TOGïtAPHïE  :  IH-Cnoc^j.  La  toi  du  *iO  mars  /A' A' 7.  —  CnALr.A.viEL,  i.a  lof  (ht 
30  mars  f8S7  sur  la  couserrafiou  des  womtmenls  historif/ues.  —  Louis  TètreaC, 
Ijéf/istûtfOf}  rehifiee  aux  i/ifinumeftls  et  oltjets  d*arl  dattt  /</  i'onserrû ffon  prèspfile 
au  intérêt  naiionat,  Thèse,  1896,. 
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el  l’iMiLrolicij  des  hàlimonls  piildics  aiii'ail  [ni  siiMireen  œtjui  coiicenic 
les  iicoiiriiHés  de  l’Klal.  Il  n'est  ^nêre  moins  nécessaire  d’assurer  la 
eojiserviition  dus  mcimmieiils  on  objets  inoliiliers  appartenant  soit  à 
tl’anlres  cülleclivîlés,  soit  à  des  parlicnliers,  lorsipie  ces  objidsonl  un 
intérêt  Idsloriipie  on  ai  listii|ne.  Tel  est  le  but  de  la  loi  dn  30  mars  1887. 
Voici  le  résnnié  de  ses  dis|iosilioiis  : 

Une  nuiimitision  daii  niotnum’nlü  hialfn-if/iti’s  eoin[)renant  à  la  bns  lies 
fonctionnaires  et  îles  artistes  est  cliargée  d’établir  la  liste  dos  éilitices 
el  objets  jirésenlani  un  intérêt  bis  torique  ou  artistique,  de  désigner 
l’enx  qn’il  (aoivieiit  de  rcslanrer,  d’examiner  les  fo'ujetsde  restauration 
et  d’en  surveiller  rexéention 

tle  nVsl  pas  à  la  roiiiniission,  toutefois,  qu’il  appartient  d’eiïectner 
le  r/e.Mcoif'jf/  des  incnbles  on  inmienbles  à  soumettre  an  régime  de  la 
loi  (le  !8S0.  Elle  donne  senlenieiit  son  avis.  Les  autorités  eliargées 
d’elTecluer  le  ciassetneiil  dilTèretiL  snivaiU  la  nature  dn  bien  et  selon 
(|n'il  appartient  à  tel  on  tel  pi'opriétaire. 

S’il  s’agit  d’immenbles  appartenant  à  l'Ktal,  le  rlasseinenl  résulte 

P- 

d  lin  ori'êtédii  ministre  ibîs  beaux  arts  ou  d’nn  di'crel  en  tlonscil  d’Ktal, 
selon  ([ii'il  y  a  on  «pi'il  n’y  a  pas  accord  entre  le  service  aiïeclataire  et 
le  ministre  des  beaux-arts.  --  Lorsijiie  rimmenble  est  départemental 
ou  communal,  un  arrêté  tninistériel  est  su  (lisant,  s’il  y  a  accord  entre 
l’élablissemenl  propriétaire  et  le  ministre  des  beaux-arts.  Eu  cas  de 
désaccord,  un  décret  en  Conseil  d’Étal  est  nécessaire. 

Lorsque  les  tnommienis  a[»pariieiineni  à  des  [lariicnliers,  ils  ne 
penvenlélre  classés  (in’avec  le  consentement  des  pro|iriétaires:  ils  te 
sont  alors  par  arrêté  ministériel.  Dans  le  cas  où  les  pro[iriétaires  ne 
c.nnsenliraient  pas  an  classement,  rexproprialion  serait  |iossible  dans 
les  formes  [irévnes  |iar  la  loi  dn  3  mai  18  11. 

Lt' classement  a  pour  elTet  de  soustraire  les  immenldes  ijiii  en  sont 
l’objet  aux  règles  ordinaires  de  la  [iropriété.  —  .-Vitcune  ré|iaration  à 
rimineuble  ne  peut  être  autorisée  «lue  [lar  le  ministre  des  beaux-arts, 
apivs  avis  de  la  commission  des  moniiments  historiques.  —  L’im- 
meuble  éclia|>pe  aux  servitudes  administratives  d’alignement  et  antres. 

Il  ne  peut  plus  être  expro|irii-  sans  l’avis  motivé  du  ministre.  - 
.XotoriH  en  lin  que  les  elîcts  dti  classement  suivent  rimniouble  en  i[nel- 
qiK’s  mains  (|u'il  fiasse,  sans  ti’an.^^criptioii  ni  publication  (jiielconqiie -. 

L+*  classement  des  o!/je(x  uiohiUt'rs  pn'stmtaiU  un  inti'i'èl.  Iiistoriifue 
un  artislii|ne  nu  peut  porter  que  sur  des  objets  appai'tenanl  à  l’Êlat, 


’  V.  déc.  du  17  mai  lyOO. 

-  Un  remarque  que  tes  imiueubtes  clas:»ês,  tu9^eut-il:ü  la  propriété  de  l'État,  au 
düvieuucnl  par  l'cttel  du  classement  ui  taaliéaabtcs,  ni  imprescriptibles. 


P  f. 
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aux  (li'parleiNenls,  aux  cunvmuni's  tiii  r’ialilissetnenls  public?.  —  Vw 
arrt‘li’  iiiinLslci'ivI  ou  iiii  (iT'crot  on  (amstûl  il'Ktat  osl  n{'co??îiii'0  pour 
011  opôroi'  lo  olit?seinonl,  soion  los  (!i?liiicli«uis  imii([UL*es  plus  liaul  «ut  <*o 
i[uî  cohceriio  les  itunioublcs.  —  Le  olasseiiienl  ilos  nlijoLs  inobitiors 
ôtant  pi'ononrô  lIoII  ôU’ü  [lubllé,  car  il  a  [lour  i‘tîot  lio  remlro  li's  uhjois 
(pli  y  sont  süiiinis  inaliénables  et  iinprescri|>tibles  s’ils  ap|iarlicmi('nl  à 
i’Klat  et  (lans  les  aulre.s  cas,  d'en  somnettro  ralitTiation  à  raiilorisa- 
tion  du  ministre  des  beaux-arts,  he  plus,  une  loi  du  Kl  f(‘vrii'r  ldl2 
donne  à  radministralion  des  beaux-arts  le  droit  d’assurer,  iiar  le  d('|(ôi 
(djIi^oiLoire  dans  un  musée  ou  autre  lieu  pulilic  national,  dans  une 
cathédi'ide  s’il  s’ajïil,  d’un  objet  alîoclé  au  culte,  —  la  consrrvalion  el 
la  sécurité  des  objets  niobiiiers  classés  appartenant  aux  départeineiils. 
aux  coiniiMines  ou  aux  étalilisseinenls  [uiblics. 

Kiiflii,  la  n'‘|iaratioii  cl  la  restaura!  ion  de  ces  nbjcts  doit  mil  êtr»’ 
aiilorisées  par  ari'êté  niiiiisléricd. 

IjCs  immeubles  et  objets  imdulim’s  peinent  l’dre  déidassôs,  s’ils  ecsseiil 


pri'senter  un  intérêt 


e  ou 


s 


■.  Le.s  formes  à  suit  re 


sont  les  mêmes  ipie  celles  du  classement, 

La  lot  du  30  mai's  1887  est  sanction  née  par  Taid.  471  et  l’art.  -37  du 
(7.  |ién.  Toute  personne  ipit  entreprend  des  travaux  sans  aiilorisalion 
sur  les  monuitients  liislûri(|ues  [leut  être  fra|>[iée  soit  de  )ieines  ordi¬ 
naires  de  sinpile  j>o!iC(‘,  soit  d’tiii  emprisoiununont  d’un  mois  à  deux  ans 
el  d’une  amende  de  lOo  à  2ini  fiTincs. 


^  3.  —  Encouragements  aux  beaux-arts 


.le  classe 


litre  :  oj  L’entretien  des 


maiiufacliires  naliomdes 


[lOur  la  production  d’objets  d'art. 

h)  Les  (‘iicoiira^^emeiits  divers  donnés  par  radiuiinslralioii  soit  à 
roccasion  des  ex]iositions,  soit  par  sultventions,  sonscriplioiis,  mis¬ 


sions,  bourses,  etc... 

c)  L’iwistenee  d’im  eerlaiii 
riCtal,  soit  aux  villes,  et  dont 


nombre  de  lliéâtres  apparleiianl  soit  a 
l'explui talion  (îsl  suhvenlionmV  un  mi.«c 


en  ferme. 


'  1)11  a  jirëlemlu  (|Ui'  (■(•ttu  di>}n«sitjini  ilu  la  Itii  ilc  1887  avait  l'êsiillal  «h;  ranci't 
^■e^  iiiculilfS  dans  le  dotijaiiu^  jiiiblic.  la  rëfutalioii  de  celle  thénrii*.  p.  407,  ii.  t. 

.le  signale  i|u’uae  proposition  de  loi  adoplêe  par  le  -Sénat  te  21  mars  11112,  a  déclare 
inaliéualdes  et  inipréscripliUles  les  oltjels  mololicrs  classés  iipparleiiant  au.x  dépaiTe- 
ments,  aux  coiiuuuties  et  aux  élatilisscineiil-s  put*lics.  ./.  n/f.,  Dnc.  pari.,  .sén.,  an. 
n*  98.  1912,  p.  710;  rapport  de  Al-  le  sénaUnir  Cachet.  I.n  proposition  a  été  transmise 
à  la  Chambre  te  2ri  avril  1912. 
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Manufactures  nationales.  —  1/Klal  oiilfflieiil  ul  t;x|iloilu  direclo- 

* 

ineiiL  trois  (HalilisscmL'nls  iiiutldlfs  cimsacrés  à  la  lU'ULluction  irolijols 
nrtisLi([Ui‘s,  Ce  sont  la  niaiiiifacLiin*  de  [jorrelaijie  du  Sèvr'os  et  le.s  ma 
nofaclitres  de  lafdsseries  di’s  Gülieliiis  el  dt;  lîcaïuais 
IJjie  tVol<‘  de  ei'i'aiiii(|ue  i‘st  annexée  à  la  inanufaclui'e  de  Sèvres. 


Expositions.  Le  »  SaJun  lie  [teinture  »  a  (de  jiar  Colbert  en 
tUüT.  Il  iiVtait  alors  ouverL  i|u*aux  œuvres  des  membres  de  rAeadémie 
royale  tle  [teinture  el  de  scid|diire.  I.a  Kêvoliilioii  siijq, trima  ce  [trivi- 
!èj;:c  (‘t  b*  Salon  fui  miverl  désormais  à  tous  les  arlistes,  sous  réservt* 
de  l’admission  [a'omtneée  [tar  iiii  jury  s|técial.  Ce  jury  élait  en  [larlie 
iiominé  par  le  gouveruemenl,  eu  partie  éleelif. 

Ce  Sabm  a  cessé,  en  1881,  d’èlre  une  iiisliLulion  [mbli(|ue.  C’admi- 
nislralion  [irov(K(ua  alors  la  conslilution  d’une  assoeiaüon  privée,  la 
(f  .SVtf/VVd  ih’s  {U'tlsiea  frunraîs  *>,  ijiii  SC  cliar;^aui  iCoi'^faniseï'  rex|tosilion 
annuelle  dans  les  hàliiiieiils,  oITm'ls  d 'a  boni  graliiilemeiiC  puis  au  jour- 

t 

iriiiii  loués  à  l’KlaL  Un  ^ri)ii(iemenl  de  peintres  dissiilmtls  eonslilna 
en  iStKl  la  a  Socicic  nudonuli'  di's  fifaitx-.lrta  ». 

F 

L’IClal  n’iiiLervieiil  [dns  ([lie  pttur  aUribiier.  eliaiiue  année,  je  prixtln 
Sillon  (appi“l('  aiijotinldiiii  prix  nnlionttl)  à  un  arlisle  àpé  de  moiii.s  de 
lrenU‘-d(,‘iix  ans  «  (jiii  [laraîl,  par  la  ([iialiié  de  son  œii\  re  exjiosée,  le 
[dus  pro|uv  à  [iroliler  di‘  deux  aimèi's  de  séjour  à  rétranj„œr  ».  —  Ites 
boui'sesde  voyage  soûl  en  outre  allouées  aux  frais  de  rciatà  un  cer¬ 
tain  nombn'ile  jeiinese.\'[tosanls  im'ul  au  inaxiniitin)-.0in'l([ nés  artistes 
reçoivent  eidin  des  (’neüura}j:emenls  [técu  niai  res,  sans  obligation  de 
voyager. 


'  La  iiuinuftichitu*  fie  lire  sun  ori^iaü  d'uiit*  socielt*  partii'iiliÎM'ü  foadt'c  a 

\  jQCüiiiies  eu  174‘J.  —  Km  1753,  le  rui  Ltmis  X\"  eu  devint  le  principal  nctîniinaire, 
eu  1739  il  l'annexa  an  domaine  royal,  —  La  niantilacliire  de  Sèvres  csl  actuclleiiieut 
rcfçio  par  nn  déen  t  du  15  dêeeinbre  I89L 

La  nittntf/achire  des  Ooheftns  a  éL6  ritw  t*n  Uïdà  [)ar  LolherL  sons  le  liïre  de  ina- 
luifacMire  royale  tics  meubles  de  la  eonrnniie.  Tmi.s  les  arts  de  ramçiildciiK'JiL  v 
étaient  alors  praliipiés,  Lu  1694,  la  pônurîe  du  Ticsor  tildî^ea  ù  ter  nier  !a  nuinufar- 
ture;  elle  fut  rccunstituée  en  1099*  mais  pour  la  tapisserie  seulemeul.  Kl  le  a  eon- 
tiiiue  ilepuis  lors  saiis  iiilerruptîun*  —  lïn  y  fabrjiiuc  des  tapisseries  pour  les  seuls 
InUimiiUs  publics,  exeeplioiinellement  ptmr  les  particuliers*  .V  îu  matiuTaetîiie  sont 
annexés  iin  musée  et  uni‘  école. 

I.a  ttHtfiKfaetnre  de  lîeüutnis.  fondée  en  llîtîi,  coûLieiU  dt  méiiic  une  écule  et  un 
miiscc- 

-  Le  ft  prix  îiatîoual  «î  n’est  lui-jnéine  eu  délinitive  i)u’üaB  bourse  de  voyage  plu'^ 
p'ievee  r lO.OtX)  fr.  au  lieu  de  IdUlÜ  .  Il  ne  tant  pas  confondre  le  prix  national  avec 
les  récompense.s  diverses  médailles  et  mentions  distribnées  par  le  jury  de  la  Société 
des  Artistes  Les  bourses  et  les  fu  ix  nllerls  par  TKlat  sont  dislribiiés  par  le 

cnntcil  supérieur  des  beaux-arts,  [.es  titulaires  pouverit  eu  être  rbnisis  dans  Ton  un 
rautre  Salon  nu  même  dans  IniiLe  autre  exposition  ptibliijiie* 

r>(l 
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Acquisitions,  souscriptions,  commandes,  etc.  —  lii’s  crêfiil.s  sonl 
iiiivorls  cliHiiiic  hjiik’i*  à  rudiiiiiiistnition  des  licaiix-cirls  |i(iiir  losctim 
niHiKles  à  faitv  et  itour  rac(|uîsitjiHi  d’œuvres  c.xposiMVs.  Les  achats  ou 
cumiiiaiiiles  sont  faits  sur  l'avis dr  cmniiiissious  sjiécinlcs  frominissioii 
lies  li'avaiix  d’art,  cuJiitiiissioti  itour  ['ari[nisilinn  des  lum  |•(‘S  i*\|iosi'es 
dans  les  deux  Sa|oii.s), 

l/ad II) inisi ration  dis[jose  de  même  de  en''dits  pour  souscrire  aux 
ouvrages  ai‘tislii[oes  qui  lui  [laraisseiit  dignes  de  celte  faveur.  Les 
ouvrages  acquis  sont  répartis  entre  les  ljiljltolhè(|ues  publit|ue.'î. 

Théâtres*.  —  La  liberlé  des  lliéàtres  existe  en  L'raiice  depuis  fe 
décret  du  d  janvier  LSOi,  Toute  personne  (leiil  ouvrir  et  exploiter  un 
théâtre,  sous  réserve  de  iaire  une  déclaration  à  l'administra timi  et  de 
se  ronformer  aux  mesures  de  pidice  imposées  par  raulorili'  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  séciiriti'  piililiqiie, 

.lu.sqti'en  ÜHK),  tüiilefoi.'^,  l’adm  inisi  ration  iulervejiail  eu  cette  ma 
Mère  d'une  niaiiièi'e  partiioiliéi'emcnl  étroite  à  rai.stm  du  mainlieii  tle 
la  reusitiY  |iour  la  repi'é'senta lion  des  ouvrages  dramatiques. 

La  loi  lin  :î(J  juillet  185i)  et  le  décret  du  dO  fléeeinbre  18;V2  tiilerdi 
saient  toute  i'e]U‘ésentatiuii  sans  autoi’isation  prêalalîle  du  iniiiislreâ 
Laris  et  du  [iréfetdans  les  déjiartements.  —  Ku  1870,  sans  abroger  la 
loi,  on  supprima  les  censeurs:  nu  arrêté  ministériel  du  !«>■  février  1871 
les  réta 

(tn  vient  de  procéder,  eu  lOOti,  comme  ou  l'avait  fait  eu  1870,  avec 
celle  ditTé‘reiice  lotilefois  que  la  suppression  des  ceusetii.s  semlile  im¬ 
posée  par  le  législateur  lui-même,  puisijue  c'est  pour  abolir  la  censure 
qu’il  a  cessé  de  voter  les  crédits  alîeclés  à  sou-foiiclioiiuemecl*. 

La  censure  et  l’insjiection  des  ibéiUres  n’e.xislanl  [)lns,  l'intervention 
de  l’administration  en  cette  matière  ne  se  présenterait  plus  qu’au  point 
de  vue  de  la  police,  si  l’Klat  et  les  villes  n’étaient  iiropriélatre.'^  d’un 
grand  nombre  de  théâtres  dont  ils  subvi'iitioiment  ou  atTermeiit  r<\\[tbii- 
talion. 

<r 

l/Klfil  (.‘Si  pro|)rit‘lîur(^  du,  ta  Cnminlid^-Fraiiraise,  de  l'fïpéni,  de 
l'ndêon  ei  rn|M'ra-Conn(|iif\ 


^  BjnLioriaArHiE  ;  Constant-  Codr  des  théâtres,  2*  pd  .  !882;  Bcreai  ,  Le 
p/  sa  /èÿisiation  Ihè'^e  .  18^^  *  uw  CdAt  Les  ^pands  procès  de  fa  Comf^die- 

fraftçatse  ;  thèse  ,  1906;  Jean  La  fuifeurs  pf  *  ompostfeurs  dra- 

mit tiques  Üièse  .  \WS, 

-  L^i  rpfisure  ne  fonrtmimn  pln^  4  faute  dp  renï^eiirs  r  ne  pourrait-nn  pas  pre- 

tendn'  qirelle  reste  au  iioruhrc*  des  atti  ilmtiaris  des  préfets  dans  les  dèparteinet;  ts 
Aussi  laugteinps  que  la  Inî  de  îKifl  ne  sera  [kis  ahrogre  par  une  toi,  je  iir  vois  lias 
comment  on  pourrait  tenir  pour  entaclié  d’excès  de  pouvoir  l'acte  d  üq  préfet  iuter 
disant  une  re[U*êseûlatioü  théâtrale  sous  prétexte  qu’il  nA'  a  pas  eu  d'autorisarjüü 
préalable. 
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li'ftis  ilcce^  l lunU res  sont  fîi'tx’s  aux  frais  el  risques  de 

leurs  diri'eleiirsJesquelssutU  iiuiiimés|iar  radtiiiuistratioiK  Ia‘S  condi- 
lioiis  de  leur  i‘.\fi!üilalii)n  sont  di'lermitiês  (lar  dos  cahiers  des  charf^es 
iloiil  l’olisei’valiun  esî  siirvcilhV  [lar  un  roinmissaire  sfiikdal. 

La  (àutiêdio  Kraiiçaise  est  sniiitjise  à  uu  |■é;^illlc  parliciilier  doul 


rori^dno  nuiiniile  au  ilcen'L  «lu  }^<*j')uiual  au  XII.  (’-e  texte  cons 
tiliii*  la  «  Société  îles  comédiens  franrais  n  [loni' cx|doiU‘r  le  théâtre 
avec  i’aide  [lécuniaii'O  de  I  Ltat  el  sous  la  surveillance  de  l'ailminis- 


Le  rét^inie  actuel  de  la  Comédie  a  sa  source  dans  le  ilécrct  du  14  dé¬ 
cembre  1812.  dit  <t  décret  de  Moscou  »,  modifié  [larde  nombreux  textes 
{tostcrieiir.s,  dont  le  |irinci|ial  esl  ledéiu’el  du  27  avril  1850. 

],'(t{bnim'xlraft’tir  i\[\  'rhéàtre-Krani;Hi.s  esl  nommé  [lar  di'crel  :  il  esl 
assisté  d’un  cim/te  dont  les  membres  sont  choisis  par  le  ininislre 
[lariiii  les  .soc/c7rt/cc.'î.  Le  déerel  de  .Moscou  lixe  ie.s  conditions  d'admis¬ 
sion  au  litre  lit*  sociétaire  el  le  mode  de  réjiartitioii  des  bénéfices  entre 
eux.  Les  coiiililions  de  Ccxploilalion  sont  délermini4‘s  non  par  nn 
cahier  des  chai'jies,  inai.s  [lar  des  acle.s  de  l’autorité  adruinistrative.  Le 
hndffet  pi'é'[>arê  pai'  radminisli’ation,  apiirouvi*  ]uii‘  le  coinilé,  voté  imr 
t’assemliîée  des  soeiélaires,  esl  lioinoloi'ué  imr  le  ministre 


*  «lualité  jiiriditjue  doit-oii  reconnaître  à  la  Cüiviéclie  h'rançaise  ?  i’riiiijtive- 

nienl.  e'étâit  une  société  eonimerciate*  l[  n'a  plus  aujoard'liui  qu'appo rem  ment  les 
caractères  d'une  société  :  co  n'esl  cependant  ni  un  établissemeot  d’utilité  publique, 
ni  uii  établissement  pulslic.  Elle  appuraîtT  semblable  en  cela  aux  manufactures  natio¬ 
nales,  comme  une  entre|mise  éoiiimerriale  gérée  acîminisirativemenl.  Mais  les  condi¬ 
tions  de  ta  gestion  sont  particulières  :  la  rémunération  des  sociétaires  par  l'attri bil¬ 
lion  des  béïiétices  ne  permet  pas  de  voir  en  eux  des  fonctionnaires  cnmiiie  le  sont  les 
eéramistes  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres  ou  les  tapissiers  de  Beauvais.  H 
u*y  a  pas  non  plus  entre  eux  et  c  la  Comédie  a  un  louage  de  services  ou  contrat  de 
travail.  Il  n'y  a  pas  une  assuciation  en  participation  Cümiiianditée  par  l'Etat,  puisque 
les  sociétaires  ne  fieuveiU  pas  dissoudre  la  prétendue  société  pour  en  partager  le 
préLeodu  c«  fonds  social  ))  Cf.  le  procès  de  Got,  dans  ue  Ch.\uvekûn,  op.  cif.,  p.  . 
ijuelïe  singulière  sociélét  d’ailleurs,  tpie  celle  dont  on  devient  memlire  par  nue  nomi¬ 
nation  du  ministre  et  f)ui  ne  crœ  aucun  lien  juridif|ue  entre  les  prétendus  associés. 
—  La  Comédie  est-eile  même  une  personne  morale?  C'est  fort  douteux  et  ordinaire- 
meiu  contesté.  La  seule  réfinnse  quon  puisse  faire  h  la  question  posée  sans  se  heurter 
à  de  trop  graves  objections,  c'est  que  la  Comédie  est  un  service  publie,  non  de  nature 
spéciale,  mais  soumis  à  une  urganisation  particulière  et  dont  on  doit  excîusivemcnl 
chercher  les  règles  dans  le«  textes  qui  lui  siml  spécialement  consacrés* 


i.Ks  i*\si  i  rivno.vs  i>K 


i*iti;vo>  A>r 


Ln  jiiv\u> HiR-f  i‘Sl  NIH’  vei’Lii  iriulérèL  général.  L'îiiiiirévuyaiiri' cüii- 
(luil  à  la  misère  :  la  misère  sollicile  rassistajiee  ;  (|u‘ellc  soi!  jiubli([iie 
ou  jirivée,  faile  avee  l’im|jùt  ou  alimenlée  par  dos  dons  volontaires, 
rassislance  est  iino  lourilo  cliargc.  Tout  ce  i[ui  tend  à  l’ai  léger  est  d’in 
lérêt  pnblic, 

# 

Pour  eos  muLifs,  l'Iétat  ne  saurait  se  désintéresser  de  ce  qui  louclieâ 
la  prévoyance.  La  >:(nestioii  do  savoir  dan.s  i[iielto  mesure  et  par  (|uels 
moyens  it  doit  inlervetnr  ici  est  niie  di^s  [dns  ilébalUies  |iarnii  losi|nes- 
lions  écimomlijues. 

11  en  est  i)in  ne  craigiii'nl  [las  de  demarnler  ({u’oii  fasse  de  la  pre 
voyance  une  ohligatioii.  l.e  système  lie'  esl  appli- 

([in’-  dans  [dnsieni's  pays,  iiotanimenl  on  .MIomagno  et  en  .Vntriclie.  Kn 
Alleinajifie,  rassnranco  est  obligatoire  eonlre  les  accidimts  du  traxail, 
conln;  la  maladie,  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse  (lois  de  188:i,  188!', 
1801)).  Kn  .\nLriclie,  des  lois  de  1887  et  1888  ont  seuleinenl  exigé  l'as 
sitrance  des  onvriei'S  conire  les  aeciderds  et  les  maladies. 

Partout  on  la  prévoyance  esi  exigée,  un  corollaire  de  l’obligation  est 
la  participation  des  budgels  publics  an.v  sacrilices  qn’ellc  réclame,  de 
telle  sorte  que  rensejnble  des  conlribualdes  [une  des  ta.ves  [loiir 
encourager  à  la  prévoyance  ceux  dont  T  imprévoyance  est  le  pins  à 
craindre. 

Kn  France,  l’adojdion  de  mesui'cs  semldahles  était  deimis  longtemps 
réclamée.  .lusiju’à  présent,  la  prévoyance  obligatoire  n’a  eu  |iralit|iic- 
ment  dans  nos  lois  rpie  trois  a}iplicaLioiis.  L’une  consiste  dans  l'organi¬ 
sation  des  retraites  ponr  les  fonctionnaires  jmidies.  (Juicompie  est 
salarié  de  PKlat  est  obligatoii'emeiU  prévoyant,  et  des  avantages  que 
nous  verrons  i»ar  la  suite  sont  accordés  à  sa  prévoyance.  Ict,  les  saci’i- 

comme  nue  réiribniion  complémen¬ 
taire  des  services  publics. 

Le  second  cas  de  prévoyance  ubiiga luire exisle  en  faveur  des  invalides 
de  la  marine.  Un  établissement  public,  dont  l’origine  remonte  à 
Colbei't,  a  été  institué  en  vue  d’assurer  des  retraites  aux  gens  de  mer. 
Pendant  fort  longtemps,  cette  caisse,  alimentée  principalement  par  une 


i  r*  I  '  17  1  r 


*  V*  CauvvêSj  fU'oiK  po/.^  3*  éd.,  t.  HI,  p,  510  el  suiv. 
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rotPiiin'  sur  la  soltic  das  oflicinrs  da  inariiio  sur  les  sahiii’Os  des 
marins  du  ronimi'ivi’,  siihviMdiunni'i.'  m»  ou  ire  [u’ir  l'IClat,  a  fourni  las 
rrlrail(*s  de  la  marine  militaire  et  les  pensions  et  secours  de  la  marine 
marcliande.  Depuis  la  loi  de  tinances  du  mars  188Ô  fart.  0}.  les 
[leiisiotis  de  la  marine  militaire  sont  [layêes  juir  le  budget  générai,  lai 
raisse  des  invalides  de  la  miirine,  dont  rorganisalinn  a  été  refondue, 
reste  alimentée  partiellement  par  les  relenites  sur  les  salaires  des 
jiiariiis  du  eoriimei’ce.  Sa  fi  met  ion  (’st  di'  donner  des  secinirs  aux 
marins  iiivalides  et  de  servir  des  pensions  à  intieon(|ue  a  éiiupiante 
atisd’àge  et  vingt-eiiiij  ans  de  navigation.  (r<»sl  un  des  avantages  i;iii 
compensent  la  eliarge  de  rinscrijition  maritime  par  Imjuelle  sont 
reei'ulés  les  é(|nipages  de  la  llotteV. 

La  troisième  application  de  ta  ju’évuyance  obligatoire  se  trouve  lians 
la  loi  du  20  jiiiti  180 1.  ([ni  exige  des  eotK'essionnaires  de  mines  la 
constitution  de  eaisses  de  relrailes  sirrvei liées  par  radminist ration.  Ici 

*  a 

d’ailleurs,  aiicini  sacrifice  ri'esl  fait  [lar  i  Ktal-. 


'  La  prt''VovanL'e  üblij^altHre  nii  pruüi  lI<^s  marins  s'esL  dévelnjvpL^c  on  nulrr  dnn}> 
lin  antre  S(‘iis.  La  Ini  sur  les  accidents  du  travail  iiV*sL  pas  applicable  aux  pro fessions 
mari  Limes,  eu  les  risques  cependant  sont  les  plus  considérables,  rne  loi  dtj  21  avril 
tS9H  a  rnmbb’’^  r^ette  lacune  on  décidant  la  creation  d’une  r//mc  nalffitt/ile  r/c  prr- 
onti'o  les  marins  francîiis.  cn-utre  Ich  risques  de  leur  métier.  L  oi ^nnisatiuii 
de  celte  iustitulîun  a  «‘té  eiiti«'i‘cuicrit  rrfiuuha^  |>nr  une  hi  du  11  juittcl  ItMJH.  La 
caisse,  qui  est  pourvue  de  ia  perstuinalitê  luüralo.  est  alimentée  par  les  cotisations  des 
mdriïi>.  les  serseruents  des  armateursuu  patrons,  une  subvenlioii  nldi^^atoire  de  l’LUit, 
nue  retenue  sur  les  ma  relies  h  passer  pour  les  dépenses  du  matériel  do  la  iiiàriHe.  ct-\ 
La  caisse  de  prévuvojit'e  des  marins  est  admmisiréé  par  le  ministre,  avec  le  eori cours 
des  fonctionnaii es  (diar^jés  de  !a  |j:estiiiu  de  la  l’aissc  des  invalides  de  ta  marine.  Sur 
les  ctniditions  dans  lesquelles  des  pensitms  mi  imiemiHtés  sont  alloués  aux  ayants 
droit,  V.  le  litre  1"  de  ta  loi, 

-  Lettc  toi  du  21Ï  juin  1891  n  été  votée  dans  des  circon>(rinces  qu'îl  est  intéressant 
de  mentîcnner.  La  plupart  des  timndes  entreprises  iudnstrietles  on  commerciales  font 
aujourd’hui  h  t’épard  de  leurs  ouvriers  et  de  leurs  employés,  ce  que  fait  1  Ktat  a 
répard  de  ses  fonctionnaires.  Elles  promettent  une  retraite  qni  ne  s'acquiert  qu'en 
retour  d*uiie  retenue  sur  les  salaires.  8i  réiahlissement  pro«5pért\  tosi  au  mieux  :  il 
lient  nécess-iiremeîU  ses  enpagcitieivis,  .Xinsi  font  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
le*;  magasins  du  Louvre  et  dn  lîon-Marché,  le  Creiisnl,  tUe.  Mais  qu'arrivera- t-il  si 
l'établissemenl  sombre*?  C’est  jnslement  à  ta  suite  de  l’elToiidromenl  de  sociétés  nii- 
nicres,  et  de  la  déception  crmdte  subie  par  les  ouviuers  qui  avaient  vu  leurs  releniie> 
enploulifis  sans  espoir  de  compcnsalimi,  que  le  f^urlement  sr*  décida  a  inlej‘venir, 
<in  a  élevé  de  violentes  récriminatinns  contre  rolio  disposition  qui  semldait  comme 
un  firemier  pas  vers  rassurancu  oldipa Loire.  Certes,  la  loi  de  iSül  est  en  up|msiLion 
avoi^  les  prîiieipes  économiques,  Poiiriant,  il  faut  liieii  rccoii naître  tju'en  pratîqiu* 
elle  ne  l’oiistiliiail  pas  une  révolulîoiL  Elle  n’oldifr^ait,  en  fait,  ni  lé*^  palrojts,  ni  les 
ouvriers  h  taire  ce  qii  ih  n’a\ aient  pas  fait  jusqu’alors.  Uans  toiiïe  liri'andc  entre 
pri^ic  minière,  on  peut  direipion  se  conformait  an  pi1nci[H^  de  lu  loi  avant  qu'il  fétî 
oblifraloirc  de  le  faire.  Le  le^nslateiir  s’est  borné  â  mettre  h  Eabri  des  faillites  des 
l'ompapnies  celte  éparfine,  ces  versements  d'assurance  qni  ne  soiu'légilimes  que  s’ils 
sont  elüeaces.  L’ouvrier  payera  sûrement  scs  primes;  il  impe^rte  que  la  compagnie, 
quoi  qu'il  advienne,  paie  sûrenienl  les  retraite*;;  '^an'^  sacTÎtice  de  EKtal»  la  loi  du 
29  juin  1894  a  voulu  assurer  ce  rés  ut  lot 
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La  jîénf'TalisiiUo!!  tiv  la  jti’évoyaiiov  oljli^xaloire  a  (‘te  décidiV  par  la 
loi  (lu  T)  avril  1910  u  sur  les  relrailt^s  ouvrières  t‘t  |iaysanruîs  h  déjà 
niodiÜée  le  fi'vrier  Nous  ex|i(iserous  plus  loin  les  Ir'ails  géné¬ 

raux  de  relie  lé;^isjalion. 

llécciiimenl  enfin,  le  l’arleinenl  a  imposé  aux  concessionnaires  des 
orands  réseaux  de  cliemins  de  fer  l’oldigalion  d’assurer  à  leurs  agents 
des  retraites  sons  une  forme  déterminée  {(.ois  des  2\  jnill.  lOOo  et 
28  déc.  1911). 

Lu  delinrs  des  hypotlièses  où  l’oldigation  à  la  jirévoyanei'  est  consa¬ 
crée  par  les  lois,  t’inlervention  de  fl-dat  se  manifeste  en  celle  malière 
parla  création  irinstiliilions  destinées  à  faciliter  la  jirévnyance  lilire  : 
VA'  sm»l  principidemenl  la  caisse  iialiomile  des  retraites  el  la  caissi* 
d’i*|targne  poslale,  ce  sont  eu  oulre  les  eiicouragemejils  accordi's  aii\ 
iiistiUi lions  |jri\ées,  caisses  dVpargne  |irivées  el  sucit'-tés  de  secours 
mutuels. 


5%  1".  —  Retraites  des  fonctionnaires  de  l’État' 


Histoire  et  législation.  —  Sous  ranciim  rt'gime.  les  )»eiisi(ms  ou  gra 
ti lient iojis  pour  serviei's  rendus  ('■taieiil  des  récompenses  oii  des  faveui's 
allouées  |iur  te  roi,  sans  règle  lixe  (pianl  aux  coud i lions  ui  ((iiatil  au 
chîlfre.  l’ersoiiiie  ii’avait  droit  à  nue  l'idraite;  la  retraite  était  utje  libi* 
ralité  rovalc-, 

k 

La  loi  du  22  août  ITvn)  teiile  de  mettre  de  l'ordre  dans  celle  [>rati(|ue; 
(■Ile  pose  en  ju'incipe  :  I"  i[m‘  rallncaliuii  d'um*  pension  ou  d'une 


I  [îmijoGRAi^i^iiK  :  ilartton  JfczK,  >'fvV«cr.v  tirs  /ht,,  "r  éd.,  1912^  |k  4(iU  oL  suiv.  — 
Sailmi'r^  hf^HS/tnts  ri  sitCfUirs  <  lirrttri/  des  rirnthilrês,  t‘U'.  ,  1H95.  — 

|{vVi-:lIKH,  Trf/ilr  des  pefisiuufi  rirhes  rf  titUliairès^  J88ü,  —  PfviiiUüi  kt»  Khtf  tfes 
foitrfhiiutaives  ri  fàetismtis  virit^H,  ISlNi.  —  J.  DFi.pfiCfld.  i^ettsthats  ri  rriratirs  tdeUeK, 
I90i*  —  Cadüux,  httHlrihulittu  a  réiiulr  th  ia  r^/hnae  de  ht  létjishiimi*  sttr  irs  prn- 
siitits  rh'îles,  Hf*v.  de  si\  et  de  léî/.  liti.,  1003,  |i,  791.  —  TAUiUFr»  V"  Heit ailes,  dan^ 
le  liùp.  liéqueL 

l?Tie  réforme  géüérale  dti  régime  des  jionsions  civiles  et  üiilitaii^es  est  actuelleiiieiit 
[iréparée  par  le  gcmvernenient.  Le  prvijet,  dépusé  le  3i)  dée.  1911  par  Si,  Kmjt/.,  se 
ti’nijve  au  o//\,  parL,  Ch..  1912.  p.  23i,  ann,  n°  !5BH, 

Les  fnnclionn aires  des  adiiiinistralîcms  départeiiientciles  nu  eotiimuuales  ne  bénéli- 
rieiU  de  peDsjons  de  relraiteifue  lorsque  les  crmseils  généraux  ou  iiiunîfipaux  nul  ins* 
litüé  à  cet  elïel  des  caisses  spéciales*  La  loi  du  10  août  1871,  art.  46.  21%  donne  aux 
c^onseils  géDéiaux  le  droit  de  statuer  déüiniljveiiicut  sur  Vf^la/dîssetneni  et  Yotyanh 
stil/ufi  des  caisses  de  retraites  eu  faveur  des  employés  des  préfeetures  et  des  sous- 
préfectures  ot  des  agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux*  —  Tous  les  départe^ 
iijenls  et  environ  150  eoniiiHines  ont  organisé  des  sy stériles  do  retraites,  d'ailleui's 
très  divers,  au  proliL  de  leurs  fonclionnoires.  \\  CoMH.AutKi:.  Les  rtthsrs  de 
relraties  t/es  rttipfnt/és  rtHiimt4fiatLi  et  drpat  injienhtu  t\  Kev.  géîu  d'iidm,,  ISltîl, 
l.  Il,  p.  385  el  suiv. 

-  Au  surplus^  le  double  systinrie  de  la  vénalité  des  ollices  et  de  la  ferme  appliqué 
aux  services  tiuauciers  supprimait  fi  peu  près  ta  questioa 


LES  INSTITUIONS  DF  PRKVOVANCE 


01 


i^r.Ttificülinn  sera  subordonnée  soit  à  un  certain  temps  de  services 
rendus,  soilà  !a  constatation  de  services  d’ntn*  certaine  nature:  '>i[ue 
les  siicritici’s  faits  par  le  Trésor  seront  désormais  limités  à  dix  nii liions 
[)oiir  les  [leiisinns  et  deux  millions  pour  les  ^ralilicalions  :  «pie  l’état 
des  pensions  allouées  siii\anl  des  règles  et  dans  des  proportions  déter¬ 
minées  sei*a  arrêté  par  l’Assendilée  nationale  et  publié  ions  les  ans. 
il  n’v  a  alors  ni  caisses  île  retraites,  ni  versements,  ni  retenues.  Les 
pensions  et  gratifications  sont  accordées  à  la  cliarge  du  Trésor. 

Les  événements  de  la  llévolnlion  ne  perinelLent  [tas  l'application  tle 
ces  principes.  On  y  revient  seulement  sons  le  Consnlat.  La  loi  du 
IT)  germinal  an  XI,  art.  décide  que  les  pensions  formeronl,  cbaifiie 
année,  un  article  [larlicutiei' du  budget  des  dépenses,  et  un  décret  du 
i:i  se[iieml)re  ISOii  règle  le  mode  et  la  mesure  tie  la  rémunération. 

Ttmtes  ces  dispositions  cependant  semblaient  insnlli.santes;  à  côté 
lies  [lensions  allouées  ainsi  sur  les  fotids  généraux  dn  Trésor,  les  ser¬ 
vices  jiitlilics  avaient  pour  la  |ilu[tart  organisé  un  système  de  caisses 
de  retraites  alimentées  parties  retenues  sur  les  traitemenls. 

Ces  caisses  de  retraites,  ellt's  aussi,  furent  assez  vile  inipuissanles  : 
les  versements  exigés  m*  [tarvenaient  [tas  â  constiLiier  le  cliitîre  îles 
[MMisions  à  servir;  on  dut  faire  appel  an  concoui’s  pécuniaire  de  TKlal 
[lour  tenir  les  engagemcnls  [iris,  il  fut  doniii'  parfois  sous  le  nom  do 
iraittunonl  cnn.'iervé,  ce  ijui,  en  debnr.'i  dos  [tensions  sur  fonds  géné¬ 
ra  nx,  permeUait  do  [iivinire,  sur  le  budget  des  services  piiblics  en 
activili',  les  ressources  pour  payer  des  services  passés.  Celle  [n’alique 
déteslalib*  fut  inlerdite  [lar  les  lois  tles  g.*'»  mars  1817  et  17»  mai  1818. 
Kn  1881.  (tn  lit  deux  lois  générales  siii'  les  pensiim.s  îles  armt't's  dt* 
U‘rre  et  de  mei’,  en  lsr>;L  nue  loi  sur  les  pensions  civiles.  Les  lois  sur 
les  pensions  militaires,  faites  [tonr  îles  armées  restreintes,  mit  iln  étr 
modifiées,  l.,a  loi  sur  les  [tensions  civiles  n’a  subi  i(ue  des  eliangemetil 
lie  di’tail 


V 
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Loi  sur  ies  pensions  ewi/es  '9  Juin  i  H  lfrl 


Principes  de  la  loi.  —  Désormais,  on  ne  distingue  plus  les  [tensions 
al  louées  sur  un  fonds  général  délermim'  à  foi'fait.  et  les  pensions  ■ 
allouées  [tar  des  caisses  s[iéciales  qiratimeiiteiit  des  verstmients  ;  sirp- 


^  Il  y  a  sept  iiindilicatians  siitTessives  aux  lois  sur  les  pelrailes  de  rarmée  de 
terre,  Jmsqirà  la  loi  dn  il!  mars  1897.  Il  y  a  eu  six  luis  pour  les  retraites  de  la  iiiariïie, 
jusqu’à  lù  lui  du  15  auîl  1885. 
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|ii'Oss)ini  dos  Ctiissos  s|)i'CiHios.  iiiscri[ition  ili*  tontes  les  )>oiisiuiis  : 
i:nnii|-livro  lie*  la  dette,  ijiiel  i[ne  soit  le  total  ifiiVlles  aHeîjuiejit,  telle 
est  Ui  liase  de  la  léj^islation  île  ISo;!'. 

Son  apidieation  doit  être  en\isj«^ée  ;  u)  i|ii;))jt  à  la  iiatniv  des  |ien 
sions  :  ”*■  f>\  (|uniit  aux  etnnliLioiis  i|ti'iiii  |miiji'  les  allmiec; 

f)  i|iiar]t  à  la  mesure  dans  lai|in'lk  on  les  alloue. 

a}  Nature  des  pensions  de  retraites,  —  l"  I..a  pension  n’esl  jdns 
une  faveur;  c’est  l'acquilteini'ut  d’une  dette,  aloi's  ni^me  (|ue  la  retraite 
nllom'i'  serait  sii|iérieun*  à  la  ca  [dial  Isa  lion  des  retenues  ex  i  Liées.  l/‘s 
fojuis  ({iii  servent  à  payer  les  retraites  ne  (‘otvrespoiulent  jms  aux 
retenues  dans  la  nu'sure  on  la  retraite  iiu|)nsc  un  saerilire  au  Trésor, 
elle  est  la  réimiuéralion  de  services  passés. 

l.a  jiension  de  retraite  est  nu  droit  via^^er  ayant  tin  caractère 
alimentaire;  on  en  déduit  les  coiiséi|iieiiecs  suivantes  :  la  pension  est 
insaisissable;  elle  est  incessible:  elle  est  frafipée  de  déehéance  par 
trois  ans  de  non-payement,  sans  que  son  rétablissement  puisse  donner 
lien  à  rappel  des  arrérafies  non  perçus;  elle  ne  peut,  sauf  exce)rtiou.  se 
cumuler  ni  avec  une  autre  retraite,  ni  avec  un  Iraîleinent. 

Insat.^istsfjhifiU’  f/e,s*  retraites.  —  (l’est  une  conséquence  excessive  du 
princi|ie;  ou  leule  de  la  justifier  en  disant  qu'il  est  décent  qu'un 
ex-fonetiniiiiaire  gard**,  après  cessation  de  ses  fouclions,  un  rerlain 
tleettrutn,  une  siliialioii  do  nature  à  ne  pas  jeter  la  di'fousidtu'iiliiui  sui‘ 
reiufiloi  (ju'il  lUTUpait.  O  cararlère  reste  uéaiiumiii'i  critiqiiatde -, 


'  Deu'i  |ii*(ir(Hlt'S  si'iileiiif'iil  sont  jiossiljlts  jnHir  coiistilnor  un  irKinic  Ui?  n'iraile' 
.niix  fiiiH'liunnaires  :  n';  vpi-seiiipnls  (l’iissni'aneo  4'ttpctn<'s  ji;ii'  tes  îijjt'nls  lUins  tnip 
rivi.ssi*  oii  l’nri  faiL  fruclîilcr  ces  fniid;;  pai-  fa  l•apitalisati(^n  ;  altueation  din-clo 

de  reliai  les  sur  tonds  tin  Trésor.  En  EraïU'O.  nn  applitjiie  rth/i/armtfrfir//  la  preiniêrr* 
inéttinile,  i|iil  d'uillenrs  est  njanvaise,  et  réelleniorit  la  seconde,  qui  est  sente  pra- 
—  |,a  première  inèlhotic  est  mauvaise  parce  qii'elJe  proporüontie exarîciijenl  la 
retraite  acrinise  aux  versements  erft'rlnès.  l’ar  ce  procédé,  les  petits  affcnts  ii'aiiratenl 
tpie  dos  retraites  inliines,  les  firos  atients  des  retraites  excessives:  une  certaine  sidi 
ilarilé  étahlie  entre  les  uns  et  les  autres  et  imposant  des  versements  prop*'i  lion  nets 
aux  iratlenieiils  [jcnnei  d'alJmier  à  tous  des  retraites  cnn  vénalités.  Sans  diuiie.  les 
fonctionnaires  qui  oui  de  pros  traileinerits  et  ne  sont  mis  à  la  retraite  que  livs  lard 
ne  reirimvciit  p.is  ia  cnnipensation  des  retenues  qu’on  leur  impose.  Il  le  faut 
pniir  que  les  petits  aiïonls  peu  payés  et  retraités  de  lioime  heure  aient  eiirme  de  quoi 
vivre.  La  capitalisation  d’aillours  est  pleine  de  danpers  et  entraîne  de  "raves 
tuéruiiiptcs  â  raison  de  ia  haïsse  du  loyer  de.s  capitaux.  Le  législateur  a  donc  repoussé 
ce  'ijstéine.  et  il  a  sagement  fait;  mais  il  en  a  conservé  l’appai-ence.  et  cela  s’explique 
par  des  eousidérations  liisluriques.  l^es  fonclionnaires,  autrefois,  s’imposaient  des 
versemCDls  pour  avoir  des  retraites  :  nn  a  pu,  sans  prox'oqner  de  plaintes,  leur 
imposer  t/t’s  ce/e/iwe.«.  En  réalité  il  n’y  a  pas  de  co/.v-ve  r/cs  i-e/rn/Zes  où  ces  retenues 
sont  recueillies  et  fnictilienl.  Les  rcleru.ie.s  ne  sont  que  des  f/c  /roiVemcn/.f. 

On  les  inscrit  au  hudget  des  recettes,  parce  qn’on  inscrit  J'intégraiitédes  Iraîtements 
an  liudgol  des  dépienses.  C’est  cm  simple  jeu  d’érritures  et  une  inutile  complication. 

L’insaisis-iahilité  des  reti'ailes  est  levée,  pour  f  fî  des  arréi'ages.  fioiir  déliel  envers 
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{ucms/hUilc'.  —  HIIp  tio  |iiôlp  |ias  ;iii  mètnp  (|iiniuî  orj 

tli'clîin*  Ih  l'Plrailf*  liisuisissable,  c'osL  ini\  droils  dps  civaiicierji  t[ii'nn 
(lOflP  Hüeiiil»*;  (]uaiKl  on  la  rf'ioi  îtirossiblp,  (.‘'l'st  aii\  |irftiiigalil(''S  du 

ijo'iiii  tib\  ii‘. 

Kilo  s'ox|)li<|iio  jiuiir  co  ijiii  osl  niio  ivniniiôi'idioii 
do  iHoi  jKJijr  00  i|ii)  0!J(  in  roprôsontolion  dos  rolotinos  t'Iïoo- 

tiiôos. 

hiif’rtlh'lion  dn  runtuf.  —  Ello  nVsl  pas  alisoliio.  On  peut  cuimtloi' 
doux  ponsioiis  avoo  un  maximum  de  <),00i)  francs.  Ko  cumul  de  la 
rot  rai to  ol  d'u  n  trailomont  osl  aiitoiâ.-îô  jusfjii’à  ('oncurronco  di- 
l.>"00  fraiios. 

h)  Conditions  auxquelles  les  pensions  sont  allouées.  Ko  sont  : 
1“  l^ps  rotonuos  oblifînluiros  sui‘ les  lrailemonl.s  allouôs;  l'aconmplis- 
.'iornont  d’un  cortaiji  lotnps  do  service. 

iiV/ouHcs.  —  Les  fonctionnaires  civils  snliissoiit  deux  relennes  sur 
leur  iraitfunenl  :  1"  la  relenne^du  vinfrtîèino  lio  tcnilo  somme  ipii  leur 
o.si  allomV:  la  ndenue  du  ilotiziôme  do  (oui  traitomonl  nmivoau  ipii 
liMir  est  utiribuô.  A  cos  rolrancbeuionls  s’ajoiiioni  lo.s  rotoniiesou  cas 
do  cnnp'S  déliassant  la  durée  régioinonlairo,  otcellosfiui  smit  im(mséos 
par  Jiicsuic  disciplijinirc*. 

Li's  rot  eu  nos  smit  délinilivos,  oblivuiloiros  ot  illiniiléos. 

Kilos  .'ïonl  (/c/b////oc.s‘,  o'osl-à  diro  mm  rondionrsablos  mi  cas  do  décôs 
pré  ma  lui’»*  ou  ou  cas  do  n'Vnoalioii. 

Kilos  sont  tthlitftiioireK  ;  im  louclidiinaii’o  ricbo  iio  pont  pas  .s’oij 
allrancliir  ou  roiiuucaiil  à  la  rolrailo. 

A 

Kilos  SOUL  iffimîtvt'A  :  ollos  pmi  vont  ôire  ainsi  hors  do  proportion  avoc 
la  ponsîüii  f(ui  doit  otro  alliuiéo.  Li*  funclionnairo  dont  los  releimos  sont 
très  faildos  parce  ipi'il  a  pou  d’appoinleinenls,  oL‘ pou  iioiiibrtMisos  pam* 
fpi’il  prolilo  du  droit  à  sa  retiaile  au.ssiLbl  qu’il  le  peut,  lour.ho  boaii- 
oouji  plus  do  [lonsion  qu’il  n'aiirait  d’indemnité  s'il  versait  à  iniocorn- 
paiinie  d’assurances  CO  qui  lui  est  rojonu  aniiuelleiuont -.  Mais  invor- 
somonl.  los  fonclionnaires  do  liant  "rade  qui  touchent  îles  irailomonls 
ôlovos  ol  vorsoiil  b>ncli'jii[is  «’i  la  caisse  oblionnonl  îles  rotrailos  infé- 


f 

l'Klat  lin  ]M>ni’  los  croauoos  privîlfViiVs  eu  vorhi  ito  i’»rtic!e  2101  tlu  C.  oîv.;  ^ 
|iimf  1  7}  |Hinr  les  t  ri^aiii'es  jiriHuos  |),i|-  Jos  «rliolos  2ü:ï, .20:;,  207.  214  Un  C.  cir;  il 
ilaitâ  cos  arttclos  dos  nlilijî:itiiJits  alittiontîiiroK  outre  ôtimiN'  nii  entre  paroüts  oii 
Jiiiiio  dirocto. 

'  i.a  Un  ooniiont  quelques  mesures  de  dôtaii  excopLionneUps  relatives  à  des  traito- 
iniMits  do  rornic  anoriiiale;  oo  sont  tes  iruiteinents  des  ronclinunaires  des  finances 
payés  par  des  rpmhes  sur  les  perceptions  qu'ils  cnectuont. 

*  U  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  plupart  des  nliroier'S.  des  insti  lu  tours,  des  pro¬ 
fesseurs  des  Ivcées,  etc. 
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rieiiivs  à  co  ijiio  Iphi* *  (irmnccait  )ioiii‘  |p  inêriK^  siirrilin*  utip 
il’îissurancps 

Ihüw  des  —  I/niieii‘jiin*l('  «Ips  siM'viiM'ïî  vsl  la  s<>nnRlr  ciMidi- 

lioH  Lu  fü}ilp  iisl  (|i|p  l'on  (loil  U  voir  li'pnli*  ans  ilt*  sorvirvs  cl 

suixatUe  ans  d’age,  m  vingt-ciii<|  ans  (Iv  sprvicos  fl  ciiiifuaiitt‘-fiiii|  ans 
il’Ago,  si  l’on  a  ([Hinzo  ans  île  services  aciifs  L 

Il  faut  aj 011 1er  deux  règles  particulières,  (lu  accorde  des  rctrailes 
dites  propordouneUea  à  ceux  dont  remploi  est  su |i primé  et  à  Cfiix 
après  vingt  ans  de  services,  sont  al  teints  d'inlinnilés  contractées 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  —  On  accorde  des  relraite.s  cr- 
repdauneUc^  à  ceux  qui,  même  à  moins  de  vingt  ans  de  servii'cs,  sonl 
victimes  il'un  accident  grave  dans  l'I'xercice  de  leurs  foin* lions,  e| 

‘S  de  leurs  foiiclions,  sont  victimes  d’nii  acte  de 


a  ceux  qui, 
dévoilement  -L 

Dès  que  les  couditioiis  exigées  sojil  remplies,  le  droit  à  la  rctraileest 
a<‘qiiis  lion  seulement  au  timetioniiaire  lui- même,  mais,  dans  une  cer- 
laine  mesure;  il  se  dé‘verse  sur  les  veuves  et  Ses  orplieliiis  du  fonction 
iiaire  retraité  ou  relraîlaldc  L 


(')  Mesure  de  la  pension.  —  La  pension  a  pour  hase  la  moyenne  des 
trailemenls  soumis  à  releuue  (ionl  rayiiul  droit  a  jmii  peinlaul  les  six 
deruièi“es  aiiiiées  d’exercice  de  ses  fouclioiis.  Le  nuMle  de  calcul  en  est 
l■om|diqlll■,  Voir]  la  formule  dont  la  loi  se  sei't  :  t  îai  pension  sera  de 
1/00  du  frtiitt'tHt’nf  tnnffffi,  pour  r/xit'une  des  lutitees  de  services  i>.  Si  l'on 
suiqjose  ireiile  ans  de  services,  ce  calent  donne  le  trailemeul  moyen 
(des  six  dernières  amié>es)  miiilijilii''  jiai'  -iO  et  divisé'  [lar  iKl.  c'est  à- 
dire  moitié  du  Irailemenl  moyen.  —  Il  fallait  cèpendanl  que  hnvtraite 
ne  ilé|iassii(  pas  un  certain  maximum.  Ce  maximum  ordinaire,  lixé  par 
lin  lalileaii  annexé  à  la  loi,  est  de  0,000  franc.s  [loiir  tons  ceux  qui  ont 
plus  d(‘  12,000  francs  d'appotiileinenis,  ,\u  dessous,  le  maximum  est 
5,000,  puis  •'i,500,  [luis  4,000,  puis  la  moitié  du  traitement  moyen. 


I  Queli:[ui^s  foiictioiinaires,  à  titre  exce|ilioiuiel,  ne  sunt  pas  iistreirits  aux  verse¬ 
ments  :  ce  sont  les  meinlires  du  Conseil  d'État,  préfets,  soiis-préfels  ;  pour  eux,  les 
principes  de  1790  cnn ti mien l  ù  être  en  vlf^ueur. 

^  Les  servif-es  dits  ac/t/'s  sont  déleniiinés  par  la  loi. 

V.  art.  Il  et  1:2,  cumulent  se  liqiiiilHnl  <’cs  retraites  proportion tud les  et  excepliun- 
ne|  IKs, 

*  l’our  «pi’il  y  ait  réversibilité  nu  ]trutit  de  la  veuve,  il  faut  tjuc  le  mariaite  ait  été 
i'iiuti'actë  au  uiuins  six  ans  avant  la  cessa  lion  des  fuuctioiis  du  mari.  La  peiisioti  de 
lu  veuve  est  du  //erv  île  edle  du  mari  et  de  tUO  franes  au  inuins.  Il  y  a  des  rèples  et 
des  tarifs  spéciaux  pour  le  cas  où  lu  veuve  fait  valoir  un  droit  persuniiel  à  une  pua 
siori  en  ras  de  décès  du  mari  daus  l'exeridce  de  ses  lonclions.  Les  orplielins  iiiirieurs, 
à  défaut  de  la  veuve,  ont  à  eux  lues  un  droit  éf^al  ù  celui  qu’elle  avait  nu  qu'elle  aiicail 
en.  Ce  droit  cesse  dès  que  le  plus  jeinu*  des  eufailt'i  atleiiil  Aiiq^t  et  un  aus. 


-A 


I  “>  ■- 


LKS  INSTITUTIONS  DE  PREVOYANCE 


95 


l-lxccptioii  esl  faite  pour  la  carrièjv  <iif>lnmalii[iie,  où  le  niaxîmiini  est 
r^.ono  francs 

A  CPS  règles  sur  la  nnïsiirc,  les  cotiilitioos,  la  imtiirp  (l<'s  pensions, 
j’ajoute  (leux  renseii^neinents  nécessaires  : 

!"  liien  que  la  [lension  de  retraite  soit  rac((ijittenient  d’une  dette,  il 
faut  une  autorisation  du  ministre  lie  qui  le  fonctionnaire  dépend  pour 
<pi’il  soit  admis  à  faire  valoir  sa  créance*. 

lai  créance  peut  se  iierrfre  soit  avant,  soit  après  la  liquidation  : 
avant,  [tar  révocation  ;  a|)rès,  par  indignité,  en  cas  île  condamnation 
à  une  peine  afflictive  on  infamante.  La  [jrivatioii  île  la  pension  est 
[trniionciV  fiar  un  décret  siii’  la  proposition  du  ministre  des  linances. 

La  pension  de  l'élraito  est  suspendue  en  cas  île  perte  delà  qnalili'de 
l’j’a  lirais. 


H 


h*rrp  >"/  hïer 


Ia*s  pi’nsions  des  années  de  terre  t?!>L  de  mer  sont  régies  par  do  noni- 
hrenses  lois  qui  s'éclietonnent  entre  et  1S97.  Les  principes  esseij' 
tiels  admis  pour  l'nne  ou  l'Hiitre  année  sont  les  mêmes.  Il  y  a  seule’ 
ment  quelques  dilïérences  de  détail  quant  aux  eonditions  et  quant  au 


c 


'li 


oiiant  aux  conditions,  les  pensions  militaires  s'ohlienncii)  soit  par 
rancienneté,  soit  pour  blessures  ou  inllrmités. 

Les  pensions  pour  ancienneté  .s'oliliermenl  tlaiis  l’arrntr  di^  lerre, 
pour  les  oMiciers,  à  trente  ans  de  service  effectif,  fioiir  les  sons-olticiers. 
caporaux  et  lirigadiers  commissionnés,  à  vingl-cim|  ans.  —  Mans  l’ai- 
nn'c  de  mer.  la  durée  des  services  requis  est  di’  vingt-cinq  ans  [jour 
les  ofliciers  et  marins  de  tout  grade,  de  [rente  ans  ]>our  les  autres 
(‘orps*.  Mn  mtilliplle  |iar  un  coefficient  variable  le  nombre  dos  années 


‘  La  peusion  des  agents  (|ui  unt  iiccoinpli  viugL-cimj  années  de  services  actifs  est 
ealctilêc  dilTéieniiiient  ;  a  ...  Klte  e.st  de  la  inoilic  du  traitetuenL  moyen  avec  accrnjs- 
seiiient.  pour  cliaque  année  de  service  en  sus,  de  1  oO  du  traitement.  En  aucun  cas, 
elle  ne  peut  e^o’éder  ni  lc.s  3  4  du  iraiicincnt  moyen,  ni  les  iiiii.xima  déterminés  au 
lalilciui  a  11. 

i  V.  sur  ce  point  l'avis  de  prineipeéno.s  jjar  le  C.  d’Kt.  le  22  janv,  liiSO  'tlép.  Iléqiict, 
v"  UririiHf}:,  t.  .X.X'IH,  p.  ;i00  .  Aucun  recours  n'esîsle  contre  le  refus  du  miuislre 
d'admeltre  à  la  retraiUi  un  foncUonnatre  qiit  peut  encore  rendre  des  services.  .Mais  te 
refus  du  ministre  pourrait  être  l’otijet  d’un  recuurs  s'il  était  fondé  sur  la  négation  du 
droit  du  fonctionnaire.  Cf.  l,\FEftKiKHE,  Jufht.  t.  II,  p.  20i. 

‘  Le  temps  d'études  passé  dans  certaines  écoles  eu  Ire  en  ligne  de  compte. 
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lie  cDmiifigrii’.  (‘Il  (;niii|itnjil,  (■oriiiiic  IpIIi'S  les  urim'pÿ;  unssiVs  Imrs  do  l;i 
l'|■f^llC('  coiiliiiciitalo,  m('‘in(‘  (MÎ  lciii|is  de  paix. 

Kn  oiili'o  dos  pouvions  doimôos  à  l'iiiioiciineté  uiix  ciindiliims  ci 
dessus  driniicées,  dos  ponsiruis  dilos  projxnlimint’Uen  sont  accordéos 
aux  suijs  (dliciors  rongagi's  dopiiis  dix  ans  au  moins,  Idon  i|u‘ils  aioid 
moins  do  vingl-oiini  ans  d(‘  service'.  Le  mônic  avanlago  est  acoonli*  aux 
caporaux,  Inigadiors  et  soldais  niaiiitcnns  sons  les  drapi'aiix  cnriinn' 
conimissionnés  (M  ayant  an  moins  iininze^  ans  ik*  service. 

Li‘s  blessures  ou  iiitirmile^s  rpii  ont  occasionné  la  ]iorto  do  l'usage 
d’un  membre,  et  (|nl  ümI  été  suides  dans  le  servie/' donnent  inimédià 
lemeiiL  droit  à  la  pension. 

Les  blessures  moins  gravt's  donnent  droit  à  ponsion  poui' les  idlieiiTS 
si  elles  les  (diligent  à  i|iiitt.er  le  si^rvici',  fioiij-  les  son.s-olliciors  si  elles 
les  mettent  hors  d’étal  de  gagner  leur  vie. 

Retenues.  —  Les  oflieiers  des  armées  de  terre  et  de  imn'  ne  su  bis¬ 
saient  aiitreftus  ([ne  de  faillies  ret/'iiiies  sur  leur  solde.  Lu  même  temps 
(|iie  bîs  soldes  ont  éti'-  aiigim.’mlt'es,  les  retenues  ont  éli'  ('‘l('\('‘(!S  à  ott/O'. 
—  Les  sous-oliieiers  ne  subissent  auouiie  retenue. 

Mesure  des  pensions.  —  I.es  p(*nsions  nbtennes  à  t’aiieienm'ti'  t'I  b'S 
)nuisions  pour  hi  II  nui  lés  ne  sont  pas  réglées  d’apivs  les  Irailemonis: 
olb'S  mil  pour  basi'  le  graile  du  lilulaîre.  Poiii-  les  pi'nsions  proportion- 
lu'lli's.  la  lot  li\(‘  lin  niiiiimnm  <(iii  osl  aiigim'uté  par  ehmpo*  aiimd' ilo 
st'rvice siippléinenluire  el  par  ('baj|ifo  f  ampagno. 

Les  veiiVt'S  ol  oi'plndins  ib'  mililairos  ont  droit  à  iim'  pmision  ;  l‘'aii 
eas  do  mort  du  mari  ou  du  péri'  |iar  suitt'  iraccidi'iit  ou  do  maladii' 
dont  II'  servie!' osl  la  laiiiso;  si  b'  mari  ou  péj'o  l'tail  en  [lossi.'ssitui 
d(' sa  retraite  oii  y  avait  drotl.  |i(iiirvu  qui'  b*  mariage  ail  été*  niitori'^é 
l'I  qu'il  ait  préeé-dô  dt'  doux  ans  la  e(.*ssalion  do  raelivit*’’ -. 


Procédure.  —  Lt'  tarif  ili's  poiisioiis  fisib's  ol  mililairos  osl  li\c  pai' 
la  loi. 

Los  pensions  sont  ;dlmiées  (/e  flm/l,  tt'iiffin'  ou  sut' 


'  Lois  diîs  22  juin  1878  iarniéc  de  U’iTt* ,  ;>  noùt  1870  fai'iaêp  de  tuer). 

-  Il  faut,  pour  Ns  délaiîs,  se  reporter  aux  textes  très  iiUiiutieu.x  sur  ees  matières, 
et  nulü  111  ment  -jiix  taldeaux  i]ui  v  Nuit  suite,  et  nui  sont  de  xérilatilea  tarifs. 
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L(j  |ii‘iKsiuii  est  allouij(‘  île  ilcuil  l()i‘si(iii'  rexorciue  dt*  la  fu  net  ion  doit 
n.'ssiM’  à  un  délLM'iniiK',  Il  on  est  ainsi  dans  (jii(‘l([iios^o‘aiids  sorvicos 
(iii'iiitr,  inagistralLUT,  eiiseigneniiMil  sn|u‘ri('iir.  ete...), 

La  pension  rsl  atluio-o  d'olliee  (|iiaiid  le  fonclionnairo  (pli  y  a  droita 
l'i'ssô  do  jdciin.' au  niinislro  o1  n’a  pas  ('ncuiiru  la  rêvoratlün. 

La  poiisioii  <‘st  ullouéo  sur  (lotnaiidL'  dans  les  aiilroscas,  si  le  ministre 
((  aitloriso  lo  fonctionnaire  à  fairtj  valoir  Si-!S  droits  à  la  rolraite  n.  Otto 
dernièi’o  rôgltvii’osl  ajt|dloalile  (|tj’aiix  foMotionnaii'os  civils.  Les  oHiciers 
([ni  ont  droit  à  la  retraite  peuvenl  en  olitmiir  liipiiilalion  sans  aulori- 
salion  du  ministre,  même  avant  d’avoir  atlciiil  la  limite  d’âge  lixi^e  [lar 
les  rêgloinenls. 

lai  pension  (*sl  dcrmimléo  par  le  fniiotionnairo  an  iiiinisti’e  de  ijiii  il 
ilé|)emL  [Tn  projet  de  li()iiidaliüii  est  alors  pivpai'é.  (''est  par  nn  décret 
pris  sur  l’avis  d<‘  la  section  des  linaiices  du  Conseil  d’Hlat  (jnela  pen- 
simi  est  eonoi'di-e.  Clle  est  iiiserile  aii  grand-livre  de  la  dette  piildi(|iie. 

Contentieux.  (imilr»’  les  dÜTérenls  actes  ei-dt^ssii.';  i-niimérés,  les 
ayants  ilroil  peuvent  exercer  des  recours  doiil  r(‘xaine!i  — sauf  ex(‘ep- 

ir 

apfiarl  ioiil  au  Cou  seul  d'KLal. 


1*11  recours  cxislc  c(mtro  uii  l'efns  d’adinissioii  à  la  roiraile 
rubscnct'  iledroi!  (V.  Jitipra,  p.  TtC),  n.  (les  recours,  s’ils  sont  fomiés, 
aliouüssenl  seulement  à  la  reconnaissance  do  droit  conlesti'  et  au  ren¬ 
voi,  devant  le  ministre,  pour  faire  valoir,  s’il  y  a  fieu,  le  droit  reconnu. 

La  mise  à  la  retraite  d'otliee  peut  être  l'objet  d’uu  recours  lorsipi’elle 
a  le  caractère  d'une  mes  lire  disciplinaire  el  ipi’elle  a  été  décidée  sans 
l’observation  des  conditions  parfois  prescrites  en  matière  de  discipline. 
Lu  magistral,  par  (îxeiiiple,  ne  saurait  être  mis  à  la  l'clraile  d’otliee 
ipie  sui'  l’avis  conforme  de  la  Cour  de  cassation.  L’adoption  prucliaine 
do  règles  générales  cunsii tuant  «  le  statut  des  fonction iiaires  »,  limi¬ 
tera  certaiiiemenl  les  droits  des  ministres  à  cet  égard. 

P 

Le  Conseil  d’Llal  est  egalement  juge  des  conditions  dans  les((uclles 
la  liijuidalion  de  la  pension  est  opéiw.  On  peut  se  pourvoir  contre  le 
décret  de  concession.  Si  la  iiijuidalion  a  été  mal  faite,  le  di-crel.  sera 
annulé  et  le  renvoi  an  ministre  sera  ordoinié  pour  liquider  (aniformé- 
luent  à 


'  Seule  l'.iulonLé  jiidiciaiiX'  traïuhui'a,  iihiiic  h  l  occasian  ^lo^  iiajisiuiis,  Ips  ipie>- 
lions  d’étal  cl  de  uatiunalilé. 

^  Le  Conseil  poiiiTait  l'élonuer  lui-iiiéiiie  la  liquidation  ;  mais  il  faudrait  toujour,^ 
retourner  devant  le  président  pour  faire  rendre  un  nouveau  décret  de  concession.  Eu 
aucun  cas,  le  Cçnseii  ne  peut  s’ingérer  daus  l’administration  active. 
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S  2..  “  Institutions  publiques  destinées  à  faciliter  la  prévoyance 


1/1‘ÎIhI  ridnijiiisU'O  INI  cei'lnin  iiiMiilin' iriiisl iliilioiis  à  laci- 

litiT  la  pivvüyaiin?  el  à  la  rpiiiln*  idlic’ai.'u.  Tollos  sou!  la  (lais.'^r 
tiullonitlf'  lies  eelraites  pQUT  tu  vîi'Jllesse,  fiuiilir  nn  180(1,  la  (Aiisse  (Vus 
sunntces  eu  ais  (riicriilenfs  el  la  llaisse  ttassuranres  eu  nts  île  décès. 
créées  tontes  deux  eu  18()S. 

Ces  trois  institutions  reposent  sur  la  même  idée.  Il  existe  dr  ntuu- 
lireuses  iiislitntioiis  privéesqui  [iralîf|ueiit  rassnraiice;  mais  ce  sont  d('s 
élalilisseiiieiits  (‘rirs  datis  nue  pensée  de  Itiere  et  ijiii  vendotii  an  pré- 
viiyant  les  avanlajies  qu’ils  otïi'erit  de  lui  proeiiivr.  C/es!  une  [u'emière 
raison  pour  (jiidls  inspirent  |>eii  de  eontiance.  l'ii  antre  motif  de  dé- 
llatice  est  lesnivatit:  les  avantages  à  tirer  d’nn  contrat  d’assuranen  ne 
seront  exigibles  (|n’à  Unifie  écljéane(%  dans  30,  tü,  oO  atis  penl-èire. 
Comment  iti‘é\üir  la  vitalité',  à  |iai'eîlle  disUiiiee,  d’un  é'tahlissemeiil 
privi'?  (Jui  assurera  eoutre  les  ris<|nes de  faillite  delà  conqiagnie  d’as 
snrances?  S'il  s'agissait  senlement  d’assurer  il(‘s  spéculateurs,  cela 
iin  porterait  peu.  Ils  peuvent  .‘<e  rensetgiier,  se  )U’écautiiuinBr,  cale  nier 
le  degré  de  eontianco  qu’il  conviinit  d'aeçonler  aux  {iroinesses  des  assu¬ 
reurs.  Mais  l’ouvrier,  dont  la  prévoyance  est  le  plus  ué'ces.saire,  n’a  tii 
le  [louvoir  de  se  renseigner,  ni  les  connaissaiicessunisatites  pour  juger 
le  crédit  qu’il  y  a  lien  li’accorder  aux  inslitntiims  [irivées. 

Organiser  îles  iiistilntions  d’assurances  sûrement  iKUiiiêles.  sûri'- 
inent  solvaldes,  snremeut  diiraltles,  f|ui  n’aieiit  en  vue  que  le  sei’vice  à 
rendre  et  non  le  j>rofità  faii’e,  voilà  ec  (|u’a  voulu  le  législalenr  en  fon¬ 
dant  les  différentes  caisses  dont  j’ai  parlé*. 

il  est  allé  plus  loin  dans  sa  sollicitude  [lour  les  prévoyants.  Fnisqu’iî 
est  de  rintérèt  général  (jiie  les  ouvriers  soient  [irévoyaiits,  puisque  la 
prévoyance  réduit  les  charges  d’assistance,  l'Ctat  ne  sort  [las  de  son 
rôle  en  rendant,  la  prévoyance  [il us  lucrative  eu  vue  d’y  inciter  un  pins 
grand  nomhrede  persimnes.  .Nous  le  \errons  ilnnc.  à  certaines  l'poques 
ou  pour  eerfains  ohjets,  faii’e  des  sacrifices,  accorder  des  primes  à  la 
prévoyance  et  permetlre  aux  caisses  publiques,  à  l'aide  de  subventions, 
de  donner  plus,  en  meme  lemps  qu’elles  donnent  plus  sdremenl  ipie 
ne  le  peuvent  faire  les  assurances  privée.s. 

Les  caisses  d'assurances  en  cas  d'arcident  el  en  cas  de  décès  sont 
d’excellentes  institutions  ;  cependant  en  jiratiqne  elles  ont  eu  fort  peu 
de  succès  et  leur  fonctioiiuemeiit  actuel  est  très  re.slreiut. 

Lés  deux  caisses  ont  été  con.stituées  pur  la  même  loi  du  11  juillet 
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(laisse  ri 'assurances  en  cas  de  décès.  —  Kllc  a  jituir  l'ôlc  do  payi’r 
îiij\  lif'-rilii'i's  lit*  riissui'/'  une  yurnnio  roîivointo,  dont  le  iiiaxittium  osl 
:>,üiii)  ff.  INiur  i*onf(*riM’ CO  droîl  à  scs  licriliocs,  l’assurf*  iloil  versoi'  un 
ca|u!rd  uu  s’engager  à  vcj'scr  une  lU’inie  annuelle.  Ce  capital  nu 

cçlle  [iritnc  sont  calcules,  disait  la  lui  ili’  en  lenanl  ruiïiiUc  ; 

de  rinlt-rcL  (annitosé,  à  i  0/0,  des  v(‘rsiMiienLs  etîectiics;  2*'  des 
cliaiiccs  de,  liHU-talilé,  à  raison  di*  l'à^^e  des  dcpusanls,  d’a|ircs  la  laide 
de  l»e|iai*cieu\‘. 

La  pi’hue  ainsi  calculi'u  devait  cire  aiigtnenlcé  de  O  0/0.  Mais  Tai- 
licie  10  di‘  la  loi  prévoyait  des  modifications  à  ces  tarifs.  Mlles  sont  en 
ctf('t  devenues  ttécessaires  par  suite  do  la  Imisse  du  loyer  de  Targent. 
La  loi  de  niiaiiees  du  20  jiiillt*!  1S1)3  inrl.  50)  a  eliaiigi'  le  taux  :  désor¬ 
mais,  l’iiitiuvt  servi  sera  fi.xé  aniiuellemcnL  par  décret  :  ce  sera  rint.érèl 
moyeu  iditeuii  pai’  la  caisst'  poui'  ses  placements  dans  l’année  éconli'e. 

Ile  mémi',  l’usage  de  la  laide  de  heparcieux  est  reniftlacé  par  riisage 
lie  lahles  nmivelles  ipie  le  gouvernement  a  fait  dresser  d’après  les  don- 
iiécs  plus  ré*cenl<‘s  de  rexpérietiee. 

Appliquons  ces  prirteipes  pour  les  rendre  [iliis  clairs.  Supposons 
<|n’niic  personne  âgée  de  trente  ans  veuille  assurer  à  ses  héj'iliers  une 
somme  de  0,0(X)  [rancs.  Les  tables  de  mortalité  disent  ijiic  celte  j>ci'- 
.sonne  vivra,  iraprès,  la  rnuyerme,  «  années.  Le  problème  à  résoudre 
est  alors  celui-ci  ;  nuel  capital  faiit-il  verser  aujourd’hui  pour  que  ce 
capital,  augmenté  de  ses  intérêts  (;oni|iosés  an  taux  lixé  par  le  décret, 
pendant»  années,  donne  0,000  francs'.^  C’est  celle  somme  augmentée 
de  n  tl  (jiii  sera  exigée.  Nalurellenient,  le  problèmeest  n*solii  d’avance 
|iar  nn  barème,  |)Oiii'  cliaque  âge  et  cliaqne  somme.  Si  Lassiiré  meurt 
avant  l’àge  moyen,  U  a  fait  pour  ses  béritiers  iin  contrat  avantageux 
puisqu'on  hoir  assure  lunlde  même  le  versement  de  0,000  francs,  —  Si 
l’assuré'  meurt  a|U'ès  l'age  [noyeii,  il  a  fait  un  mauvais  calcul  puisque 
ses  versements,  augmentés  des  intérêts  composés  ]>endant  nn  temps 
pins  long  que  celui  pour  letpjel  a  été  fait  le  calcul,  auraient  donné  jdus 
que  la  somme  assurée. 

Il  est  recoiiiiii  d’ailleurs  qn’aueune  com|iagnie  ne  fait,  pouj’ de  si 
îalbles  sacrifices,  des  avantages  aussi  gros.  Cepemlanl,  "ii  s’esi  fort 
peu  servi  de  cette  loi.  La  pratique  de  rassuranee  sur  la  vie  est  assez 
répandue,  mais  dan»  les  classes  aisées  seulement.  On  s’assure  pour 
in.ooO  francs,  pour  lOO.OOO  francs;  on  ne  s'assure  pas  pour  t-t^Ono 
francs 


'  !*r'>  Mvaiiliif't's  l  onsuifralitf^  >util  faits  aussi,  ilan^i  la  toi  de  1808,  aux  sn<  ir- 
li'-i  dé  '■ééours  mutuels.  Elles  peuvent  cou  tracter  des  assurances  collectives  annuelles. 
Elles  ont  peu  profité  de  ees  avantages. 

Le  Bulletin  de  statistique  d'oct.  19ÛG,  p.  46C,  donne  le  relevé  des  opérations  (aites 
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Assurance  contre  les  accidents  professionnels.  —  L’assii  rance  cuiUn' 

les  accideiils  tin  iravail  e-sL  reliée.  (‘Ile  aussi,  à  peu  iirôs  ignorée  tin 

inuiiile  ouvrier,  bien  ijii’il  ii'exisUVt  aucune  couvpagnie  tloniianl  îles 

iivanlages  pareils  à  ceu.x  ipie  liomie  la  caisse  de  l'I-Uat.  Moyennaiil  iiiu' 

prime  île  X  Irancs,  5  frarn’s  mt  :î  francs  [lar  au,  ritnliviilu  alleinl, 

ilans  rexécuUon  li’iin  travail  induslriel  on  aniicule,  d’un  accidenl 

enlrainanl  incapaciLé  alisoliie  de  travailler,  )ieul  s’assurer  une  |iension 

viagèi'e  variaiUeiitre  lôOelO^i  fi’aiics  suivant  lïige  et  la  prime  versée. 

La  loi  accorde  inoUié  lie  la  pension  si  raccideiU  obligt*  seulement  à 

cl  langer  de  profession.  Les  frais  des  indmiiuiLés  sont  couverts  :  1"  [mr 

lo.s  vui'sements;  '2"  par  lt*s  suliventioiis  de  l’Ktal  ;  d"  par  les  revenus  tle 

la  caisse. 

<§ 

Depuis  1808,  la  caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  a 
cûiuj  il  élément  dt'vii*  île  son  objet  primitif. 

Dans  res|iril  tics  nblaclcnrs  tlt*  la  bti  du  1  f  juillet  iStiS  c’esl  cxclusi- 
veiinml  t-ii  faveur  tics  ouviâi-rs  ipic  (Mdte  inslilulîoti  ilevaif  foiiclionner. 
Il  ne  s’agissait  [tas  ire.xnin'rer  les  paU'ons  de  la  rcsponsabililc  ipti  bmr 
mcondiait  alors  exceplioiinclleiiit’iit  cl  scubmnml  tpniritl  leur  faute éiail 
démtinirée.  Il  s'agissait  d'assnrer,  dans  tons  les  cas.  à  roiivrier  vielîiin’ 
truu  accident  lionL  il  ii’obLenaiL  pas  réfiaration,  une  iiidiMiinilé  le  met¬ 
tant  à  l'abri  de  la  misère.  Les  onvi-iers  devant  avoir  le  prolil  exclusif 
de  l’assurance  étaient  seuls  admis  à  la  contnicier  *  :  ils  ne  s’assiii'èivnl 
pas.  Ils  savaient  tpj’cn  cas  ilo  faute  ilu  [ta trou  les  trilmiianx  leur 
allouaient  îles  dommages-intérêts  considérables  ;  ils  craignaient  ipie 
rindemiiilé  allouée  par  la  caisse  ne  siifiprinnU  ptiur  eux  le  droit 
à  ces  domiuages-intércts.  Ils  cünifitaienl  d'ailleurs  pour  négligeable 
l’by[iotliése  t>n  la  responsabilité  patronale  ne ‘pourrait  pas  être  mise 
en  jeu. 

Un  règlement  dn  18  aoTit  1878  dtniua  à  la  caisseune  nouvelle  utilité' 
en  permellant  aux  patrons  d’assurei'  leurs  ouvriers.  L’assurance  ne 
changeait  sans  doute  pas  île  caractère.  Lu  fait,  ce|iendanlj  les  patrons 
évitaietil  jiar  elle  l'action  en  réparation  dans  le  cas  où  elle  ]ionvail  les 
atteindre,  pnisque,  par  rindemnilé  d’assurance,  ils  supfu’imaieut  le 
dommage.  I.a  loi  du  0  avril  1808,  en  met  tant  dans  tous  les  cas  les 
risques  d'acciilents  professionnels  à  la  cliarge  des  patrons,  a  fii’oviiqiié 
raclièvenient  de  cette  évolution. 

I..’assiirance  est  aujourd’lmi  devenue  inutile  pour  les  oiivrii-rs,  elle 
est  an  contraire  indispensable  pour  les  chefs  d’iridnslrie.  Ibie  bii  du 


|)ar  la  caisse  depuis  îîun  ongujc  just[u'u  la  tin  de  Eu  37  ans.  te?-  VDrseiiieiils 

elTeetnés  pour  3j494  ussuraiices  individuelles  seulejneuL  ii'oiit  otliMiit  n  iiiilluuis. 
'  V.  le  régi,  d'acliii.  pul).  du  10  août  186S,  art.  20  el  à1. 
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■Jl  tiuli  iîSW>  a  fîiil  (lu  la  l’alsso  irassorancus  luio  instiUitiun  (ruii  carac- 

Icn'  absoliiiiHMiL  Jiuuvcan 

% 

A  la  suit  U  (lu  la  loi  du  H  avril  1  Si  >8  sur  h^s  risfuius  |in»k’ssioiiuols,  les 
coiii|ia”ni{'s  irassiii'aiices  alors ('xislanlcs  terUèreiit  (riii)]>oser  aux  chois 
(riiuluslrio  de  vrriLaliIes  conLrats  léoiiius.  Sans  douLo,  avec  lo  [eiii|ts, 
dos  sociijU's  iiiiitLiolles  auraioiil  pu  sG  couslituer  et  rendre  moins  écra¬ 
santes  li’s  charges  nouvelles  imposées  à  l’intlustrie.  Il  était  |)Oiirlant 
impossible  ([u’on  attendît  leur  création;  lum  moins  impossible  (iléon 
subit  tes  exigences  des  compagnies  existantes. 

Le  h’gislateur  prit  le  parti  de  décider  ijue  les  opérations  de  la  caisse 
liai iuiude  d’assurances  sei'aienl  étendues  aux  risipies  prévus  par  la  loi 
du  11  iivi’il  180S  pour  les  aceidenls  ayant  enh'aîm*  la  mort  on  une  iiiea-- 
paeité  de  travail  l.eni|.uiraire 

Le  r(‘de  ainsi  dévidii  à  la  caisse  iiatiuimle  (rassuranc(;s  u‘est  pins 
C(dui  d'une  iiislUution  popnlair.e  (l(‘  prcvoyanct'.  La  loi  du  2'i  mai  tSHH 
ii’i’sl  (jii’uiie  inesur(‘ diM'irconslancc  en  (ipjiosition  é\ idciile  an'c  h’S 
principes  (ionl  s’est  ordinairemeiM  inspiré  le  h'gislabmr  fraii(;ais  ou 

P 

mali('‘re  d'inlorveiilioii  de  rKlal  datis  le  ri'gime  de  l’industrie-'. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Si  l’on  excepte 
la  caisse  nationale  (répargne  dont  il  sera  pai'h-  plus  loin,  la  caisse  des 
retrailcs  pour  la  vieillesse  es!  la  principale  (l(*s  caisses  de  prévoyance 
onvriiu'es  dont  l’Llat  ail  a.^^siitin'  la  gestion.  I‘'lle  ressortit  an  minislèni 
du  Iravail  (M  de  la  |(révoyanee  sociale:  elle  osl  gérée  comme  le.s  deiix 
caisses  dont  il  a  été  |iarlé  ci-dessns  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations. 

La  caisse  des  retraites  fionr  la  vieillesse  a  été  l'ondée  en  iSôL  pour 
permettre  à  ceux  qui  ne  peuvent  épargner  ipie  de  petites  sommes  à  la 
fois,  et  sans  régularité,  de  se  constituer  par  cette  épargne  des  [jensions 
de  l'ctraiies  modiques. 

L’intention  était  excellente  ;  malhenreusonieiiL  on  prit  mal  ses  pi’é 
cautions  pour  limiter  l’usage  de  la  caisse  aii.x  prévoyants  cl  pour  éear 


I  Xt’aumüin?^,  L  luucliodiioufîul  de  ki  euisse  suivaul  lus  (Uu-ieimus  rcyles  u  sulisisU' 
l’ii  droîL  II  ûe  ])lns  servir  en  kül,  qu’ii  de  petits  jjatrens  qui  voudratcnl  s'assarur 

-  V.  toi  du  *24  itini  18913,  art,  1  ;  «  Les  larifs  uorrcspoiidaiits  seroisl  avant  le  U'  juin 
1800  établis  par  la  caisse  et  iqi[>ruiivês  par  {léeret.  Les  priiiii's  devront  être  eateulées 
d»  manière  à  ec  que  le  risque  et  les  frais  généra ux  soient  couverts  sans  qn’il  sod 
necessaire  de  recourir  à  la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juillet  1808  o. 

’  Cela  ne  veut  pas  dire  tiu’il  convient  de  Uésappronver  !a  mesure  prise  en  1899.  La 
loi  sur  les  risques  professionnels  eût  été  inapplicable  sans  ta  détermination  à  la¬ 
quelle  on  s’est  arrêté.  Il  y  a  Heu  seulement  de  remarquer  que  ta  loi  de  18t39  n’est  pas 
justifiée  par  les  idées  générales  qui  sont  développées  an  début  de  ce  chapitre,  v.  sur 
cette  question  :  IlotsstEH,  thèse,  1900. 
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(lt  li*s  i|téculaleurs.  La  loi  iif‘  ISÔfi  avail  ipialre  vin*?  fMiHlaini'iitaiix  : 
la  caisse  iprellc  iiisiUiiail  était  imverto  à  tout  le  iiiomlc  :  —  elle  aci’f'|i- 
taîL  de  tru|i  gros  versements  ;  —  elle  servait  île  l)'0|i  grosses  iieiisioiis  ; 
—  elle  constituait  ces  iiensioiis  jiar  racciniiiilation  d’iiili-rèts  excessifs. 

La  cai.sse  aurait  dû  iiVdre  faite  i|iie  [inin'  les  petites  gens,  puiS(|iiVlle 
iiii[iii(|iiail  des  sacrifices  de  la  part  de  riClal,  I/épargiie  des  riches 


peut  être  utile,  mais  il  ii’y  a  pas  lieu  d’imposer  des  saeritices  aux 
coiiliilmaldes  pour  !a  faciliter. 

tir,  tout  le  inonde  |)niivait.  d’a|irès  la  lui  île  IS")!},  user  des  avantagi’S 
ijirolîrail  la  caisse.  Ou  vit  affluer  l’argent.  On  faisait  ainsi  diïs  place 
meiits  très  avantageux,  puisque  l’KtaL  donnait.  }iour  encourager  la 
prévoyauce,  un  intérêt  surélevé’,  l.e  déficit  fui  hienléd  inquiétant: 
on  dm  réformer  lesvstème. 

■  J 

La  c'aisse  nationale  des  retraites  |)unr  la  vieillesse  a  été  réorganisée 
par  la  lof  du  gO  juillet  et  le  déci'el  du  'gO  dé*ceinl>re  Elle  n’est  plus 
un  danger  pour  le  Tré’sor  public  :  idli*  foiieliomii'  avec  ses  [irupres  res 
sources  ;  elle  n’est  pins  qu’une  assurance  publiipie  sans  bénélita*  [tour 
l'assureur  et  administrée  gratiiilmnent.  Voici,  eu  résumé,  quel  est  son 
mi'caîiisme  actuel  : 

Elle  n’est  alimentée  (|ue  par  les  versenn'nis  des  prévoyants  ;  res 
versements  peuvent  être  aussi  minimes  qu’on  vomira;  ils  n’oiit  juis 
besoin  d’étre  faits  à  date  lixe,  et  ne  .sont  pas  fiériodiques.  On  verse  ce 
qu’on  veut  et  quand  on  veut  :  mais  on  ne  doit  [la.s  verser  [dus  de 
ÔOO  francs  dans  une  môme  année  *.  f.ors  du  premier  vi'rsemenl  effectué, 
le  déposant  iiidiiiue  à  partir  de  quel  âge,  entre  r>()  et  (V)  ans,  Il  veut 
s’assurer  une  pension  de  reli*aile.  Il  indique  égalemcul  s'il  enleml 
aliémer  ou  réserver  le  capital  qu'il  verse. 

Deux  évenliiaülés  [M'iivcnt  alors  se  produin*,  suivant  que  les  verse¬ 
ments  ont  été  faits  avec  ou  sans  réserve  de  rajiital  : 

Kii  cas  de  versement  sans  l'éserve  du  capital,  si  le  déposaid  décède 
avant  l'àge  de  la  retraile,  il  n’<*st  rien  |■cst!1ué  a  ses  liériliers;  les  ver- 
scmeiils  sont,  acquis  à  la  caisse.  .Si  le  déposant  allein!  l'àge  llxé.  il  re(;oil 
une  peiisioii  annuelle  viagère  d'autant  plus  forte  que  la  du réa*  probable 
de  survie  esl  moins  longue  d’a[U'ès  la  iiiorlalilé  moyeiim''\ 


I  cifi  vti  mêinu  ili>  cotneaKioes  il'iis^uriiutiîs  sin'cuter  svir  wlU'  ÿurélcviitiiui  ij'iiiii' 
rrl  :  |iar  dns  enmbi liaisons  iiif.'énif*usn>.  elli-s  faisainnl  servir  k  leurs  assurés  i)c>  ri  iite-i 
:i  perte  [)ar  l’Ktat  et  elles  prèievaienl  niic  coin  mission  sur  leui’>  versements. 

-  La  loi  de  ISHO  ilisait  l.ÜOO  tr.  t.c  eliilîre  a  été  réduit  à  5ÜÜ  tr.  en  iSOS. 

'  l*our  te  calcul  rie  celle  pensinn.  en  comptera  comme  capital,  en  ouli«^  de  ce  riui 
a  été  etïccli veinent  versé,  les  inlcrcis  composés  s'i  un  taux  qui  varie  suivant  l'iVue  du 
déposant  an  mmiienl  des  dépôts,  et  suiiunt  î’âire  pour  le^juet  rl  s'est  stipulé  uim 
retraite.  Ou  ne  mujoi'e  plus  tes  intérêts  comme  eeia  se  faisait  jadis;  et  comme  tes 
iuléréts  que  la  caisse  tire  de  t'euiploi  des  fonds  déposés  varient  avec  le  cours  des 


LES  iNSTi'l  L’TIHNS  lit  IMtEVOVANCE 


so: 


Si  li's  \ ci'srnicrsts  rml  fli'  faits  avrc  ri'sei'vo  du  capital  et  ipic  le  di.‘|)u- 
siuil  défcdi’  avatd  TiV*'  cutivauu,  ou  iviidra  aux  héritiers  les  verse* 
îiieiits  sans  iiilérêls  ;  ta  caisse  aura  prtdilé  des  intérêts  seulement. 

Si  liMli'jiosaiil  atteint  l’àjJie  de  la  retraite,  on  lui  sert  une  pension 
iliminuéi'  dans  une  eertaitje  piatpüi  liun  â  raison  île  la  restitution  éven- 
inelh'  (lu  ea[nlal  ({ui  sera  elTecUuée  à  sa  mort. 

l'di  aucun  cas,  la  pi'usion  ne  peut  «lépasser  l,:*0()  francs  par  an  Klle 
esl  snsaisissalde  et  incessible  pour  l'|•ancs. 

Tel  (piel,  vv  nnVatiisnie  ii'olfri*  anciin  danger,  mais  il  i‘Sl  lieaucoup 
mtdns  a\anlHf;eiix  et  bien  moins  altiranl  pour  les  prévoyants  ^ 


Extensions  successives  des  services  de  la  caisse  nationale.  La 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  reçu  de  nouvelles 
destinations  on  ISttô,  18f>8,  It'itô. 

La  loi  du  décendu'c  18tC>  «  sur  les  caisses  de  l'etraites,  de  secoin's 
el  de  prévoyance  fondées  an  prolit  des  iMiifiluyés  et  ouvriers  »,  était  le 
eonipléinetil  iiéeossaire  de  la  loi  fie  IXOi  sur  les  retraites  des  ouvriers 
niin'‘iirs.  Lelle-ei  exipeail  ipte  les  cntjcessioiinaires  de  mines  vei'sassent 
à  la  caisse  nationale  di's  reirai  les,  on  dans  des  caisses  syndicales  s|ié- 
ciabuneiii  aiilorisi^’s  pai' dé-crei,  une  cotisaliorj  épate  à  i  0/0  des  salaires, 
cotisation  funniit'  pour  inuitié  pur  rouvrier,  |>uur  moitié  [jar  le  patron. 

I.,a  loi  du  '-il  décembre  lHt)r>.  applicable  aux  emfdnyés  de  tous  coni- 
inerces  et  aux  ouxriers  de  luiite  industrie  n’exipe  pas  (jue  des  | tensions 
de  retraites  soient  ronstituées.  Le  sera  l’objet  lie  la  loi  du  ô  avril  HHO. 
Mais,  il’niie  pari,  elle  autorise  ta  caisse  des  dépôts  el  coiisipnalions  â 
recevoir  im  dépôt,  contre  un  inlérèlépal  à  celui  d<'S  caisse.s  dV'[iarpiie, 
les  soimnes  et  valeurs  ajtparlenaiit  aux  instiliilions  de  prévoyanct* 
ftnidées  en  faviujrdes  eniployés  e|  ouvriers.  Les  sommes  ainsi  dé|tosées 
eessent  d’apitarteinr  â  t'indiistriel  (jui  en  fait  le  dépôt.  S’il  est  mis  en 
faillite,  elles  n’enirent  pas  dans  son  actif.  Les  einplovt's  ol  ouvriers  ont 
sur  (dies  un  privilège  qui  les  met  à  l'abri  de  tous  risipies. 

L'autre  part,  —  el  c'est  là  le  [loinl  capital  de  l'elte  loi,  —  il  est  dit 


vfileuisi,  r’i st-à-türe  h*  prix  iniiiiiül  i  llo  Hi-hèk^  litres,  ou  li.\e  ulia*pie  anui'tî. 
par  dfiTret,  un  Uiwx  inoyeii  ti'apiTs  lequel  seront  faits  les  calculs 

’  Ijxe  loi  du  ^7  uiars  HMl  permet  ccpcndnnt  aux  (n/miitishatlons  puUifjurs  ilnnt 
les  agents  no  bénélicieiit  pas  de  la  loi  du  lï  juin  tîÿy  de  eoiistiluer  fi  ces  fonctionnaires 
et  à  leurs  cunjoiüts.  par  rjiUermédiaira  la  raissu  nationale,  des  retraites  sans 
Il  mitât  jeu  de  ch  i  lire. 

-  Pour  compenser  les  restrlctiuQS  ajipoilces  \ii\v  hi  loi  de  iSiMi  aux  encuuragemenls 
â  la  prévoyance,  In  loi  du  31  dét.  1895  a  décidé  ruiiverture  d’un  crédit  de  subvention 
pour  majorer  les  pensions  des  retraités  de  70  ans  ajiint  justîlié  de  la  conlinuité  des 
versements  pendant  25  ans  et  ayant  moins  de  360  francs  de  revenus,  leur  pension 
comprise,  La  limite  de  70  ans  a  été  sucei ssivumeiit  abaissée  à  l>8  ans,  puis  îi  65  ans 
(lui  du  13  avril  1898,  et  loi  du  25  février  1901,  ail.  BU,. 
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«|u’à  l’avenir  tontes  les  so  ruines  relenues  sur  les  sain  ires  et  lu  nies  celles 
•|iie  [es  ctiefs  <renli‘e|n'ise  se  sei'Oiil  enea^t's  à  fouj'nir  en  vue  (rassui'er 
lies  l’cU'ailes  seront  vei'séi's  snil  à  la  caisse  nationale  des  retrailes  |iom' 
la  vieillesse,  an  cuniiile  individnel  de  cliai[ue  ayant  droit,  soit  à  des 
caisses  syndicales  et  |)ati’onaIes  spêcial'uneiil  anlorisi’es  à  eel  e!Tel  [lar 
des  (léci'ets  rendus  en  la  [orme  lîes  règlements  d'administration  pii- 
hliiiue.  L’emploi  des  fonds  versés  est  prescrit  par  la  lot,  La  gestion  des 
caisses  est  soumise  à  des  règles  prévues  ei  subordonni'‘c  au  cnritrùle 
de  r  inspecteur  des  lin  au  ces. 

Les  règles  ci-dessus  résumées  ne  cmdiniienl  à  s’a|>plii|uer,  dejiuis  la 
mise  en  vigueur  de,  la  loi  du  5  a\ril  sur  les  retraites  ouvrières  id 
paysannes,  ipi’anx  versements  faits  [tour  des  assurés  mm  asli'einls  à 
robservalion  des  nouvelles  |irescriptiorrs. 

l  'ne  seconde  extension  de  la  caisse  des  relrailes  pour  la  vieilli'sse  est 
indiquée  dans  la  loi  sur  les  accidi'nls  du  travail  de  Le  jutiemeuL 
des  indemnités  allouées  pour  incaiiacilé  perrrianente  île  travail  ou  pour 
accidents  suivis  de  mort,  doit  être  garanti.  A  défaut,  par  les  chefs 
(l’industrie  ou  kmrs  assureurs,  de  s’acquilter  immé'diatemeiil  des 
indemnités  à  leur  charge,  le  versemenl  eu  sera  assuré  par  la  caisse 
nationale,  au  moyen  d'iiti  fonds  s[iécial  de  garantie.  Le  fonds  est  cons- 
lilué  par  des  een limes  additionnels  aux  fuitciiles  et  par  une  taxe  de 
0  fr,  Oô  par  hectare  sur  les  eoucessiouiiaires  de  mines.  La  caisse  se 
fera  reinbourscr  de  ses  avances  par  les  (lébileurs  des  imlcmnilés. 

l'ne  antre  utilisation  nouvelle  de  la  caisse  est  faile  par  l’aii.  de  la 
loi  de  linances  du  22  avril  11)0")  :  les  pensions  allouées  aux  congréga¬ 
nistes  en  exécution  de  la  loi  du  T  juillet  DOi  (dissolution  des  congré¬ 
gations  enseignantes)  pourront  être  constituées  à  la  caisse  nationale. 

On  verra  plus  loin  la  dernière  utilisation  nouvelle  faite  de  ta  Caisse 
des  retraites  pour  le  service  des  retrailes  ouvrières  [infra,  p.  SIC). 


3.  —  Sociétés  de  secours  mutuels 


Loi  du  avril  1898.  —  La  caisse  des  retrailes  jiour  la  vieillesse  e.sl 
un  instrument  public  de  prévoyance.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  des  inslilntions  privées  dont  rorigine  remonte  à  l’antiquité.  A 
ton  le  époque,  les  hommes  ont  eu  l’idée  de  s’associer  en  vue  de  se 
défendre  imituellemenl  contre  certains  risques. 

Dans  notre  pays,  la  mutualité  est  pratiquée  dans  les  grands  centres 
industriels  comme  assurance  contre  les  risijnes  de  maladie,  decliinnage, 
de  décès,  pour  pourvoir  aux  frais  funéraires,  pour  assurer  des  retrailes. 

Les  sociétés  de  secours  mniuels  sont  fondées  d'après  des  types  très 


« 
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soi 


vîirii’S.  1:^1  les  sfinl  géiiéniles  uu  [irofessiomielles,  pour  huirimes  seule- 
niLTil  ou  pour  les  deux  sexes,  uvee  ou  sons  cnracLère  confessionnel. 
Ordinairemenl,  elles  ont  pour  res.souives  des  co  Usa  lions  lixes  tn^s 
faibles,  trop  faibles  pour  les  avanlages  iprelles  eherchenl  à  [irocurer.  — 
(ioiiinie  leurs  res-soiirees  soni  alors  insiifîisanlrs,  elle.'^  foui  appel  au 
concours  di'  iitfitihiTü  e*esl-â  ilire  de  jiersoniies  ipii  duinieiil 

des  sous<*riptioiis  auhuelles  s.'nis  hiMiéficîer  des  avaiila^'cs  (|ue  procure 
la  siiciéli* 

iiilei’vieul  dans  la  [iralii|tie  de  la  iiiiilUiÉlilé  |iuiir  eXercLM’  sur 
les  sociétés  de  séi'üiirs  juuliiels  nue  siirveillaiiei'  nécessaire  el  |)oiii‘Ihui‘ 
accorder  cerlains  avantages. 

Autrefois,  roninie  toutes  les  aulres  assoiMaliuns,  la's  sociétés  l'daieiit 
astreintes  à  l'autorisa  lion  administrative. 

La  loi  du  15  juillet  1S50,  elliienLùt  a|)rès  ie  décret  loi  du  20  mars  1852 
vinrent  tour  assurer  une  exîslence  réprulière.  L'inleiition  du  léeislateui' 
(ie  celte  i‘po(iiie.  dont  Tœiivre  a  duré  jiisiiu'aii  1®*'  avril  1808.  a  été  de 
provoiiuer  la  miilliplicalion  des  sijciélés  tout  eu  restreignant  buirdéve- 
lnp|iemenl  :  beaucou]»  de  petitf'S  soelétés,  pas  de  société  trop  puis* 
saute,  tel  était  l'idéal  qu'on  avait  en  viu'.  Pour  faciliter  la  créaliondos 
sociéié.s  de  secours  mutuels,  ou  leur  acconiait  une  cafocité  relative  el 
quelques  avaiitafi:es  ;  pour  en  restreindn?  le  développement,  on  b^s  soti- 
ineliail  à  certaines  rési'rves.  Elles  ne  [joiivaient.  proinellre  di's retraites 
ijïte  si  elles  jiislitiaiont  de  l'existence  de  nueiithres  iKtiiornires  fouriiis 
<:iu!  des  ressources  importantes  ;  —  il  leur  (‘lait  iiilmclit  de  sortir  de  la 
i'uiumuiK*.  —  de  s'unir  entre  elles,  —  de  conserver  leurs  fonds  au  delà 
de  3,000  franc.?  ^  ;  elles  restaient  enfin  sou'' la  surveillance  constante  de 
l’administi  ation,  qui  gardait  te  droit  île  les  siis|iendre. 

Liuiglemps  ces  entraves  ont  empi^cbé  la  muliialilé  de  .'^e  dévelüpper. 
A  |iiii'lirde  1880,  cependant,  radniiiiislralioii  se  montra  très  tolérante. 
Dès  1881,  des  projets  de  réfornu's  tendent  à  donner  aux  sociélt^s  plus 
de  liherlé  quant  à  leur  foi  nialion,  plus  de  ca|iacité  cpiant  à  leur  fonc- 
lioniicmeut.  En  atteudanl  le  voto  de  ces  projets,  nu  laissa  les  sociétés 
croître  comme  elles  voulurent.  (*l  n*  fut  uii  bien  ". 

La  loi  du  le*' avril  l8US:i  amédiori'  los  ivglos  de  la  tiiuliialité  à  trois 


^  Ce  syslt'iiit^  k  Ih  prévu) pas  iinrUM'  ipielqiik; 

atteinte  à  îa  (ü^nilé  di‘S  sm-iétiN  é*  serniirs  iiiuhicls.  Et  les  souniet,  eri  quelf(nD  snrti\ 
nu  [laïrnnajii*  de  leurs  inmiïhres  hfsnnraires. 

-  Elles  devaient  les  eniitier  à  ta  onisse  des  riépùls  et  ronsîf>nnlinns. 

^  En  1S4H,  il  y  avait  h  peîno  (pieUjues  eenUines  de  ^oeÈétés:  il  y  en  nvail  envirnn 
(j.OOO  en  1872*  11  y  en  a  plii«  de  lOdMO  aujourd'tiai.  Le  nombre  de^  tîîutuafjstes 
actifs  est  de  4,730,708  sans  cûiiipler  les  mutualisiez  scolaires  .  Les  fonds  des  sociétéés 
se  montent  à  547  millions.  Ces  ehifîres  sont  empruiiléz  nu  rappurt  du  ministre  dn 
Ira  va  il  sur  Tétât  de  îa  miilualité  à  la  lin  de  1908  ./,  o/f.  du  2s  dée,  t9tÛ  . 
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poinls  (le  vue  :  elle  a  facilité  la  nonstiluliiin  fies  saciéiés  de  secours 
mutuels;  h)  elle  a  êlarj.d  la  capacité  de  celles  qui  sf*  soiiuieHeiii  aii 
régime  lie  athanifitrntiir  ;  e)  elle  leur  a  aeeerilé  uii  cer- 

laiii  nomlire  d'avantages  malénels  ej  |i(‘ciiuiaires  et  d'imporlanti’S  pré* 
rogativos  jiscales  '. 

La  cri'-alioii  d’uiie  socit-té  de  seeuiirs  imiliuds  ii’exige  |dtis  tiiieiiiie 
autorisation  adiiiiiiistralive 'L  La  loi  impose  seiilemeiil  aux  fomlaleurs 
roldigatioM  de  di'posor.  un  mois  avaiil  li‘  loiielioiiiieineiil  de  la  soeiéli’, 
à  la  préfecture  ou  sou  s- pré  lecture,  dein  exemplaires  df's  slatulsadop- 


ï  Cotte  lésislalioii  de  f^ivoiir  n’est  applienbte  qtraux  sucitdés  tiéîinies  ) i mitât ivi-- 
ment  par  les  art.  et  ±  rte  la  loi,  )/art.  rtÉ^toniiino  les  raracteros  rtos 

sucîéles  rtc  secours  mutuels  par  rnlajet  ([irelles  se  [*rt>püsimt  :  re  SMnt  lus  «  associa¬ 
tions  fie  prévoyance  forioéos  fm  vue  «  (/'ïfssurer  ft  /rurs  des'  ^w^ours  en  efti 

(fe  fjfessitees  itu  ùtfirnnh\\\  de  /ene  raît'^tfdfier  des  pensitins  de 

tfe  rofü ntcfer  if  /etfr  fies  fisstirtinves  ififi/t  ifl ffelfes  on  t^nZ/eef ires  en  f’fts  de 

rie^  de  décès  on  dUiccif/enl ^  de  paun  ofr  an  e  fra/'y  des  fnnéeffi/ies\  f/'n/Zfiner  tfes 
seron^'s  aux  nseeûflanfs^  renfs^  renres  ou  ffrfdie/iti.s  dr?i  itffonZfrey  /tar/iefp{ffds 
dérédês.  Idfes  peueenf  en  nuf/e.  ffrvessoiremetd^  rtéer  an  profit  de  (eues  menfhres 
dey  murs  prnfessiofineh^  des  nlfirey  i^vuhùts  fie  phteenienl  el  nenu'der  des  (dJom - 
fions  en  cas  de  chôninije  a  la  eonflilifin  fjiCd  s  id  pntrvn  à  ces  trois  orftres  de  dè~ 
pefises  un  Uifujen  fie  (sd  isu  fions  ou  de  recel  les  s  pée  taies  —  1/art.  t  re'^treiliL  cepen- 

rtanl  res  indications  numérales  on  refusant  la  ([ualilr  de  socîtrtes  rte  si^clmus 
aux  asâoeioliofis  qui,  tout  on  orf^aiiîsant  sens  un  iioelrimqiji-  Pmt  on  partit^  des 
services  prévus  à  Tartifrte  précèdent,  o  créent  an  prttfd  de  telle  oft  telle  [  nlêf/nrie  ite 
lenrs  ffiemlfCes  et  au  flél riment  des  autres  des  amnlapes  paf  llculiet s  )K  1/intei! 
tiofi  du  lé^dslaleor  a  été  de  meUi'e  uh'^larle  a  la  lürmaüun  ou  au  maintien  d’aspu 
lions  însLitiiées  sous  lu  eimvert  de  la  mutmilitè  dans  un  esprît  de  spis'iilaliun . 
lie  re  iiombro  faisait  partie  rassorialiou  dite  n  les  rrévuyaiUs  de  l'Avenir  a.  créée 
en  18^U  et  comptant,  eu  lUM),  i>tns  de  artln-reiiLs.  Les  dilliculiés  tjui 

sont  clovéus  un  1901  pour  rexccnümi  des  statuts  de  relie  assueiation  ont  dimné  liiîii 
à  ilês  placés  rélébres  et  neressilé  une  lin  iln  cintüustÿiiee  ;  lui  du  H  fév,  19üi. 
V.  sur  celle  i(uesl ion .. hr/r  fte  dr.  r^ttnn^.^  1902,  p.  141.  -  V.  ni  mitre  :  Héli.  ]iail.. 
Cil.,  février  I90f,  *f/fd  p-  -0:*  »"t  siiiv. 

iVautre  part,  les  avatUaj^es  divers  accordés  aux  sociétés  de  secours  imiluoîs  mit  fail 
iiaîtreon  jurisprudence  la  question  de  savoir  fpiols  étaient  les  caractères  loadamentaux 
de  la  mutualité.  Etic  s’est  posée  praiiquemeuL  dans  les  coiiditious  suivantes.  En  prin- 
ripe  aiieune  société  ne  peut  tenir  une  pinirmarie.  puîsquAiiic  sfiriété  ne  peut  jias  avoir  le 
diplôme  flr  pharmncicn.  Exception  i‘st  faite  pour  les  soriélés  dr^soconrs  mutuels  îarî.S 
de  la  loi  dn  1*^^  avril  ÎH98  .  nu'est’Cc  ilmc  iiu'wuQ  jd/ftnuaf  ie  ntu/ufflisfe^!  ün  nciieiü 


évidemment  pas  considérer  comme  ttrtii*  toute  ptiarmacie  commerciale  mi  i*oopérattu’ 
créée  par  une  société  de  secours  mutuels;  ce  serait  abuser  de  la  jiermissîou  léeal(\ 
Encore  est-il  nécessaire  L|ue  lu  ffïncLionnement  de  ladite  pharmacie  procède  de  la 
niutualilé.  La  Cour  de  rassati(ni  (^h.  crim.,  10  juillet  liKJS,  S,  1911,  L  p.  2Ho’  attrihin^ 
le  i*aractère  mutualiste  à  une  plianiiacie  qui  délivre  des  remèdes  au  prix  de  revient 
aux  seuls  membres  d'une  .société  de  secours  mutuels.  AL  Li:sc(iami»s,  dans  la  Urr, 
rril‘  f/e  téfp  rd  fie  Juris/r.  anriéi*  191  L  p.  18,  8a,  2EL  277  et  iiVi,  critique  celte 
snlulion  :  les  caractères  de  la  mutualité,  dit- II,  sont  a  la  biis  Vussuranre  la 
f/rafuii(\  Autrement  dit,  une  pliarmaeie  n'est  mutualiste  f[ue  si  i  Me  délivre  des 
Hiédîcauieiits  gratuits  a  tous  ceux  (pii  payent,  pour  avoir  cr^  druit,  une  prime  (rassn- 
ranee. 

^  Exception  est  faite  pour  les  sociétés  eonstituées  entre  ctra  ngers  :  '■e'^  dernières  ne 
peuvent  exiïiter  qu'en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  toujours  révocable. 
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ii‘S.  Os  sluliiLs  (lûivohl  coiUenii'  un  cortaiti  nombnî  (riiidicalioiis  éini- 
itn'‘n-i;s  (litiis  l'arliclt* *  -î  (sièi:P  social,  coiiililioiis  d’admission  un  il’exclu* 
siitji  dt‘s  linmibrcs  jiarliciiiiiiils  mi  lionondi'i^s.  com|)üsiliün  du  burcaM, 
druils  cl  fliiO’gcs  des  |iarlii'i|ianls.  ('iiiidni  des  i'('SSOiifces,  urndc  d’orjia 
saliuji  lies  celnules.  elc...  u 

Ainsi  lihj'eiiiciil  consUlm'es,  loutes  les  snrii'O's  de  socüiji's  imiluels 
mil  la  jM'rsoniiîdil(‘  morale,  mais  leur  capaciic  el  les  avantages  i| ni  leur 
son!  allrtlniés  sont  dtirércids  suivant  qu’elles  sont  approunrf:, 

on  inconnues  vomim’  (UübUsüi’fUi'iits  (Citfifilr  pnbliffue. 

Les  sociétés  libres  ne  sont  pas  soumises  au  contrôle  admiiiistralil 

J 

Mais  l’Ktat  ne  les  aide  [las  ile  ses  subventions  et  la  loi  ne  favorise  pas 
leur  di'velûp|>emenl,  Klles  ne  peuvent  [losséder  (|ue  les  irnineublos 
nécessaires  à  leurs  services  (art.  ir>).  Files  jicuvent,  avec  rantorisation 
du  préfel,  recevoir  lies  dons-  cl  hp/s  viobUicm-.  Files  ne  peu  veut  recevoir 
des  immeubles  à  lili'e  gratuit  qu'à  ctiargo  de  les  aliéner:  raccepLalioii 
de  cos  libéralités  doit  être  autorisée  [lar  un  décret  eu  Conseil 
d’Ftal». 

Les  iiocit’li's  {tfjproiuurs  (c’est-à-dirc  (|ui  ont  fait  appi'ouver  leurs 
statnls  par  onr/c  mm/.s/P/vc/)  peuvent  posséder  des  immeubles  jusqu'à 
l'oneiirrence  des  trois  f|  lia  rts  de  leur  avoir,  que  ces  immeitliliïs  soi  mil 
mi  lion  utilisés  )iour  leurs  services.  —  Files  sont  moins  libres  de  rmn- 
jdoi  di’  leurs  fonds,  sans  être  obligées  [lOurLaiit  à  en  elb'ctuer  b*  dépôt 
'arl.  'inj  :  radministralion  exerci*  un  ftonlrôle  sur  leurs  actes  et  leur 
cmnpiahililc  <art.  .  Mais  le.';  romiuiiucs  soiil  tt'uiiesile  leur  fournir 
b'S  bieaii.x  nécessaires  à  leurs  réiniimis,  ainsi  tpie  les  registres  el  livrels 
nécessaires  à  leur  comptabilité.  Files  sont  eu  mitre  subxeoiiiuinécs  par 
rallocaliûii  (t’iiii  inléièi  suri'de\('*  f  t  !  ':?()/(li)  aux  fonds  qu’elles  tléposmil 
à  la  caisse  des  définis  el  consignations';  lotis  les  actes  qui  les  intéres¬ 
sent  sont  exem|ds  des  inqKMs  de  linitire  et  il’enregislrement,  même  du 
droit  de  liiiibri^  de  qnittanci\ 


'  l.es  snoieLès  litin^s  tluiveriL  iidi>*sser  (diaqiie  année  au  luiaislrn  lu  statistique  de 
leur  l'tTeelif,  du  uüuibre  el  de  la  uiitun*  ik‘S  ras  de  maladie  de  leurs  metnhrrs.  Mais 
il  nr  lii  iiiic  d’iint^  inrsure  destinée  î'i  renseigner  radmiuistration  el  mm  triiii 

imiven  de  contrùle, 

-  Il  fauilriiit  uti  décret  pour  autoriser  i'acccplalinn  de  l■es  liliéi  alités  si  la  société 
s'élentlail  sur  plusieurs  coiïiiiiunes  Je  déparleinenta  dilTérenls.  —  Il  faut  un  décret 
eu  Oiiiseil  d'Ktat  s'il  y  a  des  réclaïuations  des  liériticr.s  du  lestateur, 

;  Celle  nécessité  ne  rêsulie  pas  clai renient  de  l'art.  Ui;  mais  elle  |H*ut  se  déduire 
di'  l'art.  17,  par  a  /er/zor/de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  liliéi  alités  inimnbiliéi'es  faites 
aii.'i  sociétés  approuvées., 

*  V.  art,  âl.  — "ün  ttc  luaintienl  pas  le  taii.v  de  4  12  pour  leiii's  dépôts  dans  tes 
couditidiis  où  U  existait  jadis  :  on  décide  seulement  —  ce  qui  pour  elles  est  aussi 
avantageux,  —  (|ue  par  des  subventions  annuelles  inscrites  au  budget  de  riulérieur, 
rttat  leur  donnera  ce  qui  est  nécessaire  pour  parfaire  cet  iutérèt  de  4  I  2  0  t).  V,  sur 
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f>s  nvanlagf*s  iu‘  sont  pas  ilos  faveurs  Ooiil  l’adiïiinislraliuii  disimsn 
liiscivlionnairemeiiL  an  profil  des  sociélés  ijiii  ont  ses  préfi'n'nees. 
L'approbatinii  ne  |tent  être  refusée  aux  snciêlé'S  rpii  la  deniandenl  que 
dans  les  lieux  eus  siiivaïUs  :  l“  si  leurs  slaluls  ne  sont  pas  eoiifuniies 
aux  i^xiüieiiees  île  la  loi:  s’il  y  a  (lis[iroporliiui  eulre  les  pj'i'visituis 
dtMiépeiises  et  les  ri'ssourees.  Le  refus  irapfirobalifiu  donne  ouverture 
à  un  reetiiirs  gi'ul iiil di*\ ant  le  tlonseil  d'ivtal. 

Les  soeiétes  eeconnaex  coinuif^  ('lahli^ni'metit^  ti' uliliii'  jmb/iifne  dans 
les  ternies  du  dmit  roui  uni  ii  u’iinl  a  ne  une  prérogative  particulière. 
Kllts  ne  dlITèrenI  des  sociétés  apjtrûnvêes  que  par  un  détail  :  c'est  le 
décret  de  reconnaissance  qui  (îxe  les  «*onditious  dans  lesquelles  elles 
|ieuvent  posséder  îles  itnuieuhles. 

On  a  niainlenu  ce  troisième  type  |mrce  ipi'il  c,vislail  et  qn'nn  n’a  |)as 
voulu  enlever  aux  sociétés  qui  eu  élaienl  pourvues  un  litre  auquel  le 
[iréjugé  populaire  allaclie  un  iulérél  d'ainour  profire. 

Désormais  euliu,  les  unions  de  soeii'lés  de  soconrs  niiiluels  seront 
autorisées  comme  les  sociélés  elles-mèiucs,  et‘  i|ul  pennel  aux  miiliia- 
lisles  de  sortii'  de  leur  coin  mu  ne  sans  tierdre  leurs  droits 
Pour  couronner  celle  législation,  un  conseil  supérieur  îles  sociétés 
de  secours  miiluels  est  inslilué  eu  vue  de  veiller  au  ♦lévelopjienieul  et 
à  la  marclic  régulière  de,  la  rmitiialilé. 

Nous  iruliqiierons  dans  les  lignes  qui  vont  suivre  les  comlilious  par- 
liculières  faites  aux'  sociélés  de  secours  niuluols  pur  l’idïel  df‘  la  lui 
sur  les  reti'ailes  ouvrières  et  pavsanues  {V.  p.  SI  i  j. 


4.  —  Le  régime  de  l'a»suritiice  obligaioire  ‘ 


Principes  et  critique.  —  La  loi  ilu  .>  tirril  /!//(>  .sur  leu  r’h'aife.s 
oiivrirrea  et  paijmniuea,  niodiliée  jiar  la  loi  de  Irnances  du  ‘JT  févriei' 


f-e  ijciint  tîi  loi  lie  (inion-r's  itn  31  iiiiirs  1003.  art.  (îl,  inndiliadt  l’art.  21  dr  la  loi  ilti 
1"  avril  iS98.  -  l,i‘S  avauuges  runsoiilîs  aux  suciétés  do  seciuirs  iiiuOiol':  par  a|i|ili^ 
Littion  des  luis  sus-visùus  se  sont  mon  tés,  pour  l'année  tUOS  (dci'ii  ior  coiiipU*  ptiUtu- . 
il  8.0t«î,T0ü  francs.  Jj‘s  suliveiilions  ('(Hiuioniales  ol  dêparleiuentalos  s’y  ajuuleiii 
pour  l,29ü.7&J  franos,  soit  ou  Loiil  10.287.403  fraiirs  Ituli.  t'Off.  tin  tvnrfi!/,  uiiiit-i* 

11)11,  p.  602', 

'  l,es  ujùüus  de  sociétés,  cominç  les  sociétés  clles-inémes,  peuvent  être  lihres, 
approuvées  ou  reconnues  d’utitilé  —  luie  loi  du  2  juillet  1004  a  spéeilié, 

contra ireineot  é  l’ancienne  pratique,  que  désormais  les  i^iionx  r/e  mcîéfys  libres 
et  les  un/OHx  jh/.t/c-s  tlf  .voc/é/é-s  ti/it'P.x  p!  opprnui'ppu  |}oui'rai£iit  recevoir  i’appro- 
|)Ution. 

niitLlouitAi’KlE  :  Kd.  Kl'steh,  ('ommptitaii'p  »tp  in  toi  sur  tfs  ppf mites  lUirrtères 
eî  paifsfiuties  iUhlinltièque  luiinicipHie  populaire  :  I’.  Dupont,  l!)tO  .  —  L.  üucrcei.les. 


\ 
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lli|*2,  il  1 10 iir  objet.  (THssurer  ime  |peiisioti  cio  retraite  à  jiiirlir  (i’iiii  eei'- 
tain  ilfîo  ou  en  eas  ci’invaliiiité  absolue  à  Ions  ceux  qui  lireiit  iriin  tra¬ 
vail  jipii  rémunérateur  leurs  princîicales  ressources. 

(>!i  iieiisîiit  li'altonl  n’accoriler  eel  aviiiitafïe  (|u’au\  snlarifi^.  H  é-tait 
(railleurs  é(]iiilabl!‘  de  ciiiniu’endri'  au  nombre  de  ces  derniei's  les 
lra\ ailleurs  des  cljanqis  aussi  bien  i|[!e  |(‘s  ouvriers  des  villes,  un  ne 
s'en  est  pas  ti'uu  là. 

lbiipi[ue  la  natitjii  iloil  désormais  s'ini|>oser  des  sarritices  nu  lu'ulil 
de  prévoyaiils  oljli^aloires,  on  ii  voulu  (|ue  dans  le  béiiéliee  de  la  |iéné- 
rosité  [jubliqiie,  une  part  lut  laite  aux  prévoyants  volontaires  dont 
la  situation  sociide  est  sensiblement  amdogiie  à  eelle  îles  salarii's. 
L’avantage  d’une  retraite  parliidlemeiit  assurée  aux  frais  des  eonlri- 
hiiables  est  ainsi  étemiu  aux  a  mélavers,  fermiers»  cultivateurs,  arti- 
sans  et  petits  patrons  a. 

A  ces  dernièi'es  catégories  de  personnes,  la  lui  nlïre  un  avantage 
facullatif.  Llles  peuvent  s’assurer,  et  [iroliter  ainsi  des  allocations  de 
l’Klat.  ICI  les  n’y  snnL  ipîcs  oliligées. 

Les  )i(i/(iriéa,  an  contraire,  sont  soumis  obligaluirement  an  régime 
lie  la  loi  sur  les  re  irai  les.  C’est  le  principe  de  S’nhtigatloii  qui  domine 
tonte  celle  réglomenUitton. 

A  celle  règle  de  l’assurance  obligatoire,  j'aurais  préféré  la  pratii|ne 
de  la  lu’évoyance  onconragée.  Il  n’esl  pas  juste  de  reproelier  aux 
sue  il' tés  (le  secours  innlnels  rinetlicacilé  ib*  leurs  ettorls,  b'  noiiihn* 
rêitüil  di*  leurs  adlnu’cnts,  le  chillre  insigniliaiil  des  relraili's  qii'elles 
procurent.  On  a  vn  iirécédemment  quelle  lutte  pour  la  vie  elles  ont  dit 
soutenir  avant  de  ciiereber  à  progresser.  Il  ne  snflisaii  pas  de  les 
retuire  libres  :  il  fallait  se  préoccuper  île  b*s  Mibvenlionner  large  mont, 
enajonlant  â  la  |ii'évnyaiice  volonlaiie  des  miiliialistes  la  participation 
itbligatoire  des  patrons  et  It»  bém'dice  d’al  location  s  |)id)liqiies  séi'ienses. 
La  mutualité  enlconqnis  alors  [tresque  cerlainement  la  grosse  majorilé 
des  salariés 

On  a  préféré  la  méthode  rail  ica  le,  maigri'-  le  doifble  danger  (lu’elle 
pré'senle  de  déplaire  aux  béni'-liciaires  de  la  réforme,  et  de  snrcliarger 
bmrdement  les  liminces  publiques. 

l’eiit-èl re,  ceiiendaut,  radoption  du  [udiicipe  d'obligation  n'esl-elle 
pas  b‘  pins  grand  reproche  qu'on  puisse  faire  à  la  bu.  'l'ont  le  monde 
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Les  7'f*irft!ies  oun  içrrii  ef  1912.  —  G*  Salaün,  mm\e  Lilri?,  191 K  —  Heiui* 

/tntfitjtif*  VP  ira  if  es  ntirrières^  ef  fte  prf^rot/a/ice  sarfo/i\  — ^  Sur  l’assurance 

oliligatoire  ù  rétrajîppr,  P,  Pic,  Légis/af/Oft  îadifsi rief/e,  3^  et!..  p.  1072  et 

siiiv. 

‘  ^  la  ilièsa  iju'oiU  suu tenue  avec  ties  nrguuieiifs  d’une  inruitle^lsilite  autorité 

M.  Avnvhïj  ù  la  Cliainhio,  MM.  Toiihov  pI  AruiFFiiEi»  au  Sénat. 
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doil  (li'sii-Pi'  ([lie  la  pn' voyance,  libre  ou  non,  soit  p'nrnilisLT,  et  lu 
^Rbiéralisation  rapide  n’eii  [leid  rire  ubiennr  tpie  par  la  eonlrainl('. 
I/Allenia',^iie  n’a  pas  rerulr  (levant  i’assuruner  nblipiloire  (^!  ne  s'rn 
trouve  pas  niai.  Le  Heiidislai'  a  crpeinlnnt  a^i  av(3c  plus  de  prinleiirr 
(pic  noire  Parleineiil.  Les  lois  allemandes,  ijiiî  ont  d’ailleurs  pour 
objet  |irinci[>al  rassiirance  contre  rinviilidlté,  H  dans  les(pirlles  les 
l'ctraites  pour  la  vieillesse  ne  joiieiU  qu'un  rôle  ace(*ssoire,  promènent 
aux  vi*‘illar(ts  valides  de  moimii’es  pensions  ([ni  ne  iloivmU  être  allnu'V's 
(pi'à  un  â^e  plus  avancé  (70  ans)*. 

l/assui'ance  est  rendue  oblii^atoire  en  Krance  [tour  qui  a  moins  de 
lî.oOO  francs  de  salaire  annuel.  Elle  est  faeiiltalive  avec  le  bém'diee  des 
avantages  accordt'S  par  l'État,  pour  ceux  (jiii  touclient  jusifu'à  0,000 
francs  par  an.  fl  n’y  a  même  plus  de  limite  pour  tes  pditii  pa trôna,  fer¬ 
miers  ou  métayers  qui  «  habituellement  travaillent  seuls  ou  avec  un 
seul  ouvrier  et  avec  des  membres  de  leur  famille  lialntant  avec  en. v  «« 
(art.  06).  Fiit- il  établi  ([u'iin  «  petit  [latiTin  e  gagne  [dns  de  5,00(1  francs 
[lar  an,  s’il  n’occupe  dans  son  atidicr  (ju’un  ouvrier  et  les  meuihn's  d(‘ 
sa  famille,  il  a  b' droit  d(‘ s’assurer  une  rente  [lartiellement  obtenue  du 
budget  [oiblîc^.  Ce  n’csl  [las  [imii'  eeu.v-là.  vraiment,  qm‘ le conîrihoalilc 
doit  être  justement  siii-taxt'. 

La  toi  de  1010  a  lixi'  à  i>5  ans  l’àge  normal  d('  la  retraite,  I„a  loi  de 
linaiK'es  du  ■*?  février  l'.U?  a  abaisst'-  ciU  àgi^  à  t'Daiis.  .S’il  n‘y  a\ajl  pas 
dans  ta  loi  le  moyen  d’obtenir  la  pension  par  anlici[ialuin.  si  !'(ni 
n’accordait  jias  d’oflice  la  retraite  au.v  invalides,  on  compi’endrail  ees 
limites  bass(*s  ;  il  est  raisonnable  (pi'nii  inn  iier  [misse  se  rejioser  à  cet 
âge  ;  mats  il  est  fn'(|inuit  i(u’il  n‘y  S(mg(*  même  [tas.  I.a  tongé\iti'‘  ^l<‘^ 
oiivri(’rs  allemands  (îst-cdh*  snjM'rienrt'  à  ndb'  des  Fram;ais?  I*(tnn|(i(d 
n’avoir  [las  adopté  jxiur  les  valides  celli'  limite  de  7<)  ans,  (|iii.  cliez 
nos  voisins,  a  fait  ses  preuves? 

On  [leiit  critiquer  enlin  ranomali('  du  eiimul  de  la  [lension  de 
r(*lraite  et  de  a  l’assislance  aux  viidllards  ».  Nous  verrons  par  la  suite 
([ue  la  loi  du  1  i  juillet  1005  a.^sui'*'  aiix  \ieillards  paiivn’s  une  peiisidii 
itioiliqm'  virmt’  ifinuul  i/a  ont  f/nehffu’a  ressiturrea  pnivenanl  dr  fritr 
i'fHinjne.  On  veut  enemiragei"  ici  la  prévoyanee  volontaire  :  mais  dès 
ipie  la  |frévoyanee  cesse  d’i'lre  une  vertu  |(Oiir  devtmii*  nue  obligation, 
le  motif  disparaît.  An  moins  eût-il  ('té  bigitpie  de  déduire,  en  loiil<‘ 


'  V.  Kdoicil'U  i-'nsTKH,  tUippot'i  sitr  frs  rt'/ralff’s  ourrif’n’s  c/i  Itidl. 

d(i  Coügrès  iiiUTn.  de.s  jn-ciU.  du  tciiViJÎI,  ocL.-dée.  1901. 

-  Cota  so  ccncontrc  frétiiiettnnent.  L’n  hfirluiîiT,  (iri  {'(■((veur.  un  l'clieuc,  u'üCL-iniiKil 
qu'im  nuvrier,  ou  ira vnl liant  aveu  leur  famille,  gagnent  facilement  [il(js  de 
;»,ÜÜ0  francs  :  ee  sont  encoe*  des  «  petits  |jat('ons  n.  Il  y  a  la  san-^  dunte  une  inad 
ver  la  11(36  qu’il  serait  désirabte  de  voir  réparer. 
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liV|iotht*S(*,  (le  riJllociUton  à  titre  (rassislance  le  !jéné(ice  oliletni  (lar  la 
capitatisalioa  fies  versemenis  pati’oiiaux 

Les  bénéficiaires -de  la  loi.  —  Je  les  ai  di'sigjjés  il  a  ns  les  liivves 
L‘nti(]iies  exfjoséi’s  ei-dessu.*^.  Ils  se  liivisenL  en  deux  catégories  :  li's 
retraités  ohligaloires;  les  relraiLés  volontaires, 

Les  hnti*firiu})ra  ohligutoireA  sont  excliisivemeut  ceux  dont  l(‘s 
salaires,  gages,  (raileinents,  sotit  inférieiirs  à  3,000  francs.  —  Il  en 
fa  ni  cxci'pler  ceux  pour  i|iii  des  systèmes  de  retraites  oldigatoires  sont 

<P 

organisés  par  des  lois  anlerieiires  :  pensionnés  de  l’Iillat,  des  flé|)arle* 
nients  on  des  i-ominnnes  *,  oiivriei's  niinonrs,  invalides  de  la  marine, 
agents  des  ciiemins  de  fei'  (ail.  10) 

Les  fn’neficiaires  fucHliatifs  sont  d’abord  les  métayers,  fermiers, 
imltivatenrs,  artisans,  [letils  [tairons.  Ce  sont  en  outre  les  femmes  et 
vi’iives  non  salariées  des  Iténéliciaires  obligatoires.  Ce  son!  enlin  l(*s 
salarii's  ipii  gagnent  atuiiiell^meiU  de  3,000  à  r),000  francs. 

D’où  viendra  l’argent?  —  l.a  i‘etraileesl  assurée  pour  les  salariés 
soumis  à  rohligalion,  par  un  apport  lri(de  de  rassuré,  du  patron  et  de 

r 

rctat.  Le  salarié'  et  le  patron  fiayent  une  meme  somme  aiinnelle  et 
li\e  :  O  francs  pour  les  liommes,  O  fi'ancs  [tour  les  femmes,  1  fr.  50  pour 
les  mineurs  di*  18  ans  L 

L’Clal  inle*r vient  par  une  allocation  de  100  francs  par  an  an  profit 
lie  cliaijiie  assuré  ibtnt  la  pt'iisiou  est  liipiidé'e. 

Ou  yajmitt*  1;  It)  |)oiu‘  (ont  assuré  (pii  aura  élevé*  trois  enfants  jusipi'à 
Ui  ans. 

l*oiir  les  assurés  facultalif.'i,  le  système  est  heaiiCoup  plus  complitjin*  : 

L(\s  fermiers,  artisans,  petits  patrons,  verseront  0  francs  an  moins, 
(‘t  IS  francs  an  [tins.  —  Les  métavers  verseront  o  francs  au  moins  : 


*  rf'dnire  l'Ctli*  i*('iti(|ii<' îi  sn  juste  jjiirtw,  je  rappelto  (|iie  d’après  t'urt.  20  de 

lu  loi  du  14  juillet  lîlOo.  les  ressouiTcs  prnveuiint  de  l’épargne  vieuiu'ut  eu  dèduetjuu 
de  r<illui:atitiii  d’assistnnee  û  feueut  rence  de  iiuiiliê  pour  tout  ce  (|iii  excède  0(1  frarirs 
]Kir  tiii.  I  Vautre  pu  et  te  uiaxtuium  de  peosiOD  ne  peut  pas  dépasser  iSO  francs. 

-  l.i“s  raissps  im  rèjîleiiieiUs  île  retraites  pour  les  etijployés  des  départeiueuis  et  d(\s 
rniuiiiuDDS  pouiTutit  être  inuinleniis  par  décret  et  de  nouvelles  caisses  si’iutdabtes 
pourront  être  créées. 

“•  Les  satarié.s  étrangers  sont  admis  aux  avantages  de  la  loi  si  des  f»'aî7ti.¥  ai  >'r 
/enta f>at/s  d’ori;/ine  (/oranfisMent  à  tms  nafioiuiu.r  un  fraifement  sent/jfu/dn  art,  tt  . 
—  Si  les  ouvriers  étrangers  ne  sont  [ws  as.surês,  le  patron  u’eii  paye  pas  moins  ce 
i|u’il  eût  payé  pour  un  salarié  trançiiis.  Os  verseineiUs  sont  aeipiis  au  k  fonds  diî 
réserve  ».  V.  /«/>(»,  p,  B15,  u.  2. 

Aii.x  versements  oljlignluires  les  assurés  pi'uveut  ajuuter  à  leurs  frais  les  sommes 
tiu’iis  veulent  consacrer  à  raceroisseinenl  de  leur  r(Jtraite.  Cela  est  sans  ineonvê- 

nient  puisque  In  retraite  est  Cdnstîtuée  pour  ehat'iiu  par  ta  capitatisalion  de  ses  verse¬ 
ments. 


SI 


LiVItE  II 


TITRE  II 


CHAPITRE  VII 


lotir  jiniprit'lnii'o  vor^ora  la  menu-  sonmio  «jii’oiix,  jusqu’à  roHciiiTonf’o 
(lo  ii  francs  au  [jIus.  —  lÀ-s  versomonîs  bviiôticieronU  sur  fttnils  trKlal, 


il'iitio  majorai  ion  aniiiiollo  i'^alo  à  la  moiliô  des  versomonîs  olTocliiôs, 
la*  droil  à  lu  inajiti'aliou  i‘0';sera  i(iian(l  la  ronh* -viagère  ivsiillanl.  à 
l'Oaiis,  des  inajoraîioiis  \orsi'os  anl*'rioi!n*iii(m(  aura  alloiiil  100  francs, 
(I  (les  ilisjMisilions  (lost|iicllo^  V  soiil  idoiuliios  aii\  fommos  cl  aux 
\’oiivos  tidii  saiiii'i(’‘Os  des  assuri’*s  (ddi^ahdros,  ainsi  (|iraii\  salaries 
dtiii!  lo  salaire  aiiiinel  rsl  do  à  rijJOo  francs  te 


Méthode  financière.  Idio  intérossanto  otmlruverso  s’esi  clcvroà  irel 
f’gard  onli'o  doux  |ir(ii‘t‘d(’'S,  celui  di*  la  typdrfidoti ,  celui  ili*  la  capilufi- 
sutùm.  l  in  a  tnèiiio  ossayo  «lo  fain*  iiiio  iiitjértieuso  toulnli\e  |iour  li’s 
comliiner  ruii  el  raiilro, 

Loiu'océdéde  la  réfiartilion  consislo  eu  coci  :  sur  les  soiiinies  versées 
par  les  |ialroiis  el  les  salariés,  ou  dislribuo  aux  assuivs  en  àj^o  d’élro 
IK'nsiounôs  la  rolraiLi'  dont  lo  ohilfro  osl  lé^uilomojd,  détorniinê.  Si  les 
caletils  sont  bien  fails  et  si  la  pralique  des  verseim'nls  est  exigée  avec 
|torsévérance,  auciiuo  siirfirise  n’esi  à  craijiilro.  On  é*vilo  d'accuiiiiib'r 
d’é normes  caïutaiix  slérilisés  |iar  «les  [ilaoonumls  trop  sûrs  |intir  ètn* 
avanlaf^eiix. 

Le  système  do  la  ca|iilalisiition  l'a  ce|H‘mlanl  i‘tn|>orlé.  On  a  fail  à 
l’anlro  inélhodo  inds  n‘|iiTiclios  :  1"  elle  no  )Hnit  pas  PMiir  un  cotnplo 
siilîjsanl  di'S  crises  écondiniqiios,  dos  fiériod(*s  de  cbdina^^e.  où  les  vei- 
soineiils  llécliirnnl:  *..^"o||e  n'e.si  pas  siisceplildi*  do  modilicalidlJ^  ultc 
l’ieures;  un  l’arleinenl  qui,  ou  l'.C)0,  s’apercevant  do  rtU'reiii’  coinimse 
voudrait  adopier  le  régime  de  la  capllalisatiou  iio  |touiT'ail  pas  leiairo  : 
à  oeiix  qui  aiiraioid  versé  sous  l'autre  l'é^iine.  dtnlovrait  la  répai  ldioii 
des  pensions  sur  les  vorsoiiioiils  îles  liéiiéndîniis  siiivanles  : ’i"  il  osl  bien 
diliieile  do  pridovor  uiio  pari  du  salaire  di*s  niivrioj'S  sans  les  assurer  ilo 
l’emploi  decelti*  relenue  fiour  leur  prnlil  personnel  fuluret  non  puiirlo 
profit  dos  général  ions  antérieures,  La  rnéiliodo  do  réparlilioii  ressoiu* 
lilorait  [iartro|i  à  un  inipûl  sunli*s  «'réanoiors  do  l'avenir  au  profil  des 
créanciiM’s  du  passé.  Qij’iuio  crise  survienne,  guerre  malheureuse  im 
|•é‘VOllltid]|  sooialo.  qui  pmil  répondrt'  la  créance  sur  l'avenir  iroii 

r 

vora  TKlal  solvnldo? 

lai  eapilalisîdiuii,  sans  ihiiin*.  a  ileiix  inconvénieuis  :  1"  elle  cmilii*  à 
l'Klal  uiii*  masse  énorme  de  ca|iilaii\  j  l-î  millianis  ejiviroii  si  la  loi 
s'a|)pliijue  iiib’gralomeiilj,  «pi'il  duii  placer  ou  valeurs  de  lottl  repos: 

en  rarétianl  sur  le  mandié*  les  Mires  de  n'Ite  l'alé’gorie.  elle  eu  aiig 
mente  singidiéremenl  le  cours. —  ce  ipii  revimil  à  en  diminuer  sensi- 
tdèmeiiL  le  rendemenl. 

Ou  ne  s'est  pas  arrêté  à  ce<  gri<*l.s;  ou  n’a  iiiéme  j»as  a<*ce|)le  la  li’au- 


i 


LtS  INSTITUTIONS  DE  I‘11EV0YANGL 

sHfiioii  |iri)|Misrc  |>;ir  la  coniniissiiai  sénatorialu-  laallo-ci  a)ijilir|iiHil  la 
cajiitalisal Ion  aux  rutciiiifs  sur  las  salairus,  la  féparlitiuii  anx  versc- 
iiiaiils  lies  |iiilniiis.  Par  TelTel  dos  tlisposifion.s  aiioplôoSj  u'asl  lo  loiM 
r|ui  iloil  âi ro  onjiilaiisf  :  an  ivsitUat  de  rot(e  onjiilulisatinn  au  douL  do 
Irenlo  aniKV's  au  iiiüiiis,  TKtal  ajiuilora  iiiio  rotdo  viagère  da  UK)  francs 
par  an 

Mécanisme  pratique  aurait  jut  coiicaiilrLU'  dans  riiniqua 

•  laissa  des  rolrailas  pour  la  vioiilassa  raiisainblo  <las  varsanients  dos 
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assur^'s,  des  palroiis  et  rio  rKlal.  Kn  fail,  las  (ili’os  ro|uvscnlaLifs  lu’S 
aapilaux  ilaslirias  à  rassiiraïu’o  saront  lous  cuiisarvés  par  /u  de.'i 

ih’pols  cl  cmi.Kif/iitflinn>!.  Mais  la  caisse  n'a  <|u’uu  rôle  do  j^ai'diau.  l/ad- 
iiiinistralion  ofïoclivi*  des  tilrcs  ast  aunüôc  aux  dilTêreiils  or^anisines 
«pii  jiistfu’îi  prês«‘ut  s'alïui'faianl  di’  pruciiror  ili,‘s  ralraiP's. 

•  à's  oi'iiaiiisiiit'S  sont  détruis  sortes  :  des  loiilualités,  dos  caisses  pa- 
iroiialos  ou  syndicales,  das  sarviaas  puhlics  crads  ou  à  civar  ®. 

I/assurâ  clioisil  la  caisse  à  laqin^lia  il  aiiti’iid  faire  S'3S  varsainonts,  oti 
imr  fitqucdc  i!  rctd  ifuc  xro/  nntt pic  soit  tenu.  Las  |ial(uiis,  pour  la  part 
«pn  leur  iticfiudn’,  resti'nt  lihras  dt*  recourir  au  iiiorle  plus  praliipie  du 
timbre  iiiobila  let  iju’im  t’euiploie  eu  Allamaiiiia. 

P 

\'oici  l'ii  ijiKu  cela  consiste  :  t’Klal  émet  en  nonilire  illimité  des 
tiinhres-rcimilcii  ([u'on  trouva  dans  tous  les  Imreaiix  où  sc  vendent  les 
limhras-pnsle.  Las  fonds  avec  lesquels  ces  timbrés  soûl  payés  sont 
centralisés  à  la  (laisse  des  dé|>üls  et  coiisiijnalioiis.  Chaque  assuré  doit 
être  [lorteur  d’une  carte  anniieJh'  et  titulaire  il'tin  compte  d  In  eainse 
par  fui  ciinisiie..  Kii  payant  ses  ouvriers,  le  pati'oii  appose  sur  la  carte  les 
timbres-relraile  représentant  sa  pari  —  auisi  ijuc  les.  timbres 
taui.  (il  part  de  l'assure':  le  jiri.v  de  cc.s  derniers  étant  pvdlôvesur  le  .salaire 
(système  du  précoiii|ile,  art.  :^)  L 


^  I>'api‘«‘S  la  lui  de  1910  le  sy»l*'‘mc  «ÜL  «  rte  ta  rau<'er(ure  »  s'apptiipiail  uiêiiic 
au  vei'senieDt  de  l’Klat.  Ceiâ  a  él«'*  iiiütlilié  dans  la  toi  de  liiiauces  du  27  fôv.  1912. 

‘  V.  lo  rèijlemetil  d’adrn]  ni  Giration  publique  du  2ti  mars  19H  liee.  f/ên.  ft'tfctm., 
avril  1911,  p.  4ril  . 

‘  X'ya-l-il  pas  là  une  inulilc  titnipIicaUou?  Qutsile  dîlît*i*uuce  de  pralique  y  aura4-il 
iMilre  ces  caisses  diverses?  Elles  ne  feront  pas  tes  iiiêmos  placements  1  Los  unes  préfé¬ 
reront  les  obligalious  du  Ci’édil  foncier  aux  obligations  P.  L,-M.  Les  autres  porteront 
lour  cliüix  sur  la  «  Ville  de  Paris  »  ou  le  3  0  0.  Oii  est  l’intérêt  de  faire  clinistr  entre 
des  titres  «lui,  pour  de  grosses  masses  d’argent,  sont  en  «jélinilive  sensiblement  au 
nu'tnc  cours*?  L’unique  Caisse  nationale  n’aurait-elle  pas  aussi  bien  pu  faire  ehoix des 
titres  à  prendre  en  tenant  compte  de  la  nécessité  do  ne  pas  troubler  lo  marché  par  des 
aeliats  excessifs  do  la  même  valeur?  On  ris«nie  l'aléa  d’ivj'dres  simultanés  ([ui  trouble¬ 
ront  les  cours  d'uuo  manière  anormale.  C’est  une  imprudenee  «pii  n’est  atténuét:  que 
par  les  délais  accordés  à  la  Caisse  «les  dépôts  pour  e.xécu ter  les  ordres  des  caisses  spé- 


'*  Pour  celle  pratique.  îa  loi  délennine  ta  fraction  ù  payer  par  le  patron  et  à  pré¬ 
lever  sur  chaque  salaire  pour  chaque  jour  de  travail.  Comptant  qu’il  y  a  dans  l’année 
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A  la  lin  (le  l’annæ,  l’assiifr  ailrcssc  sa  nirln  à  la  Caissi* *  «les  ili'|iôls 
liai' riutL’niKMlia ire  lie  la  eaîsse  i|iii  lietU  son  ciunide.  La  Caisse  t les 
liépôls  |iorte  ia  valeiii-  «lus  liiiihres  (jiii  y  smil  l•oll(■s  atj  c<Jtti|ae  île  la 
caisse  s[)écialc,  (.lésigiit'e  )>ai*  l'uiivrier  fjoui-  la  jieslioii  de  sua  t'pafjiiic. 
La  (’aisse  siiêciale  prescrit  reni)iloi  i|iii  doit  èli'e  fait  des  sommes  ainsi 
di'iinséos  pai'ini  les  [ilacements  ijiii'  la  loi  autorisée  Lu  inènie  lenips. 
elle  mar(|iie  au  eoinpU*  parlienliei*  de  rassuré  quelle  part  rie  retraite 
lui  est  aeqinse;  dans  le  premier  seinesire  de  chaiine  année,  l'assuré 
n‘i;üitjfi'aUiitemeiil  d’elle  rrn  bulleLin  indiquant  le  total  des  verseiiienis 
reçus  ainsi  ([ne  le  montant  de  la  relraile  éventuelle  à  OA  ans,  atteinte 
an  Al  décembre  de  rannée  précédente*. 

Si  les  choses  se  passetd  coMmie  il  est  pnAu  ci-dessus,,  les  caisses 
fl i verses  où  les  comptes  individuels  sonl  nuvei'ls  ont  iin  rôle  assez 
simple,  elles  donnent  ties  ordres  tle  honrse  que  la  (laisse des  dépôts  est 
chargée  d’exécnler;  elles  rêparlissetd  entre  les  coiiqiles  d(“  leurs 
assnré.s,  an  [ii'unila  îles  versentenls  eapilalisé-s,  les  intérèls  des  litres 
acIieLés  avec  les  sommes  versées. 

Mais  si  les  assuré’s  préfèrent  .se  sonslraire  an  |>récomjiL(‘ fc’esl-à-iüiT 
à  la  releniie  sur  le  salaire  journalier),  ils  [leuvenl  deinainier  que  Peu 
caisscmenl  soil  fait  par  les  soins  de  la  caisse  jiarticiilière  qu'ils  di'- 
sigiænL  La  caisse  reçoit  alors  les  versomeiit.s  qui  remplacent  les  prédè- 
vements;  elle  les  itientiunne  sur  la  carte,  où  le  patron  continuera  à 
ajiposer  des  timlires  pour  sa  fiart.  Llle  envoie  ensuite  à  la  Caisse  des 
dépôts  les  sommes  ([u’elle  a  perçues...  el  tjui  ont  fait  de  la  sorte  un 
circuit  bien  inutile. 

Lu  ti'üisième  système  est  injenre  [)i’évii  :  rVsl  radliésion  îles  mji- 
ployenrs  cl  des  salarii's  aux  caisses  palrunales  on  à  des  caisses  de 
syndicats  de  garantie  solidaire:  ils  sont  alors  dispensés  des  timbres, 
lesquels  sont  remplacés  parties  versetnenis  (art. 

Des  caisses  autorisées  à  tenir  les  comptes  individuels.  —  .l'ai  dit 
(ju'elles  étaient  do  trois  caLégories  :  caisses  ouvrières,  en iss(.‘s  patro¬ 
nales,  caisses  [iiibliijues  existantes  mi  à  créer. 

a)  Les  nu  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  devront  étio 

spécialement  agréées  à  cette  lin.  en  se  conforniaiil  aux  l■ondilions 
imposées  par  les  art.  47  et  siiiv.  du  règlement  du  '27)  (nars  li>ll. 

Les  sommes  tkqiosées  fiaj'  elles  onj  versées  direclemeiit  sous  forim* 


iiriniiulu  300  juut'ïi  onvi'iibtes,  l'ii^Minuia'  jiiir  Jnur,  ;i  trois  ci^utiiiie:!  3  r.  . 

lieux  cenliiiiL’S  '2  c.,.  et  un  ceutinie  I,  2,  selon  l'âge  el  te  sexe  de  l'asseré. 

'  sur  ce  [loint  l’art.  13,  3. 

*  Ou  a  ma  in  tenu  les  calculs  punr  la  [>rê  vision  do  l'a  Itoca  lion  de  retraite  à  63  ans. 
On  doit  ajoulcr  sur  le  bulletin  le  moyen  de  savoir  ce  i^uc  sera  la  retraite  si  on  en 
demande  la  liquidation  à  60  ans. 
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(le  liiiibros  puiir  èlre  jii'i'ées  par  oIles>  foniu’i'oiit  iiti  [omis  lüslinct  qui 
tu* *  hrnélii'iera  (uis  dos  siibvontions  ol  avau(a},a's  qui  ont  ôlo  prévus  par 
]os  lois  du  l«^  avril  ettiii  ;U  mars 

Pour  In  concours  (pi’olles  préteroiU  ainsi  à  l'application  île  la 
loi.  les  mtilualilés  lièiiélicioront  iruue  remiso  de  5  O/O  w  iea  [omis 
ifn'efffs  eiicfiinaertml^  ot  d'îino  rnrfomnité  de  I  fraiie  par  conqite  et  par 

an 

indépeiidüiinueiit  de  ces  allocations,  elles  recevront  1  fr.  50  par  an 
et  [lar  assiin-;  celte  .‘^otnme  sera  distraite  des  colisalions  versées  par  les 
mutualistes  pour  rassnraiiee  contre  la  maladie  (art. 

Les  mêmes  avanla-ïes  sont  faits  aux  syndicats  professionnels  qui 
constituent  une  caisse  d’assurance  maladie  et  une  caisse  d’invalidité 
et  de  retraite  régies  |)ar  la  loi  de  1SP8*. 

h)  tlai^st's  patronales.  —  Ce  peut  être  une  caisse  organisée  par  iin 
chef  d’industrie  occupaitl  déjà  un  grand  nunihre  d’employés:  —  on 
hieti  une  caisse  syndicale,  c’est-à-dire  iiistiUiée  fiar  phisienrs  patrons 
syndi([ués;  —  ou  Iden  entin  un  syndicat  rie  garantie,  assuciàlion  de 
patrons  les  liant  solîdairemeut  entre  enx. 

Ces  caisses  patronales  devront  être  agréé'cs  par  di’cret  ai*l.  Iî>  . 
elles  seront  dispensées  de  tonies  formalités,  iiolamnientde  raïqiosilimi 
du  timbre,  et  mênudes  rersements  [irév  us  par  la  loi,  à  lacondilioti  que 


*  .le  rappellLMjLie  lüs  liéwélii'ieiit,  pour  les  fonds  qu'elles  veri^euL 

à  lit  Caisse  des  dépôts  et  conslfînalîons,  d'un  înlérèL  surélevé  do  Ü/0. 

-  Ces  allocations  sont  prélevées  sur  un  fotfd.y  <ff7  réserva  constitué  par  les  verse- 
inenls  imposés  aux  patrons  qui  emploient  des  étrangers  non  assurés  en  des  ouvriers 
déjà  |>eiisiünnés,  par  les  amendes,  par  les  arrérages  |>i'cserit^^  elr.*.  V.  Part.  10, 

I  Cette  prime  a  pour  but  dlncitcr  les  iiuvriers  i\  ajoiiter  n  la  prévoyance  obligatoire 
en  vue  do  la  retraite,  la  prévoyance  facultative  pour  les  cas  de»  maladie.  L'allocation 
fie  I  fr,  îiü  n'est  faite  que  si  la  cotisation  pour  rassuraiicc  contre  la  maladie  est  de 
i\  f  rancs  au  moi  ns. 

*  La  loi  prévoit  un  autre  ïuode  d'intervention  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Il 
est  dit,  à  la  im  de  Part.  3,  que  «  ceux  qui  juslilieront  être  déjà  adliérenls  et  payer 
leur  ciktisation  à  une  société  de  secours  mutuels  ou  de  prévoyance  faisant  /a  retraiti*; 
ceux  qui  juslilieront  avoir  cofilracté  un  engagement  pour  l'achat  ou  la  construction 
d'une  halii talion  à  bon  marché,  ou  pour  ('acquisition  d'une  petite  propriété  confor¬ 
mément  aux  conditiuns  des  lois  dos  30  novembre  I80i,  30  avril  1904,  12  avril  1900 
et  10  avril  1908  potirnuti  rire  aulorises  à  çonliniier  à  appliquer  à  ces  oeuvres  les 
versements  [tcrsonnels  auxquels  ils  seront  tenus  fjar  lu  présente  loi.  —  Ils  conserve- 
ranl  le  bénéfice  de  la  coiilrtbution  des  employeurs  cl  lu  subveutiou  complémentaire 
de  PKtat  I),  —  Il  a  été  entendu  que  cet  amendement  adopté  sur  la  proposition  de 
M.  rorlier,  iPavaitque  la  valeur  d'un  vœu, 

iKvns  le  même  ordre  iPidécs,  je  signale  la  disptïsitiim  suivante  de  Pari.  t3  : 
tt  Lorsque  la  retraite  en  cours  d'ac(]iiisition  dépasse  cent  quatre-vingts  francs 
180  fr.  ,  l'assuré  [>eut  à  toute  époque,  cl  api-es  examen  métlieaL  aliccter  (a  valeur 
en  capital  du  surplus  soit  à  une  assurance  en  cas  de  décès»  soit  à  PacquisiUon  d'une 
terre  ou  d'une  buiulalion  qui  ilevicndra  inaliénable  et  insaisissabie»  dans  les  condi¬ 
tions  déterminées  par  la  légisîatiim  surbi  constitution  d'ua  bien  de  faniille  însaisis* 
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CHAPITRE  Vil 


li's  pPiisiüJis  ((ii’cIIps  s’engîigiMil  û  servir  soient  on  niniiis  i'“gnles  n  eelles 
i|irnn  ulitiendrail  jiur  rnitplienlion  [inre  et  siiiiple  de  In  loi 

NnlnrélIt’jin.’iU,  la  ilispense  tips  vorseinenls  nesrinrait  faire  irtiappei' 
les  caisses  paLronales  à  robligalion  do  rernettiv  à  la  Caisse  des  depuis 
cL  eunsigitations  les  fonds  destinés  par  elle  à  la  conslilnlion  des 
re Irai  les. 

Les  caisses  pali'onales  liétoMicierU  de  la  reinisi'  dt*  5  ()/*►  sur  les 
sommes  rprolles  eneaissenl  on  sonl  censées  encaisser:  (*lles  re(;oive(ii 
également  la  prime  de  1  franc  pai'  CDni|d(‘  pour  ré'iiuinéralion  ite  la 
geslion  \ 

c)  Caisaea  ptdflitjues,  -  A  {[élaul  de  rinlerM’idion,  comno'  lenonrs 
des  euniptes  individuels,  des  mntnalilés  on  des  caisses  fiatronales,  la  loi 
met.â  la  dis[iosilio)i  des  assurés  la  Caissedes  relralles  pour  la  vieillesse, 
dont  voici  le  l'ùle  singiiIii’n'eiin'iiL  l'dargi.  Clli'  pré’voit  en  on  In’  la  cri'a- 
lion  de  caisses  luilddjues  dé'partenienlales  ou  l’é'gionales  ipii  sei'aiiml 
i  iistitné'es  par  «d'O'els  et  admiiiistré'es  par  îles  eoinité’s  ei>m|)nsi's 
d*asstin‘s,  d’einployeiirs  e!  de  représeiilaiils  du  goiivernemenl. 

On  a  lait  i‘einari|ner  que  cos  caisses  régionales  feraient  donldi*  i*m|doi 
avec  les  sociétés  de  seconi's  inntneis  de  firovince.  Assur(’*inont,  fnl-il 
réfiondii,  mais  nul  ne  [lOiit  être  eoiUraint  de  confier  son  é[>argne  aux 
mutualités  insUlnées  par  Tinitialive  privéi-.  Les  caisses  départementales 
seront  en  délinilive  des  sortes  de  snccorsales  de  la  (àiisse  nationale  des 
retraites,  gérées  spéclalemeiU  en  vue  de  rapplication  de  la  loi  ''. 


Liquidation  de  la  retraite.  —  Ntjrinalenienl,  la  retraite  (‘sl  acifiiise 
après  trente  années  «le  versements  et  à  soixante  ans  dage.  Elle  eoiii- 


‘  L’alliliulioii  à  ces  caisst^s  ne  Ouil  pus  cepeudiint  avuir  pour  l'rsullat  du  tixer 
l'assuré  à  perpétuelîe  deineurc,  sous  peine  de  perle  cio  ses  droits  à  la  retraite,  au 
service  des  patrons  assureurs.  Dans  le  cas  un  un  assuré  déclare  (juitter  la  caisse 
il  laquelle  il  appartient  pour  s’ailiJier  ii  une  autre,  il  n’y  a  pas  lieu  ii  transfert  iinmé' 
(liât,  dit  t'arl.  20.  Le  compte  est  dilïêré  jusqu'à  l'époque  de  l’onto^e  en  jouissanno  do 
la  pension.  A  ce  moment- là,  la  caisse  ù  laquelle  l’assuré  est  alors  altitié  reçoit  do 
cliacune  dos  autres  ta  réserve  iiialliématique  attéreutc  aux  portions  de  routes  «jut  > 
.sont  constituées, 

-  I.a  loi  per  met  le  plaecineiit  des.  fonds  des  caisses  palronales  eu  prèls  {(aratitis  par 
premièi'e  liypotlièque  sur  les  usines,  jusqu'à  cijneurrence  delà  iiioitti'  de  leur  valeur 
larté  111,  §  7i.  Cette  disposition  peririeltra  vraiseiiiblablemcnt  aux  caisses  palronaJcs. 
et  principalement  aux  syudîcals  de  ^Mraijlie,  de  ooiislituer  des  pensions  plus  étevée-s. 
puisque  les  fonds  eapitaJisés  seront  utilisés  dons  l’Industrie. 

'  L'admiDistraliou  des  caisses  régionales  eu  constitue  l'ortgiiialiLé  et  eu  jnstilie 
l’établissement.  Sans  cela,  oié se  dctiiande  à  quoi  elles  serviraient  puisque  les  ])urcaux 
de  poste  sont  chargés  des  encais-semenls  pour  ta  Caisse  nalionaie  des  retraites:  par 
leur  iülermédiairc,  la  Caisse  nationale  a  toute  faeililê  pour  centraliser  ce  qu’on  lui 
coolie.  Dans  ces  conditions,  rinslituUoii  de  succursales  peut  sembler  une  eompli’ 
cation  inutile  et  coûteuse,  puisque  chaque  succursale  exigera  la  création  de  nouveaux 
emplois. 
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[ireiid  deux  élétnents  :  !*■  la  reiilii  viafïère  «[ue  du  nue,  à  ^oixanlo 
ans,  le  total  des  versettienls  oldigaloires  ou  faeiillatifs  accrus  de  leur 
inlerèls  composés  ;  2"  l’allocation  par  l’État,  aux  assurés  obligatoires, 
lie  lot)  francs  [lar  an  (fil us  la  Ijonîllcation  pour  ceux  qui  ont  élevé  trois 


Al  L  I  ‘ 


S’il  n’y  a  pas  eu  de  versements  excédant  le  miiiiiniim  prescrit,  soit 
quant  au  nom  lire  (00),  soit  quant  au  cbiiïi’e  (i)  fr.  ou  0  fr.),  cela  produit 
une  rente  viagéi'e  île  *i01  fr.  8::i  poui'  un  homme  et  de  HiO  fr.  88  pour 
une  femme  ^ 

Dans  trois  cas  jiarticuliers,  la  base  des  calculs  se  trouve  modiliée  : 
e’e.sl  le  cas  de  liquidation  dillérée  on  anticipée,  le  cas  d’invalidité 
survenue,  le  cas  de  réserve  du  capital. 


Liquidation  différée  ou  anticipée.  —  Les  assun's  peuvent  dilTéror 
jusqu’à  soixante-cinq  ans  la  liifuidalion  de  leur  retraite.  Dans  ee  cas, 
l’ai  local  ion  viagère  de  100  francs  Icnrcsl  ser\ieà  parlir  desuixanP*  ans. 

D'autre  part,  la  liquidation  aniieipée  est  [lossible  à  parlir  de  cin- 

f 

qimnte-cinq  ans.  Dan.s  ce  cas.  l'allocalion  xiagère  accordée  pai’  l’Klat 
sera  naturellement  réduite  (art.  ^  -J),  (,a  loi  dit  :  «  l*’lle  sera  Tobjel 
d'une  rK|uidaliori  reportée  an  même  âge  a. 

Problème  d’arithmétique  fort  simple,  mais  qui  snjqmse  une  inter¬ 
prétation  préalable  ilu  texte.  Kaut-il  dire  :  la  pension  de  l’ICtat  sera 
réduite  dans  la  même  proportion  ipie  la  |jonsion  obtenue  par  la  capita¬ 
lisation  des  versements*?  —  Cela  ne  serait  pas  raisonnable.  Ce  i|ii’oii  a 
eeriaineinent  voulu,  c'est  qiie  l’KLat  ne  fût  pas,  par  le  fait  des  liquida- 
lions  anticipées,  astreint  à  un  sacrilice  pins  lourd.  Il  faut  donc,  pour 
faire  le  calcul,  tenir  compte  des  données  ci-après  :  l’État  va  perdre  la 
chance  qu'il  avait  de  ne  rien  [layer  du  tout,  ainsi  ijiCit  fût  advenu  si 
l'assuré  était  mort  avant  soixante-cinq  ans  ;  2°  l'Ktat  a  le  risipie  de  payer 
fiondant  pins  longtemps.  Les  firévisions  des  tables  de  mortalité  per- 


'  .l'cmpi’iinli^  ce^  cliillre^  à  la  notice  du  iiiiiiî.slêre  du  travail.  Si  le  uoiulue 
des  versements  est  intéricür  à  trente  et  supérieur  à  r|ulDze,  l’aHocaltaii  sera 
ralnilée  d'après  le  nointire  des  années  de  versement  imilliplié  par  ■  Si  Jh 

inonlant  des  versements  annuels  «bligatüires  ou  facultatifs)  n'atteint  pas  ic  total 
prévu  par  ta  loi.  l'allocution  sera  l'objet  d’une  réduction  proportionnelle  (art.  t, 
II  c'I  6  .  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  ici  «nie  ces  cliitîrcs  n’indiitueiil  pas  U; 
maximum  de  retraite  que  les  assurés  prévoyants  puissent  s«-  procurer.  On  peut  verser 
pour  la  retraite  dès  l'à^'e  minimum  de  rapprentissage  13  ans  .  On  peut  ajouter 
aux  versements  obligatoires  des  versements  facultatifs  supplémentaires  qui,  foi'l 
justement,  ne  sont  pas  limités,  puis()ue  leur  capitalisation  ne  fait  tort  A  personne. 
Dans  cet  ordre  d'idér^s,  ta  inufiialUé  acolaire^  généralisée  suivant  le  système  préconisi- 
par  .M.  Kerdiiiand  Dreyfus,  [loiirraît  accroitre  sensiblement  le  cliilTre  de  la  retraite 
«•n  initiant.  d*’‘s  l'école,  tons  l*‘s  petits  Kranf,-ai>i  à  l’apprenlissage  de  la  prévtiyanci' 
volontaii’c. 
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laelleiiL  de  donner  un  coellieienl  (iréeis  —  [iijisi|iic  moyen  —  à  cimrnn 
de  ces  1‘li‘inents 

Retraite  d’invalidité.  —  C’est  um*  retraite  lii|tnilêe  [lar  anticipalion 
sans  foudilion  d’à|?e  ininhmnn.  et  bonifiée  par  rctat  dans  des  conditions 
i]ue  déterminera  un  lèglcineni  nltérieiir.  La  honilicalioti  ne  pourra  pas 
dépasser  UK)  fr,,  ni  la  retraite  devenir  su[térieiin*  au  triple  de  la  li<pii- 
dation.  mi  excéder  uno  francs  fart.  H), 

l/invalidité  dont  il  s’agit  ici  iloi!  être  alisolite  (M  (leriiianenlc 

Retraite  à  capital  réservé.  “  Kn  primape.  la  ri'li’aile  est  conslitné-e 
rt  atpiiul  n/ôô/c.  Ola  signilie  ijiie  les  sommes  ca  pi  talisêi's  si  ml  attrilmée.s 
à  la  caisse  i(ni  la  cmistilue  en  cas  de  pn-iléccs  de  l’assuiv^. 

Si  cepemiaiil  rassuré  le  rêelanie,  les  versements  prélevé's  sur  r' 
salaire  fionri'otil  être  restitués  à  ses  lu'ritiers.  rsaliirellemenl,  la  relraile 
viagère  .se  Ironveraîl  réduite  en  l’onséipienee  {V",  art.  ij  i). 


Dispositions  transitoires-  —  .1  ai  l'Xpasê  ei  dessus  le  fmiclimmemenl 
normal  de  la  retraite  assiiré’o  par  des  mesures  de  prê\nyance  obliga 
toire  et  snliventiminée.  I•llis^|n*il  faut,  sauf  exception,  ipron  ail 
fait  trente  vei'sements  annuels  [tuiir  obtenir  niic  pensimi  de  reti'aili*.  la 
lui  serait  ap)iarue  (■omme  pleine  de  pnmiesses,  mais  comme  grosse  de 
déceptions,  si  le  législateur  n’avait  prévu,  à  cùlé  de  res  règles  iiii 
ensemble  de  dispositions  destinées  à  ofTrir  à  ceux  dont  la  prévoyance 
passi'-e  H  été  en  défaut  le  bénéfice  immédiat  d’allocations  fiubli(|iie's. 

(letle  t'ortie  lie  la  bu,  où  des  rentes  sont  ofïertes  sans  qu'ammii  elTorl 
ait  été  réclamé  des  assurés,  a  véritablement  le  caractère  d’une  loi 
d'assistance  an  prolit  «le  gens  dont  rimligemie  est  établie  [lar  présomp¬ 
tion  légale.  Si  rÉtat,  s’est -on  dil.  doit  légitimement  faire  liaiis  l'avenir 
un  sacrilice  considéralile  imur  élevm’  à  un  cliifïre  en  ra[iport  avec  les 
conditions  nécessaires  de  la  vii*  le  bénéfice  de  rentes  acquises,  il 
semble  que  le  même  sacrifiée  iloil  lui  êlre  iinniédialement  imjiosé*  pour 
distribuer  à  ceux  qui  n’ont  pas  de  rente  du  imii  les  sommes  modiques 
ifu’il  ajoutera  plus  lard  aux  fiensions  obtemics. 


‘  Si  siiliiric,  îipi'rs  la  lt(|uidülinii  anliciftée  de  sa  nUrailc,  coiiliimc  a  li"ivaill(?r,  il 
cessera  Tiatiirelteineut  de  verser.  Mais  cela  ne  snurail  cunsMltier  une  scnircc  d’êconn- 
iiiio  peur  te  patron  ;  les  versements  du  patron  seront  accpiis  au  fonds  dt.-  réserve. 

'  Si  l’invatidilé  provient  d'un  accident  du  travail,  il  u‘y  a  pas  cumul  entic  les 
avantages  ici  accordés  et  tes  réparations  prévues  par  la  loi  du  U  avril  liSDH. 

^  Pour  cciinpcüser  ce  ipie  cette  règle  a  de  ripanreiix.  l’art.  ;î  alloue  des  secours  aux 
enfants  mineurs  de  seiîie  ans  et  é  la  veme  de  t’assuré  qui  mourrait  avant  d’avoir 
droit  à  pension,  pourvu  que  les  trois  rinquièmes  dos  ver-semeuls  obligatoires  aient  été 
eflertués.  Ces  .secours  sont  do  oO  francs  [lar  mois  pendant  quatre,  ciiui  on  six  niois, 
selon  le  notnbi'c  des  enfants. 
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Voici  ce  (|iu'  soûl  (Uncnui's,  diiiis  lu  loi  du  i?7  ft'Vi  ici'  11M2,  les  rcj^les 
ddicd'es  :‘i  cctti*  liii  [luf  lu  loi  de  HMO  : 


1"  0(1  iiiijinse  seuh'ineti!  ;iii\  assurés  (|ii i  nul  eu  au  uioiiis  Ireule 
ans  accotu(dis  ItO’î  juillet  IDII  date  de  la  luise  eu  vigueur  du  système) 
t’oldiiîatioii  de  fain'  h-s  vcrseiiieiils  auniiels  ]»eudaut  le  nombre  d’au- 
nées  i''ci)ulées  de|mis  cette  date  jus(|ii'à  leur  Wle  aiitiée  d’âgé.  A  celle 
i*omiiliou,  la  renie  viagère  ih*  100  fr.  s’ajoutera  au  firodiiil  des  verse- 
iiteuls  cHi>i  la  lises 

■.?"  Les  assurés  facnllalifs  âgés  de  plus  de  OA  ans  au  jour  dé  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi,  et  i|ui  lonl  d(‘S  verse iiiimls  réguliers»  reeevroiil,  à 
liire  de  eoin|dément  de  pension,  la  rente  (pi’eùl  produite  ie  verscmeiil 
atiniiel  di*  12  Ira  lies,  deiîAa  iis  à  l'âge  iprils  avaient  !e  l  juillel  1011 
Les  assurés  ayanl  plus  de  or>  ans  lorsipie  la  loi  esl  entrée  (‘U 
\igueur  oui  droilà  un  secuiii’s  viager  s'ils  remplissent  les  eondilious 
prtîsrriti's  par  la  loi  sur  rassislance  aux  vieillards,  (le  secours  sera 
égal  à  rallocalion  accordée  aii.x  assurés  otdigatoires  du  même  âge, 
ptntri'K  tjiir  fr'-  crv-'Jc/acn/.'î  furu  fini  ifs  ifr  r////('/v.s*.sc  ttienl  c7c  de  I  a’  fr. 
jiour  v/utifiu’  Kttifn’  e'eea/ee  tlrpitis  Ir  .r  jnif/rt.  lf>I  ! 

Quelques  réHexions  sur  rapplication  de  la  loi.  —  Le  peu  d'empres- 
seiueul  (pi'a  luis  la  ciassi'  ouvrière  à  [irotiterde  la  loi  uouvello  a  causé 


une  vive  di’ceplioii  à  ceux  qui  ravaient  inspiré-e  el  ipti  en  aUeiidaieiil 
une  large  popularité.  Ils  sc*  sont  vu  refiroclier  leur  parcîinoniig  el  riii- 
sidlisaiiee  des  avantagi's  promis.  Les  agitateurs  ivvolulionnairos, 
tnléressé's  à  ce  ipie  les  oiivriiTS  ue  soient  jamais  salisfails,  oui  fait  une 


'  ussui't's  Oc  Iti  [iCi'iode  Lraiiailoîru  sont  cidiiiis  ;oi  iK'iiéliuo  de  la  ti(|ui(iatioN 
iititicipée  si,  {tendant  les  citx)  années  qui  aiiruul  préeétlé  la  liquidation  de  la  retraite, 
ils  ont  a|i|)arlenn  ^  la  caté<’Oi’ic  des  Iténéliciatres  oMi^atoires,  et  s’ils  ont  versé  chaque 
année,  pondant  cet to  période,  des  suitiiiies  au  moins  égales  au  montant  des  versements 
obligatoires  art,  ^  3  . 

'  Les  métaj'ors  el  petits  fermiers  uiyant  un  fermage  ina.\imum  de  (K)0  tr.)([ui  ont 
plus  de  fiuarante  ans  et  feront  les  versements  iitiposés  aux  assurés  oidigntnires,  béné- 
lieieroiit  des  avantages  arcordës  à  ces  deruiers. 

•'  Quelques  dispositions  de  détail  de  la  loi  du  3  avril  1010  n’ont  pas  trouvé  leur 
place  dans  l’exposé  ci-dossos.  Eu  voici  l'indicatiuii  sommaire  : 

I"  Les  pensions  sont  insaisissables,  sauf  pour  frais  d’Iiospitailsation  lart.  21  . 

2**  Tous  actes  occasionnés  par  la  loi  sont  dj.speiisés  d’impôt.  <>n  promet  même  un 
tarif  postal  de  favedr;  on  accorde  d’oilico  l'assistance  judiciaire  pour  les  procès  civils, 
la  dispense  d’avocat  pour  les  recours  administrntifs  art.  22,  33.  33  ; 

3"'  Des  sanctions  sont  édictées  contre  qui  so  dérobera  à  l’application  de  la  loi,  et 
contre  ceux  qui  eiifrciinlronl  les  oldigalions  relatives  au  fouctionnemeut  des  rouages 
qu’elle  institue  on  qu'elle  prévoit  art.  23  el  21i  ; 

4”  l'n  Cf)/i.v'(>//  fiupt^rietir  ties  refvniirs  oui't'ih'ea  sei’a  ctiargé  de  résoudre  toutes  les 
questions  se  rapportant  ô  l’application  de  la  loi  art.  26  ; 

Des  dispositions  seront  prises  pour  le  maintien  ou  pour  la  liquidation  des  caisses 
déjà  existantes  et  qou  conformes  au  nouveau  régiiuo  'art.  28  à  32/. 
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jM’i»|taginKtü  actîvL'  «.'oiilre  rubÿervalion  <los  in'üscriiiliüiis  iiiijiusL'L's. 
ICvideininent.  les  \  ieux  inivriers  se  soiii  nmijressés  cJe  niettn*  à  |H‘olil 
ies  textes  qui  oui  tout  juste  ta  valeur  île  disjiositioiis  il  assistance.  Les 
jeunes,  au  contraire,  ont  très  généralement  refusé  dt*  se  son  ni  eu  ce  aux 
idjligalions  iju’oii  a  prétendu  leur  imposer. 

Les  patrons,  au  moins,  ne  peiivent-ils  pas,  et  dès  lors  ne  iloivenhils 
pas  les  contraindre  à  s’y  sonniettre,  en  pratirpiant  la  retenue  sur  les 
salaires?  C/est  ainsi  que  le  ministère  du  travail  a  d’abord  prétendu 
qu’il  convenait  d’interpréter  la  loi.  Singulier  moyen  de  faciliter  l’ac¬ 
cord  entre  le  capital  et  le  travail  que  celui  qui  consiste  a  faire  du 
patron  le  percepteur  force  des  versements  non  consentis! 

La  jLirisprndence,  Ijeurensemenl,  a  reconnu  l’impnssilulilé  légale  de 
cette  pratique  :  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  l’arrêt  du 
Il  décembre  1911  {fîeflanuj),  que  les  prescriptions  de  l'art.  3  seront 
tdiservées  toutes  les  fois  qu'au  moment  de  la  [laye  l’employé  présentera 
sai’arle...;  qu’il  eu  sera  autreiiient  lorsf[iie  remployé,  que  sa  carte  lui 
ait  été  remise  ou  non,  refusera  soil  de  la  |irésptiter,...  soit  d’autoriser  le 
prélèvement...  ;  qu’eu  ducuue  diKpoaition  de  lu  loi  u'an(ori.w  l’eut- 
^loyenr  à  ne  faire  jnye  de  fa  leViifiinilè  de  fa  resinfunce  de  remjtloye,  el  itr  lut 
donne  le  droit  de  le  vontntinflre  à  nitpiiorler  une  di  min  ut  ion  de  salaire.. .  ». 

La  conséijuence  de  celle  décision,  évidemment  seule  juridique,  c’est 
qu’en  l’état  actuel,  la  loi  n'a  aucune  force  oldigaloiro  contre  tes 
ouvriers 

Il  ne  serait  pas  sage  de  la  l'édurrner  sur  ce  point.  On  jiaraît  plutôt 
disposé  à  peser  sur  l’opinion  en  accroissant  les  sacriüces  consentis. 
t?esliléjà  le  résultat  de  la  jiremière  moililicalion  ci-dessus  commenti'y. 
De  nouvelles  proiiositions  ont  nalnrellenient  vu  le  jour  et  nous  devons 
attendre  de  nonihrcuse.s  surenclières  dont  la  répercussion  sur  les 
finances  publiques  ne  laissera  pas  d’être  inquiétante. 

Au  surplus,  il  est  prématuré  de  proclamer  trop  lôL  l'échec  irrémé- 


'  Cf,  tes  rtêcisions  aiialoRues  i-eiulues  sur  des  espèces  différentes,  par  la  CliairiUre 
criiilincileï  l6  22  juin  1912,  MaiHanl  et  Hontempa^  Gaz*  des  tri- 

hUDauxdii  29  juin  1912.  Dans  raffaîre  Il  s'ajîrssaîL  de  savoir  si  le  patron 

dans  son  dm  il  en  l'envoyant  iin  ouvrier  qui  refuse  de  ronsontir  nu  prélèvemenU 
V*  la  note  do  M*  Sachet,  S.  1912,  I,  9,  L'ouvrier  renvoyé  avait  assigné  le  patrou 
on  paiement  de  Hnlégralité  du  salaire  cl  en  dniiiinages-intérèts  pour  brusque  renvoi. 
Le  conseil  de  prud'hommes  de  la  Seine,  le  22  jinlIcL  191 1^  avait  donné  raison  à  l'ouvrier. 
La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  reenurs  du  patron  contre  nette  décision* 

Dans  les  décisions  du  29  juin  1912,  rendues  eoiiirairemenl  aux  noocluslonsdu  niinis- 
lère  public,  il  s^agissait  de  poursuites  intentées  contre  des  patrons  pour  n'avoir  pas 
pi  élevé  sur  les  salaires  la  coltsalion  des  ouvriers  et  n'avoir  versé  nu  grefTe  t(ue  la 
cotisation  patronale  a II.  Létyi  —  ou  meme  pour  n’avoir  fait  au  tïrefTe  aucun  verse- 


ment  utï.yiuinbert  et  Maithird  ,  La  Cour  déclare  dans  les  trois  espèces  que  le  verso 
mcnl  au  greffe  n'esl  <|u  une  faculté,  et  iiou  une  rddîgatîun  sanetionnée  pénalement. 


LES  INSTITITIONS  DE  PH  K  VOYANCE 


(lial)ie  (ie  la  loi.  U  convient  (Cattenilre,  avant  de  porter  un  jugemenl, 
que  .‘îcs  avantages,  mieux  apeirus  par  la  clas.se  ouvrière,  aient  eu  le 
temps  de  convaincre  tes  intéressés  de  l'injustice  de  la  |iropagande  dont 
ils  sont  actuellement  les  du|ies. 


55  5.  —  Les  caisses  d'épargne 


Les  caisses  d*épargne  ne  sont  pas  des  lîant[ues  de  dépôts.  Elles  ne 
sont  pas  irystiliiées  en  vue  lie  réaliser  des  béiiélices  :  ce  sont  des  t'qa- 
blissenients  dont  la  création  est  inspirée  par  l'esjirit  de  |ddlanthropie, 
eoiiiinc  eiicoiirageinent  à  la  [irévoyaiice. 

Il  est  (le  rinb'rêt  public  qu’il  existe  des  cais.ses  d'accès  facile,  où 
celui  qui  éjiargne  piiis.se  d(*posei‘  —  r’esl-îVdii'e  mettre  à  l’abri  de  ses 
propres  tentations  —  les  [leliles  soin  mes  tpi 'il  réussit  à  économiser. 
Poiii’  attirer  l'épargne,  il  fauloiïrir  une  |irimeàceiix  qui  la  eonfieroiu. 
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direla  restitution  certaine  à  première  réquisition.  Pour  assurer  celte 
sécurité.  l’État  est  justiliable  d’intervenir  ;  il  doit  au  moins  surveiller 
les  caisses  d’épargne. 

En  Angleterre,  à  la  suitt‘ d'abusel  dedésaslres  nombreux  des  caisses 
iTépargne  privée.%  l’Étal  s’est  détenu iiié  à  i nsi i tuer  une  caisse  pu- 
liliipie  :  il  a  imaginé  en  18(M  la  caisse  postale  qui  a  servi  d’exein[ib'  à 
toutes  les  institutions  jiareilles  de  l’Europe. 

Ce  n'est  qu’en  18S1  que  la  caisse  postale  a  été  inlrodiiile  en  Erance. 
mais  depuis  longtemps,  le  régime  des  caisses  d’épargne  était  tel  que  la 
création  de  la  caisse  postale  n’apportait  aucun  avantage  nouveau  de 
sécurité;  ce  régime  est  celui  qui  exige  des  caisses  d'é*pargne  ipt’elles 
remettent  elles-mêmes  à  l'Étal  les  fonds  (jui  leur  sont  confiés. 

Historique  et  situation  actuelle  des  caisses  d’épargne.  -  La  pre¬ 
mière  caisse  a  été  insliluée  à  Paris  en  1X18.  —  L’exemple  se  |iropagea 
\ile.  En  les  caisses  d'épargne,  fondées  un  [leu  partout  par  des 

particuliers  ou  des  uiunici[ialités.  sollicitèrent  elles-mêmes  de  PKlat 
rautorisidîoii  île  (ilacer  en  compte'  courant  au  Trésor,  iiioypiiiiaut  un 
intérêt  fi.xe  de  \  0/lL  les  fonds  qu’oii  leur  confiait.  Bientôt,  ce  fut  un 
usage  courant  ;  en  on  en  lit  une  règle:  en  1837,  on  assigna  à  la 
caisse  des  elépôls  et  consignations  le  soin  de  gérer  ces  dépôts. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  un  établissomenl  autonome, 
qui  fonctionne  avec  la  garantie  de  l’Étal,  qui  reçoit,  et,  s’il  y  a  lieu,  fait 
valoir,  dans  des  conditions  de  sécurité  présu  tuées  absolues,  les  dépôts 
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qui  lui  sont  Ciuifit's <I’est  à  fulle  cHisst*  quf‘ les  sucivti's  de  st'cuiirs 

mutuels  coulieut  leurs  fonds;  c'est  elle  i|ui  ^i;re  la  caisse  nationale 

des  retraites  poiu’  la  vieillesse;  c'est  idie  aussi  qui  ihd  cniisei'ver  les 

fonds  des  caisses  d’épargne,  comiut?  l'Ile  doit  cousei'Ver  li*s  fdiiils  ili*s 

ditîéreiiles  caisses  associées  au  luêcauisiiie  des  retraites  ciiivrièr<‘s  et 

paysannes.  Penilanl  fort  longtenqis,  le  seul  mode  do  gestion  admis 

pour  les  dépûls  d’épargne,  a  consisté  dans  le  placement  en  rentes  sur 
#• 

l'Etal.  Ainsi,  la  caisse  des  dépôts  aeliêle  des  renti's  et  en  tire  5  0/0, 
Elle  donne  an.v  caisses  d'épargne  k  O/o  ;  les  caisses  d’épargne  don  lient 
aux  particuliers  ^Ut/O;  voilà  toute  l’opération  primitive. 

On  pensait,  confonuémenlau  .senlimenL  populaire,  donner  iim*  [dns 
(larfaite  garantie  aux  caisses  d'i'qiargne  en  n’acceptani  qn’iiii  mode  de 
jilacemenl  pour  les  fonds  déposés,  le  placemenl  en  renies  françaises. 
Ce  n’est  là  cependanl  qii’mi  préjugé.  Qu’>ine  guerre  mallieureiise  sur¬ 
vienne;  les  fonds  d’Etat  suhiront  une  liai.-^se  considéralile,  et  seront 
plii.s  alleinls  (jue  tels  antres  fonds  du  marclié,  par  exemple  telles 
valeiu’s  iniluslrielles,  on  telles  valeurs  élrangères.  l'n  placenieiil 
unique,  même  très  sur,  est  d’ailletirs  imdns  sur  qu’un  |(laci‘meiit 
réparti  entre  plusieurs  cat(-gories  de  vahmrs. 

Cela  a  élé  mieux  conijiris  dans  ([iielqnes  pays  «'drangers.  nolam- 
mmil  en  Italie;  les  caisses  d’épargne  ilaliennes  emploieiil  la  plus 
grandi'  parlii*  de  leui's  fonds  en  placements  hypotlu’Caircs.  Ils  sont 
moins  l’apidenu'iit  n'aüsaldes  sans  doute,  mais  rincoiiviViiieiil  est 
milice,  parce  ipie,  faits  a\ee  prmtence.  ces  plai'enn'fils  n’idfretd  miciiii 


Cl*  législateur  français  a  cli'  imdns  lianli.  Ca  lin  du  go  juillet  ISor»  a 
autorisé'  la  caisse  des  dé'péds  à  [ilacnr  les  fnmis  des  caisses  d'équirgnc 
l'ii  titrt's  divers  :  oldigatioiis  de  chemins  de  fer.  emprunts  des  vith's. 
(*tc.,,,  en  même  lernps  qu’en  renies  sur  l’I’.lal  français.  -  Ca  liluTté 
ainsi  accordée  est  encore  sensibh'inenl  insiifÜsante  el  lai.s.sr  sobsisler 
un  danger  qu'un  |ieu  de  stalisliipie  montrera  loul  à  l’Iieitn*. 

Car  les  imiicalionsdonm'esei-dessiis.  on  voit  i|iiç  les  caisses  d'é-pargiie 
privées  ne  sont,  depuis  fort  longlenifis.  que  des  iiitennédiaires  enti’i* 
les  parliciiliers  el  l’Etat  pour  faciliter  la  t'onservalioii  et  riililisation 
de  la  [lelite  é|iargne.  On  en  doit  coiieliire  ([ii’en  créant  iiii-même  une 
caisse  dV'[targne  puliliqiie,  et  en  se  .servant,  pour  les  opérations  que 
cel  le  fonction  exige,  des  facilités  olîerics  par  l’existencedes  linreanx  di* 
poste,  l’Elat  n'a  commis  ni  une  impiinleiice  (imnicière.  ni  un  emiiiéle- 
ment  bien  hardi  sur  le  domaine  de  l’initialive  privée.  S'il  y  a  iiiiftru- 


'  V,  sur  la  Caissedes  dépôts  et  rnasi^cnalions  :  iixsros  JE/t,  Cours  t^tt'fneoiinrf^ 
tle  la  stieftee  des  /i  mut  ces  ^  U'  éd.,  p.  SfcjT. 


-«T 


'  ,  »  •<  t.  .  .  '* 


T.  /J*  »  r' 


-•  >  i 


•  I  I  -'  •  ■ 

é*W  ^ 


LK^l  INRTITI'TION'S  ï>r  PR  KVDYA-VCF 


H‘2?. 


(k'iirc  riJiiiJiiisp,  rf‘ (jiii*  je cniis  (l'ailleurs,  —  ritniJiHideiiee  ri’esl  pas 
l’tVéïit*',  i‘l  elle  ne  date  pas  t(e  la  eréatiuji  de  la  caisse  d’éiiargiie  pos¬ 
tale  ;  idle  a  eoinineiicé  le  jour  où  le  ;ioiivenieinejil  a  cniisenti  à  recevoir 

eti  cniit|ite  l■Inn■allt  les  dépôts  des  eidsst's  privées. 

* 

tieipii  est  irn|iriidejil  pour  l'Ktid,  cVsl  d’avoir  le  dépôt  énortne  de 
tonte  répririjjic  |io[)idaire,  do  celle,  |ji(Mi  ])liis  consid('‘rahlt‘,  i|ii'il  reçoit 
lies  cai.sses  [irivées,  corniin^  de  celle,  Iden  jdiis  réduite,  ipi'il  reçoit 
direc terrien l  des  déposants.  I.es  chifïres  inonirent  le  danger  ;  an  31  dé- 
ceiiiliro  (ilernîère  année  dont  les  comptes  soient  publiés)  le 

total  des  sommes  dé[)osées  dans  les  caisses  d’épargne  privées  a  été  de 
3,833, 10!), 3(>3  francs.  .\  la  même  date,  le  montant  des  soniines  ilnes 
an.v  déposants  par  la  caisse  d’épargne  poslale  était  de  1,(530,072,880 
francs.  Sut»fn>sons  (jn’on  événement  tnallienreii.v  ('branle  la  confiance 
et  [irovof|ue  des  retraits  en  masse,  la  caisse  des  dépôts devi'a  donc  faire 
vendre  pour  pins  de  ipnatre  milliards  et  ilenii  de  lili'cs  consistant 
presipie  tons  en  renies  françaises.  Il  est  impossible  de  jeter  sur  Icinar- 
clié  de  pareilles  ipiantités  de  valeurs,  surdout  en  temiis  de  crise,  sans 
provoifiier  une  baisse  désas Uïmi se. 


Régime  légal  des  caisses  d’épargne  privées.  —  Elles  sont  réglemen- 
ti'-es  iicimdlenicnl  pai‘  la  loi  iln  20  juillet  IS'.r). 

l.a  création  d'iine  caisse  d'épargne  se  lait  par  déci'et  en  (àmseil 
il’Etat  sur  rinitîati\e  des  conseils  niunieipanx,  inîtialivo  i[tii  d'ailleurs 
peut  clj'i?  |)ro\iH|!ii'‘(;  piar  les  citoyiMis, 

L’organisation  des  caisses  est  ri’giée  par  leurs  slatuts.  Elles  peu  vent 
recevoir  des  lions  et  legs  :  ellc.s  s'enricbissciit  do  iliOéo'entes  manières, 
et  i|oeli|iies-uns  ont  iitte  grosse  tortnne  personnelle,  dislincte  de 
ractif  dont  elles  sont,  dépio.'^itaires,  et  e.xempte  de  roliligation  ait  dépôl 
dans  les  caisses  de  l’Etal.  Lependant,  celle  rurtoiie  même,  ipii  fait,  avec 
le  coucou rs  de  l’Etat,  la  sécurité  et  la  soliditi'-  des  caisses  d’i'‘)ïtirgnc. 
est  ciitoiinV' de  garanlitîs  de  bonne  adiiiinisti'ation.  Nolaniment  la  loi 
de  18ur>  prescrit  (art.  10),  les  modes d’cmjdoi  ipii  en  penveiiLètre  faits. 
De  plus,  les  caisses  jirivées  sont  sous  la  surveillance  de  l’inspiHdion  des 
linances,  même  en  ce  (|ui  concerne  cette  foiHuie  pjâvi'e.  La  fortune 
personjielle  il(‘s  caisses  d’é-fiargiic  privées,  à  la  lin  de  senionlail 
à  180  millions. 

Règles  relatives  aux  opérations  des  caisses  d’épargne.  —  fj'S  prin- 
ci[udes  mi'siin*s  [irises  (jiiaiiL  aux  fonds  di-posés  sont  relalives  ;  l"à  la 
limitation  du  cliilTre  des  dépôts  ;  —  2"  à  la  lixalion  île  l'inlérét  :  — 
3"  à  la  réserve  dilo  de  .sv/aeez/f/rde  en  cas  île  demandes  simultanées  ilo 
restitution. 

1"  Limihtiintt  deÿiri/s-,  Los  d('(iôts  sont  limités  aliti  il’évilei’  ijue 
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In  taisRf  soit  iililisi'e  ](ar  les  spécii  la  tours  cotiiiuo  hiini|uo  liicrrilivo  ilo 
(lôinits.  On  no  [loiil  déposer  au  inaxiiimni  f|no  1,500  francs'. 

2^  Firatioti  (k  /'/alerté/.  —  Pendant  lon^Oein[is  la  ronlo  friinçaiso 
rlonnanl  filusdo  \  0/0,  oo  Inox  d’intérèl  soi’vi  pur  !a  caisse  d(‘s  (lé|i6is 
ol  consignations  l'tnil  ri'inniiératéiir  pour  elle;  puis,  il  est  devenu  oné- 
roux  ;  il  a  fallu  l'aliaissor. 

lai  baisse  conslanlo  <lij  loyer  de  rargont  se  continuant,  une  mesure 
plus  eflicace  encore  a  dû  inlervenir.  I)e]mis  une  loi  du  2(\  décembre 
1S02,  l’intérêt  varie  aniiuelleinent  ;  un  décret,  à  la  lin  decliaque  année, 
le  fixe  pour  rannée.  suivante  d'api'ès  la  moyenne  iln  rmidenvnt  des 
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Sur  rinterèt  qu'elles  reçoivent  de  la  cais.se  des  dépùls  et  consigna¬ 
tions,  les  caisses  privées  sont  autorisées  à  prélever  de  0  fr.  ,5  à 
0  fr.  50  0/0  du  corn  [de  des  déposants,  (lelle  somme  couvre  les  frais 
(l’admiid  si  ration  :  si  elle  leur  est  supérieure,  le  reliquat  accroît  la 
IVu'Lune  [irivée  des  caisses  d’épargne. 

:i°  lirsenw  lie  soutvfiartie.  —  Adoptér*  [tar  la  loi  du  20  juilku.  lKtl5 
pour  les  caisses  |U‘ivées  comme  [lour  la  caisse  nationale,  elle  consiste 
en  eeipie  les  remboursements,  tpri  sont  ordtnaii'emenl  faits  à  vue,  ne 
sont  exigibles  que  dans  un  délai  de  ([iiinzaine.  Si,  d'autre  pari,  il  y  a 
force  majeure,  un  décrel  peut  limitei'  à  50  francs  par  (jiiinzaîne  la 
somme  exigible. 

Fàcbeuse  pour  le  crédit,  la  tdause  de  saiivegarrle  n'est  ifii’assez 
faiblement  protectrice  [loiir  l’ihal  :  la  moyenne  des  déjiùls  est  en  effet 
très  basse  el  fa  resliliilion  Intale  se  Iroiiverail  \  Ile  exigilife. 

La  caisse  nationale  d’épargne.  —  Toutes  les  règles  écrites  pour  les 
caisses  privées  s’a|>|dii( lient,  sauf  les  exceptions  nécessaires,  à  la 
caisse  nationale. 

l.es  intérêts  à  jiayer  aux  déposants,  bien  ([u’il.s  iTaieiU  pas  à  subir  la 
retenue  [jour  frais  d’administration,  sont  cependant  |>lus  lias  que 
ceux  ijui  sont  payés  par  les  caisses  privi'es.  Il  est  sage  qu’il  eu  soit 
ainsi.  Il  est  utile  de  [Ji'opager  l’iqiargne  eu  la  rendant  accessililcâ  imil 
le  monde  :  mats  il  faut  é'vitei*  tout  ce  qui  tend  à  faire  des  caisses 
ilVqiargne  des  hislruments  commerciaux.  Klles  n’ont  déjà  que  Iriqi  ci- 
caractère  :  elli‘s  sont,  pour  lieaiicou[),  des^banqiies  de  dépûi  commode.s 
et  lucratives. 


'  Exception  est  faite  pour  les  sociétés  do  liienfaisanco  et  do  secours  lUiitueJs,  les 
syndicats  professionnels,  les  assurances  luutueUes  agricoles,  etc... 

^  La  loi  de  linances  du  Savril  1910,  art.  Iliî.  modifiant  l’art.  10. 1.  du  20  juillet  1891;, 
autorise  /es  efttsftes  t/'i^paiyite  onfî'ndtres  à  payer  au  porteur  du  liwel  les  intérêts 
de  l’année  écoulée,  sauf  demande  contraire  du  titulaire. 
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La  jurisprudence  admet,  avec  raison  je  crois,  (|iie  la  caisse  nationale 
ilVfiarj^ne  n'est  pas  un  établissement  (iiililic.  Aucun  texte  eu  elïel  ne 
lui  a  conféré  la  pei'sounaliié  morale.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne 
lui  a  assi^uié  uii  représentant  légal  spécial.  La  caisse  n’est  (lu’un  service 
annexe  du  service  des  [>osies  et  c’est  le  service  des  postes  qui  repri'- 
sente  l’État  dans  ses  rapports  avec  les  déposants. 

La  constatation  que  je  viens  de  faire  ne  réduit  en  lâen  la  puissance 
de  la  caisse  comme  institution  de  prévoyance.  On  sait  <|iie  deimis  la 
loi  du  4  fév.  1001,  les  dons  et  legs  faits  au.v  services  nationaux  qui  ne 
sont  pas  pourvus  de  la  personnalité  civile  sont  considérés  comme  faits 
à  l’Étal  pour  (;es  services.  Un  legs  à  la  caisse  d’éjiargne  postale  au’rait 
donc  son  entier  elîet.  D’autre  part,  le  service  de  la  caisse  a  rindividiia- 
lilé  financière  ([ui,  firatiquemenl,  lui  assure  les  mêmes  moyens  d’ac- 
liüii  que  si  l’ou  avait  affaire  à  un  établissemenl  [lublic 


>  I>c  la  sulutioii  iadiquée  ci'di'ssus,  la  Cour  d'AU  a  tiré  colle  conctu$iüii,  que  t’ac- 
Lion  inlenlôe  par  ud  déposant  coiilre  un  cinployé  des  postes  à  raison  d'un  fait  de  ser¬ 
vice,  iCélait  pas  de  campélencc  judiciaire,  [.'arrêt  écarte  naturellernenl  la  supposi¬ 
tion  qu’il  s'asit  d’une  fauU*  personnelle.  Aix,  18  iiiin  ItMJH,  D,  1910.  2.' 4. 
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CIIAPITHK  VIII 


i.rs  i\s'i  rnri  ioxs  d  assis  i'axck 


§  l"  —  Le  paupérisme,  —  Principes  économiques 


La  question  du  droit  à  l’assistance.  —  Los  insiiUiUons  de  |nv- 
voyance  sont  ( lest i nées  à  éviler  la  misère.  Sou  vont  elles  tie  strilisenl 
l»iis  :  la  Jiiaiivaise  fortune,  ou  la  maladie,  nu  le  mauvais  emploi  qiiejes 
linminos  font  de  leur  liber  lé  lient  les  oondiiireà  rimpuissanoc  de  vivr(‘ 
sans  le  secours  d'autrui. 

L’assistance  mutuelle  est  un  devoir  social  autjiiel  ne  coi'res[ioiid 
aucun  ilroil.  .l’ai  b*  devoir  d’assister  tnon  voisin  malheureux,  mais  11 
ii'en  résulte  pas  pour  mou  voisin  Ir  droK  d’être  assisté  par  moi;  et  s’il 
n’a  ce  liroit  à  l'éj^ard  d’anciiu  de  nous,  il  ne  saurait  l'avoir  à  l'é^anf 
de  la  collectivité  (pie  nous  lormons,  à  IV-fïard  de  l’Klal.  Le  ilmii  à 
liimr  ii’a  aucune  base  piiiloso[ilii(|iie. 

Nous  le  ti'Ouvons  oejjeiidant  alÜrmé  par  la  bu  positive  de  eerlaiiis 
temps  et  consaeré  dans  certains  )>a)S.  L’est  ainsi  (pi’à  l’(':|in(pje  de  la 
Hévolutioii,  lin  comité  constitué  pour  revliiietioii  de  la  memiieilé  et 
présidé  par  de  La  llocliefuiicauld-Liancourt  (h'■clal■ait.  cfiiilorniéiiioni 
à  la  doctrine  de  .Monte.sipiieii,  ipte  u  tout  homme  a  drnif  à  la  siilisis- 

r  * 

lance  de  la  pari  de  t  Liai  (juaiid  elle  lui  lait  défaut  ». 

La  Déclaration  des  droits  ib'  riioijime  [losait  de  même  tm  princi|)e 
ipie  les  st'cours  publics  sont  une  u  dette  sacrée  »,  et  ipie  la  société 
f/o/7  ht  .•mh-'ilslauce  aux  ritntfru.^  tnaHii>uruux,  .'tnil  eu  iuitr  proatranl  ilit 
/jv/i'o/7,  .SV//7  eu  a^tiuraul  li’H  miafuu.'i  dr  à  tyux  ijui  sont  har.'* 

d'riat  du  fraraiHur. 

l.a  reconnaissance  du  di-oit  à  rassîslatici'  est  la  base  de  la  léuislalion 

*  L 

r 

(’liaritalib'  en  Aniileterre  et  dans  quelques  autres  Ht  al  s  d’LurojH'. 

Ciqieiidanl  les  discussions  au.xtiuelles  on  se  livre  sur  ce  |»robléme  du 
droîL  à  l’assistaiiee  sont  confuses  et  vaines  :  cela  lient  à  ee  i(ue,  dans 
ia  pratique,  rinterventioil  plus  nu  nioins  active  de  raduiinistration  eu 
matb're  d'assislaiico  est  déterminée,  non  par  les  solutions  tbi*ürii|iies 
do  cette  question,  mais  par  les  nécessités  positives  et  |tar  des  eonsla- 
ta lions  de  fait  générales  et  inéluctables. 

Les  nécessités  et  ces  conslatations  soûl  fi'Siimées  dans  les  proposi¬ 
tions  suivantes  : 


‘  r  ‘  -^1 


t.RS  INSTITUTIONS  d'aSSISTANHE 


a]  Li‘  iltf  jniii/ti’rfsmf  '  rsf  un  tluuijer  puhlif  ei  sallicHe 

riult’n^etttiofi  atfmini'ilniili'e,  t/u'ou  aiimt'Ht' ou  non  le  droil  «  rasaistanei'. 

l,:i  nusriv  esl  iiiüiivaisH  ooiiseillto'é.  C'esi  |iui-ini  les  inisérahles  (jiie 
se  i'ef)'ult*nl  |irijn/i|pulL'ineii(  If^s  rrimiMéts.  l.n  hiLl.e  eotilre  le  d^veloii' 
pemejil  ihi  |in(i|>i’risftj(%  iiii'fiti  ailmeUemi  imiii  le  rfiTiiL  à  rassisumce, 
devietil  ainsi  iiiu’  obli}j:ulkii)  (jiii  s’im[josc  à  TKlat,  ^îiinlieii  de  lu  séeii- 
rilé  |iir)dii[iii‘. 

Je  néglige  itilenlioiiiiellemenl  de  faire  intorveuir  iei  l’idée  d’Iiitina- 
iiité.  I,a  boulé,  la  fraleruili'  sont  des  vei  lus  jiersoiinelles  :  rÉlaf  ne  |>enl 
èire  ni  verliienx,  ni  vicieux.  Le  rùlednsgonvcrnanlsne  saiiraitétre  de  se 
montrer  cliaritaiilos,  générenx,  eoni|intissnnls.  La  vériLé,  c’est  (|ue  les 
liommes  sont  associés  sons  le  guiiverneinenl  de  (iiielqnes-nns  (rentre 
eux  chargés  d'agir  dans  rinlértM  de  tous,  l/nlililé  générale  est  la  règle 
sii|H’ème,  la  eondiliün  de  la  iégitiinilé  cb's  actes  administratifs.  Dr  je 
constat»'  <|n<*  l’ utilité  générale  exige  <|ne  (b's  préca niions  soient  prisi's 
ennin'  b'  dévelo[>(ienieiit  de  la  misère,  iiérilleiisi'  j>0Lir  la  si'cnrité;  ct'Ia 
snllil . 

h  L'udtuhii'ilraliou  ne  jtuut  xt*  (‘C«.2“  f/iil  ^ont  dituf: 

{' impoaxifniitii  de  tjHijner  feuv  vU\  même  fii  Ctm  nie  ie  droit  ù  /'ns-v/s/nncc. 
—  Le  panpérisini'  a  trois  oanst's  possibles  :  b's  lioniinessontioisérabb's 
|iarc(‘  (|u’ils  ne  veiileii!  pas,  ou  fiarce  (pi’ils  ne  peuvent  pas  Iravailb'r, 
on  liii'ii  parce  ipie  des  cii'coiistances  exceptionnelles  rendent  leur  Ira- 
\ail  iinproilnctif  (*l  t'n  déti’iiis(‘nl  les  résiillals. 

An\  maux  [n'ovot|U(’‘s  par  la  réalisation  île  cetti'  dernière  li\  pidlièst', 
il  ii’y  a  pas  de  remède  gf'nen'àl.  line  inondation  détruit  un  village,  on 
bien  un  iri'mblemenl  de  lerrt*,  iin  incendii',  nn  cataclysme  i|ne!coinim‘ 
se  produisf'iil  ;  on  voU'  poiij*  les  \iclimes  de  la  calasLrnphe  di's  secours 
S|téciaii\:  c’esi  un  accideiil.  Il  n'y  a  pas  ici  de  i|m‘Slion  de  ilroil  (jiii  si* 


t  k  à  I 

».  "  ■ 


Ib'slenI  b's  dfîiix  antres  sources  de  rindigence  :  les  liommes  peuvent, 
mais  ne  veulent  pas  travailli'r:  boninn*s  veolmit  liien,  mais  ne 

peiivi'iil  fias  lnivaiil(?r. 

Pour  (pli  V(iiil  bien,  mais  ne  peut  [las  li’avaiiler,  l'assisliince  devient 
une  iiéeessité.  Si  rindlgenl  invalide,  malade,  aüi'nè,  n’a  pas  de 
ramille  a  (jiii  pnissi'  èln*  impos(’e  l'obligation  il(î  le  S(*coiirir,  il  faut 
liien  «pie  l’administration  vienne  à  son  aide,  ([ne  b‘  droit  à  rassislanci* 
existe  on  n'existe  pas. 

Nier  le  liroit  à  l’assistîinci'.  ce  n'est  pas  prétendre  i|ii'il  est  po.ssible 


'  Un  don  [If"  tr>  itoiii  de  pfiufterisme  à  Vê/ai  jieniniuetit  df  mi.vre  dons  '  it 

rip'-cessairemeuL  une  partie  de  hi  [lopuJaliou.  (|(iels  ipie  soient  d’aiUetirs  l’i^tat  surial 
et  l'orgaiiisatîün  écoiroiiiii|ne  admise  en  praliipie. 
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dans  1111  Klat  bien  onloiiiié  Ho  hnssor  un  fou,  inùmp  lian^nreux.  iiiourir 
«le  faim,  sons  |>i‘é(extiM|U(^  sa  eonservaiion  n'osl  (las  ulil<?  à  rintéivt 
"énéral.  N«mis  pouvoiis  Iimis  être  alteînts  par  des  c.îilamili’s  semlilaldes  : 
il  est  eotifonneà  rinléiviiiém'ral  que  radininisiraiioii  nous  en  défendi’, 
«|irelie  enlretieiule  des  liupilaiix,  des  asil«‘s  «l'ineuralilf'S  un  d'nliêiiês. 
qu'elle  procure  l’éducation  d«*s  eiifanis  trouvés. 

Il  faut  niéiiip  allei*  plus  loin;  il  est  d«'  la  plus  hante  utilité  que  l'ad- 
ininistration  eidève  à  leurs  |iarenls  imligni^s  et  fass(‘ élever  aux  frais 
des  rontrihuahles  les  enfants  que  l'on  ma! traite  ou  «pte  l’on  dresse  au 
.  vice.  Qu’importe,  ilaiisees  liypotlièsc.s,  «[ueledroilâ  l'assistance  existe 
ou  non!  Ce  n’est  |)as  nu  droit  pour  l’enfant  d’être  élevé  aux  frais  ih* 
l'Ktal,  ni  )«oiir  l’inlirnie  d’être  liospilaiisé  par  h‘s  soins  de  l'adniinis- 
tralion;  mais  e'esi  chose  néci'ssaire  pour  tous  f[ue  l’enfant  soit  élevé, 
(|ito  l’inlirine  soit  recueilli,  comme  c’est  chose  utile  ipi'il  existe  des 
chemins,  «les  phares,  «les  postes  et  des  trihnnaux. 

f!oiieliions-en  ijue,  dans  la  mesure  où  cotte  iilililé est  conslaliV,  Pas- 
iiistauce  puhdqne  doit  exister,  «d  il  est  jiistillable  «|ii’ell(*  s«nl  alinnuitée 
par  l’im]KH<. 

r)  Il  i’sl  df/jq/cjv’icr  /c.s'  iutligrnls  validf’a,  niêmr  .î/'  le  droit  ù 

l'asnifilance.  eut,  ni  prinripe,  m'oiiiiii,  —  L’impuissance  à  travailler  peut 
ne  pas  provenir  d’inlirmilés  iihysiijues.  Bien  di's  ouvrîi^rs  qui  veulent 
travailler, ne  le  peuvent  pas  pan.v  «[u'ils  Jie  trouvent  pas  d'on vrape.  Il 
en  est  qui  n’Iiésitent  pas  à  dire  :  il  faut  «pie  radmitiistralioii  procure 
«In  travail  à  «nîiix  ijni  u'en  peuvent  pas  trou wr.  Ce  n'esl  plus  la  lluhum* 
du  droit  à  rfinsialattrr,  c'est  la  lliihirie  dii  droit  un 

Le  droil  au  travail  ii’exish'  jias  («lus  «jiie  le  «iruit  à  l'assistance.  Il 
n’est  pas  du  rùhî  de  l’Ktal  de  prociirei'  «lu  travail.  Il  n'«'sl  [«as  utile  tpi’il 
«Ml  prori  ire,  et  ce  «[ii’il  fait  (lour  en  jinu-iirer  ris«pj«‘  d’«'■lre  niiisihie.  .'<i 
l’onvrier  sait  qu’il  pmil  conqiter  sur  radminislration  pour  lui  assif^inu* 
lin  emploi,  son  activité  pour  se  tirer  d’alTaire  par  Ini-mèiin*  sera  vile 
émoussée.  Loin  de  siijqjrimer  la  mi.^tM'e  des  ouvriers  sans  ti'avail,  on 
mnllipliera  le  nninl«re  d«‘ ceox-ci  «mi  faisant  «’s[i«Mvr  à  dt‘s  iravailliMirs 
que  relieul  seulement  la  crainte  du  cluuinejt'  d(‘s  situations  «ju’mi  sera 
iiicapaljle  de  leur  otïrir 

I!  y  a  là  un  i'cuimI  ipii  ne  p«'iil  s’évit«M'  et  ihml  l’evisl«Mice  inqios«‘ 


'  Si  nous  coüSLatoiis  la  nL'CPSsilé  Un  Vdftsishuu'r  pitfjtltpfc  |Kiui‘  ci'riairtos  nalttgarii'S 
Ue  [««allieiirciix.'iious  admnt lotis  par  là  «pie,  pour  coii-x-C!.  !«'  ù  f'u.'iaix- 

/«MCf  doit  «‘■tre  une  conséquence  de  la  tnt  positive.  En  d'iuiti’es  termes,  il  esi  ronrorine 
à  l’ulililé  fîénératequc  te  droit  <i  rassisUiuce  soit  tégaleiiient  ifisttttié  [Hiur  lotis  ceux 
qui  sont  incapables  de  gagner  leur  vie  par  leurs  propres  elTorls  :  enfants,  indigents, 
malades,  infirmes,  alitmés. 

-  Sur  la  théorie  du  limit  an  Irorai/.  vt,  C-Hm  Cs,  Couiv  t/'tu  tia.  3'  éj.,  t.  I, 
p.  139,  n”  89  et  suiv. 


LES  INSTITLTIDNS  I)  ASSISTANCE 

ral>slenlioii  di* *  l’HUiU  II  serait  liivIcTtiiilt!  <|irnucuii  secours  imblic  ne 
rùl  (H'ttcUiisc  pour  les  ituligenls  vnlidos,  même  ai  le  dmif  à  l'amAtance 
êlail  rtroiDiH,  parce  i[ue  l’assislatice  ainsi  pratiquée  crée  plus  lie  misère 
iju'elle  iiNui  supprime,  pareille  aux  méilicainenls  qui  ne  vous  guérissent 
(pi’eii  ^ous  einpoisuniiaiU’.  La  seule  métliode  trassislance  aux  valides 
ilîgtie  d'être  a)tproiivéc  est  a  rassistance  |nii'  le  liavail  ». 

L’assistance  par  le  travail  consiste  à  oltrir  à  luiil  indigent  cmi  (|Uêle 
il’iiti  eni[)loi  une  aide  temporaire  en  échange  d’un  travail  facile.  Les 
produits  de  ce  travail,  écoulés  à  perte  au  besoin,  servent  à  couvrir  les 
trais  :  ce  qui  manque  est  ajoute  jiar  la  conlrihulion  volontaire  des  gens 
fliari  tables. 

L’assislatice  par  le  travail  ne  peut  pas,  ce[)endanl,  sans  perdre  ses 
cai’aclères essentiels,  èii'e  organisée  par  radniinistralioii, 

La  princi[iale  raison  qui  exclut  Ici  riiitervenlioii  administrative,  c'est 
tjue  rassistance  [lar  li-  travail  rn'-c  une  coiicuiTence  au  travail  lilire. 
l’.ette  concurrence  n’est  ni  injuste,  ni  dangereuse,  s’il  s’agit  d’assistance 
privée.  S’il  me  plail  de  vemii'e  pour  ■’>  fi’ancs  un  objet  ijiti  m’en 
coûte  ’i.  je  puis  b’  faire  siins  Cüinmetlre  d’injustice,  ((uelque  concur¬ 
rence  que  cela  crée  à  ceux  qui  vivent  du  commerce  de  ce  même  objet, 
.le  n'ai  fait,  en  l’espèce,  qu’un  usage  légitime  de  ma  liberté.  Et  cela 
n’est  pas  dangereux,  fiarce  que  la  concurrence  que  je  fais  a  i>our  frein 
les  limites  nécessaires  île  ma  générosité  ou  de  ma  fortune. 

I>e  la  part  de  l’administration,  la  même  concurrence  serait  injuste 
ou  dangereuse.  Dangereuse,  parce  que  la  jierte,  prélevée  sur  l’impôt, 
n'a  pas  de  limite;  injusle,  |)arce  que  les  actes  de  radministralioii  ne 
sont  légitimes  qu’à  la  comiition  de  no  léser,  pour  l’intérêt  général, 
aucune  catégorie  [larticulière  d’individus*. 

Une  autre  raison  de  l'inipitissanee  relative  de  radniinislratiun,  en 
matière  d’assistance  par  le  travail,  est  la  suivante  :  une  institution 
publique  d’assistance  par  le  travail  devrait  s’ouvrir  à  tous  sans  distinc¬ 
tion;  y  être  admis  serait  un  droit,  parce  (|u'il  est  de  règle  que  l'adini- 
nistralion,  avec  l’argent  de  tout  le  monde,  ne  peut  instituer  que  des 


'  Nous  vRi'i'oiis  i;6[)i;nilatiL  (|ue,  ilaiis  iKilre  jiays  iiipiup.  où  le  droit  ri  t'aiîâislauct! 
ii'esl  pas  admis,  il  existe  des  institutions  publiques  qui  pratiquent,  d'une  Tnaniêre 
souvent  défectueuse  d’aüîenrs,  J’assistance  aux  valides;  ce  sont  les  bureau.x  de  bien- 
Utisancc. 

*  L'observation  des  faits  nous  montre  quelque  ebuse  de  plus  signiticatif  ;  la  concur- 
reuce  que  peuvent  taire  sans  injustice  les  (cuvres  privées  d'assistance  par  in  travail 
n  existe  même  pas.  En  pratique,  elles  trouvent  leurs  clients  dans  les  milieux  chari¬ 
tables  où  l'on  consent  fi  payer  un  peu  pins  parce  qu’on  sait  que  le  bénéfice  devient 
une  charité.  Nul  ne  consentirait  ii  payer  plu.s  eber,  par  eUarité,  le  travail  d'un  asile 
[lublic  :  à  ijuoi  bon  faire  ici  un  sacritice  cliarilatde  tmisque  la  perte,  .s'il  y  en  a,  est 
rouverte  par  l’impôt  '' 
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(■lüblisseiiieiils  i)ui  serviMU  lîjîuIcnhiU  à  tout  le  monde.  (»n  ruLünihéniil 
alors  dans  le  di’oit  an  ti'avail  avec  s(*s  danjiers  ordinairc's 

Il  ne  reste  pins  iju’nne  liypulliêse  à  envisairer,  très  rn'i|uenle,  mal  lien - 
rensemeiil  :  c’est  celle  de  rinditienl.  qui  peut  el  ne  venl  [las  travailler. 
L'indigence  professionnelle  est,  avec  l  alcoolismi*.  nnedes  pins  grandes 
plaies  sociales  rie  noire  leni|is.  Ceux  qui,  |>ar  nn-tier  on  par  eliurilé, 
lin!  en  roceasion  di'  visiter  li's  pi’isoniiiers,  sont  à  même  de  coiistalei- 
que  tes  neuf  dixièmes  d’enlre  eux  sont  des  gens  qui  ont  cominenci'  [lar 
In  niendicilé  on  le  vagahondage.  Il  y  a  des  enfants  qu'on  dresse  à  men¬ 
dier;  il  yen  a  qu'on  loue  pour  cel  usage-  LenfanI  qui  mendie  [loiir 
aulrni  est  «  un  Iravaillenr  ».  .Mais,  hten  vile,  il  conipi'end  comliien  le 
niétiei'  est  Incrnlif  el  facile,  il  conslate  que  ceux  qui  l'y  enqiloienl  snnl 
vils  el  dégradés;  alors  il  se  soustrait  à  leur  tnlolle;  il  «  Iravaille  » 
[lunr  son  coniple.  A  <’e  genre  de  vie,  il  aehève  de  se  eorrompre.  hè.s 
qu'il  dc\icnl  grand,  il  n’apiloie  plus;  on  (■(■sse  île  lui  faii'e  raiiniône.  el 
cnmiue  il  n'a  ni  riialnlnde  ni  le  goiil  du  Iravail,  eomine  il  se  \oil  sans 
ap)nn  el  se  sent  d’aillenrs  iliqialienl  de  loiite  discifiline,  il  n'a  qn’niie 
ressoni'ce  :  il  vole. 

('.outre  ces  faits,  qui  scnil  de  pralique  eonranle,  il  existe  des  mesures 
[nvvenlives  et  des  mesures  cura  lires. 

Les  mesures  pri'venlives  sonLeelles  qui  temlent  à  inijioser  aux  enfants 
rt'ducation  obligatoire.  L'Iiomme  ne  naît  pas  avec  ces  vices  (|ni  font  de 
lui  un  jiarasile  :  la  fainêantisfv,  Tivrognerie:  mais  il  ne  naît  [las  davan- 
tage  avec  les  vertus  élémentaires  iloiil  la  pralique  est  une  nécessité 
sociale,  le  goût  du  ti'avail,  la  srdiriéié.  l’aplilmle  et  les  connaissances 
indispensables  à  ([ui  vent  tirer  parti  de  ses  ffirccs  pliysiqm's  ou  întel 
leeUielles.  Tout  cola  s'enseigne;  rapplicalion  rigoureuse  «tes  lois  f|iii 
iinpasent  aii.x  iiarents  Tobligalion  de  proeiirer  à  leurs  enfants  celle 
éducation  nécessaire  sm'ait  la  plus  efiii'acc  des  précautions  conin'  le 
développement  du  paupérisme. 

Les  moyens  ciii'atifs  sont  tous  ceux  qui  .siiiiprimeiit  la  metidieilé  des 
enfants  et  (pii  répriment  la  mendicité  des  adultes. 


'  L'expi'rieiifü  eu  a  d'iiilli-urs  t-lé  faite.  Kii  .Xiij'IcLerre.  jjavs  où  le  (Ij’fiil  a  rassiî^laiiia' 
est  reconnu  sans  distinction  d’es|iêccs,  le  Wo/hfiouxc,  iiiai.<on  d’h()S|jitalisalion  niiverftî 
il  tout  le  monde,  est,  comme  son  nmii  l’indii|iie,  un  iilelicr.  Le  princiiie  du  Iravuil  y 
domine;  un  ne  s’est  tiré  des  dillicnllés  ijn’r^ii"endri*  lt<  dciut  au  travail,  jiième  «luaud  il 
s’atîit  d’un  travail  d’assisU',  nu’en  tinp^^sant  aux  lualhciireiix  des  travaux  falifîanlseï 
inutiles.  En  vidci  deux  exemptes  ù  peine  croyatiles  :  une  cscnmide  est  employée  à  faire 
des  cordages  avec  de  la  niasse;  à  cftlé,  une  autre  escouade  reçoit  ces  mêmes  rnrdages 
et  les  défait  pour  en  refaire  de  la  lilasse.  On  a  même  inventé  des  engrenages  meca- 
niipies  (|ui  ne  sunl  outre  ciiuse  (tue  des  moulins  ù  inarclier.  Des  praliijnes  aussi  déri¬ 
soires  sont  la  condamnation  même  du  système  ({ui  y  a  recoins.  V,  LEKov-BKACt,tEi;, 
ÊC071.  poli/.,  t.  IV,  p.  487.  —  Sur  l’organisation  de  l’assistance  par  le  iravail,  v.  la 
thèse  de  M.  Cormol-ls- Houles,  10 lU. 
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Ia^s  lois,  iri,  ne  sont  pas  en  (léfunL;  radininistratiün  est  uujoiirtrhui 
forleiiient  armée  corilrc  les  exploiteurs  de  renfanee  par  la  loi  du  7  tlé- 
eemlire  IST-i,  relalîvi'  il  la  protection  des  enfants  employés  dans  les 
firofessions  ambulantes,  par  la  loi  du  juillet  188!»  sur  la  prolecLion 
lies  enfants  maltraités  et  moralement  ahandonnés,  par  la  loi  du 
lit  aM'iî  IS'.iH  sur  les  violences  commises  envi'rs  les  enfants. 

De  |iltis,  ile|inis  le  commencement  du  sièele,  la  meiulicilé  est  un 
délil,  et  radminislralioii  a  le  droit,  sinon  toujours  le  pouvoir,  d’inter¬ 
ner  bîs  f^ens  <‘oiiv;diicos  de  niendicilé  professionnelle. 

j/appliealiiui  de  ces  dispositions  exi^m  toutefois  le  /.èle,  concordant  de 
laut  (ieservici's  divers,  le  concours  de  tant  de  liojiaes  volonlév'^,  qu'elle 
tu'  saurait  èiro  parfaite,  id  ipi’elle  esl  aiijourd’liiii  très  loin  de  répondre 
à  ce  (jiie  le  législateur  et  les  plnlantliropcs  en  pouvaient  attendre'. 


^  2.  —  L’assistance  publique  - 


Rôle  de  radministratlon  nationale  en  matière  d'assistance.  —  l.es 
services  if assistance  relèvent  de  l’admiriistralioii  centrale,  de  l'admi¬ 
nistrai  ion  (lêpai'letnmilale  ou  de  radminjstration  communale, 
l.erùlede  radminislralion  centrale  est  très  reslreiiit.  Ouclques  rares 
édaldissements  ptihlics  d'assislauce  sont  pdacés  sous  sa  surv^eillance 
inimf‘diate.  Ils  ont  leurs  |iatritnoines  propres  et  sont  capables  de  rece¬ 
voir  des  dons  et  le^'s.  La  part  qui  incomlic  à  ri'^latdans  leurs  dépenses 
apimraît  au  liudgfd  sous  la  forme  île  subventions. 

Les  établissemejits  sont  l’asile  d'av’eugles  des  Quijixe-Vinp:ts,  l’asile 
d’alii'iiés  de  Cliarentou,  les  asiles  de  Vincemies  et  du  Vésiuet  pour 
les  ouvriers  convalescents,  l'asile  Vacassy  pour  les  ouvriers  victimes 


I  Ln  loi  lin  7  ili;c.  1874  n’ii  éU*  îi]i|)li(|uée  ijuD  liés  e.\cCfitioniielleiiieuL  iradiiiiiiis 
Lnilimi  no  s’esl  jamais  [iréoccupée  d’en  provoiiuer  l’applioatioD  et  de  faire  Iraduiru 
ilcvant  les  tribunaux  les  auteurs  de  res  nouvelles  infrartions.  —  La  lui  de  1881)  rcroit 
line  a|i|iliralinn  l»eaucoti|i  plus  large  et  très  eflicacc;  elle  a  rendu  d’énormes  services. 
Il  s’en  faut,  cependant,  iju'elle  dntme  oe  (|ui  peut  en  être  ohteiiu.  Cela  tieul  ii  des  causes 
de  natures  très  diverses,  notaiiiiueut  a  la  parcimonie  de  certaines  administrations  dé- 
partemen taies,  ù  la  défiance  de  la  iiiagistrature  ii  l’égard  de  toute  loi  qui  fiaraît  porter 
allcjutc  à  l'idée  de  fatuille.  ii  l’iiidilTérence  des  administraLious  municipales,  disons 
aussi  à  l’indificrencc  du  public  qui  seul  peut  signaler  à  l’administration  ies  cas  d’abau- 
dtm  moral  et  ne  s'en  soucie  pas.  L'application  rie  ia  lui  du  11)  avril  1898  se  heurte  aux 
mêmes  difticullés  V.  mon  article  dans  la  lierue  péfltiffityîqup,  1898.  p.  289  .  —  ouaiit 
aux  lois  répressives  de  la  mendicité,  l’insouciance  des  conseils  généraux  et  la  com- 
pUcilc  de  la  justice  et  de  la  police  les  ont  réduites  ù  peu  près  à  l'état  de  lelli'os 
mortes, 

^  BiijLioouApittE  :  Deivoüix,  Gory  et  Wohms,  Ti  ai/ê  fhéori</ue  et  pratique,  itas- 
aislunee  publique.,  1900. 
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d'acciileiils,  ([uulre  iuîjliUilions  luilioiiHles  de  sourds*miiets  ou  d’a¬ 


ve  ug  les. 


Uc  plus,  les  lois  sur  l’assistance  médicale  graiiiite  et  sur  l’assistance 
au.\  vieillards,  infirmes  et  incurables,  mettent  à  la  charge  de  l’État  les 
malades  ou  vieillards  ijui  n’ont  |ias  de  domicile  de  secours  comimnial 

ou  départemental. 

* 

Enlin  l’Etal  participe  dans  une  assez  large  mesure  aux  dé|ienses  des 
services  décentralisés 

Le  rôle  principal  de  l’État  en  matière  d'assistance  n’est  cependani 
qu’une  mission  de  Inielle  ou  de  contrôle. 

Sa  mission  de  tnlelle  se  manifeste  pai'  son  intervention  dans  la  créa¬ 
tion  des  établissements  publics  d’assistance,  par  le  choix  des  adminis¬ 
trateurs  de  certains  d’entre  eux,  par  le  droit  qui  lui  est  réservé  d’auto¬ 
riser  ou  d’annuler  certains  de  leurs  actes,  par  la  nomination  îles  agents 
du  service  d‘ins)ir'ction  de  rassistance  |iuh!iqije. 

8a  mission  «le  contrôle  s’exerce,  au  poini  de  vue  actif,  par  l’inspec- 
lîon  générale  des  services  administralifs  du  ministère  de  rîntêrieur  % 
au  point  de  vue  financier  par  l’inspection  des  finances,  l'administi  Htioii 
rfe  ta  comptabilité  publique  et  la  cour  des  comptes. 

fl  existe  au  ministère  de  l’intérieur  une  direction  de  l’assista  nui'  et 
de  riiygiène  publiques  ^  Sun  importance  en  matière  d’assistance  vient 
dn  travail  législatif  qu’elle  prépare,  avec  le  concours  du  u  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’assistance  publi(|Lie  j)  L 

Les  progrès  réalisés  dejuns  une  vingtaine  d’années  dans  nos  institu¬ 
tions  d’assistance  sont  dus  à  la  collaboration  de  ces  deux  rouages  admi 
iiistratifs. 


‘  La  part  de  l'État  dans  les  frais  d’assisLanen  aux  eufauts.  en  y  ceiiiprcnant  les 
frais  de  service,  se  mtmte  à  un  peu  moins  de  iÜ  millions  'art.  34  et  33  du  budget 
de  l'intérieur  jwur  1910).  —  Les  dépenses  de  l't’Ut  pour  l'assistance  aux  vieillards  et 
incurables  s'élèvent  à  40  millions  [end.  /ne,  art.  39). 

-  Uimpection  gén^rn/e  i/es  ^ereices  administra/! fs  du  itcinislère  (te  /  intérieur  a 
été  réorganisée  par  un  décret  du  20  décembre  1907.  Ce  corps  comprend  aujourd’hui 
8  inspecteurs  généraux,  3  inspectrices  générales  et  9  inspecteurs  généraux  adjoints, 
l/action  de  ces  fonctionnaires  s'étend  à  tous  les  services,  établissements  ou  inatilu- 
Mons  relevant  du  injuislère  de  l’intérieur.  Il  est  insliltié  au  cabinet  du  ministre  de 
i'intérieur  un  xerrier  cenfraf  (tr  /'inspprfioit  i/énéroti*.  Ce  service  est  cliargé  d<’  la 
préparation  des  tournées  annuel ies  et  des  missions  spéciales,  ainsi  que  de  la  centra¬ 
lisation  des  rapports  d’inspection.  Il  est  dirigé  par  un  iQSi>ecteiir  général,  assiste 
d’un  ou  plusieurs  inspecteurs  adjoints. 

•'  Cette  direction  a  été  instituée  par  le  régleiiienl  d’administration  pultlique  du 
4  uüv.  1880,  fixant  l'organisation  générale  du  ministère  de  l’intérieur. 

^  .'>ur  la  composition  du  conseil  supérieur  de  l’assislance  pnblifpic.  voy.  dér.  du 
11  mars  1901. 
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A.  Les  services  départementaux  d'assistance 


Le  ifroit.  commun  eu  rnulière  (russistance  ie|iose  sur  ce  |U‘inei|>c 
(1 U ‘elle  doit  être  ofîerie,  (|uund  elle  upparaîL  connue  nécessaire,  pai’  le 
cercle  ailininistratjf  le  plus  étroil.  C’est  tralxinl  la  famille  qui  lioil 
assistance  à  ses  ineni lires.  Après  elle,  si  l’on  n’eu  [leul  rien  exiger  parce 
qu’elle  n’est  fias  assez  proche,  ou  si  l’on  n’en  |ieul  rien  obtenir  parce 
qu’elle  n’est  iras  assez  riche,  c’est  au  groupenieiit  coniniunal  (]u’ürrilail 
s’adresser.  L’assistance  comtnunale  est  ainsi  la  règle. 

Néanmoins,  uii  granil  nombre  de  services  généraux  «l’assislarjce  ont 
été  organisés,  en  France,  par  départenient.  La  commune  est  mieux 
placée  pour  intervenir,  quand  rapplicalion  de  l’assistance  exige  qu’on 
connaisse  rindigent.  N’èlre  pas  dnfie  des  indigents  [>rolessionnels,  t(d 
est  le  |)reinier  devoir  de  toute  administration  charilalde  fuihliqne  ou 
privée.  La  mnnici[ialili‘  sera  moins  smiveiil  dn|te,  [jarce  qu’elle  peut 
mieux  connaître  les  besoins  et  les  ressonrees  de  ses  administrés. 

Mais  il  est  Ifdics  hy|ioltièses  où  l’on  ne  saurait  être  dupe.  (Jiiaud  il 
s’agit  d’assister  les  orphelins  ou  les  fous,  li’iuteriier  les  meudiauls  va¬ 
lides,  le  dépai'leineiit  devient  nu  ineiÜeur  ceiilre  d’as.sistance  parce  que 
l’élendne  de  la  circonscri|jliori  permet  ilc  réiiartir  plus  équilabtemeiu 
la  cliai'ge  et  de  n-duire  les  frais  d’administratinn. 


I 


L'assistance  aux  enfants'.  —  La  réglemeulatimt  de  l’assistance  aux 
enfants  est  aujourd’hui  condensée  dans  les  deux  lois  des  -7  et  juin 
lÇK)-4. —  L’assistance  aux  enfants  se  pratique  sous  deux  fornie.sià  litre 
temporaire  ou  exceptionnel;  —  ou  à  litre  permauenl.. 

Assistance  pratiquée  à  titre  temporaire.  —  Kilo  s’applique  à  trois 
caié'gories  d’enfants  :  les  enfants  dont  on  évite  rabandoii  en  secourant 
les  parents,  les  enfants  en  dépôt  lem|iorairc,  les  enfants  en  garde. 

Enfants  secoiini?;-.  —  l’our  prévenir  les  abandons  d’eiifanls,  oji  a, 
dés  185(4,  iiisiilué  dans  quelques  déparlemenls  des  secours  lejnporaires 


'  \  .  n.  Hipeht,  hr  sfrt'ici^  (les  enfimls  its^htés,  Itev.  du  dr.  pub,.  19CH,  t.  XXJ, 
|i.  594. 

*  V.  eu  te  qui  tes  coucerne  la  uiodifkalîoû  légère  apportée  ti  ta  lui  de  1904  par  Tar- 
ticle  44  de  la  lui  de  finances  du  22  avril  1905. 
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r.jiAfnui;  vin 


cni.\  lillüs  niéiv?:,  (>  sys^Lèmi.'  s'i?si  piir  la  siiiU'  g<ijn‘raliï;ê.  La  lui  iln 
juin  luu't  |H]1.  7)  iiioiiilit*  Ins  anciens  usages  an  moins  mic  licnx 
poirils  :  o  les  secours  lcm[)oraires  ponrront  cire  alloués  aux  fetnnies 
veuves,  divorcées  ou  abandonnées  par  leurs  maris;  — //)  nii  lahleau 
annexé'  aux  lois  de  llnances  el  révisé  tous  les  cim]  ans  délcrminera  li* 
lîii'ir  mi  ni  muni  des  secours. 

Etiftinist'n  dc/jf)/.  —  11  s'agit  ici  des  enfants  dont  les  pareiiLs  sont  à 
rhôiiiial  nij  en  prison  ;  ils  sei'ont  momentaiiémenl  recueillis. 

Eufanlf:  fit  (junlf.  —  La  loi  du  lit  aviâl  I89S,  sur  la  ni'pi'ession  des 
violences  contre  te.s  enfants,  [lermel  aux  juges  d'instruction,  à  litre 
provisuii‘e,  aux  Iribniiaux,  à  titre  délinitif,  de  contier  «  soit  à  nue  per¬ 
sonne  011  à  line  inslilnlioii  cliai'ilable...,  soit  à  rAssistana’,  la  ganie 
des  enfartls  (tit!enrs  on  r/c/ôoc.s  de  e/v'wex  on  tleHin  n. 

(>n  avait  émis  des  doutes  sur  la  ijiieslion  de  .savoir  si  les  .services 
(rassislanci'  étaienl  oidtgés  d’accueillir  les  enfants  pue  leur  conJlaieril 
ainsi  les  magistrats'.  La  Loor  de  cassation  s’est  prononcée  pour  l’allir 
mativc La  loi  tiii  27  juin  l'.lD'i  sopprinie  la  c'Oiilroverse  en  eimsairraiil 
la  rnênie  solution 


S 

» 


Assistance  pratiquée  à  titre  définitif.  —  Les  u  piqjillesde  l'assis- 
lance  )i  sont  :  les  enfanls  trunvi's,  leseiifanis  délaissés,  les  or|4ielins 
pauvres,  les  enfants  moralement  abandonnés. 

Les  enfants  des  trois  premières  catégories  constitnaient  autrefois  les 
enfantH  ntishlfn  tiivpjrement  dits.  Ils  sei'oiit  désorniiiis  iinmalriciilés 
ilans  les  services  irassistance  sans  condition  d'ageL 

Mans  chaque  département,  un  liosfiice  ou  un  établissement  spécial  a 
éié  désigné  par  arrêté  du  préfet  pour  recevoir  en  défiùl  les  l'nfanls 
pour  qui  l’assistance  est  réclamée.  Tout  enfant  coiidoit  à  l'hospice  dé¬ 
positaire  doit  être  recueilli,  quels  que  soient  sa  condition  et  son  étal 
idvil  ;  i[uiconque  amène  un  enfant  an  bureau  d’assistance  peut  refuser 
«l’eu  indiquer  l’origine  et  le  nom,  jieul  refuser  même  de  se  faire 
connailre.  (-'est  le  système  dit  de  Vadmmion  à  bureau  nnverL  La  pra- 


'  th'  r(;iif'an('L’  Iraditile  toi  Jnsù'ct’,  |t.  et  Stliv. 

-  Oass.  ci  irti.,  i4  août  iy02,  t'imihri’/uny^  h.  1003,  f,  439. 

■’>  Ci'tte  süliitiiin,  U'aitlerirs  fort  raisonnalile,  suftpère  cepoudiiiit  une  iTiiianiur 
curieuse:  la  lui  de  1898  a  eu  en  partie  pour  hut  di*  doroier  aux  iii;i;:istrals  irii  iiiuycu 
de  eùjilier  ù  publô/ne  uu  à  f/en  p(ii‘/lcu/!i’>'.s  des  entants  iju'lis  pi'efêreiiL 

ne  piîs  soiiiiictlre  an  régitiic  de  l’cdiieaJiun  corj'ecLiuimclie.  -  Or  la  loi  du  28  fuiti 
1904  (t  tY/ftlii'P  il  Vùihtt'iiihot  ffi’s  /jH/iif/i’s  th*  l'Assinfntirr  ou  lirîPHr  » 

permet  prëeiséiiieiO  aux  services  d’assistance,  avec  lu  roticrjurs,  fl  est  vrai,  ifti  (rthu 
uni  fitii.  de  faîre  ëlevcr  les  fndiseiplinës  Hpi’osi  lui  ronli*'  dans  les  éialdfsseuients 
jieniten  liai  res. 

'  I>*  üombic  tntal  des  cotants  assistés  a  la  tliarfîc  dos  départeiiieuts  au  31  déceuilxv 
lOOÜ  était  de  133,422  ^lîeiiscignemeol  tuurui  par  le  iitiiiislèrc  de  l’intérieur,  1012  . 
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li![iH‘rHVHi)  çi'iH'Tijiçiüeiil siil'Slitiii'îi  riiSri^M'ik’S/fiH/.s,  lioiilt'inslallalioii 
à  la  fiin'lc  (les  IjdSjiii-cs  /■(ail  |ii‘t'S(Tile  jiac  k?  ticciV'ldii  ii*  janvier  1«SU 

I.a  lai  (li‘  liwii  iviiil  railniissinii  à  hiireaii  ouvert  ohligalüire  [tour  les 
i-nliiijls  iiui  [laraisseiil  àtrés  île  moins  de  se[)t  mois. 

Si  renfarit  paraîi  avoir  jiliis  de  sept  mois,  le  service  [leut  raeciieillir 
à  titre  provisoire,  riuiiiiissioii  déiinilive  a|tjjai'tii'nl  au  préfet  qui  ne  la 
prononcera  qu’après  renseignements  pris. 

Les  enfants  inoi'alement  ahandoiiiiés  sont  les  LMifaiits  de  pareiils  in- 
(iij^nes,  eeiix  i[ui  non  senlenieut  ne  sont  pas  élevés,  n»ais  sont  le  plus 
sotneiil  dressés  au  vice,  à  la  mendicité,  au  vol,  e.vploités  ou  inalti'aités. 
M  \audrail  mieux,  jioiireiix  et  pour  la  société,  qu'ils  fussent  niatériul- 
leiiient  aliaiidonnés.  I>e  ci‘ux-là  surlouL  radministration  doit  prendre 
souci.  Si  Pou  lie  \  i<oil  pas  au  si'eours  des  enfants  trou\i*s,  ils  périront  : 
ce  sera  des  lioiiimes  de  moins.  Si  l'on  ne  \  ienl  fias  au  secours  d(3s  eu 
faiiLs  iiinrajioueiit  abaiidoiiiiés,  ils  vivront  et  lieviendrunl  des  criminels 
de  plus. 

La  loi  du  i  jiiillel  isst)  a  or^iatiisé*  en  leur  faveur  la  ilêcliéuiiice  de 
la  puissance  paternelle.  Ses  (rails  esserilieis  sont  les  .siiivaiils-. 

1"  Llle  dédermiiie  les  eas  dans  h‘Si|iH‘ls  la  dec/icn^cc  de  la  puismtnfi’ 
jiaternt'Ile  .sera  prononcée  idéi^a  Loire  ment  on  facultativement  contre 
les  parents  indignes. 

20  Llle  donne  au  tribunal  le  moyeu  d’organiser,  s’il  le  juge  à  propos, 
la  tiilelle  des  eiifanls  de  parents  déciins. 

:>"  A  di'dauLde  tuielle  organisée,  elle  [ilace  les  enfants  /«  hitelle 
(le  rAssiatoiice  yutfi/ô/HC. 

i"  Klle  |iermet  aux  [mrctits  ipii  se  seiilenl  incapables  d'élever  leurs 
enfants  de  consentir  à  l’abatidoii  de  leurs  droits  de  [luissance  fiater- 
iielle.  Ces  droits  sont  dévolus  à  l’Assistance  publique.  L’exercice  peut 
eu  être  attribué  à  des  particuliers  coiisenlanls  ou  à  des  sociétés  de 
bienfaisatice  spécialenienl  autorisées  à  cet  elTetC 


•  ÜQ  â  re])roché  aux  tours  d'èlie  nieurtrîers,  iiîiiiioraiix,  et  iiieflicaces.  —  Frê- 
queniuient,  las  enfants  étaient  dêpun illés  de  vèLetuents  avant  d 'être  déposés  dans  le 
tour,  et  l  isquaieut  d'y  Jimurir  de  froid,  —  L'existence  même  de  cottu  inaeidne,  indis- 
rrctement  exposée  au  regard  de  tons,  révélait  à  ceux  qui  [^eut*^lre  ne  sdi  seraient 
pas  doulÉs  l'im  des  bas-fonds  de  la  Jinsére  humaine.  —  On  dit  enlin  que,  loin  de  pré¬ 
venir  l'infanticide,  le  tour  en  facilitait  la  perpélratiou  ;  il  n'était  pas  rare  qu'un 
déposât  dans  l'appareil  des  cadavres  d'enfants  supprimés,  l^our  l'éviter,  la  police  fai¬ 
sait  surveiller  les  abords  des  liospices;  le.scci et  du  tour  et  son  utilité  disparaissaient 
ainsi.  —  Aucun  de  ces  arguments  n'est  sans  réplique  et  le  rétablissement  des  tours 
a  des  partisaus  déterminés. 

'  V,  sur  la  loi  de  1889,  et  sur  la  !oi  du  7  dôr.  187i  qui  avait  édirlc  déjà  quelques 
dispositions  utiles  dont  les  tribunaux  trenl  malheureusement  jamais  tenu  compte,  le 
Codf*  de  rettfanee  irarfuife  en  Justice,  p,  140  et  suiv.,  et  p.  169  et  suiv* 

'  La  loi  du  24  juillet  ï^SO  est  bien  failc^  sinon  parfaite.  Son  application  a  donné 
d'excellents  résultats  ;  on  pourrait  cependant  et  on  dévi  ait  en  obtenir  davantage.  J'ai 
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chapitre  VIII 


Éducation  des  pupilles  de  l’Assistance.  —  Jiirlili(}iu‘tnpiii.  ils  sont 
places  sous  la  îtUtHIc  ihi  |>rpfpl,  lc(|uoj  i’exi'fce  pcir  son  ilvléfrin’.  l’ins¬ 
pecteur  déparlenienlal  >> 

Pi’ali(|ueiiieiil,  ils  smu.  toutes  les  fois  nue  cela  esl  possible,  mis  en 
nouiT'ice  ou  en  pension  chez  lies  paysans  (arl.  21) 

A  litre  e\'i.“e|)|iunnel,  les  ]nifiilles  de  rAssistance  «[ne  leur  indisci¬ 
pline  lie  pennet  [tas  de  eonliorà  des  familles  de  paysans,  seron  t  placés 
dans  des  écoles  professionnelles  ptihlirines  on  privées 


signalé  plus  liaul  l'éi'ui*il  :iut|uei  se  licin  tenL  toutes  les  dispositions  en  faveur  des 
enfants  V.  suiiro.  p.  sai,  ii.  1  .  .le  ne  crois  pas  inutile  d'y  iusister.  J)  esl  arrivé, 
en  ce  qui  regarde  la  loi  clç  que  It'S  tribunaux,  sous  prétexte  de  [irotéger  les 
droits  sacrés  de  la  puissance  paternelle,  se  sont  montrés  extrêmement  difliciles  quand 
il  s’est  agi  de  prononcer  des  déeliéances  nécessaires.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  (jue  la 
déchéance  soit  prononcée,  que  les  parquets  la  demandent.  Or  les  parquet'  ne  vont 
pas  à  la  reclierclie  des  cas  d'abiindoii  iiKiriil  :  ils  requièrent,  lorsqu'on  Ie.s  leur  fait 
eonsLater.  l'üp])licalion  do  la  déchéance,  tuais  ils  ne  le.'  cunslatent  pas  eux- mêmes. 
—  Alors,  qui  fera  la  rouslatation  ?  .Vi  la  police,  ni  radmiiiislratiuii  n’en  venjent 
urdinairement  prendre  l'inilialive  si  les  f.iîls  un  se  révèlent  pas  puhiitjucmcnl  ;  et 
puis  il  u’est  pas  rare  do  voir  raditMnistration  dépaiTiMtienlale  désireuse  d’ap|diquec 
la  loi  le  moins  po.s.silile,  par  mesure  d'économie.  —  .Si  l’admioistratioo  et  la  police 
resLeuL  iDCrtcs,  cepeiidanl,  il  esl  a  craindre  i|iie  pcr.sonn(î  ne  |>rovoi|ue  les  Jiicsui'cs 
protectrices.  Un  ne  peut  rien  attendre  de  renfant  exploité,  ni  des  parents  c.xpJoi leurs 
ni  lies  voisins  témoins  qui  crnignenl  le  >candnle,  les  vengeances.  les  poursuites  eu 
diffamaiioiJ.  —  C’est  puui’comhler  celte  lacune  que  se  sont  fondées  les  sociétés  di!e« 
du  «  sauvetage  de  l’eu  tance  ».  I^cur  rôle  essentiel  est  de  procurer,  par  leur  activité 
voloütaire,  l'application  des  lois  luotectricés  de  l'enfance  et  de  concourir  au  besoin  a 
cette  application. 

'  Loi  du  27  juin  1904,  art.  11,  —  La  lui  de  1904  a  fait  ulilenienl  cesser  ici  une 
anomalie;  l’ancienne  législation  plaçait  les  «  enfants  assistés  o  sous  la  tulelle  des 
commissions  hospitalières,  les  «  moralement  abandonnés  »  sous  la  tutelle  des  ins¬ 
pecteurs,  —  A  Paris,  la  tutelle  est  exercée  par  le  directeur  de  l’aduiiuisiration  gên»* 
rnte  de  t'assi.stance  publique. 

-  La  loi  (lu  27  juin  I9t)4  a  enlevé  aux  conseils  généraux  la  liberté  d'acliou  qu  il> 
avaient  en  ce  qui  concerne  la  ti.xalion  des  prix  de  pension  olTerls  aux  paysans.  Le 
t*arlcineiil  détenu inera  dêsorniai.s,  tous  les  cinq  ans,  dans  un  tableau  annexé  aii 
budget,  un  tarif  minimum  au-dessous  duquel  les  prix  de  pension  ne  pourront  pas  être 
êtabiis.  —  Connue  d'autre  part  l'admission  aux  secours  est  de  droit,  les  dépenses  du 
service  deviennent  naturellement  obligaloires.  La  loi  du  27  juin  1904,  comme  toutes 
les  mesures  inspirées  par  la  direction  de  l’assistance  et  de  l'iijgiène  publique.s,  cons>- 
lilue  ])ar  ces  dispositions  un  recul  évident  de  la  décentralisation. 

^'ur  les  raisons  qui  font  ju'éfércr  l'éducation  <i  la  raiiipagne  à  l’éducation  dans  li  s 
écoles,  V.  .Mo.voo,  Lc.v  en/'unfs  a.isisfcs  en  France^  Rev.  pliilanlhfopique,  t.  111,  p.  o4'l 
et  suiv.,  cl  l.  IV,  p.  23  et  suiv,.  1898-99. 

Les  écoles  privées  qui  voudraienl  être  autorisées  à  recevoir  des  pupilles  de  l'AssiS' 
tauce  devraient  obtenir  du  ministre  de  l'iatérieur  une  autorisation  générale  art. 
loi  du  28  juin  1004,.  Lue  règle  semblable  se  trouvait  déjà  dans  ta  loi  du  24  juillet 
1889;  les  auteurs  de  ta  loi  du  10  avril  1898,  plus  libéraux,  l'avaient  iulentiiinnelte- 
inenl  évitée.  Ln  régleineul  d’administration  puhtîi|ue  du  o  üQvçiiilire  1909  indique  à 
quelles  eondUions  les  autorisations  seront  accordées.  Quelques-unes  des  exigences  de 
ce  décret  sont  fort  raisonnables;  je  cite  notainineni  robligalioii  de  tiiniler  à  cinquautr 
le  nombre  des  enfants  élevés  dans  le  même  établissement,  ou  de  grouper  les  enfants 
par  quartiers  de  cinquante  lorsqu’ils  sont  plus  nombreux  (art.  3;  ;  —  l’obligation  de 
remoltrc  à  rétablissement  éducateur  un  dossier  complet  sur  les  aptiludes  et  anlécé- 
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Hnn  iiujiorlanto  innovation  Ue  la  loi  tin  38  juin  irtOi  esl  la  disposi* 
lion  t|ni  [jcnnet  à  radininistration  de  l’Assislancc  de  confier  aux  et  a- 
hlissemenls  pénitentiaires,  par  décision  du  triLinna!  civil,  ceux  rie  ses 
jnipilles  t|ui  seraienl.  coupables  d’actes  i{raves  ft'immoralité 

Dépenses  de  l'assistance  aux  enfants.  —  Kl  les  sont  l'éparlics-  désoi’- 
niais  entre  l’iUat,  les  déparienients  et  les  enmniunes  dans  les  condi¬ 
tions  et  jiroporîinns  su i vanités  : 

L’IClat  paye  smil  les  frais  du  personnel  d'inspection  et  de  surveil¬ 
lance.  Il  supporte,  en  ontrf,  3/5  des  antres  dépenses  :  les  déparienients 
supporttnil  éjialeiïient  3/5.  les  communes,  1/5. 

Konr  l'appl  ica  lion  de  ces  règles,  encore  fa  ut- il  dire,  pour  char[iie 
(Mifanl  assisté,  (|nel  dépai'lemcnl  ol  ipielle  commnne  en  auront  la 
ctiarge,  K’esi  la  (|iieslîon  du  diiinicile  de  secours  en  matière  d’assis- 
laiice  aux  enfants. 

l’oni'  les  t'iifanls  iroinés  tnt  abaiidiUiiu’S,  c'esi  îe  dé|jarl(*menL  on  se 
pratli|ne  l'altandon  ipii  dfvii'iit  !«'  domicile  de  st^cmirs.  Les  secours 
leniporaires,  toi  vue  d’éviter  les  ;dtaiiilons,  sont  dus  fiar  le  tiéparte 
ment  on  l'cnfanl  est  ru*. 

Il  n’y  a  [tas  ici  dt‘  tlomicile  de  secours  comiiiunal  :  tontes  les  eoin- 
imines  du  départeinent,  tpi’elles  aient  un  non  îles  enfants  assistés,  sont 
tenues  de  contribuer  an  einqiiième  dt’s  dépenses  dn  service  propor 
ilonnellenienl  à  leurs  ressources. 


ilcuts  tlo  IViifinit  uri.  lo  ;  —  l’oliliî^alidn  de  eotistilaer  des  |>écule.s  aux  enfants  sur 
les  ljént!‘Jife5  de  tenr  travail  l'art.  30  .  tjuelrpies  aiilres  (ii‘esi:rii)liü[is  du  décret  sont  à 
peu  près  inapplicables,  netaminent  l’aiT-  U»  qui  vent  que  paiir  le  redressetrieril  nierai 
les  enfants  soient  réporiis  e»  groupes  tte  di.f  nu  pfus,  phieês  sous  /«  sureeUlanre 
it'nti  mai  Ire  pris  dtnis  le  personne/  de  /'etiseif/nemeut  primaire.  On  ne  s'est,  évideiii- 
inent  pas  préoccupé  de  ce  tpie  coûterait  l'application  d’un  tel  ré|?iine.  —  Le  décret 
de  ItXlO  est  d'ailleurs  égaleinent  applicable  aux  étnblissenients  publics  dont  la  creation 
est  prévue. 

'  Celle  luosure  iloit  être  mUièieiiieut  approuvée.  Les  tritmiiaux  «orrectionuel.s, 
'•ystéiuatiqueineiiL  liostiles  au.v  maisons  de  coi-rectîou  cuntre  lesquettes  existent  de 
très  injustes  préjugés.  eoiOleut  vnlootiers  û  l’Assistance  pubjiquo.  suit  cri  vertu  dt‘  la 
loi  du  34  jiiiliul  18SI).  soit  par  appliratiou  de  ia  loi  du  1*J  avril  tK08.  des  entants  qui 
leur  sont  aineués  a  In  suite  d'une  lé^fêre  iufiactiou  au.x  kds  pénales,  mais  i|ui  sont 
toiiL  de  mémo  laïuenlnblement  eorrmiipus  et  très  diflicilement  corrijiibles.  I.es  admi- 
iiislratiüiis  d’assistance  ne  >üiil  pu»,  iiulillées  pour  élever  d’aussi  mauvais  sujôt>  ;  la 
pratique  du  placement  familial  esi  pour  eux  impussibli*;  il  n'c.xiste  piière  d'écoles 
pnldiquesde  réforme  et  les  écoles  privées  ont  la  prétention  fort  légitime  iJe  n’aeeuciiiir 
qiio  des  pen'iionuaircs  discipiînabies.  Désonimis,  les  aUminislration^  d'8.ç,sislanre 
IMiuiToni.  eu  taisant  conslatiT  aux  tribunaux  civils  l'imiiiiissauci*  de  letir.s  etTori'^. 
oblenir  l'inlerueuieHl  des  incnrriLdldc'.. 
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L'assistance  aux  aliénés  fdiisdni  rU-  lonjiteinp^  tniitésii'iiiu' 

iiianién*  liarbare.  Jatlis  ou  no  los  Mujiusiil  pas,  un  lus  utifeniiail  par 
inusiire  du  sécurilu.  C’i'sl  suiiluniunl  an  dûlnii  du  xi-V*  siruli*  i[uu  Pinu! 
ul  Ksipiirut  ijérnonirunt  i|iju  la  foin' usi  îiijérissaldi'.  (>n  su  dûiunniiiu 
alors  à  faire  une  loi  sur  lu  Iraituniunl  l’I  ta  uundilion  dus  idiétii's;  u'usl 
la  lui  du  31)  juin  1S3S. 

L’objul  de  culte  loi  est  li'ijdu  :  1'*  prnvoijner  la  urt'alion  d'ûlahlissu- 
inunls  spéciaux  et  en  régler  lu  lonctiunnuinujil  ;  —  pruscriru  dus 


mes  lires  [ira  lectrices  de  la  liliurlé  iinlividiiullu  pour  i  un  pécher  les  sé- 
tpiestralions  almsives  sons  [Ji'élextu  du  fidie:  —  3“  déiurminer  la  uondi 
lion  jnriditiue  des  aliénés  internés. 

l  Ct'i^atiiiK  c/  fouctioiiuemi^nl  des  asi/es.  —  Il  y  a  deux  sorlusdu  mai 
sons  de  fous  :  lus  asiles  privés  ut  les  asiles  publics.  Ordinairumenl,  les 
asiles  [irivés  ne  sont  pas  dus  élabli.ssemunls  d’assislancu,  mais  ries  mai- 
.'^ons  de  santé  payantes. 

Lus  maisons  de  santi'  privéus  sont  soumises  à  dus  rùglemunts  spé- 
uiaiix  et  à  nnu  surveillance  active  du  la  part  ilu  t*aiilurilé'.  Kllus  m’ 
puuvuiit  su  fonder  sans  aiitorisaliun,  ui  lunrs  din'cluiirs  sont  astnnnts 
an  dé'pùt  d'iiti  (nnitionnumunt. 

Lus  asiles  publics  sont  payants  pour  lus  aliénés  riclius,  gratuits  pmir 
lus  indigents. 

(dtaipte  départemunt  doit  avoir  un  asilu  public  ou  traiter  avec  iin 
asile  privé.  Lutte  mesure,  [xjiii'lant,  maurpiu  di' sanction.  Lus  dépensus 
pour  les  aliénés  ne  sont  [las  obligatoires  *, 

Lu  fonolioimuineni  des  asiles  imblics  d'aliénés  doit  être  un  visage  à  trois 
points  du  vue  :  an  point  du  vue  fie  leur  administration  ;  /»  au  pidnl 

du  viii'  du  la  sni'veillaiicu  uxurcuu;  c)  au  point  du  ^  ne  du  leurs  défiunsus. 

Il)  An  point  du  vue  du  leur  adminislralion,  ils  cionporlunt  (piali'i* 
rouages  :  la  direction,  la  recel  te,  réconomal,  le  personnel  médical.  Li' 
dii'ucti'iir  est  nommé  par  le  ministre  de  rintérienr  :  il  est  rusjmnsahlu 
de  tout  le  fonctionnement  admiiii.stralif.  notamment  ih'S  admissions  ut 


I  Bin(,lor;HAUHiE  ;  L.\ji.nauue,  Rapports  présf ntôs  à  la  .Société  d’Klodos  ié^lslntives 
siii'  ta  réf'Qt'uH'  /nia  ai/)'  //‘a  doux  hrucluires  i‘xtratt(?s  du  Hn//etiit  d£  lu 

Such'li*.  moi-;  -  Iht  ret/iin/’  f/tintiiiislrtl/if'  t/i'x  a/ithifi<i  /•/  t/fix  rèfnrnifa  ftfn 

1900. 

Eu  (mtredes  iisites  départeiueutau.x  il  oxisU;  nu  asile  national  C.liareiitim  ,  elsepl 
asiles  dits  autimnmps  qtij  ne  sont  ni  i/efj/n  li’iHPiifauT.  ni  itittiu»uuj\  et  qui  cependant 
suul  des  asiles  publics. 


LKS  INSTITUIONS  I»  ASSISTANCK 


S(jrti(^s.  Le  rceintMir.  f'i'TOnotni*  el  l»‘  )ters(jtuiel  uinlictil  soiil  nomiin‘s 
|»:ii'  le  pn‘f('l 

//)  INnir  assurer  la  siirveillaiice,  il  y  a  dans  eha«]iie  asile  une  eotn- 
iiiissinn  spéciale;  en  deiixièine  lieu,  certains  fonclinnnaires,  préfel, 
inaii’e.  président,  jiijiede  [uiix,  etc...,  ont  le  droit  de  visiter  les  asiles 
et  de  recevoir  les  nVlanialions;  enfin,  le  prociireni-  est  cistreinl  à  des 
visiti-s  régulières  et  périodi(|Ui‘s,  —  La  commission  s|iéeiale  se  coinijose 
do  cirn|  niemlires  *,  nonimés  par  le  préfet,  révoeables  senlenient  par  le 
niinlslre,  renouvelables  par  cinqiiièine  rlia(|ne  année.  {>s  eotnmissions 
sinil  ap|ielées  à  donner  leur  avis  sur  le  réfiime  intérieur,  sur  le  jiudftei. 
sur  la  jïostion.  sur  li‘s  |irojols  de  travaux...  Le.s  textes  tjiii  en  parlent 
sont  rédigés  conimo  si  les  asiles  étaieni  des  élablisseinents  |inblics 
(c'est-à-dire  des  personnes  morales).  Cela  léc'sl  fias  reeonnu  par  le 
Conseil  d’Clat  et  nVst  d'ailleurs  établi  nulle  part  L 

(■  An  point  lie  vue  biidf^étaire,  b*s  asiles  ont  coinine  jinunièn'  res- 
.<ourc(‘  les  pensions  prélevées  sur  les  rev(*nusdes  ali^'ni’s  ou  nrlamées 
à  leurs  fatnilles  dans  l’ordre  et  dans  la  mesure  où  la  famille  e^t  imiiie 
à  robli.milion  alimentaire, 

A  défaul,  c’est  en  principe  an  département  (jn'ineoml>e  la  cliarjjje  de 
rentretieii  îles  asiles;  il  est  ftréférable  qu’il  en  soit  ainsi.  Le.s  frais  d'in - 
lernenient  des  fous  sont  trop  iiié^alenienl  iv[iarlis  fioitr  peser  entière 
ment  sur  les  cominujies.  Ils  absorberaient  tout  le  revenu  de  ({iiidifues- 
nnes,  tandis  iiue  d'antres  seraient  enlièreinent  alïraiicliies. 

L;i  loi  du  30  juin  i3:iS  'art,  -8)  met  donc  la  di'pense  à  la  cliarge  des 
di’fiarlernents.  Mais  elle  ajoule  ci*lte  réserve  :  «  sans  jn’é'judice  iht 
ronrourH  df*  la  comminie  dit  flftittfcile  de  Ca lieue,  d'a/nra  le^  htiKeti  )7’V//f'W 
par  le  eoa^ell  f/eaeral  ». 

Oite  disposition  doit  être  éclainV  par  trois  observations  ; 

t"  De  même  qu'il  n’y  a  ancaino  sanction  à  l’obligation  inqiosi'e  aux 
di‘paiieme*nls  d’avoir  des  asiles,  il  n’y  a  aiieuii  moyiui  de  eonirairidre 


'  Kü  ce  ({ui  loiJctic  ta  niHiiiuatiuii  dii  (lOCSütiULd  iiièilicat,  iiit  conllil  sVst  élevé  ciOi'fi 
radiiiitiistralimi  cl  les  cou^cits  ^’éiiéiioix.  La  loi  dii  10  août  1871  arl.  tii  iloiiuc  ces 
conseils  le  (Irrtit  de  déieriiiiner  les  conditions  ilo  nom i nation  de  tous  les  agents  payés 
exclusivomeni  sur  te  Imdget  déparlomcntal.  Les  conseils  généraux  iii'uveiit-its  impo¬ 
ser.  pour  le  pcrsüunel  médicat,  des  cundjtiun.s  de  concours,  on  l)ien  l’autorité  admî- 
iiislrative  resle-t-clle  seule  maitresse  de  son  clioi.x?  La  question  a  été  posée  au(;onseii 
d’Ktiil  en  1880.  I,i‘  Conseil  d'thal  s'e»;!  prouuncé  emUre  les  prétentions  des  conseils 
siéiiénitiK.  .le  crois  qu'il  a  olici  :i  ta  lettre  plutôt  qu'à  l'espril  de  la  toi.  ,1c  pense  qo’nn 
a  voulu,  dans  la  loi  de  1871.  réserver  seulement  lesdroiLsde  l'Klat  qwinil  /'Khit  piw- 
h'rtpe  iin.r  itêpetises. 

^  Le  décret  du  28  juill.  1870  ilit  que  ce  iiomUrr*^  peut  éire  perlé  à  7,  H  et  11  du  us 
eei’tains  cas. 

‘  La  question  du  la  persunnalilé  civile  îles  asiles  d’aliénés  est  eonlroverséc.  V.  en 
laveur  de  la  persounalilé,  Tli.  Tissikk,  dans  le  Uép.  BÉyrrT.  v.  Ihinn  et  /cys,  l.  XII, 
p.  131,  n“  133;  liucHocy,  f'uto's,  7"'  éd--  1  \  l.  p,  324 
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It^s  rlqiartomoiiis  à  faire  les  frais  qiu*  la  loi  «le  is;i8  inel  à  leur  coiiiplc, 
l.es  eotisoils  gôinTiiti\  sojul  maîires  ainsi  de  rejelor  loiile  la  cliarïTe  sur 
(es  enin mimes. 

‘2^  La  charge  mise  au  coniple  des  cnmnuines  par  dt^cisions  des 
conseils  généraux  esl  oliligaioire  [tour  elles  en  veidn  delà  loi  du  ô avril 
1884  (art.  ^  Ht)i.  —  |,a  crymmune  i^st  nhligée  de  s'incliner  devant 
la  taxa  lion  du  conseil  géné'rai. 

•  La  corUrihiiüori  des  coin  mu  nés  à  renlnuiea  des  asiles  (raliéiiés 
ne  ressemble  |ias  à  leur  contingent  dans  les  dépenses  pour  les  enfants 
assistés.  Les  coniniunes  participent  toutes  aux  dépon.ses  du  service  pour 
rensemble  des  enfants  du  dt'|tarteinen!  ;  la  répartition  de  la  charge  sc 
fait  non  en  projinrtion  du  nombre  d’enfants  assistés  qui  y  ont  leur 
domicile  de  secours,  mais  en  profiortion  de  la  population.  Au  contraire, 
les  communes  ne  [larticijient  (pi’aiix  dépenses  des. aliénés  indigenis 
iloiit  elles  sont  le  domicile  de  secours. 

V?)  i*récfii(!i(n)a  ett  rue  de  proteffr)’ la  liherte  individaetle  couhr 

lei{  iirjjue.filraiiorifi  arhiir/ürt’t!,  —  l'on  te  personne,  même  non  parenb*, 
peut  demander  rinlernemeni  d’un  aliéné.  Mais  celui  tpu  demande 
l’admission  de  qiiek|ii’iin  esl  astreint  à  des  formalités  rpii  ont  pour  Imi 
de  faire  connaître  le  solliciteur,  de  préciser  rimlividmilité  du  prétendu 
fmi,  et  d’établir  la  folie.  Pour  établir  la  folii*,  la  loi  serontimte  malbeii 
reiisemeiit  du  ct'rliticat  d'uii  médecin-. 

L’internemenl  d'idlici*  esl  jilus  dangereux  tmcoj'e.  (hi  ne  dispose  pas 
(le  la  force  pour  faire  interner  siii’  ilemandc  une  personne  déterminée  à 
se  défendre;  il  faut  user  de  ruse.  L’iiiternenient  par  ordre  de  raulorité 
peut  être  la  plus  tuiimise  des  entreprises  conli'e  la  liberté  individuelle. 
Il  est  elleclué  par  ordre  du  préfet  de  police  à  Pari.^,  [tar  ordre  des 
préfets  dans  les  liépartcinenls;  ceux  qui  sont  chargés  de  rexi-enier 
disposent  de  la  force  publique.  —  Contre  rarrété  du  juvfei,  il  n’y  a 
(pi’un  recour.s  possible,  recours  tout  exceptionmîl,  pui.squ'i]  .'ïe  |>ortc 
devant  te  tribunal  civil  :  le  prétendu  aliéné,  ou  toute  jiersoune  inêmi' 
simplement  amie,  [leril  se  pourvoir  devant  le  Iribiinal,  leipie!,  sans 
i[('dai  tdeij  chambre  du  conseil,  doit  <‘Xaminerla  reipiôte.  Si  le  iribnnal 
iii'donm*  la  sortie  de  l'asile,  eelb*  dérision  inlirniera  l'arrêté  firéfeetnr.d 
unloiinanl  radmi.s.^ioii. 


'  Siiuf  |ioiir  les  éUililisSi’itiriiLs  îiiilotKHUHS.  t;.  (l'Kl..  a  ilfi*.  iîSM(i.  I y,  iSS, 


I  l  juin.  1800,  J).  02,  3,  21. 

“  La  nécessité  d*tni  certilical  esl  méijie  levée  « 


eu  iras  d'ui’fçeiice  n  et  lu  seule 


îtarantie  de  la  liberté  individuelle  ré,side  daiis  les  exigences  iiroliablvs  des  personnes 
préposées  à  l’admission,  .Mal  beu  reuse  ment,  i*es  personnes  sont  d'autant  plus  sujettes 
à  se  tromper  tjue  rien  ne  ressemble  autant  à  un  fou  fiu’iin  homme  valide  qui  pro* 
teste  contre  t'jnternernent  auqiie!  on  veut  te  soumettre, 


LRiri  INSTITUTIONS  o’aSSISTANCE 


S'il 


Il  fsl  h  |iei(n*  bosoin  tlo  si^ïiialer  ces  gara  ni  les  fout  à  fait  illusoires, 
sîivoir  :  1"  l’obligation  pour  le  iiréfet  de  motiver  son  arrêté  ;  riiidi- 
ealioji  de  la  loi  (|iie  rinlernemcnt  d’ollico  ne  doit  s’ordonner  i|u’en  cas 
de  danger  jiiihiic;  robligalion  d'aviser  le  procureur  de  la  Ré|>U’ 
bliqiie  de  loul  placement  volontaire  ou  forcé  (art.  28).  Toutes  ces  pres¬ 
criptions  ne  sont  qui*  des  liarrières  fragiles  contre  les  erreurs  possibles 
ou  contre  les  abus  de  pouvoir  lieureiisement  rai-es. 

:i)  Condition  juridhfuede  l'aliène,  —  Nous  sortons  ici  du  domaine  du 
droit  administratif  :  il  me  siiflil  de  renvoyer  aux  traités  de  ilroit  civil 
en  rappelant  les  jirincipes  suivants  :  l’aliéné,  n’étant  [las  interdit,  n’est 
pas  représenté  [larmi  tuteur.  Il  lui  est  assigné,  tantôt  de  plein  droit  et 
par  la  loi,  tantôt  facultativement  et  pai‘  le  tribunal,  un  administrateur 
provisoire  pour  ses  biens,  nn  curateur  pour  sa  personne,  un  mainia- 
taire  spéiual'pour  les  procès  qu'il  y  aurait  à  soiilenij’én  sou  nom. 


Les  dépôts  de  mendicité  *,  —  (le  sont  ô  la  fois  d<‘s  étabiîssemonts 
d'assistance  et  des  établissements  fiéiiilenliaires,  (Test  liieii  avec  celte 
destination  qu'ils  ont  été  ijislitués  par  décret  du  jiiilief  1808,  aux 
ternies  duquel  un  ilépôl  île  uietidicilé  devait  être  établi  tians  cliaque 
iléparttMnent. 

Le  ministre  de  l’iiiLérieitr  d’alors,  coinmenlanl  le  décret  au  Cor|is 
législatif,  appelait  ces  futurs  dépôts  des  «  élablissemenls  [lalernels.  où 
la  liimtfaisance  tempérerait  la  contrainte  par  la  douceur,  et  mainticm- 
(Irail  le  travail  en  réveillant  le  sentiment  d’une  honte  salutaire  ». 

Trente-sept  dépôts  furent  immédialomenl  créés.  Toul  mendiant 
valide  ou  intirme  fut  d'abord  envoyé  dans  ees  établissenionls  par 
iiiestin*  administrative;  ptiis  on  reconnnt  ([u’il  fallait  donner  à  cet 
internement  un  caraidère  péiial.  Ime  loi  île  1810,  inséi'ée  ensiiile  dîiiis 
le  (Iode  pénal  art.  27 'i  à  282'  réalisa  cette  réforme-. 

(les  dispositions  divisenl  les  ilépaiTemenls  en  deux  catégories.  i>aiis 

'devient  un 


ceux  où  il  existe  iiii  dépôl,  la  mendicité  est  inlerdile.  K 
ilélil,  et  tout  individu,  valide  ou  non.  qui  aura  été  [iris  à  mendier,  doit 
être  condamné  d'abord  à  la  prison,  puis  inlerué  par  nn^sure  adminis¬ 
trative.  lia  ns  les  départements  on  il  n'existe  |ias  de  dépôl,  les  men- 


•  Bit)  MOU  RA  PH  IR  :  BapporL  de  F.  Voisin.  Revue  pétiHenfiah'e.  1802.  p.  982.  et 
1893,  p.  130. 

^  V.  Garraud,  Ih'oit  pénot,  g'  éd.,  l.  lit,  p.  303 


s  ■  * 
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iliaius  invalides  sont  tolérés:  les  meinliants  valides  ne  smit  |Hinis  <|iir 
si  la  mendicité  est  habi nielle 

Telles  sont  les  dispositions  qui,  depuis  le  débiil  dti  xix^*  siècle,  [u-d- 
têgont  seules  la  société  contre  la  nie  nd  ici  té  professionnelle. 

.Iiisqii’à  l’adoption  de  la  loi  sur  l’assistance  aux  intiriues  «d  iiicii- 
raliles,  elles  étaient  des  plus  crîti(|iia!des.  Tout  d’abord,  le  dépùt  de 
inendicité  aurait  dû,  pour  justifier  la  répression  pénale  de  la  mendicité 
—  sans  distinction  enli'e  le  valide  et  rinvaîide  —  cire  lari:enient 

i/ 

ouvert  à  riiosfiitalisallfin  volontaire.  On  ne  peut  reproclieran  mendiant 
invalide  ite  mendier  <[iie  .si  l’on  est  disposé  à  1<*  secourir.  Or  l’admis¬ 
sion  dans  un  asile  à  titre  d’Iiospilali.sé  volcmlaire  a  toujours  édé  des 
plus  ditliciles  à  ohlenii',  surtout  pour  un  invalide,  Cetti'  critique 
n’existe  [dns  [misiiue  les  invaliiles  sont  aii]onrd’hni  ohlifratoirernent 
tio,spila!îsés  aux  frais  des  cninmiines  (  V.  /u/’jo,  p,  Soéi. 

h’antre  part,  l’envoi  an  dé[)ôt  de  mendicité,  [tourtes  meiidiants  firo- 
fessionnels,  est  insutlisaniment  réjiressif;  il  corisliiiie  queli[ues  mois 
il’intermaiieut  ajoutés  à  la  pénalité  oriiinaire;  cet  interneinent  est  îndé 
terminé  quant  à  sa  durée,  et  laissé  an  pu  é  de  la  pratique  administrative. 
On  a  réclamé  dejiui.s  ionpdemps  la  réforme  de  cette  législation,  mais 
on  est  loin  d'être  d’accord  sur  la  manière  de  réfonner.  Assez  onlinai 
rement,  on  demande  qm^  le  délit  de  inendicité  volontaire  e|  haltitnellc 
soit  [dos  rigonrmisement  réprimé:  mais  à  f[uoi  dislirigiiera-t-on  la 
mem!icit(‘  volontaii'e  el  liabitnelb»  de  la  nii'mlicit'*  accidentelle  et  invo¬ 
lontaire?  ttn  iliscute  sur  ropporiniuté  de  la  créalimi  de  maisons  de 
travail  où  le  mendiant  valide  pourrait  trou  ver  vol<i  niai  renient  à  s’em¬ 
ployer,  et  (|iii  serviraient  à  justifier  la  [lénalité  à  l’égard  île  ceux  qui 
n‘y  consentiraient  |ias.  (Test  ce  que  devaient  être  les  défiôls. 

.l’ai  jdacé  les  ilépols  île  rnemiiciléau  nombre  des  institutions  di'qiar- 
teinenlales  d’assistance  :  les  frais  de  ces  étalilîsseinents  sont  faits  )tar 
les  départenienis:  ils  reçoivent  mi  onti'C  des  lions  et  legs  et  ils  exploi 
lent  le  travail  des  liosjdlalisé’s  volontaires  on  forcé.s  ^  —  Ils  sont 
administrés  à  [jpu  près  comme  les  asiles  d’aliénés;  ils  comportent  les 
mêmes  roiiaufcs:  la dii'eclion.  récononuit,  laconimissionilesurveillam  e. 


'  Il  n'exlslo  plus  aujourd’liur  <[iie  il  dépoU  de  mpudiiùté,  mais  [dus leurs  dépùt^ 
sont  eomiuuns  ü  plusieurs  di^'pnrtemeuls;  de  sorte  que  51  tléparlenienls  sont  njiisi 
tlérés  romrue  pourvus  de  (tépuLs. 

-  TfssiEH  considère  les  dépôts  do  mototioitô  romuio  des  éUldissomonls  pulilir^^. 
It  Itivuque  eu  co  .sous  Tari,  du  C.  pôri..  <m  il  est  dit  i[iio  l;i  mondiritô  uo  sei'u  uu 
délit  que  dans  les  départomonts  ou  il  oxistora  u  un  ftufi/îr  ftrfffinisé  uUw 

(fy  obvier  w.  L'arîfiimorit  n'a  jms  do  valeur,  rar  il  est  évident  qu  a  l’époque  où  u  ôl^• 
rédifïé  le  Code  pénale  un  oiiiployail  tes  mots  (f  otaldiVsemenl  potilir  n  dans  leuj' 
grammatical  le  plus  large,  et  rmu  dans  leseus  jujMdiqiie  étroit  qu'ils  nul  □ujouJ'ddmi. 
Kép  v“  ef  hys.  n^^  155. 
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H,  Services  communaux  d’assistance  publique 

.rai  dit  pour  (|iiellt!s  raisons  et  ilansijuelle  mesure  l'assistauce  coui- 
mitiicile (Inil  cmrstiliier leiiroitconiinun.  Quand  l'atlocation d’un  secours 
(’xiye  f[ii’on  roiiiuiisse  la  siiicéritt'  des  Jllres  invoqués  par  celui  qui  le 
n-c!iitne,  il  est  Itou  de  eoiifiei’  l’eju|iiêle  à  faire  à  ceux  qui  sont  ses  [dus 
(iroches  voisins  (Tesl  la  fominiine  (]ui  est  le  mieux  à  même  «le  se  dé¬ 
fendre  contre  l‘ex[dûilaliiin  des  indigents  pi'ufessionnels. 

1.  C’est  la  comuiiine  qui  «,'sl  rliargée  de  la  dislrilMition  générale  des 
secours  à  domicile.  Le  rouage  adiiiinistratif  tpii  fonctionne  à  cet  égard 
est  le  hureau  de  hienfaisanee. 

!t.  L’assistance  hospitalière  on  à  domicile  des  intiigenls  malades  est 
également  administrée  par  des  établissements  publies  commitnaux;  ee 
.sottt  les  ii(q>itaux,  et  depuis  IS03  les  burmiLv  tV assistance. 

HL  C’est  ta  commune,  eiilin,  qui  a  été  prise  comme  circonscription 
d'assistance  pour  la  disli  ibntion  îles  pensions  aux*  vieillards,  intinnes 
et  iiietj râbles,  par  la  lui  du  1  i  juillet  1005. 

.le  signale,  pour  mémoire,  rélablii^semetil  dans  les  granités  villes 
d’inslitiitions  de  [U’êt  sur  gage,  les  (nonls-di.‘-]ué|é‘,  ainsi  qne  de  soi* 
vices  publics  divers  tels  qu'asiles  de*  unit,  crèches,  rmirjieaitx  l'couo- 
inii|iies,  etc... 


I 


^  j  saisi  taire  a  ua  !  n  fUt/en  fs 

Les  bureaux  de  bienfaisance.  —  La  législation  qui  concerne  les 
luiri'iinx  de  bienfaisanci' a  trois  olijels  distincts  :  1'*  la  constitution  d*nn 
fondsde  secours  à  distrilmer:  rinstitiilion  d'un  service  adininislralif 
pour  procé’dor  à  la  distribution  de  ce  fonds:  la  détermination  des 

conditions  qu’il  y  a  lieu  d'iiufioser  à  ceux  qui  |irétendenl  [larticiper  an 
béiiédice  de  la  dislri billion. 

u\  iimition  d'un  fütiilsdc  secours.  —  l^a  première  disposition  prise  en 
vue  d'assurer  rexislenceirnn  patrimoine  des  pauvres  consiste  dans  l’at¬ 
tribution  lie  la  personnalité  morale  à  nu  hnrean  eliargé  de  les  rejU’ésen- 
ter.  Il  eili  été  doublement  imprudent,  eu  etTid,  de  melti’e  la  distribution 
des  secours  au  nombre  des  altribiilions  des  iminicijtalités.  Il  en  serait 
résulté  une  confusion  fâcheuse  entre  les  fonds  des  paiivi‘es  et  les  fonds 
destinés  à  radministration  :  de  plus  les  administrations  communales  ont 
un  caractère  politique  qui  doit  être  évité  en  matière  de  hienfaisanee. 
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CIIAPITIÎE  VIII 


AUïisî  lu  loi  ijiii  iissiirt*  aux  liiiivuiix  df*  liionfuisuiico  li.*(ii’s  luûnrijialos 
rossoiircPS  iTi  fuit  <*ll<‘  dos  l'iablissomciUs  distincts.  Il  dovru,  dil  cllo, 
ôtn*  civi'  iiti  biiivuu  dans  cliaf(ni‘ ooiiiiniiuo  ;  ot  los  utlriluitinns  qiiVlli' 
lionne  à  ce  hiii'eaii  sii|i|iosent  lu  [u*rsniir!ali(t'  civile 

Lu  Imreunopi  la  ivpivseniîilioii  môme  des  pauvres.  Lê^nieret  donner 
(t  aux  pauvres  n,  c’esi  léiiiier  ou  donner  au  Iiureaii  de  hienfaisance.  Kn 
jiersonniliaiil  le  Iniivan,  la  loi  entend  personriiller  la  eolleetiviP*  des 
pauvres  qu’il  a  mission  (le  représenier. 

On  en  a  tire  des  eonsé(|tiences  iniporlanles,  peut-èire  exeessives,  et  (m 
lout  cas  opjiosées  aux  intérêts  de  ceux  pnnr  qui  le  pi'incipea  été  adopté’. 

On  a  admis  iiiie  toute  liiiéralilé  faili'  aux  pauvres  par  inlertnêdiain* 
ne  s'adressait  en  délinitive  ipraii  bureau,  rintermédiaire  se  trmivani 
sup[iriiné.  Exem|)le  :  je  lèptiie  dix  inille  traiies  à  mon  frvre  pour  être 
distribués  aux  pauvres;  eVst  le  bureau  i[ui  rerneille  et  ([ui  distribue, 
(lu  tient  ainsi  pour  non  avenue  tonte  indication  dn  même  ■'enre ;  les 
le|,s  on  dons  an  eiiré,  ceux  ijiii.  avant  la  hu  de  séparation,  étaieni  fait 
à  line  faliriqne.  ou  à  la  paroisse,  pour  /l’.'i  jmnrrcH^  sont  faits  au  bureau 
lie  bienfaisance,  et  la  mention  du  ciiri',  de  la  fabri([iie,  etc....  est  l'é-piilé-i» 
non  êcrîle. 

Telle  est  la  jnrispnnienre  administrative,  allirmêe  dans  nii  avis  du 


s 

•s 


I  liurt'ioix  i]<‘  liitiifiiiîiiiijL'i* oui  oiô  iustimês  püi-  lu  lui  du  7  friia.  tm  \  .  J<isi|u’eu 
18;î2.  ou  admit  [Kiuvajoiit  iSio  crtV's  |iiir  arivté<  ijr»>Ii*(-Uiraii v  Le  dfrri't  du 

2,“j  tuacs  18.Ü2  enlô\(i  UiruioUeiueuI  lu-tlo  îillritiutiiiii  iiu\  (iréfel'  laLloau  A.  07,  </ 
uiitis  elle  tiMir  ksI  rendii(>  par  la  lui  du  ‘1%  juillel  1867,  art.  t'f.  Ct'  Lo\h>  «Haut 
abrn{»ê  par  lu  loi  du  K  avril  1881.  la  rréatinn  do*;  Ituivaux  du  btuufaiâaïuv-  i>t  de 
nouveau  ré^ie  par  la  iéf'islatiiui  de  1862.  luireauv  de  bienfaisanee sont  créés  pur 
un  décret  eu  Omsei!  d'Ktat.  sur  délibération  motivée  du  «-onseii  mnnieipul  cieniandiml 
ta  création,  —  ou  avec  avis  motivé,  si  la  création  n’é'mane  pas  rie  ta  commune.  t.e 
bureau  ]ieut  d’ailleurs  être  créé  contrairement  à  l'avis  du  conseil  moDicipal  Cf. 
IrvtJ.o/,  L'.  dvs  hnK  /tof.  e/  v“  Étaldissemenls  di-  Itienfaisatice,  ir“*  1026  et  suis  .  . 

l.’art,  10  de  la  loi  du  16  jiiill.  I.SOd  sur  l’assi.sUince  lucdicaJe  déclare  (pie  dans 
les  rommunos  où  il  n'oxisie  pas  de  lui  rca  u  de  bteafnt.saiice,  le  bureau  d’assislaun* 
pnssédei  ii,  en  outre  de  ses  iiltributimis  propres,  u  ions  les  droits  cl  al  (ri  but  ions  ipu 
appartienDcol  an  bureau  de  bienfaisance  ».  On  a  [ui  sn  demander  alors  sî.  ilésorniais, 
lu  création  de  noiivcanv  Itureaux  de  bicjifaistince,  à  (  «Hé  des  hnreaiLv  d’assislaurc 
(pli  CD  licnneut  lieu,  ne  ilevenait  pas  inniile.  Le  Oiusejl  d’Ktat,  dan>(  un  ums  du 
:5Ü  mai  ISOo.  a  déclaré  ipn*  la  lui  du  7  frim.  iiii  V  iiclaut  pas  abruyicc.  la  cnViticn  du 
umivcau.x  bureaux  reslail  loiijniirs  possible  \  .  Tissir.u,  f>  tris  l't  (eus,  Hép,  nK(.u  f.i, 
11“'  207  et  sui\.'.  l'il  {ïrand  noiitlirc  de  noiivt^aux  bureaux  de  iùcnfai:iajicc  diit  été  crées 
à  la  suite  de  la  tjf)uidali(in  dc'  bimis  des  labri(pics,  l  iic  ciividaire  du  miiiislrc  de 
l'intérieur  ijre.scrit  eu  idlct  nu'uu  liitr>‘au  suit  élalili  dans  Umtc  c«uumuhc  uo  l  alln 
bulion  des  biens  ecclésiaslitptes  dunitcraiî  plus  de  üo  francs  de  rente  annuelle. 

Avant  la  loi  d(‘  18!fd.  la  représeiilaliuii  des  pauvres,  dans  un  fîrand  iiuiulin*  de 
comiiiiiiïçs,  u’êtaji.  assurée  par  aucun  ortiiinisme  s[H‘‘cjal.  KIfe  appartenait,  dès  lurs, 
m/  iunirr  par  application  de  l’arL.  067  du  C.  civ.  et  de  rart.  .1  de  l'nrd.  du  2  avril 
1817.  Le  maire  "arde,  d’ail  km  rs.  ce  ri'de  de  représentant  des  pauvres,  et  accepte,  b  ce 
titre,  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  toutes  les  fois  i)ue  I  emptni  de  ces  libéralités 
ne  rentre  pas  dans  les  attributions  nnrmatesdes  éfablissemenls  e.vistams.  Cf.  Tissikh, 

(ijti.  ('il..  Il"  li 
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(loiisi'il  (i'KUil  ilit  T  jiiillel  lcS8U  «'(  (iiiiis  |)liisieufs  tl(‘ci.siuîis  ]njsir- 
rioures'.  Lu*  ('.oiiseil  n’inlniL’l  tuême  |>üs  la  nécessilV*  île  faire  itilervciiir 
ilîins  la  dislrilMtUoii  la  jiersoiiiie  ou  rétalilisseiueiil  désigné  |>hi‘  le  les- 
lateur. 

Les  cours  d’appel  poiiilaiit,  ainsi  que  la  Lounle  cassaliou,  sotil  d’un 
avis  conlraiiv.  .le  lègin’  10,000  francs  au  curé  puur  élre  dislrtl.iués  aux 
pauvres  de  ma  pai’oisse  :  mon  seiiliiueiit  est  liieii  que  la  dîsti'ihulion 
soil  faile  par  les  soins  ilii  curé.  La  Cour  de  cassalion  recuiinaîl  que 
le  legs,  en  dédinitive,  est  fait  aux  pauvres;  ce  n'est  pas  un  legs  avec 
charge  fait  au  curé,  pnisipie  h'  curé  ne  doil  rien  en  conserver,  c’est 
hien  un  legs  fait  aux  pauvres;  or  les  pauvres  sont  représentés;  leur 
colleclivilé  esl  |iersrinnitiée  par  le  ljun'aii;  c’esi  donc  au  liureaii  que 
je  lègue,  et  la  cnnséqueiice  es)  i[ue  l’aeeeplatioii  du  legs  devra  être 
HUlnrisi'e  comme  racceplatiun  des  lihéralitès  raitcs  au  bureau.  Mais 
ceci  admis,  rien  n’emitèche  de  se  cuiifurmer  à  la  volonté  du  lestatenr 
mi  ce  (pu  concerne  la  façon  de  distribiier.  Il  ne  [laraît  contraire  ni  an 
droit  ni  aux  houm*s  mæni's  que  je  fasse  di.stribm'r  [iai‘  le  curé.  Cette 
doctrine  est  foid  raisonnable.  Klle  est  allirniée  dans  deux  ai'rêls  de  la 
Cour  de  cassation  du  -12  août  1881  et  ilii  '.il  avril  1808-, 

Le  Conseil  d’I-ilat  y  ré  pi  un!  par  cet  arguiiienl  i.|ni  sans  doute  n'est 
pas  sans  valeur  :  «  Une  fois  iiu’il  esl  admis  i|Ue  le  bien  légué  a|q>ar- 
tieiil  au  bureau,  il  n'est  [dus  [lossilde  de  déroger,  en  ce  ipii  le  concerne, 
aux  règles  d'adininislralion  livées  poiir  les  liieiis  du  bureau,  de  telle 
sorte  que,  non  seulement  le  bureau  seul  rfqirèseiite  les  (lauvres,  mais 
encore  les  administrateurs  seuls  du  bureau  ont  aptitude  à  répartir  le 
bien  des  pauvres  a  *. 

.l'ai  dit  que  celle  doctrine  allait  à  reueuntre  du  but  même  de  la  loi. 
Un  préférera  souvent  ne  pas  léguer  aux  pauvres,  [du  lot  que  de  conseil- 


'  SiREv.  t'j/.i  attnttlées.  18.S2,  p.  legs  hmie.  —  V.  égaleiiienl  lus  ilécisioiis 
filées  ctaii3  les  Soies  de  jneisf/rudenve  de  la  i^ection  de  l’ialéricui'  du,  Cuoseti  d'Ê/at, 
1899,  p.  235-  —  Oaiîs  le  même  sens.  ViLctPHOv,  He  l’admititsirafion  du  cul/e  cütht/,- 
ffffiie,  p.  289,  note  O  :  —  LiVUitENT,  ttroît  cirif,  t.  XI,  ii**  215  et  sniv.:  —  Dalloz, 
(.'ode  des  lois  fjol.  td  odui.,  t.  11.  v"  ÉlafJisseiuenls  de  bieiifuisiinre,  n"*  i98o  et 
suiv.  ;  —  Tissier,  lions  ei  /eÿ.v,  ic*  23Ü  et  suiv,.  et  445.  Itép.  ItÊyfEr.  t.  ,\'JI,  p.  215  et 
374.  —  Conira  .Mahqcks  ot  Bracia  et  CaiiiilLe  Lvo.v,  v"  (Soin/jlaftililè  de  fait,  n*  290 
iKép,  Héolet,  t.  Vit.  p.  332  . 

-  V.  Cass,  rcq.,  22  août  1881.  Mmeorelt  S.  83.  t,  4I>7  ;  —  Cass,  eiv..  21  avi*.  1898, 
Kelaeodie,,  S.  98.  l.  23:i;  IJ.  98,  I,  456,  Ln  note  du  recueil  8irey,  sous  ce  dcrniei' 
airét.  explique  la  controverse  avec  uuo  trè.s  grande  clarlc,  —  V.  Dehouin,  Âssist. 
(itib.,  l.  11.  p,  464,  et  les  nombreux  aiTêls  cités. 

^  «  La  disposttiou  par  laquelle  un  testateur  a  fait  un  bureau  de  bienfaisance  uue 
libéralité  s(»us  celle  condition  que  les  arrérages  de  la  somme  léguée  devront  être 
employés  par  le  desservant  en  distribution  de  secours  à  domicile  est  contraire  ii  l’art,  t 
de  la  loi  du  7  frim.  an  V,  aux  termes  duquel  la  répartition  des  secours  est  faite  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  m.  —  Soles  de  jurispeudenee  1890),  p. 
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lii’à  les  biens  (|vi’nii  leur  lèj;(ie  soieiU  iT‘|nirlis  |tav  li’s  adininis 

Irateitrs  rlii  bureau  do  bionfaisaiioo.  Si  l'iui  coimaissait  la  jiiris|inr- 
di'iico  du  Conseil  irKlal,  iiii  ^raud  uoiubre  do  li Itérai i lé?  pour  les 
luidlioirreiix  ilisparatlraîeiit.  Elb*  comporte,  au  sur|diis,  ui»  teuip('i*a- 
lueiiL  qui  a  poiirellet  d’enlever  aux  pauvres  une  forte  part  de  ce  qu’on 
leur  donne.  I..e  (iode  civil  veut  que  toute  condition  impossible  soit 
réputée  non  écrite,  et  c'est  [larce  qu’il  est  impossible  de  faire  distribuer. 
|iar  le?  tiers  désijîiiés,  le  bien  des  pauvi-es,  (lu'ou  sup[)riiue  la  dési^fua- 
tion.  Mai?  si  cepcridaut  il  était  manifeste  (jiie  dans  riritenlion  du 
leslaleur,  celle  dési^tJialimi  ruénu^  a  éti*  la  cause  déteiani liante  du  lef^s, 
on  devrait,  au  lieu  de  rayer  la  désignalimi,  considéier  le  legs  connue 
caduc,  ti’esl  ce  que  font  beaucoup  de  Iribunaux,  et  c’est  avec  raison 
(jii'ils  jugent  (jii'OM  n'aurait  fias  légué  ilu  tout  plutôt  t|ue  de  léguer  au 
iiiireaii  de  bienfaisance. 

ili’ü  butvidi.r  de  fjieitfiiisfiiu;i\  —  La  personnalili'  morale 
iloiinée  au  Inireau  de  lueufaisauce  était  le  premier  acte  né’cessain*  fiour 
arriver  à  ia  constitution  .d'un  palriinoîne  des  fiaiivres.  Le  deuxième 
acte  devait  être  de  düter  la  personne  ainsi  ciéée. 

Km  debors  des  dons  et  legsifu’il  reçoit,  ou  ijii  il  ré'clanie  i|uand  ils 
sont  faits  à  d’autres  avec  tes  [laiivres  comme  ilestinalaires,  le  hiireaii  a 
pour  ressoui'ce  une  luxe  (jiii  rafifiorte  parfois  des  sommes  considé¬ 
rables  :  c’est  ce  ipi’on  appelle  /e  tlroil  f/c.s'  pnttvres. 

(b’éé  ]>ar  la  loi  du  7  frimaire  an  puis  modilié^  par  quelques  lois, 
décrets  ou  ari’èti's  jioslérieurs,  le  droit  de?  [lauvre?  cotn|irem1  présente- 
iiienl  l/in  du  prix  des  places  de  tous  ftiéàlres  ou  élablîsseineuts 
similaires.  1/  i  du  prix  d’mitrée  des  bals  et  lèles  diverses,  1/20  liu  firix 
des  places  des  concerts  non  périodiques. 

Os  ta.xes  d’ail  leurs  ne  sont  pas  exclusivemenl  attribuées  aux 
bureaux  île  bienfaisant*.  Elles  soni  réfiarties,  par  les  préfets,  entn* 
eux  et  les  hospices,  et  la  loi  du  tT)  juillet  isno  appelle  au  yiarlage  les 
Inireaux  d’assistance. 

Une  troisième  ressource  des  bureaux  de  bienfaisance  consiste  dans 
le  tiers  du  produit  des  concessions  dans  les  cimetières. 

Enlin,  un  grand  nombre  de  commune?  y  ajouterit  les  .subveutions 
nécessaires  à  leur  foncliunnmneiit. 

h)  .i(hniiiislratioit  du  btin'au  d.^  —  Le  Imi'i'aii  «le  bieiilai- 

sanee  est  administré  par  nue  cumiuission  de  sefil  mimilires  (le 
maire,  deux  membres  élus  par  b*  eonseil  municipal,  ([ualre  membre.? 
immillés  |»ai'  le  pi’êfcl'L  '''ee  le  eoucoiirs  d’iin  rrceiurut'  lUMiimé 


»  On  ei  nique  avec  raison  celle  inlervenlu»i  du  [iréfeldans  te  choix  des  adirmi?- 
Iraleiirs  des  bureaux  de  lienfaisaDce.  Elle  rcniunlc  au  décret  du  2^  mars  1852,  art.  5, 
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|iHf  le  [iivlel.  I.n  )i»i  (lu  ~  friiiuTiiv  an  V  laissi*  aij\  aiiininislralenrs  du 
liim'Hii  le  s(nn  de  rrelei-,  coin  me  ils  renleridronl,  le  mode  de  |iorce[i- 
lion  du  ih’oit  des  |i;nivres. 

l'^i  iH'ineiiie,  ce  sont  les  Imreaux  rie  liienlaîsanee  <[»Ji  i*ccejtleiil  en 
n-fiismil  les  lejis  faits  anx  pauvres  satis  cliarge  id  coiidilion, 

Ij's  e(jiiseils  jmiJiieipHiix  sont  loulefois  requis  de  donner  leur  avis. 
Si  cel  avis  est  eonlrairi'  à  la  déliJjératîon  du  luireau  de  bienfaisance, 
ou  si  lit  libénililé  est  ^u’evét*  de  cliarjj:es,  eondilioiis  <tu  aifectatîon 
iliére,  c’est  le  firéfet  qui  statue.  —  Il  faut  enlin  un  décret  en 


(mnsi'il  d’Idat  [u)ur  auloristu'  racceptation  d’un  legs  fait  aux  ]>auvres 
s'il  y  a  lu’oleslation  de  la  pari  des  liéritiers  (L.  4  fév.  191)1,  art.  4  et  ~). 

l'uur  iNuoplir  la  tâche  de  ilislributeurs,  les  bureaux  dt*  bienfaisance 
foui  tii'dinairetsieiil  a|»pel  à  la  iMiniie  voloiilé  des  gens  ciiarilables  i[iii 
visitent  les  |iauvresà  domicile,  estiment  leurs  Iiesoins et  leur  accordent 
dans  une  pni|i(irlion  délermiiiéc  telle,  on  telle  eatégorîe  de  secours. 
Sans  iliiiile,  les  gens  eliarilables  (jiii  se  iiieUeiil  de  la  sorte  à  la  dis|)o- 
sition  lies  bureaux  de  bimifaisauce  peiiveiil  être  iiiexpêrimeiUés  el 
ti’idïrir  tpie  des  garanties  assez  faildes.  Aussi  (piebjucs  adininislrations 
municipales  mit-ell(*s  organisé  des  services  de  disirilmleiirs  rétribués, 
l/liabilmle  de  coniparer  les  misères  peut  donner  à  ces  roiiclionnaires 
une  ajititudc  |)lus  grande  à  juger,  cl  à  éviter  les  duperies  des  faux 
[ta livres,  mais  le  métier  de  distributeur  l'étribué  du  bureau  de  bienfait 
sauce  est  un  bien  mince  emploi:  les  administrations  mniiicipales 
touclient  de  liien  près  aux  liurcaux  de  bienfaisance,  [iiiisquc  les  main's 
li's  firésideiU:  il  est  à  craindre  que  les  dislributenrs  [tayés  ne  soient 
elioisis  sans  garanties  sérieuses  d’impartialité'. 

c)  Ih'lennifialiott  ih's  cnmlithft.'i  iwigihffs  pour  rire  itecatini.  -  La 
coud  il  ion  essentielle  est  d’avoir  dans  lu  cmnniune  son  domicile  de 
secoiii's.  La  loi  du  15  juillet  ISVfî .  art.  <«  et  suiv.)  le  liêlermine  par  les 
règles  suivantes  :  le  domicile  de  secours  s’acquiert  par  liliatiun  pour 
les  mineurs  (domicile  de  secours  des  panmlsj,  [lar  mariage  [jour  les 


M"'  9,  itiudilit‘  sur  ce  jjuÎDt  par  hi  loi  tlu  y  atu'U  187b.  —  Il  conviendrait  de  revenir 
iiux  principes  admis  par  ia  îégistaliou  rêvuliiliuiuiatrc,  u'o  cniitioit  aux  iounicî[ialilés 
seulus  le  choix  des  admijiislrateurs  des  hôpilaiix  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

nolattiUR’Dt  !,  du  10  vomi,  an  V.  —  ÎTrie  iiruposîtioii  en  ce  sens  a  été  faite,  eu 
laiU,  p:ii'  .\1M.  Uonurvay,  Ayiiai’d,  Ch.  lienoist,  etc.  V.  Doc.  pari..  Ch.,  ann.  ii®  1113, 
Sess.  O.  uno, p,  SiüV.  I.i‘ rapport  de  .\î.  Th.  (îirnrd  eondut  seuleiiieot  à  IViccrois- 
fiomeui  do  l'inlluenoc  uiuuiei[iale  dans  tes  oommissiotis  charitables  et  hospüaljères- 
l'résidôes  [tar  le  maire,  elles  oomprendraient  on  outre  trois  uiom lires  ohoisis  par  le 
conseil  uiunicipat,  et  trois  membres  nommés  par  le  préfet.  V.  Doo.  pari.,  Sén.,  ann. 
n*  :ni,  J.  'VA-.  1912.  p.  92. 

'  On  a  fait  de  Irès  grands  éloges  de  ce  sjstéine  lursiiu’il  a  été  introduit  dans  tes 
bureau.v  do  hienfaisanoc  de  la  ville  de  Lyon.  L’expérienre.  .pie  j'ai  eu  l'occasion  de 
îîUïvre  de  |iie>*  lu  a  [mi'u  le  i.‘ûiidüiiiïnjr. 
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fouîmes,  |>ar  résidence  d'iine  année  pour  les  majeurs.  1)  se  perd  par 
une  absence  d’un  an  poslérieuremimt  à  la  majorité,  â  moins,  toute¬ 
fois,  (| ne  cotte  absence  ne  soit  occasionnée  par  des  circonstances  ijui 
excluent  le  clioix  du  séjour  (service  militaire,  détention,  soins  dansiin 
iiôpital,  etc...}*  *. 

A  la  condition  de  domicile  s’ajuiile  ime  condition  d’inscription  sur 
les  listes  du  bureau  de  tjimifaisance  ;  l’inscrijilion  s’accorde  avec  des 
facilités  pins  ou  moins  {grandes  sni\ant  les  bureaux.  Il  ne  semble  |ms 
qn’à  cet  égard  il  y  ail  iin  contrôle  siiiUsanl  sur  ce  que  font  ces  admi¬ 
nistrations,  Il  n’est  pas  rare,  en  elTel,  de  voir,  dans  une  même  com¬ 
mune,  plus  de  la  moitié  des  habitants  |iorlés  sur  la  liste  des  indigents. 
La  répartition  des  revenus  dn  linrean,  an  lieu  d’êlre  un  moyen  do 
.sccouiir  ellicacemenl  des  misères  accîdenlelies,  devient  alors  nne  res 
.source  cmiranlc  de  tonte  la  partie  la  moins  aisi'odc  la  [lopnlatioii. 

Souvent  aussi,  même  dans  des  communes  où  la  répartition  est  cons- 
cienciensement  faite,  radmiiiistration  desbnreaiiN  île  liienfaisaiicecède 
â  une  tendance  fàctieiise.  Llle  iiiiilti|die  le  nombre  des  ]»articipants,  au 
poiiilde  lie  fioitvoir  donner  à  ancnn  un  secours  vraiment  eflicace.  On 
admet,  par  exemple,  que  tonte  famille  d’ouvriers  qui  a  cinq  enfants 
pourra  se  faire  inscrire  au  bureau  rie  bienfaisance!  C'est  l’arrière- 
pensée  lin  droit  à  l’assistance  qui  provotjue  ces  manières  de  faire. 
Ainsi  comprise,  l’assistance  pnbfiqne  est  un  danger  plutôt  qu’un  bien. 
On  ne  réussit  pas  jnir  ces  pratiques  â  arnoimlrir  la  fiaiivrelé'  générale, 
et  nii  se  prive  du  moyeu  d’apporter  nue  aide  eflicace  tlaii.^  des  cas  par 
lieulièi’omenl  intéressants. 


,  I  Ui  H  Ci*  fi  iij  mal  uth'^ 


L'assistance  médicale  gratuite*.  —  On  a  toujours  mi  mi  s  que  le.s 
malades  sans  ressources  devaient  être  traités  aux  frais  de  l’assistance 
publique.  Le  décret  du  22  tloréal  an  II  en  [troclamait  le  princijn;,  sans 


■  En  insci'ivaul  ceâ  dispositions  dnns  b  loi  do  1893.  il  osl  possible  que  le  législü- 
leiir  n’ait  eu  en  vue  que  la  fixation  du  doiuiciîe  de  secours  pour  rassistaiiec  inédt- 
••ale  {îratuile.  Le  Conseil  d’Étal  a  jugé  qu’il  y  avait  lieu  d'en  généraliser  la  porléi’ 
'C.  d’ÉL,,  12  fév.  1897,  Co>u.  de  l'orl-Loiùs,  Lkuon,  p.  107  ;  S,  W.  3,  22,  -  8  juii. 
1808,  Hep.  de  ia  Seine,  S.  lOOÛ,  3.  8Sy,  D’après  cette  jurisprudence,  ta  loi  du  la  juil, 
1893  est  substituée,  dans  ses  dispositions  relatives  au  domicile  de  secours,  au  déc. 
du  24  vcndéiiJ.  an  II.  —  V.  Denoris,  Cohv  et  Woh.ms,  A.sstsl.  puh..  t.  II,  p.  22(5. 

*  BiHi.TOGiuPute  :  Camoaunole,  l'assistanve  médicale  grahtile.  1894  ;  —  Marois, 
Guide  pratique  de  rassislanre  médicale  graittile,  1900;  —  Mosou.  t.'axsistanvr 
médicale  obllytt/oire,  11)03, 
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se  pivoccii)>er  îles  voies  el  moyens  j»iir  lcs<|uels  il  sérail  pourvu  à  son 
application.  Il  jin^serivnil  la  formation  d’un  «  graml-livre  de  la  liien- 
fiiisance  nalînuale  ».  On  devait  y  inscrire  les  vieillards  el  inlirmes,  les 
niôres  et  veuves  sans  l'essourees:  ([iMcon(|ue  y  figurerait  aurail  droit 
<‘11  cas  de  maladie,  aux  secours  rinulicaiix  ;  à  cet  élîet,  il  devait  êlre 
('■taldi  dans  cliaiinc  district  tnus  ofliciers  de  santé. 

Tout  cela  était  facile  à  onloiiner,  tlifficüe  à  prali({uer.  Le  décret 
resta  lettre  morte.  II  n’y  eu  td’anfre  moyen  de  se  faire  soigner,  pour  les 
gens  .sans  ressources,  (|ue  l’ad mission  à  riiù[jiial.  Liicore  les  hôpitaux 
qui  exislaieiit  ou  qui  furenl  créés  par  la  suite  ne  s'onvrirent-ils  pendant 
longtemps  qu’aux  malades  domiciliés  dans  la  commune. 

Une.  loi  du  ~  août  1851  vint  iin|ioser  aux  hô|iilaLix  l'admission  des 
malades,  sans  condilionde  domicile  de  secours  ;  natnrellemenl,  il  ne 
innivaiL  être  ici  (piestion  ipie  des  imliviilns  tonihanl  malades  dans  la 
|•(llnm^lne. 

D’antre  pari,  celle  inênie  loi  prescrivaif  qin"  les  malades  d'iiiie  coin 
naine  dépourvue  d'Iiôpital  pourraient  être  admis,  moyennant  pension, 
dans  les  liôpilaijx  départernenlaux  ou  daii.s  les  hôpitaux  des  Rulros 
coin  milliers.  Mais  aucune  obligation  ne  pesait  île  ce  chef  sur  les  coin- 
tnunes  :  de  |dus,  on  ne  s'était  pas  iiréoccii|>é  du  nonihre  des  lits  dis|io- 
nibles  dans  les  hôpitaux  communaux.  Ici,  il  y  avait  un  lit  pour 
-,00t)  habitants  I  ailleurs,  il  y  avait  plus  de  lits  que  les  indigents  n’en 
ponvaiimt  occuper.  La  solution  du  problème  sionblail  avoir  plutôt  reculé 
qu’avancé  :  on  ne  [lensail  plus  t[u’ayx  secours  relali  veinent  chers  donnés 
à  rhô[utat  :  on  ne  faisait  rien  [loiir  urgaiiiser  les  secours  à  domicile. 

L’administration,  à  partir  de  1802.  ténia  de  sérieux  elïoi'ls  en  < 


;e 


sens.  Sur  l'invitation  du  ministre  de  rinlérieiir,  un  certain  nombre  de 
conseils  gi*nér;iux  organisèrent  des  services  de  médecine  gratuite  [lour 
les  iniiigeuls  des  campagnes  :  Id  départemenls  avaient  répondu  à 
l'appel  de  radiniiiistralioii  ceiilrale  au  moment  où  la  loi  du  Lj  juillet 
IS9:î,  généralisant  cette  praliipte.  a  été  votée. 

Les  idées  qui  ont  insfdri'  le  législaleiir  dans  rado|iLiou  des  liispusî- 
lions  à  [ireiidre  sont  les  suivantes  :  rassistaiice  aux  iinligeiits  malades 
doit  être  lournie  par  le  cercle  administratif  li*  pliisélruil  fia  commune;: 
—  l’organisation  des  secours,  pour  devenir  tout  à  la  lois  obligatoire  cl 
simple,  doit  être  prévue  et  administrée  suivant  iine  méthode  uniforme 
par  le  groupe  siqiérieur  (le  déparlenieiU)  :  —  les  frais  en  doivent  êti'o 
faits  princiiialemeiit  par  la  commune,  sulisidiairement  par  le  déjiarle 
ment,  subsidiairement  encore  par  l’Iüal. 

Voyons  coinmeiil  ces  idées  sont  passées  dans  ra[i)ilicalion,  en  non." 
plaçant  au  point  de  vue  de  rattrihiition  pratlipir  des  secours  l’i  an 
point  de  vue  de  la  n' partit  ion  des  dépenses. 
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Distribution  des  secours*  —  [*ü or  assurer  les  secours  imnlicaiix  aux 
iiKÜgenls  :  !"  il  est  inslilur  datis  cimquc  cojiiinune  iiu  bureau  (russis- 
lance,  iiilertiu'aliairc  entre  ceux  i|ui  lionneronl  les  soins  et  ceux  i[iii  les 
recevront;  les  soins  à  iloiuîcile  seront  donnés  par  des  niéiiecins 
désifinés  pai'  le  conseil  général  :  pour  les  soins  liospitaliei's,  cliai[ue 
commune  sera  reliée  à  un  ou  plusieurs  liûpilmtx. 

Le  humtu  iFmmtuuce  fouet  ion  ne  à  eùté  du  bureau  de  bienfaisance 
ipiand  il  en  existe  un,  le  remplace  ipiand  il  n’en  existe  pas.  Il  se  com¬ 
pose  de  la  réunion  de  la  commission  admituslralivedii  bureau  de  iui'u- 
faisance  et  de  la  eommission  administrative  de  rhospice.  S’il  n’y  a  pas 
d'bosfiiee,  c'<‘sl  la  coiiuiiission  du  bureau  de  hienfaisaiice  f|ui  cuinulo 
les  deux  fouctioiis.  —  S’il  ii’y  a  ni  hus[nee  ni  Imi'eau  de  bienfaisanee, 
on  constitue  une  eommission  eoinme  celle  i|iii  fond  ion  ne  pniir  le 
bureau  de  bienfaisance. 

Le  rôle  essentiel  du  liuivau  d’assistance  consiste  à  dresser  et  à  tenir 
au  courant  la  liste  des  gens  remplissant  les  conditions  exigées  jioiir 
être  secourus. 

I 

I,,e  domicile  de  secours  p<nir  l’assislance  médieab' gratuite  est  aeijiiis 
par  un  an  de  résidence  ;  il  se  [lerd  par  uii  an  d'absence.  Tout  Français 
résidant  depuis  un  an  dans  une  eiimmiine  doit  donc  figurer  au  registre 
lin  bureau  d'assistance  h'U  esi  stins  lYssouirt’n^  :  la  liste  des  gens  sans 
|•essollrces,  préparée  parle  bureau,  est  arrêtée  par  le  conseil  muni 
cipai.  et  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  ;  il  est  donné  avis  de  ce 
ilépôt  (lar  voie  d’atliclies,  afin  que  les  pauvres  ([iii  ne  sont  pas  inscrits 
liiilssenl  réclamer  leui'  inscripliuii.  —  Li'S  mesures  prises  (lour  faire 
droit  à  ces  réclamations  consacrent  un  véritable  droit  à  rassislance 
médicale,  et  unesorlede  trilmnai  est  institué  [lour consacrer  le  respect 
do  ce  droit 

Les  malades  qui  ne  (igurenl  pas  sur  la  liste  peuvent  obtenir  les 
secouis  gratuits  en  s’y  faisant  admettre  [irovisoirement  par  le  bureau 
réuni  exlraordiiiaireinéiil.  Un  malheureux  qui  n’a  |ias  de  domicile  dt' 


'  Cela  sipniiiepas  la  inéme  cliose  que  ces  tiiols  :  s'il  e*/  indtffeni.  La  liste  de?» 
yetis  sans  ressources  et  susceptibles  rl’élrc  secourus  peut  être  plus  loD^ue  «jne  la  liste 
des  iDdigeTils  inscrits  au  liiireaii  de  liieulaisanee.  nn  a  tenu  à  ce  qu*«ni  ne  pût  pa» 
refuser  le  seeuui’s  médical  îfratuit  à  (piclqu'un,  sous  prétexte  que  er  quelqu’un  n'est 
pas  périndiqueiiient  secouru  connu»'  le  sont  tes  iiujiiîcals  du  bureau  de  hienfaisanre. 

-  Cette  mesure  est  critiquable,  car  d’uuc  part  riou  iics'oppnse  â  ce  qu’on  inelle  sur 
la  liste  des  iiidifîcuts,  le  jour  où  il  a  besoin  des  secours  ^îratuiLs,  celui  qui  ii’a  pas  de 
ressources,  —  et  d'autre  part,  rien  n'obJipe  à  mettre  quelqu'un  sur  la  liste  d'assis- 
lance,  de  telle  sorte  que  le  l)ureaii  est  toujours  libre  de  refuser  l'inscription  de  colni 
qui  DO  prouve  pas  qu’il  est  indigent. 

-  C'est  la  cnmmissioQ  cantouale,  composée  du  sous-préfet,  d’un  conseiller  général. 
d'uD  conseiller  d'arrondissemeul,  et  du  j  uge  de  paix. 
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soL-üurs  dans  la  cojiimhiik* *  doil  rti’o  seconni  aux  frais  du  dûpartoiuenl  : 
les  secours  eu  r-c  ras  lui  sont  aeennli'S  jiar  le  [u'éfet 
Lt's  soins  à  douiirile  sont  dminés  par  des  mi‘decius  désiirin's  par  le 
conseil  général  cl  réuiunérés sur  les  fonds  du  Ijiireaii  d’assistance-. 

Les  si’coiirs  tinspilaliers  se  diuineiil  eoinme  pai’  le  passé  dans  les 
coniniunes  [lourvtu's  d  liôpilaiix.  Mais  les  coniuiune.s  qui  n’ont  pus 
d’hôptlanx  sont  désorinais  rattachées  à  un  on  plusieurs  liôpilaiix  voi¬ 
sins.  C’est  le  conseil  préiiéral  qui  prononce  le  l’atlaclieiiienl,  sous  réserve 
des  fondations  on  f'niivenlions  aiilérieures  régulièn?iiient  faites.  Les 
liôpitaij.x  ne  peuvent  suiitîrir  piruiiiaireiiieriL  de  cettedisposilioii,  parce 
ijiie  les  admissions  île  malades  di's  communes  voisines  sont  rétribuées 
d'apivs  un  tarif  livé  par  le  [tn'fei  ;ivec  l'avis  du  conseil  ^mm'riil. 

l/admissioii  aux  '^oins  ln^spitalil’l‘s  se  fait  sur  cerlilieat  du  médecin 
lOAiu  uni  liai,  coiifri'sifiui’  [oir  h'  pri'sideni  du  bureau  d'assi.'^taiice. 

Voies  et  moyens.  I>es  dépenses  i)u'oi;ca.sionue  le  foiietîiuiuemeiit 
de  rassistaiicc  niédicale  ^ral uile  sont  trôs  éh'vées.  Llles  comprentietil 
les  honoraires  des  nu'decins.  les  frais  île  luédieaments,  les  pensions  des 
malades  ilan.'^  les  lidfiitanx  Ces  ilépenses seront  désormais  obi i^a loi re.s 
(art.  les  enniimiues ei  lesdéparlemeiitssontautnrisés  à  voter,  pour 
y  poiirvnii',  des  centimes  addilioiinels  aux  ijiialre  eouiribiltions  directes. 

I„es  communes  devront  snhveuir  par  ce  moyen  à  :?0  0/0  au  moins  et 
à  m)  0/0  au  plus  des  dépenses  à  cou vi-ir*.  I.es  départemonls  devront 
subventionner  les  communes  tontes  les  fois  qirelles  seront  obligées  de 
s'imposer  extraordinairement  ;  les  su hven rions  ainsi  allouées  seront 


’  Toult!  i-ette  ]iai‘lie  de  lu  lui  est  cfutipJiqnéc  sans  uliiité.  CutU'  mlerveutiun  du 
coTiseil  niiinicipal  pour  iirrèlcr  les  listes  de  gens  sans  ressources,  celte  confection 
même  du  tisles  de  lions  Iden  pnrUmts  qui  pouiTaienl.  s’ils  doveDaient  tiialailes,  ro- 
claïuor  dc.ssmnirs,  la  publîcitô  duiinée  à  ces  opérations,  ce  tribunal,  juge  des  récta- 
iiialioDS,  où  l'on  appelle  à  siéger  des  gens  qui  ne  connaissent  peut-être  pas  la  coni- 
iiùine  uù  le  réclanianl  est  domicilié,  surtout  celle  obligation,  pour  le  malade  qui  ne 
s’est  pas  fait  inscrire  d’avance,  de  faire  réunir  une  coin  mission  pour  savoir  qui 
paiera  son  médecin,  tout  cela  semble  combiné  sans  grand  esprit  pratique.  Le  bureau 
d’assistance  est  un  rouage  utile,  mais  les  complications  de  son  fonctionnement  doivent 
être  fatalement  éludées. 

*  L'art,  i  se  borne  à  dire  é  cet  égard  ;  w  Le  conseil  général  délibc^re  sur  l’organi¬ 
sation  du  service  méiiieai..,  «  A  défaut,  ît  y  est  pourvu  par  décret.  Toute  latitude 
devait  être  dimnéeaux  conseils  généraux,  afin  de  respecter  dans  la  mesure  du  possible 
les  dispositions  prises  antérieurement  ijiios  If*^  quarante-six  départements  qui  avaient 
pourvu  fl  CCS  besoins. 

'  Elles  comprennent  également,  comme  déiienses  ex traurd inaires,  les  (rais  d'agrau- 
dtssonienl  des  hôpitaux  et  de  créations  nouvelles.  Un  des  bienfaits  de  la  loi  du  115  juil¬ 
let  t893  a  été  de  provoquer  la  création  d’un  grand  nombre  d'établissements  hospita¬ 
liers  :  l’Ktal  a  généralement  subventionné  ces  créations  sur  tes  ressources  qu'il  lire 
du  prélèvement  sur  le  pari  mutuel  aii.x  courses. 

*  Il  s'agit  naturellement  ici  des  communc.s  qui.  par  leurs  ressources  normales,  ne 
sont  pas  à  même  de  subvenir  aux  dépenses  de  l’assistance  médicale. 
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il’aulanl  [liuiî  forLesquo  le  ceiiliiiie  des  coiiiini] lies  sulivenliniuiêes  sera 
plus  faible;  elles  varieront  entre  8t)  0/0  tq  10  0/0  du  produit  des  taxes 
ordinaires  réclamées  fiar  les  cüiniiunii's.  —  L’ÉUil,  en  lin,  subvention 
liera  à  son  toui*  les  dêparteineiils.  dans  une  |irnporlion  inverse  de  la 
^aleilrdu  eenliiiie  défiiirleiueiiial  |iar  kilimièlre  eiirré.  tresl.  é^r;ii(.ii,,.|,t 
TKlal  qui  [lourvoil  aux  frais  d'adminislration  occasionnés  par  rexirti 
lion  de  la  loi,  ainsi  (]u*aux  dépenses  des  malades  qui  iront  pas  de  domi 
eijp  de  secours. 


Les  hôpitaux.  -  L'aiicieune  législation  (l'dits  de  1060  et  17 iU)  exige 
rantorisalion  royale  pour  tontes  créations  ddtos[)ices  ou  d’iiôpitaux 
publics  ou  |>articuliers.  La  législation  actuelle  est  moins  explicite. 
(Cependant  un  avis  du  Conseil  d’Ctat  du  17  janvier  180<i  eunsiilère 
eonune  inainlenues  les  anciennes  exigences,  aussi  bien  pour  les  établis 
seriienls  ]iriv('S  (pie  pour  les  établis.s(Mueiits  publics,  iMalgn*  cel  avis,  la 
((iiestioii  d(‘  la  iiéer‘ssi1('  d'autorisation  pour  la  eréalion  dVUablissi' 
nieiiis  privés  est  restée  longtemps  controversée;  le  1*d  janvier  IS!i2. 
un  nouv(^l  avis  du  C.oiiseil  d'I’.lal  s  est  |ironoiie(''  en  faveur  d*'  la  eréalion 
libre.  Naliirolleineiil  les  hôpitaux  fu’ivés,  créés  sans  aulorisation,  n'nni 
pas  la  personnalité  morale,  sons  réserviMie  rappUealioii  de  la  loi  de 
191)1  sur  les  associations. 

Oiiant  aux  Inqiitaux  ou  hospices  publics,  il  n’y  a  plus  de  coiilni\('rse 
[Kissilde  de|tnis  les  décrets  de  déceiitralls.alion  mars  lKrû\  18  avril 
l^éli,  tati.  .A,  to'*,  I/'.  (les  décrels  coiifèrenl  aii.x  |(n'fets  le  pouvoir  de 
régler  tous  les  olijels  d'assistance,  sauf  les  exceptions  éiiuméri'es,  et  au 
nombre  des  exceidions  ligure  la  eréalion  d'établissemenls  jHiblics,  lios- 
pices,  liô[iitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  monts-dc-piété.  Dcjuiis  lors, 
en  1871,  on  a  placé  au  nombre  des  délibérations  détinilives  ib*s 
conseils  généraux  celles  <(ui  décident  de  la  création  d’élablisseimuils 
départemenlaiix  d’assistance  publique. 

a  l  Administration  intérieure  des  hospices  et  hôpitaux.  —  Elle  est 
runtiée  à  une  commission  administrative.  Cette  coMimission,  unique 
pour  tous  les  hospices  et  hôjiilau.x  publics  de  la  même  commune v,  se 


compose  depuis  la  loi  du  5  aoiYi  1879,  comme  le  bureau  de  bienfai¬ 
sance,  du  maire,  président,  de  deux  administrateurs  élu.*;  par  le  conseil 
municipal,  de  quatre  ariminislraleurs  nommés  par  le  préfet  ®. 


*  Ce  principe  résulte  de  la  loi  du  15  vendém.  cl  de  l'arr,  du  23  bruni,  an  V.  Cliaqnc 
étahlissemeot  a  néaumoins  son  compte  distinct,  et  quelques  auteurs  admelteut  qu'eu 
même  temps  qu'ils  constituent  ti  eus  tous  une  seule  personne  morale,  chaciiu  d’eux  a. 
individuellement,  la  personnalité  (V.  Camille  Lvo.v  et  Marquas  di  Rraga,  Conipfd- 


bilUc  (/c-  faif,  n-  170.  Ilép.  Rrql'KT,  L.  \'II,  p.  26  . 

-  Cette  législation  n’est  d’ailleurs  applicable  ni  à  Paris,  ni  à  Lyon.  —  V.  au 
de  la  composition  de  ces  commissioDs,  p.  846,  n.  I. 
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La  comttiissioii  adniinisirntive  diiîj^u  et  surveille  tout  le  service,  sons 
la  tutelle  de  l’administration  siiprrieure. 


—  Elles  sont  |irinci[ialemenl 
fonsl  il  lires  [lar  leur  jia  tri  moine  ac(|uis  anlériourémenlà  la  Révolution. 
En  l’an  H,  l’administration  révolurionnaii'e,  centralisatrice  à  l’excès, 
avait  incorporé  les  biens  des  liospices  dans  le  patrimoine  privé  de 
l'État,  non  pour  les  désallecler,  mais  avec  la  pensée  f|i.ie  l'Elai,  chargé 
tle  pralii(iiei’  l'assistancf,  saurai l  distribuer  les  revenus  de  ces  biens 
l'onformémenl  à  leur  destination.  L’expérience  montra  vite  (jir’ici  la 
eentralisation  èiiuivalait  ii  la  sup|»rossion  dn  service  et  à  la  désatïecta- 
tion  des  biens.  On  décida  de  les  recnnslituer.  (le  fut  l’objet  fie  la  lot  du 
10  vendémaire  an  V. 

I.es  revenus  de  ce  [lalrinioine  s’augmentent  des  dons  et  legs,  des 
subventions,  des  bénélices  îles  monls-fb*-jiiélé,  d’une  [larLie  du  jirodiiît 
fl  U  Iravîiil  fies  hospitalisés,  il 'une  part  du  droit  des  pauvres,  etc... 


hifiriNrs'  pf  innirnhfe^'  • 


Les  antécédents.  —  Rmidant  louglfmip.s.  aucune  mesure  spéciale 
d’ordre  législatif  n'a  éti*  prise  [lour  ]>rocurer  des  secours  juiblics  aux 
\  ieillartls  et  aux  incurables  indigents. 

Les  Ijiireaux  de  bien  l'aisance  leur  venaient  en  aide  dans  la  mesure 
de  leui'S  ressources,  et  cela  parut  d’abord  suflire,  puisque,  jusqu’à  la 
litt  du  XIX®  siècle,  un  ne  se  préoccupa  ni  d’instituer  des  hospices  spé¬ 
ciaux,  ni  d’assurer  des  pensions  obligatoires  en  faveur  de  ces  catégories 
fie  mallicitrenx. 

.\üu.'«  trouvons  bien  dans  les  lois  «lu  7  août  1851  (art.  17)  et  ilu 
-O  mai  18T:î  tari.  7)  des  dispositions  permet  tant  aux  commissions 


'  lUftE.ioiiiiAPiiiiE  :  ijOJfxishtticc  iMiyafoh  c  auj'  rieiffard.*,  nttj:  î/i- 

firmt’s  et  ini.t  ittrmahlefi,  êd.,  1910.  —  .le cuûsidtîre  le  service  d'assisUiivce  aux  vieil 
lards  iftïtitiif  pur  l:i  loi  d«  H  juillet  IlWKî  l•ûlutlle  (f'nrdrt’  t'tiitnitttndl.  C’est  au  f»aire 
(pie  le  sen(Ui'.s  doit  èliv  demandé  ;  c'est  le  eunseil  munieipal  qui  dresse  les  listes  des 
vieillanls  :‘i  secourir,  C'est  la  niiiimune  qui  suppoide  la  plus  iuurd<>  part  des  frais 
d’assislaiice.  —  fin  verra  d’antre  part  que  les  [mids  d<*  provenances  diverses  dfîsliiiés 
à  la  dislrihulîon  des  pensions  sont  centralisés  an  chet-tien  el  ([iie  ces  ressources 
li^tfirent  au  budget  du  départêmeiit.  l’our  ce  motif,  d'autres  autours  classent  l’assis¬ 
tance  aux  vieillards  dans  les  services  départeiiieniaux.  De  l’une  ou  l’autre  métitode  ne 
résulte  évidemment  aucune  couséqneuce  particulière. 
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ailiiiiiitslnili  v^^s  clw  liij|)iliiijx  il't*iii|il(i\t*r  liMifs  lyssourres  «‘ii  st^cuiirs  à 
doiiiicilt.'  jtuiir  les  vieil IcVi'il.'ï  hI  les  iiiliriries:  mais  iiii  nsa  fnri  peu  de 
eette  |>erniissiuii 

L'idi.siiiice  de  seedurs  sfiéciaiix  [nmi*  les  vieillanis  el  les  inemables 
en^miidra  des  abus.  Nidainmeul,  ou  encombra  b'S  dêju'ds  de  inendicib'* 
d’lia.spitalisés  volunlaires,  ilélminmiil  ain.si  t-es  éuldisseineiils  de  leur 
véritable  desliuatioii  poiii*  les  irausfortner  en  büspici^s  ;  ou  maiulinl 
dtiMS  les  liùpilaux  essenliellenieiil  destinés  à  prociirei'  In  pfiiérison  des 
malades,  des  iiilirmes  (|u’i!  était  humain  dei*arder,  mais  impossible  de 


*  *■ 


g  U  en  ri 

Eu  18it5,  la  Cliambre  des  dé[)utés,  en  s’oceu[ianl  do  la  bouiticafion 
des  pensions  de  retraites  obtenues  par  l’épargne  volonlain',  ap[iela 
raltentioii  du  gouvernement  sur  l'urgence  iju'il  y  avait  à  favoriser,  par 
des  subventions  nationales,  rorganisatioii  de  secours  fournis  par  l(‘s 
déjiarleinents  et  les  communes  aux  iiuligenls,  vieillards  ou  inlirmes. 
Des  crédits  furent  votés  (lour  cet  objet  à  partir  de  1807. 

(les  dispositions  eurent,  ipiniiiu’on  ail  prétendu  le  coniraire,  d’excel¬ 
lents  et  rapides  effets  puisque  le  nombre  de  dépariementsoù  des  secours 
de  celte  catégorie  étaient  institués,  passa  de  t  i  en  ISO?  à  5'J  ei'i  1001, 
puis  à  (>8  en  100 't. 

On  trouva  mbinmoins  l’cITorl  insnitisanl.  On  voulait  priHdainei’  b* 
tlroii  à  rufi'iiftUuicr  pour  les  \icillurds  id  les  ineiiraldes.  cuinine  on 
ravail  fait  en  l80;t  pour  les  mabules  sans  ressonrces.  ll'est  robjel  el  le 
ivsiillat  de  la  lui  ilo  1  i  juillet  1005. 

Loi  du  14  juillet  19o5.  -  Du  système  <*umplel  il’assistance  obliga 

luire  en  rü\Hur  îles  vieil  laj'ds,  infirmes  el  i  ne  ii  raides  indigents  est 
insliliié.  l/aj»pliralioii  de  la  loi  ai-ti'  l’objet  d'un  réglement  irailminis- 
Iration  jiiihliquedu  d  août  liMto, 

L'assi.'^lance  est  principalement  fournie  par  la  commune  i>ù  le  [los- 
tularit  a  son  domicile  de  secours.  Iledomicile  de  secours  s'acquiertdaiis 
les  conditions  régié-es  di'qà  pour  l’assistance  mé'dicale,  mais  la  loi  a 
porté  à  cinq  ans  la  liuréa'  de  la  ivsidence  nécessaire. 

dé’faiit  de  domicile  de  secotirs  dans  la  commune,  rassislance  i*st 

# 

roiirnie  par  le  déparlemeiil,  à  di'daiit  encore,  par  ri'Hat. 

l‘onr  avoir  droit  an  secours,  il  faut  être  Fraiieais,  sans  ressmirci's 
siiflisantes,  incurable  on  âgé  île  plus  de  70  ans. 


I  .\iius  Uiisoiis  iiUsti  arliwn  ici  do  l'assistance  [«‘O  isieiuie  m’i  les  sectturs  ti  düiiiicik* 
pour  les  vieillards  sont  depuis  lüugtctiip.s  orgauLsés.  el  m‘i  des  hospices  importants 
sont  consacrés  au.v  tneurabies  et  aux  iatinues  V.  l.'nssisiauce  ptiUitfUf  en  f-'/OO  , 
—  La  plupart  des  grandes  villes,  do  luèine,  n'onl  pas  attendu  que  le  législateur  tes  y 
itieîLâl  pour  assurer  des  secours  û  la  vieillesse. 


[J'S  INSTITI  TIONS  h’Aî^srSTAXf:!'; 


n(acim(|iu‘  rt‘iii|>lil  l'omlitMiiiî'  dfiil  înlivs-^ff  une  lienuimle  nTite 
an  iJiaii  e  de  la  i“rttntiHllie  uù  iJ  i’i*sitle. 

(llinijne  année,  la  |ii'iMiiière  s('''isiini  dn  l'uiiseil  niniiiei|ial,  Ui 

taiJ'eail  irassislance  dresse  la  lîsle  de*s  ileinaildt'S  <|iit  lui  siMiÉlileid 
sns(’e|dit)les  d'être  aeeiieillies. 

Celle  liste  de  [irO|n)shions  est  remise  an  euiisei)  m(iiiiei|i;d,  l(*ijitel, 
en  cumlté  secret,  iinnionee  les  admissiuiis  pour  les  [jostulanls  qui  ont 
leur  dnjTiicile  de  seeunrs  ilatis  la  commniie.  Une  expédition  de  la  liste 
par  lui  dressée  est  transmise  au  préfet  ;  une  autre  est  déposée  à  la  mairie 
et  l’avis  do  ce  dépôt  est  allicfié.  Uans  les  vingt  jours  du  dépôK  des  ré 
clamai  ions  peiîvenl  élre  formulées  par  les  intéressés,  par  tout  contri¬ 
buable,  par  ton]  babitant,  ou  par  radministration  préfectorale,  teiidanl 
soit  à  rinscrifdioii  ile  personrn's  omises,  soil  à  la  l'adîation  do  personnes 
iiidôment  inscrites. 

Il  esl  staliié  sur  ces réclatnalions,  dans  le  mois,  [lar  une  cominissiüii 
canluiiale*.  Les  décisiotss  de  cette  commission  cantonale,  notifiées  aux 
intéressés,  |)eii\enl  être  déférées  dans  les  vingt  jours  de  la  notilication 
à  une  cunitnissioii  centrale  instituée  au  ministère  de  l’intéi’ieur  L 
OiiaiU  aux  postulants  qui  n’ont  pas  leur  domicile  de  secours  dans  la 
eomnuuie,  leurs  demandes  sont  ira  ns  mises  par  le  jiréfet.  soit  aux 
cimnniines  (|ii’elles  (■oncerneol.  si  ce  .‘^onl  des  cotnmiines  du  même 
déparlcnu'id,  stpjl  à  la  cominissiuii  déparlcnienlalc  si  le  postulant  a 
>eideiiieiil  un  domicile  de  seeours  (b’|iarlemenlal.  si)il  au  préfet  du 
dépiu  teuienl  uù  le  postula  fil  a  smi  domicile  de  secours,  soit  entin  au 
ministre  de  riiilérieur  ipii  statue,  après  avis  de  UM'ommissiuu  centrale, 
SI  le  [losliitaiit  n’a  pas  de  domicib*  de  seiamrs. 


Secours  a.1  loués.  Le  \ieillard  à  si'cmtrir  est  buspitalisé  un  j>eii 
simulé*.  L’Iiosjutalisatiuii  s’elit'clue ilaiis  iin  asile  public  uij  privé,  <mi  cbe/. 
des  [larticuliers,  avec  le  ronsenteiiieiit  sanseesse  ri'vocaldede  l’assisté^. 


‘  Celtu  eoiioiiUsioti  se  compose  du  sous-préfet,  d'un  cimseilli'r  nétiéral,  d’nii  conseillrr 
d'arroudissemetU.  du  pifte  de  paix,  d'une  perstmne  tiésifîuêe  par  te  préfet,  d’fin  fifi/êf/ué 
f/ex  hUi  t’Oii.f  ti'ûs.'ttxloucf’  </u  cnn/iOf,  et  d'nrt  <h‘/ëf/ué îles  xnciêliis  xecourx  mut ttelx. 

It  IIP  s’agit  pas  d’un  dêléuué  ^jar  /lurcau  tJ'iissistance  ou  pur  xodéfi'  df  .secoi/ev 
ttnihn‘h,  mais  d’iiii  délégué  de  l'ensemble  des  bureaux  tl’assistanee,  d’uu  délégué  d** 
l’ensoüilile  îles  soi'iélés  de  .'ieuours  miiliiels  du  caaUm. 

-  i.ii  loi  d  u  aOdée.  lOtlg  a  iiiodiflé  la  i‘ompûsiliiiu  de  la  roui  mission  reu  traie.  Klle 
rumpr<-li<l  aujourd'hui  vingt  iiiembres  élu^  par  le  Conseil  'iipcrieor  de  l'assistaiiet* 
puhlit[iit*  et  quatre  membres  élus  par  le  Conseil  supérieur  de  la  muiualilé.  Uneertaiu 
lumibre  de  rapiiorteuis,  [mminé.s  par  le  ministre,  sont  attaches  à  la  cemtiiissiou  avec 
voix  délibérative  dans  les  alTaires  dont  ils  sont  clinrgés.  La  coiu mission  centrale  peut 
être  répartie  en  seetiuus.  lesquelles  ont  le  pouvoir  de  statuer  délinitivement.  Sur  le 
rôle  cl  les  Iravau.x  de  la  ComuitssiüM  centrale,  V.  le  rapport  de  M,  le  couseiller  d’Klal 
IIkbhaho  oc  Vjllkxeuvb.  off.  du  15  fév.  1910. 

‘  neanroiip  de  communes  ii'onl  pas  d’hospice;  le  i*onspi!  municipal  eludsiro.  dans 
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—  Le  taux  (if  )ii  |;n.‘jisiüiK  lixr  pur  Iv  ruJiseü  umiiicijiu)  sous  iV-sorvi*  ilo 
l’upjjroljaliüii  du  conseil  pu'néral  el  du  ininislie  île  l’inté j'ieur,  \urie 
entre  Ti  et  t-iO  francs  par  mois,  sauf  exception 

Les  frais  tic  ces  secours  sont  principalemenl  à  la  eliarj^e  des  coin 
imines.  Elles  y  subviendront  à  l’aide  des  ressoiircos  ci  après  :  1"  fomls 
provenant  de  libéralités  faites  avec  cette  ileslination  sfièciale;  >  res¬ 
sources  que  les  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  consentiront  à 
alïecler  à  cet  ulijet  :  fi“  ressouret^s  ordinaires;  V'  subsidiairement, 
taxes  extraordinaires  (d  subventions  des  dé|iarleinenls  et  de  l'Élat 
ilans  lies  conditioiis  que  le  texte  déierniine. 

Les  ilépartemciils  auront  à  pourvoir  aux  siibM'ntioiis  des  communes 
surchargées  et  aux  frais  de  secours  des  vieillards  sans  domicile  coin- 
inunaL  L  ICtal  viendra  au  secours  des  départements  (‘crasé's. 


Organisation  du  service.  —  L’est  la  commnne,  avons-nous  dit,  (|iii 
supporte  la  plus  lourde  pari  des  frais  d’assistance  aux  v  ieillards;  mais 
c’est  an  chef-lieiMpio  sont  centralisés  les  fomlsde  [irovenances  divi'rses 
destinés  à  la  disiribntion  des  pensions  ou  au  paiement  des  frais  d'hos 
jiilalisalion  s’il  y  a  lien.  (Jn  décret  du  l  i  avril  IbOGrléterini ne  les  règles 
suivant  lesquelles  ces  ressources  figureront  au  budget  départemental 


et  les  conditions  dans  lesquelles  remfiloi  en  sera  fait. 


••e  iîii:s,  sur  tiiu*  lîsle  dj'essre  pur  le  ecuisnil  "éiiéi'îil,  lui  tiospii'C  où  sus  \  tejlIoriJs  poun  iiut 
èire  plueés.  iiioyeiHiiiiit.  une  pension  [tout  le  itionüinL  seni  déleniiinô  piir  Je  pi'^îfet.  Au 
l«{sniii,  le  conseil  tjénéral  afîi'èeia  des  élaliJissements  privés  jiotir  recevoir  niJisi  dcN 
pensionnnires  n  des  rondi lions  qu’il  réiîlora  :  il  lixera  dp  même  les  «-uDdi lions  Kn'flé- 
ralesdii  placement  des  vieillardsdans  des  familles  étrangères. 

'  Si  l'assuré  a  îles  ressources,  elle.s  ilevront  venir  en  dédiictiun  des  .sec’uio>i  (jui 
lui  sont  alloués.  Cependant,  celles  qui  proviennent  de  l’épargne  n'enlrenl  jtas  en 
décompte  si  idles  n’excèdent  pas  (îO  francs  par  an,  Celti*  quotité  est  élevée  a  t:!0  frujies 
si  l’iiyant  droit  juslilie  qu’il  a  élevé  Irois  enfants  jusqu'il  seize  ans.  —  Si  les  res¬ 
sources  provenant  do  l’épargne  dépassent  ces  cliittres,  ]'e.\cédent  n’entre  en  décompte 
(jue  pour  muitié.  sans  que  jamais  les  ressources  voua  ni  de  t'épargne  el  la  pension 
allouée  puissent  donnei'enseiiiliie  [iliis  de  480  francs.  Entin,  lii  loi  <le  littances  du 31  déc. 
1907,  art.  tfO,  exclut  les  ressources  provcnaiil  du  travail,  —  Le  rapport  do  J'inspcc- 
lion  géDératedes  services  administratifs,  du  17  juillet  PKKL  signali’  les  aluis  r|ui  scai 
nés  de  cette  dernière  réforme  :  w  La  loi  de  IDOé,  dtt-il,  itepuis  la  iiiodilication  qui  v  .i 
oté  apportée  en  1907,  a  un  peu  i>erdii  au  regard  des  populations,  le  caracléi<*  lui 
d’iissisiance,  un  la  considère  comme  une  loi  sur  la  retraite  ù  la  vieillesse  ou 
comme  une  lui  sur  les  relrailes  ouvrières  dunnanl  un  tiroit  absolu  dii  fail  seul  de 
l'âge  el  sans  restriction.  .Aussi  les  mairies  se  Irouvent-fl  les 'saisies  d'nn  grand  noml)re 
de  demandes  d’inscriptioris  que  ne  justifie  pas  Inujmirs  la  siluafioa  de  ceux  qui  les 
font  >).  —  l.e  Parlement  aurait  dû  tenir  compie  de  ce.s  constatations  et  repousser  le 
cumul  des  .secours  aux  vieillards  avf‘c  (es  rctiailes  mivriêrcs  et  paysannes.  r;'c.st 
l’idée  contraire  qui  a  prévalu.  Le  cumul  sera  permi.s  dans  une  cerliiiiie  mesme.  On 
considérera  comme  proreiuntt  t(c  /’c/if/ryoe  la  partie  de  la  retraite  obtenue  par  la 
capilalisülioii  des  verseiueiits  de  l’assuré  el  du  patron  :  on  déduira  au  contraire  des 
secours  à  atlorier  la  bonification  accordée  par  l'rtat  ;V.  Kduuaril  l'’usTtîR..o/y.  vif,, 
cb  IV 
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Contentieux.  —  Nous  uvoris  vu  ilêjâ  ijuu  lus  couiinissions  s 
ilijivuiil  cuiiiiiiîtru  des  réelainulion.s  coniru  les  refus  de  secoLirs.  lies 
diffiettllés  jieuvenl  s'élever  en  outre  sur  le  domicile  de  secours,  sur  les 
r(‘cmirs  co  litre  les  vitdllurds  secouiTis,  sur  li*s  rèîilemeiils  de  corn  [des 
eu  Ire  les  ad  min  is(  râlions  diverses. 

Les  ([uestioiis  relatives  au  domicile  de  secours  sont  iraiiehées  par 
le  conseil  d<’  iiréfeclure  du  départemeiu  où  l’assisté  réside.  11  eu  est 
de  même  des  coiUeslaiioiis  entre  udministraiions  diverses.  I.es  recours 
de  rudininisli'alioii  coiiire  les  assistés  soni  portés  devant  les  li'ilmiuiiix 
ci  a  (l'es. 


A  P  I*  E  .V  D I C  K 

\s:sisfaitée  puh/if/ue  n 

L’assistance,  à  Paris,  est  soumise  à  des  rèf-dements  particuliers. 

l.a  loi  du  10  janvier  1840  a  iiislitné  comme  publiv 

ti*’esl  iV dire  comme  [lorsonne  moi'ale)  l’administi’alion  }.fénéral<*  de 
rAssislatice  piihlique. 

Lelle  administration,  qui  ne  doit  pas  êti'C  confondue  avec  la  tlireclioii 
lie  Tassi stance  au  ministère  de  rintérieui',  concenlrc  tout  à  la  fols  le 
sm’vict!  des  secours  à  ilomicile,  c'est-à-dire  des  Ijiireaux  de  Idenfai 
sauce,  et  les  secours  lins]dtaliei‘'<.  Elle  esl  é^mlenienl  charjîée  des  ser¬ 
vices  d’assistance  qui  incombent  au  diqrarteinent  de  la  Seirre. 

Lr’  dii'eeteur  de  r.Vssistance  publique  de  Paris,  nommé  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  est  assisté  par  un  conseil  de  surveillance.  Il  représente 
les  pauvres  en  justice.  Il  prépare  les  budgets,  onlonnance  les  dépenses, 
présente  li\s  coin  pies  îles  hureaii.v  de  bienfaisance  di*  Paris  et  des  hôpi¬ 
taux  el  hospices.  Il  est  lu  leur  di?s  enfants  assistés. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  [larisiens,  à  raison  de  un  par  arromlis- 
seimnit,  sont  administrés,  au  point  de  vue  de  la  dislriluition  des  fonds, 
par  des  commissions  composées  du  maire  de  rarrondisseinenl  (]trési- 
denl),  des  adjoints  {membres  de  droit),  des  conseillers  municipaux  d<^ 
l’arrondis.'^emenl,  de  quatre  admitiistrat(Uii’s  au  moins  j)ar  (juarlier. 
d’un  sec  ré  la  ire- trésorier.  En  avis  du  Conseil  d'Élaldu  18  mars  LStKIa 
décidé  t|u*ils  avaient  une  personnalité  morale  distincle  de  celle  de 
radniinistration  générale.  Celte  (lersonnalilé  n’est  pa.s  représentée  par 
le  directeur  de  rAssistance.  Chaque  bureau  a  son  hmlgel  spécial  ;  mais 
le  receveur  de  radminislration  générale  centralisi'  seul  les  recettes  et 
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iJuiHJt  Hux  huspicvs  vl  tiùpiiRnx,  clÉai'iiii  d’eiix  (‘sl  yiiiiiiuisliv  (ttirtiij 
ilim’leiir  [)!ar<*  snus  ItiS  nrdivs  dv  j’:jdmiiiiï.tr:ilioii  j^éjiRrale.  Ils  u'onl 
|iu.s  diM'OiiimissiiHi  iidmitiistr:d iv<*  cl  iic  jmiisseitl  pcis  indivhliiRlItMùinii 
de  la  ijersojiiialilr  mtii'rdv. 

Lu  loi  du  Injuillel  IS'Ki  sur  rassisluiicc  nn'dif*ult*  ^o-ulnitc  iiVst  pas 
u[i|>lieahh‘  au  il(‘|jurieMivnl  de  la  Sidne. 

L’assistance  aux  vieillards  a  i-eçii,à  Paris»  une  orjianisalion  iiarlicu 


Hère, en  verliurun  rêglemejitd'Hdminislratioii  iiiiblifiuedn  :!n]ncn‘S 


5î  3.  —  Des  rapports  entre  l’administration  et  Tassistance  privée 


Principes  en  vigueur.  —  l/assislaiice  iirivée  est  insudlsaiite;  elle 
Jiian([ue  de  la  continuilé  des  grands  services  administratifs.  .Malsâ  de 
nomlireux  égards  «die  est  supérieure  à  l'assistance  puldii[ne  par  sa  sou¬ 
plesse,  par  la  diversité  de  ses  formes,  [lar  la  générosité  de  œti.x  i|im  la 
jiratiqnent,.  Souvent,  elle  est  subventionnée  par  radminislratinn  ;  par¬ 
fois,  au  lieu  d’organiser  un  service  charitalde,  les  communes  s’enlen 
dent  avec  une  œuvre  de  bienfaisance  et  lui  confient  le  soin  de  donner 
satisfaction  à  tel  besoin  en  payant  la  [dus  grosse  fiarl  des  frais  faits. 

(”est  ainsi,  par  examiple,  (pi'on  voit  des  œuvres  firiMVs  subvenliuii 
nées  par  les  communes  fauir  itdiniiiisi rer  des  (•rèrlies,  di^s  asiles  de 
nuit,  des  loifnieaif.x  (‘Cünomiqiies.  etc... 

Les  (éiivres  de  bienfaisance  sont,  an  j>remier  elii'L  des  ii‘U\re';  d’iili 
lité  générale.  Kllesse  |u’ésentent  tantùt  sons  forimnlVissociitliuns,  tantùi 
siuis  tonne  d’i'latjlis.'^ements  particidims,  Klles  n’ont,  ilans  l’iine  et 
l'autre  liypottièses,  de  personnalité  ciNile  tpie  si  elles  sont  déclarées 
(*omme  associations,  ou  reconnues  comme  élahiissemeiits  d’utilîlé  pu 
lili([iie;  c’est  à  celtedeimière  condition  senlemeiü  (firelles  sont  capaliles 
lie  recevoir  des  dons  et  legs. 

-le  rai>pelle  cependant  que  deux  détours  permet  lent,  en  pratitpie, 
aux  œuvres  qui  ne  jouissent  pas  de  la  porsonnalilé  civile,  de  bénéficier 
régiilièremout  île  disposiliniis  tesiamentaires  :  il  siillil  qu’au  lieu  de  les 
instituer,  on  fasse  de  la  libéralité  qn'on  leur  destine  une  charge  d’iiéré 
dite.  L’autre  déiiiur  admis  par  la  jiu’isprudence  du  Conseil  d’Klal 
consiste  à  autoriser  raeceptalion  des  legs  en  conférant  fa  piœsonmdité 
nécessaire  pour  être  légataire,  poiir\n  que  l’héiMtier  y  consmite 
Definis  la  loi  du  K''  juillet  DHti,  les  as.süciatiuiis  laïques  de  bleiifal 
sauce  peuvent  se  fonder  sans  autorisation  ailiiiiiiistrative. 
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Kii  il  il(^  uh‘‘Ijii*  lursqit'il  s':igil  tic  utie  (pusi’e  qui  lu*  uuijÿ- 

litiit.*  (las  une  ;issor*iatitui?  (Jn  t'\igt‘ait  mu*  uulorisuliüu,  avant  la  Hëvo 
Intiuji,  en  \ej'lu  «IVijjls lit*  et  lT'iO,ul  uié  avlsilu  (>ùtist*il  «l'Ktàl  tlu 
17  18tH>a  iiiainlenii  i*atl»»  tièi’ussilt*.  De  [ilus,  les  UéertUs  jje  ISrj:.* 

fl  18tit  nul  ivservê  au  nhef  tle  l’Kial  le  ilroil  ilf  statuer,  après  avis  iln 
niiiiîslre  (le  riiitérieur,  sur  la  foiulalion  (rflalilisseineiits  (te  lùerifai- 
sance.  Kn  pratiijuo,  cepondaiit,  nti  s'esl  ahslentj  Je  ileinander  l’aulori 
satiiin,fl  fftte  inanièn*  ilo  faire  a  éh'  ajvprouvée  par  un  avis  du  Conseil 
J’Clat  du  1 1  janvier  L’avis  de  s’appuie  sur  celle  considéra- 
liun  que  l’avis  précédent,  celui  de  18(M‘),  ii’a  pas  été  insé*ré  au  lîulletin 
(Ms-  fois:  il  inler[iréte  les  décrets  île  185>*  et  IXGl  comme  s’appliquant 
seulement  au.\  étalilisseuienls  f  midi  es. 

Nous,  admettrons  donequ'il  ne  faut  aucune  autorisation  pour  fonder 
lin  élahlisseinenl  c|ianlahl(*.  à  moins  i[ne  les  textes  spéciaux  ne  l’exiftent 
t*xei’iitionnellenienl  *. 

Surveillance  de  l'assistance  privée-  —  Projet  de  réforme.  —  L’avis 
du  (’onseil  d’Klat  décidant  qn’un  établissement  cliaittahie  peut  êli-e 
créé  sans  autorisation  admitiislrative  a  dû  s’interpréter  en  ce  sens 
//a’flj/caw  pouvoir  tte  pntirv  u'appartvnail  ô  f'mimiuiatnftion  eontn’  /e-v 
f'iohfiam'itii’iilft  privt’s 

t.e  p:oiiVfruemeiit  s’i-miit  d’autant  plus  de  cette  i-oustalatiuij  qii’iuie 
fjiqiièle  faite  en  IS8‘J,  à  la  demande  du  Sénat,  sur  les  élahlisseiuenls 
d’assistance  pri\é(‘,  avait  révélé  qu’un  certain  nombre  (i’orpbeliiial", 
créés  sous  le  couvert  de  la  cliarilé,  n’étaient  que  îles  itileimats  exploi- 
laiil  le  travail  des  enfants. 

l.e  *:unseil  supérieur  de  l’assislauce  [lublique  liélibéru  sur  les  moyens 
par  lesquels  il  cornenail  d’assurer  la  siirveiltaiifa*  îles  élaljlissements 
privés  sans  [lortei' alleiiile  à  (a  liberté  de  la  bienfaisance.  Le  Lonseil 

P 

li’Ktal  fut  charfré  de  pré-parer  ufi  [irojet  de  loi  à  ces  tins. 

(’e  projet,  ile|iiiis  loujLqemp.s  soumis  à  la  Lhambre  vient  d’èlre 


'  .Mais  de  tctios  exee}>liiiiis  sont  fréiiuenlc.'i.  L’avis  du  II  jauvicr  ISOâ  elle  iiolaiiÉ- 
iiieiit  t’arlicle  de  la  loi  du  îlO  juin  [8118.  l'elatif  aux  élablisseinenls  d'atiénês;  l'ar¬ 
ticle  1"  de  la  lui  du  2t>  jiluvittse  an  XII,  relatif  au.x  monts-de-piété:  l’artiele  2  du 
dét-rct  du  20  lévrier  IHJii,  relatif  ,tiix  crèches;  rarliele  Ù  de  la  loi  du  SU  nctohre  1880. 
relatif  aux  écoles  privées;  l’art.  :»  de  la  loi  do  août  18.’)ü.  relatif  aux  colonies 
[lénUeuUaires. 

'  Kn  iS87,  des  alnis  relevés  à  la  cliar^e  d’une  cohuiic  aiiricf.lc  proviiquèreut  de  la 
part  de  l‘aduoüi.slrutiuii  urnHé  du  feriuoture.  Ou  conciit  perla  suite  des  doute-< 
sur  la  léftaiité  de  cette  mesure  de  rij:ueiii\  (*1  l’on  cousulta  le  Conseil  d'Ktat.  C’est  à 
lu  suite  de  cette  demande  i|u’il  émit  l’avis  du  il  jonv,  IS02. 

'  Projet  déposé  par  .\I.  W'Ai.uKCh-ilot  ssE u'  le  S  juin  1000.  repris  par  ,M.  Co.\ijies 
en  1SI02.  J.  Doc.  pari.,  Cli.,  ann..  p.  124.  —  Rapport  de  M.  Uienvevl’-Mahti.v, 
l>oc.  pari..  Ch.,  ann..  .s.  O.,  1903,  o/p..  p.  378.  —  Xnuveau  rapport  présenté  à  la 

législature  suivante,  coaeluant  à  peu  près  au.x  mêmes  soliiltoris  euipreinles  d’une 
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TITRE  II 


CHAPITRE  VIII 


disculi'  Pi  liHal(MJiPU[  voir-  |iar  flli'  f<;i'aiipps  iIps  1 1  f*!  juin,  jiii 

1012). 

nnt*  p.\c:i‘llpjile  (liypositiun  ijiie  l’un  |ipiiI  dès  à  (iréspnl  leini’  |ioin‘ 
act|nisp,  car  le  Stnial  iip  iiiüiii(npra  [las  «lo  la  ratillor,  consisle  ilans 
l’organisalion  d’iinn  ro|iivspntalion  ofliciplle  (Ip  la  bienfaisance?  [M’ivpt*. 
et  lUitis  sa  collabora  lion  avec  le.s  conseils  de  i’ Assista  noe  ]iiibli(]i.ie. 

H  serait  créé,  dans  cbai|iie  d('[iartemen1,  un  roit'ieil  ilt’ptirteDteutnl 
trusaiatano'  puhlli/iu’  W  priver,  cliargé  d’ex'aminer  toutes  les  (|iieslions 
((iii  lui  s(‘raieiil  souinis(?s  |iniir  avis  par  l(‘s  préfets,  ef  tic matufr  snr  Ica 
If  fl  ai  rca  cou  toit  icnaea  iHtroduitca  dcrunt  lui 

Ue  plus,  le  conse?il  supi'i'ienr  de  rAssislaiice’  jiubli(|in'  com|irpnilrail 
dt'soriijais  dix  ]'e|)résenlants  eles  (''tiililissenie^iils  di‘  bienifaisance  privée 
élus  paj'  un  (Collège*  formé  des  délé-gfiés  des  miivres  dans  les  conseils 


I  n  Ci  r 


Os  dispos! lions  ne  sont  pas  seulement  piiur  les  œuvres  [irivées  un 
gj'antl  lionneur;  elles  constilueiit  une  sibieiise  garantie.  Les  sanc¬ 
tions  du  contrôle  des  élablissetnimls  [irivés  jic  sont  plus  en  (dïel  laissé<*s 
à  l’arbi traire  d’adininislra leurs  dont  ou  peut  redouter  la  mal veil lance 
ou  la  passion  i»olilique  ;  elles  seroni  exercées  par  des  organismes /‘l'igés 
en  véritables  juridictions  administratives.  C'est  devant  le  conseil 
départemental  fpie  .sera  porlée  tonte  demande  de  fermeture,  .'si  la 
lerinoture  est  ordonnée  pai'  le  conseil,  cette  décision  )tourra  être 
I’raiip(''e  d’un  pour\()i  ilevant  une  acclioti  penuauotte  du  ctiuaci/ atificriofr, 
obargéi*  do  statuer  sur  les  alTaires  i“oiilentie(Lses, 

Celle  section  sera  conijiosée  de  ilix  niembiv's,  iloni  rimi  rejirésim- 

ivée. 

I!  faut  louer  sans  réserve  ces  mesures  adopli'es  d’ailleurs  unanime 
ineni  )>ar  la  Chainbn*,  d’accord  avec  le  giiuverneme 


évidente  malveillance  à  l'égaiJ  îles  u'iivres  pcivof^.  V.  anu.  [1“  2719,  -S.  O.  1909, 

o//'.,  Doe.  pari..  Ch.,  p.  2.i2Ü,  -  Après  une  entente  avec  tes  représenta  nts  niliciciix 
(le  ta  liien  fai  sauce  privée,  ta  euiu  mission  a  adopti’ en  1911  un  système  très  ilifTérein. 
sur  les  poiûls  essentiels,  des  ('miclnsions  primilives.  et  cji  délinilive  très  liUéral. 
C'est  celui  i]ui  est  exposé  dans  le  second  rapport  de  .M.  Bueto.v  .\aü.  u"  84ü,  sessicm 
(Je  1911;. 

’  Ce  conseil  serait  composé  de  onzt'  membres.  Ciiu]  seraient  nommés  par  Je  préfet, 
l'i/tt/  pat’  tça  t'tahlisspmeiils  itf  prifét'  ift'ctdf'éx  *'»  t' réruftnn  ttc  ta  Im. 

Le  onzièiim.  —  président  avec  voix  piép^mléi aille.  —  serait  clntisi  p;ir  les  dix,  parmi 
eux  ou  en  dehors,  ti'ils  ne  pouvaient  sc  metfre  (l'aecnrd,  le  cdtisetl  serait  j)ré.sidé  par 
te  jirésideot  du  tribunal  civil,  cl,  dans  les  siépes  de  citar  d'appel,  par  un  (•(Uisciiler 
uommé  par  le  ministre  de  l'intériour. 

-  C’est  ce  f(ue  fait  .M.  n'll.vcsso.vv’i(.i.E  dans  un  exeelh'ut  article  du  Tcwi/jj  20  juin 
1912  .  on  nous  lisons  cette  très  jusU?  observation  :  «  La  compn.silion  mixte  des 
«’onseils  d’assistance  départementaux  et  du  conseil  supérieur  présente  un  autre  avau- 
tape  que  te  rapporteur.  .M,  llretou,  a  raison  de  mettre  en  lumière.  Dans  ces  eoiiseit.s. 
des  Loin  tues  ijuj  parfois  s'iguorenl  se  rapproclieronl.  lis  uppreuJront  1  mieux  se 


Ill 


LES  ENSTITIITIONS  ASSISTA NCK 

Quant  aux  niovens  ûi'  survcillaiiEf’^  et  aux  ohligatiojis  îinjjust'os  aux 
œiivrc-S  privri's,  voici  tpiellos  soni  les  <lis]iositiDtis  atlnplces  : 

t(\  Tout  r-Laljlissciueul  hos|»ilalisaiil  au  ukmus  riiu|  assisU'S  sera 
aslrcitkt  à  la  iir'clai'atioti  d’oxislciicc. 

//)  Lu  i’i'^usli'c  s|)écial  devra  couleiiir  les  indications  iHaldîssiiiil 
ridentilc  des  liospilalisés- 

f)  l^es  enfants  recueillis  devront  recevoir  rrnsei^njcuiciit  |)riniaire, 
»'(  (le  fflu.'i  un  euseiffnement  fteofenaionnt^l  floiit  la  uaturG  devi'a  etre 
nientionuée  dans  la  déclaration  d’existence, 

(ies  disjKtsilious  sont  raisoiniahles  et  ne  sug^ièrent  aucune  cnli(|ue 
sérietise.  Il  n’en  est  pas  de  niènie  de  la  mestire  suivante  (pii  a  fait,  à  la 
Cliamiire,  i’olijel  d'iiiie  longue  discussion  et  sur  l'examen  de  laquelle 
ratlention  du  Sénat  ne  [teiU  manquer  de  s'arrêter  : 

d)  il  (*st  constitué  par  voie  de  prélèvenieiil  de  'J**  Itroduil  ilu 
travail  des  mineurs  liospilaliscs  âgés  de  plus  de  quatorze  ans,  un 
fondji  onnniun  et  tles  /jcV^/cx  imlividuefs, 

.\  cel  elîei.  la  valeur  du  travail  est  évaluée,,  suivant  l'dge  et  la  pro¬ 
fession  enseignée,  à  un  prix  journalier  dont  le  minimum  sera  iléter- 
niiné  fiar  le  conseil  dé|iartemeiUal. 

Il  est  fort  sage  assurément  de  recommander  la  [irévoyance  et  d’inciter 
li‘S  (Hahlissemenls  iiospilali('i's  à  préfiarer  à  leurs  hôtes  des  pécules  de 
sortie.  Les  élaldissenienis  ini|iortants  le  font  loiis.  Mais  convient-il  de 
fermer  ceux  ijui  ne  parviennent  [uis  à  le  faire,  faute  de  ressources? 

l'iie  autre  critique,  plus  grave  encore  à  mes  yeux,  est  celle-ci  :  le 
[lécule  imposé  a|)parait  comme  un  salaire  exigible,  non  comme  une 
récompense  accordée.  Delà  ne  saurait  s’admellre  que  si  l’œuvre  fait, 
sur  le  travail  de  renfanl,  un  bénélice  net.  Or.  c’est  là  nu  fait  des  pins 
rares. 


La  dis[iosiliün  du  projet  vot('  sur  ce  point  ne  doit  pas  disparaître; 
il  convient  seulement  de  l’atlénuen'ii  tenant  compte  des  considérations 
•  pii  ont  été  indiquées  à  col  égard  par  tons  les  spécialistes  de  la 
matière 


l’Oiiaailrc  i  des  lioslilites  s’attenueronl,  des  pre(entions  InmhBcoiU.  «t  ainsi  s  opérera 
l’entente  eiUie  les  représentHnts  de  la  bienraisancc  privée  et  ceux  de  la  bienfaisance 
publique,  entente  que  smibailent  depuis  tuniïtemps  Ions  ceux  qui  ont  ù  cœur, en  dehors 
de  tout  esprit  de  parti,  te  souiaf'enicnt  de  la  soulTranrc  liumainc  ». 

’  V.  sur  la  question  des  pécules  les  articles  intéressants  de  M*  Monjez,  dans  ta 
Revue  phitanthrapiffur,  année  tOOO,  CF.  rongrês  d’assislanec  de  Reims,  l.  T.  p.  217, 
et  t  ni.  P  27H  et  suh. 
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Notions  sommaires  de  législation  financière 


[i  I  • 


Les  services  pulilics  coùlctil  diLM\  l.es  règles  et  les  [H'incijM^s  siiivyiU 
■' 

lesf[nels  rKtal,  le  (lé|>nrlement  et  la  commune  sont  mis  à  même  de 
subvenir  à  leurs  dr|ie.iises  ocimjienl  dans  le  droit  ailniinistralif  une 
place  considéralde :  nu  a  jiigd  (tp[ioi'tiin  d>n  faire  l'objet  d'un  ensei- 
gnemeul  s 

l'n  exposé  général  et  sommaire  de  ces  principes  et  de  ces  règles 
complétera  le  tableau  d’ensemble  ([ui  a  ('■lé  ci-dossus  donné  des  fonc¬ 
tions  de  radmiiiislration. 

La  législation  .ries  finances  se  décom|iose  en  deux  séries  de  disposi¬ 
tions.  Les  unes  sont  relaiîvcs  à  la  procédure  linancicre  :  elles  com¬ 
prennent  tout  CP  qui  touche  au  mécanisme  budgétaire  et  à  la  compta 
hilité  publique;  les  autres  se  rapportent  à  l’établissement  des  impôts 
et  constituent  la  législalion  fiscale. 


CHAIMI'IIK  INiKMlKlî 


l'Itl.XCIPIIS  (iKMCKAlJX  UK  KA  LKIMSLATIUA  ltlJI>{:|”rAIHK 


Définition  du  budget.  -  Ü’esL  ntio  rè^le  dos  gouvei  iioinenU  libres 
«fii’uueinie  ili'jieiis»*  m*  soit  eiij^agée,  (ju’aiiciin  impôt  ne  soit  perçu 
sans  rasseriitmenl  îles  re[iivsentants  de  ceux  qui  en  supportent  la 

F 

charge.  Lu  nécessih' s’impose  ainsi  aux  administrations  île  l'Ktat,  du 
déparienient  et  de  lu  rommiiiie  de  drt?sser  cliaijuc  année  un  état 
dos  dépenses  pi’o jetées  et  des  recettes  prévues,  et  de  soumettre  ees 
propositions  à  l’assentiment  des  assemblée.s  dclihéraiites,  parlement, 
conseil  générai,  conseil  municipal.  Ce  projet,  discuté,  amendé  et 
linaleiiient  accepté  par  les  assemblées,  apfirouvé  s’il  y  a  lieu  par  le 
|iouvoir  exiVutif,  c/est  le  budget. 

Il  n’est  donc  pas  siidîsant  do  définir  le  budget  «  réiat  prévisionnel 
des  recettes  et  des  dépenses  des  services  publics  ».  Il  a  un  autre  carac¬ 
tère  ;  c'eut  /Vf c/c  qui  autitnnc  /c.v  ilépcnaca  prevues  et  permet  de  rec/auier 
les  impôts  proposes  -, 


^  l'f,  —  Le  budget  de  l'État 


Préparation  du  budget.  —  La  préparation  du  budget  incomlie  â 
radministration.  L’évaluation  des  recettes  est  préparée  par  le  ministre 
les  linances.  C’est  le  ministre  des  tinances  ((ui  est  chargé  de  mettre  en 


équil dire  les  dépenses  prévues  et  les  recettes  proposées,  en  obtenant 


’  Biblioubai-hii:  ;  Stocr.m.  Le  budget,  ini,,  1900.  -  Lkkov-Beauliei',  Traité  de 
ta  science  de.<t  pitances,  7*  éd.,  1907.  —  .Ikziî,  Cours  éléineniaire  de  la  science  des 
finances  ci  de  (a  léijislatîou  financière,  .‘i*  éd.,  1912;  el  Traité  de  fa  science  des 
finances'.  Le  Biubjet,  1910.  —  Cainîtte  Lvo^.  Matières  Intdffétaires,  Revue  de  t’in- 
friidance,  1894. 

Cette  détiuilion  l)ré^cnle  le  budget  eouunc  une  toi  unnuefie.  Il  ceuvietiL  de  noter 
cependant  iin’il  n’est  une  loi  f(uedaQS  la  forme  et  qu'il  n’est  aniuiol  que  par  tradition. 

C’est,  en  définitive,  nii  :icte  de  haute  aduiinislraliou.  eotinne  les  aetes  du  Parle¬ 
ment  autarisanL  un  cmpt'unl  ou  une  expropriation  ;  cette  considération  condamne  la 
pratique  qui  consisti^  à  réaliser  des  réformes  d’ordre  général  par  des  articles  de  lois 
de  tinances;  cela  revient  en  eOct  à  insérer  une  disposition  légale  et  destinée  â  durer 
dans  un  acte  temporaire  et  d’ordre  administratif, 

Quant  au  caractère  annuel  du  budget,  il  n’est  exigé  par  aucun  texte.  V.  sur  ces 
LKiiots  CsMEi^,  î)r.  coHst.,  n'éd.s  p.  897  et  suiv. 
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de  ses  i:ollêj,Mi('s  la  rédiudioii  de  leurs  deiuatides  oii  en  IrmivaiU  le 
rnoven  d’accroître  les  rossa lirees. 

Ir 

Kn  matièi'e  l.iud|,n'talre,  Vinilialivc  est  dune  l'xercée  (lur  le  ^onveriie- 
inent.  l^es  dépiUés  *C(?|tDndaiit  Ji’cn  sont  pas  privt's  conune  cela  exlsle 
en  Angleteri'o.  ils  peuvent  proposer  dos  dépenses  nouvelles  ou  dentan 
der  des  réductions  d'hnpOts,  Ils  tmi  enlin,  au  cours  de  la  disenssion, 
le  droit  «le  proposer  des  anicndemenls. 

L’ahns  scandaleux  ijui  s’esl  fait  au  cours  des  doniiércs  législatures, 
à  titre  de  ri'claino  électOJ'ale.  de  ces  ilroits  (raineiideinent  et  d’iniiialiv'e 
parlementaire,  a  provotpié  des  mesures  resiriclives  mallicui'eusenienl 
peu  etücaces.  I/arl.  51  du  règlement  de  la  Ciuttnhro  a  été  complété 
jiar  deux  propositions  (pii  peuvent  se  résumer  ainsi  tpi’ü  suit  :  «)  au¬ 
cun  amendcrnenl  tendant  à  accroîU’e  l(:*s  dépenses  ne  tient  être  déjiosé 
après  les  trois  séances  suivant  la  dislrilmliuii  du  ra|iport  où  lîgnre  it' 
eliapiire  visé; — h)  ancnin'  nugmenlatioii  de  Iraitements  onde  pen¬ 
sions.  aucune  création  de  servii’C  ne  peuvent  être  demandées  par  annm 
demeni 

Vote  du  budget.  —  Le  projet  de  budget  est  jirésenté  aux  édia ni  lires 
dans  les  firemiers  mois  de  raniiée  ([ui  jirécède  rexercice.  11  doit  êire 
préalalilemenl  voté  jiar  la  t^hanihre  des  députés, 

Cette  ûl.digation  résulte  d'un  texte  rpii  a  engendré  une  controverse 
de  droit  constitutionnel  :  a  Les  lois  rie  linaiices,  est-il  dit  dans  l'art.  S 
de  la  loi  constitutionnelle  du  2'i  février  1875,  doivent  (ilre  en  |ircmii'r 
lieu  présentées  à  la  Ctianibre  des  déjmtés  c/  l'oleea  par  rUe  a.  —  On  a 
voulu  déduire  de  cet  aidiclo  i[no  les  deux  (diamlires  n’avaient  pas  des 
rlroits  égaux  quand  il  s’agit  des  lois  de  finances.'  Le  Sénat  n’aurail  que 
le  droit  d’approuver  ou  de  repousser  les  crédils  votés  par  la  Cliamiire, 
non  le  droit  de  r('lever  un  crédit  :  un  crédit  relevt*  [lar  le  Sémal  nu  voU- 
pai'  le  Sénat  quand  il  a  été  repoussé  par  la  Cliamhre,  ce  serait  un  cré¬ 
dit  l'oté i’ii  premier  lien  par  le  Sénat,  ce  ipii  est  contraire  à  rarllclcs. 
—  Le  Sénat  sorail  ainsi  réduit  à  l’état  do  chambre  d’enregistrenient. 

La  théorie  plus  giuiéralemenl  admise  ne  donne  à  la  Lliamliro  ipi’on 
droit  de  priorili'  quant  à  la  discussion  du  budget.  Sans  doute,  raulre 
interprétation  est  conforme  au  texte  constitutionnel,  mais  les  termes  : 
((  votées  iiar  elle  n  doivent  être  pris  pour  ce  qu'ils  valent,  et  non  pour 
ce  (pi’ils  expriment  Itlléralenienl.  On  lésa  mis  là  potn*  établiM|ue  la 


*  Ces  pàiliatifs,  dont  les  derniers  nutlfieb  ont  déinonlrr  rmsyftisanec.  sont  dus  n 
MM.  Bouvier  et  A.  Bertholot  ,tfi  murs  1900'.  En  tSOti,  M.  Heiuach,  et  en  1896. 
M.  Bftiidenoot,  avaient  |)r(sposé  des  iiiesiiros  infoiimf'Dt  plus  éQerpifiucj.  La  Chamhrr 
ne  les  a  pas  arcepti^es.  —  Cf.  rRitiiEAU,  rt^slrirfintix  an  droit  il  inil/fiitre  purfr- 
rnentdire,  etc...  Rev  de  sc.  et  do  logist.  lin..  190.1,  I.  b  p.  23.  —  .iKyT,,  /.f  fiiir/i/i’t. 
1910,  p.  524. 
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PftlNOl’ES  GE.VEflAL’X  DE  LA  LEGISLAHOX  UL'DGETAIRE 

|)riorilf*  (Ip  la  f^iiamljre  serait  eiïeclive,  i]i.i’olle  ne  serait  ilessaisie 
(jii’aprês  sV’lre  prononcée  sui*  le  [n'oj)*l  do  hinlget,  et  non  pour  enlever 
au  Sénat  le  droit  de  voler  dos  crédits  repoussés  fiar  la  Clianiltre 
Trois  ülisorvations  lioiveiil  compléter  ce  (|ui  vient  d  etre  dit. 
a)  Lt'  vole  du  builgel  doit  intervenir  avant  le  commencement  de 
l’exercice.  Lors([u’on  ne  [larvient  |)as  à  robtenir  ilansce  délai,  on  a 
recours  aux  doiizièrnes  provisoires;  cela  consiste  à  admettre  comme 
recettes  prévues  et  dé-fienscs  autorisées,  pour  ùn  ou  plusieurs  mois, 
les  chilTres  du  budget  préc.édent.  Celle  mélbode  compliiiue  les  coin  [des, 
mais  elle  est  simple  el  md  le  me  ni  corn  prome  liante,  en  somme,  pour  les 


i'ii 


ù)  Ce  budget  se  vote  par  sultdivisions.  l^liis  les  subdivisions  sont 
nombreuses,  plus  le  fioiivoir  exécutif,  (|ui  emploie  les  crédits,  se  trouve 
éiroiletneiil  soumis  au  contrôle  du  pouvoir  législatif.  Ca  législation  sur 
ce  point  a  varié  avec  les  gouveruemeiils.  Tantôt  on  a  admis  le  vote  par 
ministère  :  cba(|ue  ministre  restait  libre  de  ré|iarlir  entre  des  services 
souvent  très  divers  le  ci'éilit  glolial  alloué  à  son  niiiustêre.  Tanlôt  on  a 
admis  le  vole  par  section,  clia(]ue  section  comprenant  un  groupe  «le 
services.  Aujourd'hui,  nu  subdivise  par  chapiti'cs;  un  cliapilre com- 
prend  orrlînairemenl  filusieui's  articles.  Ces  virements  entre  cluipilrcs 
sont  interdits,  mais  non  les  virements  entre  articles  du  môme  chapitre. 

c)  il  se  peut  f}iic  les  prévisions  aece[)técs  soient  inexactes.  Si  elles 
sont  supérieures  aux  besoins,  au  bout  d'un  certain  temps  les  crédits 
vol('S  seront  annulés  faute  d’emploi.  Si  elles  sont  inférieures  aux  be¬ 
soins,  il  faudra  revenir  devant  les  (diamhres  pour  obtenir  de  nouveaux 
cnblits.  Ces  crédits  sont  a[ipelés  e.rtriinrdi/tru'rifH  ou  au/fp/emf'utaires, 
suivant  (|u'ils  sont  nécessités  [lar  un  faittiu'on  n’avait  pas  prévu  ou 
par  rinsullisaiico  des  prévisions  des  liépenses  uonnales  % 

Cf's  cnniits  supidémeritaires  ou  extraordinaires  sont  soumis  aux 
mêmes  exigences  que  les  crédits  ordinaires. 


*  V.  sur  eetle  questioa  :  FsMEt.v,  /O".  {'ons/..  éd.,  |i.  tK)7  (U  siiiv.  I^a  coiUroverse 
présenlc  une  Rraviié  excoplionnelle  à  raison  du  caraclêre  annuel  des  lois  budgétaires. 
Quand  il  s’agit  d‘une  mesure  d’un  autre  ordre,  le  désaccord  entre  les  Ctiambres  peut 
priver  te  pays  d'une  réforme  utile,  mais  en  attendant  que  l’accord  se  fasse,  on  garde 
nu  moins  l'état  anlériQur.  En  matière  budgétaire,  si  les  deux  Cliambres  s'obstioaienl 
dans  leur  désaccord,  les  services  publics  s’en  Irouvoraient  arrêtés  faute  de  i-rédits.  — 
.tiisqu’à  présent  celte  éventualité  ne  s’est  pas  produite.  Le  conflit  s'est  élevé  cliaquo 
année;  mais  il  s'est  résolu  par  transaction. 

-  .Autrefois,  tm  disUnguail  le  budget  ordinaire,  où  s’inscrivaient  les  dépenses  ]iério- 
diquDs  à  faiie  avec  les  ressources  pormanenles,  et  le  budget  extraordinaire,  ali- 
meulé  par  l’emprunt,  où  s'inscrivaient  les  dépenses  pour  la  reconstitution  du  maté¬ 
riel  militairo  ou  de  l’ouLillage  national.  Lo  biidgol  exlranrdiuairc  a  été  supprimé  en 
I8i)l.  Ses  dépenses  êlutenl  devenues  périodiques;  tm  les  a  incorporées  au  Imdgel  ordî- 
uuire.  —  Une  autre  subdivisiuu  du  budget  a  été  maiuleaue  ;  un  ajoute,  à  la  lin  du 
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Exécution  du  budget.  —  Ou  iiuiiniui  iiiiisi  i>iïi|iloi  lit'.s  civilits  cl  h 
'percf’plioji  des  receliez,  l/ext'ciitiori  du  biidgel  est  eunliée  au  pouvoir 
e.\écutif.  La  perception  des  receifesesl  elîeeLuôc  par  les  adniiiiistrations 
)i  seules. 

Pour  les  conlriljiilioMs  ilirecles,  il  existe  deux  catégories  rl'ageiits. 
Les  uns  constatent  la  part  exigible  de  ehaqiie  contribuable.  (Test  l’ad- 
ininîsl ration  des  cotUrihiitions  dinages,  clnirgé-e  seuleiiuuil  lie  l'assiette 
de  riiiipbl.  Les  autres  recouvrent  les  iinjiôls  inscrits  dans  li's  l'dles 
noniinaLirs.  L(‘  sont  )(‘s  percepteurs,  |dacéssous  les  ordres  et  la  res|ion- 
sabililé  des  reeeveui's  jtarliculiersdes  litsauces,  plaei's  eux-iiièines  sous 
la  siirveillancr' des  trésoriers-payiuirs  généraux. 

Les  revenus  et  impôts  iiuiirects  sont  pinviis  par  les  agents  de  Iruts 
aiiiiiinisLralioiis  diverses  :  i'iidministralion  de  l'eJiregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre,  radminislration  des  cüuti'ibulious  indirectes, 
l’administration  des  douanes.  iJaiis  cliaeuue  de  ees  «  régies  a,  il  y  a  des 
ngeiits  clîargés  tout  à  la  fois  de  cuustaler  les  droits  et  île  les  pei'cevoir. 
'l’els  s(mt  les  receveurs  des coiilriliiitious  indirectes,  de  l’enregistrement 
(U,  des  douanes  :  d'autres  agents  n’otil  poui' rôle  qii'nne  premièiT  cen 
Iralisation  de  ce  <|ue  les  receveurs  d’ordre  inférieur  ont  perçu  :  tels  lr‘s 
receveurs  principaux  des  douanes  (d  des  contributions  indirectes. 

Les  revenus  du  domaine  sont  perçus  |»ar  l’adminislration  de  l’enrc- 
gislremenf. 

Les  recettes  j)erçues  sont  centralisées  ilélinitivemeiii,  qitelle  que  soit 
leur  provetiaiice,  par  les  représeiitauls  du  Trésor  dans  cliaque  défiarb'- 
menl  :  ce  soûl  les /mvo7>r.N‘-/ar(/f'ar.s  genccoicr. 

L'emploi  des  crédits  est  subordonné  à  divers^îs  règles  destinées  à  on 
facititer  le  contrôle. 

La  i)rincipale  de  ces  régies,  c’est  la  dislinclioti,  imposée  à  loule 
coniptalulité  pnhlnpie,  eiitn.'  les  et  les  comptubieti. 

L'ordonnancement  et  la  comptabilité.  —  Anciine  défiense  ne  peuL 
être  faite  que  sur  un  ordre  éci'il  d’un  administralour  €om|iélent.  Lel 
ordre  s’appelle  ordounumy  de  /az/Vonu/L  s’il  émane  d’un  ministre,  mnu- 
fla!  de  paicmenf,  s’il  éniane  d’un  agent  inférieur.  On  nomme  oedonna- 
/('«r  celui  qui  a  le  pouvoir  de  délivrer  l’ordonnance  ou  le  mandai.  Dans 
chaifue  administration,  Vordoinifiucenteitt  doit  émaner  d’un  agent  dotil 


pi'üjeL  de  loi  réglant  les  recettes  et  dépenses  des  services  gêuéraw.\.  divers  budgets 
annexes  rattacliés  jioiir  orflrc  au  budget  général.  Oe  sont  ic.s  budgets  de  services  spé- 
(•iau.v  ayant  tetirs  ressonrees  pecsoutienes.  mais  fouctinnnaDt  cependant  au  compte 
de  l’Étal,  ijui  subvient  à  leurs  inoins-valiits  et  profile  de  leurs  excédeut.^.  Ces  services 
sont  riiViprimcrte  tialietiale,  les  cliemins  de  fer  de  l’État,  l’administration  des  mon¬ 
naies  et  médailles,  la  Légion  d’honneur,  la  cuisse  nationale  d'éftargue.  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  J’écolc  centrale  des  arts  et  ma tiu factures. 
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PRINCIPES  CKNKilArX  l>K  I, A  LKCrSLATION  RUDGETAIRE 

l:i  si^iiiiliii'p  t'sl  ('Mil mit*  (le  (■eux  i;iij  (iiil  hi  (‘liar^ir*  (1(‘  payer.  Ces  der- 
nii'fs  seul  /rs  rinni>ttihh'<.  I^i's  foiieliiuis  de  eoiiiplalile  Cl  les  foiK^liüJis 
(ronloiiiialt'ur  sont  iiicünipalililes 

Kiilrc  les  onleiiiinleiirs  (H  les  eoinplabies,  il  existe,  eiuleliors  du  rùle 
li’ès  ili.slinel  di'volii  inix  (inset  aux  aiilres.  des  dilïérenees  ([u’il  y  a  lieu 
(b‘  retenir  ;  la  [ireinière  esl  relativr‘â  la  fneun  dont  les  erdonnateiirs 
*‘t  les  eoni  P  labiés  rendent  tein|)te  de  leni's  itcles  ;  la  deiixii'ine,  aux 
aulurités  dent  les  erdennateiirs et  les CDiiiiitaldes  subissent  le cnnln'de; 
la  I roisii'iiie,  aux  fin'eaulinns  |trises  centre  rinlidélité  possible  des  uns 
on  des  autres. 

e)  Les  ('uin[)lal)les  rendenl  leurs  comptes /u/e  ve.v/Ze».  iA‘s  onloniia- 
tenrs  rendent  leuixs  e(jmptes  pur  ej-ercice. 

Le  compte  par  tzestioii  est  1i(  liste  ebrunolo^diiue  des  recettes  et 
d(‘peiises  elli’clm'es  pendant  une  période  donnée.  C’est  ranm'C  ijiii  esl 
[irise  pour  période. 

Le  compte  piar  exercice  l'st  b' compte  îles  recettes  et  dépmises  ipii  se 
ndèrrnil.  [lar  leur  oïdi'ine,  à  une  pé-rioiie  ib'lci'inimM.!,  à  ()neb[ui'  inouieiil 
ipie  .soient  eireelués  li‘s  rccouvrmnenls  et  b's  paiements-. 

l>\  La  dimxième  dittérenee  (mire  orduniiirhmrs  et  eojnptaldes  est  rela 
tive  aux  aiitorilés  cliariiêes  de  contrôler  leurs  actes.  Les  coîn[itos 
d’administration  sont  vériliés  [lar  les  chefs  administratifs,  et  |iar  les 


'  Déc.  du  îît  mai  ISiii,  ait*  17* 

-  Kxcniplc  ;  la  gestion  de  HM2.  tfesl  la  réea[iituliUion  des  rei'ouvreinouls  el  des 
paiements  faits  en  1912,  f|nelles  que  soient  les  tlelLes  payées  ou  Ic.s  créances  œcou- 
vrêos.  —  l/cxercict‘  I912,  c'est  rensemldc  des  j'ecuiiv  rements  vl  des  pair^iiients  des 
tTéîinces  et  des  dettes  créées  en  1912,  à  quetquo  époque  qu’ait  lieu  le  fait  matériel  du 
paiement  ou  du  rrcouvreuienl.  —  thi  |■emar(]ne  que  l'exercice  ainsi  défini  n'a  pas  nno 
durée  déterminée.  Un  exercice  comprend  des  actes  financiers  se  référant  ri  des  cliarges 
H  à  des  droits  créés  pendant  une  meme  période,  mais  ces  actes,  à  ne  consulter  que 
U\  délinition  de  t  exercice,  ne  sont  pas  nécessairement  accomplis  dans  un  délai  limité. 
—  Ou  exprime  ceta  en  disant  que  rexercice  demeure  indéfiniment  ouvert  tant  quil 
reste  de.s  charges  ou  des  droits  tpii  s'y  rat  lac  lient*  C’est  un  inconvénient  qui  a  fait 
rcqiousser,  dans  i-ertains  [Jîiys*  le  système  des  coniples  par  exercice  .Vngleterre*  Italie  * 

Mais  d'autre  pari,  le  système  anglais  et  italien  est  încniTimode  pour  qui  veut  eoni- 
parer  les  recettes  et  les  tiépenses  ile  plusieurs  années*  Comparer  les  gestions  ne  sert 
à  rien  :  ce  *|ui  jinut  être  instructif,  c’est  la  eom[>araison  des  exercices. 

Kn  Prance  et  dans  la  plupart  des  pays  voisins,  on  a  préféré  garder,  pour  le  compte 
d'adiiunistratinn  des  ordonnateurs*  le  système  de  l'exercice,  et,  afin  de  réduire  Tin- 
convéuieiU  signalé,  on  a  limité  le  temps  pendant  lequel  les  dilTcrents  actes  tinanciers 
tTuii  exercice  peuvent  être  accomplis.  Passé  ci‘  délai.  Texercice  est  clos.  Ainsi,  on  a, 
pour  ordonnancer,  jiLsqidau  3t  mars  de  l'année  qui  suit  celle  dont  l'exercice  porte  le 
nom  ;  on  a  jus![u'au  90  avril  pour  payer  et  recevoir;  on  a  jusqu'au  30  juin  pour  régu¬ 
lariser  par  des  crédits  supplémentaires  les  dépeuses  dont  le  total  ne  peut  être  connu 
<ivi'aprês  rexéciilioû  des  services,  etc,  V.  loi  du  25  janvier  1889.  Cf,  ïstouhm.  Le 
litif/yeL  5^  tKi.,  p.  529  et  suiv.  —  V.  également  In  notice  de  V*  M.vhcé:  sur  la  loi  du 
25  janvier  1889  relative  h  rexerciœ  linancicr,  fie  /éfiisl,  franç.,  1889,  p.  29.  ^ 
Mais  il  va  sans  dire  i|ue  la  clôtur»^  de  l’exercice  n'est  qu'un  fait  do  coinptabHité  et 
u'emporte  ni  prescription  extinctive  des  dettes,  ni  annulation  des  créances. 
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assemijli'es  i|ui  üiU  oiivvri  les  civdils.  Les  onloniialeiirs  ne  remleiU  |ias 
coin  [lie  dos  soin  mes  maniées  jiar  enx,  el  les  orronrs  ou  les 

fautes  inévilables  i[irils  in'iivent  comineUro  ni^les  fonl  pas  nécossai re¬ 
nient  créanciers  un  (iéhileiirs  il’nne  caisse.  An  cuniraire,  les  cumptahles 
iini  SG  IroinpenL  de  cliilTres  se  fuiil  |iai‘  là  ci’éanciers  on  débiteurs  de 
leur  caisse.  Aussi,  pour  les  déclarer  ([iiiltes,  vent  on  «[ne  leurs  comptes 
soient  vériliés  fiai'  une  jni’iilictlüii  au.\  décisions  «le  iai[nelie  s'atlacbela 
pi'ésompliun  de  vi’rité  iiiliéreiUc  à  la  cbosi’ jnjiée.  Pour  les  cmn]ila!iles 
«b’  l'Etal  et  pour  la  [iliiparl  di's  comidalilcs  d«'s  i’tabliss«*mi'nts  [luhlics, 
celle  jnridiclion  s[iéciale  esl  la  dc.s  cutnph^^. 

c)  i^a  troisième  ditrérence  enlre  les  ordonnab'ui's  el  les  complaldes 
consiste  en  ce  «pn'  des  [irécaii Lions  [lai’liculiëres  sont  prises  [loiir  f^a- 
rantir  l’État  coiilre  ies  ristfin^s  de  riiilidédiit^  de  ipiicum|tte  manif*  des 
deniers  [ml)lics.  (les  pn-iTiulions  résidcmt  pianei paiement  dans  le  cau- 
lionneimml  «les  «'Oiiiplalib's  el  dans  rii\ pulliiMjiie  b'jiale  «pii  p(’>se  sur 
leurs  biens,  l^es  ui'«buinal«mrs,  sauf  «[iiebpu’s  «‘xci’jilions,  ne  sotil  as- 
tndiits  à  ammne  d(‘  ees  ol)lipnil!ons.  (Jitehpies  uns  ont  bien  roblij,"aliim 
de  ilé[iuser  (b's  caiilîomiemenls,  mais  ces  caiiliunneim.mls  sont  [ti‘n  de 
clioseen  com|iaraison  du  caiitionnomeni  des  compliddes 

Moyens  de  trésorerie.  —  Dette  flottante.  —  11  ii'y  a  pas  m‘C«‘ssai re¬ 
ment  c«)ïncid(}nce  entre  la  renirée  «les  n’Celli’is  «d  le  [«aiemenl  «les 
dépenses.  Les  agents  dn  Trésor  d.iivenl  avoir  à  leur  «lisfiosilion  iin 
fomls  de  roulemenl.  Ils  se  le  procurent  par  tics  em]iriintsà  court  tiTine 
demandés  aujourd’lini  à  «[uatre  sources  ; 

1'*  l/administralion  emploie  [lour  le  service  courant  dit  Tri'SoriüITé- 
renls  dé|ii'ds  ((tti,  |«oiir  d’an  1res  lins,  sont  faits  dans  les  caisses  [mbliiiues 
(fmnls  [ii’ovemiiil  des  canlionnemenls  des  fonelionmiires,  fomls  des 
caisses  d'éjinrgm%  etc.). 

2°  En  reiionvelanl  le  [irivilègc  d’émission  accordé  à  la  llaiKpie  de 
France,  en  18117,  l’État  a  stipulé  de  cet  élablisseineut  la  faculté  d<î  lui 
emprunter  gratuitement  les  fonds  dotil  radministration  «les  finances 
aurait  besoin,  jusijua  concurrence  de  ISO  nilliions  'L 

8°  l..es  trésoriers-payeurs  généraux  peuvent  être  appelés  à  faire  au 


’  l^a  responsabilité  péeuniaire  des  ord«iima leurs  est  cepeuduQt  écrite  dans  la  toi 
pour  le  cas  où  iis  ordonnanceraient  des  dépenses  an  delà  des  crédits  ouverts;  mais 
celle  responsabilité  n’a  jamais  foncltonné.  faute,  dil-oii,  die  jiiridictiijn  compétente 
pour  statuer. 

s  Loi  du  17  nov.  1897.  art.  G  et  7.  —  Les  fends  disponibles  des  trésoriers-payeurs 
pénérau.x  sont  d’ailieiirs  déposés,  sans  iatérèls,  dans  les  caisses  des  succursales  «ie  la 
natKjue,  en  compte  courant.  Il  y  a  ainsi  balance  oivlrc  co  que  ta  Han«|iic  reçoit  et  ce 
<]u  elle  f)eul  être  soJliciléc  d’avancer  :  Je  total  des  avances  peut  l  etuporler  de  180  mit- 
bous  sur  le  total  des  dépôts. 
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Tj'i'sdr  h‘s  avîinci's  iloiil  il  a  lie*soiii.  Ij'Klal  cc[)Piifiuiil  fa  fl  iIp  moins  en 
nmiifS  a|i|M‘l  à  üt‘  |imcéilé 

•V’  ü*  inovi'ii  lie  iiT'Sui'ei'io  le  plus  iisiu*  el  le  plits  [iralitiue  esl.  enliti 
l’êriiissiüii  de  hoHn  itit  Tnisor.  iiii  ollniiit  itii  iiiliVrèt  même  minime 
(de  l,r)0  H  0/(1)  en  relüitr  île  iirêLs  remlmiii’sables  à  i(nelijiies  mois 
d’éeliêaiiei*,  le  Tn'sor  oblienl  avec  une  cxLrêmo  facililé  tonies  les 
a  va  tires  doni  il  a  besoin'*. 

T^a  !)irec!wu  <lu  mnttreniinii  unirntl  des  a  [jour  fonction  jifiiici- 
pale  de  réaliser  raménaf^cmeiil  des  |■eceiles  et  des  déjienses.  Kl  le  est 
en  raiiporls  conslarils  avec  la  caisse  centrale  du  Trésor,  et  en  rajiports 
ineiisuels  avec  les  trésoreries.  Khaijue  mois,  le  ti’êsorier  envoie  à  la 
direction  un  aperçu  de  ses  ressources  et  de  ses  besoins. 

Si  les  ressources  sont  en  excédent,  la  direction  en  détermine  rem¬ 
ploi.  Si  les  besoins  rmnportenl,  elb*  procure  les  fotids  nécessaires  jionr 
y  pourvoir.  Li’  compte  courant  de  TlCtat  avec  la  lîain|ne  d’une  part,  et 
avec  les  trésoriers  cnx-mèmes,  évite  les  iratisports  d’espèces.  Tout  se 
règle  par  nu  jeu  d'écritures. 

Contrôle  du  budget.  —  H  s'exerce  administrativement,  juridictioii- 
nellement  et  lé*gis!ati veinent. 

Le  contrôle  administratif  est  exercé  par  les  snpérienrs  liiérarcliiipies 
des  corn  plaides  et  des  ordonnateurs  secondaires,  et  en  outre  par  les 
ifispi'cteiirs  des  liiiaiiccs. 

L('  contrôle  jnridiclionnel  est  exercé  [)ar  la  Cour  des  comptes:  il 
s’applique  jn'inci|ijdement  anx  complaldes. 

Le  contrôle  lé-gisiulif  esl  exercé  par  le  Parlement  et  s’a(i|difjite  priO’ 
ci  paiement  anx  ordoniiatcii  i  s. 

Le  contrôle  adminisiralif  des  ordoiinatimrs  secondaires  n'est  soiiniis 
à  a  ne  line  rè^le  spéciale. 

Le  contrôle  administratif  des  comptables  es!  facililé  |)ar  les  règles 
générales  i[ne  leur  impose  Je  décret  du  -îi  mai  qiiaiit  à  la  tenue 
(le  leurs  comples,  lU  en  oiMre  jtar  l’obligation  où  ils  sont  de  Iraiismellre 


•  Les  rre^rrurjt  (iê/n^rau.r  rtfn  fhiaïuy.'i  élaieiil  ainsi,  jadis,  les  banquiers  orditiaires 
(le  l'Elril.  C’i'sL  fi*  i]iij  jii.'Jlilinil  la  ilrsifînalio»,  pour  ces  cit^ilois,  de  l'eus  Uès  rieties; 
leur  réuni iH-ralion,  par  l'itilérèi  des  avaiiees  i|u'ils  étaient  appelés  à  taire,  attei;î«ait 
des  sitmnies  énormes.  Kti  ISTii.  te  iiiiiiilaut  des  avariées  faites  [tar  tes  trésoriers  s'éle¬ 
vait  encore  à  MO  niillions.  Il  n’élait  pins,  en  IfRrj.  ipie  de  iiiillinns.  V.  /lee.  f/pjfr. 
et  >fe  /(•</.  /in.,  l'.Kia,  I,  p.  TüO,  cliroioqiio  dc  .Jèze.  —  Il  se  iiioiilait,  an  30  avril  ltHO. 
à  :m;, 388,304  francs. 

=1  l.e  ministre  esl  arlnellenient  aiitnrisé  à  êmeltre  des  Lnns  du  Trésor  jnsqu'i'i  con¬ 
çu  rrenre  de  CjOO  niitlions  loi  de  lin.  27  févr.  1012.  art.  7(1  .  —  Les  Imn.s  du  Trésor  ne 
sont  pas.  d’ailleurs,  le  .seul  mode  d'eiii[)ritnt  adi)]ilé  pour  fiotrnir  des  ressources  lU'ovj- 
soires  nu  Trésor.  Un  a  recours,  très  largcincut  depuis  tpiehjues  années,  aux  obfit/atio/is 
à  court  terme. 
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|iri'iti(li<[(iOJii<'iil  à  li'urs  clu'fïi  îles  l'•lt^ls(l(‘  .silinilion  île*  li*nr 
los  jiièces  jiisLiliCütivi^s  dt*  ceccltos  cl  tic  iI(’*)juii?os. 

Le  contrôle  jurifliclionticl  mérile  une  aHeiilimi  iiarlii-iilièri'. 

La  Cour  des  comptes.  —  Llle  n  pour  prrcéih'iits  les  L7m»i//rc-'i  f/e.î 
('omises  clmrgées,  avant  la  lin'olntiun.  de  juger  les  comptes  el  les 
cornptahles  :  il  y  en  avait  nue  à  Larisel  neiifen  provinr)‘.  Toutes  turent 
snpprimées  (Ml  IT'.M .  Le  eiiiitrôle  jnridiclionnel  d(*s  cnni|des  fui  reni' 
placé  par  un  font  rôle  li'gislatif. 

L'As.seiiiljlt'e  législative  apura  les  ctniiples  ellt*-inèiiie  sur  le  rapiiorl 
d’iMi  hiü'f^nu  (((‘  riimif(nb(litê. 

La  loi  du  Ht  septembi'e  ISO?  eri'a  la  Loiir  îles  eoinples  el  riMahlit 
ainsi  11'  contrôli'  juriiiictionnel. 

1j!i  ('.oiir  des  comptes  se  ciniipose  d'un  preuiiej'  pré'siilenl,  de  d  pn"'- 
sidents  de  cliandire,  18  eonseilli'cs  maîires,!)'.?  conseilh'rs'référendaires, 
77  auditeurs.  Il  y  a  |n*ès  d'elle  un  procureur  géiu'j'al  a(it|iiel  est  adjoint 
un  avocat  général  pids  fiarmi  les  conseillers  rêtid’endaire^s 

Tous  les  membres  de  la  Lour  sont  nommés  |iar  ilécrels.  Ils  sont  en 
ptarlie  recrutés  au  concours.  La  moitié  des  cmiseillers  référendaires  de 
seconde  classe  sont  clioisis  parmi  ios  auditeurs,  lesipiels  sont  recrutr'S 
e.xcliisivemeni  an  concniirs Les  considllers  l•éférendailï‘s  clioisis  en 
dehors  lies  anditeurs  doivenl  Justilier  d’au  moins  dix  ans  de  servii'es 


La  Lotir  des  comptes  est  divisi'e  en  trois  ciiamhres. 

Les  conseillers  référendaires  font  des  rafiporls  sur  les  iitfaires  liisli  i- 
Imées  parle  premier  président,  devant  la  cliamlireipi’on  leur  désigne.  Ils 
n’niu  pas  voix  liélihéralive,  meme  dans  îesalTaires  où  ils  font  le  rapport. 

Les  fiiicliteurs  sont  adjoints  aux  réfi'rendaires  pour  la  \éri(icalion  des 
comptes;  ils  pivparenl  les  rapports,  ils  peuvent  même  être  cluirgés 
d’en  faire  4[uand  ils  ont  (ptatre  ans  de  servici». 

Le  procureur  général  surveille  le  foiii-lionnement  du  contrôle  judi¬ 
ciaire  des  comptes.  [|  fait  dresseï-  l'étal  de  ceux  i[iii  doivetit  rendre  des 


'  V.  liécrel  (lu  1"  mars  11U2.  ].es  n’-férendaircs  sont  siilidivisi's  c»  dtmix  classes 
lit,.  Il  RO  est  de  m «‘me  (Il '.s  amiitenrs- 

-  L'art.  0  fie  ta  lui  du  10  sept.  IS07  «■oivrêi'c  l'inamnviljilili^  aii.x  «  memlu’es  de  la 
Cfïur  (les  romples  «.  I.es  membres  de  la  Gmii'  dont  il  s'atril  ici  sont  tes  eoiisctiiers 
iiiüîtivs  ou  rèfêi'eudiiires  dont  il  «'sl  [larlê  en  l'arl.  2.  hepiiis  lors,  le  déc.  du  12  dée. 
1800  dit  que  «  tes  niidileiirs....  )iciivenl  être  autorisés  par  décri-t  à  faire  dtreptemeiil 
des  raiiports.  Le  tioiiitire  des  m ftitoi'lvtfi’s  est  de  «|uin'/.e  au  iiiuximiiiii. 

(liée.  2a  dtV.  1800.  art.  7  .  —  l.es  audit  ou  r.s-ra|)()()r  leurs  jinics'nt  dfs  imuttes 
tfue  Ifis  meiiihrés  dv  ht  Cewe  ,l)«:'i‘.  tll  mai  1802,  art.  388  .  Ils  sunl  dune  îiia 

inoviljlos. 

Ces  deux  eoadilimis  sent  imposées  par  Part,  40  de  la  loi  de  linanees  du  20  déc. 
1908. 
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com|ilt's  et  s'assiii’e  «lu’ils  sont  exîirls  :'i  les  |>ivsejiler,  H  |ieitL  inviitice 
cdujiiiissatice  de  tous  les  dossiers.  Trois  ourles  il'alîaires  doiveul  lui  être 
eoimiMitiiijiiées  ;  les  deiiifiiides  eu  iiiaiidi'vr'e  uu  Irauslatioii  d’hyjjülliè- 
<|iios  sur  les  Ideus  des  coiujiliililes,  les  alïaires  itaus  lesquelles  uti  conip' 
labié  est  |tréveiui  de  faux  ou  de  coueussinu.  les  tlemandes  en  révision 
eonlre  les  arrêts  de  la  (lour. 

Tel  est  ririslrumeiil.  (Comment  rouctioiiiu'-l-il  ? 

La  Cour  a  un  l’ON*  juridictionnel  sur  leseonqiles  de  îi'eslion  descom[i- 
labh's  lUi  deniers,  et  un  l'ùle  de  contridt*  à  l’égard  des  eotn[dal)Ies  en 
luatiéres  et  des  ordonnateurs. 

n)  Jnnilirlinii  île  lo  (^our  ê  t'etfanl  de.-c  rompinl/lrfi.  —  La  jiiridiellnn 
de  la  Cour  des  eoniiiles  à  l'égard  (les  coinptahles  en  deniers  s’exerce 
non  seuleinenl  sur  ceux  qui  sont  astndnls  à  lui  présenter  [lérîodique- 
nieni  les  n'sultal.s  de  leur  adminislraltoii,  mais  eneoi-e  à  l’égard  de  tous 
ceux  qui,  iiidumenL  se  sont  iinrnis&'s  dans  une  cotnplahililé  publique, 
(à'ile  itmnixlion  s‘ap|)elle  t'ontplah/IHe  on-ulte  ou  compt^thilife  de  faH. 
elle  entraîne,  contre  ceux  i]ui  déliennenl  iiidLlrnent  les  deniers  jniblîcs 
et  en  disposent,  les  inênies  conséquences  (jue  la  gestion  régulière, 
notamnient  l’hypotliè(]iie  légale.  Kn  ontir*,  (die  [lenl  faire  encourir  des 
pénalités  pour  iinniixlion  dans  une  fonction  publique;  mais  si  cotte 
[lénalité  esl  encourue,  ce  ii’(‘st  pas  la  Cour  des  cojn]iles  qui  l’appliifiie. 
La  Cour  n’a  anriin  rôle  criminel  :  elle  n’a  même  aucun  dmil  à  l'égaril 
des  comptables  dont  elle  constate  les  malversations.  Le  procureur géné*- 
ral  doit  senlemenl  avertir  le  ministre  des  linaiiees,  lei)uel  avise  le  mi¬ 
nistre  de  la  justice.  Le  comptable  suspod  est  ]>oursuivi  devant  les  iri- 
biinaux  de  droit  commun,  l.a  (lotir  dt'S  coiiiiiles  peut  seiilemeiitâ  titre 
di.sciplinaire  prononcer  des  amendes  pour  retanL 

La  juridiction  dt‘la  Cour  des  comptes  consisto  ilans  la  vérilicalioii 
lie  la  régularité  iles  recettes  e|  des  dépenses,  dans  la  constalalinii  (lu’aii 
cmie  recette  n’a  été  omise. 

L’examen  de  chaque  comide  est  fait  siiccessivimienl  pai’  un  référen- 
daire  et  par  un  conseiller-maître.  Im  chambre  prononco  à  la  inajorilé 
lies  voix,  par  arrêt  provisoire  on  défiriilif.  L’arrêt  provisoire  est  corn- 
iiuiniqné  au  comptable  ((ui  peul  rechercher  la  jiistilicalion  dont  l’ab- 
seiice  lui  esl  signalée.  î/arrêt  déünilif  déclart*  (jn’il  y  a  ijitilus,  aviittee 
ou  dehet.  .'S’il  y  a  débet,  il  condamne  à  payer:  s’il  y  a  avance,  le  ctunp- 
lidileilüit  oblenirdn  ministre,  comme  lotit  créancier  de  l'Kial,  la  iifpii- 
datioii  et  rtirdomiancenn’iil  ije  sa  créance. 

L(‘s  arrêts  déjà  Cmtr  des  com|it(‘S  sont  en  dernier  ressert;  mais  ils 
peuvent  être  rolijel  d’un  pourvoi  l't»  révision  devant  la  chambre  quî  a 
rendti  l'arrêf.  si  roua  retrouvé  des  pièct'S  oubliées;  ils  peuvent  être 
également  fru|)pés  de  pourvoi  devant  le  Louseil  d’Ktal  iioiir  excès  ih* 
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pouvoir,  iiicom]»pleiice,  viohiiion  des  formes.  Le  Conseil  d’Étid  jonc 
alors  le  rôle  de  Lourde  cassalion.  S'il  casse,  il  l'etivoiedevaui  ime  antre 
chambre  de  la  Cour. 

Le  rôle  essentiel  de  la  Cour  des  compLes  est  de  prononcer  des  arrêts 
sur  la  réj^oilarilé  des  comples  des  coin]>ta].iIes.  L’autre  [lartie  de  ses 
attributions,  tout  à  fait  secondaire,  s’exerce  au  regard  des  ordonna teurs 
et  des  com|)lablcs  en  matières'. 

h)  CAmtrùle  dp  la  Cont'  t)  /Vf/urd  des  ordonïnitpur.-t.  —  La  C.oiir,  dit  la 
loi  du  IG  sept,  1807,  ne  peut  en  aucun  cas  s’atti'iliuer  de  juridiction 
sur  les  ordonnateurs.  Cela  veut  dire  que  le  contrôle  des  actes  des 
ordonnateurs  par  la  Cour  ne  saurait  se  niîinifester  ni  par  des  liécisions, 
ni  par  des  îiijoncUons.  l.es  oi'donnaleurs  peuvent  être  res|ionsables 
s’ils  ont  ordonnancé  des  dépenses  hors  des  crédits  ail<m('‘S,  mais  celte 
responsabilité  n’est  pas  mise  en  jeu  devant  la  (dour  des  comples.  Pour 
éviter  le  doute  à  cet  égard,  ce  principe  a  été  spé^cifié.  Les  comjdes  d'ad- 
minisl ration  dos  oi‘donnateui‘s  sont  tout  de  même  examinés  par  la 
Cour,  afin  qu’elle  iniissc  constater  la  confoi'mité  de  ces  com|des  avec 
ta  loi  du  Ijiidget  d’nno  part,  et  d’antre  part  avec  les  comptes  des 
comptables  jugés  par  ses  arrêts. 

Cet  examen  a  pour  conclusion  deux  dpclaraiiou.^  et  un  rajfjiori  :  une 
ddclaralhyn  iipnerule  de  vofiformile,  constatant  (pie  les  totaux  dp.t  pomptF.'t 
anuitela  de  ijetiliim  concordent  avec  les  comptes  des  ministres;  une 
dee/anitiou  fieaenife  de  cfm/Vu7n//c  prononcée  par  les  chambres  réunies 
sur  la  situation  définitive  de  l’exercice  expiré,  couslatanl  que  les 
comptes  de  cef  exercice  fc’(?si-à-dire  les  comptes  des  minisires  ordoiina- 
teiifs)  sont  conformes  aux  comples  de  gestion  jugés  par  les  arrêts  *, 

Lriliii,  [e  rapport  annuel  présente  les  observalious  ijiie  ces  véi'lfica' 
lions  ont  pu  suggérer  à  la  Cour,  relalivenient  aux  réfoniiP-s  possilile.s 
et  aux  améliorations  à  apporter  dans  les  dilTérenlcs  fiartii^s  de  la  comp¬ 
ta  bi  U  lé. 

Ce  sont  ces  dilïérents  travaux  qui  pré|)arenl  le  conlrule  législatif  du 
budget.  Cliaque  ministère,  en  ed'et,  est  mis  en  demeure  de  réqtomlre 
aux  observations  de  la  Cour.  Cliaipie  admiiMSlralion  se  justifie  comme 
elle  peut.  î.a  sanction,  sans  doute,  n’est  guère,  pour  les  onlumi!deiir.<, 
que  dans  le  blâme  des  chefs  biérarcliii|ues ;  mais  c’est  une  sanction 
sullisammenl  ellicace. 


(  V.  Laferiukre,  Jtirid.  aditK,  2'  t.  I.  |i.  .'lUC- 

~  La  tortmile  de  ees  déclarations  en  iadttjue  liieti  le  cacaclère  :  «  La  Cour,.,.. 

(if  terni  U  7  l/e....  »  suivent  les  ircê^niîarjlés  cousin  lôes. .  «  smif  les  i-éservex  expri- 

>nêes  e-i-(lessiifi,  dêclaie  (|ije  (e  eniii]ite  {jénéral  de  l'adiiunistralion  des  linniu'es  est 
d’accord  avec  les  arrêts  reodus  sur  les  comples  »,  Cf.  Stoitim,  Le  Itmlyel^  3’  éd-, 
p.  372. 
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r)  Co}nf>ial>ilH/-maliinrs,  —  KlJo  s’:i|i|ilif|iie  nnii  ])as  à  loul  objpt 
inoliilier  üjiiiartenanl  à  l’i’llal,  niuis  seulomonl  à  ceux  de  ces  objets  (|in 
se  comptent,  se  pèsent  ou  se  mesurent,  t!  n*y  a  |ias  de  com}iti)liililé 
|ionr  les  objets  il’aid  des  initst-es,  pouj*  le  mobilier  des  édiüces  inibiics, 
etc...  La  comjitabilité,  au  conlrairo,  s’a[iplif|ue  aux  approvisionne¬ 
ments,  filets,  armes,  tenus  tiaiis  les  maj,msins  ou  arsenaux  tle  TlUat. 
Hile  s*applî(|ue  ét;alemenl  aux  lin{,mts  utilisés  j»our  la  fabrication  des 
monnaies,  aux  timlires,  aux  denrées  des  manufactures  nationales,  elc... 
Kelati veinent  aux  derniers  des  objets  cités,  la  Cour  exerce  môme,  à 
litre  exceptionnel,  une  véritable  juridiction  sur  le  comptable.  — 
Helaliveinent  aux  elïets  et  a|iprovisionnemeuts,  pour  la  plupart 
destinés  aux  armées,  la  Cour  n'exerce  ((u’iiu  contrôle;  elle  constate, 
|iar  des  dêclanitiuns  et  non  par  des  ai'rêts,  la  conforniilé  des  inven¬ 
taires  avec  les  résultats  ressorlant  des  coniplos  itéra nx  de  radmî- 
nist  ration. 

Contrôle  législatif. —  Ce  tieniier  acte  du  contrôle  hiidgi'taire,  c’est 
la  loi  (len  comptes.  L’usage  i[ui  consiste  à  faire  recouiiaître  [lar  une  loi 
la  régularité  des  comptes  remonte  à  la  loi  de  finances  du  15  mai  1S18 
(art.  11)*).  On  en  a  jadis  contesté  la  nécessité,  et  on  a  prétendu  (pie  la 
loi  dos  comptes  était  iin  empiétement  stir  les  droits  du  pouvoir  exé¬ 
cutif.  I.a  vérité,  c’est  rpie  la  loi  dfs  comptes  n’est  nue  loi  que  ]mr  sa 
forme.  C’t'st.  comme  le  budget  lui-môme,  un  acte  de  haute  administra¬ 
tion  contié  au  pouvoir  législatif. 

Cette  conslaliitioii  otllcielle  de  la  régularité  des  comptes  poiirraît 
être  utile.  Dans  l’usage  parlfiuenlaire  aclmd,  la  loi  des  conifites  ne  l’est 
pas,  parce  iju’elle  intervient  à  une  époipie  lieaucoup  tro|j  tardive,  et 
(]u’au  monieul  où  l’on  vote  sur  la  régiilai'ilé  des  comptes,  ceux  qui  les 
ont  )uvsemés  et  sont  l'esjionsables  oui  de|iuis  lûngtem|is  quitté  le  pou- 
V(dr,  Il  n’en  était  pas  ainsi  sous  la  lîeslauraliou,  où  les  luis  îles  comptes 
suivaieiH  de  deux  ou  trois  ans  au  jdiis  roxéculiou  du  budget.  —  Aujour¬ 
d'hui,  les  lois  des  coitjjdes  se  volent  sans  discussion,  eu  une  séance, 
pour  les  budgets  exécutés  iie[)uis  |jlusieurs  années'.  Ce  nest  plus  la 
Chambre  tpii  a  accordé  les  ci'édiis  i|ui  eu  critique  l’emploi,  ce  n’est 


1  V.  Stih:hm,  Lp  liudf/pl.  o''  éd,,  p.  <112  :  «  Le  20  juin  1800,  deux  projets  rclülifs  ù 
I  exereiee  1880  et  à  l'exerciee  1800,  les  21  et  28  juin  1000,  trois  projets  relntifs  aux 
exercices  1801,  tBKÎ  et  IKlKi  ont  déltlë  nrtiele  f>nr  nrlicle  devant  t:i  Cliaiubi'o  sans 
(pi’uueinie  ohservatimi  ait  inlerrrimpu  la  iiionolone  lecture  du  président  ».  It  y  a 
cependant  à  tet  éf^ard  un  Icfîcr  progrès.  La  lui  portant  rèi'lemenl  déliiiitif  du  Ijiidjiot 
do  l’exercioe  1801  est  insérée  à  VOf/icipf  du  2  mars  1002,  soit  neuf  au*'  après.  Le 
rcîîlenienL  du  lunlîïet  de  tSKlii  a  été  proiiinl^né  le  10  iiiiirs  1012.  L'éeai’t  n'est  phisfpie 

de  sept  ans.  Au  surplus,  ces  lois  eunlinueul  à  être  vulées  sans  examen  préalable  et 
sans  discussiou. 
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plus  h*  "onvuruoumiU  cpii  li^s  a  umpluyrs  i|iii  lypoml  au>: 
la  rJiamhn*. 

la*  uunln’He  |('‘iis!atif  usi  iiuu  tliûorit*;  il  phi^s  un»*  n*aliti*’. 


^  2.  —  Les  budgets  départementaux  et  communaux 


11  y  a  liéu  (le  l’apiiniclier  lie  la  léî^islalion  Ijuds^élaire  grriêi'ali*  !t*s 
rèylej^  applicables  aux  liU(lj'f‘ls  lU'parh'iiK’ntaux  cl  cuiiiiniiiiuiix. 

Caractères  communs  aux  budgets  départementaux  et  communaux. 
(l\  Ils  se  (liviseril,  comme  autrefois  le  budget  de  rKtal,  eu  budgets 
ordinaires  et  extraordinaires.  —  Les  budgets  ordinaires  cuuiprennetit 
les  (b'peiises  permatieiUes  et  j>ériO(li(|iU‘s.  Les  InidgeLs  extraordinaires 
coin pren lient  les  défienses  temporaires;  üs  sont  alimeiiti's  par  l’eni 
prunl  i|ueb|uefois,  mais  le  plus  souvent  par  des  excédents  di*  recettes, 
]>ai’  des  subventions  ou  cûiuiours,  par  le  |H'0(iuit  de  biens  aliénés,  par 
des  dons  ûii  legs,  etc,..,  eiilin  principalement  par  des  centimes  addi¬ 
tionnels  extraonlinaires. 

h)  Les  dépenses  des  départennnits  et  des  communes  se  siiiKliviseiit 
en  (Itipcnses  facHltatiens  et  dépenses  ohlif/nfoires.  Les  dépenses  obliga¬ 
toires  (|ui  ne  sont  pas  volées  par  les  assein Idées  coin p<*ten tes  soni 
inipos(*es  d’ollice  par  rauloriti*.  Toutefois,  ces  déju'iises  ne  ]ieuvenl 
('*lre  couvertes  ([u’à  Laide  de  ressources  vobuis.  Si  donc,  [loiir  y  doniu'r 
satisfaction,  force  était  de  dépasser  lu  mesure  autoi’isi***  [lar  la  loi  di* 
finances,  il  faudrait  des  lois  spéciales  pour  (U’éer  les  iin|iosilions  mres- 
saires.  Autreineiil  dil,  le  pouvoir  exécutif,  autni*is(‘  à  imposer  d'oltici* 
départements  (*t  co  mm  unes,  ne  [leut  le  faire  (pie  dans  une  iiu'surv* 
délenninée  par  li‘s  votes  annuels  du  Lariemenl-. 

c)  Le  ilépartemenl  et  la  commune  sont  chargés  de  solder  des 
tie'penses  yessoiü'ces  speciaf-es.  Cela  veut  (iii'e  (jii’eii  (diargeanl  le 
dépai'lement  ou  la  commune  de  subvenir  à  i^lle  liépeiise,  on  leur  a 
alloué  telle  nouvelle  recette  correspondante,  par  ex(*Uiplc  pour  tVnlre- 
lieri  des  chemins  vicinaux,  iiour  ras.sislance  im'-dicale,  [lour  la  confec¬ 
tion  du  cadastre,  C'est  une  comfilicalioii  jteii  a\antageuse  et  sou 
vent  gênante. 

d)  Les  budgtds  dt'parlenieiilaiix  et  communaux  sont  soumis  aux 


'  C(?  u’e?l  plis  |»ai*  li's  luis  des  couiptes  (|ut‘  les  exendees  sout  dus.  ,J’ai  expliqué  ce 
([ii’il  fiillail  entendre  par  elûlnre  de  rexercico  :  c'est  l’c-xpiration  d’un  certain  délai, 
passé  lequel  les  actes  relatifs  ît  un  exerciee  ne  pourrunt  plus  être  ai'compfis,  d  f’ai 
dit  que  le  délai  variait  avec  les  actes. 

i  AH.  58  de  la  Un  du  10  auût  1871  ;  art  liîl  de  la  lui  du  5  avril  1884. 
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[iniifilit's  ^('iii'nuix  ilo  l:M'utn[ilnliilih'  |)ijbliqU(\  MoUiKitncnt  ù  Iü  dis- 
liiicliou  <li‘s  onloiinalonrs  et  di'r^  ('riiii|iitat)los,  ni  à  la  iimîssiu*  pourcns 
(lorniers  d’uii  conLi'ôln  judiciain*:  on  admet  de  même  la  di?;iinctioii  ilf 
la  tïcslion  et  de  l’exeniee,  el  la  iiéeessilé  de  clore'  rexei'cice  à  l’expira- 
lion  d’im  eerlain  délai. 

M 

e)  la  ililTe'rence  du  Imdfiel  île  TElal,  ce  qui  correspond  |>oiir  le 
d(‘|iarti‘MH^ril  et  la  comnniiie  au  conlrôle  législatif,  c’est-à-dire  le 
nmli'ole  par  les  assemidées  qui  ont  volT’  les  crédits,  est  très  etlicace.  Le 
maire  fioiir  la  cojuminie,  le  )iréfei  pour  le  dépariemeiil,  sont  resjuui- 
saldes  île  leur  administration  devant  les  conseillers  mnnicipaiix  et 
gi-néraux,  el  celle  l•espollsahi^i^é  est  sérienseinent  niise  eti  jeu  par  le.s 
ctimples  adtniiiisiralifs  qu'ils  sont  obligés  de  reiidri'  et  qirmi  est 
eoiitraiiil  de  disculer  dans  nn  didai  bref. 

/(  Les  Imdgels  déparlementaux  et  coin  m  unau  N  düfi-renl  du  hiiilgeJ 
national  par  un  détail  de  forme  qu’il  nVst  pas  sans  intérêt  de  relever  : 
létal  des  ri'cettes  y  doit  précéder  l’êlat  des  déjjenses.  La  nation  doit 
s’imposer  dans  la  mesure  qti’il  faudra  jioiir  satisfaire  au.\  besoins 
recnn  II  ns  el  pour  solder  les  frais  des  services  institués.  Au  contraire, 
Ses  di'pailemenls  et  les  commnnes  ne  doivent,  en  principe,  donner 
satisfaclion  aux  besoins  régionaux  el  locaux  que  dans  la  mesirre  des 
recettes  que  la  loi  les  autorise  à  percevoir'. 

Particularités  relatives  au  budget  départemental-,  —  Il  est  lu-éparé 
[lar  le  préfet,  soumis  à  la  commission  déqiartcinenlale  dix  jours  avant 


'  Kii  l't!  ijio  Uiiu'lie  le  ar|jart(>iiit*iU  la  rAjilc  de  tonne  indiquêtj  ci-dossii.s  n'«*.\isLe  iim* 
dc|iujs  ](‘  décrel  du  12  jnilji’i  IKOlt  la  l’oiiiiiUildliLé  déiiarlenjentale. 

i  .hisiiii’à  la  lot  du  18  juillet  IS02.  li*'^  luidgcis  dôparlemonluux  t'aaienl  insérvs  ji  la 
lin  (les  Itudfîcts  de  rKtat.  Celle  pr.itiqiit*  reiuontait  à  la  loi  du  â  juillet  1802  'art. 
et  siiiv.  qui  avait  déridé  pour  la  preiiiière  fois  qii’oii  devrail.  dans  la  toi  de  litiances, 
étaltlir  UH  complf  séparé  des  dépeases  auxquelles  il  était  pourvu,  non  par  les  fonds 
^'énéraus  du  Itudjirt.  tuiiis  par  des  ressmirces  spéciales.  Ilappclon-s  toutefois  que  la  lui 
(le  Tin.  du  17  août  1828  cttnlenail  d»qà.  dans  snji  art.  fi,  l'obligation  de«  rendre  piildics, 
par  In  voie  de  riinpressiun,  les  budgets  qui  règlent  l'emploi  do  tous  les  eeoliiiies  ad- 
dilionnels  alTeeté.s  au  paiement  J(.s  dépen.ses  départeiiieulalris. 

Le  sur  /e.e  re:f,îo»r';e,ï  sfnU'iufrjt  enojprenait.  avec  les  reeeltes  et  dépenses  des 

départements,  le.-i  cen limes  additionnels  perçus  pour  le  compte  des  cimt mimes,  les 
ressonrees  [icrçues  pour  l'enseignement  (iriinairp,  etc... 

(;e  système  était  conlraire  nu  principe  de  l'unité  budgétaire  en  tant  i|u’il  s'appli- 
(piail  à  des  reeeltes  faites  (tar  l’Ktat  pour  couvrir  des  d(*penses  eorresptondnnles  :  il 
élaii  imnile.  eu  tant  (|u'il  s'appliquait  aux  budgets  n'gimian.x  et  locaux.  Ou  le  siip- 
(ii'ima  en  1892  eu  déridant  :  l-  l'incorporation  nu  budget  général  de  l’État  de  toutes 
ressources  et  iicpen.se>.  spéciales  ou  non.  faites  pour  et  par  les  services  piildics;  — 
t'  la  disjoudion  complète  des  budgets  régionaux:  —  i’iiiscri|itinn  aux  budgets 
l  oiiimuonux  des  centimes  perçus  ]iour  tes  communes.  —  V.  rinstructioij  générale  du 
Ki  juillet  1898. 

I.n  lui  (iu  ;îO  juin  1907  a  eu  pour  but  principal  de  modilicr  la  forme  des  liudgets 
déparlementaiix.  11  était  d'usage,  avant  celte  loi.  de  classer  au  budyrt  ordînaife  tout 
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la  session  iriiorn,  votv  |nir  le  eoiiseil  jiénénil,  ivj^Ip  par  tli'eroi  (liu  du 
lu  août  1S71,  art.  57). 

ünlhifiirea  (ies  (/e/L'/e/eannU.';.  —  (]o  sont  principaleinrMU  : 

1®  Des  centimes  addilionnels  ordinaires  avec  on  sans  afîectation  spé¬ 
ciale;  le  maximum  des  cenliiiies  sans  atîeclatlon  spéciale  est  voté 
annuellement  [lar  In  loi  di*  jinances  (‘iû  centimes  sur  riinpùl  foncier  et 
l’impôt  )MM'sonnel-mnl)ilier,  s  cenlimes  sur  les  (juatre  contribiilious}  ; 

Les  recetles  ilir  domaine  |jrivé  di'^iiarteiiRMilal  ; 

3°  Le  contin^mnt  de  l’Hat  ou  des  communes  pour  ilivers  services 
faliénés,  vieillards,  enfants  assistés,  etc..,)  : 

i'J  nîiel<[ues  |iroduits  divm's,  doni  le  prinei|ial  est  le  (iroduit  dt‘s 
péa^ms  des  bacs  et  passantes  d’eau  ndianl  les  l'oiites  di'jiartmiientales*; 

5®  S’il  y  a  lieu,  des  renlimes  [mur  insiillisanee  de  revenus  ordinaires 
dont  la  perception  doit  être  autorisée  jiar  décret  ;  le  maximum  en  esl 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  liuaiieos  '  ; 

Go  La  part  allomm  au  département  sur  ks  fonds  inscrits  atinuelle- 
menl  au  budgi'tdii  miiiislérc  de  l’intérieur,  cl  l’éparlis,  enuforniémcnl 
à  un  tableau  annexé  à  la  lui  de  linances,  entre  les  dé[iarlements  ifui, 
en  raison  de  leur  situation  liiiaiicîère,  didveiil  recevoir  nue  allocation 
de  l’Ktat^ 

Dans  la  mesuredes  ressources  tiiV-es  de  ces  ilivorst-lémeuts,  le  conseil 
géué'ral  esl  maître  de  son  Innlgel.  Il  est  maîire  également  de  remploi 
de  ses  recettes  exiraurd inaires.  Le  rôle  du  pouvoir  exé-ciili!  se  borne  à 
examiner  si  les  dépenses  oldigaloires  ont  été  jiréviies,  cl  dans  le  cas  où 
elles  nerauraient  paséié,  à  les  inscrire  d'nilice.  Hors  cette  iacullé,  l  au- 


cc  ([iii  (Hait  payii  sur  li’S  ressoiiri'os  ihiHinairi's.  s’a^Ul  il  lit!  ilriiciisrs  (^xcopMiiniioIlLs  ; 
invecsc^inent.  im  classait  au  lmil;ret  extranniihaire  tinilf  dcjM'iise,  iiit’ine  iialjjtiiello  et 
périodique,  ù  laitiielle  il  était  poiil'vii  pai' des  eeiitiiiics  cxli'aordtijairi's.  Cette  lll('•tllt^d(! 
rejidnil  parlicdîièroiiU'iil  coiuplitpuTs  les  (’oiiiparaisnns  faire  l’iitre  tes  dilTéreiits 
exercices,  liésnrinais.  c’est  la  périudieité  de  la  dépense  qui  la  fait  classer  en  urdiiiairo 
ou  extraordinaire;  et  par  la  créatînii  des  «  ccntJiiOis  pour  iiisullisaiictMÎes  revenus 
ordinaires  j>,  le  téf^islateur  fait  en  sorte  qn  îl  ne  .sdÜ  jamais  fait  appel  fi  des  ri‘s- 
sources  dites  exti'aordinaircs  pour  payer  des  dépenses  itedinaii’es. 

I  Cf.  loi  dtt  :SÜ  juin  11)07.  iio>diliarit  en  ce  sens  l’art.  4U  de  I.i  loi  de  tHTL  Avant 
cette  lui  ou  faisait  appel  à  des  ceiUinies  extraordinaires  luntes  les  fois  (jn'it  y  avait 
iu.su llisauc<ï  de  revenus  pour  couvrir  les  rlepojjscs  nnlinaires.  Aujouni  luii.  les  cen- 
tiiiu's  extraordinaires  Sont  réservés  aux  dépensés  cxlraordhiaires, 

-  I.a  l((i  de  1H71  art.  ëS,  tC  7  pi-évoit  l’alloc.niioii  d’une  stUivenlien  aux  dt’()arte- 
iiienls  indigents,  La  répartition  de  cette  snlivenlinii  dont  le  total  s’élève  aetuclleiucnt 
ii  :MxS2.0(IO  francs  (lOlli,  n’est  soumise  à  ammne  iv-lo  et  s'r“.t  faite  jiiw]n’:i  ce  jour 
(t  sur  la  simple  appn'cj.niion  des  hesoius  et  dos  ressrmrees  des  départements  ».  Cetti* 
métliodea  .soulevé  (iuclt|ues  critiques  dont  il  a  paru  impossihie  de  tenir  ('omple  sans 
ris(iner  de  trmihler  "ravcmeiU  et  sans  proJit  les  Irndoets  des  dcpartrments’les  plus 
RtiTeiiieiil  snliventinnnés.  La  répartition  se  fait  entre  l  imiuaiite  déparlemenls.  I.eplns 
favorisé  Ua  Haute-Sa  voie;  reçoit  5ii,70O  francs  ;  les  moins  (avoi  isés  Gers,  llle-el- 
Villaine  reçoivent  4,000  francs. 
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torité  supérieure  ii'a  aiicuii  droil  siirle  hudgctilii  iléparleioenL  volé  par 
leeonseiljféni'rul.  Klle  ne  pourrait  [ois,  notaininciU,  réduire  une  dépense 
fîuniUalive  volée  liuiis  la  niesiire  des  ressources  déparlcnientales. 

Les  dépenses  obligaloires  des  déparleinents  sont  éninnérêes  dans  la 
loi  du  juin  11K)Î,  (|ui  nioililie  à  celle  lin  l’art.  01  de  la  loi  du  10 août 
1871. 

Il  faut  un  décret  pris  dans  la  forme  tles  rèîJ[lenienl.s  d'adininistralion 
piibliiine  pour  ordonner  l'inscription  d'oilice  d'une  dé|)ense  obligatoire 
au  Iind^mt  d<’'|>arteinenlal  ;  les  recettes  à  raidedes(|tjelles  il  sera  |ioiirvu 
à  celle  défienso  seront  ju'ises  soit  sur  les  excédents  de  recettes  du 
Inid^^et,  suit  sur  le  crédit  des  déjienses  imprévues,  soit  sur  une  conlri- 
bulion  spi'-cialc  consislaal  en  centimes  additionnels. 

La  loi  de  finances  lixe  cbaiiue  année*,  avec  le  nombre  de  centimes 
•  additionnels  ordinaires  et  exlraordimiires  (|iic  les  départements  pour¬ 
ront  s’imposer,  le  rimnbi'e  des  centimes  ipii  [lenvenl  être  élaldis  d’oilice 
]iar  di'cret  ]>oiir  les  déj»cnses  oliliî,oUoires  ;  si  ces  li miles  devaient  être 
dépassées,  il  faudrait  une  loi. 

Les  conseils  j^t'iiéranx  \mtenl  lelmdfjmt  départemental  an  rnoisd’aoûl; 
dans  la  session  d'avril,  ils  étaîdissent  un  budget  sii]>[ilémenLaire  où  il 
est  fait  emploi  des  fonds  lilnvs  de  l’oxercicc  antérieur  et  de  l’exercice 
conranl.  —  I.,e  budget  votéen  aoiHs'a|ipelle  |toiir  cette  raison  Àiob/ef/o*/- 
milif.  —  Le  biidgel  voté  an  cours  de  l'exercice  s’appelle  recliji- 

(•(tiif.  [|  est  des! i né  à  faire  face  aux  faits  nouveaux  qui  se  sont  [irodiiits 
depuis  le  vole  du  bmlgcl  [iriinilif. 

L’exéciUion  du  budget  apparlieiil  au  [iréfel,  ordonnateur  des  dé¬ 
penses.  Le  comptable  est  le  trésorier-payeur géné'ral. 

Les  comptes  du  préfet  |iuur  l'excrcicc  écoulé  doivent  être  commnni- 
(|in‘sàla  conimission  déparleinenîale  dix  jours  au  moins  avant  l’ou- 
verlurede  ta  session  d'août,  c’est-à-dire  en  même  temps  que  le  projet 
de  budget  de  l’année  qui  suit  l’exercice  courant. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  le  compte  présenté  sont 
ailressées  direclement  au  ministre  de  l’intérieur  par  son  président. 

Le  compte  de  gestion  du  trésorier  jtour  le  département  est  remis 
également  à  la  commission  (bqiartemontale  ;  i 
général  et  réglé  par  la  cour  des  corn  [îles. 


I*  a 


Particularités  relatives  au  ]]^iidget  communal  i,  —  Il  est  préparé  par 
le  maire,  dî  seule  et  voté  par  le  conseil  municipal,  réglé  [m  a  r  ré  lé 


'  IhBttotîKAiniiE  :  I>£SHATS,  Le  hudgel  nninieîpai,  181KL  ~  Ghoppard,,  Code  des 
i’omptea  de  geiiiiOR  dr.^  comuïunes,  elc.,  8^  èd,,  n*K)ü,  —  SKiiRiKn,  Code  pratigue  de 
fa  enmpfa/a/ite  des  vomatunes  td  des  étabtissements  de  ffienfaisance^  IUü6.  —  lÎEV, 
Théorie  du  hudffet  coinmu/uil^  lb97. 
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pi'i'fet  0(1  [uif  ilrcj'tM,  ï3iii\ HiU  Io  Inni'id  onliimirt' ili' (‘liaiMino  dos 
trois  dernières  années  a  été  inférieur  on  épil  à  trois  ni  illions  dt‘  francs. 

Les  recettes  des  communes  sont  Ijeaiieoiiji  pins  variées  et  Iteanconp 
jdiis  élasll(|nes  que  les  recettes  des  dépaiierneiits.  —  An  nombre  des 
irnjiüts  (|u’elles  soni  autorisées  à  pena'voir  jii^oirenl  les  octrois.  Iiimii- 
eoiij)  pins  firoduclifstine  les  ctmlimes  additionnels,  et  en  outre,  nn  très 
prand  nombre  de  taxes  de  voirie  iiriiaine:  lax('s  de  pavaije,  de  Imlaya^o. 
do  stationnenieiit,  droit.s  de  place  sur  U's  marchés,  droits  sur  les  exjié- 
diiionsdos  actes  (ie  létal  civil,  taxe  sur  les  chiens,  etc, 

.Mais,  à  nn  tlunblc  pnliil  de  vne,  les  Minorités  communales  sonl  moins 
lihi'cs  que  les  autorités  départementales  [lonr  rélahlissemenl  de  leur 
binigcl. 

I®  Un  lieaucuiip  pins  grand  nombre  «knléjien.'îes  oliligatoiri's  sonl 
imposé'es  aux  conimnnes.  l^es  di'penses  facnllativesqu'idles  ont  à  faire 
sont,  rcxceptiun. 

1/aiiLorité  (jui  exei'ci’  fa  tuLe.lle  ipréfel  on  idief  de  l'LlaM  a  des 
droits  jdiis  étendus.  Klle  poiil,  en  (^lïel,  rejeter  un  réduire  les  ilépenses 
facultatives  votées,  dès  qne  le  conseil  munii‘i[ud  a  été  obligé  de  faîi'e 
appel  aux  re.ssuin'cus  extraordinaires  on  dès  (|U'il  a  oinis  une  dépense 
oljligaloire. 

Naturellement,  rantorité  no  |ieul  ililrodiiire  de  nouvelles  diqiensos 
dans  le  budget  communal  que  si  elles  ont  le. caractère  do  dépenses 
obligatoires.  Pour  imposer  d’oilice  l'inscription  de  dépenses  obliga 
loires,  il  faut  nn  décret  simple  si  le  budget  aUeinl  ti  millions.  Il  siilïil 
d'un  arrêté  du  [iréfel  en  conseil  do  préfecture  si  le  budgi'L  est  inférieur 
à  millions’.  Uaus  tons  les  cas,  le  cüiisi'il  niiiniei[)al  est  invité  à 
prendre  une  nouvelle  délibération  spéciale. 

LVxécnliun  du  budget  communal  atiparlieol  an  maire,  ordoimateiir 
des  dépenses  commnnales.  Le  cürii|ila!ii(* *  doil  l'dre  le  pei'cejileur.  si  la 
commune  n’a  pas  [dus  de  100, 000  francs  de  revenus  oi'dinaires.  Si  ses 
revenus  ordinaires  dépassent  ce  chiffre,  elle  [lent  avoir  nn  trcercur 

w 

midiivipaf  nommé  par  le  préfel  ou  jiar  h'  chef  de  TKlat,  suivant  rinqior- 
lance  de  ses  revenus -, 

J^e  conseil  municipal  doit  vérilier  les  com|ites  du  maire  avant  la 
discussion  sur  le  budget  suivant.  Le  préfet  est  ciiargé  de  les  apiironver; 
c’est  un  compte  f)ar  exercice. 

Les  comptes  du  comptable  tpercefileur  ou  recevt'Ui*  miinicipai)  |o'é- 
senlenldeux  particularités  imporiaiite.'i  ; 


^  .Je  rappelle  que  pnur  le  huiigcL  déparleiiientiil.  il  faut  iiti  decret  eu  Cunseil  d’Ktat. 

*  Ce  cliilire  de  100,Ü(X)  francs  a  élê  hxè  ptir  l’.iil.  14  de  la  Iüî  de  finances  du  âU  déc. 
lOOiS;  il  était  primilivciuenl  de  30,000  fraiic.s  Loi  du  3  avril  iss4,  art.  lj(>  :  lu  Ifû  de 
liiianccs  du  £Î3  févr.  1901  l’avait  porté  à  60,000  francs. 


m 
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1®  Ils  se  rè^'letU  jiar  exercice  ci  non  imr  yeslion;  ils  doiveiil  cüiii- 
piemire,  dit  un  décreldii  '21  se|iLenibi‘e  18(>(>,  non  seulement  les  opéra¬ 
tions  des  douze  jireiiiiers  mois,  mais  encore  les  opérations  faites  pour 
les  trois  mois  c(ini|ilémeiitaires  qui  suivront  la  gestion,  de  manière  à 
(’oncordei*  avec  les  comptes  du  maire. 

’i»  Le  conseil  municipal  vérifie  les  comptes  en  deniers  du  receveur; 
la  (Jour  des  comptes  les  iquire,  s’il  s’agit  de  cnmnmnes  dont  le  revenu 
ordinaire  dépasse  lî0,(.)00  francs:  mais  s’il  s’agit  d'une  commune  dont 
le  revenn  u’exeède  pas  :i0,000  francs,  les  conijdes  seront  apurés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes  (Loi  imin., 
ai't.  lôT). 


CIIAPlTliE  II 


PUL\cii>i<:s  r.KXKiiAUX  ini  la  lk(;islatiox  i’islali-:  ' 


§  1".  —  Principes  économiques 


Définition  et  légitimité  de  l'impôt.  —  L’inifiôL  est  lo  purl  exigée  do 
cliatiuo  coiitriliiiahie  dans  les  déjieiises  pnl)lii|ues.  Il  est  le  prix  des 
fTvanlages  ijue  Ton  lire  de  l’organisai  ion  des  services  puldics;  sa  h'gî- 
Liniilé  ne  |teiil  [)as  élre  mise  en  doute.  Ce  qui  est  an  coiiti’aire  indéli 
ninienl  controversable,  c’est  la  légitimité  lies  diflérenls  modes  d(' 
répartition  des  charges  (iscales, 

Ihdsqne  les  services  que  [layent  les  impôts  sojit  les  mêmes  pour  hnis, 
il  seiaut  logique,  à  [iremÜTe  vue,  f|iio  riinpôl  fût  également  réparti 
entre  tons.  C’est  évidemment  tinpossilde  elce  serait  injuste.  Il  est  [tins 
é<|uitah)e  de  n'qinrlir  les  charges  pro|ioriionnellement  aux  ressoiiri't^s, 
plus  é<[ui table  encore  de  les  répartir  |iroportionnellement  aux  facullé'S 
de  chaque  conlrilmable.  A  la  vérité,  entre  l’impôt  ('-gai,  rim[iôl  propor¬ 
tionnel  aux  ressources,  l’impôt  proportionnel  aux  facultés  (cVsl-ù-dire 
progressif)^,  nous  n’avons  i[u’a|qîarenimoiit  le  choix,  heux  faits 
réi  lui  sent  singulièrement  rinlfbaH  des  discussions  i[iron  élève  à  cet 
égai'd  :  Tun  est  le  [iljénomène  rie  l’incidence,  l’autre  la  nécessité,  [rmir 
les  K  Lais  à  gros  budgets,  do  recourir  à  des  inqiôls  imiitiples  et  de 
natures  diverses. 

■ 

Phénomène  de  rincidence^.  —  Les  économistes  démontrent  que  la 
plupart  des  im]i(jts  ne  sont  [las  snjqrortés  par  ceux  riui  les  payent,  mais 
se  ré|»ercutonl  ortünaii'e  nient  sur  ceu.x  rpii  consomment,  exception  ne  L 
lement  sur  ceux  qui  produisonl.  Lorsque  je  luuche  un  coujiou  d’une 
obligation  du  Crédit  foncier,  le  lise  en  prélève  une  part.  Ce  n’est  cepen¬ 
dant  pas  moi  qui  supporte  celle  charge,  .l’ai  acheté  le  litre  au  cours  de 
la  lîûursc;  le  cours  s’établit  d’après  le  revenu  net  :  s'il  n’y  avait  pas  eu 
d’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  j’aurais  payé  le  titre  plus 
cher,  puisque  son  revenu  net  aurait  été  |dus  élevé.  —  L’impôt  n'esl 


^  RnvijocïRAPïitt:  :  .U:zEj  Ctmr,^  é/émeft/aire  de  seience  financer  et  de  léfjîshi- 
fton  finanvièie  franrake^  éd..  1SH2.  —  StouHM,  Sf/siemes  ffénérmLr  d'iftipût/t^ 
2^  IUO'k  —  HrCfiAttü  m  Kaufmann,  Les  füutttee.s  de  ia  France  iLriiil,  de  l'alle- 
înand  ,  1882.  —  Les  tnipufs  en  France^  tntifé  avec  préfacé  de.l,  Catixaun, 

2  vüL,  UK)4^  de, 

^  L'iiiiiiùl  est  (îrt  piof/eessif  {\uBnd  la  quntc'  part  réclamée  des  rapilaiix  ou  des 
reveüus  est  d'autant  plus  élevée  que  les  ca|ntaiix  ou  tes  rcveiuis  sont  plus  forts. 

^  V.  DE  Lalweheyns  i>E  lioosEXDAELE,  Lü  céperciission  de  /  impôt  tlièse,  lOOij. 
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pus  sijfiporlr  (iîivaiilii^'u  pur  coliii  iiui  m’u  vondu  le  Lilre;  sans  rluiile,  il 
iiif  i’u  veinhi  iiiüiiis  cher  que  si  l’iinpôL  n'avuit  pus  existé,  mais  il  l*a\ail 
acheté  I  nui  ns  cher.  —  I/iiiipùt  ii'esl  |>us  su|)|jûrlé  non  plus  par  le  thvriil 
foncier  qui  aé^iiis  le  litre.  Kvidpintiieiil,  le  CrédiL  foncier  n’a  pas  pu 
faire  réniissioti  au  même  prix  que  si  l’iinpùl  ii’avait  [lar  existé:  mais 
le  Crédit  foncier  n’est  i(u’un  intermédiaire;  si  l’existence  de  l’inipôl 
l’uldige  à  élever  le  taux  de  ses  emprunts,  il  élèvera  d'uiitaut  le  lairx  de 
ses  prêts,  (^eux  ijiiî  s’adn'ssent  à  lui  emploieront  les  fonds  (|u’ils 
tmiprunteul  à  faire  du  commerce  ou  de  l'iiiduslrie;  ce  (pi’ils  paieront 
en  trop  au  Crédit  foncier,  fioiir  le  remhoiirsej’  de  l’Impôt  dont  il  a  fait 
t’avance  se  répei'culera  sur  le  |>rix  des  objets  riu’îls  fabriquent  on  ({u’ils 
vendent.  Seul  lecunsominateui’,  qui  délJuiil  ce  qu'il  achète  et  ne  [jeul 
ainsi  se  ralLrapei’  sur  personne,  su])porle  en  délinitive  l’imiml  siu'  le 
revenu  des  valeurs  mobilières. 

Ce  même  raisunnemeid  peut  se  fiiii'c  île  lu'csijiie  Ions  les  ini|Kds;  et 
il  en  faut  déduire  que  pour  juger  di'  la  \aleiir  relative  des  im[iôls,  on 
doit  moins  sp  préoccuper  i!e  la  ipiestimi  de  savoir  ipii  en  fait  ravaiice, 
que  des  diflicullés  que  leur  moih’  de  perce]  dion  im  irai  ne.  des  rériimi- 
nations  qu'ils  suscitent,  de  la  gêne  qu'ils  oi'casioniieiil,  de  riniluonce 
qu’ils  peuvciil  avoir  sur  la  coin  position  normale  des  patrimoines.  Ce 
meilleur  impôt,  c’est  celui  qui  procure  le  maximum  de  rendement  et 
occasionne  le  minimum  de  mécontentemimC 


?  Sï 


Multiplicité  nécessaire  des  impôts.  —  La  nécessité  d’impôts  m ai¬ 
lles,  pour  les  Etals  qui  ont  de  lourds  Imdgets,  n’est  [las  moins  iné¬ 
luctable  (jue  le  phénomène  de  riiicitience.  Cliaque  impôt,  de  quelque 
fa(;on  qu’on  rétablisse  ou  qu’on  le  perçoive,  pèse  inégalement  sur  les 
contribuables  qu’on  veut  atteindre.  Avec  plusieurs  impôts  de  types 
variés  on  peut  espérei'  que  les  injustices  se  com|ienscrùnt  et  se  délrui- 
ronl  dans  une  certaine  mesure.  Aussi,  dans  des  projiortions  diverses, 
toute  législation  a-t  elle  aujourd’hui  ces  deux  soldes  d’impôts:  l’impôt 
sui‘  les  choses  et  rim|iôi  siii'  les  faits,  rin  y  ajoute  parfois  l’impôt  sur 
les  gens. 

Cimpôl  sur  les  gens,  on  intpol  jieraomtel^  esl  l’inipôl  des  civilisations 
primitives.  C'i'sl  le  [dre  des  trois.  C'est  aussi  le  plus  simple.  On  le 
nomme  encore  viijtituthH;  autrefois  on  )'a)i[ielait  la /o /7/c.  Il  a  laissé 
lians  rhistoirc  de  nos  institutions  le  souvenir  le  moins  favorable,  et 
ou  comprend  mal  qu’un  tel  iiislruineiit  (iscal  ail  pu  devenir  l’idéal  de 
certains  réformateurs  modernes.  I.e  danger  de  l’impôt  personnel  est 
facile  à  comprendre.  S’il  esl  égal  pour  tous,  il  esl  brutal,  injuste, 
infructueux.  S’il  n’est  pas  égal,  il  devra  ilonc  être  proportionnel  aux 
fortunes.  Xfais comment  corinaMra  t-on  les  fortunes?  Car  la  déclaration 
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(lu  Cüiil rihuiihlcV  Sysliuiic  ik'‘|i!uj'al)li' qui  doiiiiL' une  [u  iiiic  à  ijui  ^ai 
le  iiiiciiN  int'tilir.  Par  révaliialiim  des  aj'cnls  du  (îsc?  Syslèiin*  iii(|iii 
siloriiil  ((ni  fail  entrer  dans  les  éléinenis  de  taxalinn  la  faveur  |Hditii|ue 
un  les  senliiiienls  iterstnineîs  du  funclinnnaire  (|iii  taxe,  û  r('‘}iard  du 
eonlrilnudde  taxi'. 

Il  va  Ideii  lin  troisième  tiioveii  i|ui  euiisiste  à  liixei*  non  (iliis  les 
}^e!is  d‘a|)iès  leurs  revenus  a)i|iréciés,  mais  les  revenus  eiix-im'émes 
i(mimlori  lescnnslale.  Kn  l'a|)}ili(|nanL  on  rmiunce  à  rimiu'd  |ti'i'sounel, 
à  i’inijiùl.  sur  les  j,nms,  (mur  ado|)lt'r  le  sysn'mn»  meilleur  d(>  rinifod 
réel  sui'  les  choses  on  soi'  les  faits. 

Présentement  nous  n’avoii.s  en  Pranef*  ((Lie  des  imtiots  réels.  Xolre 
im))r3t  (lersonnel,  très  faible,  est  noyé  <lans  iin  inifiôt  n‘id.  Des  <len.\ 
sortes  d*im[iôts  réels  ijne  nous  avons,  e’ost  riin|idt  sur  h's  faits,  ou 
inipa!  uulirect,  (|iii  f‘std('  beaiieonii  le  (dus  ]iratj(:[tit',  et  ([ue  les  réforma- 
tenrs  en  ijiièle  de  |io|mlarib"'  [ihitùt  i)ne  de  justice  atta([m*nt  av('c  b* 
(dus  de  violence.  C’est  eid ni  dont  il  (‘sl,  le  (dus  facile  de  Ji’monlrei' 
i'exeellema'  ijiiand  on  se  (daei*  an  [loint  di‘  vue  seiimliliqite,  et  de  (tni 
(damer  l'iniquiti’'  (|nand  on  s'adresse  à  des  masses  n’ayant,  ni  le  lem|i.s 
de  rétléchir,  ni  le  moyen  de  eoiniu’endre. 


Distinction  des  impôts  directs  et  indirects.  —  Dans  la  lermiimlo^de 
aflmÎMistrati vo,  re.X|iressiün  unpùi  iUreet  s’a[i|ilique  à  tonte  Ut.i'e  petrm’ 
pur  i'é/e. c’est  à-dire  nndamée  iliréclement  et  nominativement  an  contri- 
liuahlc  {iiïi|)(jt  fonciei'.  inqiôt  des  [talenles,  el(;.). 

D'inqiùt  est  tntlîri’c/  s'il  f'sl  (mvivii  à  roceasion  de  certains  faits,  sans 
((lie  le  eontrihiiable  soit  reidimxdn'  iiüinimiLivement,  (|nel(|nefois  nièine 
sans  (ju’il  soit  connu  (droits  sur  les  mutations,  impôt  sur  b/  tabac. 
im|iôt  (In  liinbi'c.  etc.). 

Les  jiarlisans  des  im[HVls  (lir('eLs  distuit  ijii’ils  sont  (dns  logiijnes, 
|)lns  justes,  (dus  francs,  [dus  silrs,  moi  us  faciles  à  f  ramier,  (dus 
écomimlijiies  à  (jereevoir. 

L'iltiix'd,  direct  ii’esl  |ias  (dus  jiKsie  ;  son  (’'(]uili'‘  n’esi  i[o'iqi[jar(‘hle  ; 
li  (Tl  (‘>1  ainsi  d’abord  à  cause  de  l'incidence;  (Tisuile  à  cause  de  l’arbi 
traire  inévitalile  ((ii’il  im(ilt()ne  d*'  ta  |iar1  'b'*  radminisiraiion  ,  dès(|ii’il 
est  cnnveiin  (|iie  ririifud,  an  lif’ii  de  porlei’sur  nn  fait  fiiT'Cis,  [‘oi'ie  Mir 
une  rlios(i  dont  l'ikmlnation  est  siisee|itilib'  di'  |diis  on  de  imdns. 

M  est  vrai  que  1  im(iô(  dii'ecl  est  (dns  franc,  et  c’est  une  grave  infe- 
riorité.  l/i)n[i(‘d  est  iin  mal  né(.*essaife  ;  un  mal  esl  d'aiitanl  phissniJ 
(tortable  (pi'il  sosent  iiinins,  i:‘(?sl-H-dire  (jipil  est  moins  franc. 

On  dit  (.(Lie  t’irnpôl  direct  esl  plus  siir  (jarce  (pi'on  peut  en  lix(.u'  le 
eliilfre  total  qui  se  réjiaritra  ensuite  tînlre  les  contribuables.  Ce  n'est  la 
(ju'iin  avantage  sans  importance,  si  ce  qu’on  peut  de  la  sorte  sûrement 
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iiir  n’i'st  i|ii'iih('  ijijolilé  iitsigiiiliiin(L‘  du  tolal  lit*  eu  duuL  lUi  a 
liesniti.  l/iiisi'riiriir  furcée  ilii  nuHiouicut  )iimr  la  jdiis  î4;iT>:<se  iiart  dos 
imiviUs  fi'diiii  à  iiêanl  l'avatitai^u  i[iii  [loitrndl  s’altaclier  à  rextirUlude 
dans  la  |l|■l‘visi^nl  dus  rocoKcs. 

L’im[)ül  diiofl  usl  nioiiis  facile  à  frandur:  mais  la  fi'amle  ii'a  iiue 
riiu’onvûiiii'jil  d'itiéf^aliscr  lus  charnus  uniru  des  silualiüiis  analoiiues. 
Orsi  lu  ijiûcanismu  du  la  taxi*,  à  laison  de  l’arbitrai  ru  et  dus  ci'iunrs  iiiû- 
\ i laides d’a|i|)rûuiatiün,  abouti I  à  la  mùnie  îné^mlité,  l'avanlajfu dis[)arai1. 

fiii  dit  enfin  inie  l’ini|)ôl  diruul  est  fil  us  r-eouoniiifuu  à  [l(‘|■cuv(lil^ 
delà  ni‘  fiuiit  [las  ùlru  déiniuitré  il’iini'  manière  iiunéralu.  Te!  iiUjnM 
(liri'cl  nii'itu  nmîns  cher  à  iiuruevuir  (fou  le!  inijiôl  indireci  :  mais  le 
eonti'air’u  est  vrai  si  l’on  [irund  uomine  termes  du  comparaison  d’aulrcs 
iin[)ols  dirueds  on  iniliructs. 

Les  inipnls  indiruLds  sont  filiis  ûlasliijiius,  plus  pi-oductifs,  moins 
dillicih  'S  à  su  PI  mr  ter.  O  sont  uiix,  i  ncoii  testa  hlemenl,  i[ui  ilonnent  le 
maximum  ilu  remluiinml  un  provuifuani  lu  minimnm  de  méuonleiilu- 
munt.  l/i  ui)iûl  sur  lu  lahau,  Pi  ni  pût  sur  raleool,  rinifiôl  sur  h'  sucre,  ne 
eausunt  pas  a  runsumhlu  des  conlriliimhh’S  une  mum  oomparahle  à  cullu 
(ju'iK’casinniiu  rimiiût  personnul-muijiliur.  A  eux  trois,  ils  rapimrlunl 
plus  ((lie  h's  conlriliiitions  diructus  à  elles  (unies. 

iNuus  payons  liien  moins  d’impôts  diructs,  et  nous eti  souffrons  beau- 
uoiip  [dus.  C’est  la  condamnation  des  imfiùls  directs.  KsL-ce  à  dire  ([u’il 
faille  les  supprimer?  Xmi  certes,  d’abord  parce  qu’il  faut  des  impôts 
de  ualiVories  diverses  pour  tfiie  lus  iiijnslices,  en  se  compensant,  .'^e 
d('‘lruisunl  dans  une  urndairiu  musnr<',  tmsiiitu  parue  que  lus  impôts  qui 
sont  dupiiis  lon;j;lum[is  établis  ressuinlileiil  aux  |)üisoiis  aiiX(|nels  on 
s’usl  aueouluiné  :  on  ii’un  muiirt  pas,  tandis  (jnu  le  clian^mmcnl  du 
poison  apporte  à  l’économiu  un  Ironblu  (fui  [leutèln;  mortel. 

.Mais  il  famlrait  cundamnei’  toute  réforme  fiscale  qui  aiifrmenterail  le 
[loids  di's  cliar^^os  diructus,  à  [dns  forte  raison  tout  projet  (jiii  consis¬ 
terait  à  cliaiiger  des  inqiôts  indirects,  qmds  qu’ils  soient,  en  impôts 
direuls. 

Xoiru  sNslùmu  général  d’impôts,  sans  duitle,  a  des  défectuosités;  il 
uii  a  beaucoup  moins  ('(qiumlant  qii’im  nu  le  dit  dans  les  progi'ammus 
électoraux,  beaucoup  moins  surtout  que  ii’en  aui'aieiil  la  plupart  des 
impôts  ifii’on  songe  à  y  introduire.  .Malheiirensemenl,  on  sent  mieux  le 
mal  iloiil  on  su utîre  que  celui  dont  on  est  menacé.  Le  régime  fiscal 
est,  pour  cette  raison,  la  (larliu  la  filus  mobile  de  la  législation  admi¬ 
nistrative 


'  V.  HkhtmÊlemv.  l'iie  rue  ^/'rnsctnf/le  sur  le  t'éyiiue  /i)fcul  rie  lü  franee,  RlïV.  de 
SC.  et  de  lèR.  lin.,  1003.  t.  1,  p.  4.  —  On  doit  d'autant  plus  déplorer  cette  perpétuelle 
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Les  impôts  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus.  Les  grands  [irujeLs 
tir  rrfonnes  lisralrs  rüliifiir'iiiK.'iil  )H)iir  la  }ilii|iarl,  rt  dr]niis  fnrl  Unig- 
Iriiips,  rélaldissciiirtU  rn  France  ilr  Vinipùtsur  le  revetiii.  (resl  iiniiro 
jireincnt  (;rprm)ant  <|u'(in  parle  ici  irinnovalittn  :  c'csl  sruleiiienl  de 
Iransfonnatiun  i[ii’il  s’agi L, 

Il  va  lieux  manières,  en  •■ITcl,  ilr  rmircvidr  l’iiiipOl  sur  le  revenu  : 
riine  consiste  à  taxei'  clmipte  riloyen  sur  l'cMisPiiililr  tie  ses  lussmirres, 
apiM'écir  |iar  difîrmils  [inicédi'S.  L’tisl  er  i[u’iui  désigne  sous  le  nntii 
iVimpôl  aur  le  rereini  ijlobal\  —  l’autre  manière  consiste  à  recliercln'r 
les  revenus  rions  leur  origine  el  à  luviever  une  part  de  cliacun  (feux; 
e'est  ce  iju'on  nomme  Vimpôt  mtr  /es  revettm. 

.Vous  n'éeliaîipons  en  France  ni  à  l’une  ni  à  l’aulre  forimule  Uixalion 
sur  le  ou  sur  les  revenus.  Les  revenus  sont  laxt's  dans  leurs  sources,  à 
peu  d’exceptions  près,  el  ces  exceplioiis  sont  toutes  justifiées.  Il  exisP’ 
eu  outre  rleux  taxes  par  lesi|uelles  le  législaleui’ s’est  jrroposé  d’al 
teindre  le  revenu  global. 

li)  Les  sources  fiossibles  des  revenus  sont  les  imnieubles,  les  titres, 
les  créanci's,  les  mélirrs. 

Le  revenu  îles  iinmeubles est alleinl  par  Fiinjiol  foncier;  —  les  litres 

w 

(sauf  les  rentes  sur  l’KLal)  supiiorlenL  l'impi)!  sur  le  revcim  des  valeurs 
mobilières;  —  les  métiers  sont  taxés  par  Fîmpùl  des  patentes:  —  les 
créances  sujijiorlenl  lus  droits  d’en  régi  strcmenl,  si  elles  sont  consta¬ 
tées  par  des  actes  écrits,  des  droits  (Fliypütbèi]ue  si  on  leur  donne 
celle  garanlic  sans  laquelle  elles  n’oni  qu’une  valeur  aléatoire  et  th' 
sont  qu’exce|)lionnelleinenl  des  sources  de  revenus. 

la.'s  salaires,  les  Irailemerds  des  fonctionnaires,  les  ri‘iile.s  sur  l’Klat 
sont  à  [leu  près  les  seuls  revenus  non  taxés. 

Nul  ne  se  plaint  de  l’e.xception  dont  liénéticienl  les  salaires.  -  nuiiiil 
aux  traitements  des  fonctionnaires,  il  serait  {diissimplede  les  réduire, 
si  c’éiail  possible,  que  de  les  taxer. 

L'exonération  dont  la  rente  est  l’olijel  s’explique  de  la  même  manière 
s’il  s'agit  des  emprunts  futurs.  Une  i-eiite  taxée  ne  s’i'miet  pas  au  même 
prix  riLi'iine  rente  exempte  d’impôt;  apidiiiné  aux  litres  à  émettre, 
l’impôt  sur  la  rente  est  évidemment  un  leurre.  Il  n’en  serait  pas  de 


teiiitance  au  ctiaiigemüiit  uu’i'ii  itriucipe,  IouIli  iiiüdilicatiüu  pseo/e  >*>1,  en  suj.  iJan 
yeretise,  même  quand  il  s’afîil  de  substiluer  un  impôt  puppodalite  a  mi  impôt  ‘'ènaiif. 
rm  s'habitue  aus  taxe#  qu’on  paye.  Elles  enlrenl  dans  le  cours  de  la  vie.  Tout  rem 
placciimnt  d'une  taxe  par  une  autre  crée  un  bimleverseiiieut  dont  les  habiles  proHtent. 
t^Kiand  on  a  supprimé  les  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  à  t’entrée  de  Paris,  les 
rest.T U rateu rs  n'ont  en  rien  ebangé  leurs  prix.  Ceux  qui  prennent  leurs  repas  au 
restaurant  ont  ainsi  cumule  la  eliarfte  des  anciennes  taxes  et  celle  des  taxes  de  rcni- 
plaeement.  C’est  cet  inconvénient  que  l'on  traduit  par  cette  formule  pittoresque  qu’il 
taul  se  garder  de  prendre  à  la  lettre  :  «  t'impôt  le  moins  mauvais  est  celuî  qu  on  a  ». 
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.  iiu'nie  (11*  rimpiH  sur  los  renies  ‘Vinises  ;  on  a  reculi*  {:e|niiulaiU  devant 
eelte  ne'siii'é  [lar  ei’îiinle  d'él)i'aidi‘r  l(‘  eréilil. 

Klablir  nii  ini|i(H  sur  la  rente  cela  revient,  seiiitile-l-il,  à  iieniifttre  à 
l'Ktal  ili'  retenir,  par  mesure  iranlorilé,  une  |>art  de  ce  (ju’il  a  pi’omis 
de  payer  par  contrat.  Kn  litéorit',  i)  est  facile  de  montreniiic  cela  n’est, 
id  plus  injuste,  ni  plus  aiioriTial  (|iie  rétaljlissomeut  d'un  impôt  sur  le 
revenu  des  autres  valetirs,  l^ral iipieuient,  il  est  inipnssüjli'  d’on  con¬ 
vaincre  )i*s  [jnrieiirs  de  renies,  et  d’éviter  le  fâcheux  eiïeh|u‘une  mesure 
i|ui  |t‘S  atleindrait  ne  mainjiiendl  pas  d(‘  produire  sur  le  marché 
b)  Par  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  apparaît  hien  (|in*,  sanfe.xceptioiis 
motivées,  tous  les  revenus  sont  atleinls  par  le  lise. 

.l'ai  dilipie.  d’autre  part,  ileux  iinpù1ss<jnl  établis  en  vue  d'alleiniij-e 
i(‘  revenu  ;iIohal.  Ce  sont  l’impiH  inoluliei*  et  l’impôt  des  portes  et 
l'enètres. 

Trois  moyens  seulement  permettent  dt“  connaître  le  revenu  fi 
descitnvens  :  la  di'elaration  pai'  le  coutiahualile,  —  j’é*valuation  par 
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fonctionnaire.  —  la  présomption  léfiah'  fondée  sur  les  sifiiies  extérieurs 
lie  la  richesse.  Ce  premier  système  est  |>resque;  ridicule;  le  deiixièmi* 
est 

Il  ne  faut  pas  eraimlrt*  de  qiialitier  de  ridicule  la  méthode  do  la  dé¬ 
claration,  dans  un  fmy.s  on  la  très  "ramie  masse  des  coiitrilmaldes  ne 
SC  fait  inallieun'iismnent  aucun  scrupule  de  frauder  h*  lise.  Nous  avons 
présinilemi'iil  une  laxt*  qui  se  pcrçoil  par  déidai'aliou  ;  c’est  l’impôt  des 
siK’cessiuns.  Un  ne  dirlare  irès^ênêralement,  cuimne  faisant  partie  des 
succe.ssiuiis,  tpie  ce  qui  ne  peut  pas  se  dissimuler:  on  omet  couranm 
ment  les  litres  an  porteur,  à  moins  ipte,  lU'jtùsés  dans  une  lianque,  ils 
ne  soient  n'pi'f'seiités  pai'th’s  rpt; us  nominatifs 


>  On  (lil  vnlonl iers  <|iie  l'f'anitlisseiiiohl  d’un  lniip>H  siii’  In  l'kuile  êi|nivniidt'iiil  h  une 
banquenntle  parlieîlo.  Colle  n?siniilalion  n’esl  iiîis  pins  esîiolo  que  qui  cnnsidé- 
(«•rail  eoinino  1I1JC  ooDÜsoatioji  lï'lpljlissemnnt  d’im  iiiipiH  sur  )o  revenu  des  tilres 
l’inis  |i;ir  des  sooiôti's  privées.  L^î  léfîisluUuir  qui  èlnlilit  un  inipnl  fail  un  aeto  (rauln- 
l'ité;  il  no  repiésoiito  pus  lu  personne'  inornie  KLat,  qui  a  eiii[irunlé.  Ij’Ktal  eutprun 
tour  suhit  lu  loi  île  l’aulnrité  louistutive  ooiiiiiie  lonto  nuire  personoo  mnrnienii  naltt- 
rolte.  Il  n’y  a  pas  plus  do  sa  pari  refus  do  payer,  —  et  par  i*(inséqtiont  hanquerouto — 
qu'il  n’y  a  refus  <lo  payer  de  iu  iiai  l  du  Crédil  foncier  ou  d’uno  couipasntede  eiiemiiis 
de  Ier  qui  relieut,  sur  le  eunpDn,  ee  qu’il  faut  pour  sc  rciiiLoursor  de  la  laxe,  Four 
l'un  el  pour  les  anlres.  il  y  a  paiement  intéfçral.  sous  réserve  de  ee  ipte  le  souverain 
altribue  au  fisc.  \ .  sur  la  qne^liuu  l’artirie  de  M.  Fr» nam»  l-'AunK,  /j»L  f/ 
ISOIl.  l.  \  .  p.  lüol'iiiiv.  -  F.n  sens  eonlrtii'e  Lêo\  Sav.  /fee.  //<■»/.  e/  pni'/.. 
I8VIÜ.  t.  IV.  p.  ;(>!  e(  Miiv. 

■  Kn  llatio,  on  pratique,  peur  certains  revenus.  Je  syslènie  de  la  déclaration.  LU 
iniiûslro.  M .  Dopreiis.  reiidani  compte  tics  résultats  do  i-elte  inélliode,  en  montrait  lo 
rôté  fâclien.v.  eu  indiquant  ce  que  serait,  d'api’é?  les  déelarations,  la  tfes 

i  pi  pumt  iic  certaines  profossiims.  Tu  avocat  eafînera il  en  moyenne  7a(î  fr.,  un  notaire 
r»3“  fr.,  lin  médecin  398  fr..  un  infrénicur  717  francs.  —  Le  l■ommerce  de  la  soie  qui 
nceasionne  ü  l’importation  el  ii  l'exportation  un  mouvement  constaté  de  700  iiiiDions 
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Le  système  irêviiltmiion  pur  le  füiieiinntiîiin'  nsi  lUni'îereiix.  [tiiree 
<|u’il  permel  ù  l'ugenl  du  lise  ili»  pénélnT  t  liex  le  riMitrihimiiIe  pour  st* 
reiHli'O  compU*  de  sou  mode  irexisteure,  et  d’i'vulih*r  i  làelif  siiigulière- 
ineul  di'dicate!)  ce  que  ce  mode  d’exislence  [tout  siipjioser  de  n'Vtuius. 
l/ernuir  serait  coiistaute.  d'ahord  ;  mais  iio  mal  [tire  ([tte  l'nrn'iir  sérail 
raluis  des  atti'uiualions  [tour  les  ^ouis  recommandés,  des  exa^^é«  ratio  ns 
[tour  les  fiens  aritipathirjues  au  f^ouvernemeut  ou  à  ses  aifouls. 

Le  troisième  système,  seul  toléraltle,  est  relui  (]iii  se  jiraliqiie  dans 
notre  pays:  la  loi  établit,  d’après  des  sij'iies  extérieurs,  des  [trésouip- 
liOTis  de  fortune  qui  servent  d’assiette  à  la  taxe. 

Parmi  les  situes  extérieurs  i|e  la  rieliesse,  celui  qui  est  în  pins  eoii- 
rarnmeiit  admis  eonime  liase  jiossibli*  (rêvalualioii  du  retenu  ^doiird 
est  rtiabilatioii.  (Juainl  on  veut  i\stimei'  la  fortune  d'une  famille,  son 
liahitaticui  i*st  le  priunier  édémeut  d'ajipréeiatioii  aiiijiiel  on  soni^e.  (Mt 
en  a  fait  iiné  rèole  dans  mdn*  léLrislatimi  liseale,  rt  eetle  rè^le  a  rem 
eiimulalivemenl  deux  applications  lüITérenles.  rin'  première  afipMea- 
lion  consiste  à  proportionniu’  l'impol  au  loyfU',  eu  pn'snmaiit  que  le 
loyer  doit  être  projMirlioiinel  au  revimii.  (!Vsl  ainsi  ijii'on  jinH-ède  pour 
rétablissement  de  bt  eotr  muhilitnr.  !,a  seeoiidi’  afipliealion,  plus  eoni- 
[iliqué*e.  imaginée  à  une  épucpie  où  [es  loyo's  ('taieiil  moins  faciles  à 
('oniiaili'i*  qu'aujourd'liiii,  [ireinl  pour  sipne  de  la  vabmr  des  liabilalious 
les  particularilé's  qui  les  rendent  [dus  confortables  :  delà  est  vmiii 
rimpôlfles  [lortes  et  fenèlres,e(,  [nunlant  quelques  aiim'es.  l'inqiéil  sur 
les  cheminée.s,  uujounrtioi  dis[>arii. 

L'iiupéd  mobilier,  !’im[i(’)l  îles  [nirles  et  feiièli’i's.  s<iiit  erilii[ii:ibles 
surtout  en  C.I*  <[iie  les  |iré‘Som]*ti<iliS  (ra[U‘ès  b‘si[uelles  ils  sont  é-lablis 
sont  triipsim[des  el  lro[t  l'ijio  lire  uses.  .Mais  les  dé‘ff‘Ctuosili*s  de  latqdi- 
eation  ne  sanraieiil  comiarniiei'  [iriiicipe.  l/im[M')l  ^dobal  sur  le 
revenu,  [tereit  il'après  riiiqtorlnnei’  du  loyer  el  d'a[uvs  le  nombre  des 
onverinres,  est  moins  mauvais,  mal;jfri‘ ses  iiiqierfoctions.  ijiie  riiiqiôl 
[lereii  d'après  «les  déclarai  ions  framlnleiises  on  des  évaluations  arbi¬ 
traires. 


g  2.  —  Les  impôts  actuels  de  la  France.  —  Impôts  directs 


Les  eonlriliulioMS  directes  sont  rirn|iôl  foricii'r,  rimpùl  [n'isoniiel- 
mobiüer,  riinpùl  ili's  [airtes  et  fenêtres  et  rim[iéd  des  paleiiles.  tu* 


de  francs  est  inscrit  atix  rôles  comme  rapportant  G  millions  1  Ces  ctiitTres  si  luiinife';- 
teuienl  mensrmfîers  sont  la  condu  muai  ion  |■aüi^■ale  iPun  tel  système.  \  Siot’uvi,  Sÿj- 
tetne-!  yénérauj.  d'impôts,  i'  êd.,  p.  IGli,  note  2. 
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inutiiiiTiisr's  luxes  aecessoires  sotit  eti  (iiilre  ifss/yDi/mv  rontrihiitioiiü 
(linrlt’s,  c*fst  ù-(lire  [pcrriies  pur  les  niênirs  u^Tiils  el  d'aiiivs  les  tneiiies 

I  iriici'i  li's. 

Ij's  iiii[tüls  direcLs  seul  élaldîs  de  deux  manières.  Pour  li*s  uns,  le 
rehdfMriejil  lolal  est  [irévii  et  veîé  d'avuiua*  ediu([iie  aniii'e;  une  |)ar1.  de 
et-  lolal  est  assignée  [lar  lu  lin  du  Imdget  à  clKu|ue  département;  le 
eunlliigenl  du  défmrlemeiit  esl  ensuite  ré|tarli  pur  le  conseil  général 
entre  les  arromiissements,  par  les  conseils  (.rarrondissement  entre  les 
conimunes,  par  des  commissions  de  l•épar^ileurs  entre  les  contri- 
htmlvles'.  l/impùl  foncier  sur  les  terres,  l’impôt  personnel-inoldlier, 
rimpôt  des  [lorles  l't  fenêtres,  auxi|iiels  cette  nié-thode  s’appliifue,  sont 
dits,  pour  celte  ruisoji,  /w/oP.-f  Pc  /r/a/yp/Vôor-. 

L'impôt  fonci<‘r  sur  les  propriéti'-s  bâties,  ritnpôl  des  pulenles,  el  les 
luxes  ussiinilées  aux  conlriloilions  directes,  assis  sur  îles  valeurs  déter¬ 
minées.  soul  des /u/yjtp.s’  ilt-  if  tiofifi'. 

Impôt  foncier  des  terres'*.  -  l.a  loi  du  frimaire  un  Vil  voulait 
ipo-  rirupôl  foncii*]’.  Üxê  pour  Ifiule  la  Fruiu'e,  fût  réparli  .sur  looles  li^s 
(irnpriéiés  foneières  iiroportiiuiuelleineni  à  leur  revenu  uel.  Iii‘|>uis 
lu  loi  (lu  , s  001*1 1  iSftP,  celle  règle  n’est  plus  ajipiiituéi*  aux  lU'opriéti's 
bâties,  (lu’iui  a  soumises  à  un  impôt  di'  ipiolilé.  L'impôt  sur  les  terres 
a  seul  gardé- su  furnie  priuulise. 

Le çoriliiigeid  ussigiié u  la  commiiiieest  n'purli  lUilre  les  coulrilmaldes 
pruportionnellemenl  ù  la  valmii’ suftposée  di-  leurs  fonds.  Les  éléments 
i|ui  servent  û  clé-lermiiier  i-elle  vuleor  sont  founiis  pur  lecudustre. 

l.e  c(/P(i.sP/ï'  l’Sl  un  plan  général  puiTidluire  de  tout  le  pays,  avec  i^a 
1  lia  lion  lin  revenu  île  elnnpie  pui'celje.  .Si  ee  plan  était  exact,  s’il  était 
tenu  au  eoiinuU.  si  le.<  évaluations  de  cluopii-  |irofii‘iêli‘  avaient  pu 
être  fuites  par  les  inènies  per.siuines.  ù  l’aille  des  mêmes  reii.seigjiemenls 
et  ù  la  même  i'[io(pie.  celte  liase  de  l’impiU  foncier  uui'uit  l'Ié-  acct'[i- 
liible...  au  Icioleiimiii  de  ro|)i'ratiiui,  Aueiine  de  ces  condilioiis  iVesI 


*  Lps  t'anMilisslonîs  di‘  tvparüleiirs  sü  ctïtiiposeiU  du  rua  ire,  d’un  adjoint,  do  eimi 
(‘oriLriliuables  choisis  \mv  le  sous-préfet  sur  une  liste  île  dix  iioius  désipués  jjur  le 
tîotiseil  iniiuicipal.  A  Paris^  la  eoiiiinissioîi  des  répartiteurs  se  cuinpose  de  sept  ineiii- 
lires  choisis  par  le  préfet  de  la  Seine,  cl  de  répartiteurs  adjoints  rétrilniés  et  noin- 
inés  au  concours. 

“  l/intervcjilîiui  nécessaire  des  conseils  généraux  pour  ré]iartir  res  imiiéts  entre  les 
arrondissements  u  pour  eonséciueuce  la  nérossité  il'en  voter  le  moula  ut  avant  la 
srssitm  d'aoùL  Celte  jiartie  de  la  loi  de  linancos  l’ompreml  d'ailleurs  rensemidedes 
rontritnitions  directes  et  dos  taxe.s  nssirn liées.  11  en  résulte  unfM-onsé(|iience  intéres- 
sunte  a  retenir  :  c’est  i|uedans  le  cas  oii  le  huilget  n'cîaut  pns  achevé  avant  l’ouver¬ 
ture  de  lexercice  ou  se  verrait  contraint  de  recounr  a  des  f/ouzio/nea  prorholro.s^  ce 
régime  des  douzièmes  ne  s’applUiuerait  pas  aux  contributions  directes. 

"  L’impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties  esl  fixé,  au  budget  de  lyi^.  à 
lüü,99t)J7U  traacs  centimes  compris  . 


I.IVRF.  Il 


T1TRF>  III  -  -  nilAPITllK  II 


i‘ûnlisi'i\  I.a  l'iiiiffrliiMi  tlii  cîidaslrp,  di'cidi'p  [lai'  Sa  loi  ilu  ITi  seplpmln'p 
1807,  n  diMiuiiidd  pivï;  d’iui  il(‘iiii- siècle.  Los  plans  i-adastnutx  n’oiil 
pas  l'iô  tf'îiiis  an  (-niirajil  dos  olnin^omoiits  survenus  dans  la  coidicrn 
ralion  dos  |)aroellos  ;  d’aiitro  pari,  dans  le  [ilus  ^^raiid  nnmliro  «li^s 
cumin  linos,  les  rva]  nations  [larcellairos  ti’onl  pas  ép*  niodilloos  dofuiis 
la  confeclinn  des  inalrices;  riinpûl  foncîor  so  [lorniit  donc  prosiiuo 
parloiil  d’après  dos  irid  ica  lions  (|ui  ne  cnrros[  ion  dent  plus,  mémo  do 
loin,  au  revonn  actuel  dos  propriétés  liàlios,  Dos  (nn[uèlos  ont  montré 
à  jiliisioui's  reprises  la  mesure  de  ces  erreurs'.  En  IRâl,  c’osl-à-ilire 
à  une  l'•pOlIlle  proche  de  la  confection  dn  eadastre,  l’impôt  huicier 
avait  un  taux  moyen  de  t’),(Ki0/0  ihi  revenu  nel  ;  il  variait  selon  les 
dépariemenis  entre  la  moyenne,  jiar  département,  de  D,iSO/Oel  colle 
de  O/O.  En  1870,  une  évaluation  nouvelle  -  a  fail  ressortir  le  taux 
moyen  de  l’impôt  foncier  des  proprii'dés  non  hàlies  à  i,  iî>  0/0,  varianl 
pour  les  dépariemenis  entre  les  taux  de  7,21  et  de  0,95  o/O  ;  pour  les 
connu  U  nés,  entre  les  taux  de  tiO.Oti  ei  de  0,19  0/0.  _  (^>u’on  songe  à 
l’écarl  «[ni  existait  entre  la  taxation  la  plus  basse  do  la  commune  où  la 
ntm/eniu’  était  de  0,10  et  la  taxation  la  plus  hiuile  dans  la  coininune 
où  la  mofft’jine  élail  do  pins  de  oo  o/O! 

Eoiir  atténuer  des  écarts  à  ce  [loint  scandaleux,  c’est-à-dire  |K}m’0|ié- 
ror  ce  ipi’on  a|>|ielle  la  /o*7'c</af/t/en  de  rim}iôt  foncim*,  on  a  successixo- 
ineiil  dégrevé  les  dépariemenis  les  plus  laxés.  Après  bien  des  eiïorls. 
on  n’a  abouli  i|u'à  de  méHlîocres  résollats.  En  188t),  après  plnsieiirs  [en 
latixos  de  péréijuatioo,  nne  ernpièle  porlanl  celle  fois  soi'  In  projiriétè 
liàtie  fait  ressortir  i[u'ii  y  n  dos  raolons  où  lu  moyoniie  est  de  0,990/0 
dn  revenu  foncier,  d’au  1res  où  la  moveiiiie  est  ilc  19  fi‘.  ’iO  0/0.  —  j.e 
princi[je  de  l’impôt  foncier  est  évidemmeiil  juste'.  Un  voil  si  la  pratiipio 
eu  est  facile,  l'ii  des  movens  d’é-vilor  eos  éenris  il’évaliialidii  <■'<1  ce 
(fii'oii  a  to’is  fiotir  les  propriétés  hàlies*. 


1"^ 


'  \  .  Cm’wès,  a"  êd..  t.  IV,  p.  1340. 

’  CoUo  évaluation  a  été  elTerluéc  en  vertu  do  in  loi  du  0  onôl  1870.  art.  t 
La  (lUPi-tion  do  in  réfection  du  eadaslio  est  nsiitée  liepui»  lunRteiii|ifi.  l-e  ruiiv»  r 
neiiieut  fl  constitué  en  1801  une  cnnmôssion  extraparlementaire  idiarjîéi'  d’vtudier  I 
problèmes  tp'e  soulève  le  renouvellement  des  oijéralion.-s;  cadastrales  un  |>(>iiu  Ur  mh* 
de  l’impôt,  de  la  déleriniiinlion  juridique  de  la  propriété  du  soi  et  do  sun  iimdc  iji- 
ti'ansmission.  Cette  coinmissînn  a  produit  des  étude*  inlêres.snntes  qui  devcmil  alinutu- 
à  une  refonte  complète  du  réRinie  liyimLItécairi*. 

IXiur  roinédicr  plus  irrniupLiuuenl  aux  inconvénients  des  inexacti Indes  dn  rada*lre 
actuel ,  vute  lui  du  17  mars  ISlkS  en  a  raeilité  la  rèrection  pour  tes  ■'ommmies  >|iii  la 
désireraient,  l'n  crédit  in.srrit  eiiai]no  année  an  InidRCt  des  linaiici'S  peimiel  à  l’Klal 
ile  coneourii-  aux  frais  de  ropéralion.  Les  déparlemenîs  y  coiUriliuent  poiii-  la  même 
part  que  CKlat.  Ils  peuvent,  ainsi  que  tes  comnmnes,  s’tmpo.ser  cxlraordiniÉireiiierit 
ù  cette  fin  de  cenliiue.s  additinmiels  i\  la  CH;ntrilintjoa  fnnetère  des  [iroprîélés  non 
bâties,  l'our  être  admises  à  profiler  des  avaiiLa''es  prévus  par  la  loi,  les  communes 
doivent  instituer,  préalablement  à  l'on  vertu  re  des  opérations  cadastrales,  des  axxficia- 
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Impôt  foncier  des  propriétés  bâties'.  Kn  t8S5,  on  a  oïdoiim-  dr* 
faire  MU  iiut*iilaii‘e  sîims  ancuti  [ilrni,  des  [iro|iri('lrs  liàties  de 

liMjle  la  KranciL  aven  l’iniliculinn  des  lovers  ou  de  !a  valeur  lucaitive  lie 

’  i. 

fluu| ne  ctiMSlrurliOM,  A  [larlir  de  IStH,  rimiiûl  de  répartition  d’après 
les  liases  cadastrales  a  été  rern]dacé,  pour  his  propriétés  bâties,  par  une 
taxe  de  :î,’iO  0/0  de  la  valeur  locative,  réduite  (run  quart  ou  des  deux 
ein.iuièmes,  suivant  riu’il  s’a'fitde  inaisuiis  d’Iiahitalion  oii  d’usines 
1/i‘valiiaijoii  servant  d’assiette  à  l'impéd  est  immuable  pour  di.x  ans. 
Tmis  les  dix  ans  on  didl  la  remettre  au  çniirant.  —  f>e  svstème  est  sus- 
ce|dili|e  d’erreurs  parce  i[ii{i  les  évalua  lions  ni  a  minent  souvent  de  base; 
mais  les  inégalités  suiil  moindres  et  plus  supportables  rpie  dans  le  sys¬ 
tème  ancien. 


Impôt  personnel-mobilier-*.  —  Il  représente  dans  notre  législation, 
avec  l’impôt  des  poides  et  fenêtres,  t'impol  sur  te  revenu  ijtohaf  evnittê 
par  /c-î  .fô/ne.s  extérieurs  de  fa  riettesse. 

il  est  actuellement  régi  [lar  la  loi  du  21  avril  18fî2,  Il  se  compose 
d’ Il  lie  luxe  personnetfe  équivalente  à  la  videur  de  trois  jnurnt‘es  de  tra¬ 
vail,  fusionnée  avec  Vimpùi  mobitier 


tSuiw  fh  hnrnaap.  Cqs  itssoiùations  siinl  soumises  aux  eonditioiis  des  syiv- 

itieaLs  fircviis  [lar  ta  lui  du  21  juin  1811:1  stifirti,  p.  U36i.  V.  sui’  la  toi  du  17  mais  isns 
un  article  do  la  llpr.  f/fôj.  1901,  l-  I.  p.  38'!. 

VituitoDs  nno  par  ta  loi  tleliiiaucos  dti  31  dée.  1907  ai  t.  3  ,  il  a  éld  ordoiiin*  iiu'uiie 
('\aluatioti  tli’S  propriétés  nou  bàtius  suit  elTectuèo  par  les  suiiis  de  l'administraliuii 
des  fonti'jbuLiuns  dirertes.  —  Hue  djlficiillé  s’csl  tout  de  suite  élevée  :  lorsqu’il  s’agil 
dévaluer  dos  maisons,  rien  du  plus  simple;  oltai|uc  maison  ost  nollemcnl  djstirioto 
do  ta  maison  \uisine.  U  ti’oii  (!St  pas  do  iiioiim  dos  pa  1*001  les  do  lerro.  Coin  mont  prn- 
rédora-t-on?  Uar  pareeltos.  ou  par  ensomblo  de  lerros  apparlenanl.  au  même  pruprié- 
tairo"’  C’est  le  syslêmo  do  réraluation  rjhhnh  par  pmpriet'tifp  ([uj  l’a  emporté. 
.UéLhndo  pleine  de  défaiils  :  (àunment  s’y  |■ccontlaîtra-t-utl  au  bout  de  quelques 
années,  quand  les  patrimoines  aurmU  ebanRÔ  de  rurme  ou  de  mains?  Kl  puis  coiii- 
mont  l•llaqup  propriétaire  ponrra-L-il  contrôîor  les  évaluations  l'iubalcs  des  agents 
du  lise?  Sur  les  réolamalinns  nomtiroiises  auxquelles  les  premières  opérations  ont 
donné  lien,  le  l’arlcment  a  dù  inlei* venir  et  faire  un  pas  vers  l’évatuatinn  parcollaire  : 
il  a  décidé  par  t'arl.  2  tlo  la  loi  du  limuices  du  8  avril  191Ü  que  h  les  résultats  des 
évaliialioiis  seront  eommuniqués  aux  intéressés  qui  pourront,  dim.s  le  délai  d’un 
mois,  demander  comiminioalioii  des  feuillels  coinpnrlant  le  détail  des  operations 
il’évalnation  par  exploitation  et  rétlamer  copie  desdils  fonütels.  Les  intére.ssés  anronl 
un  délai  de  deux  mois  îi  dater  de  la  euminunieatîon  des  feuillets  pour  présenlor  par 
éorit  leurs  observations...  «. 

L’évaliialion  décidée  pai*  la  loi  de  !‘.!07  est  aujourd'liui  terminée  dans  les  com- 
iiiunos.  LVnsemIde  de  J’opération  sera  achevé  a»  dolmt  de  1913.  V.  le  deruier  laiipurL 
du  ministre  foiirai  an  Parlement  le  25  jniit  1912.  Ce  rapport  cmi tient  les  résultats 
au  31  déo.  1911. 

'  Itendomenl  au  liiid<;r>t  Je  1912  centimes  coin  pris  1  :  102.08V,32I  francs. 

-  V.  loi  du  13  juillet  1990,  art.  2;  loi  du  10  juillet  1901,  art  2. 

'  hetulemeiit  pour  1912  :  110,877,385  francs. 

'  La  journée  de  travail  est  évaluée  par  le  conseil  oênéra!  entre  U  fr.  50  et  1  fr.  ;iO 
art.  10.  I.  21  avril  1832  . 
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\^'\in\)ùl  pi'riioiiitt’I-Diohilie)'  uii  iiiijiût  tli'  ri'partilioii.  Lf  total  il(‘ 
i-o  <|ijî  (lojl  èire  rn'latiié  à  ronseiiiiilo  dos  (■(iiitrihualiloï:  (>sl  lixô  aiiintol 
leinenl  ]iar  la  loi  des  l'oiiliibulioiis  direeies  el  rêiiarti  jmr  les  Charuhres 
entre  les  dé[uu‘te!nents.  —  Ia*  coiiliii^iMil  dépaiTemenlal  est  n'|mrti  par 
le  cüiisoi!  l'énéral  eiiire  les  arninclisseinents.  —  la*  coii{iiif?ont  de  rai- 
niiidissement  est  réparti  [lar  le  eonseil  (rariMtidissein.Mil  entre  les  coni- 
niitnes.  —  Le  i‘onlin^ehl  eoininiiiial  est  répai'll  eiitiv  les  eontrilmaljles 
|jnr  des  comniissioiis  spi'T'iales.  —  Snc  rpitdli's  lias('s  ees  l’i'pariitioiis 
successives  sont-elles  faites? 

de  ht  contrUfntiau  jfer.'tunHtdle-nwhilièrc.  —  La  eontrilai- 


lioii  personnelle-inubiiièn',  établie  en  ITiil,  puis  snjipriniée  en  l'an  IL 
n'-talilie  (mi  l’an  V,  est  d’abord  répartie  entn*  les  difiarteinenls  propor- 
tinnnelleinejii  an  rendement  des  anciennes  taNt*s. 

Les  ditMeMlt('‘S  (|ne  soulève  son  recoiivi'ennnit  amènent  à  la  i'('‘duii‘e 
au  point  île  la  rendre  à  |nm  près  iiiiprodiietive,  La  loi  du  «  iiivùSi'aii  \'ll 
demande  ‘27*  inillinns  et  demi  à  rimpùt  personnel-nndiilier,  soit  ItMnil- 
lions  el  demi  d’impôt  personn(*l  id  un  peu  moins  de  il  inillioiis  d'impôt 
mobilier,  lai  répartition  entre  déparlements  se  fait,  po'ir  l’impô!  per¬ 
sonnel  d’afii’ès  la  jiopiilatioii,  |ioiir  I  impôt  molitlier  d’(i/ur.s' /'('fa/fo/ 
l/tnt  iii'fi/ti'd/ei'  dit  hÿislateto'. 

La  modiidléde  l'impôt  rendait  cet  arbitrail'e  iiiolîensil.  Les  base-ï  dr 
la  répartition,  acceptées  sans  protestation,  l'ui'ent  l■Ollserv(b*s  par  la 
suite,  bien  tpie  le  idiilTi'c  de  l’impôt  m'it  rorlemenl  aiiümentii'. 

lin  eut,  en  IS'id.  l’idée  (pie  de  tons  l(‘s édt'menls  pi'ojn'i'S  à  ri*véder  les 
reveinis,  les  loyers  seuls  avaient  iiru'  valeur  indiciaire  approvimatiM* 
ment  exacte.  On  décida  ijii'il  Vaiu'ait  lieu  di*  les  uliliseï- non  senleiiiiml 
pour  les  répartitions  individmdles.  mais  aussi  [loiii'  les  ré‘parlilion'; 
imln*  cirroiiscriplioiis.  On  en  |ii’escri\il  une  é\alnalioii  ui'mé-rale. 

Le  travail  fut  utilisé  en  IS^i  pmir  répartir  la  coritribtilion  mobilière 
ijii'oii  si'para  alors  de  riiniiôt  p(*rsonm‘l.  Oe  telles  clameni’s  s’éli'vermit 
(|ii’il  faillit  tout  do  suite  y  renoncer. 

La  loi  lin  ?l  avril  18:!?.  adofitanl  un  système  transactionnel,  rémiit 
l’impôt  personnel  et  l’impôl  mobilier.  Les  ennlingenls  dé[)iirtiMnenlanx 
durent  ctri*  lixês  dé'sormals  |iom‘  1  d  firopoi’tioniitdlenient  à  la  pnpiila 


I  On  conserv;!  de  lïK'ine  les  luises  des  sous-ré(mtlilions  arluptées  \\nv  la  loi  du 
:}  hiv.  an  VU  nrt.  7,  U.  Il,  12  eiiliê  eanlotis  d':dinnl  :iui|uel  l'an’ondi^setiu'ûî  fiil 
yltérieurmieiU  snlislitiie  ,  [Kii^  entre  ruiiiniiines  :4m  répnrlit  la  eniitrilrntiim  person 
nelle  en  pi'opnrtiün  de  In  piipuialiou;  la  l'nritrihulinii  utoliiliero  pnur  1  :l  pnipnrli^m 
nGlleineiit  n  la  iiopulalioii,  pour  i  3  pi'ophrliîïnîiejlciiietit  :it(  reiidciiieni  dem  patentes 
dans  la  ciiTüDScriptioü.  Knün,  lîi  ré[iarlilinn  iïidividiielle.  dans  eliaiiue  niiiiihune,  se 
fait  pruportionnelUMiient  aux  Ihvers  matriciels*  Dans  les  petites  coui mânes  rurales* 
les  loyers  matriciels  sont,  e-ii  faitt  évaluas  par  les  l'êpartiteurï;.  Luins  les  villes,  iD 
sont  prcjportiuQüeli  aux  loyers  véritables. 
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Uini,  |M)iir  l/;.i  |»|■^)|lOl‘li^lllnf‘lt('lnotU  aux  aiicifiis  coiuin^t^vls,  [lotn*  l/:î 
in'djioilioiini'lloinciil  aux  \alctii‘s  h)ciiliv(‘s  fointne  on  IKU. 

l'n  fiulr(*  [irinV'ilr  ili'  |n‘râ<(iiatinii  esl  uua^iiu'  en  18ii.  La  loi  liii 
8  iiijui  IsV'i  (enniiv  a|i|tli(jiiée)  (lécide  i|iip  les  (*ODlia|,’'onis  (li‘|tarloiiieH' 
Unix  scrtiiil  rofiilirs  «■lia(|ue  aiinép  (mi*  [e  l■t■lraIlCÎ^emenl  tlo  riiii|H'il 
assis  sur  le  loyer  des  eonslriietlons  di'inidies  (d  juir  raddilion  île  5  O/o 
du  loyerdes  eniislrnelions  iii'uves.  Un  jour  viendra  mi  loules  les  vieilles 
maisons  aitronl  fait  place  à  des  iimisons  neuves  ;  alors,  a-l-oii  |iensi\ 
les  cou lini'ents  seront  devenus,  peu  à  jien,  exaclemenl  iiroporlionnels 
aux  valeurs  local  ives.  les  anciens  eoritiri|,xiUs  arldii-aires  ayant  fait  jilace 
à  des  eonlin^'erits  ri^ouî'ensement  iiropoiiionnels aux  loyers.  Le  raison 
iieineni  l’tail  loud'l'H',  rillnsion  élait  i^^rande  :  il  fani  [dnsienrs 
siècles  jHHir  i|ne  les  vieilles  maisons  soient  inlégraleineiit  ren]|ilac('es; 
les  maisons  (|ni  étaient  neuves  en  IS'i'i  sont  vieilles  anjoiinriini,  et 
d’antre  part,  li's  loyers  ne  sont  pas  imimialdes;  aussi  a  I  on  constaté' 
en  lî)Ol  (pii>  le  l'apporl  des  coiitingenls  déparleineniaiix  aux  valeurs 
loeali\i's  variail  enln'  ‘cOé  td  d.ôO  t)  i). 

l'n  nonvid  elîori  vers  la  pi‘n'i|oaliûn  a  été*  fait  il  y  a  (pnd(|nes  années, 
l/arl.  8  de  la  loi  du  Ui  juillet  Hini  dé'cide  ijin*  le  contingent  de  la  eon- 
Inlmlioti  personnelle- nndtilière  sera  l'éparli  entre  li-s  départements 
propiH'tionnellemiMit  tni.v  eu/c«;’.s* /f/cu/ô'es  ce/es/uOrs  pour  ht  firtdititi  de 
!'((.<  fi  tel  fi'  fh’  /'imftôf  foncier  (h’n  proprirtiffi  hifliefi. 

Il  en  est  résulté  lin  (légrè\>‘menl  pour  cimpiaiite  six  iléparlmnenls, 
line snndiarge  pour  I renleel  on  antres,  tà'sdi'riiiersont  si énm'giipjr'menl 
protesté  ipie  dans  la  loi  des  l'Oiilriliitlions  direcles  fiour  Jîi!î8  f  tr>  joültd 
It'Og'on  a  renoncé- à  mainleiiir  la  siircliarge  ipt’ils  so|iporlaieiiU  sans 
revenir,  nalondlemenl.  sur  |i*  déLrrêveinenI  aceorilé  aux'  aol  res 


t  l.’.irlicle  a  a<‘  la  lot  du  lil  juillet  100!,  sniifn*  d’jfiex'lrifuhtes  ijlilieultés,  ;i  éli*  voie 
O  lit  Iô;4tTe  suc  la  (ii'opnsilioii  de  M.  l,f  Moi^iie.  Ij-  iit^coutenteirnuU  n^'i)  a  po'- 
diiU  il  été  tel  qu’avant  iiiôine  de  preudre  ta  inosui'e  ni-dessiis  éiumeéf  et  i|i)i  a  fait 
perdre  au  Tré-ser  3,aîlü,24t  iraucs,  tui  a  dû  voter  des  tlispnsi lions  [u'ovîsuirüs  pour  dé- 
erever  les  petites  eûtes  iiijusteuient  siirlaxécs  V.  toi  du  30  mars  1902,  art.  2  .  —  Il 
convient  de  remarquer  que  la  loi  du  1>i  juiliet  19()2  ne  emitient  aueiirie  iliSjKtsitioii 
fonuelle  destinée  à  contredire  l’article  3  de  la  toi  du  10  juillet  1901.  Pour  constater  ce 
qui  îi  été  fait,  il  faut  se  re’porter  d'une  part  à  l'e.xposé  îles  motifs  de  la  loi  et  d'autre 
part  aux  lalileaux  anne.xês. 

t'ae  aulie  observation  est  su^péi-éc  par  la  toi  du  10  juiilei  1901,  comme  aussi  par 
la  loi  de  1820  qui  désignait  les  valeurs  locatives  comme  base  désîralile  de  la  lixatimi 
dos  cimtmeents  départementaux  Ces  mesures  réaiiseni  (a  péréquation  par  rappoi-l 
aux  loyers,  mais  non  par  ra[iport  aux  revenus;  si  l'on  peut  admettre,  en  elTet,  que 
dans  une  mêiiiç  ville  l'importa  Dec  du  loyei-  soit  lo  meilleur  indice  de  l’étendue  du 
revenu,  cela  ne  saurait  éiro  soutenu  quand  il  s’apitde  comparer  des  loyer.s  de  villes 
dilTérentes.  L’Iiabitatjnn  qui  se  paie  a/XXl  francs  à  Paris  coûtera  peut-être  2.0Û0  fraucs 
a  Dijon  et  8(Hi  francs  à  ijuimperlé.  Comment,  dans  ces  conditions,  le  total  des  loyers 
de  la  ,8eine,  de  la  Cûte-d’Or  et  du  Finistère,  peuvent-ils  être  pris  pour  un  indice  des 
revenus  dont  disposent  les  cuntcibuables  de  ces  trois  départements?  C'est  pour  cela 
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L'cidoiilion  lit'  r;iinRiiil('iiit:‘nl  Ia‘  Moigtii'  iTti  puï!  )iniir  coiisr-iiiuMicp 

l  îiliro^^atiuri  dr  hi  loi  du  'i  aoûl  IH'j'i.  Ia's  inodiliratidns  aux  i:oiiliii 
SI'  font  ooiiiiiii'  )iar  lo  |i;i^sô. 

lîe/utrfemeut  et  mua^ n'jini’iemcHL  -  l.n  rrparlUion  do  niii|u)l  ontn* 
lo'S  aiTi iiidissoiiioiils  ol  los  oonniiiitios  (oo/vor/owo/i/  ni 
devait  so  fairo,  d'y|irês  l'art.  do  la  loi  du 'il  avril  I8:ii,  toi  tciumt 
oomple  lin  ohtfïro  do  la  |io]inlalion  et  do  rini|ioi1aiio(‘  do«i  loyer;;.  On  a 
tonjonrs  roooniiu  ooiioridiiiil  qiio  les  ronsoils  î'i'iii-raii.x  et  los  oonsoils 
frarrondissonioii!  n’êtaieiil  pa.s  tonus  do  .so  confonuor  )’i}j;onronsonient 
à  oc  loxle.  ijMjrs  dérisions  à  eoL  éjjanl  sont  «  souvoraiiii's  »  A  ta 
sniledela  loi  du  10  juillet  1001,  nnerircnlaire  du  ministre  dos  linanres 
a  raji[»oli“  aux  |ii‘('‘fets  i[trils  jinnvaient  propesor  aux  conseils  généraux 
ol  faire  profioser  aux  ronseils  irarrondissoinonl  soit  l’ado  pli  on  do  la 
inétliodo  nouvelle  adoptée  par  lo  législateiii’  (proportionnalité  aux  seuls 
loyers),  soit  la  conlinnalion  dos  O'rotnenls  do  la  loi  de  IHii 
tief)iirli{io)i  enlrr  ii‘.<  efi)itrihtiaf/ir^.  —  La  i‘é*parli(ion  entre  les  oonlri- 
Iniables  s'etïecliie  par  le  procédé  snivanl  :  on  défalqiio  du  rontingonl. 
cfiminuiial  le  inontani  de  riinpol  pej’sonneP.  Le  ijui  roslo  est  divisé* 
[lar  le  cliifTre  des  /e//er.s  mnli-icù'ft!,  r’esl-à-din*  ditinniii's  d’iine  cei'laijie 
iinolilé,  VHiiable  avec  les  conminnes  *.  Le  f(nolienl  itonin'  ee  ijijo 
ehaqiie  franc  de  loyer  dovi'a  payt'r  d'impùl  :  l■’osl  b*  rrn/ôwr  /r  [mur. 
On  oijlienl  In  rote  de  eliaifoe  ronir'ilinalde  en  mnltipliaiil  *^011  lover 
alrioiel  par  te  renlimo  b*  franc 


<jU(i  j';îi  toiijour.s  préluaifu  iim^  rjiii|niL  luoijilior  î^eiMîl  t-xcelleiiL  ctHiHüo  Uixo  uiumri 
paie  J  viiüis  ne  [ïoiivail  Hn*  KjuiLnble  rom  ni  u  iiiipùl  t;rMjri*al.  tt  est  malhennnisemenl 
impossilvle  d’élablir  un  iüipnt  mv  le  revemi  iihUni  rpii  soU  h  pen  près  éfpiitoijte.  Li‘ 
moins  mnuvaîsost  encore  relui  i(n'i>n  ;i,  V.  ;i  rel  (îKivrnÉLKAiv,  La  suppresshta 

//e.v  oclniis\  Iteviio  de  Paris*  février  18îïl*. 

1  V.  .ÇÏ//5/VV,  p.  1(50,  U.  'î,  le  sens  *|rPil  convient  üe  donner  h  ri^xpre^sion. 

^  (  ne  autre  circulaire  plus  explicite  et  pltis  cnin|ili  ie,  du  ^2  juillet  1902,  lenuu* 
vello  des  indien  lions  du  même  ordre. 

^  l/impôt  personnel  est  dii  par  Inut  liahilant  de  Unit  Jftf/hsunf  *h*  v/  a*  iirniis 
cl  non  indiùcni, 

^  Hépartir  pniportionnellemonl  an  loyer  ernïj)del.  on  aux  II  ï  du  I  y  ..  I  * 
du  loyer,  c'esl  faire  exactement  la  même  idmse,  (!et!e  déduction  n‘a  en  dêJinîlive 
(|u'un  IjuL  :  c'est  de  fa  ire  croire  aux  iivns  inexpérimentés  ipie  h'ur  impiH  est  élahli 
avec  modération,  puisqu/au  lieu  de  juirter  sur  le  fdiilTn*  inlé^ral  du  loyer,  fpi'ils  con¬ 
naissent,  la  coriti  iUuiîon  no  porte  que  sur  un  lovfir  diudnué. 

La  loi  du  13  juillet  l9(^3  îrutnnse  les  ciuiseils  miinieipîinx,  sur  ravi-H  confoi’me  du 
préfet  et  du  directeur  des  cnntrilmtions  dimi<‘S.  dans  les  viîles  dont  la  populatimi 
îitrglomérée  excède  ii,0t)0  liaijilaats.  a  lixiu*  le  lti\er  matriciel  en  iiéduisant  itn^  s^nunt^ 
Cimsidéréo  f'oniiiie  minimum  di'  iHiVt'i'-  vysi;*mp  <>u  viKiimic  f>an>  dy|jiii'. 

11X)1  ;  il  iiljmitil,  ji  iftintre  l’lm|iùl  in/iftin-f  au  lnijt-f.  (>l;i  <*st 

parce  que  le  rapftnrt  entre  le  loyt'r  cl  le  revenu  nVsL  pas  cnuslant;  la  quotité  du 
revenu  que  l'on  ronsticre  au  loyer  est  en  efïel  d’autant  plus  forte  i|ue  te  revenu  est 
plus  failde, 

^  Ce  proeêdê  de  calcul  est  l’application  exaele  de  la  lui.  Cup  empiète  faite  eu  1884 


•  ■' 


PIlINClPJiS  GÜMillAt  X  DK  LA  LKDISLATDLV  il  SC  AL  K 

(À*  sy  St  CHIP  roiiiporh'  iim*  iwi.'i'fition  :  les  \  il  les  (jiit  ont  un  oclrnj 
|•l‘nvelll  loiil  tni  piirlic  (in  CDtiliiiprcnt  dp  l’iniiMil  [lersoiind - 

ninJiilif'i*  sur  les  |n■Ollnils  di*  ('d  (idroi.  Lu  ixirliun  du  contingéiil 
reslaiil  à  [lOrcevoir  esl  i‘i'[iarli(’ ini  colcs  niuliiliêros  si’iilenicJit,  aftrès 
di'duclinri  des  fnihh.'S  I(,iyors,  jus([n’ù  im  diilTrc  tixé  |uir  It?  consciS 


Les  clélibi'iMliüJis  |iris(j‘s  [uir  le  eonseil  iiiuiiicipnl  sur.  cd  (djj(.'l 
i!  ni  vent  être  ti[i)irmi\('‘i's  pur  décrel  (lui  du  jiiill.  ISiü,  arU  5) 

On  n']in:idie  à  iiulri'  niohilier  adiid  de  ne|ias  lenir  eoinpUMlii 

iiüinlirp  des  personnes  dnnl  se  eoiuposenl  les  familles  taxées.  On  peut 
lui  reprndier  éfralemiuit  de  nn*cojiiuiîlre  le  ciiracière  essentiellement 
variable  du  rapport  qui  existe  enire  le  loyer  et  le  revenu.  Si  un  loyer 
de  francs  fait  présumer  un  revenu  de  francs,  un  loyer 

(le  tl),oOO  francs  fait  (‘\  ideinnieiil  [ir(‘sumer  uii  rt'venu  d(^  [dus  de 
5u.iU)(l  francs.  Les  lois  de  la  llévolulioii  avaient  tenu  eompte  de  celte 
variation  du  raïqiorl  ;  jionr  [irésuiiicr  le  revenu  d'après  le  loyer,  nn 
Diiillijdiait  le  diitïre  (lt*celni-d  par  (b^s  eordlieients  progressifs.  Ori  a 
trmr\(‘  celle  niéllnide  trop  ci.)ni|dii[tiée  et  on  y  a  renoncé.  (’/esI  regret* 
laide;  car  [innr  ([(n*  riminH  .soit  proportionnel  an  revenu  évaiiK'  ]iar  le 


TOI  ‘ 


irogre 


jtar  rappoi'l  au 


par  l'adinini!>lralltan  des  cDntributiuns  dlreeles  a  fait  ressDrlir  (ju’oa  uu  s'y  eoiifuniiHit 
(Oie  très  exception Dclieiiient.  Iai  Conseil  d'Ktat  a  cotulaiiitiè  les  pi'nlitjues  contraires 
13  fôv.  1001,  fîrosf/ori  :  —  27  janv.  I0Û4,  K/tffue/iurff  ;  —  24  fév,  lOOi,  CV/ronj. 

<  L'assiette  de  la  coulrllmtidn  avait  antreruis  à  Paris  un  rêgiiiie  spécial.  —  Ce 


régîitie  a  été  iiindilié  par  la  loi  du  31  déc.  lOÛO.  Aujourd'litii,  la  cünlriltütiün  porson- 
nclle-iDübîlièro  se  trouve  pcnjuc  à  l’aris  coimiie  parluiit  ailleurs.  Le  loyer  iiiatrieiel 
est  formé  par  la  déduction  du  loyer  réel  d’une  soiiiine  de  373  francs  fart.  8,  loi  du 
31  déc.  IIHX)  . 

On  est  parvenu  indirectoment  à  ce  résulta!  pour  la  ville  de  Paris.  La  loi  du 
3  juillet  IM'U)  peniiet,  /or.vçu  u/t  A-ur  /ca  produis \  de  Vnctrai  paife  une 

poi'lhui  du  cow/n(r/cn/,  de  |•é|^al■tir  la  [lortiou  ^ui  reste  d'après  un  tarif  gradué  pro¬ 
gressif  par  rapport  aii.v  loyers.  C’est  ainsi  qu'on  a  fait  jusifu’en  ItlOl.  Depuis  la  loi 
du  31  déc.  mOO,  supprimant  a  Paris  les  droits  d’octroi  sur  les  Imisscms  hygiéniques, 
on  a  recmirs  à  une  autre  mctiiodc.  Il  ne  so  fera  plus  désormais  aueuii  prélèvement 
sur  les  ])roduits  de  l’ortroî  pour  Paei|i)it  des  pelile.s  cotes,  mais  Parlicle  8  de  la  loi 
dégrève  intégralemeiil  tous  (jeux  (|ni  ont  moins  de  300  fraïuîs  de  l(tyer  :  de  plus,  pour 
elïectiier  entre  les  autres  la  répartition  du  contingent,  on  déduit  préalablement  de 
tout  loyer  une  somma  unifoeme  do  373  francs.  H  en  résulte  (]iie  celui  qni  n'a  que 
300  francs  de  loyer  est  imposé  sur  ]e(|uart  de  son  loyer  300  —  373^  123  ;  —  celui 
qui  a  730  francs  de  loyer  est  imposé  sur  la  moitié  de  son  î((yer  (750  --  373  373  ;  — 
oolui  qui  a  1,123  francs  de  loyer  est  lui  posé  sur  les  3/1  de  son  loyer  1,125  —  373  =  730  ; 
('('lui  qui  a  7.300  frniics  de  loyer  est  imposé  sur  11)  20  de  son  loyer,  etc, 

La  loi  du  13  juiltcl  1003  art.  ’t,  a  étendu  cette  mètlu)d<\  Elle  autorise  tes  conseils 
municipaux  des  communes  ayant  une  population  ngglniiiéréc  de  plus  de  3.000  habi¬ 
tants  à  déterminer  les  loi/erA  mnfnaùds  en  déduisant  de  la  valeur  Incalive  de  chaque 
hahitatiou,  fi  litre  do  miuimum  de  loyer,  c.mc  somme  coxstantk  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  ces  assemhlées.  —  Les  délihératioiis  sur  cet  objet  devront  être  approuvées 
par  le  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  conlrihulious  directes. 
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CilAPITR'r:  Il 


Impôt  des  portes  et  fenêtres —  Il  h  (HV'  tTn'  à  mip  r*(ifnnHMni  li'ï^ 
liiyiTS  riaient  moins  faoiloinenl  connus  (jii'ils  iir  le  sont  |nvsiMiienn'nl. 
Aiijiiiird'liiii,  tons  les  liaux  sont  enre^uslivs.  i(ii’ils  soieni  rcrils  nu 
S(‘rbanv.  Autrefois,  lesliaux  verhaux  riaient  seereis.  Alnr.<on  ima^ûna 
(|n‘on  rectilierait  les  erreurs  en^n-ndivi-s  par  rr\aliiation  d'après  les 
loyers  rn  appréciant,  |iar  le  nombre  des  portes  et  dos  fenêtres,  le 
eonfort  de  riiabitation.  Cette  contrilintion  est  actiiellenient  nu  ini[iôl 
de  répartition.  1-a  taxation  est  di'denninée  [lar  un  tarif;  il  y  es!  tenu 
conipte  de  ririifiortanee  îles  villes,  -  dans  les  villrs,  de  rim|H)rtanrr 
de.'^  inaisuns,  —  et  dans  les  maisons,  di*  la  ililïérence  des  étages.  Si  la 
soninic  ûbleiiiie  pour  chai|nr  comniuin^  |uir  ra|i]dicatiou  de  ce  tarif  nr 
coïncide  pas  avec  le  conlingeni  assigné  à  ladite  coinniinie,  radiiiinis- 
tralinn  des  eoiilribiilions  directes  nbliiil  on  augmente  pro[iûrtionnelle- 
ment  les  cotes  individnelles 

Due  partiel!  ta  ri  II'  intéressante  de  rim[iôl  des  portes  <*(  fenêtres  cmi 
sistc  dans  la  l'êgle  i[in  charge  les  pnifiriétaires  d’en  faire  ravama",  sauf 
à  en  obtenir  le  renitioursoinent  de  leurs  locataires. 


Impôt  des  patentes^  —  l>es  lailrntes,  impôts  sur  h's  bénéfin-s  indio 
triels  et  commerciaux,  sont  établies  d'uim  nmiiière  rom plii niée. 

On  a  du  tenir  com|ite  de  la  nature  des  professions,  lie  riinportancc 
relative  des  villes  on  les  professions  s’exercent,  enfin  de  l’iniportance 
relative,  dans  la  même  ville,  de  coininerces  ideiiti(|nes. 

La  loi  du  25  avril  LSiî,  dont  les  pï'iiiciin's  ont  survécu  dans  la  bd  du 
15  jnillel  t88tt.  a  combiné  ces  éléments  dans  dilfi'reiils  lableanx  mï 
sont  énumérées  presipie  tonies  les  professions;  celles  ipii  n‘y  lignrenf 
pas  sont  taxées  par  analogie  avec  une  profession  eoiiiprise  au  tarif.  -- 
(Ml  ap|)li((ue  à  eliaiiiie  espèce  de  [irofession  un  dndl  fixe  et  un  droit 
proportionne!,  ce  dernier  porlanl  sur  la  valeur  locative  des  locaux 
atTectés  à  l’exercice  do  la  profession,  nu  bien  seiilenieiit  un  droit  pro 
port  ion  nel 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  —  Il  ''ullit  d'en  l■oll 
naitre  réniiméralion.  (J(i(3bpies-iines  dVnlre  elles  sont  purement  (is 
cales,  c’est-à-dire  étaldies  en  \  iie  îles  ressources  ipi’fdles  pmcurenl  au 
Tré'sor.  Telle,  la  ta.rt’  dc.v  hit'ii.'i  de  mantmnrfr  t’ialdio  sur  b's  iiiameiihles 


'  tleinieiiicril  pmir  lOli.  7U.:i0l,88i  traiH'S. 

A  l’üi’is  cL  cl  liordeaiix,  un  a|)plique  une  autre  iiiettnide.  Cluu[ue  uuvci  luie  i>l 
épalenieiit  taxée  d'o|irès  «n  tarif  :  à  cet  été  meut  fi.\e  i’ajoule.  pour  cujiiptéter  le  con 
lingeDt,  un  tant  pour  100  du  loyer  A'.  déc.Aoi  d»  17  mars  18ü2et  (oi  du  li  mai  ISo.*;, 
art.  14  . 

®  Rendement  prévu  pnui'  1312,  101,473,00:1  traiics. 

^  Les  latdeaus  de  la  loi  de  ISSOonl  été  remaniés  par  la  loi  du  19  avril  lOffl. 
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ili's  (icrsüimt's  uiunilcs’.  Ci'llo  Uixi'  ;i  l'it*  iiisüturt'  jtünr  tTiii|i)!JL'cr  los 
ilritils  ilf*  Iraiistiiissiuii  nnxijiirlj;  ces  imiiieuhles  écliajijieiit,  en  fait, 
[loiir  la  jilt]|»arl. 

T»*llesencnre  les  cimlriliulioiis  ilt‘S  clievaux,  V(nliin*s,  l>illarils,  véln- 
ei|i('-(îes,  i(S  taxes  sur  les  cercles  et  lieux  de  réunions. 

h'aulres  soni  coni|iensatnces  lie  services  reinins  :  di'oil  de  vérili- 
i-aliim  des  |)oids  el  niesiires,  droits  de  visite  des  jdianiiacies,  ilroiLs 
irîiispeclioii  des  falu’i(|uesel  dépôts  d’eaux  minérales,  droils  d’épreiive 
des  appareils  à  vapeur. 

H’antres  eidin  oui  nu  caractère  spécial,  coiiiine  la  rode\ance  des 
mines. 

tjmdtpies  taxes  assimilées  sont  l'taliliesan  prolil  des  coTinniines  :  ce 
sont  prineipalemerit  rinipôt  des  (U'cstalions  et  ta  taxe  des  chiens 

Centimes  additionuels.  —  En  nuire  ilu  /u‘/;cc//w/ des  conlrilintioms 
ilirecles,  des  sii p(ilé[nents  de  taxes  sotit  pei'çus  sons  le  nom  d<î  (rniitui's 

C’est  d('  eeiilimes  adilitiunnels  i|ue  se  eoinposent  pres(|iie  e\cliisi\e' 
nient  les  ressources  des  déparlemenls  l't.  [loui'  une  grosse  |>art,  les 

9 

ressnnrces  des  (ajuiiiinnes.  L’Etat  [)en;oil  de  même  des  centime.^  j/euc- 
rua.r  dont  le  numbre  esl  lixé  })ar  les  lois  de  linaiices. 

Les  taxes  assimilées  ne  su[i|)orieîil  tic  centimes  additionnels 
tju’exceptinnnelleineni  et  seulement  au  prtdit  de  l’Etat. 

Contentieux  des  contributions  directes.  —  Les  récta tnat ions  contre 
h‘S  ctuilribulioiis  directes  ne  sont  [tas  seiilement  fré(]ucrites  :  elles  siuit 
ettnslanles.  Elles  se  présentent  sous  deux  formes.  Ctdles  par  lesipielles 
les  eoiUrilmahles  sollicilenl  la  faveur  de  ne  pas  payer  ou  de  [tayoi’ 
moins  cher  scml  des  dem amies  en  rrutiae  ou  en  mmleraliou.  Elles  .se 
portent  devaiil  le  préfet  d’abord,  ensiiile  dtjvanl  le  ministre  des 
linances.  —  D'au  1res,  iju’oii  afipelb*  demandi*s  eu  derharge  ou  en 
rrduclioit,  lemlent  à  faire  res[iecler  par  ies  ageiils  tlif  lise  l’égalité  ijiic 

leurs  évaluations  ont  viobV. 

1 

Cl’  sont  les  foiiclionnaiie.s  do  l’adminislraliitn  ii<‘S  coutribiilions 


'  V.  toi  (Jii  ‘20  ft'vi'jer  1SVJ.  loi  ilii  '.i  mars  1S72.  arl.  el  loi  Un  .11  mars  lîKH, 
îti  l  2  oti.  lîPUfletiiPiU  prévu  an  hugel  de  1012  ;  litlOT.TTO  francs. 

-  n  tant.  menLiouncr  aussi  le.s  taxes  directes  très  lourdes  rfiii  sons  des  forine'^ 
divorses  sont  ôUiIdjes  sur  ta  prnprjèlê  en  reinptaceirient  dos  ooirois  su|)priiiiês  nii 
réduits.  Ou  ne  saurait  btiUiier  lmp  sêvêreiiient  à  cc(  égard  les  tendances  de.'t 
^•ClTlS^■il.s  iTHiiûcipaux.  nianieurensemeiii  encouragés  par  l’iiidillércncedu  gouvernei lient. 
l>es  crises  iiurnobiliéres  ont.  sur  t’enseiuble  des  i.ilTaires  un  reteutisseiiieiit  profond.  F.n 
iiistallanl  SYStématiqueineiil  l’iusécurilê  de  la  propriété  foncière,  on  prépare  le  délicit. 
—  \^  sur  ces  la,xes  les  renseignements  statistiques  contenus  daos  les  tableaux  de  l’an¬ 
nuaire  publié  par  la  dircetiou  générale  des  coDlribultons  directes  en  1911  (22*  année, 
1912  . 
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direclcs  (|iti  |irc|inrent  les  ràlos.  Les  contmlenrs  doivenl  lenir  des 
mairiveH  (:otn|irchfiia  les  liases  d’iiuiiusitioii  de  Ions  les  conlribiiables 
de  leur  eireenserijiliuii  ;  puiir  les  iminMs  de  (|iuitilé,  ees  buses  soiil 
lixées  par  les  conlnMeurs  eiix-int^iiies,  eonfoniiéiuenl  aux  larifs  léjfaiix: 
pour  les  impûls  de  répuililioii,  elles  snn(  (ixées  pai'  les  ri'|)arlileurs. 
Les  rôles,  préparés  à  l’aide  de  ces  iiialrices,  sont  rendus  exéculuires 
pai’  les  préfets  el  recouvrés  par  les  percepteurs.  Les  réclamiilioiis 
Cüiili'e  le  travail  des  curilributioiis  tlirecles  (xinstiliienl  le  contetitieux 

des  cnntributions  directes.  Il  se  porte  devant  les  conseils  de  préfecture, 

& 

et,  en  appel,  devant  le  (Xuiseil  d’Klal. 

Tout  contJ“il>uahle  a  trois  mois  à  dater  du  la  publication  des  rôles 
pour  faire  sa  demande  en  décharge  ou  en  réduction.  I!  n’est  [uis  [lermis 
de  dilTéror  le  [udement  des  termes  échus  sous  [irétexle  de  ivclama- 
tioiis  ' . 

l/alti'ibulioii  aux  juridictions  administratives  de  la  CLUiifiélenc'’  en 
matière  lie  contributions  directes  est  confoi'ine  aux  princi|ies  généraux 
résumés  plus  liaul;  les  rôles  (|iii  assigtieiil  à  cbaque  conlrihiialde  sa 
|>arl  des  impôts  directs  sont  des  uc/ca-  Ils  échajipetil  à  ce 

lilj'eà  la  eoiinaissancu  des  irilmiiHiix  judiciaires. 


§  3.  ^  Les  impôts  indirects 


Les  impôts  iiidirecls  se  divisent  en  trois  gnjii[»es  : 

1"  Les  droits  sur  les  actes  et  les  mutations  :  droits  d’enregistrctieN 
de  niutatiüu,  de  timbre;  droits  sur  les  contrats  d’assurances,  droits 
d’hypothèt]ue,  de  greifo,  etc.  Ces  taxes  sont  [lerçues  [lar  la  i*égie  de 
reiiregi.slroment  eldu  timbre.  La  même  administration  est  chargée  en 
outre  de  la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
et  du  droit  d’accroissement  sur  les  congrégations  religieuses. 

2"  Les  droits  sur  les  objets  de  consommation  sont  perçus  par  la 
rtjgie  des  contributioTi.s  indirectes:  impôts  sur  les lioissons,  les  sucres, 
le  sel.  le  tabac,  les  allumettes,  les  cartes  à  jouer,  etc.  l-a  même 
administration  perçoit  ICvS  impôts  sur  les  transitons. 

Les  droits  sur  les  marcbaiidises  imporlib'-s  sonl  |ierçiis  par  l'admi- 
nislralion  des  douanes. 


'  La  proeêd tire  des  réclauiatioas  p»  maÜPredc  contributions  directes  a  été  réformée 
par  l’art.  G  de  la  loi  du  It  déc.  1902,  aujourd’hui  ahroRé  et  remplacé  par  J’art.  17 
de  la  loi  du  13  juil.  1903.  Cf.  ilev.  de  xc.  e(  de  iêt/.  fin..  1903.  t.  I,  p.  197  et 
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l’HI.N'CIPES  GÉNÉRAUX  I>E  LA  LEüISLATlON  EISCALK 


Impôlfi  pert^'Uÿ  pur  (a  rt'f/!e  de  feuref/isfremenl  el  dit  Ui/itire 


Droits  d’enregistrement  —  l/eiiregîsLrement  esl  rinscri|ilion,  sur 

En 


des  registres  destines  à  cel  usage,  des  actes 
même  temps  C|u’il  est  l’occasion  d’im  impôt  au  jirotit  de  l’Etal,  il  cons- 
tilue  fjueliiuefois  tin  service  au  profit  des  jjarticuliers.  Il  ne  donne  pas 
raiithonlicité  aux  actes  sous  seings  julvés,  mais  il  leur  assure  date 
certaine. 

'roiit  acte  civil  [luhlic,  judiciaire  ou  extrajudicialre.  el  luute  niiila- 
lion  de  droits  même  unn  constatée  par  acte  ptddic,  sont  astreints  à  la 
fnrmaliti'*  de  renregistreuient. 

I.esacles  de  l’étalci\ il,  les  actes  adiidiiistralifs  el  les  actes  sous  seings 
privés  y  sont  assujettis  de  même  daiis  ntt  ri'Hain  uonilttr  ddnts  .s/KT/'/ips- 
fifty  la  loi-.  Les  actes  sous  seings  privés,  notamnieiU,  ne  peuvent  être 
firoduits  on  jiislice  sans  avoir  été  préalaldeinent  enregistrés. 

Les  droits  exigés  à  roceasion  de  cet  enregistrement  sonltixesuu  pro¬ 
portionnels.  Us  sont  fixes  si  le  même  droit  est  exigé  pour  tous  aeles  de 
même  nature,  fiucl  f|ue  soit  rintérêt  engagé’.  Le  droit  proportionnel 
varie  avec  la  somme  engagée. 

.\u.\  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  ijuî  a  établi  ces  deux 
catégories  de  droits,  le  droit  proporiionriel  était  dû  toutes  les  fois  qu’il 
y  avait  oblitjaUon,  HhiTadoH,  condamnation,  liquidation,  tranmission  de 
droifa.  Dans  lou.s  les  autres  cas,  le  droit  fl,\e  était  seul  exigible. 

En  1875,  cependant,  on  établit  sur  certains  actes  déclaratifs  des 
droits  fixea  gradues,  et  la  loi  du  28  avril  1898  a  changé  ces  droits  gra¬ 
dués  en  droits  |troportionnels.  C’est  ainsi  ([ue  le  droit  proportionnel 
s’applique  aujourd’hui  aux  contrais  de  mariage,  actes  de  sociétés,  actes 
de  partage,  etc... 

Le  droit  fixe  est  de  8  francs,  sauf  exception. 

Le  droit  proportionnel  est  variable  suivant  qu’il  s’agit  d'actes  gva 
luits  ou  à  titre  onéreux,  suivant  qu'il  s’agit  de  meuhlesou  d’immeubles. 
Il  varie  encore,  pour  les  actes  gratuiis,  suivant  l’occasion  qui  les  mo¬ 
tive,  suivant  le  degré  tle  parenté  des  [lersonnes  entre  lesquelles  les  libé¬ 
ralités  sont  faites,  etc. 


*  BtBLiOGR4FHiÊ  J  DE  CoLüNJON  el  Can[rel,  traité  üur  tenregL^trement ,  I89y*  — 
MaguèrOj  Traité  alpliaàéfique  des  droits  d' enregisf remen  f ^  1902.  Wahl,  Traité 
de  droit  fiscal,  1902»  elc. 

^  V.  loi  du  Vé  mars  1818,  art.  7i  el  surv. 
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La  Uixc  !<rir  les  iiiiilalioiis  e.sl  lui  des  iiii|(nls  les  plus  justes  de  noire 
système  fiscui.  Si  elle  s'aiiplii(ue  à  des  iiele^syraluils,  on  peutdire  t|u'(iii 
ne  saurait  Iruuver  nue  meilleure  occasion  de  taxer  un  eoiuriluiab]ei[ue 
le  iiiornenl  où  il  s’earicliîi  sans  avoir  travaillé,  t^in'oii  n’objcete  pas 
ipi’un  tel  impôt  est  une  spoliation  lorsque  la  libéralité  est  faite  entre 
|iarefits  proelics:  tout  impôt  mérilei'ait  la  même  critHine.  Les  taxes  sont 
toutes  des  eonliscalions  néci'ssaires,  et  on  ne  conçoit  |tas  lnen,â  ce  point 
de  vue,  en  quoi  il  est  moins  léjtitime  de  demander  au  lils  5  0/0  di>  ce 
qu’il  reçoit  de  son  iièrü,(pi’au  marcliainl  50/i)  du  loym- desa  lKiutii[ue. 

li’iinpôt  snr  les  successions,  en  France,  mérilail  jusqu  a  la  loi  du 
février  ioot  un  reproclie  ^U'ave.  Il  était  remUi  fort  iné'^al  [lar  le 
principe  de  la  non-deducliou  de.s  rùf/jv/r.s.  'l'el  (jui  recevait  !00  cl  payait 
00  fie  dettes  siip|iurtalt  un  impôt  non  iiassur  10,  mais  snr  lot);  e'fdait 
parfailemenl  inii|ne.  La  loi  précitéf'  a  fort  lieiireiiscinenl  fait  dispa 
raitro  celle  anomalie.  Désormais,  rinqjol  successoral  ne  frappe  plus 
(pie  Vdctifuf't  delà  succession,  l’our  recouvrer  les  ressources  i  pie  celle 
réforme  enlevait  au  Ti'ésor,  le  b'gislateiir  a  idexa*  les  tarifs  et  les  a 
rendus  /ow/ms-.s/'/ls*  *. 

I.e  produit  des  droits  sur  les  innlalions  à  litre  gratuit  prévu  pour 
itm*  atteint  3:i:i  millions. 

.  Le  pi'odiiil  |irévu  pour  les  taxes  sur  les  nuilatioiisù  litre  onéreux  est 
de 270  millions.  Les  économistes  leur  reproclienl  irentraver  les  tran¬ 
sactions.  Elles  sont  ce|iendant  jiistiliées  par  celte  considération  (juc  l(?s 
intentions  secrètes  des  parties,  dans  tout  contrat  à  titre  onéren.v,  no  se 
rencoiiti'ent  j)as  sur  le  môme  cliitîre;  Tobjel  du  conli’al  n'est  |ias  t‘valué* 
do  la  même  manière  pai’  les  contractants,  et  il  n’esl  pas  ran*  (|ue  dans 
nii  ma  relié  les  deux  parties  s’applaudissent  également  de  l’opéra  lion 
faite,  L'Etal  se  place  entre  les  deux  évaluations  et  prélève  une  part  île 
la  diiîérence.  Pour  le  vemlenr,  rinqiôt  est  facilement  siqqmrlé.  [oiis- 


'  La  loi  ilu  iîi  iï'M'ii'i'  lUOI  (.!.<(.  la  loi  lin  biidfîcL  (t'  (  cUe  année.  \  .  iin  ttnii  cmii 
inentaire  de  la  réfortnt*  par  AI.  \ Kmé  tlaii.>s  Li’s  hus  mmi  rf/rs,  mOl,  l'"’  partie,  [i.  IHO 
et  suiv,  -  Je  signale  une  autre  airndioration  scnsiljlo  du  rt;{<ime  (t.‘icaf  des  surces- 
.sioijs  réalisée  par  la  itièiiie  loi.  Les  Iransniissiuns  en  nuf'-fituprié/é  étaient  jadis 
la.xées  cniiiiiie  les  iransnijssions  en  pleine  propi  iêft^.  S'il  y  avait  en  même  leinps 
attriltulion  ilc  rnsufrnit  ti  ua  autre  destinataire,  (’elni-çi  payait  le  demi-droit,  ipiolle 
uue  fût  la  durée  prulialdn  de  smi  usufruit.  H  y  avait  lâ  une  triple  injusticu.  Pounjuoi 
'  demauder  au  nu-proprkHaire  i|ui  reçoit  un  bien  dont  il  n’aura  de  lonfîtemps peut-être 
aueun  prolit  la  iiièiiie  taxe  que  si  les  revenus  devaient  lui  apiiartenir*?  i'oun|uoi  rérla- 
iiier  un  droit  et  demi  quand  la  profirtété  e.st  ain.«i  divisée?  l'oiirquoi  réclamer  le 
même  droit  à  un  usufruitier  de  vinjtL  ans  et  à  un  vieillard  de  quatre- vjojïLs  ans? 
Iiésormais.  la  valeur  des  deux  éléments  qui  rompn.senl  une  propriété  déimunbrée  sera 
déterminée  suivant  un  barème  fondé  sur  rêjfc  de  rusufruiticr,  eirimpèt  sera  liquide 
sur  ta  valeur  actuelle  et  re.specLîve  de  ces  deux  éléments.  —  (Juelqiies-uns  des  tarifs 
fixés  en  1901  ont  été  mudiliés  par  ta  loi  du  ttOmars  l!K)2.  -  Ils  on l  été  très  fortemtMii 
rebaussés  par  la  lui  de  finances  du  8  avril  1910. 
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f  '  1  •'  + 


(|it'i[  ('sf.  ï'i  lii  Giijtr"r.‘  (Jo  l'acli(‘lf’‘iir.  INsitr  l’iiclmloiir,  il  est  siipptirlahle. 
|jitisfjiie  l’iriipût.  îjjonlû  an  |)nx,  constîlin’  un  tnlal  i|ui  lui  luiraîl 
rit’iir  à  rulililê  de  la  rliuse  actpriso.  Ce  l■f1isüIlnenleMt,  il  est  vrai,  stip- 
(n)se  une  ac(|iiisilion  volontaii'i'.  (^esl  le  vas  le  (ilus  fré<juent;  les  lois 
spèciales  ne  peuvent  fias  [jrendre  Texceplion  cumine  base  de  leurs  dis- 
posilinns  ’ , 

Droits  de  timbre.  —  Les  dndLs  île  liitibre  sont  en  réalité  de  nouveaux 
droits  sur  les  aclc.s.  On  distingue  b’  liiiibre  île  dimension,  le  timbre 
[irufiortionnel,  les  timbres  spéeianx. 

Le  [HTinier  varie  selon  la  dimension  liii  papier  sur  le<|uel  on  doit 
|•édiger  les  acb’s,  soit  f|u'on  rlioisîsse  librement  cette  dimension,  soit 
i[ne  la  loi  l’inipose.  Les  alliclies,  à  rexeefition  des  afîiclies  éloclornles, 
.sont  égaleineiil  somnises  an  droit  de  timbre  suivant  leur  diniension-. 

Le  limbre  proportionnel  est  nii  droit  grailué  en  raison  des  valeurs. 

Il  s’appli(]iie  aii.x  lettres  de  elmiige,  elîet.s  do  coniniercc,  polices  d’as¬ 
surances,  etc. 

Les  timbres  spéciaux  sont  ceux  où  M  ii’csl  tenu  cum[ile  ni  de  la 
diniension  ilii  papier,  ni  de  rimportance  des  valeurs,  'l'els,  les  ilitTé- 
r 

l/eiiseinblr  des  ]iroiiuits  du  limlire  (prévisions  pour  L.»!:?)  alloinl  un 
peu  plus  de  millions. 

Taxes  sur  les  assurances.  —  Kn  outre  des  droits  ci-dessusénuiiiérés. 

•I 

la  régie  de  l’en regisi renient  perçoit  des  taxes  spéciales  établies  sur  les 
assurances  contre  rincernlie  et  sur  b*s  assurances  maritimes. 

Les  assurances  contre  l'incemlie  sup[ii)rl.ent  une  taxe  a mn telle  de 
10  t)/0  sur  l’intégralité  des  primes. 

Les  assurances  marilîmes  ne  sont  suuniiscs  qu’a  un  droit  [irojioi- 
tionnel  d’enregislrenient,  mais  cet  enregistrement  est  obligatoire,  inrié- 
pondaiiinient  de  (unie  production  en  justice,  Inen  que  les  contrats  d’as¬ 
surance  maritime  soient  (amslalés  par  des  actes  sous  seings  jirivés. 

Droits  de  greffe. —  ils  n’exislent  plus,  depuis  la  loi  du  janvier 


"OS 


'  On  peut  iuvotiiier  eu  faveur  des  La.ves  sur  les  votitrs  il’iiiiiiieubies  un  ar;^ume(il 
li’iin  autre  oi-clrc.  11  est  uiile  sans  doute  que  les  liions  puissent  passer  de  main  en 
main,  parce  qu'il  y  aura  plus  de  rhnnees  qu’ils  truuvenl  ainsi  le  propriétaire  le  plus 
capable  d'en  tirer  parti.  Mais  il  serait  fârtieux  que  les  biens  fussent  un  objet  de  spé- 
eulations  tînanciéres  comme  les  titres  de  bourse.  Les  achats  en  vue  de  la  revente 
iiiimédiaio  né  doivent  pas  être  fiicilitcs.  A  ce  point  de  vue,  rimpèt  des  mutations, 
qui  tîêne  pou  les  achats  en  vue  de  l’exploitation,  entrave  au  couiraire  la  spéculation 
des  «  marchands  de  biens  a;  il  est  avantageux  qu’il  en  soit  ainsi. 

“  V.  sur  l'impôt  du  timbre  des  afliches  les  dispositions  nouvelles  prises  dans  la  loi 
de  liuauces  du  8  avril  1910,  art.  17  d  20. 
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1892,  i|ue  sur  les  actes  faits  au  j;reife  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
Cour  des  comptes  et  au  secrétariat  du  Conseil  d’Ktat. 

Droits  d'hypothèque.  —  On  désifïne  sous  ce  nom  les  taxes  réclamées 
H  l’occasion  des  inscriptions  d’iiypollièques  on  de  privilèjîes,  ainsi  (lue 
des  Iranscriplions  des  transferts  de  droits.  Ces  taxes  ont  été  modifiées 
dans  leur  forme  et  dans  letir  quotité  |mr  une  loi  du  27  juillet  1900. 
Elles  sont  proportionnelles  aux  valeurs  des  droits  inscrits  ou  transcrits. 

Impôt  sur  les  opérations  de  bourse  —  Longtemps,  les  bordereaux 
des  agents  de  change  n’ont  supfiorté  que  des  droits  de  timbre.  —  La 
loi  du  28  avril  1898,  rnodiliée  par  la  loi  du  31  décembre  1907,  a  rem¬ 
placé  ces  droits  de  limlu-c  pai‘  une  taxe  proportionnelle  sur  les  n)>éra- 
tions  ayant  pour  objet  rachat  ou  la  vente  de  valeurs  de  bourse.  Les 
agents  de  change  et  ceux  ipii,  eu  fait,  font  iiR'dierde  recueillir  les olTres 
et  les  demandes  de  bourse  (lescoulissiersel  même  les  trésoriers- payeurs 
généraux),  doivent  tenir  des  répertoires  où  ils  inscrivent  les  opérations 
i[u’ils  font.  La  perception  des  droits  est  faite  au  vu  de  ces  réperloires. 

Impôt  sur  les  valeurs  mobilières’.  —  L’Impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  a  été  ajouté  |iar  la  lui  du  29  juin  1872,  aux  droits 
de  timbre  et  aux  droits  de  transmission  ijin;  ces  titres  sup])orlaient 
déjà.  Ce  n’est  ni  un  droit  d'enregistrement,  ni  un  droit  de  mutation.  Il 
s’élève  à  \  Û/O  des  revenus  distribués. 

Les  élablissemcnls  ou  sociétés  (lui  ont  émis  les  Litres  sont  chargés  de 

percevoir  l’impôt  par  voie  de  retenue  sur  les  inlérêls  qu’ils  soldent  ou 

sur  les  liénélices  t^u’ils  distribuent.  Ils  reliennent  en  outre,  et  de  la 

« 

même  manière,  le  droit  annuel  établi  sur  (e.s  litres  au  porteur  seule¬ 
ment,  comme  représentation  des  droits  de  transmission  aiixijuels  la 
forme  de  ces  valeurs  leur  permet  d’échapper  ;  celte  dernière  laxeesl  de 
0,20  0/0  de  la  valeur  du  titre,  calculée  d’après  le  cours  moyen  de  l'année 


Taxe  sur  le  revenu  des  biens  des  congrégations  religieuses.  —  Droit 
d’accroissement.  —  La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie  en  IS'd» 
pour  remplacer  les  di'oits  de  mutation  auxtjuels  échappent  les  biens 
des  personnes  morales,  était  doublement  insuffisante  à  l’égard  des 
congrégations  religieuses.  L’une  pari,  elle  ne  pèse  pas  sur  les  biens 
meubles  ;  d’autre  part,  elle  n'atleînt  pas  la  mainmorte  occulte,  c’esl-à- 


’  V*.  Lyo?{  et  Teissier,  f^es  ùpérfitions  dt’  bourse  et  l’impôt  du  timbre  (1894).  Pro¬ 
duit  prévu  pour  1912  :  14.924,700  francs. 

2  Produit  prévu  pour  1912,  y  compris  les  droits  sur  les  revenus  des  congrégations  : 
lIl,8o6 ,000  francs. 
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dire  les  immeubles  des  nssociiUions  <[tii  n’ont  pas  la  personnalité 
morale.  Avant  la  loi  du  !«>•  juillet  1901,  la  plupart  des  congrégations 

ce  cas. 

Ces  privilèges,  ilont  bénéliciaient  les  congrégations  en  général,  et 
firincipulement  les  congrégations  non  autorisées,  se  iroiivèrerU  accrus 
par  la  loi  tiu  29  juin  1872.  Toutes  les  sociétés  se  voyaient  sou  mises, 
par  celte  loi,  à  uii  impôt  sur  le  revenu  de  leurs  titres;  seules,  les 
congi’éga lions  religieuses,  donl  les  revenus  ne  sont  pas  dislribués  et 
dont  les  participants  ne  reçoivent  jias  de  litres,  se  trouvaiejit  alïranchies 
lie  la  noinclle  taxe. 

C’est  en  vue  de  faire  cesser  ces  inégalités  iju’oiit  été  institués  le  di'oit 
t}'(f('cro{Hs<n)teut  et  VmfHU  sur  le  yrrrnu  des  rouffrétjafions. 

Le  droit  iraccroissejneiit  est  ainsi  nommé  jiarce  ijii’il  a  jiour  but 
flatleindre  ce  dont  s’accroît,  aii’dt'cès  it’nn  congréganiste,  la  part  de 
cliacun  des  antres  dans  la  masse  indivise.  Il  esl  représenté,  depuis  la 
loi  ilii  16  avril  1890,  |iar  une  taxe  d’abonnement  assise  sur  la  valeur 
\énab‘  des  ineiililes  et  immeubles  pussi’-ilé.s  par  les  assncialîons  iii!|i(i- 
sables  *, 

L’impôt  sur  b*  revi'im  des  biens  posséflés  on  occupés  par  les  congn'- 
gatinns  est  égal  a  rimiiôt  sur  It'  revenu  des  valeurs  mobilières,  lîxé 
îiiijoiiril’luii  à  11  0/9.  Le  revenu  iiii jiosable,  ne  se  trouvant  i>as  ici  déler 
miné  par  la  dislribulion  de  cfuipons,  a  du  être  fixé  a|i|U'oximalivemenl. 
On  le  présume  l'gal  au  \ iiiglième  (7)  o/0(  de  la  valeur  bi'ute  des  biens 
de  imite  nature  i)ccii[iès  ou  |K)Ssédês  pai‘  les  congrégation'^. 

Contentieux  en  matière  d’enregistrement  et  de  timbre.  —  Les  ins- 
lances  en  matière  d’enregistrement  et  de  timbre  se  portent  devant  les 
tribunaux  judiciaires.  Elles  ont  ordinairemeiil  pour  nbjet  le  rei-ouvre- 
ment  des  droits  et  des  amemb's,  ou  la  constalatinii,  par  expertise,  lies 
valeurs  sur  bvt[uelles  b's  taxes  sont  assises. 

Les  instances  sont  introduites  et  suivies  un  nom  du  direcleurgéin'ral 
de  renregistremenl.  l,e  premier  aele  de  tonte  poursuite  aux  lins  de 
perception  des  di’oils  esl  une  contra  in  le  décernée  par  le  rec('veui‘  do  la 
régie.  Ces  «‘oiitrainles  sont  exécutoii-es,  sauf  ofipasitiou  de  la  |iart  du 
coiilriluialde.  l/o|tiiositioii  doit  être  nmlivéi*  et  contenir  assignation 
dînant  le  tri  bu  nul. 

Les  jiigiMiients  |iivseiili‘nl  deux  jiarticiilai'ilés  iiiliu'essaïUes.  Ils  sont 
rendus  sur  le  rapiiori  d’im  juge,  sans  plaidoiries;  l'in  sir  uct  ion  se  fait 
par  mémoires.  Ils  ne  sont  pas  siisceplildcs  d'appel,  mais  seulement 
d’un  recours  en  cassation. 


'  Le  taux  du  druit  esl  do  O.üÛ  Ü  ü.  i\  ei>t  élevé  à  U,1Ü  0  U  [lüur  les  iriiineutde^  |jiis 
sédés  par  iei  associalioDs  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  de  mainmorte. 
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Qi)2 


Impôts  pt'Fçus  pai'  In  rétfîe  tfpx  nit/ifiùfintions  inflifpctf'ft  ■ 


Les  coiili“iI)Uli()ns  sur  les  coiisom  nia  lions  sont  les  plus  productives 
et  les  plus  facilemeni  su[iporlables.  Payées  fiar  loui  le  monde,  elles 
s'a[)erçoiveiiL  à  peine  dans  !c  binlget  inilivldiiel  de  cliaqueconinhuable. 
Les  [u-incipaiix  produits  qui  sti|i[)orteiU  des  taxes  au  prolii  de  rÉlal 
sont  les  boissons,  le  sucre,  le  sel,  le  tabac,  les  alluaieiles,  b-s  |ioudres, 
If's  vinaigres,  riiiiile,  la  bouille,  les  cartes  à  jouer. 

Ces  imiJÛts  se  perçoivent  par  deux  iiiétiiodes  ditlérenles.  —  L’une 
consiste  ilans  raltribulinn  :î  l'Ltat  du  inonnpnkMle  l'exploitation  du 
produit  imfiosé.  —  L'antre  consiste  à  taxer  le  [uminit  soit  quand  on  le 
fabrique,  soit  (|uand  on  le  vend,  soit  quand  il  eirtuiie. 

La  plupart  ties  iinpdts  sur  les  coiisoniinalions  ne  sont  pas  réclamés 
à  ceux  qui  eonsonimenl  et  doivent  en  déliniiive  supporter  la  taxe:  on 
les  perçoit  sur  ceux  qui  founiissetil  le  produit  et  peuvent  aiséunml 
ajouter  l'impôt  au  prix  de  la  marchandise  qu'ils  vendent. 

Il  fallait  cepeiulant  évilei-qio'  les  marchands  ou  fabricaiils  eiissiml  à 
faire  des  avances  lro|i  considérables  île  droits  sur  des  a|iprovisionhe 
ments  qui  rie  seront  [leiit-étre  pas  coiisonimés.  Cn  a  imafiiiié  à  cette  lin 
le  systènie  des  flrtntu  cottsfnfc's,  qu’on  op[»ose  aux  liroiin  mt  nmptant. 

Les  droits  au  comj>laid  sont  ceux  (pie  la  réji^ie  [jerçoit  dès  tpie  se 
pixuluit  le  fait  soumis  à  la  taxe.  Les  droits  constatés  sont  ceux  dont  il 
est  fait  civiîit  aux  délenleui's  temporaires  de  la  denrée  taxée.  (a;*s  der- 
iders  en  sont  respon.sa files,  et  la  perccfilion  deviendra  exigible  dès  (pie 
la  lier,  ire  sera  sort  le  de  leurs  mains.  Chez  ces  dé  lu  leurs  resfio  usa  Ides 
du  droit,  les  agents  du  lise  devront  pouvoir  jiénétn?r  en  tout  lerniis, 
olin  de  s’assurer  des  quantités  de  marchandises  entrées  ou  snrlie^s  ; 
c’est  en  cela  que  consiste  l’crerc/cc,  niod('  de  perception  à  peu  jurs 
inévitable  de  certains  impôts  indirects. 

La  nécessité  de  l’exercice  est  le  grief  le  pins  grave  des  adversaires 
de  l’impôt  indirect.  On  nhluira  ce  grief  à  sa  juste  mesure  si  l’on  songe 


'  HlRLUi-rtHAPHiF:  :  Martki,.  tU^cueii  géfif^trtl  /ois,  /t*s 

—  lioiniCMiK,  Af*tftuf4  t/f's  rantrri/tf- 

fions  iitd/reries^  IHiHï  un  suppléfüent  a  été  fyit  pour  VM),  qui  cou  tient  le  cturiineu- 
Lîiire  dù  lu  réforme  des  impôts  sur  les  Ihhssoqs  *  —  TtssitHt  Ifffpôts  ifidifecU^  Kép* 
nÉQL’ET^  190L  —  Kûülset  et  Skuastien',  Troilê  tles  ronfrif/utifins  td  (/*fs 

ortf^ois^  lîrtOl,  exti'Ajt  flu  f'ode  des  /ois  puf,  üdtit,,  l*  \W  |l  1  Iü^i  Je  lu  eutlei'tjou 
Dali-02. 
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i|iip  w  iiiodi'  dp  pen-pjitiori  ne  s’iipijliiiiir  (ju  a  lUi  pelil  lunnlire  iIp 
(■uiilrilj(i:djti*s,  Pi  CPS  ct)nlrîlHJa]»|i*s,  rii  clioisissniit  lüjrcdient  iitn* 
(irufessinn  t|iit  y  csl  soumise,  cinl  dfi,  (r;)vaite(3,  iul  :((:ce}itei’  les  încoii- 
vrnieuls. 


Monopoles  fiscaux.  —  Le  syslrine  du  inoiiopule  esl  uj>|di([«H‘  aux 
impüls  sur  le  lahac,  les  allumettes  el  les  pouilres. 

L'impôt,  sur  le  laôac  est  le  meilleur  des  impôts  [ranimais.  Son  reude- 
meiil  est  éiioimie.  Le  produit  net,  eu  iOül),  alleiiil  ;i07,S07,000  francs; 
iiéanmoîiis  le  tabac  français  de  cousommaiion  couraiile,  exempt  îles 
sophistications  «pii  ne  peuvent  être  évitées  lorsipie  la  fabrication  est 
libre,  ne  cnfite  pas  sensiblement  [dus  cher,  à  ([ualiléé^aie,  (pie  le  tabac 
des  [lays  voisins  L 

l)<'iix  adiiiinislratiuris  concourent  à  rex))lnitntion  du  monopole  des 
labacs  :  la  réjiie  des  manufactiii’es  nationales  el  la  régie  îles  cuntribu- 
tioiis  indirectes.  La  culture  du  tabac  n'est  autorisée  i|ue  dans  certains 
déjiartemenls  désignés  par  des  décrets.  Elle  est  faite  sous  la  surveil¬ 
lance  méticuleuse  de  l’administration,  ijui  compte  non  seulemeni  les 
idaiits,  mais  les  feuilles.  L’État  seul  achète,  à  un  prix  (ixé  ])ar  le 
ministre,  et  fabrique.  l„es  contributions  indirectes  sont  chargées  di' 
riMilrepôt  des  taliacs  el  de  la  vente. 

Le  monopole  des  allumettes  a  été  créé  en  IST:^  «U  tout  d’abord 
alTcrmt'à  une  rmiipagiiie.  Il  esl  aujourd'liiii  exploité  dii'ectemenl,  avee 
le  ctjricoin’S  de  radminislratioii  des  coiitributiiuis  indirectes 

Le  iMoriopnl(‘  des  [loudres  a  pliitul  une  raison  lie  sécurité  qii’uu  motif 
liscîd.  La  faliricatioii  des  ftoudres  ndèvt*  du  minislén*  de  la  gmu’re. 
lai  vmile  eu  esl  faite  par  la  régie  des  conlriliiitions  indirectes. 

I*anni  les  denrées  dont  la  fabrication  n’est  pas  monopolisée,  les 
boissons,  le  sucre  el  le  sel  sont  celles  dont  la  consommation  est  le  plus 
fortemeiil  taxée,  nuohpies  indications  sur  chacim  de  ces  impi'ds  don¬ 
neront  une  idée  suflisaiiti*  du  mécanisme  gému'al  des  cniitributions 
réel  es. 


.\.  Impôts  sur  les  boissons.  —  Le  lise  franeais  a  di‘  (oui  temps  tiré 


>  V.  HuKetin  de  atatisdif/ue,  janv.  1011,  p.  70.  Le  produit  lirut  était  df  488,085.779 
francs.  On  prévoit  au  Ijudfjet  de  1912  un  rondement  brut  de  505  nûLlions.  —  Les 
énonne.s  bénétices  réalisés  par  l’exploiliition  liscale  du  tabac  ne  sont  pas  gagnés  par 
un  su[Kpléiuent  de  prix  ajutitc  à  la  valoiir  do  la  ixiarclundise.  Ils  sont  ce  iju’à  l’étraii- 
ger  prélèvent  les  innombrables  interniédiairps  ipii  vivent  de  ce  commerce,  en  s’inter¬ 
posant  outre  lo  producteur  et  le  consoinumteui'.  Le  ta  liât  français  ne  coûte  pas  sensi- 
bleiiient  plus  rlier.  mais  ['in(hi.slrj4'  et  le  cominerco  du  taljac  (ont  vivre  moins  di> 
monde.  En  st‘  plaçant  même  au  point  de  vue  purement  économique,  ce  n’est  pas  un 
mal.  Entre  deux  industries  ((ni  dunneiil  lu  même  production  au  luême  prix,  ta  mieux 
urgauîsée  est  évideiiimenl  l'elte  qui  réclame  J'iitilisatiou  du  inuîiidre  nombre  de  forces. 
•*  lYodnit  eu  1911  *  4U.i;8Ü,OîlO  francs  HuU.  de  de  mars  1912,  p.  337  . 
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(les  coiTtrlbmînns  sur  les  boissons,  l’une  tieses  plus  grosses  ressources. 
1/euseuible  de  CPs  taxes  figiiro  au  bu(i|>et  de  lîU-*,  pour  l’énorme 
somme  de  48r>  millions. 

Ou  and  il  s’agit  de  tu.xer  les  buissons,  des  distinctions  miilliples 
[leuvent  être  faites  :  distinction  entre  les  boissons  dîtes  In/ginaquen  et 
les  spiritueu.r;  entre  les  boissons  consommées  au  cabaret  et  les  bois¬ 
sons  consommées  à  domicile;  entre  les  boissons  fabriijnées  et  les  bois¬ 
sons  récoltées.  Lorstpie  après  la  Hévololion  nn  songea  à  rétablir.  s<nis 
une  forme  nouvelle,  les  uidea  su p primées,  c’est  la  dernière  de  ces  tiis- 
tincUons  ijui  prima  les  autres.  On  iiislltua  tin  tlroit  d’ lu ven faire  pour 
les  vins  et  les  cidres,  et  un  droit  dr  fahncatlon  pour  les  bières  iM  les 
alcools. 

Le  droit  d’inventaire  est  impiaticable  à  raison  du  trofi  grand  nombre 
lies  pro|>riélaires  récoltants.  On  y  renonça  pour  admettiv  un  système 
où  l’on  distinguait  principalement  entre  la  vente  en  groset  la  vente  en 
détail,  La  vente  en  gros  doit  supporter  un  impôt  modéré,  propoi'tiûnne! 
aux  ((uanlilés  livrées  à  la  consommation.  La  vente  en  détail  fut  chargée 
d’un  Impôt,  élevé,  projtorlionnel  à  la  valeur  mai'cliande  de  la  deiin‘e. 
fie  fut  la  base  de  la  loi  du  -8  avril  IKlfi,  aussi  raisonnable  au  point  lie 
vue  moral  que  féconde  au  point  île  vue  liscal.  Cette  législation  se  lienrta 
aux  aiiaqites  incessantes  dos  cabaretiers,  plus  violentes  et  |)lus  dange¬ 
reuses  à  mesure  que  s’est  mallieiireusement  dév(‘]o|ipé-e  rinllnencc 
politique  de  ces  coniiin'ivajit.^.  .Vprès  îles  vicissilndes  iiundirenses. 
voici  ce  i[ii’est  devenu  le  régime  lîscal  des  boissons,  fiar  relTel  dr  la  lui 
lin  'gu  déc.  IVtOO. 

Les  vins,  cidres,  poirés  el  liydromcls  sont  soumis  à  un  droit  i(e  rir 
nifalion  dont  le  taux  est  de  1  fr.  ûi»  par  lieclolilre  pour  les  vins,  de 
Il  fr.  80  par  hectolitre  pour  les  ci  il  res,  etir... 

Li'S  bièn^s  su[iporlenl  un  droit  ilo  fohriniliou  de  t)  fr.  par  degré 

bectolilre. 

Le  droit  ilr  eonsomutatiofi  sur  les  alcools  est  de  V20  francs  (lar  iieclo- 
litre  d’alcool  |mr,  déçûmes  compris.  —  Un  droit  d'nuhw  mr  \o^  alcools 
s'y  ajoute.  iSans  les  villes  de  ■1,000  haliilants  el  plus.  Ce  druit  varie  de 
7  fr.  50  à  80  If.  par  liectolilre  d’alconi  pur.  selon  la  pofiidalimi  des 
\  illes  '. 

La  lirrurr  des  débitants  do  liots.^uns.  >|iii  ti'i'lail  aiiirefoi.s  (|irnn 


'  Il  esl  fiK'lieu.x  qii’ôii  iiioiiienl  ou  l'on  lend  »  snpiiriiner  les  droits  d’ortroi,  on  n'nil 
pas  inror[)ori‘  dans  la  loi  réfonnaut  Je  résitne  des  bois.sotis  la  supprossioti  des  droils 
d'enliée  sur  l’alcool  et  leur  remplacemeut  par  une  surélévation  du  droit  de  tunsom- 
matlon.  Les  droits  d’entrée  sont  iniques  et  piétent  iargeiuent  é  Ja  Iraiide.  Pourquoi 
l'aJcuul  paye* t- il  moins  d’impôts  pour  enipoisouncr  le  pavsau  que  puur  einpoîsouoer 
l'ouvrier  des  v 
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ili'oit  (le  strilistkjUf*,  est  (]e\eiuie  un  imixM  spécial  sur  tes  hénéficcs 
iju'iîs  fout;  le  tarif  en  est  établi  en  tenant  compte  de  distiiiclioiis 
pareilles  à  celles  ipii  sont  faites  pour  l’assiijetti^i^^emeiit  à  la  patente', 
l^a  taxe  varie  entre  t-îO  et  S80  francs  [inr  ruj. 

i\Io{h'  (h'  perce  fi  lion  (leu  dmla.  —  L('  droit  d(^  (drculolion  sur  les  \iijs, 
cidres,  ('•ic...,  se  perçoit  à  roceasion  du  transport  de  ces  boissons. 
Tmite  fpianlib*  de  boisson  (jui  (drciile  doit  être  accompagnée  d’un  ti/re 
de  mourenient  ou  e.cfieditîon,  déüvi'é  [lar  le  receveur  des  ccuitri- 

liutiojis  indirectes,  (iette  expédition  s’appelle  suivani  le  cas  un  ronffe, 
un  {tCffuil-à-c(tutiou,  un  pamtvunt^  on  uji  hflsse'^-puaser. 

Le  coupé»  est  la  (luitlance  du  droit  soldé  à  lu  recette  buraliste,  au 
moment  du  départ,  l/acijuit  se  délivre  ipiainl  le  paiement  des  droits 
est  reporté  au  lieu  de  destination®. 

Le  passavant  indique  (pi’il  y  a  franchise  du  droit  ou  que  le  droit  a 
déjà  été  i>ayé.  Le  laissez  passer  est  un  passavant  délivré  dans  des 
coudilions  particulièrement  favorables  et  exonéré  du  droit  deOfr.  't(> 
aiuiiiel  le.s  autres  ex'péditîons  sont  soumises^. 

La  perception  du  droil  d('  fabrication  sur  les  bières  se  fuit,  comme 
jiur  le  passé,  par  l’exercice  des  brasseries. 

Le  droit  de  eonHoînmotion  sur  l’alcool  e.st  |ierrii  par  le  moyen  des 
exfiéditions  qui  doivent  être  prises  |}Our  tonte  livraison,  lui  surveil¬ 
lance  sur  lu  fabrication  est  exercée  dans  le.s  distilleries, 
.\Iallieii!'cüS(»iiu*nl,  elb*  ne  peut  pas  s'exercer  de  même  à  l’épurd  des 
iiviiiileura  de  erti,  c'est-à-dire  des  pt'iis  (pti  distillent  leurs  pi-opres 
récülles.  Les  bonillciir.^ont  l'ié,  comme  b»s  disLillutcurs.  soumis  à  l'exer¬ 
cice  entre  f8T2  et  1875  ;  de  cette  époque  jus((u’eu  1000,  ils  ont  joui  du 
|irivi1èpede  cousomjuer,  sans  payer  rimpôt,  l'alcool  de  leur  prodtjc 


•  La  lesseitihlaiifü  eutre  Li  tioijv^Ue  ticnjicn  el  l;i  a  fait  :i|t|>lii]uei'  à  l’um* 

certaines  rpf'lf's  de  coiiip<‘‘tenw  qui  s  Vipjj|i([uenL  à  J';iiili-e.  Les  ruii  testa  Lions  sont  do 
ressiirt  des  Irilmnaus  îidministratiL  quand  elles  portent  sur  le  point  de  savoir  si  le 
déidlant  de  boissons  o  droil  »o  non  au  classement  spécial  prévu  par  tes  lois  des 
29  décemhie  1900,  art.  l'L  et  30  mar.s  1902,  art.  IS  C.  d’Kt-,  18  mai  iGOî. ,  on  si  le 
larif  ap]dtqoé  (•{irrespond  an  classenieul  élatdi  pour  l’imposition  au  droit  li.vi'  de 
patente  on  à  ta  nature  des  opérations  auxquelles  le  redevaide  se  livre  en  ce  i|oi 
foiicerin*  te  commerce  des  boissons.  Files  relèvent  des  trîlmnaux  civils  quanti  elles 
portent  non  sur  le  classement,  mais  sur  l’exi^ilnlité  même  du  droit  de  licence. 

’  C'est  également  un  acqoit-à-canlion  qui  doit  accompagner  les  boissons  tou/i's  tes 
fois  qu'il  7  II  /ft’u  trassurer  /'f/f'comp/i.cxflnwji l  f/’;nfc  pn'tna/tlè  ou  fii'u  tic  //esttuo- 
/ioit.  Il  en  est  ainsi  par  exemple  quand  une  personne  eliaiige  de  résidence.  Les  Lois- 
.sous  qu’elle  transporte  sout  aecompagnées  d'un  acquit  ;  à  l'arrivée  à  de.st]natîon.  el 
après  rnnstalaiinn  i[oe  la  Imisson  avait  bien  la  destination  déclarée,  l'acquit  est 
retnis  au  .service  pour  être  th'diarqv.  Cela  veut  dire  :  pour  qu’il  soit  constaté  qu’au- 
ciui  nouveau  droil  n’est  dû. 

'  Les  délinitions  données  ci-dessus  sont  iusuflisamment  précises  parce  que  la 
diversité  des  titres  de  mouvement  a  dû  H'orrespoiidre  à  la  diversité  des  espèces. 
\  sur  ces  points.  liocncAur,  Matntel  des  cou  tri  Ouf  ions  intiirevfesj  p.  ll'J. 
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Lion.  Mtiîs  CRS  récoJlants  fîilii'iijiK'iit  îles  iilcuols,  non  sciilciiicnl  |iui[i' 
Jpiir  rohsomiiiiilion  [icrsormcllc,  iiiîiissiirtoiil  pour  Ir  iHUiélict'  scandu 
leux  qu’ils  ivîilisenL  en  les  veniianten  frainle,  î,i*  relrvenienl  du  tarit 
édicté  par  la  réforme  île  1900  rendait  ces  fraudes  jdtis  daiiijfeteuses  en 
les  faisant,  plus  lucratives;  d'ûü  la  nécessité  d'exercenin  coiitrnie  plus 
étroit  à  la  production.  A  cet  ellet,  on  a  tenté*  de  faire  acecjiter  toitl  un 
système  de  limitation  au  iirivilège  des  bouilleiir.s.  Les  ré-eriminalions 
que  cette  tentative  a  soulevées,  appuyées  |iar  les  dé|iuLés  îles  régions 
ou  la  fraude  es!  presijue  générale,  ont  fait  renoncer  à  ces  moyens  de 
liéfense  à  la  veille  des  élections  législatives  de  lUOii. 

Les  hoiillleiirs  décru  ont  recouvré  liberté  entière  id,  exemption  tidalf 
d’impôt  pour  tout  ce  qu’ils  distillent  à  domicile.  S'ils  dislilleiu  au 
dehors,  dans  les  brûleries  comniitnales,  syndicales  ou  cuopénilives,  ils 
sont  aiiloi’isés  à  ramener  à  leur  domicile,  en  franchise  de  tout  firoit, 
l’alcool  produil  par  leurs  récal  les. 

11  est  vrai  que  les  bouilleurs  de  cru  n’orit  [las  le  droit  de  vendre  en 
franchise  les  alcools  qu'ils  produisent,  mais  il  esta  peu  [irès  impossible 
d’empécher,  en  fait,  celle  vente  interdite  en  drnil,  puisque  ces  produc¬ 
teurs  sont  afîraiicliis  del'exercico  eLdis[iensésde  l’obligalion  de justilier 
de  la  consommation  des  manijuants  dans  leurs  caves  iiou  inveutorîéM's. 

lîii  régime  ([ui  |iermet  de  tels  abus,  qui  donne  lieu  à  de  lelb'S 
inégalités  devanl  rim[iôL  est  nécv'ssai renient  comiamné.  La  siippivs- 
siuiidu  privilège  des  bouilleurs  de  l■ru  s'impose  au  fioint  de  vue  liseal. 
moral  et  hygiénique;  -  au  [luiiil  de  vue  liseal,  parce  que  le  privîlè;.;t* 
des  bouilleurs  cou  vre  des  fj’aiiiles  pai'  lesiptelles  se  li'oitvi'  Irès  seusibb* 
ment  diminué  le  [iroduîL  îles  îinpiits  sur  l’alcool;  —  au  [loiiit  di*  vue 
moral,  parce  qiiuine  population  considérable  s'esl  liabitiiét*.  à  In  faveur 
de  cette  dangereuse  toli'u'ance,  à  vivre  d’un  commerce  illicite  :  —  au 
poînl  de  vue  hygiénique,  parce  que  l’alcoolisme  trouve,  dans  la  pro¬ 
duction  frauduleuse  et  liicralivo  des  alcoids  mis  ainsi  sur  b*  marclié. 
iiii  de  ses  plus  piiissanis  agents  de  propagation. 

IL  Impôt  sur  le  sucre'.  --  Il  se  percevait  autrefois  par  ii.ti  firocédé- 
forl  simple.  On  ne. connaissait  que  le  suen*  rie  canne,  falM'iipu*  aux 
colonies.  La  taxe  sur  le  sucre  était  un  droii  de  douane. 

Les  guerres  de  N’a))ûléoii  cimire  r.Xnglderre  nccasionnèronî  la  siip- 


'  liiBiJOiiRAPHiF.  :  lîûi/ARli  et  TAKriiFJ', tJe  /a  léf/tshilioji  ties^  sua  es,  ISiU. 
^ —  llÊLOT,  en  Feanvr  iSüii  h  \  PKA  RaïîE,  tM 

^fUPsUott  des  sueres^  l!)ÛI.  Tiujcthv,  Lfi  nuueeile  f(es  daii'^  h 

lier,  de  el  de  fêf/.  /in,.  IfttJj,  t.  I,  |i. 

Lt*  (irmiuit  de  l'impôt  iJes  sucres  pour  1911  douanes  non  eomprisi^s  sVdeve  :*i 
147.H4t,4i9  rraiirs,  HtfL  de  .daf..  mary  1912,  [)*  33H,  —  Le  produit  total  des  droits 
sur  les  îitiores  wst  îJisurîL  au  budget  de  I9f3  pour  ltl7.374,200  fraiic-. 
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lirt'ssiuii  lie  lüiiii\s  relutioiis  eiUnî  la  iinHropoîe  (H  les  colüiiies.  Ou 
inventa  W  sucre  île  belleraves  (idiu’  rrintiliieer  [irovisoi  rein  eut  le  sucre 
(le  canne. 

f.es  relations  rétablies,  il  y  eut  concurrence  entre  la  Ijctleraveet  la 
canne;  il  en  ri'snlla  de  si-rieiises  difticnltés  liscales,  la  taxation  deve¬ 
nant  indfiineiil  )>roteclrice  d'un  |n’oduità  l’éI^ard  de  l’aulre.  (les  dillî- 
ciiltés  ne  (ii-enl  iiue  s’accroître  avec  le  temps  ;  il  s’en  ajouta  d’autres 
j>ru  venant  de  ta  forme  (jne  ses  déliuts  avaient  donnée  à  l’indu  strie 
sucrière. 

Trois  intériMs  sont  aujourd’liui  menacés  par  toute  disposition  rela¬ 
tive  à  l’ex[i|nilation  de  cette  industrie  :  riiitérêt  des  producteurs,  celui 
des  fabricants,  celui  des  raltineurs  ;  l’existence  des  sucres  coloniaux  y 
ajnule  un  ipiatrième  intérêt,  celui  des  lrans[inrteiirs  maritimes.  Aussi, 
(ians  Imite  la  lé^îislalion  (iscale,  ii’y  a-t-il  rien  de  jdus  lounnenté  et  de- 
plus  mobile  i|ue  la  léj^islation  dos  impôts  sur  le  sucre.  Toute  mesure 
prise  lèse  un  intérêt  respeclaldc  ;  toute  modilicalion  imprudente  peut 
causer  la  ruine  d’une  catégorie  d’industriels,  et  il  est  impossible  poiir- 
lant  de  ri’eu  pa.s  prendre,  sons  peine  de  voir  le  mécanisme  même  de 
l’impôt  cesser  de  s’adapter  au  régime  de  la  production  ou  île  la  fabri¬ 
cation.  Cela  est  d’autant  pins  regrettable  ij ne  peu  de  denrées  se  prêtent 
aussi  bien  à  l’imiHit  ([ue  le  sucre.  La  coiisn mina  lion  n’en  est  t>as  m*- 
cfssalre:  elle  est  néanmoins  très  ri''[>andne  ;  l'usugo  s'en  fait  jiar  très 
petites  tpianlilés. 

La  taxation  du  sucre  (leul  st*  faire  par  différents  procédés.  On  peut 
ta.ver  le  sucre  brut,  en  évaluant  approxiinativement  son  remlernent  en 
sucre  rafliné  :  c'est  li'  système  antérieur  à  1S80.  On  peut  rejeter  toute 
|•vaIllation  et  taxer  d’après  le  rendement  exact  conslaU*  par  l’ana ly.se 
.saccliari métrique.  L’est  la  mélliode  firatiquée  de  1880  à  1881.  On  peut 
enliii  taxer  la  matière  [tremière  d’ajn'ès  son  rendement  présumé. 

On  a  adopté  ce  régime  en  1884  en  vne  de  jiroléger  rinduslrie  su¬ 
crière.  On  présumait  d’abord  qiie  100  kîl,  de  betteraves  jirodiiisaient 
Il  kil.  de  sucre.  .81  le  fabricant  rddenait  iin  rendement  snpérienr,  les 
evcédenls  devenaient  pour  lui  une  véritable  prime  à  la  production  L 
Les  excédents  de  fabrication  furent  très  vile  élevés.  On  commença  par 
rehausser  le  rendement  présumé,  puis  comme  le  perfectionnement  de 
rinduslrie  dépa.ssaii  toujours  les  prévisions  do  ti.se,  on  adofda  le  sys 
terne  du  |ianage  des  excé'dents  -. 


'  Ota  L*quivaut.  cîn  eftiU.  à  riUiarKion  [>ar  le  lise,  aux  pnidiieleiir.>  les  plus  Itabiles. 
lie  riiiipôt  qui  aurait  dii  poi'ter  sur  les  e-xcedeuts.  C’est  d'ailleurs  te  eensuniiuateui' 
qui  lit  les  frai.s  de  celle  remise  :  le  tarif  de  la  taxe  fut  e»  etfel  élevé  de  4Ü  à  00  fr. 

^  Ce  système  euustsle  à  faire  payer  la  taxe  réduite  de  luottié  sur  les  (]uautilés  qui 
dépassent  la  présumpliuu  légale 
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En  1807,  à  ci's  pritncs  à  In  proilnclion  sTnaicnl  ajoulrcü  ties  primes 
directes  à  i'expoiiation.  U  s’agissaitde  lutter,  sur  les  marchés  étrangers, 
contre  la  concurrence  des  fahricants  allemands,  autrichiens,  belges. 

Eetle  liitle,  (|ui  se  soutenait,  en  définitive  an  détriment  des  cunsoin 
mateurs,  alioiitissaît  à  faire  ]»ayei’  le  sucre  très  cher  dans  les  |iays  de 
production  poui"  le  vendre  à  vil  iiri.v  ilans  les  |>iiys  d’importation;  elle 
M  [iris  fin  parrentente  înlernalinnale  conclue  en  1002  :‘i  ta  suite  de  la 
conférence  de  iîrnxelles 

t.a  loi  du  28  janvier  loOO  a  supprimé  tons  les  avantages  ai.*corde.s 

aux  fahricmits.  On  est  revenu  au  svstèineile  la  loi  de  1880,  c'est-à-dire 

« 

à  ia  la.vation  de  la  production  elTeclive.  l’oiir  com[)enser  la  perte  que 
rimlustric  sucrière  doit  éprouver,  ou  a  aliaissé*  cnnsidéraljleniej)l  le 
droit,  qui,  de  <10  fr.,  est  réduit  à  25  fr.  |iar  100  kil. 

C’est  par  l’exercice  des  sucreries  et  des  radineries  <pie  la  iferceptimi 
est  assurée  (1,  0  juillet  JO(H). 

C.  Impôt  sur  le  sel.  —  Le  sel  est,  comme  le  sucre,  une  matière  dV' 
signée  pour  rinipùl:  la  taxe  ((u’il  sup|iorte,  beaucoup  pins  élevée  que 
le  prix  de  la  matière,  n’arrive  pas  à  faire  du  sel  on  produit  coilteiix. 
On  consomme  si  peu  de  .sel  à  la  fois,  et  on  en  consomme  si  souvent, 
([ii’üii  paye  cliatjiic  jour  des  quantités  iiiiperceplihles  di*  droits,  qui 
finissent  par  donner  an  Trésor  de  forts  revenus. 

On  sait  ([lie  l’origine  de  l’impôt  sur  le  sel  est  très  ancienne.  Ln(fulidlt\ 
jadis,  était  Impopnlaire  à  raison  de  son  mode  de  perception.  Il  y  avait 
des  pays  on  la  consonimaiion  du  sel  était  reiidne  obligatoire  dajis  une 
proportion  fixée  arbitrairement  |)ar  l’administration  royale.  La  gabelle, 
f[ni  est  ilevemie  un  irn|i(’)l  indii'ect  à  peine  sen.sjhie,  était  ainsi  un  \éri- 
table  impôt  direct  et  fiersoniiel  odieusement  inquisitorial.  Les  ageoLsdi' 
la  gabelle  avaient  le  droit  dt*  jiénéirm'  chez  imil  le  niontb*  el  de  se  faire 
montrer  les  «  billets  de  gabellenienl  qui  étaient  les  reçus  (b‘  l’impéd. 
La  même  taxe,  atijonrd’biiî.  ni’  donne  lien,  de  la  part  des  coiisomnm 
fenrs,  ijiii  tons,  sans  exception,  la  su[)pnrli’iil.  à  aucune  ivcriminîiljoii. 

L’impôt  aclmd  sur  le  sd  est  |»ei’çi)  à  renlèvemeni  des  lieux  de  pm- 

duclioii.  Dans  le  ravon  des  donam’S,  c’est  aux  agents  de  cdti’  admi 

■  • 

nistralioii  que  la  |iei‘cc|ilion  en  est  conlii'e.  Aillenr.s.  c’est  aux  agents 
dos  contributions  indirectes.  Le  total  des  droits  perçus  |iar  l’iint*  d 
l’autre  administration  si’  immlc  à  cuviron  :î5  mi!lioii<  de  fram*s 
Onidget  de  tlM2'. 


*  l.,a  pi'int'ipate  raiscti  i|iû  ;i  necossilt*'  lu  ironfiToncf?  (tt*  Ui'ii.xOttjS  l'afcord  iiiler- 
iiatioDal  de  1002  est  t’intenlion,  uianifesiee  par  l’Angleterr**,  de  prciU'i'er  ses  colonies 


productrices  des  sucres  de  canne  cûulre  Iü.  coucurretjce  iusuutenaide  des  sucres 
primés. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  LEGISLATION  FISCALE 


Contributions  diverses.  -  -le  néjilijîe  les  duveloppemenls  qui  pour' 
raient  ôlre  donm's  sur  les  tn.ves  peivues  par  la  régie  des  conlrihiilions 
iiiriirccles  dans  des  conditions  à  peu  pivs  aiialoguesà  colles  qui  ont  clé 
exposées.  J’ai  signalé  les  im|K>Ls  sur  les  vinaigres,  les  liuiles,  les  bou¬ 
gies,  etc,,.  ”  La  iiiômo  administration  perçoit  aussi  les  taxes  sur  les 
cartes  à  jouer,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d’argent,  sur  les 
transports,  etc. 

Je  renvoie,  pour  ces  divers  impôts,  aux  ouvrages  spéciaux  consacrés 
à  la  législation  fiscale 

Contentieux  des  contributions  indirectes.  —  Saul  exception,  les 
cimleslalions  en  matière  de  coidrihutiuns  indireclcs  sont  de  la  compé 
tenee  des  Irihnnanx  jinliciairos.  Les  (lülicnllés  sur  le  fond  des  droits 
étalilis  se  l’èglent  comme  les  conlestations  on  malière  d’enregistrement. 
Le  receveur  délivre  une  confraiiite  à  lai|Uol!e  le  eoiilribualjle  fait  oppn- 
silimi;  !'op]tosilion  est  portée  devant  le  irilmnal  civil  de  farrondisse- 
menl  dans  lequel  se  trouve  le  lui  rean  du  receveur.  Le  jugement  est 
précédé  dn  rapport  d’un  juge.  11  n’est  ]ms  susce|itiijle  d’aiqud. 

I.es  cuniravonlions  qui  entraîneni  îles  |iénalités  spéciales  sont  î<our- 
siiivies  devant  les  tribunaux  correctionnels.  La  régie  a  le  droitde  tran¬ 
siger,  soit  avant,  soit  après  le  jugement. 

La  juridiction  aihninisirative  n’a  à  intervenir  en  matière  de  contri¬ 
butions  indirectes  que  dans  deux  liypolhèses  :  i“  Les/kence,^  des  débi¬ 
tants  de  boissons  sont  perçues  |iar  constatation  ilii  service  des  contri¬ 
butions  indirectes,  on,  dans  certains  cas,  iiour  Paris,  au  moyen  de 
rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet*.  Les  litiges  qui  s'élèvent  au 
sujel  des  licences  de  ces  commerçants  sont  déférés  aux  conseils  de  ]>ré- 
feclurequand  ils  [jortent,  non  sur  l’exigibilité  mémedii  droitde  licence, 
mais  sur  le  classement  spécial  appliqué  au  redevable,  c’est-à-dire  sur 
la  (inotite  de  l’impôt  exigible. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents  pour  régler  les 
contestations  relatives  au  loyer  des  bureaux  que  les  fabricants  decarles 
sont  tenus  de  niettreà  la  disposition  desemployésfdéc,  du  déc.  1805), 
et  pour  statuer  sur  les  transactions  en  matière  de  poudres  à  feu  (déc. 
des  25  mars  1852  cl  15  avril  1861). 

2‘ï  Les  sommes  dues  par  lesciiliivateurs  de  tabac  pour  les  nianquaiUs 
constatés  sont  perçues  sur  états  rendus  exécutoires  comme  les  rôles  des 
conlribulions  directes.  Les  réclamations  contre  ces  étals  se  portent 
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Distinction  entre  les  droits  fiscaux  et  les  droits  protecteurs.  —  Lps 
(axes  ddiitinîères  sont  assimilablos  aux  iii)|iüis  imlirccts,  iiieii  (|iu'l(‘iir 
hui  ne  soit  qu’en  partie  d’alimenler  ie^rrésur  public. 

Les  liouanes  sont  de  véritables  itn|t6(s  quand  elles  [«orlcnl.  sur  des 
denrées  qui  ne  se  fa!iri<|ueiil  ou  ne  se  rt-collcnl  pas  en  iM'anœ,  conime 
le  café,  le  thé,  aulrefois  le  sucre,  il  en  est  de  même  îles  la.ves  destinées 
à  compemser,  à  l'entrée  des  articles  inlroduils,  les  droits  réclamés  à 
rintérieur  sur  les  produits  nationaux  similaires. 

Mais  les  douanes  ne  sont  plus  un  impôt  an  sens  rigoureux  du  mol, 
lorsqu’elles  ont  fiour  objet  d’établir  l’équilibre  entre  les  conditions  di' 
la  production  fraiiçaisc  et  colles  de  l’imtiortaliun  étrangère. 

Il  en  est  ainsi,  [tar  exemple,  des  droits  sur  les  céréales,  sur  la  soie, 
sur  les  produits  nianufactiii'és,  sur  le  bétail,  etc.  Toutes  ces  taxes  m* 
sont  «piela  mise  en  jeu  du  système  [irotectiomnsle. 

Histoire.  —  Pour  les  économistes,  la  liberté  du  travail  et  la  liberté 
des  échanges  sont  deux  dogmes  qu’on  ne  devrait  pas  séparer.  La  liêvo- 
Intion  a  assuré  letrioniidie  du  premier.  Llie  n’a  |>as  compris  le  second, 
et  jusqu’à  la  Hestauratioii,  riiulustrio  française  a  vécu  sous  le  régime 
de  la  protection  intégrale,  c'esl-àolire  de  la  prohibition. 

La  Restauration  admit  pour  les  céréales  le  régFme  de  l’ct7/c//e  tmhile: 
elle  garda,  pour  le  reste,  le  régime  prohibitif.  Le  régime  de  réchelle 
mobile  consistait  à  appliquer  iin  tarif  variable  avec  les  cours.  Si  le  prix 
dos  céréales  haussait,  le  tarif  Iiaîs.sait  et  les  Idés  étrangers  |ioii\aieiil 
entrer;  si  les  céréales  étaient  en  baisse  une  liau.^se  du  lai’if n'Ialilissnil 
réqiiiliiire;  ce  .système  est  aujoui'd’liui  eoiidamné. 

Le  second  Empire  entra  dans  la  voie  du  libre  échange,  il  signa  avec 
les  Anglais  les  célèbres  iraiié'S  de  18(>0,  stipulant  l’admission  en  fran¬ 
chise  ou  à  tarif  réduit  de  certains  procinils  français  en  Angleterre,  et 
accordant,  en  retour,  l’admission  en  Eraiice  de  certains  produits  an¬ 
glais,  dans  les  mêmes  conditions. 

Los  consommateurs  français  (pii  en  délinilive.  supportent  les  taxes 
de  douane  sous  forme  de  hausse  dans  les  prix,  se'  trouvèrent  bien  du 
système:  ntais  l'industrie  ne  cessa  de  firolesler.  Ses  récriminations, 
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siuLs  |p  n'^fimp  iicliipl,  romporLéi'oul  (raulaiit  plus fauilcinciiLsiir  ritUi;- 
nH  |;(‘néral  des  (■oii somma Icui's  (pte  les  siiiles  île  la  fruenv  franco-alli*- 
mamie  nous  avaient  contrainls  à  la  eréatioii  d’une  somme  éiiornie 
d’imiiùts  luiiiveaux  iiiellanLia  |>i'U(!uctîoii  française  en  étaurinfériorilé 
au  l'egard  de  la  jirodiicUoii  «Hrarigère.  Ue  [dus,  rAilemagne,  dont 
Imites  les  rnélliodes  a[i|)araissaieiitcnmini‘ îles  exemples  à  suivre  depuis 
ses  succès,  avait  elle-même  adopté  le  régime  pryLectioniiisle,  cl,  à  la 
siilli'  ilo  rAilemagne,  la  plupart  des  Etats  européens.  I.a  Franco  céda 
donc  à  ce  mouvemmil  général  en  1881  d’ahord,  [mis,  [dus  complète' 
ment,  à  rexpiralion  des  traités  en  cours,  en  18t)g. 

Les  tarifs  généraux  du  1 1  janvier  18t>g,  révisés  et  aggravés  par  la  loi 
du  '21*  mars  lOlP,  siuiL  le  liionijdic  du  l'éginie  proLoctionnisle. 

Le  régime  actuel.  —  heiix  lai'ifs  ont  é'ié  élatilis  ;  le  lurif  (jnirnd  et  le 
liirif  fiüuifnnm. 

Le  tarif  généi'al  est  a[iplnpié  aux  ma  relia  ndi  ses  provenant  de  tuiiL 
VA‘d\  i(ui  ne  jouit  [las  d’une  faveur  o.xce[itionnelle. 

Le  tarif  miniimini  est  iin  tarif  ijiiele  gouvernement  a  le  droit  d’ap|)li- 
i[Lier,  par  traité,  aux  nations  ([ui  consentent  à  faire  des  concessions 
favorabl(?s  aux  importations  des  produits  français. 

En  mitre,  le  gouvcrneuient  a  le  droit  de  surtaxer  et  même  de  prolii- 
her  toute  introdiicUon  de  marchandises  provenant  de  pays  qui  agiraient 
ainsi  à  l’égard  de  la  France  :  mais  de  telles  mesures  doivent  être  sou¬ 
mises  à  la  ratilicalion  du  Parlement. 

Les  marchandises  qui  ne  figurent  [las  an  tarif  ne  sont  jias  exemples 
de  droits.  Elles  sont  taxées  par  assimilation.  La  taxe  de  douane  sur 
Imites  les  marcliamii.ses  importées,  tel  est  le  fond  du  système. 

Les  ilroits  applirpiés  conformément  aux  tarifs  actuels  sont  tous  des 
sp&i(}(fH(>s^  c’est-H'dii'e  iHahlis  non  .su l' les  valeurs,  mais  sur  les 

‘S. 

L’es!  n  rmiti'ér  que  les  inarrhafiiiises  paient,  an  moins  en  général; 
'S  oxeep lions  consistent  dans  l’a[ipli cation  des  mesures  <*oninies  sous 
les  noms  de  système  de  renlrepôt.  système  de  l'admission  temporaire, 
.'îvsièiiie  du  drawliaclv. 

Ventrejfôl  est  la  faculté  accordée  aux  importateurs  de  iléposer  leurs 
marcliamlises  dans  des  magasins  où  il  leur  sera  fait  crédit  des  droits 
jusqu’à  ce  ipie  l(*s  marchandises  aient  reçu  leur  destination.  Eln  matière 
ilmianière,  la  facullr  d’eiUiepot  ne  peuie.xcéder  trois  ans:  si, après  trois 
années,  les  droits  d’entrée  n’otil  fias  été  payés,  ils  sont  liquidés  d'ofïice. 

ti’mponiitv  (‘St  la  faculté  d’importer  en  franchise  des 
matières  premières  que  l'on  réexporte  afirès  les  avoir  transformées  en 
objets  manufacturés.  Des  précautions  sont  [irises  pour  assurer  la 
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percopiion  des  liroils  en  cas  de  non-réexporunion.  Celui  qui  veut  béné¬ 
ficier  de  l’admission  temporaire  n’a  ]>as  à  payer  les  droits,  mais  seule¬ 
ment  à  prendre  rengagement,  sous  camion,  de  réexporter  dans  un 
délai  déterminé. 

Le  dmwbac/,'  répond  au  même  ))esoin  par  une  autre  méthode.  Il 
suppose  le  paiement  préalable  des  droits  sur  les  matières  premières, 
puis  leur  resliliilioii  à  la  sortie  des  objets  dans  la  fabrication  dcsiiuels 
elles  sont  entrées. 


IV 


drA’  /TOtfntinfiPs 


Les  octrois  municipaux.  —  Les  octrois  sont  des  douanes  intérieures, 
à  caractère  exclnsivemeiit  fiscal,  établies  autour  des  villes,  sur  la 
demande  des  conseils  niunicipaiix,  par  diViT'l  en  forme  de  ivgleineiit 
d'administration  [lublique. 

Le  droit  d’établir  de  lels  impôts  était,  aulrefois,  oc/cm/c'd’a niant  plus 
voloiiliei's  par  les  rois,  aux  villes  qui  eu  sullicilaienl  rautorisation,  «pie 
le  Trésor  royal  se  réservait  ordinairement,  pour  prix  de  la  permission 
donnée,  une  forte  part  de  l’impôt  levé. 

La  Hévolnlion  supprima  les  octrois  par  la  loi  du  11)  févj'ier  17i)l,  Us 
furent  rétablis  quelques  années  après. 

Les  octrois  municipaux  ont  été  l’objet  de  très  vives  attaques.  La 
plupart  des  rcproclies  f]u’on  leur  fait  sotil  mal  fondés  et  s'adresse¬ 
raient  aussi  justement  à  toutes  les  contributions  indirectes.  Les  octrois 
sont  de  mauvais  impôts  pour  deux  motifs  seulement  :  ils  apportenl  une 
entrave  fàclieuse  aux  relations  commerciales  entre  la  campagne  et  la 
ville;  d’autre  part,  teui’s  frais  de  perception  —  si  l’on  excepte  le  seul 
octroi  de  Paris  —  sont  hors  de  proportion  avec  leur  rendement.  Ces 
frais  varient  en  olTet  entre  U  et  93  0/0  du  produit  brut. 

Règlements  et  tarifs. —  Chaque  octi'oi  municipal  est  soumis  à  un 
règlement  particulier  déliliéj'é  i^ar  le  conseil  municipal  et  aiqtrouvé  par 
décret. 

Les  objets  qui  peuvent  être  son  mis  à  l'octi'oi  sont  éiinmérés  par  le 
règlementdij  17  mai  1800.  Ils  comprennent  exclusivement  des  boissons, 
des  comestibles,  de.s  cnmbusiibles,  des  matériaux  et  des  fourrages’. 
Un  règiemenl  d’administration  publique  du  12  février  1870  a  établi  un 


■  Depuis  la  loi  du  29  décembre  1897,  les  boissons  hygiéniques  ne  peuvent  pas  être 
soumises  à  des  taxes  eommunBtes  dans  les  villes  oit  de  lefles  taxes  n'existent  pas 
encore  (\\  art.  8;. 
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larif  ^a'néral  iiiaxiimim  variabln  avec  l'iniporlance  de  la  population 
(les  COI li nui  lies, 

La  |)erce|)liofi  des  taxes  d  oclroi  si'  fait  oniinaireiiient  par  le  moyen 
fie  Ijiireaux  êialilis  sur  les  routes,  mes  et  [jassages  (|iii  doniienl  accès 
dans  les  villes.  Qr.iol(|uefüis  aussi,  le  ilroil  est  perçu  sur  les  objets 
fabi’ii|ués  dans  la  ville  nièmeL 

L'octroi  ne  doit  |>as  atteindre  les  produits  destinés  à  être  coiisomuvés 
lior.sde  la  comniune.  l^ourciue  les  baiTières  d’octroi,  qui  sont  imreil les 
à  des  cordons  ite  douanes,  entravent  le  moins  [lossible  la  circulation 
des  duiirucs.  on  a  recours  à  deux  procédés  :  à  ceux  qui  ne  font  que 
traverser  la  ville  en  Iransporlaiit  des  marcluindises  soumises  à  la  taxe, 
DU  délivre  un  pufise  tlehoid  contre  la  consignation  des  droits.  A  la  soiiie, 
piiurvii  i(u*elle  s’etfecttie  ilans  le  délai  accordé  iieiires  au  plus},  les 
droits  sont  restitm's.  -  A  ceux  qui  doivent  séjourner  ilans  la  ville  avec 
des  ma  relia  ndises,  mi  accorile  lu  Imnsif,  c’esl-â-dire  la  faeiilté  de 
cuiisigiier  les  droits  jusfiu'â  la  sortie  ultérieui'e,  |ionrvu  que  déclai'ûlînii 
soit  faite  du  lieu  nü  la  marcliaiidîse  sera  dé|josée,  el  que  cette  iiiar- 
cliamlise  soil  soumise  à  rexm'cice  tb's  préposés  ile  ruetnd. 

I..es  [iriqint'laii'es  de  denrées  taxées  |ieiivenl  irailleurs  obtenir  la 
taciillé  de  les  mnmagasiiier,  sans  acqnillfMiienI  des  droits,  dans  un 
eHlirpoi  oii  elles  seroiil  placéi's  sons  la  sm  veillance  des  pi'éposés  et 
ilmit  elles  ne  sortiront  que  iiioyemmnt  paiement  de  riiiipèt,  I/enlre|>ôl 
est  dit  /ic^/' lors([ue  le  local  qui  lui  est  atïecté  est  un  magasin  de  Ten- 
Irepositaire.  tjueli|uescüimiiiiitus  ont  descn/n7/èfx  étahlissemeiils 
juiblics  où  dus  magasins  ou  emplaeunients  sont,  moyen  liant  un  loyer 
déterminé,  mis  à  la  ilisposition  dus  négociants  (ex.  :  l(*s  ciilrcpols  de 
lU'rcy  et  du  quai  Saint-lîurnard,  à  Paris). 


Administration  des  octrois  municipaux.  —  La  |i  lu  part  des  octrois 
municipaux  sont  ex]doités  en  reV/fe.  I„es  droits  sont  perçus  par  des 
pnqiosés  placés  sous  les  ordres  du  maire. 

ques  octrois  sont  mis  en  (Wnie  muyminaiit  un  prix  lixu  par 
adjudication. 

Parfois  enfin,  radminislratîon  niuiiicipalu  coiilie  la  perception  de 
son  octroi  à  l’administration  îles  contributions  indirectes  niovennanl 

t.' 

une  remise  [U’oporiioiiiiellc  sur  les  recettes  ou  une  somme  lixe  allouée, 
aux  ernpluyés  comme  Iraitemeiit.  Les  aboiinumonls  de  ce  genre  sont 
soumis  à  rapprobalion  du  ministre  des  finances. 


’  [|  on  fst  iiitisi  i>our  I(îs  bières,  p;ir  exemple  ;  •juuiul  le»  liiéi’es  importées  sont 
taxées,  il  Tant  bien  (pie  les  bière»  fabriquées  à  l'intérieur  payent  le  même  droit, 
sinon  roctrui  deviendrait  une  taxe  protectrice  ou  prolit  des  industriels  urbains,  ce 
qui  ne  saurait  s'nduicttrc. 
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l/nclnn  rie  Puris  est  adiniiusln*  en  réfïie  sous  l'aulorilé  rlir  préfet  île 
la  Seine.  Le  service  est  placé  sens  les  ordres  iruri  directeur,  lequel  est 
en  même  temps  ilirecteur  des  droits  d’entrée  peri^uis  au  prolil  du 
Trésor,  Le  directeur  de  LocLroi  de  Paris  est  nommé  par  décrel,  sur  la 
[iroposition  du  ministre  des  (inances. 
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LA  JUSTICE  ADMINISTRATIVE' 


I 


Au  cours  lies  iléveloppeinenLs  qui  ont  été  ilonin^s  sur  les  princijies 
îénéraux  du  droit  ailmiiiistratif,  aussi  bien  que  sur  les  services  publics 
et  leur  foiiclioutiement,  nous  avons  rencontré  à  maintes  reprises  !a 
question  fies  recours  accordés  aux  administrés  contre  tes  actes  de  raii' 


tonte  admiriisiraliv'e. 

Les  sol  (Minus  diverses  doiiU(‘<‘s,  au  passape,  à  cette  question,  toutes 
les  fois  (|u'elle  s’est  présentée,  ilolvent  être  i‘afi[iructiées  les  unes  des 
autres  [lOiir  constituer  une  théorie  d’ensemble.  C/est  l’objet  de  ce  troi¬ 
sième  livre. 

Dans  (ui  [U'emier  chapitre,  je  résumerai  les  rèj^les  doininanles  du 
contentieux  administratif. 

l'n  deuxième  cliapitre  traitera  de  rorganisatton  des  principales  juri¬ 
dictions  admiaistratives. 

lin  troisième  chajiilrc  contiendra  le  talileau  de  leurs  atti'ibiilions. 

l’ii  quatrieune  cl  dernier  chapitre  exposera  la  procédure  des  actions 
administratives. 


’  HiHLiounAriirE  :  Lafkhhif.he.  TraHé  de  (a  jHrtdh:tioii  adtuinistruth'e^  2'  éd.,  1800. 

—  Dareste,  La  justice  en  France,  2*  éd.,  ISOS.  —  DugrocO,  Cours, 

7'  éd.,  l.  It.  Les  trifmnauj.:  admiiuslralifs.  —  I)rëMOm>,  Traité  de  la  compétence, 

—  L.  BÉyUET,  dans  son  Uét).,  v®  Cotiienlieux  mhninistratif,  —  Serhionv,  Contpé-^ 
tenve  administrai ice.  —  Gaston  Jéze,  Les  principes  fiénérauj  du  droit  adminis¬ 


tratif.  —  etc... 
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Pourquoi  la  juridiction  administrative  est  nécessaire 


J’ai  prodiiil  au  iJéliuttk' eu  livrt!  les  arj'Uiiieiits  par  lesqnelssi.vjiislitie 
l’existence  de  juridictions  spéciales  pour  résoudre  les  litiges  que  foui 
naître  les  opérations  des  adniinistraleurs  en  vue  de  rexéculinn  des 
services  publics  k  .l’ai  ratlaclié  celte  dénionslraliou  à  Tniicdes  règles 
essentielles  de  notre  droit  adiniiiisli'alif,  au  [ji'iiicipe  île  la  sé[iai‘atîon 
lies  aiitoi'ités  udministralive  et  jiiilicuiire 
Il  y  fl  lieu  de  revenii’  sur  ces  uolions  et  d’y  insister,  car  elles  domi¬ 
nent  toute  la  théorie  du  ronlenlieux  administratif. 


A 


.  I 


Les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  pas  connaitre  des  litiges 
soulevés  par  l'exécution  des  services  publics.  —  J’aî  dit  qu'il  élail 
anormal  et  conlraii’c  à  l'idée  i|ue  nous  devons  nous  faire  et  de  l’admi 
nistration  et  de  la  justice,  d’adiiieltre  ijiie  raulorité  judiciaire  ait  à 
résoudre  les  contlils  soulevés  par  l'exécution  des  sei’vîces  publics. 

Deux  particuliers  portent  devant  le  tribunal  une  contestation  qui  les 
divise.  Ils  éinetleut  des  [irélenlions  contraires  ;  le  rôle  du  tribunal  est 
de  dire  qui  des  deux,  selon  la  loi,  sera  [irésumé  avoir  raison. 

A  côté  de  ce  procès,  représeiUons-nons  un  litige  soulevé  par  un 
acte  administratif  dont  la  légaülé  est  contestée.  Il  y  a  sans  doute, 
entre  les  deux  liyimtlièses,  une  analogie  appareille;  dans  i’iin  et  l’autre 
cas,  il  convient  de  soumettre  à  des  arbitres  l’inLerprétation  de  la  loi  et 
le  soin  de  désigner,  entre  deux  prétentions  contradictoires,  celle  qui 
sera  présumée  conforme  à  la  vérité.  Mais  celle  analogie  toute  superfi- 


1  y,  xuprn,  |).  23  et  suîv. 

-  Il  convient  de  faire  ii  ce  propos  une  reinaniue  :  b  justiflcalion  de  l’e-visteiice  des 
juridictions  administratires  ne  dépend  eit  rien  de  la  manière  dont  on  présente  ta 
règle  de  la  nêparatton  tlfs  pouvoirs]  ceux  qui  admettent  t'existenre  d’un  pouvoir 
dislinel  du  pimrnir  exécutif  düivcnl  retotiuallre  que  ce  prétendu  pouvoir 
ne  peut  pas  empiéter  sur  !'üutoi-ilé  administrative,  qui  dépend  de  l'autre.  Il  faut 
ainsi  que  les  litiges  administiatifs  écliri|ipcnt  a  la  eonnaissanee  dos  tribunaux  judi¬ 
ciaires  ;  et  comme  il  sei-ait  dangereux  que  l’adiujüislratiou  ne  fût  soumise  û  aucun 
contrôle  juridittionnel,  il  importe  que.  dans  l'administration  môme,  des  juridictions 
spéciales  soient  instituées. 


PRIXniPES  r.KNKRAtrK  HTÎ  noNTENTIEI  X  ADMINISTRATIF 

(•iellp  lie  saiii'îiit  ilissiimiler  tleiix  tlilTéreiices  ca|iitalc's  qui  sépareiu  un 
jjrneès  de  l’iUUre  : 

l*>  Oaiis  le  [11‘ocès  eiiire  ijurticuliei’!;,  nuus  xoyoïis  des  indivitius  s’Ojt- 
[Kjsaiil  des  drriits  resjH'i'tifs  cl  disimlanl  sur  l'exislenee,  les  consé- 
queiK'üs  nu  la  riu'siiredc  ees  droits.  —  Le  [irticès  udniiiiislritUf  né  nous 
iiinjilre  pas  deux  parties  ayant  des  droits  respeetifs.  L'administratioii 
lu*  prétend  pas  exereer  un  droit  n|iposalile  à  radininistré  :  ce  n’est  pas 
lin  droit  qu’elle  défend,  c’est  une  fuiiclion  (ju’elle  remplit. 

On  concevait  aisément,  quand  il  s'agissait  de  deux  parlicnliers 
ilisputanl  run  contre  l’autre,  qu’ils  dussent  s’en  remettre,  pour  résoudre 
leur  CO  n  (lit,  à  la  décision  de  rauloriié,  l'm  a  nation  du  souverain.  — 
l)ans  le  procès  admiiiistratif,  au  contra  ire,  l’un  des  contes  tanls  est 
l’autorité  ellc-inémc  cliargée  d'assurer  un  service  d'intérêt  général, 
(loinmeni  ne  voit-on  pas  que  si  l’aiitoriLé  qui  a  accompli  l’acte  contre 
lequel  on  prutesle  doit  s’en  remettre  à  une  autre  autoi'ité  cliai’gée  de 
il  ire  si  la  [U'otestalion  est  légitime,  celle-ci  sera  iiiérarcliiqiieincnt 
supérieure  à  celle-là'/  Si  nous  admettons  en  l'ifel  qu’elles  sont  égales, 
fiourqiioi  la  seconde,  raiiLorilé  judiciaire,  serait-elle  plus  infaillihle 
que  la  [U’cmière,  ranlorrié  administrative? 

Ce  n’est  pas  au  procès  civil  rpie  ressonihle  le  procès  administratif  : 

.  c'esi  pinléd  à  l’appel  d'un  jugemeni  (te  jiiridielion  irpressive.  l/aduii 
iiisitv  (pii  refuse  de  s’incliner  devanl  un  eiuniuaiideiiienL  administratif, 

f 

et  défère  cet  acte  au  Conseil  d'Llal.  agit  seinblableinenl  au  condaiiiné 
(pii  refuse  de*  s’incliner  (le\anl  une  décision  île  ]îOlicé  eorrecliotirielle, 
et  défère  celle  décision  à  la  (üoiir.  Or  il  est  manifeste  ([lie  l'ii 
s'(*xerc(‘ d’un  organe  iiiféim'iir  ù  iiu  organe  sii[jéri(*nr:  la  Cour  est 
rarclii(ptemeiil  siipé-rimirc  au  tribunal,  .Mais  raiilurib*  du  Irlbunal  est- 
elle  -  \(‘nl  lin  (|ir(*lle  soit —  liiérareliiipieiiienl  sniiérieun*  à  rrnitorité 
udniinistral ive?  Cela  ne  saurait  être,  s'il  y  a  (pielqne  inhu'él  à  (‘e  (pie 
la  séparation  d(*  ces  deux  autoi  ilé's  soit  respectée  •, 

La  comparaison  (fui  vient  (rêli'(‘  faite  inel  <*n  évidence  rexactilinb* 
ib*  ce  (jiii  a  él('  aviinc['  {n'(''eédeinineii(.  trest  ('mettiv  un  sophisme  i|ii(* 
dire  :  «  La  jnslici*  adininislralive,  c’i'sl  radmiiiislral ion  cliargée  de  st* 
juger  (‘Ile-méme  o.  11  m*  viendrait  à  l’esprit  dt*  personne  de  soutenir 
([Ile  H  1h  justice  se  juge  elle-méiiie  »  parce  (pi’nn  organe  jiidiciain* 


'  La  i‘ülill»uiaiïioji  ciUié  l'aclü  luliiüiiîsl niU f  ri  ta  ilrrjsioïi  jmlieiaîfti  Dsl  fai Ir  déjà 
rn  ISIÜ  par  Hkmuox  ue  Pansev,  faire,  cti.  XXXIX.  —  \  . 

liniienl  t>rTo  .M\^kr,  cd.  franv. ,  dans  la  roUoctioji 

Hmieard  ri  Jo/r,  t  I.  p.  :  <<  !/acte  adiiiini^ïtraUl  ^epréseDlt^  pour  radmiiiislratiou, 
U*  [irndunt  nécrssaijr  du  dos  Iribunaii.x,  U  en  a  la  fnreo.  les  elTels.  la  (ïosi’ 

tinu  doîinnante;  il  jreii  (lilTrre  qu'anlont  rpie  les  ciiroii^laïu'es  dans  lesquelles  il  doit 
se  produire  le  comporter L  Bien  que  ces  divergeuers  extérieures  soient  nombreuses 
et  frappantes,  dans  l'essentiel,  ki  roncnrdaüce  ]jar{aile  subsiste  n 
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psl  clit'M’fîv  (Ir  ju;j:er  on  a[4iel  ci‘  qu'un  or^niii'  juflûuniro  avail  diqà  jiipi' 
PU  |irpmipre  instauup.  Li*  trilmiml  ilmit  la  i)pci;;iuu  pst  fraiipi'p  d’ajqipt 
dpvÎPRl-il  donc  par  ce  fait  a  parlie  au  pi’urrs  »?  Il  a  l'.ppi'iidafil  le  inômp 
itiliMvi  1110 ra!  à  voir  la  Cour  sp  décider  cotiforiiiétiieiil  à  l’opiniou  qu'il 
a  préfi'rée,  que  peut  avoir  radiiiiiiislraliou  à  voii*  la  jiiridicLiuu  aditii^ 
tiisiralivp  a[iprouvpr  l’actP  coidre  lequel  ou  a  prolcslé. 

Des  juridictions  spéciales  doivent  être  instituées  pour  connaître  de 
la  légalité  des  actes  administratifs,  -  Nous  ne  somiiies  qu’à  moiîii' 
rlieniin  do  la  ilémonsiratiou  (pi’il  faul  faire  quand  nous  avniis  élahli 
celte  conclusion  iu''gaUvi'  :  rexéciilion  des  services  publics  dnit 
l'clKiiiiier  au  cou I rôle  des  tribu naux  judiciaires. 

Un  administré  proteste  contre  l’acle  d'un  préfel  et  sedil  iujustt'uieiit 
lési*.  l*iiis([ue  sa  |)rolestaliün  m?  fient  pas  être  acciu'illie  pai'  le  Ij'iliitual 
civil,  n’aura-t-il  donc  aucun  recours?  ("(’sl  inadmissible. 

liemanjiious  d'atiord  (fii’iin  ri'coiirs  résulte  fioiir  lui  du  jeu  iiiêuie 
dos  iiistiliilîous  administratives.  L'atlminisli'alion  est  une  hiru’arebie. 
(àmtn*  l'acte  du  suboi'donuê,  le  recours  au  chef  est  toujours  possible, 
et  contre  la  décision  du  cliel.  !o  recours  aux  aiitorité'S  dt*  qui  le  cbef 


.le  constate,  d’autre  part,  que  Ihéoriijijement  au  moins,  rabsence 
même  de  lecours,  (fiiand  la  Inérarcliie  administrative  est  épuisé)',  ne 
doit  pas  plu.s  lions  sembler  aiiormab*  qm*  l'absence  de  recours  (*ti  ma¬ 
tière  civile,  (fiiand  ta  hiéi'arcbi)*  îles  juridictions  judiciaires  est  t’■plns^'c. 
(le  qu'a  dit  le  tribunal  de  première  inslaucees!  finésiimi'  vrai  quand 
la  (ànir  refuse  de  réformer:  fioiirqiioi  ce  ipi’arrèic  le  [iréfet  ne  serait-il 
(las  aussi  liien  présumé  régulier  ifuand  le  mitirsln*  refuse  d'anniiler'.^ 
Ue.s  situa  Lions  paraissent  identiques. 

Ulles  ne  le  sont  pas,  objecie-i  on  :  quand  il  s’agit  de  décisions  sou¬ 
verainement  [irises  fiai’  les  juridictions  judiciaires,  la  cliose  qui  ibiil 
être  présnmi'e  vraie  a  été  l’objet  d’un  examen  approfonilL  fait  suivant 
certaines  formes  proiecirii’es  des  droits  de  cliaimn,  [lar  îles  magisliTits 
impartiaux  el  compétents.  Il  y  a  en  controverse,  contradiction,  filaidoi 
rie,  etc,.,  —  haiis  ces  conditions,  on  s’incline  volontiers  devant  l’arrêl 
lie  la  justice. 

L’observation  n’inlirme  en  rien  le  firincipe  qu'il  ne  ijoit  y  avoir 
d’aiilre  recours,  contre  la  di'ci.sion  de  l'aulorilt*  administrative,  que 
le  recours  à  une  autorité  ailmiidstrati \ e  il'iin  degré  supérieur.  Elle  est 
juste,  néatimoin.s.  ei  c’est  ]»our  la  faire  tomber  qu’il  inifiorte  de  donner, 
à  ce  recours  devant  raulorité  administrative,  les  memes  garanties 
qu'au  l’ecours  devant  les  tribunaux  judiciati'es.  On  en  réduira  singulîè- 
remetil  la  jiortée  si,  auprès  du  cbef  de  l’Étal,  derniei’  échelun  de  la  hié- 


PKINCTPKS  r.ÉNKRAUX  îiV  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF 


îulmiiiistr’fitiM*.  un  élrililil  un  coiisimI  ituirppinlruif.  (i(n'anU[ni 
1rs  ri‘t‘luinauls  fpi’Oiil  loiirs  luvlrntious  siiivniit  iiiio  procédurt* 

ili'lpniiinrr.  îDlinrllaiit  l«i  conli'adioliotfc.  (’-'esl  luujoui'S  Itudtof  del'Kliil, 
iiulor’itr  iidriiiiiistralive  stt|n'‘i'ieiire,  (|ni  ll('■oid^M■a ;  mais  il  décident 
lipivs  rclatri’’  de  l’avis  raisoritir  d'iioinines  cnttipiHeiUs  el  împar 
lianv. 

Telle  esi,  la  forme  aneienne  delà  justice adiiiinisli'atlve.  Avant  18T2. 
le  Conseil  tl’Klal  ii’élasl  pas  un  Lribiinal,  an  sens  ri^^otireux  du  mut. 
I/antorilé  adrninislnUive  supérieure  iraiicljait,  seule  les  litiges  soulevés 
par  les  acles  îles  autorités  inférieures;  seulement,  pour  donner  aux 
administrés  les  },mranties  (rêqnité  ([u’üs  sont  en  droit  de  réclamer, 
raiitorilé  adniinistralive  leur  permettait  des’expliijiier  devant  le  conseil 
des  avis  duquel  elle  s’éclairait. 

On  peut  faire  un  |ias  de  plus  fd  ériger  en  Iribniml  administratif  ce 
ilonnenr  i l’avis,  et  c’est  ce  qui  existe  dans  notre  droit  administratif 
actiMd.  —  Ainsi  est  iii’e,  ainsi  se  jnstilie  la  juridiction  ailminîstra 
live. 

lju’on  se  garde  bien  de  considérer  la  juridiction  adminislrative* 
comme  une  juritlicfion  ire.rc(’pfiot/.  Ce  serait  coinnietlre  une  lourde 
erreur  on  un  grave  abus  de  langage. 

Ca  justice  adniinistralive  n’est  ]>as  un  démembrement  de  la  jiiridic- 
tion  judiciaire.  Klle  est  l'organe  jurnlictiomiel  [jar  lequel  le  pouvoir 
exiViiiif  impose  à  l’administration  active  le  respeei  du  droit.  Ces  tribu¬ 
naux  administratifs  idoiil  pas  [iris  leur  rôle  à  ranlorité  judiciaire;  ils 
sont  une  des  formes  jtar  lesquelles  ranlorité  administrative  s’exerce. 
Pour  mieux  pré'Ciser  encore,  nn  peut  dire  qii’en  fait,  les  Iribunanx 
aiiininistralifs  sont,  aux  acles  el  aux  décisions  administratives,  ce  que 
sont  les  cours  d'appel  pour  les  décisions  des  tribunaux  inférieurs 


'  t>ans  In  donnée  de  rinstUulinn  des  piridiftions  adniinisttaltves.  gni 

tnitendit  te  prlm*i(M;  de  In  séparalion  d?s  aufonléit  fn/minisfrative  et  judicîaiir 
«■OUI me  on  le  fait  coiiramnvent  :  c’est  ta  règle  qui  exige  Vitniépendance  af/xofue  de 
/'adniiniA'tratimi  rix-n^vis  des  irif)unau.r  jutfirtuires,  et  réeiproQHemeitt .  trest  cetto 
règle-là  qui  est  la  Iiase  de  noire  contentieux  adniinislralif  tV.  p.  n,sttprti .  La  loi  ne 
veut  pas  que  les  préfets  puissent  être,  indirectement,  sous  la  dépendance  des  tribunaux 
civils,  pas  plus  qu’il  ne  couvieni  que  les  Irîhunaux  soient  sous  la  dépendance  des 
préfets.  —  l'n  autre  principe,  dont  la  réalisation  n'est  pas  moins  désirable,  mais  qui 
ne  saurait  ètro  confondu  avec  Je  précédent,  est  celui  de  la  srparnUfiti  de  fn  /hfirtinu 
de  fitqer  et  de  la  /i»teHoi>  d'aiftn/iiistrer. 

La  iSiesp  ronlre  les  juridictions  administratives,  smitenue  par  ,\l.  .l.\cyirKi.is.  reimse 
sur  la  eonfusion  de  ces  deux  notions;  la  nécessité  de  l’une  sViTace,  u  ses  yeux,  devant 
l'importance  de  l’autre.  Notre  collègue  estime  que  la  fitnctio»  dejuffcr  ne  peut  être  efti- 
caceiiienl  séparée  d«*  la  fo/ietio/i  d\ii/niirn's/rer  que  Si  la  première  est.  «latis  tous  les 
cas.  exelusivfiiient  confiée  an  a  puiivoir  Judieimire  »  aJTranchi  de  tout  lien  ù  l'égard 
du  n  pouvoir  e.xéculif  ».  Ne  tenant  pas  compte  des  différences  qui  séparent  le  conten¬ 
tieux  ad  uiinistratif  du  contentieux  indii'laire.  M.  Jacqceijn  ne  craint  pas  de  soumettre 
lé-xercice  de  raulurilé  administialivc  au  cuiilrolr  des  tribuuaux  civils;  toute  couibi- 


IJ  VUE  [II  —  niiAnTnr  imikmieh 


2.  Saucliüiis  üu  principe  de  la  sépara  lion  des  aulorilés 
jdminisiraiive  É‘t  [Udiniaiif*  iribuiiaî  des  conllils 


l‘nr  k's  ox|iHc'alloiis qiii  invcèdeiil,  j'ai  rattaché  au  prituupc  consUlu- 
lioniiùl  (le  ta  sépai’iilion  de?  aitloiilé?  aduiiiii^lrativi’  et  jiuiii’iaîre  la 
raison  liVlre  des  juridictions  adnilnisii'alives. 

Le  |irinci|ie  de  la  séparation  des  aijtorili's  adniinislrative  et  jinti- 
ciaire,  comme  le  principe  de  la  sé|jai‘alion  des  pouvoirs.  sVst  inlrodiiil 
dans  notre  droit  public  avec  la  llévoliition  française. 

La  loi  des  IfKi'i  aoiit  1790  interdit  aux  jutïes,  à  peine  de  forfaitun^. 


aaison  qui  ii'»  pas  œt  objectif  lui  parait  alioiilir  à  la  «  confusiaii  des  pouvoirs  »  et 
il  la  ((  coufusioti  des  fouctioDS  ». 

Nous  objectons  qiio  la  a  confusion  ilr^s  pouvoirs  ».  au  sens  douné  par  M.  Jacqiicliii 
O  cetlc  expression,  n'est  pas  évitée,  méino  dans  le  système  qu’il  préfère,  puisque  le 
(t  pouvoir  GXécutir  ».  par  les  droits  (jii'iî  ^arde  sur  les  Jii^es  uoiJiiiiattons,  iivauee 
luents,  distioctious  boiioriliqiies  ,  tient  le  o  pouvoir  judiciaire  ».  dans  une  trop  lar^e 
mesure,  b  sa  discrétion.  —  omiut  à  la  «  eorifusitm  des  fonctions  »,  elle  peut  i-tre 
évitée  sans  vinlalion  du  principe  de  In  séjuiralion  des  aulorilV's  iidiiiiiiislrative  cl 
ludiciaire. 

.Vous  serions  proliablomeut  d'aciuird  si,  iiliandoiiiiaiil  le  doiOiiiiic  de  l'iilistraciiim, 
nous  réduisions  cette  coiilrovorse  a  scslei  ines  les  plus  sjniplrs.  Nous  voulons,  l'ii  ollel. 
ies  uns  et  tes  autres.  l’iudé]ioQda!icc  a.ssuri'’<î  de  ceux  L|in  sont  ebarfres  de  u  dire  le 
ili’oit  H,  itu'il  s’apUsse  do  le  dire  pour  tranclier  un  débat ’Ciitro  parlieuliers,  on  pour 
ramener  J  autorité  administrative  il  l'observatioii  de  la  loi.  .le  ne  connais  auenn  auteur, 
je  ii’iii  lu  aucun  ouvrapm  qui,  jiisliiiant  les  f,Tjefs  de  .M.  .lacijueliu  . 

p,  i”:»),  soutienne  <)ue  «  /'dt/minislraftoti  t'st  hupuxsîhle  si  elle  exl  tfe  ,ve 

i^oii/'oftner  aux  (ois  ».  .Je  tiens  pour  nécessaire  que  les  jupes  cbargés  du  contrôle 
juridictionnel  de  radministralio»  active  ne  soient  pas  les  mêmes  que  les  juges  i-hargi's 
de  tranclier  les  procès  ordiuaires.  Mais  j'estime  ({u'il  n'y  a  pas  de  bonnes  raciims  pour 
que  la  loi  fasse  le.^  uns  amovibles  cl  apparemment  suburdonnés.  tandis  qu’elle  fait 
ies  autres  inaiiioviljles  et  aptiareiument  indépendants,  .ratllière  sans  réserve  aux 
critiiiues  qu'adresse  M,  .lacquelin  à  l'exercice  de  la  justice  administrative  par 
les  conseils  de  préfecture,  .le  ne  puis  le  suivre  quand  il  englobe  dans  la  iiumie 
réprobation  le  Conseil  d’Klal.  Kn  droit,  il  vaudrait  mieux  que  les  conseillers  d'Élal 
(lissent  inaniovibles  ;  en  fait,  fin  dépendance  de  celle  haute  juridiction  est  încoiites- 
tabJe  V.  notamment  le  jugement  si  précieu.x'  porté  à  cet  égard  par  un  membre 
étiiiueiil  de  l’ordre  judiciaire.  .M.  IJahpste.  conseiller  à  la  Cour  de  cassalion  :  jifx 

(ire  adrti,,  2*'  éd..  p.  —  ef.  Aimoü,  ('onfrriuires,  2'  éd..  L.  I,  ii®‘  27d  et  ^77  . 

.le  m'écarte  enliu  délibérémenl  de  la  tlièse  de  M,  Jarqiiefin  lorsqu’au  lieu  de  tvi-l.i- 
mer  l’amélioration  de  nos  juridictions  adiiijni.strativcs,  il  en  demande  la  suppression, 
méconnaissant  ainsi  la  nécessité  de  la  séparation  des  autorités  aJmiuistrative  et 
judiciaire,  sous  le  prétexte  de  mieux  faire  resfieeter  la  séparation  des  fonctions.  — 
sui'  ces  différents  points  :  .Artch.  parti  (ion  ffc>.  pui/roiis  ef  xt/panitio/t  do 
fonctwiiSf  l9ÛU. 


s 
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PRINCIPKS  r.KNrillArX  nu  a)XTKNTrF.ÜX  An.MlNlSTRATir 

Lie  irüuJjier,  île  i|ih*l<[ue  iiiaiiièi'i'  que  t:e  snil.  les  opéialiims  des  corps 
udjjiiiiisU’iitils  (til.  11.  iii’t.  l:i}. 

La  lui  du  td  fruclidui"  au  lil  o  ilelVinl  itûriUiMuueiit  aux  tribunaux 
de  cuiiuailre  des  acies  de  radiiiiitîsli'alinii,  de  ijiielqiie  espèce  (|trUs 
soiejil,  aux  (teuies  de  lirnit  e. 

Ces  lexles  nous  suji-'èreid  une  reiiuu‘(|ue  ;  c  est  que  [jour  adtrmer  le 
|jriuci|ie,  i]ijî  est  réciproque,  c'est  seulenuMi!  contre  les  ennuélcinents 
lies  Irihnnan.x  judiciaires  que  lu  léiiislalcMir  prend  des  iirécaiiiions.  Colle 
parlieularih*  a  iinc‘ explication  liisluriqiie.  Sons  la  nionarchie,  les  par- 
lenienls  avaient,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  pénétré  dans  le 
domaine  administralif  et  dans  le  domaine  législatif.  On  sc  souvient  des 
luttes  qu’eut  à  soutenir  conlre  eiix*  la  royauté,  et  des  échecs  ijuc  leur 
mauvais  vouloir  inlllgea  aii,\  projets  de  rt'furmedc  Tiirgol.  Le  souvenir 
(le  ces  lu  Lies  esl  le  senti  mon!  qui  a  inspiré  les  réilacieiirs  îles  lois  de 
1790  el  de  fructidor  an  lit. 

Il  résulte  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  que  les  deux  aiiioiiiés  doivent  égaienient  se  dessaisir  lie  toute 
cunlestalion  portée  devant  elles  qui  ne  renljv  pas  dans  la  splière  de 
leur  compétence.  Elles  doivent  s’en  dessaisir  d’ollice,  si  les  parties  ne 
le  reqnicrenl  pas,  el  même  si  les  parties  conciiiaiejit  iriiri  commun 
accord  an  iion-iiessaisisspineiil  ;  car  il  ne  saurait  d(’pentlriMle.s  coiiles- 
lanls  de  modifim'  les  règles  de  la  comfiétence,  qui  sunl  d’ordre  publie. 
Elles  (loivenl  s’en  dessaisir  ejilin,  non  seiilemeiiL  quand  il  s’agît  d’iuje 
ciinLi'itverse  jtrineipali*  conslilnaiit  le  fond  même  du  [irocès,  mais 
encore  lorsqu’il  m*  s’agil  que  d’une  controverse  incideule,  fine  d'une 
qiiestiiin  préjudicielle.  haii.<  ee  eas.  le  jug(‘  du  pidiicipal,  iiiconipétenl 
|>(iiir  Iranelier  la  coiilroverse  incideule  dont  la  solnllun  doit  avoir  une 
inllnmice  sur  le  fond  du  débal,  doil  surseoir  à  Ionie  décision  jusqu’à  ce 
que  la  queslion  |U'éjndicie]|e  ail  élé  vidée  par  ranlnriti'  compélmUe. 

Ia*s  principes  ijueji*  vien.s  de  rappeler  domineni  tonte  la  ihéui’ledn 
contentieiix  admiiiisiratif.  Il  cm n vient  loiil  d'aiiord  dV[i  jin'‘cisei‘  la 
sanction  et  la  |)orlée  jirali(|ne. 

Le  |)rin!*jtte  de  la  séparation  îles  autorités  adminislralive  id  judi¬ 
ciaire  a  une  tri  [de  sanctinn. 

l'ue  première  sanction  se  trouve  dans  ranniilation  des  actes  rails  [lar 
raiitorib'  incompélente.  Ct.dle  annulation  est  prononcée  par  la  Cour  de 
eassalion  s'il  y  a  mi  empiétemeni  do  la  juridiction  judiciaire  sur  l’aulo- 
rité  :idminislrati\e  ;  elle  est  prononci^e  par  lt‘  Conseil  d’État,  si  c'est 
raiilorilé  uilministralive  qui  a  empiéti*  sur  ranlorité  jiulicinîre. 

Lue  deuxième  sanction  se  trouve  dans  l’article  127  dn  Code  fiénal, 
ijni  déclaiv  coupables  de  forfaiture  les  magislrals  de  l’ordiv  judieiaiiv 
cun\ainL‘Us  d'avuir  \ ülontairejnenl  excédé  leurs  poinuirs  el  empiété 
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sur  rjuiloriLû  adtninislralivo,  ainsi  (|np  ilaiis  l’articlp  (jii  mènn* 
(’oiIp,  qui  jiiinit  (ramcmiu  les  fuiicliunnaii’es  adjiiinislnUifs  cnu[iîibles 
(l’avoir  iiilenlinnnellcmpnleuiiuéU'  sur  raulorih*  jurliciain*.  Otlesiuic- 
liüii  n’esl  (jiie  lli<'Oi-i(iue.  car  il  si*rii  hinjours  iin)inssible  (rétablir  riri- 
lenlioii. 

La  troisième  saiictiun 'coiisisle  (■■itliji  (laiis  rorgaiiisntion  d’un  arbi¬ 
trage  S|ii'cial  [loiir  tranclM'r  les  cruilliis  de  rom |iéleiice  entre  les  deux 
îiulorilés . 


i^ex  rmt/flfx 


Définition.  —  Le  mol  eoullîl  désigne  iniilf;  Inlte  de  romiiéleimeimlre 
deux  autorités,  nn  les  a|i|M'lle  conflits  de  juntltrlioH  si  les  deux  auto 
filés  sont  du  même  ordre,  coujUta  iraHrihttfiou  s’ils  s’élèvent  l'iitre 
I  ri  bu  riaux  d’ordres  ditîi'reuts. 

Les  rnnllils  de  juridiction  ou  d'attribution  jieuveut  être  positifs  ou 
négatifs:  posilifs,  si  deux  trilinnaux  st^  ibVIareiil  eiisetublR  compétents 
potirla  mèmeaffaire:  négatifs,  si  deux  tribunaux  S(‘  déclarent  l'esiiec- 
tivenienl  inrompêtents. 

Conflits  de  juridiction.  —  Que  le  coidlil  de  juridiction  soit  positif  ou 
négatif,  il  est  réglé  de  la  même  manière  :  c'est  an  Iriltunal  supérieur 
du  même  ordre,  (jii’il  ap[iarlieMl  de  le  faire  ces.ser  ;  lecontlil  de  jiiridic 
lion  entre  deux  tribunaux  de  l’ordre  judiciaiivMlnnnc  lieu  à  la  proci'*- 
dure  en  règlement  de  jitges*. 

Le  conflit  de  juridiction  en  matière  admiiiislrnlive  i'sl  réglé  parle 
Lons(*il  d'Klat, 


Conflits  d’attribution.  —  féest  en  vtie  de  l(*s  ll■anetlm’ qu’est  in.stiiiié 
le  ailnttnil  des  amflhs. 

Lecontlil  positif  seul  met  eu  échec  le  principe  de  la  séi>aralion  des 
autorités  adminislralive  et  judiciaire.  Lorsipie  les  juridictions  des  deux 
ordres  se  déclarent  res[)ecLivenienl  incompétentes,  il  n’y  a  pas  fit*ii  de 
redouter  l’empiétement  de  l'iirie  sur  raiitre. 


'  Lii  [aoeedure  pu  da  iujçiîs  est  l'éKie  pîir  les  arl.  .'Wa  cl  suiv.  U.  jii'ut*. 

(àv.,  520  eL  siih.  C.  instr.  eriiii.  Elle  repose  sur  le  principe  suivant  :  la  Gourde 
(‘assiilion  jupe  le  con 11 it  entre  deux  Cours  d'appel,  la  Cour  d'appel  ou  la  Cour  de  cassa- 
liuD  entre  deux  triOuuaux.  suivant  ([ii'ils  sont  uu  non  du  lu^me  ressort;  eiv. 
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PRINCIPRS  GKNRRArX  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIR 


Règlement  des  conflits  d'attribution.  —  Institution  du  tribunal 
des  conflits.  —  Li’  |ji‘iucijHf  ilo  |a  sriiarotion  des  aulorilrs  ailiniuislra- 
liv(*  (H  jMiliciairo  ayaul  l'ii'  adtni.'^  pour  la  première  fois  en  17‘.>0.  on 


(lui,  dès  i:elL(‘  éjiO(|iie,  S('  préoccii(K'j*  du  inoyoïi  do  régler  It^s  coiillils 
<pii  poijvaitMil  mellre  ciî  prîiicijic  en  é(*]i<3C. 

La  lui  des  7-l'(  octnjjre  17'.K)  en  conlia  le  n’iglemenl  au  roi  en  llonseil 
des  ministres,  sauf  recours  au  Corps  législatif. 

La  loi  du  fructidor  an  lll  attrîljiia  le  règlennuil  des  (midlits  an 
ininistre  de  la  justice,  dont  la  déci.sion  devait  être  confirmée  par  le 
güiivernemenl,  qui  pouvait  en  n'd'érer,  .'^’il  le  jugeait  à  projats,  mi  Coi'|(s 
l^•gislalif.  Le  recours  an  Corps  législalit  n'est  plus  ainsi  une  faculté 
pour  les  inti'ressés,  mais  seulement  une  faculté  pour  le  gouvernemenl. 
A  |iarlir  (!(' cette  éptaiLie,  lé  règlemejit  des  conflits  appartient  eu  détî- 
iiili\e  au  puiivoii' exécutif  seul,  (|ni  l’exercei’a  soit  direcdeuiptil,  .sfuL 
[liir  ou  iriliuual  sj)(''ciid. 

Sous  ta  l'oiislilulion  de  l’an  VIN,  le  (lonvoir  exécutif  règle  le.s  cuntlils 
flirecteinent.  Sans  dniile,  lefàuistdl  d'lLtat(|ni  vient  d’êlre  créé  (‘sl  Iden 
appelé  à  se  |iroii(iiicer,  mais  il  m'  fait  ifiie  donner  t/u  avis.  Le  niême 
système  sera  pratiqué  jnsnireti 

Il  y  a  liinjde  signaler  cependant,  avant  celle  date,  Lordonnatice  très 
importante  du  !«''  juin  Celte  ordoniianc(‘  fitl  l'dicP'e  (*n  vue  de 

donner  satisfaction  aux  pi*(>lt‘statious  de  l'opinion  puldiqtn*  contre 
riibus  des  conllits  (iiiranl  les  premières  nniit-es  de  la  lîestaii ration. 
Cràce  aux  mesures  (pi’elli’  itnpijse,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  jdns 
re\iuii!i(|uer  la  compétence  pour  les  tribunaux  administratifs  f|u’e)i 
s(M\aul  des  foninjs  prol(‘clriees  (i(3S  droits  des  jiarties. 

Sous  la  monarclii(' de  .Uiîllet  et  sous  le  secoml  Lmpire,  le  règlement 
d(*s  coiitlils  fonctionne  d'une  manièrf*  ivgulière  et  ])eii  critiquable.  Kn 
fa  il,  c't‘sl  II'  (ionseil  d'Ctat  ([ni  en  est  chargé. 

Il  y  a  lieu  (le  pri'bu’er  le  système  admis  sous  la  deuxième  Ué[iuldique 
i‘l  remis  (‘U  vigueur  en  187*2,  c’(îst-â-ilir<‘  l’ali riltutiou  de  celle  fonction 
à  un  iriliiinal  sjiécial.  où  l’élément  admiuislralif  et  l'élément  jndi(*iair(^ 
sojil  egalerneut  i‘eprés(‘Mtés  L 

Composition  du  tribunal  des  conllits.  —  L(‘  lril)iiiial  des  conllits 
est  [irc'sidé  par  le  garde  des  sn^aitx  ;  il  couiiirend  trois  conseillers  à  la 
Coiir  (le  cassation  el  trots  coîtseillers  il’Ctal  iimiimés  les  nus  et  les 


*  J. 


'  K»  1840,  t)ii  s’est  i‘(iiiroriii(‘.  cti  iJiicr^'Uinl  IVit'tîànisation  d'un  loi  irilxinül,  h  ijij 
pi’inoipo  (^oril  dans  tn  constitution  triôiiiü.  I.a  loi  du  21  niai  1872  n’a  pas  le  ciirnc- 
tèr('  ooiistitiitionnel  et  no  t‘üpos(;  pas  sur  tm  iitinoipo  do  œl  ordre,  mais  les  dis|»osi' 
lions  i]nelle  édicte  sont,  quant  A  l’idée  qui  les  dondoe,  atiiiloL'iies  aux  disuositions 
du  décret  de  184‘J 
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autres  jiar  leurs  eiillêfiiies,  ileiix  tiietiiliivs,  élus  |iar  les  six  juges  dési 
gués  ci-düssus,  s’ailjiiigju'iil  à  eu\ ;  deux  suppléauls  sont  élus  de  la 
même  uiauiêiv. 

l^es  tnemliivs  du  Iriliuiud  des  ruutlils  seul  suiiiiiis  à  la  j'ééleetidii 
Idiis  h's  (rois  ans.  Ils  t'Iiuistsseul  ijuniii  l'ux  un  viee-|u‘i‘Suleul  à  la  lUU' 
jurilé  des  voix.  Los  loiieii<jus  du  miiiistèro  [iiihlie  |irès  le  triluijud  des 
ruiiflitssoMl  l'.xerrées  [lar  lieux  niiiiJuissaires  du  guu venii'uieut,  dési- 
giu's  t‘hai|uo  année  |iar  le  Présideul  do  la  Ué‘(iuliliiiue  :  l’un  e.sl  choisi 
[larmi  les  maîtres  des  reijiièies  du  Luusoil  d'Klat,  l’autre  parmi  les 
memhros  du  par([uet  de  la  Cour  de  cassation.  I>eu\  eomuiissairos  sup- 
pléants  soûl  désignés  de  la  même  manièi'e. 

Tel  est  Torgane;  voyons  dans  i(ue|s  cas  et  de  fpudle  manière  il  est 
appelé  à  fonctionner. 


Conflit  positif  d'attributions.  —  Son  caractère  unilatéral.  —  La 
procédure  du  conllil  po.silif  d’allribuliniis  permet  à  )‘auinrîlé  aduiiiiis 
Irative  lic  revendiquer,  contre  la  jtiridicUon  judiciain*.  la  conmiissauee 
d’une  conlestation  qu’elle  eroil  être  de  sa  eompéteiice,  Llle  ne  pennei 
pa.s  à  la  juridielion  jniliciaire  di*  défendre  sa  conipélenee  eonli’e  li‘s 
empiétoimnits  de  raulorité  ad  minis  Irative. 

Il  semble  (]ii’il  y  ait  là  une  iiiégalîlé  cliitqiiaiile.  Ou  re\plii[ue  nrdi- 
naii'ejjieul  en  disant  ipéil  faiil  vuir  ilans  eelli*  règle  fin  ndlel  ilc  la  lutte 
de  radniinislration  royale  con ire  b^s  parlemeuis.  la- b-gislateiir  a  donné 
à  radminlslratiiiri  une  arme  défpiisi\e  contre  j'aulurité  jniitciiurequi  a 
tioijuurs  [iris  l'offensive:  il  n'a  pas  pensé  à  armer  l’autorité  jiidieiaire. 
[jarce  ipie  rexemple  du  passé  lui  a  permis  ili»  .supposer  qii'ellr  n'avai! 
pas  à  se  défeml  i'e. 

Celte  ex[iliefdiou  est  uu'dioci'e  et  d'adji’iirs  iuiilile.  Li*s  elioses  siuit 
bien  comme  elle.s  sont  ;  en  \oiei  la  raisuii  :  ta  i‘eveîuiiea1io[i  conire  les 
Iribiiimu.x  admiiiisiratifs,  d'uii  procès  qu'on  préleudi-ail  èire  di*  ctmi- 
fiéleiico  juiliciaire,  m-  [HUirrai}  èlri' e.xercée  qui‘ dans  iiu  iiitérél  exelii- 
sivemenl  privé.  S'il  arrive,  par  exenipli',  qu'un  conseil  di*  préfeclure 
.se  déclare  coin  pèlent  piuir  (raiielier  une  ijiiestidu  fie  jinipriéif-.  la  partie 
i[ui  n’a  [lasclioîsi  celle  juridielion  pnnri'a  s’en  plaiudreei  se  [iréleiidre 
inléi'essét'  à  ci'  que  son  )irocè.s  soil  discuté-  ib'vant  le  iribiiual  civil: 
mais  ou  ne  voit  pas  eu  quoi  l’i u lé' n*q  général  .seirouvm'a  blessi',  s’il  u’i'si 
pas  donné  satisfacüoii  à  sa  pr('‘leiiiiou.  L’aulnrilé  judiciaire,  à  l’inti'r 
venlinn  de  laquelle  on  n'a  pas  fait  n[i|iel,  u'esl  en  rien  diminué'e  par  le 
fait  1(11*011  a  iiiilnmenl  porté'  le  ibHiat  di'vaid  tl’aulres  juges.  ■  Il  est 
facile  de  monlrer  qn  il  en  est  lunl  aulrenieni  lorsque  ri'nijuélement  si' 
prodnil  eu  sens  enufraire.  S'il  arrive  qu’un  iribiinal  civil  se  dé-ctare 
conipéleiil  pour  inlei  pi'éter  un  arrêté  jjréfeclüral,  acte  udininistrâtif  de 
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imissinirü  ]niblii[UL%  l’ciulorilé  du  firéfel  risiiuura  d’étre  contrecarrée 
l»ar  l’uiiloriié  du  triljuiiul!  Ce  nVst  fdus  seulement,  coinine  tout  à 
rJieiirc,  un  paiiiculier  qui  ne  trouve  idus.  dans  le  foncliumjemeMt 
normal  de  la  justice,  la  garantie  sur  laquelle  il  cüin|itait,  c’est  l’adini- 
nislralioii  (|ui  peut  voir  ses  coniniandements  contreilits  et  méprisés, 
l/intéu'èl  général  eu  sonITrira,  fiuis(]ue  c’est  en  vue  de  rintérél  général 
i|ue  radmini-stration  esfiiiveslie  du  droit  de  commander,  tZ’esl  scule- 
inenl  en  mic  «le  riiit<Vrêl  gém'vral  que  la  procédure  du  conflit  est  orga¬ 
nisée, /Ct  c’est  [lour  ce  motif  ijiic  rautorilé  admiiiistralivc  doit  seule 
[louvoir  la  imUtre  mi  jeu 

Itestreinte  [lar  le  princijie  i|ui  vient  d'être  énoncé,  la  procédure  du 
cüidlit  positif  d’altrihntions,  esl  en  outre,  iiiapplicalile  de\anl  un  certain 
nom  lire  de  jnriiliclions. 

I.e  conüil  [leul  être  élevé  dc\aul  li’s  irilmiian.x  (‘i^ils  el  de  \  a  lit  les 
1*0 ui>  (l'appel  ^ 


’  (  ou  iiiilru  cotiâéttumiur  re^ullc  (!>'  i’ulU(  limiiie  ruiistntiilinh  I<)  iiruuedure  (tu 
oyl(_-ineiit  (1(3  fOüllil  (Mjsilif  U'aüfihulioiis  (iVst  luslituéc  que  dans  l’întêrèt  général  : 
l  ’est  ((ue  les  jiai’lies  hiLéressées  au  procès  s’elîaceiit  pour  laisser  en  présence  les  deu.x 
atitorilés  enlre  les(juelles  il  s'agit  de  choisir.  C’est  ainsi  (jue  les  parties  u'ool  ni  1'^ 
droit  de  pi’endre  des  conclusions,  ni  la  la(’((llé  d’intervenir,  ni  le  pouvoir  de  récuser 
les  (iienihres  du  trlhiinal,  ni  l'obligation  de  pa>’er  les  dépens,  Ce  n'est  pas  leur  alTaii’c 
qu’on  jupe  :  ce  n’est  ni  par  leur  faute  ni  pour  leur  prolit  (|ue  les  frais  sont  occa- 
>iounés.  alors  titèine  i|ne  le  conllil  aiii'ail  (Hé  élevé  par  radnouistration  sur  l'initia- 
livo  de  l’un  des  conlesliinls.  .l'ajoulo  que  lu  règle  qui  fait  de  la  procédure  du  conllil 
une  garantie  exelusivetnent  réservée  à  l’inlériît  général  et  ne  peniiet  pas  d’y  recoiiric 
pour  t.'i  défeusc  d’inléréts  privés  n’est,  ea  /é;/isfn(Hin.  niijlcnient  nécessaire.  Il  faut 
seuleiiieut  éviter  de  dire  qu’//  esf  iii‘f:cssaii'ef  paur  la  prolfclhtisifUiêtri«n(€  desdetw 
»(//oc;7é.c,  que  la  procédure  du  conilit  puisse  s'eiuploycr  pour  dessaisir  un  trildinal 
administratif  comme  elle  s'emploie  pour  dessaisir  un  tribunal  judiciaire. 

-  A  quel  moment  de  la  procédure  le  conilit  peut-il  être  élevé  ?  Le  conilit  peut  être 
élevé  aussi  longtemps  qu’aucune  décision  n’a  été  prononcée.  —  .Après  une  décision, 
il  pourrait  I'(Hre  encore  si  un  recours  lépatemonl  formé  rcmeltait  le  litige  eu  question. 
On  peut  ainsi  élever  le  conilit  devant  le  tribunal  lorsque,  après  uii  jugement  rendu 
par  défaut,  l'instance  est  reprise  sur  opposition  de  la  partie  perdante.  —  On  peut 
élever  le  conilit  devant  ia  cour  niètiio  lorsqu'on  avait  omis  de  le  taire  devant  le  tribunal 
■art.  'i,  ord.  F*' juin  18^  .  Un  peut  élever  le  conilit  lorsqu’une  requête  civile  admise  a 
fait  tomber  une  décision  prise  et  que  les  ])arties  reviennent  pour  le  fond,  devant  le 
même  tribunal  'V.  art.  ;iül  et  5Ûi  C.  pr.  c.  .  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  apres  tierce 
opposition,  même  admise.  Ruancue  iUct,  d'Adm.,  v“  ('onftH,  p.  533,  col.  2  allirme 
le  contraire.  Les  répertoires  l’ont  répété  sa  as  plus  le  démontrer  Dai-loz,  Code  des 
fois  pot.  ci  adm.,  v®  Conflit,  n"  133,  el  Ilép.  ruzier-lleniian,  v®  Conflit,  n®  307), 
Cette  aPirmalion  repose  sur  une  erreur  quant  aux  effets  de  la  tierce  opposition.  Cette 
voie  do  recours  en  effet  ne  met  pas  ft  néant  ta  décision  rendue,  laquelle  en  toute  liypo- 
thèse  subsiste  înlégralettieril  dans  les  rapports  d(îs  parties;  cela  permet  seulement  la 
céiravlation  ou  la  réformaüon  de  ladite  di}eision  è  l’égard  des  tiers  opposants.  Or  il 
ne  pourrait  y  avoir  ni  rétractation  ni  rèfornialioii  si  la  Juridjclion  qui  peut  se 
rétracter  ou  motlitier  sa  d(>cisi<yn  étfiîl  dessaisie.  Il  ne  saurait  venir  à  l’idée  de  per¬ 
sonne  qu(3  la  juridiction  administrative  ititirme  ou  réforme  une  décision  prise  parla 
juridiction  judiciaire.  .Sur  l'effet  relatif  de  la  tierce  opposition,  cL  auteurs  et  arrêts 
cités  dans  Hép.  Carok.vtiek,  cotf.  i",  11“  435,. 
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Il  ne  |icnl  (‘tro  êlevi-  flevaiil  les  Irilnjiiaiix  correcliiMincIs  (ine  tlans 
trois  ]iy|iolhèses  :  1®  s'il  s’aj;iL  irnii  (iélil  doiil,  la  réjiressioii  iiîiparlienl 
aii\  tribunaux  administratifs 2^^  si  la  stdution du  procès  coi-reetioniu'l 
déjiend  de  la  soin  Lion  d’une  i|uestion  pri'judicielle  de  compétence  ad  mi 
nistrative- ;  ‘.v*  s’il  s’agit  d’une  action  intentée  parla  partie  civile^ 
Lecontlit  ne  peut  être  élevé  devant  aucune  autre  juridiction. 

Il  ne  [leuLèlre  élevé  devant  la  (lour  de  cassation  rjui  n’examine  (juc 
des  iiuestions  sur  lesquelles  est  déjà  intervenue  une  décision  passée  en 
force  de  cliose  jugée.  On  aurait  pu  l'élever  devant  la  juridiction  (pti  a 
jugé  en  fait;  en  omettant  de  le  faire,  on  a  reconnu  sa  compétence  et, 
par  là  même,  admis  colle  de  la  Cour  de  cassa  lion . 

Le  conflit  ne  [leiiL  |)asèti'e  élevé  «levant  les  irihunaux  de  commerce, 
ni  devant  les  justices  de  |jaix  :  on  verra  itiic  la  procédure  du  conflit  fait 
Intervenir  le  procureur  de  la  Uépublique  :  or,  il  n’y  a  de  procureur  rd 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  ni  devant  la  justice  de  paix. 

Le  cüullit,  entin,  ne  peut  |>as  être  élevé,  eu  matière  criminelle,  devani 
les  cours  d'assises,  il  ne  saurait  être  ici  questioji  d’un  conflil  temiaul 
à  revendiiiticr  la  connaissance,  [lour  la  juridiction  admitjislrative,  du 
crime  qui  donne  lieu  à  la  poursuile,  puisqu’il  ii’y  a  pas  de  cri tm‘s  dont 
la  juridicLion  luiminislrative.ait  à  connaitre.  Il  ne  s'agtl  que  de  la 
revendication  de  la  connaissance  des  questions  préjudicielles.  Or.  ou 
ne  veut  pas  que  l’exercice  de  la  justice  répressive  puisse  être  ti'ouhlé* 
par  la  nécessité  prétendue  de  faire  résoudre,  par  la  juridiction  admi 
nistrative  compétente,  les  questions  préjudicielles.  Cela  ne  signitle  pas 
)|ucces  questions  seront  directement  résolues  par  la  juridielion  crimi¬ 
nelle,  mais  (pte  la  juridiction  criminelle  ou  eorrectioiinelle  pourra  se 
délerininer  sans  s'arrêter  à  la  question  pnquclicielle.  Il  va  sans  dire 


‘  Ex.  ;  On  iioiirsuit  (levntit  le  tribunal  civil  ta  r^ftaralion  d’iu)  doiiiiiiiitic  CDnstitiiafit 
une  conlraveiilioti  de  grande  voirie. 

-  Ex.  :  Des  entreprèneurs  de  travaux  piililics  sont  poursuivis  en  police  eonectioii- 
nelle  pour  voies  de  fait  contre  les  propriétés  voisines.  Ils  invoquent  les  ordres  qu'ils 
ont  reçus  de  l'ailiiiinîstration.  I/appréciaiioii  de  ces  ordres  con s ti lui*  une  question  pré* 
judiciellc  dual  l’administration  peut  revendiquer  ta  coii&aissauce  par  ta  voie  du  coiitlit. 
C.  Ét.,  31  mars  1817,  D.  P.  48,  3,  3. 

^  Cette  exception  n’est  pas  exprimée,  eoinme  les  deux  autres,  dans  le  texte  de 
l’ordonnance  de  1828,  rrjais  on  prétend  la  tirer  de  ce  qu’en  excluant  les  trilmnaux 
correctionnels  du  nombre  des  juridictions  devant  lesquelles  on  peut  élever  le  conllii. 
on  a  dit...  «  .statuant  en  matière  de  police  correctionoelle  h.  M.  Le  l’oittevin  fait 
justement  observer,  contre  cette  interprétation  eouranle,  ridcnlité  aJisolue  qui 
existe  entre  l'action  publif|iie  et  l’acttun  civile  iu tentée  par  la  victime  d  un  acte 
délictueux.  .Vussi  liien  <lans  cotte  hypothèse  que  dans  rautre.  le  Iribunal  statue  er» 
tiialif't'c  de  ito/ire  -  V.  llenie  pénitendaire,  1906,  p.  329  et  330. — 

•lurispnidcnce  contraire,  Trib.  descoul.  17  avril  18.31,  /(oî/y/er,  S.  31,  2,  577;  29déç. 
1877,  Vfet/e,  ,S.  79,  2,  309;  22  déc.  1880,  doumiticres,  8.  81,  3,  37  et  15  avril  1903, 
Dcbref,  S.  1906,  3,  48, 
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(jiip  si  vi'riliibiemoiil  lu  solution  ili‘  lu  (niesliou  pn-jiifiiciello,  «fiio  iio 
fiout  lu  juridiction  criniincllo,  doininuil  lu  (fuestion  principule,  cl 
si,  iicutjiiioiiis,  il  ôluit  j)assL‘  outre,  lu  Cour  do  cussation  devrait  casser 
l’arrêt  de  lu  cour  d’assises. 

Gomment  le  conflit  est  élevé.  —  t-’est  par  le  prefel  seul  que  le  conllit, 
esl  élevé;  il  ne  [leut  Télre  «prait  tîioiiieiit  où  le  litifïcest  porté  devant 
la  juridiclion  (pie  r;wIiniiiislru(iori  prétend  incompélento.  Il  doit  être 
précédé*  d’un  declwatohr  dlucompetence  rejeté  par  la  juridiclion  judi¬ 
ciaire.  Il  est  élevé  par  un  arrêté  déposé  au  {^relîe  du  tribunal,  et 
transmis  ensuite  au  garde  des  sceaux,  |mis,  par  lui,  au  tribunal  des 
conflits. 

.le  repiends  ces  qualro  propositions  : 

r)  par  le  prefet  (fue  fe  conflit  peut  cire  é/ecc.  —  L’arrêté 
di‘s  consuls  du  Id  bru  ni  aire  an  X  conférait  déjà  cette  fonction  aux 
[iréfeis  s(‘iils,  et  rtirdonnance  de  1828  la  leur  a  laissée.  Un  ministre, 
supérieur  liiéran‘hii|iie  du  préfet,  iiout  donner  l’ordre  au  préfet  d’élever 
le  conflit,  mais  il  ne  peut  pas  l'élcver  lui -même. 

niiaiid  le  conilît  doit  être  élevé;  devant  un  tribunal  irarrondissement, 
la  compétence  est  reconnue  sans  di (lieu lté  au  préfet  du  département 
dans  leijuel  se  trouve  le  liibunal.  Si  le  conflit  doit  être  élevé  devant 
line  cour  d’appel,  contrairement  au  principe  que  le  préfet  n’a  de  pou¬ 
voir  (pic  dans  son  déparlemenl,  on  reconnaît  cnmpélence,  pour  élever 
le  conflit,  non  au  préfet  du  département  dans  lequel  siège  la  cour, 
mais  au  [iréfet  du  déparieineut  dans  lequel  le  litige  est  rit*. 

Il  importe  de  se  rendre  exacleinent compte  du  titre  au([iiel  agit  ici  le 
préfet,  et  du  caractère  de  son  intervention.  Le  préfet,  (pie!  ipie  soit  le 
procès.  —  je  veu.x  dire  alors  même  qu’il  s’agirait  d’un  procès  où  l’ad- 
minislralion  est  partie  —  agit,  en  élevant  le  conflit,  comme  représen- 
tanl  de  la  [luissaiice  publi(jiie  :  ce  n’est  [las  pour  la  cause  en  litige,  ce 
n'est  pas  dans  l’intérêt  particulier  de  Tun  des  cou  les  tan  Es  (pie  le  préfet 
élève  le  conllit.  C’est  dans  l'intérêt  supérieur,  qui  exige  qu’aucun 
enifiiétemeiil  ne  soit  ("ommis  par  rauloritc  judiciaire  sur  l'autorité 
administrative. 

L’intervention  du  préfet  a,  de  plus,  un  caractère  absolument  discré¬ 
tionnaire. 

I)(î  ces  deux  priucijx^s  se  dégagent  d’im portail Ltjs  conséquences  : 

Do  ce  que  le  préfet  agil,on  élevant  le  conflit,  non  comme  partie  inté¬ 
ressée,  mais  comme  puissance  pulili(pie,  il  résulte  que  le  préfet  peut 
élever  le  conllit  même  (juaiid  il  s’agit  d’uii  débat  où  l’intérêt  particulier 
de  l.’administ ration  n’est  pas  en  jeu. 

Il  en  résulte  également  que  s’il  s’agit  d’im  procès  où  radminisiralion 
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esl  partie,  par  exeinple  d’un  procès  entre  l’État  et  mi  parliciilier.  dans 
lecpiel  le  préfet  rejirésenle  rÉtal  [lersnrnie  monde,  ce  fonctionnaire  a 
deux  rôles  r|Lii  doivent  demeurer  striclomeiit  distincts.  Comme  partie, 
le  {(réfel  iiroposera  rexce|)lion  d’inconipétence ;  tout  défendeur  en  a 
le  droit.  Cela  n'einpèctiera  pas  (jii’il  doive,  connue  puissance  |iu- 
hlii:[uc,  fournir  le  déclinatoire  d’incoinpéteiiee  dont  il  sera  parlé  tout  à 
r  heure. 

iJe  ce  ([ue  le  préfet  a,  pour  élever  le  cotdlü,  iiu  [KUivoir  discrétion¬ 
naire,  résulte  cette  conscqiietice  ijiri!  rdy  a  jias  de  l•ecours  coutrc  le 
refus,  par  le  préfet,  d’t'dcver  h'  conllitdans  iitic  occasiou  mi  il  iimirrail 
le  faire.  Ce  n’esl  pas  au  |irolit  des  jiarliculiers  (|ne  la  [umcédiiiT  du 
coidlitcsl  instituée. 'riiéoriijuemeut  au  moins,  peu  doit  importer  à  un 
particulier  de  voir  sa  cause  jugée  par  un  trihnnnl  jndiciaîiv  ou  par  nu 
Irilmnal  administrât  il. 

l)  /,c  Cüi/flîl  iw  prut  (’//■('  clerr  (fn'int  tmnni’itl  oit  le  lifiije  c.s/  poni' 
ih'vaitl  la  jiii’idicliüïi  que  l'inhinitialmt/fiH  prélenil  incoDipeft’Ule.  —  ),(■ 
conflit  ne  peut  donc  plus  être  éle\i'  îi|irés  tpi’iiii  jugement  mi  un  arrêt 
définitif  a  été  rendu,  alors  rfiéme  i|ue  1ns  délais  il’a|>|iel  ou  de  cassalion 
ne  sont  pas  expirés.  Ainsi,  mi  jugement  im  premier  res.sort  ayant  été 
rendu,  il  faut  nttemli'c  ipte  ce  jiigenient  soit  fra|ipt!  d’M|tpel  [loiir  élrver 
le  conllil  devant  la  cour.  Si  l'on  n’ajipelle  pas  de  ce  jiigetueiil,  c’est  ijiie 
la  décision  du  triliiiiial  a  été  acce|)tée,  et  alurs  il  ti'y  a  [dus  de  procès, 
he  même,  quaml  un  jugement  par  défaut  a  été'  rendu,  il  n'y  a  pas  de 
conflit  possible  tant  qu’il  iry  a  fias  d'opposition  formée.  Si  l’un  ne 
forme  pas  d’opposition,  il  n’y  a  plus  de  [U'imts  :  M  u'y  a  doue  [dus  de 
conlroverse  possible  sur  la  compélejice,  c’esl-à-dire  filus  de  conllil. 

.l’ai  dit  qu’on  ne  pouvait  pas  élever  le  eoiinil  pendant  les  délais  di? 
cassalion:  mais  on  sait  d’autre  part  (pi’on  ne  pourrait  pas  l’étever 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Ce  n’est  donc  qn’après  cassalion  et 
renvoi  fju’ü  jioiirra  de  nonvean  élic  élevé- devant  la  juridiction  chargée 
de  juger  l'attaire. 

c)  Le  conllit  dotl  êlre  précédé  d  u u  deeliuutoire  d^iucoiupeteuce  rejete' 
par  (a  jiiridiclion  jt(i(ieùtire.  —  I/ordoniiance  du  l"’*’  juin  18^8  fixe,  a 
cet  égard,  des  règles  très  précises  dont  rinoltservalioii  a  pour  sanction 
la  nullilé  de  la  procédure. 

Voici  comiiieiit  les  choses  doi\cnl  se  passer  :  le  déclinatoire d'hiroiu- 
pelenee  est  un  mémoire,  sans  forme  sacramentelle  d’ailleurs,  rappor¬ 
tant  la  disposition  législative  sur  laquelle  l’administration  s’appuie  pour 
atiirmer  l’incomjiétence  des  tribunaux  judiciaires.  Le  mémoire  est 
ailressé,  par  le  préfet,  an  procureur  do  la  H(■publiljlle  près  le  iribiinal 
indfiment  saisi.  —  Celte  fonnalité  est  substantielle.  J'ai  dit  précédoni- 
ment  qu’elle  devra  toujours  être  remplie,  alors  même  que  le  préfet, 
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agissant  comme  partie  au  procès,  aurait  déjà  usé  à  ce  titre 
lion  trincoiiipéience. 

Le  procureur  cûrniuiMii(|iie  l(?  déclinatoire  d'incompétence  au  tribu- 
luit,  en  séance  pubüipie.  Si  le  tribunal  reconnaît  le  bien  fondé  du 
déclinatoire,  il  se  déclare  inconi pèlent;  s’il  se  juge  compétent  conlrai- 
rerneiUau  déelinatoiro,  il  alürme  sa  compétence  par  un  jugement  spé¬ 
cial  ;  il  doit  attendre  un  délai  de  (|uin/B  jcuirs  au  moins  [lour  statuer 
sur  le  fond  du  droit 

Le  jugement  par  lequel  le  Lrilninal  se  déclare  compétent  est  adressé 
an  préfet  par  le  (irocureiir  de  la  Képiilditiue  dans  un  délai  de  cinq 
jours;  toutefois  ce  délai  n’est  pas  de  rigueur;  la  date  de  l'envoi  est 
consignée  sur  un  registre  ([ui  fait  foi,  et  c'est  à  partir  de  cet  envoi  que 
courra  le  délai  de  quinzaine  pendant  lequel  il  y  a  sursis  à  loiitedéci' 
ston  quant  au  fond. 

Le  préfet  peut  élever  le  conflit  pendant  les  quinze  jours;  peut  et  non 
doit;  le  déclinatoire  d’incompétence  ne  l’engage  pas.  U  peut  s’incliner 
(leva ni  les  motifs  du  jugement  i>ar  lequel  le  tribunal  allirme  sa  compé'- 
lence.  —  S’il  ne  s’incline  pas,  il  [irend  un  arrête  de  conflit. 

d)  L’Y’, s/  par  un  arrêté  prefectoral  que  le  conjUt  eni  definiliveme.ni 
élevé.  —  L’arrêté  de  conllit  est  déposé  au  greffe,  dans  la  quinzaine, 
contre  récépissé;  le  greflier  le  communique  au  procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  qui,  à  son  lour,  le  coinmunitjue  au  tribunal  en  chambre  du 
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conseil,  en  concluant  à  ci’  qu'il  soit  sursis  à  toute  procédure  concer¬ 
nant  le  litige  dont  il  s’agit. 

Le  tribunal  n'esl  pas  dessaisi  de  l'alfaire.  Il  y  a  seulement  suspension 
dans  la  suite  à  donner  au  procès.  C’est  là  un  |ioint  capital,  parce  que, 
si  le  tribunal  dos  conllîls  annulait  l’arrété,  il  y  aurait  reprise  de  l'ins¬ 
tance  au  |)oini  où  l’on  en  était  resté. 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  la  légalité  de  rarrêlé  de  conllit  ne  peut,  en 
aucune  manière,  être  jugée  par  le  tribunal  devant  lequel  il  s’est  élevé; 
si,  par  exemple,  rarrèté  était  nul  pour  vice  de  formes,  le  tribunal 
n'aurait  pas  le  droit  rie  [tasser  outre.  Le  tribunal  des  conflits  seul  est 
juge  de  la  valeur  des  actes  de  proci’d ure  accomplis. 


'  Si  Je  ti'iltunal,  rejetaul  le  déclina  loi  i'ü,  slaluait  ini  média  te  ment  sur  te  fond  du 
flroil,  sa  décision  pour  mil  être  cassée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Dans  des  hypo¬ 
thèses  de  ce  penre  on  a  également  admis,  au  début  du  xix'  siècle,  que  les  décisions 
judiciaires  prises  en  cioiatiOD  do  l’art.  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  lil  ^visé  dans 
t’arl.  13  de  rordonnance  de  pouvaient  être  déclarées  non  avenues  par  tes 

ordonnances  validant  le  conflit.  V.  déc.  sur  eonf.,  20  avril  1822,  Palmerini^  S.  22, 
2,  GO;  2  août  1823,  t'.réirn^  S.  2:i,  2.  232,  et  22  janv.  I82i,  Oorsetnenl,  S.  2i,  2,  30i. 
—  Enfin  l'art.  128  C.  pén.  punit  d'une  amende  de  IG  à  tüO  francs  ci  les  juges  gui. 
sur  la  reremlicaiion  formellempul  fuite  pur  t’axdorilé  adnxinislratire  d’une  apaire 
parlée  devant  eux,  aui'onl  néannmins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  i'an- 
lorité  supérieure  w. 
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Après  commun  ica  Lio  R  au  trihunal,  l’arrètè  tic  conflit  est  !■^•tabli  au 
greffe  afin  f|iie  les  intéressés  en  prennenl  connaissance  el  préseiUenl 
leurs  observations.  La  durée  de  ce  nouveau  dé|)ôt  est  de  quinze  jours 
encore,  à  l'expiration  desrpiels  le  pruciireur  iransniel  le  dossier  an 
garde  des  sceaux  qui  l’envoie  au  tribunal  des  conflits. 

-  Toutes  ces  règles  supposent  que  ie  conflit  est  élevé  devant  le  tribu¬ 
nal  de  première  instance.  Il  peut  s'élever  aussi  devant  la  Cour;  soit 
parce  qu’on  a  omis  de  l’élever  en  première  instance,  soif  parce  rpi'il  a 
été  élevé  irrégulièrement  en  la  forme  et  annulé  [lar  le  trilmnal  des 
conflits,  soit  enfin  lorscpie,  le  tribunal  ayant  fait  droit  an  déclina¬ 
toire  d’incompétence,  c’est  de  ce  jugement  que  la  inirtie  iiiU'r jette 
afipel. 

Les  ciioses  se  passent  en  apfiel  comme  en  première  inslaio’e;  un 
déclinatoire  d'înconqiétence  est  nécessaire,  sauf  dans  la  dernière  hypo- 
tlièsc  firévue.  Mais  eeUe  exceplion  dtdt  être  rigoiirensemenl  circons¬ 
crite  aux  conditions  cx|)osées  dans  rordonnance  (ari.  ^<).  Il  faut,  aux 
termes  de  ce  texte,  qu’il  y  ail  eu,  en  pi’emière  instance,  un  déclinatoire 
li’incompétence.  Il  ne  suflirait  pas  (jiie  le  tribunal  de  première  ins- 
tan<*e  se  fût  déclaré  incornpéleiit  soit  spoiUanéinent,  soif  même  sur 
l’exception  d'incoinpélence  Oj ►posée  par  le  préfet  comme  partie  an 
procès  ' . 


Règlement  du  conflit.  —  La  procédure  devant  le  tribunal  des  conllits 
est  encore  réglée  par  le  décret  du  ’-îlî  octobre  184*.»;  les  décrets  impé¬ 
riaux  à  cetégani  ont  été  abrogés,  (à.'tte  procédure  se  conijiose  île  deux 
phases  :  [ibase  d'instruction,  [ibase  de  jugement. 

La  phase  d’instruction  comprend  :  1"  la  désignation  d’nn  rappoiTeur 
par  le  garde  îles  sceaux;  2* dans  les  ciiuj  jours  de  l’arrivée  du  dossier, 
la  coniniunication  au  ministre  dans  les  attri butions  de  qui  rentre  l’af¬ 
faire  à  l’occasion  de  latiuelle  le  conflit  s’est  élevé;  le  ministre  présente 
ses  observations  dans  la  quinzaine;  !^®le  défjôt  tlu  dossier  au  secréta¬ 
riat,  pour  être  cotn  mu  niqué,  sans  déplacement,  aux  intéressés  ou  à 
leurs  avocats;  4«>  vingt  jours  au  plus  après  le  retour  des  pièces  du 
minisfère  compétent,  le  dépût  du  rapport  au  secrétariat, 

I.a  phase  du  jugement  comprend  :  i'^la  lecture  du  rapport  en  séance 
publique;  2"  l’audilion  des  avocats  en  leurs  observalions,  si  les  inté¬ 
ressés  en  veulent  présenter:  3o  les  conrliisiotjs  nécessaires  du  commis¬ 
saire  du  gonvernemenl  ;  4"  la  décision. 


»  Puistîiie,  dans  le  cas  exceptiondcl  i|uj  est  supposé,  il  n'y  a  plus  de  déclinatoire 
d'incompétence  devant  la  Cour,  le  point  do  départ  du  délai  do  quiazaino  doit  néces- 
sairernent  différer:  ce  sera  la  siKiiiflcalion  de  l’acte  d’appel  interjeté  par  les  parties 
contre  le  jugement  sur  la  compétence. 
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CPtte  fl*‘cision  doit  intervenir  deux  mois  au  plus  à  partir  de  l’envoi 
lies  pièces  à  la  clîuncellerif* ;  si,  un  mois  après  l’expiration  de  ce  délai, 
le  tribunal  n’a  pas  revu  iioli (ira lion  de  la  dérision  rendue  sur  le  ronllil, 
il  pourra  (irocéderaii  jugement  de  ralTaire'. 

Caractères  de  la  décision  sur  conflit.  f.,e  rôle  du  tribunal  des 
ronllils  esi  douille.  Il  doit  apiirécier  l’arrêté  de  eonilil  quanta  la  forme 
e,l  quant  au  fond. 

.Vous  avons  déjà  vu  que  le  iriliunal  devant  lequel  le  contl  il  s'élèvi’ 
n'est  pas  juge  de  sa  ré’gularilé.  Même  en  juésence  d’un  arrêté  de 
ronlîil  irrégiiHer.  il  doit  surseoir.  Mais  l’arrèlé  de  conflit  irrégulier  doit 
être  arniulé  par  le  tribunal  des  rimllils.  —  (',ctlo annulation  ii’etiipèclie 
pas  le  ]n‘éfet  de  fireiidre  un  nouvel  arrêté  en  apjiel. 

Si  le  tribunal  des  ronllits  annule  rarrêlé  quant  au  fond,  cel  arrêté 
ne  saurait  être  renouvelé  devant  la  (lour  d’appel.  Il  y  a  chose  jugée  en 
faveur  de  la  compétence  judiciaire.  Aucun  recours  n'est  possible  naln- 
rellement  contre  la  déci.sion  du  tribunal  desconllits. 

Si  le  triljiinal  des  l■^^nlIits  coiifirnie  l'arrêté  (troisième  solution  pos¬ 
sible^,  l'autorité  judiciaire  est  dessaisie.  Le  triburml  des  contlits  n’a  pas 
à  décider  quelle  autorité  administrative  est  compétente.  (J’osi  aux  inté¬ 
ressés  qu'il  appartient  de  se  pourvoir  devant  le  tributial  administratif 
rpil  leur  paraîtra  compétent. 

Conflit  négatif  d’attribution.  —  J'ai  étudié  le  conllil  [losilif  d’attri- 
billion  qui  est  la  troisième  sanction  du  |irincipe  de  la  séparation  des 
autorités  administrative  et  judiciaire. 

Le  condit  né>galif  n’a  pas  |)our  raison  d  ôlre  le  respect  de  ce  |irincipe, 
mais  seulement  l'intérêt  des  [larticuliers  qui  ne  ]>euvent  se  voir  refuser 
justice.  .Viissi  ses  caractères  sont  ils  tout  düïércnls  de  ceux  que  nous 
ayons  reconnus  au  conilit  positif.  Nous  sommes  ici  en  présence  d’une 
allaire  conlenlieusp.  C’e.st  par  les  parties  que  le  tribunal  desconllits 
devra  être  saisi.  Les  frais  faits  pour  trancher  la  question  de  compé- 


*  Otte  indication  est  la  forniulo  nièina  de  l'ordonnance  du  12  mars  l&il,  art.  7^ 
dont  le  maintien  attirmé  par  Tari.  15  du  règlement  du  2Ü  octobre  1849.  —  Ces  délais 
son!  trivp  ecmrts,  bien  qii  ils  soient  suspendus  pendant  les  varances,  et  de  plus,  leur 
sanction  est  à  pen  près  inexj&tcmle.  —  Un  les  allonge  en  considérant  qulls  ne 
fourent  que  de  l'arrivée  à  la  chaTicelIcrie  fie  la  derniere  plece  rêcftimêe.  Il  sufÜt 
alors  de  réclamer  la  production  de  n’iiii porte  quel  document  pour  échapper  aux 
rigueurs  de  l'ordonnance  W  l’exemple  cité  par  I)At*Lo;s^  Code  loin  poK  et  udm,, 
CoJtfîiL  t.  I,  p.  148,  n"  aîîfiU  —  Les  di flic u liés  soulevées  sur  la  sanction  sont 
clairement  exposces  par  Sekbionv,  Compétence  administrative,  2"  èd.^  1865,  t.  I. 
p,  288,  2ÜS,  et  par  Di  ponn,  Droit  fid?mnisfrafif  appliqué^  8*  êd,,  1868,  t,  Ili, 
p.  687,  U'’  638.  —  Il  résulte  de  la  jurisprudence  qu  ils  exposent  (iiiaussi  longtemps 
que  te  Jugement  nes(  pas  rendu  par  le  tribunaL  la  dêchion  sur  conflit  peut  encore 
être  efficacement  prise. 
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tence  incomberont  à  celui  qui  en  définitive  perdra  le  procès  sur  le  fond 
du  droit. 

Le  conflit  négatif  ne  doit  jias  être  regai'di'  connue  une  ressource 
extrême  des  parties,  et  on  ne  saurait  e.xiger  i|U’elles  aient  épuisé  tous 
les  degrés  de  coni[iélence  avant  de  réclamer  l’avis  du  iriliimal  des 
contlits.  Si,  par  exemple,  un  tribunal  civil  et  un  conseil  de  préfecture 
se  sont  déclarés  incompétents,  il  n’esl  jias  nécessaire,  pour  faire  tran¬ 
cher  la  question,  qu’on  ait  appelé,  devant  la  Cour  et  le  Conseil  d’Ctal, 
de  ces  deux  décisions  contradictoires. 

Le  recours  des  parties  en  cas  de  conflit  négatif  sc  portait  autrefois, 
dans  le  silence  des  textes,  devant  le  chef  de  l’Etal,  seul  siijiérieur  hié¬ 
rarchique  commun  aux  deux  autorités.  En  1849,  quand  on  créa  un 
tribunal  spécial  pour  les  conllits,  on  lui  attribua  la  connaissance  de 
ces  recours.  La  loi  do  1872  n'a  rien  dit  à  cet  égard;  on  applique  donc 
les  textes  de  1849,  remis  en  vigueur  [tar  la  suppression  de  la  législation 
impériale  sur  les  conllits. 

Le  recours  en  cas  de  conflit  négatif  est  formé  par  une  requête  signée 
d’un  avocat  au  conseil  (art.  17,  décr.  2(5  oct.  1849),  S’il  s’ngil  d’un 
procès  aux  (ins  de  répression  d'nn  acte  délictueiix,  par  exemple  si  l(’ 
conllit  négatif  s’élève  entre  la  jiii'îdiction  adminislralive  d’une  part,  e1 
la  police  correctionnelle  de  l’aiilre,  le  ministre  de  la  justice  sera  en 
outre  compétent  pour  le  faire  résoudre. 

La  procédure  ne  présente  aucune  pariieularilé  intéressante.  Sauf  la 
commun  ica  lion  nécessaire  aux  intéressés,  laquelle  se  fait  soit  par 
signification,  soit  par  notification  administrative,  suivaiiLque  le  conllit 
est  élevé  par  des  iiarliculiers  ou  par  un  ministre,  tout  se  fiasse  comme 
en  matière  de  conflit  positif. 


§  3.  —  Règles  générales  sur  la  compétence  des  juridictions 

administratives 


Nous  avons  virqiicües  sont  les  sanctions  du  principe  de  la  sépara 
lion  des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Il  va  lien  de  rechercher 
comment  est  faite  l’application  positive  de  ce  firincipe,  c'est-à-dire  de 
jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  le.s  règles  générales  de  la  compé¬ 
tence. 

Interprétation  primitive  du  principe.  —  La  formule  donnée  au  prin¬ 
cipe  par  les  lois  de  1790  consiste  dans  rinlerdicLion  faite  aux  juridic¬ 
tions  judiciaires  de  connaître  des  actes  administratifs,  de  quelque 
espèce  qu’ils  soienL 
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fiu(‘l(iufis  ciiiiiéus,  ce!le  fonnulu  a  été  [irise  à  la  lettre;  un 
arrèli*  du  iJireeloiro  du  2  [icrtniual  an  V  (jiialifiait  «rto 
HU  sens  des  lois  de  iîOù,  «  tonies  les  o[iéralions  (|ui  s’exécutent  [jar  tes 
ordres  ilu  ^fouvernement,  par  les  agents  immédiatonient  sous  sa  sur¬ 
veillance  et  avec  les  fonds  fournis  par  le  trésor  public  ». 

Puis  on  a  compris  ijii’il  y  avait  des  liisLinciions  à  faire;  la  notion 
de  l’autorité  adininistrulive  .s’est  l'éirécie  ets’cst  précisée.  On  a  admis 
i|iie  les  seuls  actes  de  radin inist ration  dont  les  conséquences  devaient 
écliap[>er  à  la  connaissance  de  l’autorité  judiciaire  étaient  les  actes  que 
radininistralion  fait  comme  investie  de  la  iniissanco  i.iuljliiiue'. 


Évolution  de  la  jurisprudence.  —  Ou  se  smivienlcn  clTel  (|ue  l’admi- 
nîslralion  agit  de  deux  manières  ;  elle  commande  ou  défend  quelque 
cliose  ;  (die  édicte  ces  injonctions  ou  ces  proliibitions  en  vertu  d’un  pou¬ 
voir  [iro|tre  à  elle  conféré,  i‘uuroniiéinent  aux  lois.  (Vest  ce  pouvoir 
propre  (jiii  ne  doit  su|i[inrter  aucune  atleinle  de  la  part  de  rautorilê 
judiciaire.  —  Mais  le  res|iecl  des  actes  de  l’administration  ii'a  plus  la 
meme  importance  (juand  elle  agit  comme  le  pourrait  faire  un  simple 
)»arliculier,  lorsijii’elle contracte  [>ar  exemple,  alors  mènie([ue  leconlrat 
serait  [lassé  par  elle  en  Mie  de  riiitérèt  [iiibli’c. 

Les  actes  où  l’adniiiiistration  agit  en  vertu  de  son  pouvoir  do  com- 
mamlement  la  mettent  hors  du  droit  commua.  Le  sont  ceux-là  qu’on 
apptdl»!  urti'ü  (le  pitiasanre  pnhUtfif’*  ou  (ïc/c.s*  d'aulorittf.  On  louj*  ojqiose 
les  «('/('.s  de  t/i^sUon. 

Les  acles  degeslion  [leuvenl  être  soumis  aux  mêmes  règles  de  compé¬ 
tence  t[ue  les  actes  semldables  faits  pardes  particuliers.  Il  serait  impos¬ 
sible  qu’il  en  fût  de  même  des  actesd’autoriU;, /u(/.s7/a’î7  nija  pa.'i  d’acti’.'i 
st>i)tbl(ih(f!i  /'a/V.-j  pli)'  feu  parliciilien.  SI  les  tribunaux  admiiiislralifs 
ti’exlslaienl  pas.  les  aeles  d’autorité  ne  seraient  soumis  à  aucune  juri¬ 
diction.  Hors  les  tribunaux  administratifs  iiistiliiés  tout  exprès,  Il 


•  Cf  D’esl  pas  sfiileineivt  aa  rours  du  xix'  sK*i;le.  sous  les  réijiiues  pttstéi'icurs  ù 
rEiiipi*'©,  (RIO  s’est  foruiée  et  dévcluppcïe  la  iioiiun  restriciivo  du  eüuteDtieu.x  adiiii- 
nislratif.  Nous  eu  trouvons  de.';  tuanifeslations  vuisines  de  lu  eiéation  de  ee  droit 
lieu  veau,  quelqoes-imes  siuU  d’autant  plus  si^inîlicalives  qu’elles  émauent  des  itri;- 
niiers  iiilerprètcs  du  droit  rëvolutiounaire.  Alerliti  et  Loci'é. 

Dès  l'an  XM,  .Merlin  proteste  étierfiiqueiiieiil  contre  l’iiiée  (riî  était  émise  d'eulom* 
aux  Iriliunaiix  judiciaires  la  C(iunais.saiice  des  contrats,  baux,  transactions  (|ue  peuvent 
passer  les  adiiiinistratinns  imiiiieipales  au  iidiii  des  coiiiniuncs.  «  Ce  sont  là,  dit-il, 
des  idées  nouvelles,  ]tiirloirs  plus  juste,  des  idées  bizarres  qui  répugnent  à  toutes  les 
notions  reçues,  qui  révolleiii  le  lion  sons  h.  I.a  Cour  do  (îassalion  adopte  l'opinion  de 
•Merlin  dans  trois  arrêts  des  lit  et  20  prairial  et  211  ventôse  an  XII.  Cf.  .MKHLtN, 
Quex/tous  <!(’  t’introir  fudtnufre,  p.  103.  —  Des  décrets  Sur  eontlit  du  9  sept. 

180B  et  di]  23  nov.  1808  se  cüiiforiiient  aux  uièiiies  [)riucipes.  —  LoenÉ,  en  1810.  dans 
son  ouvrage  intitulé  LêyîslttdoH  ri  Jurisprui/rnre  françaises,  t.  I.  p.  lüO,  fait  des 
distioetlous  semblables.  —  Ct.  ll.wotx,  Ifes  eon/f/fj',  etc.,  1828, 
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n’exisle  pas  de  jiiridiclioii  (]ui  puisse  iMre  cliargéedi^  juger  des  actes  de 
ce  genre. 

Kn  résiiiné,  aux  Iribunaux  adminisindifs  ap|>aiMiLUil  iiécessairemenl 
la  cùnipélLMice  pour  juger  les  litiges  uirasionnés  pur  les  actes  d'aiitu- 
riié.  Aux  tribunaux  judiciaires  devrait  <ip|tarleiiir  nürnialeiuenl  la 
cuijipétence  iiour  connaUre  des  actes  de  gestion.  Telle  e.st  bien  la  règle 
i)ui  a  Uni  |iar  prévaloir  eL<iui  s’esl  applii]uée  jns(|u’à  la  lin  xjx*»  siècle*. 

Dernière  orientation  de  la  jurisprudence.  —  l’eu  à  piat  ceiKnulaiit 
une  urîehlaiiün  nouvelle  s'est  manifestée  dans  la  juris|irndenc(‘  du 
Conseil  d’Ctal,  aussi  bien  d'ailleurs  i[iie  dans  la  juris[iriidence  judi¬ 
ciaire.  Les  décisions  du  Iribunal  des  conflits  ont  fidèlement  suivi 
et  facilité  ce  double  mouvement,  au  tenue  ilm|uel  on  apinroitle  retour 
à  cei|ui  paraît  avoir  été  la  j*égle  originaire.  D’une  part,  la  jurispru 
deiice  administrative  s’est  inuntrée  déplus  en  plus  absorbante;  d’autre 
part  les  tribu  nau.x  judiciaires  ont  accejdé  avec  une  évidente  satisfaction 
ces  occasions  de  se  débarrasser  de  procès  qui  les  obligeaient  à  contrôler 
et  peut'èlre  à  contrecan'er  dos  actes  des  adminislratcmrs  sous  prétexte 
que  ces  derniers  n’avaient  pas,  en  les  faisant,  exercé  les  prérogatives 
de  l’autorité.  On  est  à  jieu  près  d’accord  aujoiinriini  j)ûnr  allribiier  à 
la  compétence  administrative  tons  tes  actes,  de  quelque  nature  i(u'ils 
soient,  accomplis  pour  l'exéenlion  d’un  service  [ujblic.  Sont  seuls 

réservés  aux  trihunanx  Judiciaires,  sauf  e.\ce[ilion,  les  litiges  soulevés 

# 

par  la  gestion  du  domaine  [irivé  île  l’Ktat,  des  départements,  des  coin- 
inunes  et  des  établissements  publics. 

Il  est  cLU’ienx  de  suivre  dans  les  ilécisions  de  la  jurisfirndimce,  les 
phases  de  cette é‘Volii lion. 

(Test  à  roccasîon  des  actions  en  res|)ûnsabiliti'  contre  réUat  que  les 
|ireniiers  revirementsdn  Conseil  d’Kiatse  sont  produits,  (hi  a  distingué 
le  co>ile)itieu.r  aiiministralif pardetennindlioii  de/o  fe/(c’est-îi-riire  résul¬ 
tant  de  textes  positifs),  du  (Tesldans  la  première 

catégorie  que  l'on  classait  jadis  les  actions  en  dommages- intérêts  contre 
l'État  à  raison  de  quasi-délits  des  fonctionnaires  publics.  (Jn  admettait 
la  romijétence  administrative  en  ces  matières  par  application  des  lois 
de  171)0  et  de  1703,  aux  tenues  desquelles  les  juridictions  aihninislra- 
lives,  disait-on,  avaient  seules  coin  [)éLence  pour  déclarer  TKlat  ilébileur. 

On  émit  un  jour  des  doutes  sur  riiiterpTélalion  donnée  à  ces  vieux 


*  Ces  principes,  qui  consacrent  une  répartition  )u|,0(|tie  (tes  coinpéleitces.  ont  trouvé 
leur  expression  la  plus  claire  dans  l’ouvraKO  de  M.  Laferrière  sur  la  juridieiiou  adiui- 
iiistrative.  M.M.  Batbie,  Ducrocq,  Aiicoc,  Dareste  les  adiiiellaietil  éKalemenl.  C’est  à 
cette  doctrine  que  j'ai  donné  la  préférence  dans  les  cinq  premières  éditions  de  cet 
ouvrage. 
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lexles  :  à  propos  tie  i’atluire  lUauco,  doiil  U  a  élé  parlé  plus  liaul, 
on  décida  (lu’il  n’y  avait  plus  lieu  de  ies  invot|uer.  AbandoiineraiL-üii, 
alors,  la  solulion  ancienne  à  la<|oelie  ils  avaioiU  conduiL?  AdHietLrait 
on  la  cüinpélence  judiciaire,  eoiniiiocela  se  faisait  pour  les  doiniiiages 
in:casiotinés  dans  l’adniinistralion  des  dé[ia!  iemenls  ei  des  communes? 
Ia‘  tri Ini liai  des  conflits  se  jironuiiva  pour  le  maintien  des  usages  :  on 
clier<dia  seulement  à  justitier  la  compétence  admiuistralive  par  d^autres 
raisons.  On  invo([iia  u  lu  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  »,el  l’on  y  ajouta  l'allirmaüon  i|iie  la  responsabilité  de  l’iiitat 
n'est  ni  générale,  ni  absolue;  i|u’elle  repose  siii'  des  principes  d’ét[uilé 
et  non  sur  des  régies  de  droit  civil  ’. 

La  formule  du  célèbre  arrêt  lUanco  fut  reproduite  il  a  ns  toutes  les 
occasions  où  la  i'es|)ûnsabililé  de  TKlal  se  trouva  mise  en  jeu  par  tin 
acte  accompli  dans  rexéculiou  d’un  service  fiublic. 

.Vous  assistons  alors  à  celte  anomalie  :  ce  sont  les  tribunaux  civils 
tpii  coiitiiiuent  à  coimaîlre  des  dommages  causés  |iar  les  fonctionnaires 

yP 

dos  départements  et  des  commiines  :  c’est  le  Conseil  d’Ltat  qui  connaît 
des  dommages  causés  par  les  fonctionnaires  nationaux,  et  C’est  dans  le 
i‘ONtentH'nx  par  miture,  cependant,  que  sont  désormais  classés  les  litiges 
de  celle  catégorie. 

L’arrêt  Terrier,  du  G  fév.  iGO'C  paraît  être  le  [iremier  où  l’on  lente 
d’identitier  les  solntions  comme  le  réclame  l’identité  des  situations,  l'n 
conseil  général  a  volé  un  crédit  [lour  récompenser  les  cliasseurs  de 
vipères.  Lu  sieur  Terrier  a  tué  [ilus  de  vijières  que  le  crédit  voté  ne 
permettait  d’en  payer.  Le  Conseil  irÉtal  se  reconnail  cûni|tétenl  pour 
obliger  le  déparlement  à  réiiarer  le  dommage  (|ue  subii-ait  le  cliasseiir 
s’il  n'élail  pas  rémunéré  de  sa  jieine  comme  il  avait  le  droit  d’y  compter. 

Cependant  les  conditions  paiTiculières  dans  lesijuelless’est  présentée 
t’alTaire  Terrier  ne  permettent  pas  d’allirmer  encore  que  révolution 
e.si  faite.  Beaucoup  plus  anirrnalifs  sont  les  arrêts  Fentrif^  du  lév. 
11K)S,  et  Viilede  Marseille,  du  11  avril  1008.  Il  est  netteinenl  reconnu 
par  le  tribunal  des  conlliis  ((ue  soit  les  déparlemcnls,  soit  les  coni- 
mnnes  doivent  êti'e  poursuivis  devant  la  juridiction  administrative 
pour  réparation  îles  dommages  occasionnés  par  leurs  agents. 

Lst-ce  tout?  —  Non,  car  les  actes  de  gestion  qii’on  prétendait  jadis 
soumis  à  la  coin [lélence  des  tribunaii.x  judiciaires  ne  consistent  juis  seu¬ 
lement  eu  tjuasi-ilélits  obligeant  li>s  administrations  à  léparaliun.  Ce 
sonl  encore  des  contrais  —  ceux,  bien  enteiulu,  |)Our  lesquels  aucun 
texte  spécial  ne  |M’évoil  un  recours  à  une  juridiction  déterminée,  ■— 
s  savons  déjà,  [jar  e.xemple,  que  des  textes  spéciaux  assignent  aux 


’  V.  l’arrêt  ISlanru,  du  8  février  ta73,  D.  73,  3,  20:  ef.  supra,  p.  78,  n.  2. 
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iribuiiaux  ailminislralits  la  comiaissaiico  des  marc  liés  de  fourni  lu  res 

r 

pour  l’Klat,  el  d’une  manière  générale  luus  les  marcliés  de  travaux 
publics.  Faut-il  voir  dans  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  de 
pluviôse  an  Vlll  el  du  di'crot  du  11  juin  180G  des  a  ppi  ica  lion  s  des 
lirincipes  générau.x,  el  les  litiges  qui  y  sont  prévus  rentrent-ils  dans  le 
contentieux  admiuklradf  par  nature,  conlrairemotil  à  ce  qu’on  pensait 
il  y  a  peu  d’années  ? 

Aladatedn  1  mars  1910,  un  dernier  arrêt  du  Foiisei!  d’État  (7’/imnn/ 
contre  17//e  de  MontpefUer)  résout  affirmai ivernenl  la  cjuosliun.  Il 
admet  la  compétence  administrative  pour  connaitre  d’un  louage  d’in¬ 
dustrie  passé  [jar  une  administration  communale  jiour  l’organisation 
d’un  service  intéressant  l’hygiène  publique.  Il  n’y  a  évidemmeiiL 
aucune  raison  pour  traiter  iin  marché  de  foiirnlLure  passé  par  une 
commune  autrement  qu’un  louage  d’industrie. 

La  question  de  compétence  se  ramène  dès  lors  à  ceci  :  L'administra 
lion  est-elle  ou  non  assignée  à  raison  d'un  acte  rentrant  dans  l’oxécu- 
Uon  d’un  service  public? —  Si  oui,  la  compélence  est  adiiiinislralive  ; 
si  non,  elle  est  judiciaire  L 

C’est  assurément  beancoup  plus  simple.  Je  persiste  à  penser  i|ue  c’est 
moins  logique  et  moins  |irolecteiir  des  droits  des  administrés.  Les 
tribunaux  judiciaires  sont  ])arlout,  et  tout  le  monde  sait  que  raccésen 

r 

est  facile.  Le  Conseil  il'Kiat  est  à  Paris  ;  c'est  une  machine  liiiposaiite 
que  beaucoup  bésiteroiiLà  mettre  en  monvemeni  (ptaiid  il  s’agira  de 
n’oblonir  qn’un  maigre  résu  liai.  H  ne  su  f  lit  pas  tiu’un  tribu  mil  soit 


^  Il  s’d^iSâfUl,  dans  l'atTaice  Tlnannil,  d'un  niaivdii}  l'iyunl  [loui*  nlijet  la  mise  eu 
fourrière  des  ctiieiis  errants  et  renié venieiU  des  uuiniaux  morts.  —  K’arrêl  spécifie 
que  rien  ne  saiiraiL  faii'o  assimiler  ce  contrat  à  un  marché  de  travaux  pnlilics.  Il 
écarte  en  conséquence  la  compélenco  du  conseil  de  préfecture,  mais  il  affirme  sa 
propre  compétence.  —  Il  est  inutile  de  faire  remnn]uer  que  les  arrêts  Tt’rrier  et 
Tfiéroin/  u’oîit  pas  la  valeur  d’arrêts  de  rê|T|e(jiciit.  Ms  expriment  simplement  la 
dernière  pensée  du  Conseil  d’KUit.  --  L’évolution  est  moins  nettement  acticvée  pour 
les  jii"es  de  l’ordre  judiciaire;  longtemps  encore,  iis  ne  songeront  pas  à  décliner  leur 
coitipélence  quand  on  portera  devant  eux  dos  réclamations  cnnire  les  déparlcmetils  oii 
les  cominuaes  à  raison  ifactes  do  gestion  accomplis  dans  l'exécution  des  services  pu 
liMcs-  On  en  trouve  des  exemples  postérieurs  à  l'arrêt  Tliêrond.  V.  Cass.,  â'«  net.  mm, 
(tiruuel  action  contre  une  commune  à  raison  d'achats  pour  le  service  de.s  ptunpes  a 
incendie,  S.  1912,  1.209.  Cf.  Cass.,  21i  oct.  19l0,  Cnnuit.  de  Ji/rif/nar  action  cuntre 
une  coin  mu  ne  à  l’occasion  de  la  transhiLion  d’un  ciTîintière  ,  D.  1912,  I,  129.  Le 
trihunal  des  conDits  n'a  pas  encore  adopté  la  solution  ou  le  Conseil  d'Klat  s'est  laisse 
entraîner  ;  V.  la  décision  t'*'  tl 'assura a Lr  S’o/c//,  du  V  juin  1910,  annotée  par 
M.  .Ieze.  dans  la  flee.  tic  tir.  puh.  de  1910,  p.  tfifj.  Le  commissaire  d/i  gniivornemenl 
qui  a  concli]  en  ce  sens  appartenait  à  l'ordre  judiciaire  (.M.  J'ec'ju.oi.ev).  V.  cepen¬ 
dant  en  sens  contraire.  Cass,  civ.,  2fi  févr.  1912,  i  ouunuue  n'Eyyitières,  |),  1912,  1, 
119.  Il  y  est  jugé  que  l’autorité  judiciaire  est  iucniiipétonte  pour  connaître  de  l'action 
en  responsabilité  dirigée  contre  une  commune  à  roccasion  de  l'exécution  d'un  service 
publjc 
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parfaitCRiotil  juste,  entièi'emeiit  iiidépenilmil  et  sût'enienl  éclaire.  A  ce 
triple  point  de  vue  le  Conseil  d'Clal  esl  siijiérieur  à  la  plupart  des 
triliuiiiiu.x  lie  Frémce.  Il  faut  encore  qu’il  suit  et  surtoul  qu’il  paraisse 
facilement  accessible.  C’est  celte  qualité  nécessaire  qui  inanque  à  la 
liîuile  juridiction  aduiinistrative. 

Exceptions  à  la  règle  adoptée.  —  La  règle  générale  énoncée  ci-dessus 
quant  à  la  délei-ininalioii  des  compétences  comporte  quelques  exce|)- 
[ioiis  : 

Le  contentieux  administnillf  f)ûr  délertninulion.de  la  loi  est  aujour- 
il’hui  fort  restreint,  il  ne  comprend  plus  que  le  contentieux  des  imUea 
domaniatea.  Nous  avons  expliqué  [dus  haut  (p.  913)  les  raisons  de  celle 
anomalie.  En  sens  inverse,  il  y  a  queiqiies  litiges  à  l’occasion  desquels 
l’autorité  judiciaire  se  trouve  ajipelée  à  connaître  de  la  validité  ou  de 
la  portée  d'actes  de  ranlorilé  administrative. 

Les  princi|)ales  applications  en  sont  faites  dans  l’article  471-15”  du 
Code  [lénal  et  en  matière  d’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

L’article  471-î5“  du  Code  [lénal  frappe  des  peines  de  siin|)le  police, 
et  défère  aux  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  a  ceux  qui  auront  conlre- 
venn  aux  règlements  légalement  faits  ]iar  Taiilorité  administrative  et 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  confornii'S  aux  règliunenls  ou  arrêtés  [mbliés 
|tar  Taiitorité  municipale  ».  Parmi  les  actes  administratifs  f|ui  im- 
pliqueiil  line  autorité  propre,  les  plus  im]>ortanis  sont  certaînemeiil 
les  actes  réglementaires.  Ce  sont  précisément  ceux-là  que  la  loi  sous¬ 
trait  partiellement  à  la  juridiction  adminisiralive,  —  laquelle  serait, 
semble  t-il,  naturellement  compétente,  —  pour  en  attribuer  la  con¬ 
naissance  aux  juges  de  Tordre  judiciaire.  Ce  sont  les  ti’ibunaux  de 
simple  police  qui  prononceroiil  les  peines  encourues  pour  infraction  à 
ces  règlements  qui,  par  conséqueiil,  à  cette  occasion,  interpréteront 
ces  actes  ;  (.‘e  sont  eux  aussi  qui  seront  juges  de  leur  légalité  înèine, 
non  pas  en  ce  sens  qu’ils  fionrroiit  les  annuler,  mais  en  ce  sens  ([u’ils 
pourront  refuser  de  les  appliquer  s’ils  les  jugent  illégaux. 

.Tai  dit  précédemment  la  raison  d'ôlre  de  cette  dérogation  à  la  l'ègle 
iiiflii|uée.  Il  ne  faut  [las  la  voir  dans  cotte  eonsidération  que  les  règle¬ 
ments  pris  pour  assurer  Texéculion  des  lois  fout  corps  avec  cos  der¬ 
nières.  Tout  acle  administratif,  même  sfiécial,  est  accompli  en  vue 
d’assurer  l’exécution  des  lois,  lie  plus,  si  Ton  assimilait  le  règlement 
à  la  loi,  on  ne  permettrait  pas  plus  au  juge  de  contester  la  légalité  du 
règlement  qiToii  no  l'autorise  à  contester  la  constilnlionnalilé  de  la 
loi,  La  vérité  c’est  que  les  règlements  étant  munis  d’une  sanction  pé¬ 
nale,  et  Taïqjlicaliûii  de  la  [leine  étant  contiée  aux  irilmnaux  de  simple 
police,  il  eûl  été  compliqué  de  faire  de  la  question  de  légalité  des  rè- 
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gleinenis  une  <[uestioii  jU'cjiRhcielle  dont  ta  connaissance  par  les 
natix  adniinisiraLifs  aui’ail  sans  cesse  entravé  l’exercice  de  la  n'pri‘s 
sion.  ((  il  y  a,  dit  AI.  Laferrière,  une  telle  coiiiiexitt*  entre  l’e\<‘rcice  de 
lu  juridiction  jvj>ressive  et  la  vérilicatinn  des  ]ireseri[ilions  ou  des  di'*- 
fenses  dont  elle  doit  assurer  la  sanction,  (|ui‘  le  même  droit  dt'vrait 
être  reconnu  à  l’autorilé  judiciaire  nième  en  l’absence  d’nn  texte  i|ui  le 
lui  réserverait  » Ivn  fuit,  avant  (pie  l’article  171  ait  été-  rédigé  dans 
sa  forme  actuelle  (c’est-à-dire  avant  1S33)  la  Cour  de  cassation  apjdi 
ijuait  déjà  le  [jrincli>e  que  la  loi  a  consacré  -, 

Le  droit  conféré  aux  triljunaiix  judiciaires  de  l'efnser  rupplication  de 
récolements  (ju'ils  jupent  illégaux  n’empéclie  pas  (jur  les  Iribiinaux 
administratifs  puissent  être  saisis  il'uii  recours  tendant  à  l’aruiulatioii 
desdits  règlements,  alors  mèmeqiril  s’agii-aii  dérèglements  d’adrni- 
nislration  publique  Un  ne  tteul  pas  dire,  en  somme,  que  la  connais¬ 
sance  de  la  légaliti' des  règlements  est  com[)lètemeul  enlevée  au  juge 
adiiiinisti'alif  :  elle  estparingéo  entre  les  deux  juridictions;  la  juridic¬ 
tion  administrative  reste  com|)é tente  jinur  connaître  du  l'ocoiirs  en 
annulation;  la  juridiction  judiciaire  connaît  di*  la  légalib' des  régb'- 
inents  pour  en  aiqiliquer  la  sanction 
L’autre  exception  principale  à  la  règle  ([ui  aUribueà  la  jusiiee  adiui 


'  Jui'hl.  üfhn.^  2'  éd.,  t.  I,  [J.  iSl. 

=*  Ceui  lève  toute  espère  de  doute  sur  la  i|Ut'Slio)i  de  savuii'  s'il  y  a  lieu  de  faire  une 
dillëreuee  entre  les  rèpleiiieiits  de  l'autorité  adiiiiiiistralive  et  tes  répleiiieuts  de 
police  iiumicipate.  I.a  légalité  des  uns  cuinine  des  autres  doit  être  a[>prée[ée  par  tes 
tribunaux,  bien  ipie  le  texte  u'applique  qu’aux  preuiicu’s  les  iiioH  a  légalement 
faits  ». 

■ 

^  Cette  solution,  i[iie  nous  n’avons  ressé  de  préeoniser,  a  été  admise  cDufonnêuieuL 
aux  eonclusioris  de  M.  Takiksi  par  un  arrêt  du  Conseil  eu  date  du  6  déc.  1007  Ch. 
f/e  /V'r  Itfi  VEsf,  etc...  S.  1Ü08,  d.  1. 

^  Une  certaine  complication  peut  venir  de  re  dualisine  do  juridietious  |iüur  appré¬ 
cier  la  viiJidilé  d'un  niêiiie  acte.  îsupitosons  iin'on  ail  demandé  au  Cmiseit  d'Ktnl 
l'annulatiOQ  d’un  acte  administratif  et  que  cettu  autjulatiuu  ail  été  refuséa,  jouis 
i|ue,  d'utitce  part,  ta  juridietiou  judiciaîj'e  refuse  d'iippli(juer  la  sancllun  sous  pré¬ 
texte  que  l’acte  est  illégal.  Cnmmcut  sorlii’  de  cette  im[)asse  ?  En  fait,  un  trausigera  : 
ou  bien  l’admijiistratiou  réformera  son  acte  dans  le  sens  réclamé  par  les  tribunaux 
judiciaires,  ou  bien  lu  jurisjinidence  des  triliuuau.x  judiciaires  se  râloriiier:!  dans  te 
sens  indi([uÉ  par  le  Cunseil  d’Etat;  tuais,  en  droit,  il  ii'y  a  pas  de  moyeu  d’e.xiger 
cette  tcaiisaclion.  Les  deux  autorités  demeurent  muitresses  de  leurs  ap|)ivctatious 
coiitradictoires,  lesquelles  valent  cJiüCiiiie  pour  li-ur  objet. 

Kemarquoiis  que  l'e.xeujple  rutitrairc  (Ü  s’est  égatemctil  proiluit  n’aluiutil  pas  au 
iiiême  résultat  fâcheux.  -  Le  Iriimnal  lient  un  règlement  pour  régulier  et  rapplique. 
Ou  deiriiiude  l’aûuutalion  de  cet  acte  au  Con.seit  d’Elat;  le  Conseil  d’Étîii  tient  l'acte 
pour  irrégulier  ct.rauuule.  I.ii  nullité  prononcée  n'a  pa.s  d'elTel  ^■ét^oacli^  et  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  décisions  passées  de  la  juris[frudence  judiciaire.  .Mais  elle  sup¬ 
prime  l'acte  pour  l'avenir  et  ne  permet  plus  de  décisions  futures  sejoblabies.  b'i. 
l  upératiün  du  Conseil  d’Etat  ne  s'impose  pas  à  la  jurisprudence  Judiciaire  sans  doute, 
mais  la  décisiun  du  Conseil  d'Étai  anéantit  le  rëgleiueiit,  eésL-à  dire  la  bU'-e  même 
sur  laquelle  la  jurisprudence  judiciaire  s’appuyait. 
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nisü'ative  (a  connaissance  d’acles  accomplis  pour  l’exécution  des  ser¬ 
vices  publics  a  été  longuement  élmliée  précédemment. 

L’expropriation  n’est  utilisée  fjiie  pour  l’exécution  des  travaux 
publics.  C’est  dei  plus  un  acte  d’auturilé,  puisque  par  ce  moyen,  l’au¬ 
torité  dépossède,  contre  indeniiiité,  un  propriétaire  dont  le  bien  est 
nécessaire  à  l’adminislralioii.  Ln  tel  acte  ne  peut  pas  être  accompli 
dans  lu  gestion  d’un  patrimoine  |>articuner.  On  sait  cependant  pour- 
([uoi  —  etdatjs  quelle  mesure  —  c’est  avec  le  concours  et  sous  le  coti- 
trùîe  de  l’aulorilé  judiciaire  (|ue  cet  acte  s'accomplit. 
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OKC^.WISATION  DES  .lUItlDI  CTIOA'S  ADMIXISTHATIVES 


§  1".  —  Le  juge  administratif  de  droit  commun 

Les  juriiiiclions  adminislratives  sont  de  deux  sortes.  Les  unes  ont  un 
caractère  général  :  ce  sont  le  Conseil  d'Klat  et  les  conseils  de  préfec¬ 
ture.  Les  autres  ont  un  caractère  spécial;  cliacune  d'elles  n’esl  compé¬ 
tente  que  [lour  une  catégorie  d’alïaires.  Le  Conseil  d’Ltal  joue  scule- 
inenl  à  leur  égard  le  t*i)le  de  tribunal  de  cassation.  Ce  sont  la  (lourdes 
comptes,  les  conseils  de  révision  on  matière  do  recru lemeiil  de  l’armée, 
les  divers  conseils  institués  en  matière  d’enseignemerU. 

A  côté  de  leur  rôle  juridictionnel,  les  conseils  de  préfecture  ont  un 
rôle  administratif.  Leurs  fonctions  jiiridictionnetles  sont  ciq>endanl  les 
principales.  Elles  leur  apparlieiiiieiit,  les  unes  en  vertu  de  la  loi  du 
28  pluviôse  au  Vill  qui  les  institue,  les  autres  eu  vertu  des  lois  )msii*- 
ricuresqui  ont  étendu  leurs  attriliulions.  (tr  la  loi  de  Tau  Vlü  ii’a  jias 
conféré  aux  conseils  de  préfecture  une  cojiipélence  do  droit  commun 
pour  les  affaires  administratives;  c’est  par  éniiméralion  quelle  a  pro¬ 
cédé,  et  les  lois  postérieui  es  n’ont  fait  qu’ajouter diMiouveaiix  numéros 
à  la  liste  des  cas  dans  lesquels  ces  conseils  sont  competents. 

Si  ce  n’est  pas  aux  conseils  de  préfecture  ([u'appartienl,  eu  matière 

adinhiistrative,  la  conipélencc  de  droit  couiinun.  à  qui  donc  est-elle 

dévolue?  Ou  répond  aujoiird’liui  jires([<je  sans  désaccord  ;  le  juge  de 

* 

droit  commun  en  matière  administrative  est  le  Conseil  d’Etat.  C’est  là 
cependanl  une  jurisprudence  l’écenle,  et  il  est  encore  nécessaire  de 
connaître  l’opinion  généralement  abandonnée,  qui  attrilnie  cette  com¬ 
pétence  {ti(v  ïnini^ilres. 

Théorie  du  ministre-juge'.  —  La  loi  des  27  avril-2.'>  mai  ITbl  avait 
allribué  rexainen  des  questions  conletitieuses  soulevées  par  l’adniinis- 
tration  au  uoi  al  aux  uu'iiiatrea  nûuiia  eu  cauifeif.  Eostér  leu  renient  à  celle 
loi,  la  consiiUition  de  l’an  III  a  décidé  t|ue  les  ministres  ne  formeraient 
plus  un  conseil;  elle  a  fransiiorté  à  clmqne  ministre  iiidiviiliielleinenf 
les  allributions  qu’ils  avaient  collectivement;  juir  là,  dit-on,  chaque 


*  V.  ÜCCROCQ,  Cours,  7'  C'J..  t.  H,  p-  ItîP  el  suiv 
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minislro  est  rlevenii  juge  île  lirniî  eommim  des  alTaires  relevant  de  son 
iTHiiistêre:  or  les  conseils  de  jin'fecture  insLilués  en  l’an  VIII  n’otil 
eiilevi*  à  l;i  jiiridiclion  ili"  droit  coiiiiihmi  des  niiiiislres  <(U(?  les  alTaires 
limitativement  altriliiié*‘s  à  leui’  coniiiéiencc;  i|uaiil  au  Conseil 
d’Klat,  c’est  comme  tribunal  iraiipel  (|ii’il  a  été  institué.  Les  miidstres 
soni  donc  demeurés  juf^cs  de  droit  commun  de  tons  les  litiges  admînis- 
Iratil  qii’un  te.xle  spéidal  n'altriliue  pas  à  nne  autre  juridiction. 

Ce  fjiii  coiîlirme  cette  manière  de  voir,  c’est  ajoute-l-on,  le  fait  que 
les  décisions  des  minislres,  comme  les  décisions  de  juridictions  infé- 
rieui'es,  ne  sont  suscpjdibles  de  i‘ecoui‘s  que  dans  un  délai  di’derniiné. 
C’esl  <|ue  les  décisions  niiiiistérielles,  connne  des  jugetnents,  sont 
e.\écutoires  par  elles-rnèmes  et  emporlenl  by]ioliiè(|ue  ijuand  elles 
enjoignent  de  paver.  Kntin  c’esl  celte  considération  que,  si  les  décisions 
minisLérielles  n’étaient  pas  des  actes  de  juridiction,  le  Conseil  d’Ktat 
apparaîtrait  coiiurie  jiii'idicLion  de  (iremier  ressort  toutes  les  fois  qu’il 
ne  s’agit  pas  de  litiges  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecuire  ou 
d’une  jnridiclioti  extraordinaire.  Cela  est  peu  conforme  aux  principes 
généraux  de  rorganisalioii  judiciaire,  qui  ont  bien  pu,  ilans  des  litiges 
sans  gravité,  siipju’inier  le  droit  il’apiiel,  jnais  qui  n’onl  jamais  admis 
que  les  juridictions  spéciales  faites  pour  rajqiel  eussent  à  juger  des 
litiges  en  premier  ressort. 

Les  principales  conséfiucnces  de  celle  théorie  son!  les  suivantes  : 

1®  A  l’exctqilion  des  cas  dans  lcs([Uclson  porte  au  Conseil  d’Etat  une 
décision  d’une  juridiction  spéciale  inférieure  on  d’un  conseil  de  pré- 

M 

fecltire,  on  m*  [leiU  pas  soiinietlre  un  litige  au  Conseil  d’Elatsans  s’élre 
adressé  d’abord  au  ministre  compétent,  juge  en  premier  ressorl 

2®  Lorsque  le  minisire  a  slalué  sur  une  contestation,  sa  décision  est 
irrévocable  sauf  recours;  elle  a  rautorité  tle  la  chose  jugée. 

>  Les  décisions  des  ministres,  véritables  jugements,  doivent  être 
motivées,  comme  toutes  tes  décisions  juridictionnelles.  C’est  bien  ce 
qu’exige  le  décret  du  2  novembre  18* >4  lorsqu’il  dit  :  u  les  ministres 
sla  II  lent  par  des  dcciaiofin  s/jec/e/e-s’  sur  les  affaires  qui  peuv'enl  être 
l’olijet  de  recours  par  la  voie  contentieuse  a. 

4®  Les  décisions  îles  minislres  rendues  par  iléfaul  sur  une  affaire 
contentieuse  sont  susceptibles  d’opposition.  Par  exemple,  un  arrêté  de 
débet,  la  résiliation  d’un  mai'cbé,  rannulation  d'un  acte  d’une  autorilc 


’  Cela  d’ailleurs  est  exipé  foi'ntellemenl  dans  un  cerLniii  nnmlire  d’hypotiiiises  qui 
ne  doivent  Aire  ('onsidérées  que  eoiinue  des  appliciiLions  du  droit  commun;  ainsi, 
quand  ta  réflamation  est  dirigée  contre  l'État  délpileurou  contre  TKlat  contractant, 
i!  n’y  a  pas  de  réclama  Lion  possible  d'un  créiincier  de  l'îltal  devant  le  Conseil  d’Élal 
si  le  créancier  n’a  pas  ulitonii  préalaiiiemeQt  une  décision  du  ministre  refusant  de 
liquider  sa  créance  ou  ne  la  liquidant  pas  cûuforinénient  ses  prétentions. 
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infi'rieure  doivcnl,  préHliiblenicnt  tonl  recours  au  Couseil  d’Etal,  pUt 
l’ohjel  d’une  opposilion,  c’est  à -dire  d’uu  recours  devaiii  le  ministre 
lui-même,  si  ces  décisions  sont  intervenues  par  défaut. 

Réfutation  de  la  théorie  du  ministre-juge  —  La  théorie  du 
mhihtre-jufje  a  (Hé  jiisloment  ahandonnée,  et  la  doctrine  considère 
aujourd'hui  que  les  actes  des  miuisires,  même  s'il  s’agit  de  coMte.sla- 
tions  à  tranche)',  sont  (tes  actes  d’adininisti'ation  et  non  des  actes  di’ 


Kn  partageaiU,  entre  les  njinisU'és  les  anciennes  atli'ihuliims  du 
Conseil,  ia  loi  de  l’an  Ml  n'a  pas  (H'igé  les  inijiistres  en  juges.  A  celte 
époque,  aucune  |iiridicUon  adminisLi'ative  n'avait  iHé  reconstiluée  : 
mais  j’ai  eu  préciHieiiuncnl  l'occasion  de  dire  «pie  si  rexislence  des 
juridictions  administratives  se  jusliüait  par  le  liesoin  d’oITrir  au\  admi- 
)iistrés,  contre  rarbili'aire  administratif,  toutes  les  garai ili(‘s  ([iie  leui* 
olîrent  les  juridictions  judiciaires,  elle  ne  s’imposait  pas.  Le  i'«?cours 
liiérarcliiipie  a  pu  èti'e,  pendant  ijuelques  années,  considéré  comme 
suflisant,  et  le  droit,  pour  le  supérieur  hiérarchique,  de  prendre  des 
di'cisions  sans  l’econrs  possible,  ne  fait  fias  de  l’acte  de  ce  supérieur  u» 
acte  de  juridiction. 

Cela  apparaît  mieux  encore  si  l’on  observe  la  fa(;on  dont  les  ministi'es 
agissent.  Ce  n’est  fias  seulement  sur  la  réclamation  d’un  citoyen  lésé 
qu'ils  itiiervienneut  pour  réformer  les  actes  de  leurs  inférieurs.  C’est 
souvent  spontanément.  Dira-t-on  ifue  dans  ce  dernier  cas  ils  se  coin- 
porieni  comme  des  juges? 

D’auti'e  ftart,  les  actes  des  admiiiistraleiirs  secondaires  sont  faits  en 

ministre.  Dira-t  on  que  le  ministre,  auteur 
de  l’acte  comme  un  mandani  ('‘st  l’auteur  des  actes  (hf  son  mandataire, 
peut  en  devenir  juge? 

Nous  verrons  ultérieurement  (juc  le  minisli'e,  devant  le  (’onseil 
d'Éiat,  est  appelé  à  défendre  les  actes  de  son  minist('*re.  Kst-il  normal 
qu’un  juge  défende  son  jugement  devant  la  juridiction  d’apfiel? 

Lors<|u’on  dit  que  le  (ilonseil  d’Llat  n’a  été  institué  que  comme  juri¬ 
diction  d’appel,  on  fait  nue  pétition  de  principe  :  «  Le  Conseil  d’Ctat, 
dit  l’arrêté  du  5  nivôse  an  VIll,  prononce  sur  les  atTaires  ctitUenlieuse.s 
(fui  étaient  précédemment  soumises  au  minisli’e  d.  Ce  texte  ne  distingue 
pas  entre  le  premier  ressort  et  rajipel. 

Il  faut  compter  pour  rien  l'argument  qu’on  tire  de  la  limilation  du 
délai  pendant  lequel  on  peul  recourir  contre  les  actes  des  ministres. 


fit*  jn'liWj 
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(  V.  LAFEHtuÈHe,  Juiûd,  ad7}i.,  2'  éd-,  t.  I,  p.  452.  —  V.  égalGiTicnL  l’esposé  de 
cette  controverse,  par  M.  Bê^uet,  dans  son  ri^p.,  v*  Conteniietij:  adminîs/rah'f.  — 
V.  enfin  Artuh.  >'éparation  des  pouioirs,  p.  13t5. 
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Ob  s'cippliffiK' à  loiilps  léiii’s  rh'îcisions,  et  non  seiilenienL  à  colles  i[ni 
iraiichoiit  des  litiires.  Toutes  les  décisions  des  rninislres  ne  sont  cepen¬ 
dant  pas  fies  actes  fie  juridiction.  (Jn'y  a  t-il  d’illogii|iJe  à  ce  qiron  ne 
puisse  alta'iiinr  un  acte  administratif  que  pendant  un  court  flélai?  La 
même  rè^le  ne  sbpplifiiic-l-clle  pas  aux  décisions  de  certaines  assem- 
Idées  qui  cepeiiflant  ne  sont  pas  des  jurîdictions,  notamment  aux  déri¬ 
sions  des  conseils  t:énéraux  et  des  conseils  mtinicipaux? 

Aussi  médiocre  est  Ta rgii nient  définit  de  ce  <iue  les  dérisions  fies 
ininisLres.  emportent  !iypüüièt4ue  el  ont  force  e.xcciiloire.  Ce  ne  sont 
pas  elles  qui  sont  exéciiloires  et  emportent  liypnfhèqtto,  m  SMit  les 
contrai  rites  par  lesf  pi  elles  on  les  exécute,  ttr  la  contrainte  ne  s’emploifi 
pas  seulement  pour  exécuter  les  décisions  minîstéritdles.  Considérera- 
Lon  conime  une  décisiorj  jiiridiclionnelle  tonte  décision,  dn*  f|nelf[fie 
administrateur  qu  elle  émane,  qui  s’exécutera  par  contrainte?  On  a  vu 
(irécéflemmeni  iiounpioi  et  comment  l'Ctto  force  exceptionnelle  |>onl, 
éliT’  attachée  aux  eontraintes  *le  radministralioii  comme  elle  est  atta¬ 
chée  aux  d( Visions  de  la  juslice  L 

Les  coriséquonces  dfi  système  (|ui  refuse  an  ininislre  la  qualité  de 
jitge  de  droit  commun  sont  les  suivantes  ; 

1"  Les  conte.stalions  f(iie  la  loi  ne  soumet  ]>as,  [jar  un  texte  précis,  à 
line  juridiction  spéciale  se  portent,  sans  fprune  décision  ministérielle 
soit  préalablemeiil  exigible,  devant  le  Conseil  d’Etat.  Les  hypothèses 
on  la  loi  exige  une  diVision  ministérielle  préalahle  sont  des  exceptions 
>'\  non  des  ap|dications,  el  mémo,  dans  ces  cas  exceptionnels,  ce  n’est 
pas  un  rôle  judiciaire  f(ni  est  aUrihiié  an  ministre. 

?"  Les  décisions  minislérielles  remiiies  [tar  défaut  ne  sont  itas  siisce[i- 
tildes  fro[ipûsition.  Sans  doute,  on  peut  demander  au  ministre  de 
revenir  sur  ce  qu’il  a  décidé;  mais  on  peut  également,  si  on  le  préfère, 
porter  tout  de  suite  sa  tiécisioii  devant  le  Conseil  d’État. 

Les  décisions  ties  ininislrcs  ne  sont  [las  souinlses  à  l'exigence  des 
motifs,  qui  existe  à  l’égard  des  jugements. 

i®  Les  ministres,  on  l’a  toujours  admis,  peuvent  revenir  sur  ce  qu’ils 
ont  flfVidé.  lueurs  flècisions  n'onl  pas  rautorilé  de  la  chose  jugée;  natu- 
ndlement  ce  changement  tic  décision  doit  respecter  les  droits  f|iic  la 
décision  pi*emière  aurait  )ui  conférer  aux  Mers. 

'1*0  U  les  ces  conséfftienees  ont  été  sficcessivenienl  admises  par  le 

P 

Conseil  d’Eial.  Elles  aboiitlsseüt  à  reconnailix'  comme  un  principe 
général  la  séparation  du  (louvoir  de  juger  el  flu  pouvoir  d’administrer, 
principe  dont  ceux-là  sollicitaient  l'adoption  par  la  législation  qui  ne  le 
croyaient  pas  conforme  au  droit  actuel. 


'  V,  supra,  p.  ol7. 
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Un  déttiil  pourtant  doit  ôtre  retenu .  Il  serait  împrudeivl  de  se  mon¬ 
trer  trop  absolu  sur  ce  point.  A  IViJOcpieou  la  lliéorie  du  rniuislre-jugc 
était  couramment  admise,  on  a,  par  des  te.xies  spéciaux,  soumis  à  sa 
connaissance,  comme  juridiction,  un  certain  nombre  de  litiges.  On 
considérait  alors  ces  cas  comme  des  applications  de  la  règle  générale. 
.Vous  les  regardons  comme  des  exceptions. 


ÿ  2.  —  La  juridiction  du  Conseil  d’État, 


1 


Historique.  —  La  constitution  et  le  dèvelo[ipemeiitdu  Conseil  d’I-Aat, 
envisagé  comme  assemblée  chargée  d’éclairer  fiivr  ses  avis  le  pouvoir 
exécutif,  ont  été  précédemment  ex [tosés;  j’ai  omis  alors  tout  ce  qui  a 
trait  à  scs 

L’évolution  qui  s'est  faite  sur  ce  deimier  point  doit  être  égalemeni 
connue.  Ses  dilîérentes  éta])es,  de  l’an  VIII  jt  IHTi»,  manfiient  un  pro¬ 
grès  lent,  parfois  interrompu,  mais  délinitivement  réalisé  dans  la 
conception  même  de  la  justice  administi'alivc. 

Au  j>ûiiit  de  départ,  la  justice  administrative  est  exercée  sous  forme 
de  justicp  retenue  par  le  chef  de  TLlat,  lequel  se  fait  assister  pour  cette 
fonction,  comme  pour  toute  fonction  administrative  importante,  parmi 
conseil  tlonl  il  prend,  mais  dont  il  peut  ne  [las  suivre  les  avis.  Aucune 
des  garanties  ordinaires  de  Injustice,  fias  de  publicité,  pa.s  de  contra¬ 
diction,  pas  de  débat  oral,  pas  de  ministère  public. 

Au  point  d’arrivée,  le  Conseil  d’Élat  est  investi  d’nu  [louvoir  jiropre  ; 
c'est  ta  jusliee  délefjuee;  et  nous  voyons  cette  justice  rendue  avec  Tap- 
pareil  nrdinaii'C  des  juridictions  judiciaires,  avec  une  procédure,  avec 
publicité,  avec  débat  oral,  avec  luinislère  public.  Les  membres  du 

f  * 

C.onscil  iruial,  sans  doute,  no  sont  pas  inamovibles;  ils  ne  sont  pas 
tous  recrutés  parmi  ceux  qui  témoignent  sjiécialemcni  de  connais¬ 
sances  juridiipies  ;  mais  leur  capacité  et  leur  imlépendance  n'en  sont 
pas  moins  certaines,  leurs  arrêts  aussi  respectés  que  les  aiTèts  di's 
hantes  juridictions  judiciaires.  La  juridiction  administrative  supérieure 
est  définiliveinciU  constituée.  Sa  valeur  et  son  utilité  ne  sont  plus  ni 
contestables,  ni  contestées.  — Comment  ces  dilTérents  progrès  se  sont- 
ils  réalisés?  .levais  rindiijiier  en  exposant  brièvement  les  phases  [|u’a 
ti'aversées  le  Conseil  d’Kiat  envisagé  snccessivenionl  comme  auxiliaire 
ou  comme  organe  de  la  inslîce  administrative. 
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Reprenons  l’hisioriqiie  du  Conseil  d’Élal  depuis  l’an  VIll  :  aucune 
fiillérence  rrexisle  d’aboi’d  entre  les  délibéra  lions  du  Conseil  en  matière 
cidniinistrative  et  en  matière  contentieuse.  Les  avis  donnés  au  chef  de 
l’État  sur  la  solution  i[ne  comportent  les  litiges  administratifs  sont 
préparés  [jar  la  section  qui  s'occupe  des  affaires  du  ministère  auquel 
le  litige  se  l'apfiorlc. 

On  reconnaîl  vite  que  cette  niéibuile  est  défectueuse,  et  un  décret  du 
11  juin  1800  institue  une  commission  spéciale  pour  le  conteiUieiix.  La 
commmion  du  canteufieux,  pn‘sidée  [jar  le  grand-juge  et  composée  de 
six  maîtres  des  requêtes  el  de  six  auditeurs,  sera  chargée  non  de 
juger,  mais  de  pirpairr  les  ra))ports  présentés  à  l’assenibléc  générale. 
C’est  un  )U'emier  |)as  fait  vers  la  division  des  attributions  du  Conseil 
d’Êtat. 

I.e  fonclionnement  très  régulier  de  celle  commission  jusqu’à  ta  fin 
du  premier  Einpii-e,  Tadoplion  de  ses  rapports  par  rassemblée  géné¬ 
rale,  el  la  ratilicalion  des  avis  de  rassemblée  par  les  décrets  impériaux 
ont  largement  contribué  au  développement  de  la  juridiction  adminîs- 
iralive. 

Sous  la  Restauration,  leConseil  d’Etat  traverse  une  crise.  L’adoption 
du  régime  parlementaire  l'a  réduit  au  ri’de  d’auxiliaire  du  pouvoir 
exécutif.  —  Au  lieu  d'èlre  un  corps  stable  comme  le  Conseil  d’Elat 
impérial,  on  le  fait  mobile  pour  le  faire  docile.  L'ordonnance  royale  du 

23  août  1815  soumet  à  une  révision  annuelle  la  liste  des  conseillers 

* 

d'Etat.  C’est  l’amovibililé  érigée  en  système.  Üe  plus,  on  donne  voix 
délibérative,  dans  rassemblée  générale  qui  est  chargée  de  juger,  aux 
ministres  et  aux  conseillers  en  service  extraordinaire,  bien  qu’ils  aient 
pu  participer  à  la  préparation  de  la  décision  attaquée. 

C’est  toujours  la  justice  retenue,  ce  qui  est  Ihénriquement  médiocre; 
c’est  en  outre,  jusqu’au  gouvernement  de  Juillet,  la  justice  rendue 
sans  garanties  il’im  parti  ail  lé,  ce  qui  est  délestable. 

Le  gouvernement  de  Juillet  ne  renonce  pas  au  système  de  la  justice 
retenue;  mais  pour  apaiser  les  protestations  que  cette  organisation 
imparfaite  avait  soulevées,  on  promet  une  loi:  en  attendant  qu’elle 
soit  faite,  on  prend  par  des  ordonnances,  en  1831,  quel([ues  mesures 
importantes.  Les  séances  du  conseil  délibérant  au  coiitentieiix  seront 
publiques  ;  les  délibérations  seront  contradictoires  ;  les  parties  s’y 
feront  défendre  par  des  avocats;  il  y  aura  un  ministère  public'.  De 
plus,  on  exclut  de  l’assemblée  générale  statuant  au  contentieux  les 


'  Les  avocats  au  conseil  ont  été  institués  par  le  décret  du  11  juin  1806;  mais  leur 
rôle  e.\clusif  consiste  d’a!)or(l  dans  la  rédaction  et  dans  la  signature  des  iiiéiTioires  et 
requêtes  des  parties.  I.’nrdonnaTicp  du  2  février  1831  leur  permet  de  prêseator  des 
observations  orales, 
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conseillers  en  service  ex iraord inaire,  el  ceux  qui,  dans  les  euinilès 
administratifs,  aiiroiil  délibéré  siii-  les  alTaires  attaquées. 

La  loi  promise  eslenlin  donnée  le  10  juillet  1845.  C*esl  la  première 
loi  organique  sur  le  (Conseil  d’Kial.  Llle  consacre  tous  les  progrès  déjà 
réalisés  en  1831.  Malheureusement  elle  n'adopte  pas  encore  la  substi¬ 
tution  du  syslènie  de  la  justice  déli'giiée  au  système  de  la  justice 
retenue,  l.e  Conseil  d’Etat  fonctionne  comme  un  véritable  tribunal,  et 
pourtant  ce  sont  simplement  des  avis  qu’il  donne,  et  non  des  arrêts 
qu’il  rend  siir  la  solution  que  comportent  les  litiges  administratifs.  Ce 
n’est  pas  par  des  arrêts  que  les  contestations  seront  tranchées;  c'est 
par  (les  ordonnances  rendues  au  contentieux,  (luel  sera  donc  le  droit 
du  pouvoir  exécutif  à  l’égard  des  solutions  proposées  juir  le  Conseil? 
Eourra-t’il  les  modilier?  11  fallait  bien  l’admettre,  ou  le  rôle  laissé  au 
roi  par  ce  système,  réduit  à  l’enregistrement  d’une  décision  judiciaire, 
eût  été  inutile  et  presque  ridicule.  Mais  alors,  ([ue  devenaient  tontes 
les  garanties  offertes?  —  On  limita  bien  ledj'oitdu  roi  en  exigeant ([ue 
rordonnaiice  non  conforme  à  l’avis  du  Conseil  d'Etat  fût  rendue  de 
l’avis  du  conseil  des  ministres  et  motivée.  —  Ce  n’était  pas  sufüsanl, 
mais  c’était  se  rapprocher  cependant  de  la  l  éforme  nécessaire,  c’est-à- 
dire  de  l’adoption  du  système  de  la  justice  déléguée. 

Ce  dernier  pas  fut  fait  par  la  deuxième  népubllque,  en  1840.  Car¬ 
dant  les  progrès  du  régime  |>récédenL,  elle  les  complète  et  atteint  le 
résultat  désiré  en  atlribuaiit  au  Conseil  d’Éiat  un  pouvoir  de  juridic¬ 
tion  propre.  Ce  pouvoir  sera  exercé,  non  |)ar  te  (Conseil  loiil  entier, 
mais  par  la  i^ection  du  contmiieuæ  composée  de  neuf  conseillers  el 
érigée  en  tribunal.  Malheureusement  la  législation  de  1840  fut  presque 
mort-née. 

Sous  le  second  Empire  se  produit  une  forte  réaction.  On  revient  à  la 

w 

justice  retenue.  Le  Conseil  d’Etat  ne  sera  pins  qu'un  donneur  d’avis 
chargé  de  préparer  les  solutions. 

Les  affaires  conlcnlieuses  sont  divisées  en  deux  catégories  :  les  unes 
comportent,  les  autres  ne  comportent  jias  le  ministère  d’avocat,  Le.s 
premières  sont  jugées  par  l’assemblée  publitiue  du  Conseil,  les  autres 
i>ar  la  section  du  contentieux. 

L’assemblée  publique  est  d’ailleurs  restreinte  :  elle  n’esl  [jIiis  com¬ 
posée  que  de  la  seclion  du  contentieux,  à  laquelle  s’ajoulenl  deux  déli*- 
gués  de  chacune  des  sections  admiiiislralives. 

Tout  cela  était  un  recul  sur  la  législation  de  1840;  néanmoins,  le 
Conseil  d'Éiat  du  second  ]']mpire,  surtout  dans  la  périotle  de  1860 
à  1870,  fit  faire  à  la  jurisprudence  adiiiinisiralive  rie  sérieux  progrès. 
.Médiocrement  organisé,  il  fonctionna  utilement. 

L’.\ssemblée  nationale,  par  la  loi  du  2i  mai  1872,  revint  aux  prin- 
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cipes  meilleurs  de  la  iiistice  déléguée  ;  elle  donna  au  Conseil  d’Ktat  sa 
forme  acluelle  et  on  lit  la  jiiridieliou  dnnl  rorganisation  est  ci-après 
ilélinie. 


L'organisation  actuelle  du  Conseil  d'État,  organe  juridictionnel.  — 
Le  Conseil  irÉlat  statue  souvei-ainemenl  sur  les  recours  en  matière 


contenlieiise  administralive  et  sur  les  demandes  d'annulation  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  autorités 
administratives  i.arl.  loi  du  -  i  mai  1872). 

Ce  Omseii  fl’Étal  constitué  en  juridiction  a  deux  organes  :  les 
sections  du  coiitentieux  cl  rassemlilée  puldiffiie  statuant  au  conten¬ 
tieux. 

Les  sections  du  contentieux.  —  La  loi  de  tiiiances  du  8  avril  luit) 
réorganise  le  conleii lieux  du  Conseil  d’Clal,  Cette  opération  a  été  ren¬ 
due  nécessaire  par  le  nombre  croissant  des  litiges  portés  devant  la 
haute  assemblée.  Kn  lUiO,  on  avait  fait  un  premier  elTort  pour  accélé¬ 
rer  le  jugemeut  ties  affaires  :  on  avait  accru  le  nombre  des  membres 
de  la  section  du  contentieux  el  ou  Pavait  divisée  en  deux  sous-sections 
ayant  les  mêmes  jionvoirs  que  la  section  elle-même.  On  en  avait  fait 
a  U  tant  pour  la  .wf/oii  ft'm/mrairf,  créée  depuis  1888  avec  des  éléments 
empruntés  aux  sections  administratives.  Les  qiialre  sous-sections  n’ont 
pu  suflire  à  jiiger  cbaifue  année  un  nombre  de  pourvois  égal  au  nombre 
des  nouveaux  recours  dont  le  (Conseil  a  été  saisi. 

Les  ine.su res  prises  en  lUlO  consistent  en  ceci  :  l*’  accroître  encore 
Piinportance  numérique  de  la  ser/ion  du  r.ontt^n//eu.r  ;  la  subdiviser  eu 
trois  sous-seclions  ;  2*  consolider  rexistence  de  l’ancienne  section  tem¬ 
poraire  constituée  par  Pemprunl  d’éléments  des  sections  administra¬ 
tives  ;  affecter  exclusivement  cette  seconde  section,  sous  le  nom  de.vcc- 
fion  .yw'da/e  du  roti/efid/euj',  au  jugement  d’atlaires  d’élections  et  de 
contributions,  de  beaucoup  les  plus  nombreuses;  autoriser  sa  subdivi¬ 
sion  en  deux  (ou  trois)  sous-seclions,  ayant  le  pouvoir  de  juger. 

Il  y  aura  de  la  sorte  six  sous-sections  au  lieu  de  quatre. 

Voici,  quant  au  fonctionnement  des  services  réorganisés,  les  détails 
de  la  réforme  : 

La  section  du  rontentïeiLr  se  compose  d'un  président  el  de  neuf 
conseillers  d’État  en  service  ordinaire.  Elle  juge  en  audience  publique 
les  catégories  d’allaires  déterminées  par  le  règlement  d’adminislralioti 
publique  du  31  mai  1910. 
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Toutefois,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  uc  peuvent  être  jugés 
que  pur  l’assemblée  du  Conseil  statuant  au  •■.ontentieux. 

Les  trois  sous  sections,  composées  cliacutie  i,riin  président  et  de  deux 
conseillers,  dirigeni  rimti'uction  et  prepareuf  le  rapport  dea  ajfaire.^  t/iii 
doivent  être  jitgees  par  fü.i.feinblee  pitbltgue  on  inir  la  aection.  I.es  sous- 
sections  de  la  section  du  contentieux  ne  sont  jamais  appelées  à  juger 
par  elles- mômes. 

La  secf/HH  specla/e  est  composée  d’un  président  et  de  douze  conseil¬ 
lers  d’Etat  en  service  ordinaire,  détachés  des  sections  administratives, 
auxquelles  ils  ne  cessent  pas  d’appartenir.  Elle  est  subdivisée  en  trois 
sous-sections  de  quatre  conseillers  {dont  l'tiii  faill'ofiicede  président). 
Ces  sous-sections  ont  les  mêmes  pouvoirs  (|ue  la  section  elle- môme. 
Elles  jugent  déünitivemenl  les  recours  en  matière  (réieclions  et  de 
contributions. 

La  section  spéciale  du  contentieux  et  lessous-seclioris  statuent  en  au¬ 
dience  publique  sur  les  a  (Ta  ires  dans  lesquelles  il  va  constitution 
d’avocat. 

L'assemblée  publique  du  contentieux.  —  L'assemblée  du  Conseil 
d  Etal  statuant  au  Cüulentieux  se  compose  de  la  section  dn  co)ttenlieii,i: 
à  laijuelle  s’adjoignent  huit  conseillers  en  service  ordinaire,  choisis  ii 
raison  de  deux  par  chaque  section  administrative;  ces  derniers  sont 
désignés  par  le  vice-président  du  Conseil  d’Etat  délibérant  avec  les 
présidents  de  section  ;  la  durée  de  cette  déiégalion  est,  en  fait,  de  trois 
années,  comme  la  période  de  rou lenient  des  conseillers  entre  les  sections. 

L’assemblée  du  Conseil  d’Étal  statuant  au  contentieux  est  présidée 
par  le  vice-pré.sident  du  Conseil  d’État,  et,  à. son  défaut,  par  le  prési¬ 
dent  de  la  section  du  contentieux.  Elle  ne  peut  pas  être  présidée  par  le 
garde  des  sceaux.  Ni  l’assemblée,  ni  la  section  ne  peuvent  délibérer  en 
nombre  pair. —  En  cas  de  partage,  la  section  appelle  le  [dus  ancien 
maître  des  requêtes  présent  à  la  séance. 

L’assemblée  (qui  doit  être  composée  d’au  moins  neuf  conseillcrsl  se 
complète,  si  besoin  est,  par  l’adjonction  d’autres  conseillers  pris  dans 
l’ordre  du  tableau.  S'il  va  |iliisde  neuf  conseillers  présents  et  s'ils  soni 
en  nombre  pair,  led^ernier  dans  l’ordre  du  tableau  s’abstient  de  voter. 

Entre  la  section  et  l’assemblée,  l’exercice  de  la  jundiclioii  est  réparti 
par  le  règlement  d’a(Jministration  publique  du  mai  1910  L 


‘  Les  affaires  caotentieuses  doDt  le  jugement  est  attribué  à  la  section  jjar  l'art.  3 
du  rèfîlemeûtdu  31  mai  1910  sont  les  suivanlês  ; 

1®  Les  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  autres  que  les  marchés 
portant  concession  de  travaux  ou  de  services  put) tics; 

2®  Les  dommages  rêsultaut  de  l'exécution  des  travaux  puhJics,  les  occupa tions 
temporaires  et  les  extractions  de  matériaux; 
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En  outre,  le  renvoi  à  rassemblée  ptjbli(|ue  du  Conseil  d’Elat  des 
iilTaires  de  toute  nature  |ærtées  devant  la  section  du  contentieux,  la 
section  spe'ciaie  ou  leurs  soLis-soclions,  a  lieu  quand  il  est  demandé  par 
!e  commissaire  du  riouvernoment,  par  un  des  conseillers  d’Elat  de  la 
section  ou  de  la  sous-scclioii  à  laquelle  ces  atïaires  sont  soumises, 
par  le  président  de  la  section  ou  par  le  vice- président  du  Conseil 
d’Etat. 


Récusation  des  conseillers  qui  ont  participé  à  la  préparation  des 
actes  attaqués.  —  L’asst'mblée  [uibliqinï  du  contentieux,  constituée 
oonlormètnent  aux  règles  énoncées,  comprend  un  certain  nombre  de 
conseillers  (|tn  fonten  même  lem|)s  [larlic  fies  sections  administratives. 
Il  en  peut  résull(?r  un  iiiconvénienl  amfuel  le  législateur  a  dû  parer.  H 
est  possible  qu’on  altaf|ue  devaiU  le  Conseil  un  acte  administi'atif 
prépare  avec  (e  concaur^^  (Vanr  Miction  administrât irr.  Il  est  à  craindre 
(|u’uii  conseiller  soit  ainsi  amené  à  connailre,  comme  juge,  de  la  régu¬ 
larité  d’une  mesure  à  t’ailoptioii  de  laquelle  il  aura  collaboré,  léart.  20 
de  la  loi  du  2'i  mai  1872,  prévoyant  cette  hypotlièse,  exclut  de  la  fonc¬ 
tion  jiii'idiciionnelle  les  conseillers  iiui  auraient  inirticipé  à  la  prépara¬ 
tion  des  ofies  attaqués  :  a  Les  membres  du  Conseil,  dil-ii,  ne  peuvent 
participfU'  au  jugement  des  recours  dirigés  contre  les  décisions  qui  ont 
été  [u'é|>arées  jtar  les  sections  auxip.ielles  ils  appartieniienl,  a'Us  ont  pris 
part  à  ta  délibération 


Le  ministère  public.  —  l/iustitutiou  du  uiinisière  public  auprès  des 
jiiridiclîuns  de  l’ordre  judiciaire  est  une  garauiie  sérieuse  du  respect 
(lu  droit:  c’est  aussi  l’iine  des  précautions  les  plus  etlicaces  contre  les 
abus  de  |io avoir  flont  les  tribunaux,  à  la  faveur  de  leur  indépendance 
nécessaire,  pourraient  se  rendre 
Nommés  et  révoqués  par  le  [irésidenlde  la  l{éjiul}lif|ue,  iiiérarcbisés 
et  placi’s  sou.'^  les  ortires  du  garde  des  sceaux,  les  oHiciers  du  minîs- 


le  Les  (s>iUriiverUjfins  ilc  ftrande  voirie: 

4*  I.es  (larlapes  el  lo  jnuissanee  ile.s  Liens  (•nl^lut^n.^ll.^L  ; 

Les  êUililisseiiieiiIs  iJan«îeretix,  inciniiinoacs  et  insalubres; 

0'  Les  mesures  il'assninisseiiient  des  iiiimeuliles  prises  en  e.xéculiüo  de  l'a  ri.  12  de 
la  lui  du  tn  fêvr.  i;X)2,  et  la  réparation  ou  la  déiiiolitioti  des  édi lices  tnena^:ant  ruine; 

7"  L’ûSsislanee  médicale  gratuite  et  l'assistance  aux  vieillards,  inlirmes  et  incu- 
rables  (jmind  ces  alTaires  ne  sont  pns  Ititroduile.s  sous  In  forme  de  recours  pour  excê.s 
(le  pouvoirs  ; 

8*  i.es  pensions, 

'■  V..  sur  ce  point.  LAFEnitiiiiu;,  Jtuîit.  rtdin.,  2'  èd.,  l.  I,  )).  311  et  suiv.  —  il  n’a 
pas  été  possible  d’adopter  une  mesure  du  même  genre  pour  le  cas  où  ta  décision  alla- 
(|uée  a  été  préparée  non  en  seclioii.  mais  en  asseinlilêe  générale,  piiistpi'il  aurait  fallu 
en  ce  cas  récuser  fous  {»’s  wcoihcc.v  du  éonsfit.  U  n’est  même  pas  admis,  dans  cette 
bjpotliése,  que  les  conseillers  qui.  en  section,  ont  préparé  la  décision  de  l’assemblée 
générale,  pnisseutèlre  récusés. 
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tère  public  sont  les  organes  iln  Gouvcrneinent  pour  requérir  l’applica- 
lion  des  lois  el  pour  exprimer  son  avis  sur  l’interprétation  qu'elles 
comporlent.  Des  nombreuses  fondions  qu’exercent  les  [larquets,  l’une 
de  celles  qui  fra[)penl  le  plus  l’esprit  des  justiciables.  c‘est  le  rôle 
qu'ils  jouent  dans  les  débats  civils,  devant  les  cours  d’ap)>el  et  la  Cour 
de  cassation,  en  niettanl  dans  la  lialaiiee  rnpiiiioii  désinléress(*e  d’un 
arbili'e  ordinairement  impartial. 

Aussi,  dès  qu'on  sentit  la  nécessité  d’assurer  aux  décisions  conten¬ 
tieuses  du  Conseil  d’Klat  la  valeur  de  véj-ilables  décisions  juridiction¬ 
nelles,  ent-on  l’idée  de  placer  anpi'ès  des  juges  ailminislralifs  un 
ministère  public.  Cela  se  lit  par  l'ordonnance  du  12  mars  18:c. 

Le  préambule  de  ronlonnanee  indique  que  le  Gouvernement  désire 
se  donner  à  lui-inéme  l’apiiiii  d’une  parole  autorisée  au  moment  où  il 
ouvre  l’audience  aux  avocats  des  [tarties  :  «  tlonsidéranl,  y  e*st-il  dit, 
qu'au  moment  on  les  parlies  ohLiennent  les  avantages  de  la  puldicité 
etde  la  discussion  orale,  il  est  convenable  epie  radininistratioii  et  l’ordre 
public  trouvent  des  inoyeiis  de  défense  analogue.s  â  ceux  qui  leur  sont 
assurés  devant  les  tribunaux  orditiaires...  ». 

Il  eût  été  logique,  )MKir  que  ledésii'  ainsi  nianileslé  trouvât  .satisfac¬ 
tion,  de  donner  au  ministère  [nililie  devant  la  jii  ri  die  lion  administra 
tives  les  mêmes  formes,  et  de  lui  imposer  les  iiiêines  obligatioms  qu’au 
ministère  public  devant  In  juruliciion  judiciaire. 

Or,  l’un  des  principes  essentiels  de  rorganisation  des  parquets  *‘st 
précisément  une  règle  (jiii  fort  iKoireusement  ne  s’est  pas  imposée  aux 
commissaires  du  Gouvernement  au  Conseil  d'Ctat.  C'est  la  règle  de 
dépendance  absolue  i]ui  fait  des  pai'qnels  l’organe  fidèle  dit  Gouverne¬ 
ment  au(très  des  cours  et  iribunaux  :  les  parquets  sont  l)i(*rarcliisés  et 
«  la  plume  est  serve  ». 

Les  parquets  sont  biéi'arcliisês  :  le  garde  des  sceaux  commande  aux 
procureurs  généraux,  lescpiels  commandent  aux  procureurs,  lesquels 
commandent  à  leurs  substituts.  I.es  conclusions  à  jirendre  seroiiL  ce 
que  veut  le  chef.  C'est  «  le  ministère  [mblic,  un  et  imIivUibie,  qui 
conclut  »,  expre.ssion  vivante,  devant  la  justice,  des  désirs  du  Gouver¬ 
nement. 

a  La  plume  est  serve  »;  cela  signilie  que  les  actes  écrits,  —  et  notam¬ 
ment  les  conclusions,  —  ne  sont  pas  l’œuvre  [jersonnelle  du  iiyigisirai 


k.  * 


qui  tes  accomplit  ou  les  ii 

U  Ca  parole  est  libi'e  »  ce[ieiidanl,  et  le  iirocureiir  peul.  oralement, 
soutenir  les  solutions  cotilraires  aux  conclusions  qn’il  a  reçu  l’ordre  de 
iléposer.  On  comprend  qu'il  s'en  abstienne  très  (irdinairement. 

Les  commissaires  du  GouvernemenL  au  (mnseil  d'Kuu  (et  l'oii  en 
[leut  dire  autant  des  commissaires  juvs  le  tribunal  des  conllits)  ont  le 


X 
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orgaxisatiox  des  juridictions  administratives 

lirrii'lice  second  jirincipe.  Ils  parlent  libretnent.  Ils  ne  subissent 
[>as  la  U  servitude  de  la  plume  ». 

Cela  lient  à  ce  i|u’il  ii’y  a  jnis,  devant  la  liante  juridiction  adminis¬ 
trative,  de  pan|ijet  liiénirchisi'.  Les  commissaires  du  (îouvernenient 
sont  des  maîtn's  des  requêtes  désignés  par  décret,  sur  la  îirésontation 
du  vice  pivsiibMit  du  Conseil.  Leur  rôle  exclusif  est  de  défendre  devant 
Rassemblée  du  contentieux  ou  devant  les  sections,  selon  les  cas,  l’opi¬ 
nion  (]ui  leur  jtaraît  le  plus  conforme  au  droit  dans  les  alTaires  sou¬ 
mises  à  leur  examen. 

Un  second  principe  i|iii  domine  rorganisation  des  parquots,  c’est 
leur  indépendance  absolue  à  l’égard  des  cours  et  tribunaux.  Les  juges 
n’ont  pas  le  droit  de  ccnsurei'  les  membres  des  parquets,  ni  do  crili- 
(pier  leurs  conclusions. 

Il  en  est  bien  de  même,  apparemment,  des  commissaires  du  Gouver¬ 
nement  au  Conseil  d’Ctat.  mais  à  un  bien  moindre  degré.  Ils  ne  sont 
[las  sous  les  ordres  d’un  procureur  général.  Kn  fait,  et  sous  l’éserve  de 
la  liberté  de  leurs  conclusions,  ils  sont  sous  la  dépendance  du  vice- 
président  du  Conseil  d’Ktat  cl  dn  [irésiderU  de  la  section  du  conten¬ 
tieux.  Il  n'en  résulte,  certes,  aticun  inconvénient.  C'est  cependant  un 
des  argiinieiits  qu’in votpienl  ceux  qui  réclament,  auprès  du  Conseil 
d’Hlal,  l’orgaiiisalion  d'nn  parf[net  liiérarchisé,  un  et  indivisible*. 

.Vous  ni‘  saurions  trop  nous  élever  contre  de  telles  propositions.  Leur 
succès  no  pourrait  que  nuire  à  l’indépendance  réelle  des  commissaires 
du  Goiivernemeiil  et  au  bon  l'enoni  île  la  justice  adminislraiive. 

.\ioiitons  quelfiues  détails  de  ]>raliqiie  sur  le  fonctionnemenl  du 
ministère  public  devant  le  (^.onseil. 

11  y  a  pré.senlemenl  six  maîtres  des  requêtes,  commissaires  du  Gou- 
vernimienl.  Il  y  a  en  outre  quatre  auditeurs  de  l*"®  classe,  commissaires 
adjoints  pour  remplir  les  mêmes  fonctions  devant  la  section  spéciale. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  décret,  sur  la  présentation 
du  vice-président  du  Conseil  d'Etat. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  a.ssistenl  aux  séances  des  sec¬ 
tions  ou  sous  sections  où  s’instruisent  les  affaires  que  ces  réunions 


I 

i 


y 
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“  Il  est  un  peu  regrettaltle  qu’entre  les  commissaires  du  riouverneinenl  il  n*y  ait 
pas  une  entente  que  réalisf*ràit,  dans  une  certaine  mesure,  l'organisation  d’une  liié- 
rareliio  et  la  soumission  à  uu  elief  eouimun.  ].a  grande  valeur  qu’ont  d’ordinaire  les 
commissaires  désignés  fait  (|ue  leurs  cotie) usions  ont,  sur  rorienlatiou  de  la  juris- 
prudeixcc,  une  inlluenre  prépondérante.  Ce  sont  eu.v  «pii  provoquent  tes  solutions 
uoiivelles  auxquelles  nos  mœurs  judiciaires  attriliucnt  presque  ta  forme  d’interpréta¬ 
tions  dêlinilives.  —  c'esl-à-dire  quasi-législatives.  Ür  il  n'est  pas  rare  que  tes  com¬ 
missaires,  dont  on  suit  si  volontiers  l’opinion,  aient  sur  telles  ou  telles  grandes 
questions  des  senltinenls  contradictoires,  lliltons  nous  d’ajouter  que  cet  inconvénient 
ctl  largetnunt  ronipensé  par  l’indépendam*e  des  commissaires  du  Gouveroeiuent. 
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ii’onl  |>tis  à  juger.  Us  sont  uliurgés  Ll’ûxamiuer,  pour  conclure  tlevuni. 
t’assemblée  publique  ou  tIcvmU  la  seclion  cliargée  de  la  juridiction 
olîeclive,  quelles  solutions  leur  paraissent  conformes  au  droit.  On 
sait  déjà  que  s’ils  ne  partagent  pas  l’avis  émis  par  la  section  (ou  sons- 
section;  chargée  de  rinstruclion,  ils  doivent  en  donner  connaissance 
au  président  pour  qu’une  seconde  délibération  puisse  avoir 


^  3.  —  La  juridiction  des  conseils  de  préfecture 


L’histüire  des  conseils  de  préfecture  esl  moins  mouvementée  que 
)' histoire  dn  Conseil  d’Étal. 

Une  première  remarque  doit  être  faite.  Us  ont  toujours  constitué  une 
juridiction  jiropro  pour  certaines  alfa  ires,  et  il  semble  que  cela  soit  en 
contradiction  avec  le  priiici|ie  de  la  justice  relenue,  au  temps  où  ce 
princi|»e  éiaiten  vigueur.  La  contradiction  n’est qirapparenlc,  puisque 
jamais  le  conseil  de  préfecture  ne  juge  en  deniief'  ressort.  Une  justice 
iléléguée,  subordonnée  pour  l’appel  à  l’autorité  exécutive,  ne  constitue 
pas  une  brêcfie  au  régime  de  la  justice  retenue:  c’esi  seulement  un 
mode  de  fonctionnemenl  de  ce  régime. 

Historique.  —  La  législation  de  1T90  avait  allrihiié  aux  directoires 
de  département  et  de  district,  qui  devaient  être,  dans  les  provinci'S,  les 
organes  élus  du  puuvüir  central,  la  coiiiiaissaiice  de  certaines  atTaires 
contentieuses.  La  loi  du  28  jduviùse  au  \’I1I  supprima  ces  assemblées, 
remit  aux  [iréfets  leurs  attributions  administratives,  aux  conseils  de 
préfectiire leurs  atlributions  jiiridiGliuimelles.  Ces  attributions  n’étaienl 
pas  géiiéi'ales,  et  c'est  pourquoi  les  conseils  de  préfecture  ne  di'vinrent 
pas  une  juridiction  de  droit  commun.  Leur  compétence  fut  et  resta 
fixée  par  une  énumération  d’alTaires  soumises  à  leur  connaissance. 

L’organisation  du  conseil  de  |jréfeclnre  est  restée  imfu’écise  jusqu'à 
la  fin  de  1862,  (^esl  à  cette  é|)Oque  seulement,  et  par  un  simple  liécret, 
(|iie  les  règles  générales  des  juridictions  (débat  oral,  publicité  îles 
audiences,  ministère  public)  leur  ont  été  ujipliquées.  Comme  on  cimle.s- 
lait  qu’un  décret  fût  snllisaul  pour  modifier  à  ce  point  ia  pratique,  mi 
fit  de  cette  réforme,  en  1865,  l’objet  d’une  loi. 

Organisation  actuelle.  —  La  loi  du  21  juin  1805  u  est  jias  abrogée. 
Mlle  a  été  complétée  par  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procédure 
devant  le.s  conseils  de  préfecture. 


liire, 


I  V.  le  rapport  de  G.  Jéze  el  la  discussion  sur  la  réforiiie  des  eonseila  de  préfec 
•e.  dans  le  nufletlD  de  ta  Société  d’Ktudes  léiîislalives-.  anuée  !910,  n.  âS. 
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lut  1865  et  en  1889,  le  préfet  est  resté  président  au  conseil  «e  pre 
feclure  avec  voix  pré[iondéranle  ;  cet  incunvénienl  est  allétuié  par  la 
création  d’un  vicc-[)résiflent  du  conseil,  désigné  par  décret,  chaque 
année,  [lartiti  les  conseillers  de  fii'éfecture.  C’est,  en  fait,  ce  vice-pré¬ 
sident  qui  préside  le  conseil. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  de  préfecture  n'esL  pas 
présidi*  juii’  le  préfet,  mais  [lar  un  président  S[)écial  ;  comme  il  y  a  deux 
sections,  chatiue  section  a  un  vicC' 

Les  foneltoiis  de  ministère  public  près  le  conseil  de  préfecture  appar¬ 
tiennent  au  secrétaire  général  de  la  préfecture.  A  Daris,  il  y  a  des 
commissaires  du  souvernement  siiécianx. 


Compétence  des  conseils  de  préfecture.  —  .Fai  dit  (jue  les  conseils  de 
préfecture  n’avaient  iju’une  coin|)éLence  limilalivemenl  délerminée.  Il 
est  néanmoins  assez  malaisé  de  dresser  une  liste  des  affaires  qui  leur 
sont  soumises.  Il  suffit  d'énumérer  les  princi|>ales  d’entre  elles. 

La  loi  du  28  pluviôse  au  VIH  leur  attribue  la  connaissance  des 
recours  en  matière  de  cüiiLrihiilious  directes;  ellr^  leur  donne  compé- 
tence  pour  iraiictier  les  difficultés  résultant  de  l’exé-cution  des  inarebés 
de  travaux  publics  ou  îles  dommages  i(ü'ils  occasiotinent;  ils  jugenlles 
demandes  en  indemnité  à  raison  des  servitudes  de  fouilles  ou  d’occu¬ 
pation  temporaire,  les  coiiLraveulinns  de  grande  voirie,  le  contentieux 
des  veilles  de  domaines  nationaux 

Lu  \ertu  de  lois  sfiéciales,  les  conseils  de  préfecture  counaissenl  du 
contentieux  électoral  des  conseils  d'aiatnidissemeiii,  des  conseils  muiii- 
ciliaux  et  des  différentes  élections  faites  par  les  conseils  iiiunicipaux 
(maires,  délégués  sénatoriaux),  des  élecLiutis  aux  conseils  de  prud’¬ 
hommes,  lies  élections  des  didégués  mineurs. 

Ils  sont  compétents  encore  [jour  recevoir  les  oppositions  des  voisins 
contre  les  autorisations  trétablissemenls  dangereux,  pour  juger  les 
récia  mal  ions  loucha  ni  la  validité  des  partages  de  jouissance  des  biens 
communaux,  pour  b's  diflicullés  ijui  s’élèvent  entre  les  communes,  les 
fermiers  de  leurs  octrois  et  les  jU'Opriélaires  de  leurs  liai  les  et  mar¬ 
chés.  pour  les  Ijaiix  de  sources  d’eainx  minérales  appartenant  à  l'fdal 
tarrêlé  du  8  tloréal  au  Vlll)%  pour  ra[j[)liciitioii  de  ([uelques-inies  des 


'  On  voit  par  cüUe  énumêrotinn  dès  Inrifîine,  le  coïileiiLiüüx  par  nature  et  lo 
conleotieux  par  détermination  de  fa  loi  sont  confondus.  C’est  en  clTet  f)ar  nature  que 
les  recours  eo  matière  de  cnnlrihutions,  tes  recours  en  matière  de  serviiydos  d'ocen- 
palîcjn  temporaire,  sont  dèféios  aux  triUunaux  administratifs;  c'est  au  contraire  par 
déroRalicm  aux  principes  généraux  que  le  contentieux  des  ventes  domaniales  est 
soustrait  aux  tribunaux  judiciaires. 

-  Le  Conseil  d^Etat  a  refusé  d'étendre  cette  règle  cxeeptionnelle  de  compétence  aux 
baux  des  sources  a ppar tenant  aux  communes  20  juin  1H61\ 
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prescriptions  tie  la  loi  sur  Tassistance  aux  vieillards  (lui  du  l  i  juillet 
1905),  pour  les  coritliis  entre  les  deparleinents  et  les  communes  à  pru 
pos  des  dépenses  d’entrelien  des  aliénés  (loi  du  30  juin  1838,  art.  2^]  ; 
la  loi  du  15  février  1902.  sur  riivÿiéne  pnblitjue,  leur  attribue  la 
connaissance  des  recours  contre  les  arrêtés  des  niidres  retidusen  matière 
de  logements  insalubres. 

Ils  sont  chargés  de  juger  les  comptes  des  communes  et  des  établisse¬ 
ments  publics  dont  les  revenus  nVxcèdenf  pas  30,000  francs.  Ils  exer¬ 
cent  cette  fonction  juridictionnelle  sons  rései’ve  d'apfiel  devant  la  Cour 
des  comptes.  Le  même  rôle  leur  est  atiribué  jiar  la  loi  du  21  juin  1805 
pour  les  comptes  des  associations  syndicales  fie  prof>rié|aires. 

C'est  à  raison  <iu  grand  iiomlire  et  de  la  variété  des  litiges  dont  ils 
comiaissont  que  l'on  considère  les  conseils  de  préfecture  comme  investis 
d’iine  compétence  générale,  Oiteexfiression  cefiendanl  ne  saurait  faire 
illusion.  Il  importe  de  ne  pas  perdre  île  vue  cette  règle  (|n’eri  dehors 
d’un  texte  formel,  les  conseils  de  préfecture  sont  incompi'ienis. 

Critique  des  conseils  de  préfecture.  —  Les  conseils  de  pi  éfeclnresonl 
des  juridictions  très  imparfaites.  Cela  tient  à  ditrérenles  raisons  i|iril 
n’est  pas  inutile  de  mettre  en  évidence. 

L’une  est  la  silnalion  médiocre  faite  aux  fonctionnaires  qui  coin  po¬ 
sent  ces  conseils.  Les  conseillers  de  préfecture  ii’ont,  )>our  la  plupart, 
aucun  avenir;  fürl  peu  d'enliveiix  iiarvlennenl  à  sortir  du  cadre  dans 
lequel  ils  sont  enfermés,  pour  entrer  dans  radininisîralion  active,  ür, 
ils  n’üiit  d’autre  part  aucun  jirésent;  leur  ti’uitement  le  pins  fort  est 
modi{|ue;  leur  fonction  est  des  plus  honorables,  mais  des  moins  bonu 
ritiques.  Les  hommes  de  valeur  —  il  y  en  a  sans  aucim  doute  [liirmi  b*s 
conseillers  de  préfecture  —  sont  comme  égarés  dans  celle  .<1111311011 
sans  prestige. 

Un  autre  motif  de  disci'édit  qui  pèse  assez  li‘giîimement  sur  les 
conseils  de  préfccliire  réside  dans  leur  inexpérience  pour  le  jugemeni 
des  atîaires  importantes  qui  peuvent  leur  être  soumises,  lai  plupart  des 
procès  qui  se  portent  devmnt  eux  sont  des  jiroteslutioiiscoiilre  les  rùb's 
des  contributions  direcles  Un  celle  matière,  ils  acquièrent  vite  une 
compétence  sullisanle,  qu’accroît  d’ailleurs  la  collaboration  dos  services 
des  contributions.  .Mais  en  tonte  autre  matière,  la  juridiction  des 
conseils  de  [irédecture  s’exerce  en  fait  trop  rartunenl.  an  moins  dans  le 
plus  grand  nombn*  des  départenients,  ])oiir  ifue  les  consoillers  se  for¬ 
ment  à  l’exercice  de  leur  rôle.  Les  mé-decins  les  plus  instruits  |ierdetit 


>  En  1907,  sur  238, alïairus  cuntontieuses  jujjées  par  îos  conseils  tic  préfecture, 
il  y  en  avait  234,073  retatives  aux  conlribulions  et  taxes  assimilées.  Chiffres  eités  par 
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rijybiluile  de  iliagnosliifoer  tes  maladies  quand  Ils  ne  irai  Lent  pas  de 
malades.  Les  juges  qui  ne  jugent  qu’excepliorinellcmenirisquent  fort 
de  juger  médioci’enienl. 

l’ne  dernière  raison  de  riiiiperfeclion  des  conseils  vient  enfin  du 
mélange  de  leurs  attrilmlions  et  de  leur  suhordinalion  aux  préfets.  La 
confusion  de  la  fonction  active  et  de  la  fonction  juridictionnelle  est  un 
vice  contre  ler|nol  on  ne  saurait  trop  s’élever. 

Tous  ces  inconvénients,  sans  doute,  [lerdeuL  de  leur  importance  si 
l’on  songe  au  caractère  e.\ce[)tioiinel  des  litiges  soumis  à  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture.  C/esl  bien  à  tort  qu’on  les  compare  aux  tri¬ 
bunaux  de  première  instance;  il  serait  plus  exact  de  les  rapproclier 
des  justices  de  jiaix.  Les  jugements  de  celles-ci  présentent-ils  beaucoup 
plus  de  garanties  que  les  arrêtés  dq  ceux-là  ?  Oui  oserait  en  répondre? 


>  Düur  R'inéilier  atix  inconvénients  si^qnlés,  divers  projels  de  réforme  ont  été  suc- 
cessivemonl  présentés;  le  dernier,  déposé  par  AL  TSarlhou  en  1897,  proposait  de  rem¬ 
placer  les  cnuseils  de  préfecture  par  dix-huit  conseils  réf/ionaitx.  La  présidence  du 
préfet  aurait  disjmru;  eliaque conseil  aurait  eu  uu  président  spécial,  un  commissaire 
du  gouveruemeut  étranger  é  l'aduiinistratîQn  active  y  aurait  occupé  le  rôle  du  minis¬ 
tère  publie.  Les  attributions  administratives  des  conseils  de  préfecture  auraient  été 
supprimées  ou  transférées  à  d'autres  fond inunai res. 

Ce  projet  avait  d'incontestables  avantages  sur  l'état  de  ciioses  actuel.  .Son  aUoptiuii 
aurait  marqué  un  pas  de  plus  vers  )a  séparation  absolue  entre  l’administration  active 
et  la  Juridiction  administrative,  fl  était  cependant  incomplet  et  tnsnllisanl.  On  en 
trouvera  la  criliijue  dans  re.\ceUenl  article  de  notre  collègue  Micuol'u.  dans  la  Hev. 
pif.  pf  pari..  1897,  L  XII,  p.  2G7  et  suiv. 

Le  Conseil  d’état,  appelé  à  donner  son  avis  sur  uu  projet  antérieur,  dont  celui-ci  se 
l'iipprociiait  singulièrement,  s’est  élevé  avec  énergie  contre  l’idée  de  réduire  le  nombre 
des  conseils  de  préfecture.  Avis  du  2  août  1888,  fier.  {/én.  tf'atfm.,  1888,  t.  111,  p,  2tü. 
Le  rapport  de  (L  .léze  devant  la  Société  d’Études  légistatives,  lue.  ci/.,  conclut  à 
l'institution  de  tribunaux  régionaux  recrutés  au  concours,  convenablemeiit  réiuuuérés, 
inamovibles  et  investis  exclusivement  de  fonctions  de  juridiction. 
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Lit  jiii’idiclion  aflminislralivr  [it'iii.  t-ire  saisio  dans  Irois  rondilioii; 
difît^’onles- 

Kl  le  ))eiil  èli'e  sollicilée  de  jiuii'r  le  f/md  d’un  lili;>îe,  de  comtalev  ll/lé- 
i/alité,  ou  de  dire  le  aem  d’un  acte  adtiiinisinuif. 

Les  décisions  par  les(|iioIles  la  juriiliclion  adminislralive  juge  au 
t’üud  les  eontesla Lions  soulevées  [lar  les  actes  adniiiiisLraUfs  cuiistituenl 
ce  (jiroii  désigne  sous  le  noiiii  île  eontentieiir  de  pleine  juridicîion  ou 
eontentieux  an  fond. 

Les  décisions  sur  la  légalilé  des  actes  adniinisli'atifs  c.onslituenl  le 
coïitentleux  de  ranuu/ation. 

Les  décisions  i|iii  déteriuineul  le  sens  des  actes  adminisiralifs  cons- 
li tuent  le  conlenlieux  de  rixlerprelafioH. 

Kii  ces  trois  brandies  du  cüiili'ntieux  administratif  réside  la  fonction 
[irincipale,  mais  non  exctiisive,  des  juridictions  administratives.  Il 
faut  ajouter,  qu’à  titre  exceptionnel,  elles  ont  le  rûlt»  de  linbunaux  ré- 
,  pressifs  :  elles  sont  cliargées  de  réprimer,  eji  prononçant  des  amendes, 
les  contraventions  à  des  lois  et  rêolemenis  d'onire  adininistralif. 
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§  l'j'.  —  Contentieux  de  pleine  juridiction,  ou  contentieux  au  fond 

Cas  dans  lesquels  le  Conseil  d’État  juge  au  fond.  -  Par  le  conteii’ 
lieux  de  pleine  juridiction,  les  irilmuaux  administratifs  resseniblenl 
aux  tribunaux  civils.  Us  sont  juges  du  fait  et  du  droit.  Ils  statuenl  sur 
le  fond  d’un  ])rücés  ;  leur  décision  est  déclarative  do  droits  :  elle  cons¬ 
tate  ce  qui  est  dCi,  condamne  à  l'eslituiion  ou  à  paiement  ;  elle  es!  exé¬ 
cutoire  par  elle-meme.  elle  empurle  liypoihètjin',  etc. 

(Jiielques  exemples  donneront  une  idée  plus  exacte  di^  ce  i|uesmif. 
les  décisions  jii’ises  à  ce  tiln*. 

Soni  des  décisions  au  fond  :  celle  jiar  laijuelle  la  juridiction  adminis¬ 
trative  prononce  la  décharge  ou  la  réduction  d’une  contribution  directe 
imposée  indûment,  ou  exagérée;  — celle  par  laquelle  lûle  lixerindem- 
nité  due  pour  occupation  Lem})oraire  ou  pour  servitude  d'exlraclion  de 
matériaux;  — celle  par  laquelle  elle  allirme  le  droit  d’un  fonctionnaire 
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à  une  pension  de  retraite  ;  —  celle  par  laiiuelle  elle  règle  le  décompte 
d*un  enircprenoiir  de  travaux  lutlilics;  —  celle  par  laqueile  elle  lixe 
rindemuilé  dut*  pour  réparation  de  doinniages  causés  par  rexéculion 
d“iine  roule  ou  d’un  clieinin  de  fer.  —  l.e  contentieux  électoral,  les 
litiges  sur  les  marchés  de  rournitiircs  ou  sur  les  ventes  domaniales,  les 
tjueslions  relatives  aux  li(| nidations,  ordonnancoments,  [layements, 
(iécliéances  dés  dettes  de  TKlat,  font  également  partie  du  co  ni  en  lieux 


A  (|uel(]ue  titre  et  sons  (|itel(ine  forme  (|ne  l'action  administrative  se 
soit  manifestée,  qu’il  s’agisse  ^l'iin  acte  d’aiiloiité  ou  d’iin  acte  de  ges¬ 
tion,  une  condition  est  nécessaire  et  sutlisanle  pour  donner  naissance 
au  contentieux  de  [deine  juridiction,  c'est  ((ii’M  y  ail  eu  (•iolation  d’itu 
droil.  C’est  la  réparation  de  cette  oflensc  et  la  reconnaissance  de  ce 
droit  qui  est  réclamée  à  l'autorité  juridieliomielle. 

Celte  notion  doit  être  bien  comprise,  car  elle  est  la  clef  de  la 
distinction  entre  le  conleiiLienx  de  jdeine  juridiction  et  le  contentieux 
de  l’anriulalion.  Mlle  n’esL  lias,  d’ailleurs,  s|téciale  au  liroit  adminis- 


Daijs  roxercice  de  ce  i[u’il  croit  être  ses  droits,  un  [iroijrietalre  peut 
violer  les  droits  du  voisin  :  celle  violation  donne  naissance  au  conten¬ 
tieux  judiciaire.  exemples  :  j’appuie  une  construction  sur  un  mur  qui 
n’est  [las  mitoyen,  —  ou  Lien  je  bâtis  au  nn'pris  d’une  servitude  non 
.vdifiaimli.  l^e  propriétaire  du  fonds  voisin  exercera  contre  moi  ce  qn’on 
aiqielail  à  Itome  l’aclion  négatoire  dans  un  c;as,  raclion  confessoire 
dans  l’autre. 

Aucune  action  ne  naît,  au  contraire,  de  la  seule  lésion  des  intérêts 
du  voisin. 

E.xeniple  ;  je  capte,  dans  mon  champ,  une  source  ilonl  le  voisin  pro- 
lilail,  —  ou  hien,  par  la  construction  d’un  mur  en  face  de  ses  fenêtres, 
je  lui  enlève  la  vue  de  mou  parc.  Le  voisin  n’a,  de  ce  chef,  aucune  ac¬ 
tion  contre  moi. 

Les  actes  de  l'adininistraiion  —  actes  de  commandement  ou  actes 
conlractuels  ~  sont,  par  leurs  conséquences,  tout  semblables  aux 
actes  que  j'ai  cités.  1.,’aciion  contentieuse  en  naît  s’ils  portent  aiti’inte 
à  des  droits,  mais  non  s’ils  blessent  seulement  des  intérêts. 

Voici  quelques  exemples  :  un  arrêté  fléplace  un  marché  ;  les  auber¬ 
gistes  voisins  du  marché  supprimé  voient  disparaître  leur  clienièle  ;  ils 
sont  lésés  dans  leurs  intérêts  ;  //.s  ne  sont  pas  al  feints  dans  ieurs  droits; 
le  recours  contentieux  an  fond  ne  leur  est  pas  ouvert.  —  On  concède 
rétablissement  d'un  Iramwav  dans  une  ville.  Les  voituriers  s’en  trou- 
vent  lésés;  ils  n'onl  cependant  aucun  i-ecours  contentieux  au  fond, 
parer  /{u' ils  n'onl  aucun  droit  ù  faire  rreonnaitrr,  —  Une  veuve  de  fonc- 
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tionnaire  réclame  un  secours  à  l’I-Uai.  On  lui  oppose  un  refus;  elle 
n’fi  aucun  recours  conlen  lieux  pâtre  <(ueUe  n  avait  patt,  de  droit.  Kl  le 
aurait  un  recours  si  roii  refusait  (io  liqiiiiler  sa  pension.  —  L’inven¬ 
teur  d’une  mine  s'en  voit  refuser  la  concession.  //  »’//  avait  /xrv  droit'. 
il  n’a  aucun  recours  contentieux.  Le  concessionnaire  de  la  mine  se  voit 
retirer  arbitrairement  la  concession  doiil  il  jouit  ;  il  exercera  le  recours 
contentieux  parce  ipie  son  droit  est  violé. 

Lsl-ce  à  dire  ijii’anciin  moyen  de  se  défemlre  ne  soit  reconnu  à  ceux 
dont  les  intérêts  sont  atteints,  mais  dont  les  droits  sont  respectés?  On 
verra  jiar  l'étude  du  u  contentieux  de  rannulation  n  ipie  celle  assertion, 
rigoureusement  exacte  en  droit  civil,  ne  l’est  [dus  en  matière  adminis¬ 
trative.  Cela  Lient  à  ce  rpie  tout  acte  administratif,  eiH-il  le  caractère 
discrétionnaire,  est  astreint  à  iin  minimum  de  formes,  consistant  au 
moins  dans  la  compétence  du  fonctionnaire  qui  agit.  Que  les  formes 
soient  violées,  «[iie  racle  suit  accompli  dans  des  conditions  iiTégulières, 
et  cela  stiflira  pour  r|UP  celui  dont  il  atteint  le.s  intérêts  puisse  en 
demander  l’annulation. 

Kn  deliors  de  ce  recours  spécial  qui  sera  l’objet  de  développements 
ultérieurs,  celui  qui  souffre  dans  scs  intérêts  n’a  que  le  recours  gra¬ 
cieux,  lequel  n’aboutit  pas  à  une  décision  jmidiclionnelle :  une  telle 
décision,  en  elïet,  est  celle  quiv  dieii,  ijui  <lil  le  droit,  et  il  n’y  a.  en 
l’espèce,  aucun  droit  à  c  dire  a. 

Les  exemples  que.  j’ai  domii's  ci  «lessiis  justilieiit  ce  qui  a  été  avancib 
à  savoir  que  le  contentieux  au  fond  naît  des  actes  d’autorité  aussi  bien 
que  des  actes  de  gestion. 

Je  remarque  cependant  qu’une  différence  oxisleà  cet  égard  entre  les 
deux  catégories  d’actes. 

Les  actes  de  gestion  sont,  iiar  la  déliai  lion  qui  en  a  été  donnée  pré¬ 
cédemment, ceux  qu’un  particulier  peut  accomplir  dans  radministrution 
de  son  patrimoine,  dr,  tous  les  litiges  que  font  naître  les  actes  des 

e  se  ivï 

sur  le  fond  du  droit.  Ces  procès  mettent  en  firésence  deux  plaideurs 
luttant  sur  un  pied  d’égalité.  Si  l’un  d’eux  est  radministralion,  c’est 
en  tant  que  pei'sonne  morale  qu’elle  est  partie  dans  l’instance.  La 
similitude  avec  le  litige  porté  lievanl  les  tribunaux 
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Il  n’en  est  plus  ainsi  lorsque  le  recours  conlerUieux  au  fond  est 
exercé  contre  un  acte  de  la  puissance  publique.  L’instance  tend  alors  à 
faire  constater  que  l’acte  dont  on  se  fdainl  a  violé  le  droit  du  demau- 
deur  :  l’administration  cependant  n’ajqiaraît  |>as  comme  défenderesse, 
en  ce  sens  au  moins  qu’elle  n’oppose  pas,  au  droit  dont  le  respect  est 
réclame,  une  prétention  contraire  des  personnes  administratives.  Le 
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l'ùiti  il  U  juge  sera  seulemeul  do  dire  si  cl  eo  ni  ment  il  convient  de  réfor¬ 
mer  l’acte,  (k'üe  réforinalioii,  le  plus  sou  veut,  n’émanera  pas  du 
Conseil  luî-môMX' fjui  ne  peut  s’immiscer  dans  l'administration  acUve, 
Kilo  sera  la  conséquence  obligée  de  sa  décision. 

Kclairons  colle  observation  par  des  exemples  ;  ün  recoiii's  est  formé 
contre  un  décret  concédant  une  pension  lie  retraite.  Le  Conseil  constate 
que  ta  liquidation  do  la  f)onsion  a  été  mal  faite;  il  indique  comment  il 
convient  de  la  refaire.  Un  nouveau  décret  devra  concéder  la  retraite 
conformé-menl  au  droit  reconnu  par  i'arrèt.  —  Un  recours  est  formé 
contre  un  décret  limitant  le  rivage  de  la  tuer.  Le  Conseil  conslaleqiie 
la  délimitation  a  illégalement  emjtîédé  sur  la  j)ropriété  du  demandeui'. 
Il  indique  où  les  limites  doivent  être  placées;  c’esl  par  un  nouveau 
décret  cûtiforrno  à  sa  décision,  que  le  rivage  sera  délimité.  On  voit 
par  cos  deu.x  exemples  que  te  recours  au  fond  ne  se  caractérise  pas  par 
sa  similiUide  nécessaire  avec  un  procès  civil,  mais  seulement  par  sor) 
objet  ffiii  est  la  r^connaîasuttci'  juvitliclionneUe  tt’an  droit  viole  et  la 
refiamlion  de  celle  violation  par  lu  réiornmiian  de  Pacte  qui  le  viole. 


Du  recours  ouvert  par  le  silence  des  autorités  administratives.  — 
Uour  que  le  recours  contentieux  existe,  il  faut  qit'uii  acie  admiiti.-ttraiil 
ail  entra  lue  la  violation  d'un  droit. 

Cette  règle  était  insiilTisamment  protectrice  des  droits  des  adnii- 
nislrés  en  ce  qu’elle  ne  les  garantissait  pas  contre  l’inaction  adminis¬ 
trative. 

Le  silence  de  radminislration,  dît  M.  Laferrière,  ne  saurait  faire 

I 

naître  aucune  action;  il  u’ajipartient  pas  à  la  juridiction  contentieuse 
d’intervenir  par  voie  d’injonction  dans  le  domaine  de  radminîstration 
active:  or,  à  tpnd  pourrait  tendre  une  réclamation  contre  l’inaction 
d’une  autorité,  sinon  à  faire  juger  que  cette  autorité  doit  agir,  et  coin- 
ment  elle  doit  agir? 

il  est  cependanl  manifeste  que  le  silence  de  radminislration  peut 
quebiuefois  constituer  la  violation  d’un  droit. 

On  en  lint  conifdc  sous  l’Empire,  flans  une  très  faible  mesure.  Le 
décret  du  ?  novembre  18(V'i  s’exjirime  ainsi  :  c  Lorsque  les  ministres 

statueront  .sHC  recours  coïitre.  te.^  decisions  d^iutorilds  qui  leur  sont 
subordonnées,  leur  décision  devra  intervenir  dans  le  délai  de  quatre 
mois  à  dater  de  la  réception  de  la  réclamation.  Après  l’expiration  de  ce 
délai,  s’il  n'est  intervenu  aucune  décision,  les  parties  [«eiivent  consi¬ 
dérer  la  réclamalion  comme  rejetée  et  se  fmurvoir  devant  le  Conseil 
d'Étal  n. 


1  Lafshhikhe,  Jutid.  adm.,  2*  éd.,  t.  If,  p.  i2U. 
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Ce  texte  assimilait,  en  somme,  à  ntie  décision  de  rejet,  le  silence 
|irolongé  du  ministre  C 

On  demantlail  depuis  ioiiglein|is  rextensiun  décollé  disposilion  à  un 
douille  point  de  vue. 

Il  était  désirable  (jue  le  silence  ilu  ministre  donnât  ouvei'lure  au 
recours,  môme  au  cas  où  on  le  solliciterait  de  prendre  une  décision 
autre  que  celles  auxquelles  s'appliquait  liniitativemenl  le  décret  do 
180i.  Il  était  désirable,  en  outre,  qu’une  mesure  seinblable  fut  prise 
mi  cas  d’inaction  de  toute  aiilorité  irivoslie  d’un  [louvoir  d’administra- 
(ion  propre,  prébd,  maire,  conseil  général  ou  municipal,  commission 
dépa 

La  loi  du  17  juillet  1900  a  introduit  dans  nuire  di'oit  administratif 
cette  amélioration  considérable.  Son  aidiclo  5  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  alTaires  coiitenlienscs  qui  ne  jieuveni  être  introdiiiles 

r 

devant  le  Conseil  d’Klat  que  sous  ta  forme  de  recours  contre  une  déci¬ 
sion  administrative,  loi'S(]iriiii  délai  de  plus  dequatre mois  s'est  écoulé 
sans  (]u’il  soit  intervenu  aucune  décision,  les  parties  intéressées  jteu- 
vent  considérer  leur  demande  comme  rejetée  cl  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d’Klal.  Si  des  pièces  sont  produites  après  le  dépôt  de  la 
demande,  le  délai  ne  cou  ri  qu'à  dater  de  la  ri'ceplion  de  ces  pièces. 

«  La  date  du  dépôt  rie  la  réclamation  et  des  pièces,  s’il  y  a  Heu,  esl 
conslalée  par  un  récé|dssé  délivré  conforménienl  aux  dispositions  de 
l’article  5  du  décret  du  2  novembre  ISCi.  .V  défaut  de  dilcision,  ce  récê- 
]dssé  doit,  à  [leine  de  déciiéance,  être  produit  par  les  parties,  à  rappui 

r 

de  leur  recours  au  Conseil  d’Ktai. 

«  Si  l’aulorilé  administrative  esl  uti  corps  délibérant,  les  délais 
ci-dessus  sei'onl  prorogés,  s’il  va  lieu,  jusqir’â  Texpiration  de  la  pre 
mière  session  légale  qui  suivra  le  dépôt  de  la  demande  ou  des  iiièces  ». 

Par  celle  disposilion,  il  cesse  d’ètrc  exact  que  la  juridiction  ad  mi’ 
nistrative  soit  sans  autorité  pour  »  iiilervenir  par  voie  d’injonction 
dans  le  domaine  de  radminislralion  active  ». 

Y  verrons-nous  une  confusion  condamnable  entre  l’action  et  la  juri 
diction  ?  Kn  aucune  manière.  I.a  juridiction  esl  la  garantie  des 
citoyens  :  elle  doit  leur  prociii'er  non  seulement  le  respect  de  leurs 
droits  par  l'adminislration  active,  maison 


celte  dernière  des  services  «iii’elle  doit  à  tous.  Il  serait  inacceptable, 
évidemment,  que  l’inilialive  de  raction  appartînt  aux  conseils  chargés 
d’exercer  la  juridiction.  Le  rôle  exclusif  de  ceux-ci  esl  de  dire  le  droii. 


*  Deux  dispositions  analogues  so  rctroiivenl,  l'une  dans  la  loi  du  o  avril  188i 
art.  38,  §  »  '  relatif  aux  éîections  luiiuicipales,  l'autre  dans  le  décret  du  Ifi  mars  1880 
art.  It  et  12  sur  les  élection-  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  aux 
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conseils  académiques 
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ATTRIBUTIONS  OES  JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES 

iMais  c'csi  bien  encore  dire  le  droil  que  reconnaître  qu'un  justiciable  a 
ilroit  à  raction  aiimiriislralive  el  que  les  aciminislrateurs.  par  leur 
négligence  sysbnnaUqiie,  ont  injusteinenl  violé  ce  droit 
lîeman|uons,  d’autre  [larL  ifue  le  (Conseil  cl'Ktal,  en  constatant  rillc- 
galilé  de  rinaclion  île  l'aniorité  administraLive,  ne  se  substitue  aucu¬ 
nement  à  cette  dernière,  pour  accojn[ilir  l'acte  reconnu  nécessaire.  Le 
Conseil,  en  elTel,  se  borne  à  |■ellVl)yel■  les  parties,  don!  le  droit  est  de 
la  sorte  afiiriné,  devant  raulorité  active  coinpéqente  |JOur  assurer  le 
respect  de  ceilroii’L  On  peut  tirer  fie  la  pratique  maint  exemple  de 
celte  procéilure.  Un  créancier  d'une  coin  ni  une  se  voit  refuser  par  le 
maire  le  paiement  d’une  créance  litinide  cl  exigible.  Il  s'adresse  au 
préfet  pour  rei|uérir  le  manilalerneiU  d'oiïice,  conformément  à  l’art.  I5:i 
lie  la  loi  inuiiieipule.  Le  préfet  n'fuse  d’user  de  sou  pouvoir  :  il  ne 
répond  pas.  f.e  Conseil  d'Utal,  saisi  de  ce  l'efus,  déclare  «  que  s’il  ne 
lui  apjiartient  [las  d’annuler  le  refus  d’inscription  d’ollico,  comme  le 
demande  le  requéi'ant,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  ce  dernier  devant  le 
ministre  de  rinlérienr  pour  y  fMre  stainé  par  la  vole  ailminislralive, 
sur  la  suite  ifue  coinportc  sa  demande  ». 


§  2.  —  Contentieux  de  l’annulation 


Historique  et  principe  des  recours  en  annulation.  —  En  principe, 
celui  qui  ne  peut  pas  invoquer  la  violation  d’un  firoit,  mais  dont  les 
inléréls  sont  lésés  par  les  actes  administratifs,  n'a  d’autre  recours  que 
le  recours  gracieux.  S’il  ne  plait  pas  à  radniinislraiion  de  revenir  sur 


*  I.'i  asti  lu  Lion  d'uQ  recours  coolre  le  sileocc  des  au  Lorilcs  administratives  est  en 
dêlinilive  la  création  utile  d’un  pourvoi  contre  le  dt^ni  (ritdmhiisirdiion^  tout  aussi 
nécessaire  qii’a  pu  l'étre  le  recours  pour  déni  de  juflice.  —  Il  est  intéressaDt  de 
remarquer  ici  qu'aucun  délai  ne  iiniite  l'exercice  du  recours  ouvert  par  le  silence 
des  autorités  udiuînislrntives.  C'est  en  eUcl.  selon  la  règle  commune  inscrite  dans 
l’art.  24  de  la  loi  du  13  avril  1900,  dans  un  delai  de  deux  mois  à  daiet'  de  la  notifi- 
califMi  que  le  recours  au  Conseil  doit  être  formé.  Or.  le  silence,  prolongé  pendant 
(luatre  mois,  de  l’autorité  devant  laquelle  une  réclamation  a  été  portée  équivaut  bien 
il  un  rejet  de  la  réclamation,  mais  non  ü  un  rejet  nolifié.  Le  Couseil  en  a  conclu  que 
le  recours  contre  ce  rejet  tacite  restait  indêtiniment  ouvert.  V.  C.  d’Ét-,  T  août  1003. 
—  Cf.  C.  d'Ét.,  24  juin  1910,  IHeur,  D.  1912,  3,  3S. 

^  Voy.  C.  (J’Kt.,  àî  juin  1908,  harauj',  S.  11109,  3,  120,  Note  de  .\l.  Hauriou.  —  Cf. 
1».  TeissiEti,  he  la  rexpnnstildlitè  de  la  fmiÿSfince  publique^  n"  234,  p.  287  et  Suiv.  — 
Qu’arrivcra-l-il  si  riidiiiinistration  active  dont  la  conduite  nécessaire  est  dictée 
par  ta  décision  juridictionnelle  refuse  ou  néglige  de  s’y  conformer?  Je  n'bésite  pas 
à  déclarer  que  la  responsabilité  du  fonctionnaire  récalcitrant  serait  ici  engagée 
par  une  faute  pet&annvUe,  Je  suis  lieureux  de  me  rentonlrer  sur  ce  point  avec  mon 
roitègue  IfAunior.  V.  note  sous  C:  d'Él.,  22  juillet  190*3  d  22  juillet  1910,  S.  1011,  3, 
121. 
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CO  qu'elle  a  fail,  le  (ioiiimage  causé  ne  iiourra  être  ni  évité  ni  iVqiajv. 
Il  n’élail  pas  illégitime. 

Il  y  a  ce|>ejulanl  iin  cas  où,  [)ar  une  voie  iinlirecle,  l'aiiininistré 
liourra  se  sottstraire  à  la  lésion  dont  il  se  plaint  :  cesl  celui  ou  Tacle 
dommageable,  quoique  légitime  en  soi,  aurait  été  accom[tli  dans  des 
conditions  i  r  r* 'g  n  I  i  è  res . 

Pour  (|(ic  racle  soit  régulier,  il  [aiil  en  premier  lieu  riue  radminis- 
Iraleur  qui  l'acconiplit  ait  compétence  à  celte  fin.  l/action  administra 
live  est  répartie  entre  les  autorités  diverses;  à  eliaipie  agent  est  conlii’’ 
un  rôle  spécial  qu’il  ne  peut  excéder  sans  commettre  un  abus  de  pou¬ 
voir. 

De  plus,  dans  leur  rôle  meme,  raction  des  administrateurs  n’est 
oriiiaaircment  pas  abandonnée  à  leur  discrétion,  Klle  doit  s’exercer 
suivant  des  formes  déterminées,  ces  formes  sont  exigées  en  vue  d'as- 
su  i‘er  que  l’acte  accompli  répomtra  exactement  aux  besoins  rpi’il  a 
|ioiir  objet  desatisfaire,  c’est-à-dire  à  l’inlérêl  général  ;  mais  elles  ont 
en  vue,  ^u.ssi,  d’éviter  l’arbitraire  et  les  froissements  inutiles  des  iiUé 
rèts  pai'liculiers.  En  tant  qu’elle  a  pour  objet  rinlérèl  général,  l’obser¬ 
vation  des  formes  est  garantie  par  raiitorilé  des  cliefs.  En  lant(|u’elle 
a  pour  objet  l’inlérôt  des  administrés,  elle  doit  pouvoir  être  e.xigée  par 
ceux-ci,  et  sa  sanction  doit  être  dans  rannulation  de  l’acte  vicié. 

La  nécessité  d’un  recours  tendant  à  cette  (in  est  la  même,  quelle  (jue 
soit  la  nature  de  l’acte  par  lc(iucl  rautorité  se  manifeste.  S’il  s’agit 
d’un  acte  d’autorité  judiciaire,  le  recoui's  est  orgaiiisi*  devant  la  Cour 
de  cassation.  Il  faut  semblablement  qu’un  recours  en  cassation  soit 
institué  contre  lesdécisionsdesjiiridictionsadminislralivesiiiférieurcs  ; 
il  faut  qu’un  recours  en  annulation  existe  contre  les  actes  de  l’admi- 
nistration  active. 


Ces 

Le  recours  contre  les  actes  des  autoiâlés  administratives  s’a|>pelle 
recouru  pour  l'Jcct’fs  de  pouvoir.  Le  recours  contre  les  actes  des  juridic¬ 
tions  administratives  inférieures  s'appelle  ra-tmrs  en  casnaiion  devattl 

* 

le  Conseil  d'iCtal. 

Ces  deux  recours  élaient  tellement  conformes  à  la  nature  des  rap¬ 
ports  qui  doivent  exister  enlrel’administration  et  lesadministrés qu’ils 
se  sont  développés  dans  la  jurisprudence  avant  d’avoir  été  consacn's 
et  réglemenlés  par  la  loi. 

Le  principe  de  la  séparation  desaulorilés  admioistraliveel  judiciaire 
ne  permettait  pas  qu’on  réclamât  devant  les  tribunaux  contre  les  actes 
même  irréguliers  d’adminisi râleurs  même  incompétents  ;  il  fallait  bien 
au  moins  qu’on  admit  les  rcclamations  devant  le  chef  de  la  biorarchie 
administrative.  Cne  décision  d'espèce,  prise  en  1790  i>ar  l'Assemblée 
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(^uiislitiinMlc,  lit  l'ripjilicùUoii  (le  ce  principe  n  propos  d’un  cou  (lit  qui 
sV'tait  rit'vr  etiln'  l(*  directoire  du  dcpurlcmenl  de  lu  lïuule-Saone  et  la 
municijiylilc  de  lïniy.  (ielle  décision  législutive  ii’avait  pas  un  rarac- 
I ère  général.  lille  resta  oul)lice  jusqu’à  ce  qu’on  éprouvât  le  besoin  de 
jiistilier  par  un  texte  les  solutions  ([ue  les  principes  généraux  ilii  droit 
expliijiiiuent  sullisaumu’iit .  Il  eti  fut  ainsi  à  partir  du  moment  où  l’on 
donna  aux  inli'*ressés  le  <lrnit.  de  se  faire  défendre  devant  le  (Conseil 
d'l'’lat,  c’est-à-dire  à  partir  df*  is:jl.  hepuis  lors,  jusrin'en  IS72,  c'est 
s(n’  ce  texte  d’occasion,  la  loi  des  7-1  i  oclolire  17HI),  ([ue  s’est  ap|inyée 
la  jurisiu’iidenec  en  matière  d'excès  de  pouvoir  et  en  matière  de  cassa¬ 
tion  des  décisions  d’autorités  inférieures. 

Dans  la  tiralique,  les  deux  genres  de  recours  avaient  été  confondus. 
I*üur  riin  coniiiic  pour  l’autre,  le  Conseil  d’Ctat  se  ItornaiL  à  donuiu' un 

jr 

avis  au  ciief  derctat,  qui  décidait.  Pour  le  rccoiirsen  cassation, c'était 
rap)ilicalion  simple  du  système  de  la  justiciM’Oteune.  —  Pour  le  recours 

imiilrc  les  actes  adniinistralifs,  c’édailconforme  à  l’usage  qui  consiste  à 

+ 

faire  dédilKU’cc  nn  Conseil  d’Ktat  toulcdécisioii  administrative  exigeant 
l'application  des  règles  du  droit. 

La  loi  il  U  gi  niai  187g.  don  riant  à  la  double  jiiris|>riidence  ainsi 

dévelop|u'e  la  consécration  [(‘gislalive,  coiitiiuia  à  ne  pas  distinguer 

entre  les  deux  cas.  Llle  Iransfjorta  au  Conseil  le  droit  de  décision 

jiropre  (;ui  a[)|)arlieiU  au  elief  de  l’Ltal.  il  n’y  a  pas  plus  à  le  regretter 

pour  le  recours  enannulatiou  d’actes  administratifs  (|ue  |iûur  le  recours 

eu  cassation  d’actes  jiirldictiounels  ;  mais  on  doit  retenir  qu’en  a|)pli- 

quaiit  au  premier  de  ces  recours  ce  qui  était  logique  pour  le  second, 

on  faisait  plus  (|ue  remplacer  par  la  justice  déléguée  le  système  de  la 

justice  retenue.  Détégiier  ou  retenir  la  justice,  c’est  déléguer  ou  retenir 

le  soin  de  tranclier  une  contestation  sur  l’application  du  droit.  Kn  déié- 

# 

guatil  au  Conseil  d’Etat  le  pouvoird’annuler  les  actes  jugés  irréguliers, 
on  dépassait  le  cercle  des  actesibî  juridiction  ordinaires.  I..G  propre  des 
juridictions  à  l'égard  des  actes  de  la  [tuissance  publnpie,  c’est  d'en 
procurer  on  d’en  refuser  l’application  inter  parle,^  suivant  qu’elles  les 
jugent  réguliers  ou  non,  mais  ce  n’est  pas  li'en  prononcer  Pannulalion 
erpa  omnes.  Or  ce  droit  est  liélégné  an  Conseil  d’Elal  en  même  temps 
que  le  pouvoir  propre  de  juridiction,  et  celte  délégation  en  fait  rarbilre 
suprême  de  ta  régularité  des  actes  administratifs. 
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Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Les  conditions  d'exercice  du 
recours  pour  excès  de  pouvoirsonl  de  deux  catégories  ;  elles  répondent 
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en  effet  à  ces  deux  fiuesLioiis  ;  l>ans  i|Liels  cas  le  recours  [leut-jl  être 
formé?  Dans  (jiiel  cas  le  recours  fornn'  doil-il  aboutir  à  rnnnulalion 
de  l’acte  attaqué'.’ 


Conditions  de  recevabilité  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
sont,  d’après  la  |un3|»rudeiice  du  Conseil  d'Étal,  au  nomlire  dei]ii;Ure  : 
—  il  faut  qu’il  s’a.îi.sse  d’un  acte  de  radminislnitioii;  — il  faut  que 
cet  acte  lèse  un  intérêt: —  il  fanL(|u'on  n’ait,  pour  oblejtir  satisfaction 
de  l’intérêt  engagé,  aucun  recour.s  parallèle;  —  il  faut  «pie  le  nu-ours 
soit  exercé  dans  les  délais  lu-èviis  par  la  loi. 

1“  //  faut  ({lui  it'iK/isae  d’au  arlc  admini.'itmlif.  —  Cela  exclut  les 
actes  législatifs.  Il  serait  inutile  de  le  constater,  tant  le  princi[)c  est 
évident,  si  les  actes  législatifs  étaient  tons  d^s  lois  au  sens  rigoureux 
du  mot.  .Mais  on  sait  qu'un  certain  nombre  d’acles  d’administration 
revêtent  la  forme  législative.  On  concevrait  forl  bien  «pie  ces  derniers, 
(jui  n'ont  des  lois  tpic  la  forme,  fussent  soumis  aux  re(’.ours  en  annula 
lion  s’ils  sont  régulièreiiieiil  faits.  Il  n’en  est  eeitendanl  [tas  ainsi  ;  la 
forme,  en  respèce,  «couvre  le  fond.  Car  exemple  on  nu  pourrait  |>as 
demander  rannulation  ]»our  excès  de  poiivotr  d’une  iléclaratioii  d'iiti 
lilé  publique  [irononcée  [lar  une  loi  en  vue  d'iine  expropriation,  et 
cela,  alors  même  «pie  les  cn«|u«Mes(|iii  doivent  précéder  la  loi  n’auraieni 
pas  été  régiillèrenient  faites^. 

Le  principe  énoncé  exclut  également  les  actes  de  l'autorité  judiciaire, 
ou  les  actes  faits  pai-  les  aiiininislratetir.s  eu  leur  «pialité  d’oniciers  «ie 
[lolice  judiciaire.  .Mais  tous  les  actes  de  radiiiiiiistratian,  quels  «pi’ils 
soient,  qu'il  s’agisse  «l’acles  «le  gestion  aussi  bien  ipie  d'ach's  d’auto 
rité,  qu’il  s’agisse  même  d’acles  discrétionnaires,  |ieijveiit  être  atta¬ 
qués  s’ils  ont  été  faits  jtar  une  autorité  incompi'lenle  nu  au  méjiris 
des  formes  requises,  ou  en  violation  d’une  loi  ou  d’un  règlement  -. 


'  L'absence  «le  tout  recoure  contre  les  actes  a<luiiDjslr:îlifs  en  forinc  de  loi  est  un 
fait  d’une  iiiiportanee  exceptionnello  et  mallu’ureusciiicnL  inaperçue.  Un  a  erti,  sans 
aucun  doute,  doüiier  de  plus  sérieuses  garanties  aux  îifi[iiini.strés  toutes  les  fois  «iii’on 
a  exigé,  piiur  des  actes  dont  le  caractêi’c  aduiinislratif  est  manifeste,  l'inicrventioD 
du  Parlemcul.  l’resque  toujours  on  e.'îl  allé  ainsi  au  rebours  de  ce  qu'on  désirait. 
Une  lot  déclarîinl  «lu’il  est  d  utilité  pulilii|ue  de  construire  un  chciiitii  de  fer  d’inléi’ét 
local,  votée  peut-être  .sans  qu’un  siiMulacre  d'enqui-te  ait  été  fait,  acceptée  sans  dis¬ 
cussion  par  des  asse«iiblées  forcéttteiil  i(ialtenliv*'s.  idTrc-t-plIe  lès  tnênies  garanties 
qu’un  décret  contresigné  par  un  ministre,  et  annulatilc  par  te  Conseil  d’Etat  s'il  a  été 
pris  sans  l’observation  des  formalités  Ittgaie.®? 

^  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  essentfellpment  fontié  i>nr  i'i/léf/alilê  de 
t’aefe  ifii’nn  aftaçue.  Or  tout  acte  d'un  administratctir  e.st  soumis  ;i  di's  conditions 
de  lêpaülé;  l’action  aiiininislrative  n'est  jamais  libre,  même  (jiiand  il  s'agît  d’acles 
discrèlinnnaires,  piiîsifue  de  tels  actes  impliipient  au  mttins  une  co«iipétonce  pour  les 
accomplir  et  sont  habituollemenl  soi«mis  ti  «les  formes  déterminées. 

.le  signale  ci-dessus  l’application  du  recours  pour  excès  do  pouvoir  aux  actes  de 
gestion.  Ou  l'a  très  longtemps  contestée.  V.  Béqlkt,  Hép,,  v  ('nnteulieuT  admmis- 
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ATTRIBI’TIOXS  DES  .lUIUmCTlûXS  AnMINlSTRATFVES 

'2^'  U  fdtit  (jiie  c?!ui  (fui  vechtme  (' (innukition  d?.  l'cicte  if  dit  liitdréi.  — 
Les  actes  liiscrétionriîiires  i!e  racliiiiiiisii'aliini  ne  sauraient  atteindre 
ie  droit  des  administres;  ils  [jeiiv(?iit  léser  leurs  intérêts  et  c’est  pour 
cela  (lu'ils  sont  siisceptiljtes  d’être  attaf|tiés  par  le  l’ficours  pour  excès 
de  pouvoir. 

.l’en  ai  [irécédennnenl  doiiné  des  exenipîes  :  raulorité  admînislrativt» 
fixe  discrétionnairemeiil  l’emiilacenienL  îles  inarcliés.  Les  aubergistes 
voisins  d’un  marché  <|u’on  déplace  subissent  un  dommage  certain  ;  ils 
ne  [lenveul  cependant  iiivoijiiei  la  \  iolatiou  d’aucun  droit.  Faute  d'un 
droit  à  faire  recounaiire,  ils  ne  pi'uvenl  exercer  le  recours  contentieux 
tle  pleine  juridiction.  Mais  que  le  ihqdaceineut  du  marché  ail  été 
ordonné  par  une  aiilorili'  încompétenle,  ou  que  l'autorité  compétente 
ait  pris  la  mesure  sans  oh.servtu'  les  formes  légales,  leur  intérêt  snfiira 
à  jtislilier  le  recours  (pi'ils  exercent  en  vue  de  faire  annuler  l’acte  qui 
leur  a  nui. 

Si  le  recfiurs  en  annulation  n’élait  pas  subordonné  à  l'existence  d’an 
hiîiUrî  pour  celui  qui  l’exerce,  il  ap[iarai Irait  comme  une  véri labié 
({ctitiii  futpiihüir.  On  se  i'ap]telle  que  les  Humains  avaient  donné  ce  nom 
à  une  formation  juridique  intéressante  |termeLtani  au  premier  venu 
lie  sufqdéer  à  l’inertie  du  magistral  en  faisant  un  procès  dans  rinlérêl 
[mhlic.  Oe  telle.s;  actions  sont  peu  conformes  à  nos  itFslitntioiis 


lrn(if\  J).  29;).  Cf.  f;.  tl’Et.,  ;t0  nov.  inoo,  oonelus.  l'iOMiEU.  —  M.  Pjch.ït,  dans  ses 
concl usions  sur  l’afT.  Litfauf".  8  mars  1912.  fait  juslûiiieiil  observer  que  Itt  distinction 
entre  l'acte  d  autorité  et  l'acte  de  nestinn  ne  trouverait  pas  de  base  dans  les  te-vles 
législatifs  relatifs  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  n’a  en  cette  matière  auntne 
raison  d'èlre,  les  actes  de  ^esliou  n’élant  pas  moi  ns  i)ue  les  autres  astreints  à  des 
conditions  de  léitalitè.  V,  d'ailleurs  les  apjiliealions  iioiiihrciiscs  de  cette  règle,  faites 
par  fa  jurispriKleiice  du  C.  d'Kl.  ;  10  mars  I89i,  SJn'i’)tiettv  \  —  4  août  190;3,  iMarlin^ 
—  3(F  mars  tlKJti.  liafitimh',  —  .j  mars  1909,  yfichel\  —  17  déc.  1909,  tMrré. 

'  Il  y  a  l'c^ondanl  un  cas  oû  le  législateur  a  institué,  contre  les  abus  possibles  de 
l'administration,  un  recours  si  laTgemenl  ouveid  qu'il  se  rapproebe  singulièrement 
de  raelimi  populaire.  C'esl  relui  qui  fait  l’objet  de  l'art.  fîO  de  la  loi  du  5  avril  1884; 
on  y  donne  ü  huit  ronlrihiathtp  le  droit  de  demander  rannulation  d’une  détibêralion 
du  conseil  municipal  à  laquelle  ont  pris  part  des  membres  intéressés  û  l’afïaire.  Tout 
cuulribuabîe,  f'est  presque  tout  le  muiide  ! 

l’eiidanl  fort  longteuips.  le  Conseil  d’État  n'a  pas  pensé  qu’il  siifüsait  d’être  inté¬ 
ressé,  (’»  tant  (fue  citutr>(iiutfil<>,  aux  i‘lïcls  dTiii  acte  administratif  pour  être  admis 
il  en  provoquer  l’annulation.  V.  C.  d’Kt.,  22  janv.  188G,  ('axfrx,  S.  87,  3,  4S.  Cot 
arrêt  déride  qu'il  ne  suflit  pas  d’être  contribuable  [lour  se  i»ourvoii‘  contre  une  déti- 
liéraLjon  nommanl  le  maire.  —  Cf.  C.  d’Kt..  10  fév.  1S93,  Hieit-fluirreluu^  rejetant 
le  pourvoi  de  contribuables  contre  une  dèlihération  alloua  ni  des  subventions  a  des 
éroies  libres;  =—  tO  mars  1893.  ktùsstm,  rejetant  le  pmirvoi  d’un  contribuable  contre 
le  décret  qui  règle  le  hudgel  de  Paris  et  y  main  tient  l’inilenmité  illégale  que  s’al- 
loiienl  les  conseillers  municipaux;  S.  1891.3.  129  notes  d'M  vi-uiotî  .  etc... 

Un  n'admettait  pas  davantage  qu’un  intérêt  eorporaiif  pût  suffire  pour  justifier  le 
recours,  ün  repoussa  ainsi  le  pourvoi  formé  par  M.  Hugnel  et  les  professeurs  de  ta 
faculté  de  droit  de  Paris  nmlrc  la  uomi nation  irrégulière  de  M.  Itossi  à  une  cliatre 
de  la  faculté  2:ioct.  1833.  fb/ÿoe/.  S.  33.  2,  317;  !>.  39.  3,  fi'<;  rf.  7  mors  1849,  niiiartl, 
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LIVIŒ  III  —  CHAIMTRE  IM 


Il  coiivioiiL  de  faire  ici  une  reiiiar(|iu’  im[toi‘laiile  :  c’est  que  l'iiiir'rèt 
qu’on  exige  jioiu’  que  le  recours  soit  ivcevahle  n’esl  <;epeii(iîtnl  pas  la 
cause  du  recours:  ce  n’est  pas  pour  donner  siilisfartioii  à  cet  intérêt 
que  le  Conseil  annulera.  L’intérêt  invciqué  n’est  que  la  juslilicntion  du 
caraidère  séi'ieux  t}ue  [uvseiite  l'aclioii,  et  c’est  |Miur  cela  qu’un  simple 
intérêt  moral  sullil.  La  cause  de  l’acliun,  c'<‘Sl  le  vici‘  iju’im  invoque 
et  [tour  le(|iiel  on  demande  la  nullité  de  l’aele.  La  lin  ne  vous  permet 
de  faire  valoir  ce  vice  (pie  si  vous  rdêir^s  pas  di'pourvii  d’intérêt  à  ce 
qu’il  soit  constaté. 

Au  contraire,  dans  le  recoiM’s  conleiilieux  au  fond,  la  violalioii  de 
droit  invoquée  est  lu  en  la  cause  même  di'  l’action.  C’est  pour  donner 
satisfaclion  à  ce  droil  violé*  (|n'nii  [nge.  Ce  ra])prneliemeiit  caracp'rise 
les  deux  recours  et  les 


.  1 


Lel)on,  1».  144  ;  —  les  pourvois  fiirmés  par  les  uulaires  tl'uti  caiiUm,  ou  (Wf  It-s 
iiieiiihres  d'tm  tribunal  eontro  les  décrets  noiniiüint,  sans  nltsrrver  les  eondiliotis 
lé{<utes,  nn  notaire  ou  un  iiiajiisirat  (7  juillet  tSOU.  lUm/iet,  S.  04,  .  Pendiinî 

tout  le  XIX'  siècle,  le  Conseil  n’a  cessé  (.rexi^er  ainsi  un  iiilêrèi  t/iref/  ft  /lerxoHtif/ . 

Cette  notion  do  l’intérêt  dirocl  et  personnel  s’est  cepeodanl  singulièrement  i  lHriîie 
dans  le  cours  de.s  dernières  années.  Les  arrêts  oii  se  sont  ma  infestées  les  lendanei  s 
iionvetles  de  la  jnrisprudence  sont  les  suivants  ;  arrêt  du  üi)  niiirs  !9m,  i  ti-sunum, 
S.  1901.  7H  note  d'ILvinnoti  ;  1).  UKJi,  9,  :t4  ;  on  y  admet,  cmilrairement  aux 
arrêts  iiiet(-C}i(iriefii)i  et  Po/xson,  le  recours  en  anuulatimi  lormé  jnir  des  cnntii 
bualdes  contre  les  décisions  illégaics  enpngeant  les  linanres  communales;  v.  éstale 
ment  l'iirrêl  liicliemimd,  du  21  janvier  1911,  r|ui  aiimile  une  délibération  par  larfuelle 
le  conseil  ‘têiiéral  de  .Seine-et-tJise  allouait  à  sis  menilires  des  caries  de  circulnliuu 
sur  le  iriiemin  de  fec,  et  rarrèt  f/e  /'/v.viro.vc.  2  juin  1911.  aninilant  une  Jéliliéraliini 
du  cmi'ieil  iiiuiiieipal  de  i’aris  et  on  arrêté  du  firéfet  de  pidii’e  i|ui  orfîaijiStiieiil  un 
Iriliuiial  administratif  pour  la  rêpres,stoo  de  la  prostilution,  Cf.  lier,  t/r  th  .  ptt/i. . 
1911.  p.  COU.  -  V  .  d’antre  part  les  arrêts  de.s  24  jiiülid  19U:i,  r/c  Massif/^  et 

7  août  1903.  f'oi/t.  f/e  .s’rfffi/'AV//ff/rf'.  IC  1903,  3,  17;  ."i.  1904.  3.  1  ;  on  y  admet  que  la 
i|nalilê  iVtffrlei/r  siiflit  pour  demaiHler  l’an luilation  de  décisions  |ironom*ant  ie  sec- 
lion  nement  électoral  d’une  comihiino;  treis  arrêts  du  1 1  déc.  19(13,  Mnf/itirr  et  aiifre.\\ 
l.tjl  el  autres,  et  du  18  mars  llKli,  Sarari/.  S.  1904.  3,  IKl;  un  y  admet  la  rccevalii- 
lilé  de  pourvois  formés  t>ar  des  citoyens,  «(iiaüliés  a  l’exclusion  de  tons  antres  pour 
obtenir  des  emplois  déterminés,  contre  des  nominations  prétendues  jrrépfii itères  faites 
aux  dits  emplois. 

.Ainsi  compris,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  so  rapiiroebe  de  plus  en  plus  d'une 
action  populaire.  I/êvidulioii  en  ee  sens  est  cependant  loin  d’être  acbevée.  Le  progrès 
acquis  consiste  seulement  en  ce  ipie  le  Conseil  d’Ktat  recoimaîl  que  le  çoulrilmable  a 
un  iiilérél  (îfrrrt  cl  persou/tel  à  ce  que  les  litiances  cmiitnunale.s  ne  soiont  pas  pas- 
ptllêe.s,  que  l'élcctenr  a  iin  intérêt  d/rert  el  persurine/  à  ci^  que  son  vole  soit  i'X[iriuic 
sous  la  forme  qui  lui  paraît  la  meilleure,  etc...  Sipnabms.  an  fitmibre  de  ceux  qui 
ont  insisté  en  fax*enr  de  ces  teudance.s  nouvelles,  f‘t  a  qui  Feviiîiit  eu  partie  le  mérité 
de  ce  progrès,  notre  collègue  IKouiui  \  .  ses  ç.xcelleiiles  iiote-S  xms  les  arrêts  cités 

el  .\1.  )e  cointnissilire  du  geiiveriiemenL  Iîomiei  . 

*  Vlin  sans  doute  de  inaintenir  jiLrictement  au  recours  pour  excès  de  pou-uur  son 
caractère  l'.xclusif  d’action  en  a  no  u  laiton,  et  (reinpéulicr  qu’eii  l’iitilisat  pour  aliontir 
indireclemeul  P  la  reconnaissance  d'un  droit,  le  Conseil  d  Klat  a  lonplemps  déclare 
non  recevaltles  le.s  recours  qui  avaient  en  délinilivc  pour  objet  rallocalton  d  indem¬ 
nités  supprimées  on  refusées  par  l’acte  irré};iilier.  Kx-  :  lin  officier  reclame  au  mtiiistre 
une  indemnité  qu’il  prétend  lui  être  due  à  l’uei'asioii  d’un  changement  de  résidence. 
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Voici  une  règle  très  iii*licale£l  très  cotilt'o 


ATTR[lî[J’ri(LNS  DES  JIJU [DICTIONS  ADMINISTRATIVES 

O®  Le  recoHt's  jiour  e.rcèa  de  p:>iivnir  u'esl  recueuhle  rtihxeace  de. 

tout  re,i‘oiu‘.i 

versé**. 

uii  U  |)ij  voir  r|Hê  le  iwüiirs  [lotir  excès  de  |Kiuvoir  était  une  action 
[lar  lc)(|iielle.  firiiiiiliveiiieiit,  uji  deunuidait  au  supérieur  lnt‘rarctiif[ue 
d’îiiiiuiter  un  arte  aLuisif:  cela  le  confondait  en  qiieliinc  sorte  avec. le 
recours  gniciciix,  el  il  est  presque  juste  de  dire  qne  le  recours  pour 
excès  de  [louvoir  est  un  l'ecours  gracieux  (|ui  a  pris  formelle  pourvoi 
juridiciionneL  Dans  ces  conditions  il  est  tout  à  fait  explicable  (|u’ijii 
tel  ]itiurvoi  n’iiil  été  admis  ([u’aulanl  qu’il  n’y  avait,  [jour  obtenir  pro- 
leeliou,  aucun  iimyen  juridiciionnel  normal.  Saisi  du  recours  [lour 
excès  d*‘  [loiivüir,  le  chef  de  l’Klat,  quand  la  justice  était  encore  rete¬ 
nue.  aurait  pu  répoudre  ;  a  Pour  vous  défendre  (‘ontre  tel  acte  qui  me 
sera  défénV  vous  ave/,  à  votre  disposition  tel  moyen,  tcd  rt*coui‘s,  telle 
aeliun.  S’agit  il,  par  exetnple,  d’u ii  impôt  [lour  leipiel  vous  vous  liiles 
iiidfirnent  inscrit  aux  rôles?  vous  avez  l'action  en  décharge  ou  (‘n 
ivd  lie  lion  [loiir  obtenir  du  conseil  de  préfecture  la  constata  lion  de 
rillégalité  de  ce  i|ii’on  vous  n'-claine.  Frappez  à  celte  porte.  Si  l’on  vous 
ouvre,  votre  intérèl  sera  sauf;  si  la  [lortc  rosie  fermi'o,  c’est  que  vous 
a\ez  lorl,  et  je  ne  re(;ois  jais  votre  réclainaliou  ».  Ainsi  s’est  introduite 
el  ilévehqijVe,  eu  méim*  lemjts  que  le  recours,  cette  pratiijuequi  le  fait 


l't'iil-il,  ?oiis  lii  foriiifi  il’iJii  recours  nrmi’  excès  de  pouvoir  Â-’esL-à-dire  sans  feais  , 

jf 

(Uniiantlor'  l’aiiDuliition  du  refus  <|iii  lui  est  uppusé '?  Non.  répomi  le  Cnuseil  d'KtuL. 
Cette  lentirait  eu  réalité  à  faire  recoutiaîtro  te  droit  de  l'oflieier  fi  l’jniiemntté 

léi'taméf;;  e'est  par  un  leefiiirs  avi  fuiul,  non  dispensé  de  frais,  i|ue  le  rcipieraiit  devait 
unir.  (t.  d’Kt.,  t2  itiai  1911,  —  (If.  lii  févr.  1007.  ï7*^eeniY(!/;  1"  juillet 

1910,  .Vm-cfiii/it/,  etc. 

Cette  jurisprudetiee  a  été  aininduunée  sui’  les  cnnclusiotis  de  M.  l*icnAr,  dans  l'arrèl 
L(i/n;/r  du  S  muis  iOlS.  Dans  respèce,  te  Conseil  était  saisi  d’une  requête  par  laquelle 
un  iitédecin  des  troupes  cnjoni.ilcs  detnandait  l’annulation  d'une  décision  iiiiiustérieDe 
i‘üfiisa!il  de  lui  altoner  certains  frais  do  représeiilaliou.  —  Notons  que  le  Conseil  ne 
rondamue  [)as  radniinistration  a  payer  l'atloeatiou  réelaniée.  Il  se  liurtie  à  dépiatei 
i/iégale  lu  ilvpixioit  dp  riftts. 

Cotte  jurisprudence  nouvelle,  très  utile  et  très  liliêrale,  a  été  préparée  par  de  noiii' 
tireuses  décisions  antéruuires  dans  lesquelles,  deux  datuaiides  ayant  été  jointes,  l'une 
aux  lins  d’un  nu  laiton  d'un  acte  irrégulier,  l’autre  aux  lins  d’alloeation  que  cette  un- 
iiulation  devait  enli ailier,  le  Conseil  prononçait  la  disjonetion  et  déclarait  recevatdi* 
la  preiTiière,  tiuu  rccevulde  la  sccomle.  Kx.  :  l'n  fonctionnaire  est  illcgalciiienl  retraité 
ou  révoqué  :  il  detnande  à  la  fois  l’anniilation  de  la  décision  (jiii  le  retraite  on  le  ré- 
vo{|uc.  cl  le  paiement  du  Irnitfinent  dont  il  n  été  indûment  privé.  I.e  Cotisell  répond 
f-ii  aniHitant  In  décision  de  retraite  et  de  révocalion  el  *m  rejetant,  coïume  énvwru/j/c 
iittnx  lit  fnrmp  dit  retours  pour  esrps  dr  puumir  in  demande  de  restilulion  du  trai- 
lenreiiL  C.  d’Kl.,  21  févr.  1890.  luti;  —  t3  mai  1910,  Hendeut',  —  10  juin  1910, 
Auhrif',  ele... 

Le  progrès  réalisé  dans  l'affaire  Lufatjp  consiste  û  considérer  comme  un  recours 
[Miur  excès  de  pouvoir  l’unique  di'mande  tendant  à  une  allocalion  due  dès  que  cette 
demande  peut  se  traduire  comme  une  requête  en  déclaration  de  t’iLlégalilé  de  la  dé- 
ei-iion  de  l■e^l1<.  \ .  le  commenlaii'e  de  C.  JtzK.  Ht.  f/e  f/e.  /jmA.,  1912,  p. 
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repoussor  loules  les  fois  (|ite  par  une  action  parallèle  et  liirecteon  a ‘le 
moyen  d’éviter  toute  coiista|iience  fâcheuse  de  l’acte  incri  miné. 

Gela  paraît,  en  somme,  assez  raisonnable,  pourvu  que  l'on  (tbserve 
rigonreusemenl  la  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  se  tenir.  Il  fut 
un  temps  où  l'on  repoussait  le  recours,  alors  même  que  le  moyen  paral¬ 
lèle  de  se  défendre  était  seulement  tine  exception  à  raciinn  întenléi^ 
]iar  l’administration  contre  rmlminisiré.  Voici  jmr  exem[de  un  arrêté 
qui  m’interdit  de  pêcher  dans  tel  canal.  La  sanction  tie  celle  dispos! 
lion  se  trouve  dans  l’article  i71-l5'^  rlii  Code  pénal.  Si  je  ne  tiens  pas 
compte  de  l’arrêtê,  je  serai  imursnivi,  et  le  jnj.,m  île  la  poursuite  véri¬ 
fiera  la  légalité  de  l'acte,  (’ela  sLinit-il  pour  que  je  sots  vraiment  pro¬ 
tégé  contre  l'arbitraire  adminislralif?  Non  évidemment,  et  c’est  ijonr 
cela  que  la  jnris|)ruilence  a  fini  par  admettre  (jiie  le  recours  [lour  excès 
de  pouvoir  n’était  écarté  que  par  üvfhn  directe  et  parallèle. 

Beaucoup  d’anleurs esliinenlquecettp  jurisprudence  est  trop  reslric- 
live'.  Toutes  les  fois  qu’on  y  a  intérêt,  il  faut  que  l'on  puisse,  sans  en 
être  empêché  |iar  l’existence  (rnn  recours  parallèle,  agir  en  annulation 
pour  excès  de  pouvoir.  L’administré  doit  être  lilire  de  choisir  son 
recours,  celui  tjui  le  sauvegardera  et  fera,  pour  lui  seul,  évilu'  on 
réparer  le  dommage,  on  bien,  s’il  le  |ii‘é[ère,  celui  (ptl  fera  annuler 
er<ja  mmiea  l'acte  entaché  d’un  vice.  (.)n  eompreml  bien,  sans  doute, 
qn'liistori(|nement  le  recoiii's  n’aii  pas  été  admis  de  avec  celte 
portée.  Anjonrd'liui,  il  est  inscrit  dans  la  loi  sans  la  restriction  «lue  la 
prati(|ue  y  vent  mettre. 

Qii’on  ne  prétende  pas,  d’ailleurs,  qu'il  y  a  danger  à  établir  ainsi  le 
droit  ii’évocatîon  au  |irofil  du  Conseil  tl'Htal  an  détriment  des  autres 

Æ 

juridictions.  Le  Conseil  d’tilai  est  le  vériiahlo  régnlatenr  de  rantorilé 
administrative.  Si  les  actes  qui  lui  sont  défén'* *s  sont  régidîers,  le 
recours  tomlicra;  s’ils  sont  illégaux,  ne  vaut-il  ftas  mieux  qu’avec  la 
plus  entière  facilité,  ils  puissent  êU’e  anéantis?-. 

1“  //  faut  eu  fin  (fiiott  HOit  earore  leu  delais  où  {'e.Tercice  du  recours 
est  permis,  -  .In'sifu'à  la  loi  du  IB  avril  iiiOO,  ces  délais  n’étnient  ins¬ 
crits  dans  aucun  texte.  On  avait  dû  reconnaître,  cependant,  ipriiii  acte 
adminislratif  ne  devait  pas  restei'  imiéfininient  sons  le  coup  de  l'anuu- 
latîon  pour  excès  de  pouvoir.  La  jui'ispi'iideiice  avait  étendu  ici  la  ilis- 


*  V,  OuCROCy.  Cow/'S,  7*  wl.,  l.  ll.iOiaâ.  |).  :i7 :  —  Rosy.  Hpv.  rr/7..  1870,  |>.  07; 
—  Collet,  lier,  crii.^  IS76,  p.  225. 

*  De  iTiêaiR  que  le  Conseil  li’État  s’est  montré,  dans  ses  dernières  décisions,  de 

plus  en  plus  larüo  quant  à  l'iiilcrêt  dont  il  se  coolonîe  pour  adinottro  la  rectnatiilité 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  tic  même  il  s'est  inonlré  de  plus  en  plus  exigeant 
i[uanl  aux  rondilinns  (|ue  doit  remplir  le  remurt  fh'rrt:l  rf  paraiféte  q\û  fait  obstacle 
a  hi  recevabilité  do  pourvoi  en  Hnnitlatiun  V.  dans  mlitiititslrtiin'.  11.103. 

p.  273  et  siiiv.,  Ie<  observations  présentées  paj-  (i  .Iküe  sur  dilTércnts  arrêts 
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position  ili'  l'sirtiofi*  1!  du  drcrot  du  '22  juillet  Î800  lixaiil  à  trois  mois 
les  di'dais  d'a[)|tel  «  contre  les  di'cisiuiis  di's  aulorilés  infêrieui'es  ». 

La  loi  du  13  avril  l'.KX)  (art.  jV'organisaiU  le  Conseil  d'Etat  en 
vue  de  faciliter  le  jugement  des  allaires  en  retard,  a  décidé  (jue  les 
délais  ac.cordés  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  seraient  l'éduits  à 
deux  moî.sdans  tous  les  cas  où  ils  nVlaieiit  jms  Fixés  â  une  auti*e  durée 
par  un  texte  particulier 

I.e  |ioiut  de  départ  du  délai  est  la  nofifivaiion,  fjiiaiid  un  se  pourvoit 
contre  un  acte  ijiii  est  susceptible  de  cette  inesure.  C’est  la  publicaliou 
ufju'ieUe,  ((Liaiid  il  s’agit  d’un  règlement  ou  d’un  acte  siisceptihle  il’în- 
sertioM  dans  un  recueil  ofticiel.  (]’est  la  ]>reuve  de  la  cannamanve 
ucqnhe  de  l'acte  attaqué  lorsqu’il  s’agit  iFun  acte  qui  ne  se  publie  pas 
et  qui  n'est  cependant  pas  susceptible  d’ètre  notitiê  à  ceux  qui  |ieuvent 
être  fondés  à  s’en  plaindre,  11  en  est  ainsi  par  exemple  d'nne  nomina¬ 
tion  irrégulière  à  un  eni|tloi  piiidic,  On  ne  saurait  exiger  la  iiotificalioii 
d'une  telle  nouiinalion  à  tous  ceux  (|ui  [jeu vent, recourir  contre  elle: 
d'aulre  part,  loules  les  nominations  à  des  emplois  publics  ne  sont  pas 
sujettes  à  publication 

Quand  on  exerce,  pi’êalalilemeiit  au  recours  contentieux,  bj  recours 
hiérarchique,  la  jurispi'udence  dernière,  après  de  vives  controverses,  a 
admis  ipie  ce  recours  hiérarchi([ue  iiilen’ompi'ait  la  prescrifjlion, 
pourvu  qu'il  fût  e.xercé  lui-même  dans  un  délai  de  deux  mois,  imparti 
pour  l’exercice  du  recours  contentieux \ 

Combinant  celte  jurisprudence  avec  les  textes  récents*,  nous  dirons 
([u’on  agit  encore  utilement  si  l’on  a  formulé,  ilans  les  deux  mois  de  la 
notilicalion  ou  de  la  publication  de  l'acte,  une  rêclanialion  devant  l'au^ 
tnrité  sujiérieure.  L’autorité  saisie  accueille  la  réclamation,  la  rejette 
ou  se  lait;  si  elle  l’accueille,  il  n’est  plus  question  de  recours;  si  elle 
la  ivjelte,  un  nouveau  délai  de  ileux  mois  est  accoi'dé  [lour  se  pour¬ 
voir,  à  dater  de  la  ré]ionse  ;  si  elle  se  lait,  ce  silence  prolongé  éi|nivaut 
à  lin  refus  non  n(ylil\v  \  le  recours  est  donc  iiidélininient  ouvert 


'  Art.  21  :  «  ...  Le  dC*Iai  du  recours  au  üinseLl  ü’Ktal,  fixé  à  trais  mois  pai'  l'arl.  1 1 
du  discret  du  22  juillet  iSOl),  est  réduit  «i  deux  mois,  sans  qn'il  soit  dérogé  aux  dis- 
uoaitions  de  lois  ou  règlements  nui  ont  tixé  des  délais  spéciaux  lujiir  les  pourvois  au 
Conseil  (l'Étal  J). 

^  Sur  le  point  de  départ  du  délai  pour  l’e.xercice  du  recours  pour  e.\cës  de  pouvoij', 
V.  uüG  îuiéressaDte  note  dMlAi  nioir,  sous  dilTércnls  ariéts  de  1907,  1908  et  1909,  S. 
1910.  3,  33. 

^  V.  Lyreitiiiéite.  Jund.  udnt.,"2r  éd.,  l.  II,  p.  191.  —  C.  d'Kl.,  13  avril  1881,  lian- 
snis,  Ü.  82,  3,  49;  S.  82,  3,  29;  corvcl.  de  .\l.  Le  Vavasseur  de  I’hécourt.  —  C.  d’El.. 
14  jauv.  1887,  Vitton  des  guz.  S,  88,  3,  52;  —  30  nov.  1894,  MorlHréUj\  S.  90,  3. 
130;  ~  17  déc.  1897.  U  fane.  S,  99,  3,  99,  etc. 

*  lA)i  du  12  avr.  1900,  art.  24,  4;  déc.  2  nov.  1804.  loi  du  17  juillet  1900. 

■  C.  d’ÉL.,  7  noùl  1905  ;  —  cf.  *C.  d’Ét.,  24  juin  1910.  Heiij:,  0.  1912,  3,  38.  — 
Cf.  C.  dans  flvr.  dr  rit.  ftttfj.,  19f>5,  p.  779,  il.  1,  —  Celte  matière  du 
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Conditions  d’annulation  des  actes  administratifs  attaqués  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Je  les  indiifue  ilaiis  Tunlre  on  elles  ont  été  cliiu 
nologiqueiiieul  admises  [lar  la  jiirisprudeiice.  (à*  sont  :  riiicompétenee, 
le  vice  de  forme,  la  violation  de  ta  loletdi's  droits  acquis,  ledétourin'- 
ment  de  |iini\  oir. 

1»^  }nconi/>i'i('nrt\  —  C'est  le  défaut  (l'a|ditiide  légale  à  acconiiilir 
l’acte  déterminé.  Cette  ineüm|iétence  constilin'  une  nsurpalion  de  pou¬ 
voir  si  Tacte  est  acco«n[iti  par  une  |iersonne  dépourvue  de  tonte  aiito- 
]‘ilé,  Il  y  fl  alors  mm  seuleuiéiit  nullité  possilde,  niais  inexistence  juri- 
dii(ue  de  l’acte.  Il  y  a  au  eontndre  acte  existant,  mais  annulable,  i|uand 
tine  autorité  exerce  la  fonction  dévolro'à  une  autre,  iinand  un  maire 
preml  un  arrête  que  le  [indet  seul  peut  prendre,  nu  inverseiuenl.  L’in 
compétence  peut  être  ralionr  oinirri.r  on  ration.'^  (ori.  Mains  tons  les  cas. 
elle  est  d’mv/rc  pahliv,  elle  peut  être  prononcée  d’oftice  iiar  le  Conseil 

f 

d'Elat,  alors  mémtH|ue  les  parties  ne  rauraient  |ias  invn([tjée. 


rucours  lii^t'nirhjqiK;  a  suiilevé  des  ditNcullés  i]ui  iiu'rili'nt  une  iitteuliuQ  pnrtiiMi- 


Le  recours  hiérarelif’que  n'esl  pas  «ne  vote  lU*  réroniiattoü  inslituée  à  des  condi- 
tioüS  déterminées  par  un  texte  de  loi.  Il  résulte  de  la  nature  riièiiie  des  rapport-: 
adiiiinistnitifs.  Cela  explique  poiirqiinj  ;  1"  jj  n'est  subordonné  à  nueuiie  réjjb';  il 
[le  se  liGurle  é  aucune  prescription  ;  3*  il  n’existe  pas  d’une  uianière  ifénérab-.  aiais 
seiilotijejil  lorsqu’il  s’agit  d’autorité  liiérarchisée, 

Ce  recours  liiénirchique  se  porte  devant  le  préfet  lorsipril  s'agit  d'actes  du  shmis- 
préfet  ou  du  maire;  >1  se  porte  devant  le  ministre  s’il  s’agit  d'actes  du  pn-fel.  t.’au. 
torite  qui  en  est  saisie  peut  conlirincr  Tacte.  ou  raniiulej-,  tm  ne  pas  l'éputulre.  .Sun 
silence  prolongé  peudant  (|uatre  mois  équivaut  au  rejet  de  la  réi-luniatiim. 

l.a  principale  difticnitéque  cette  matière  ait  fait  naîtro  <-on5isle  dans  la  conibinai- 
süii  du  recours  hiérarchique  et  du  recours  contentieux. 

Un  est  d'accord  pour  aduietlre  que  l'existence  du  recours  itiéraivbique  est  sans 
influence  sur  rexi.stciice  du  recours  conUMitieux.  Le  Cunseil  d'Elal  ii’a  jaïunis  eu  l'idèi*. 
nota  minent,  de  refuser  d’accueillir  le  recours  ]iour  i-xcés  de  pouvoir  sous  prétexte 
que  les  requérants  avaient,  dans  le  recours  hiérarcliique.  tiiu-  voie  parallèle  pour 
échapper  aux  i'onsé(iiience.s  de  l’acte  attaqué. 

.Mais  ne  doit-un  pa-s  admottre  que  rexisfeuci*  du  recours  cou teiitieux,  dtuit  rexercii-e 
est  limité  à  un  court  délai,  doit  avoir  une  irdltioecu  rêstrictive  sur  la  portée  du 
recours  biérartdiique ?  Un  administré -exerce  le  recH)urs  hiérarchique  ators  (pie  le 
recours  contentieux  ti’esl  plus  ouvert,  l.’aiitorilé  supérieure  rejette  la  léclamalion  ; 
ce  l'ejet  peiiL-il  être  lui-mème  l’ohjet  d'un  recoiirs  ?  Si  IVui  dit  oui,  on  pourra  donc, 
par  un  artitice  de  procédure,  à  u'iiuporte  tjui-lle  date,  fait  revivre  le  reeuurs  coiilca 
lieux  en  exerçant  le  rccuiij-s  hiérarcfticiup  ;  car  se  puurvoir  jurtdtctif>nnellemciit  eonlre 
le  refus  d'annuler  rade  dont  on  se  plaint,  c’est,  en  vérité,  se  pourvoir  contre  cd  acte 
lui -même.  —  Si  l'on  dit  non.  c’est  donc  qn’on  reconniiit  que  ridlicacité  du  recours 
inérurctiique  est  restreinte  d  subit  eu  cida  la  répercussion  du  carai-tère  liiuitc  du 
recours  contentieux. 

Le  Conseil  d'Ktal  a  dit  oui,  le  11  février  IKf'i;),  dons  l’affaire  iV.tuflifjur  th'  itestruu, 
S.  (J3,  2.  316  ;  U.  t’^L  3,  66.  Cela  eût  été  sans  iiupoi-tunce  avant  le  ilcereL  de  1864  ;  le 
rejet  de  la  réclamation  ne  pouvait  alors  donner  ouverture  à  un  nouveau  recours  que 
si  ce  rejet  était  fnrmei;  radiuinistration  aurait  pu  éviter  t'iucouvénieol  en  s'abstenant 
de  répondre.  .Mais  te  décret  de  1861  est  venu  rendre  cette  tactique  impraticable  en 
ussimilaiit  le  silence  du  miiiislre  au  rejet  de  la  réelamatiou.  Un  aperçut  vite  te 
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L(’ r/o' /’fj/m.'' (‘iiilivinit  à  riricom|K’loiiœ,  ])uisfitie  les  formes 
siibstanlielles  émigrés  pour  rni’compîissetueiU  îles  actes  sonl  en  somme 
des  limitations  k  la compt'lence  adminîstralive-  Aussi  le  vice  de  forme 
et  ri[ii-oni|n!‘teii(;L‘  ont -ils  tiiujours  rlé  mis  sur  le  même  pied  pai-  la 
juris|iruileiice. 

Le  recoure  pour  liolafio'i.  de  lu  loi  el  des  thvils  nctiuis  n’a  i‘tu  assi¬ 
milé  au  recours  imiii’  cnits  de  pouvoir  (|u‘à  partir  de  1831,  ,Iusi|ue-là, 
ces  motifs  ii’iivpieiil  donné  onveiMure  qiiVin  recours  coiilentieux  ordi¬ 
naire,  Kn  les  aJiFimilaiU  aux  antres  motifs  d’annulatiou,  on  a  permis,  à 
partir  iln  décrel  du  2  novemlire  ISO'i,  de  se  passer,  pour  ce  genre  iW 
recours,  du  ministère  d’avocat,  ce  tpii  en  facilitait  rafiplication  en 
réduisant  les  fj'ais. 

Ici  encore,  il  va  lieu  de  signaler  un  progrès  fait  réeemment  par  le 
Conseil  d’Clal  dans  la  voie  de  l’admission  de  [dns  eu  plus  large  du 
|■ecollrs.  De  l’ancienne  formule,  violation  de  la  loi  et  des  droits  aiufttis, 
on  [leul,  en  généralisant  la  solution  admise  dans  trois  arrêts  récents. 


lia  J)  fier  de  lu  solution  de  IHOIi  el  Ja  jurisprudence  se  modifia  arrêts  Itanmis,  \tortu- 
l■i>it.r,  eU'...,  cités  ci-dessns:.  Il  est  nd mis  aujourd’liui  que  l'exerriee  du  recours  hiê- 
rarcliique  après  l'expiniliuii  des  délais  impartis  pour  le  recours  conteiitieu,x,  ne 
saurait  revivifier  ce  dernier.  Mais  si  le  recours  hiêrarctuquc  est  e.vercé  dans  îes  délais 
ittiparlis  pour  l’exercice  du  recours  couteutieux,  il  a  pour  ofTet  iinruia)  de  prolonger 
CCS  délais  ]usi|ii‘ft  l’cxpii'ation  du  deuxième  mois  à  dater  de  la  noLifîcation  du  rejet 
du  rb^cmirs  liiérarehiqiie.  Si,  d'aulro  part,  aucuue  réponse  ii'êlait  faite  à  ce  dernier 
recours,  le  délai  resteiait  iudélinimeuL  ouvert,  coiiformêuient  à  ce  que  j'ai  exposé 
ci-dessus,  p.  901,  n.  1. 

ün  a  reproché  é  celte  jiirispi  udeiiee  de  s'èti'e  arrêtée  à  moitié  chemin  dans  la  vuie 
ou  la  logifjue  devait  la  conduiie.  Le  recuurs  content iciix,  a-t-on  dit,  est  un  véritabh^ 
appel  rimti'e  racle  aduijuistratif  ;  quicomiue  laisse  expirer  les  délais  d'appel  est  pré¬ 
sumé  avoir  acquiescé  :  aucuue  protestation  '.aulre  tpie  te  lecoufs  contentieu.x  hii- 
mémej  ne  peut  effacer  celle  présomption  d'nci|uicscemei;t  sans  i{u'uii  texte  jjositif  le 
dise.  Or,  aucun  le.xle  ne  donne  uu  tel  enel  au  recours  hièrarcliique  —  iiième  qiiaml 
il  est  formé  dans  le  délai  [mparli  puur  le  recours  cuiileii lieux. 

(le  raisoiiiiemenl  conduirait  à  adopter  nue  solution  particuliérement  rigoureuse,  el 
d’aijleurs  parfaitement  ]ogi([ue  :  les  deux  recours,  hiérarchique  et  contentieux, 
seraient  lotalement  indèpeinlaiits  l’un  de  l'autre;  ils  ne  s’exclura  Lent  ui  nesccoufon- 
dr»iciit;  ils  ne  se  prêteraient  jnis  miiluelleiucnl  leurs  caractères.  Formé  sans  eundi- 
lion  do  délai,  le  recours  hiérarchique  pourrait  aboutir  à  une  conlîrmatlon  formelle 
ou  laciU*  de  J’ncle  attaqué;  cetfe  cun/irmit'iott,  ne  /:oitsti(i(aul  pax  Un  nrie  notireau, 
ne  fMntrenJt  être  tl  nnenn  rei'nnrs  eanfentieuj:  llsic,  nûle  sous  l’arrêt  Itansois. 

l).  188â,  3.  49  . 

Ce  système  serait  assurément  sédnisaul  s’il  n'élail  jjas  iuconctlialde  avec  les  termes 
du  decret  dn  2  novcmbi'e  tütit.  .''i  l’auloritc  saisie  du  recours  liit'irarcliique  resie 
qualie  mois  sans  répondre,  «'e  silence  prolongé  cquivani  an  rejet  de  la  réclamation 
«  et  les  fut r( tes  fiPUtrn!  se  fXiiti'rnif  tlei'ant  le  i'onseil  tl'l'lnt  n.  Si  le  système  que 
je  viens  de  résumer  était  exact,  il  serait  tout  à  fait  vain  de  dire  i(ue  les  parties 
[lonrroiii  se  pourvoir  après  l'expira  lion  des  quatre  mois,  puisque  te  délai  du  recours 
l■olllenlicux,  inférieur  à  ces  quatre  mots,  est  tiéeessairemeut  passé. 

Ou  peut  reprocher  à  ta  solution  de  la  jurisprudeuce  son  caractère  prétorien;  mais 
elle  est,  eu  pratique,  fort  raison nahle.  et  seule  eoneil laide,  eu  déliiiilive,  avec  le 
texte  rappelé. 
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c'IÎRcer  les  derniers  mots.  Dès  (|ue  le  recours  aura  été  jngi>  admissible, 
l’anniilalîon  sera  prononcée,  si  la  loi  a  été  violée  jiar  l'acte  aUa(|ué.  (»r, 
même  ([nand  la  cause  il'aiimilation  invoipiée  consîsie  tlansla  violation 
de  la  loi,  le  Conseil  se  contente  aujourd’hui  irioi  intérêt  tUrect  et  per- 
fiomiel  pour  considérer  le  pourvoi  comme  recevable,  1!  n 'exige  plus 
(ju’il  y  ait  violation  d’un  droit  acipiis 

4«  Le  recours  pour  detoKmement  de  pouvoir  a  été  admis  sous  le 
second  Empire  pour  le  cas  on  nii  administralenr  se  servirait  de  son 
autorité  pour  un  objet  autre  que  celui  en  vue  dm(iiel  cette  autoriti* 
lui  aurait  été  dévolue.  Ex.  :  ipiand  rKtat  a  constitué,  eu  187*i,  le  mono- 
)Hde  liscal  des  allumettes,  le  minislro  des  rimmces,  pour  économiser 
les  frais  d’exi>ro|)ria[ion  des  usines  où  se  falnmpiaienl  aiité*rieuremmit 
ces  objets,  eut  l’idée  de  prescrire  la  fermeini'e,  |)ar  mesure  de  [jolice, 
des  élahlissemenls  iioii  pourvus  d’une  autorisation  régulière.  Olle 
mesure  fut  annulée;  il  v  avait  eu  ilélouriiement,  c’est-à-dire  abus  de 
poiivoil'. 


.Comment  s’exerce  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  il  est  exempt 
(le  formes  et  à  peu  près  exempt  de  frais 

Ce  n'est  pas  iin  procès  ordinaire,  puistpio  celui  (|ui  forme  le  pourvoi 
ne  tond  pas  à  obtenir  une  salisfaction  personnelle  d'un  droit  acjpiis,  ou 
la  réparation  d'nn  intérêt  b'sé,  mais  prégeml  obtenir  une  annulation 
valable  ertja  ewnc.ç. 

De  ce  que  le  recours  ne  donne  |)as  lieu  à  un  procès  ordinaire  ivsul 
tout  dilTéronles  conséq mmces  relalivement  à  l’insfance  elle-même  et 
relativement  à  ses  elïets. 

Quant  à  l’instance,  on  peut  renianpier,  eh  premier  lieu.  i|u’elle  ne 
comporte  [las  de  défendeur.  L’auteur  de  l’acte  ne  parait  pas.  Ce  n’est 


'  C.  d'Kt.,  tl  déc.  IîX);î.  Motitiier  et  miirex,  l,of  (tulren,  S.  1901,  3,  113.  On  dil 
c[ij'ori  exige,  ilnns  ce  eas,  un  inférai  reu/hrcê  Cf.  .[k/e,  dans  î'  )y?7f(T  artininixtratire 
de  1904,  |i.  2G4  ,  Celte  expces.sjnn  pouvait  convenir  poiir  caractériser  l’ancien  ne  jnris- 
priidence  ;  inférai  rett forcé  était  alors  synonyme  de  droit  at'tjuis  cto/c.  (^iri  ne  peut 
t‘epen(Jûul  pas  considérer  iju’il  y  avait  droit  «ryn/.v  pmir  les  archivistes  qui,  dams  les 
affaires  citées,  se  sont  lunirvus  contre  les  noini nations  pour  lesquelles  la  qiialilc 
tl’aroliivisU'  paraissait  exigée.  Ijtto  iis  ont  nu  intérêt  fllrcf'i  cf  pcc-fftHoc/,  qui 

consiste  à  faire  respecter  lu  itrérogati ve  dont  iis  jouissent  à  l'exclifsitxi  de  tons  antres, 
exàctenienl  coiunie  un  élcctenr  a  nn  iidcrét  tfirrri  et  /n’rsouuc/  ii  ce  (|ue  l’expri^ssion 
de  son  vote  soit  donnée  sous  tel  te  forme  dVn'i  il  croit  tirer  pi  ms  d’influence,  guelle 
considération  «  renforce  »  l 'intérêt  des  archivistes  comparativement  à  l’intérêt  des 
électeurs  coujmunaux? 

^  L’exemption  de  frais  en  matière  de  rocfmrs  jjour  excès  de  pouvoir  résultait  ancien¬ 
nement  de  l’art,  t  du  décret  du  2  nov.  1894.  Elle  n'élait  pas  emtifjlèie.  Les  rerpiéi-ants 
payaient  encore  les  droits  de  timbre  et  d’cnregislremenl  qui  restaient  a  leur  cliarge. 
même  s'ils  iriüiïipliaient  dans  leur  recours.  —  La  loi  de  ritianees  du  17  avril  lüOtf. 
ari.  î,  n'impn'îe  le  droit  d’en regi-stre ment  qu’â  ceux  dont  în  requête  est  rejetée. 
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pas  contre  lui  tju'üii  agit,  c'est  contre  l’acte.  Sans  doute,  il  faut  bien 
r|iic  la  validité  de  l’acte  soit  défendue  l'ar  (|ue]qii’un.  Si  radniinistra* 
lion  n’étuil  pas  disposée  à  défendre  l’acte,  en  elTet,  le  ministre  n’aurait 
qu’à  ranruiler  lui  même.  Le  défenseur  naturel  de  l’acte,  celui  qui 
répond  au  n*clamant,  c’est  le  ministre  qui  a  dans  ses  attributions  le 
service  dinjuel  l’acte  émane. 

Kn  second  lieu,  si  le  Conseil  annule,  il  ii'y  a  pas  de  |ierdant;  par 
coiisétpienl,  [lersonne  pour  rembourser  au  demain  leur  les  frais  qu'il  a 
faits,  frais  lieureusemeiit  faibles;  ces  frais  ne  seront  remboui'sés  ([UC  si 
queUpi'un,  intervenant  an  procès  comme  intéressé,  et  prenant  des 
conclusions  contraires  à  celles  du  réclamant,  se  donne  ainsi  le  rôle  de 
défendent  r. 

Quant  an.\  elîets  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ils  sont  siitlisani- 
inent  inditiués  par  le  nom  qu’on  lui  donne  :  recours  «  en  annulation  ». 

f 

Le  Conseil  d’Ctal  saisi  prononce,  si  le  pourvoi  est  fondé,  rannulalion 
ifilale  ou  [tartielle  de  l’acte  attaqué.  Cette  annulation  est  valable  erfja 
oifum,  ce  ((tii  me  fait  dire  (|ue  le  Conseil  d’Klat  n’exei'ce  pas  en  l'espèce 
lin  simple  pouvoir  juridictionnei.  (In  dit  i|ijelquefoîs  que  la  décision  du 
Conseil  (‘st  soumise  aux  jirincipes  ordinaires  de  la  chose  jugée  :  il  est 
dangereux  de  s'exprimer  ainsi  puisi[u’il  faut  imméilialement  faire  cette 
restriction  a  pourvu  ([ii’il  rejette  le  [lourvoi  ».  Sans  doute,  le  rejet  du 
pourvoi  ne  vaut  qn’à  l'égard  du  réclamant  et  s’oppose  seulement, 
comme  toute  ilécision  de  justice,  à  ce  que  la  même  personne  réclame 
la  même  chose  en  invoquant  les  mêmes  motifs.  Mais  si  le  pourvoi  est 
admis,  il  ii’esl  plus  question  d’étendre  ici  les  règles  sur  le  caraebére 
relatif  de  la  chose  jugée.  L’acte  est  annulé  à  l’égard  de  tous. 

L’annulation  est  d’ailleurs  rétroactive  once  sens  que  les  actes  accom¬ 
plis  antérieurement,  en  conséquence  de  l’acle  annulé,  sont  des  actes 
illégaux.  Si  ces  actes  illégaux  ont  été  dommageables,  une  juste  répa¬ 
ration  du  dommage  peut  être  demandée.  Mais  la  réparation  ne  saurait 
être  accordée  par  l’arrêt  qui  annule  l’acte  attaqué.  C’est  un  autre  pro¬ 
cès  à  entreprendre,  souvent  devant  une  autre  juridiction. 

En  pratique,  l'administration  doit,  en  conséquence  rie  l’arrêt  qui 
annule  un  de  ses  actes,  [iremlre  toutes  les  mesures  en  conformité  de 
la  décision;  si  elle  n’agissait  pas  ainsi,  la  responsabilité  des  fonc¬ 
tionnaires  serait  engagée  pour  faute  personnelle  (V.  p,  (>01, 

II.  2), 

■Mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  l’administration  dont  l’acte  a  été 
annulé  pour  incompétence  ou  vice  de  forme  refasse  le  même  acte  en 
observant  les  formes  exigées  ou  en  agissant  par  un  organe  compétent. 
Cela  cependant  n'érjuivaudra  pas  à  rétablir  dans  son  intégrité  l’acte 
annulé.  Le  nouvel  acte  accompli  ne  vaudra  toujours  qu’à  sa  date. 
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.]  ni  (lil  ([lit;  le  l’oiiscil  cl'Klal  lujuvaiL  ne  ^iiipprimeninp  parlielli'inonl 
l’acte  atUi(| lié;  il  nepeul  ni  le  inodilior,  ni  accomplir  iiii  acte  contraire. 

Kiilin,  il  doil  Olre  relenii  (|uele  (ams^eü  d'Kiat,  com|iélent  pour  pni- 
nnneer  ranniilalioii  des  actes  ilonl  rirré.f;iil(rrilé  est  démontrée,  n’a 
le  droit  d’agir  ainsi  ipie  sor  le  imnrvoi  d'iin  intérassé.  Il  ne  pmir- 
rail  le  faire  sponlanémciit.  Le  droit  dV'VOcation  ne  lui  afHfiarlienl 
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Recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d’État.  —  ti  est  fonilé  sur  les 
memes  pririciiics  et  les  mêmes  textes  'L'énéraiix  ipie  le  recours  pour 
ejyûès  de  pouvoir.  Tout  ce  i{iii  a  ('lé  dit  des  actes  ailininisiralifs  peiii 
être  tffirtela  même  riaiiièj*e  des  décisions  des  jiiridiciinns  iidniinisLra- 
tives.  .l’en  frpfti!itf>iiiralors  même  i|iraiiciin  texte  spécial  n’invesliraii 
le  Conseil  d’Êlal  du  r(>ie  du  (rilninal  île  cassation,  il  lui  appartient  de 
remplir  ce  rôle  à  t'éjmrd  îles  )ttjrid ici  ions  administratives  ipii  jugent  eu 
dernier  ressort.  Il  le  remplit  ainsi  ài  l'égard  des  juridictions  rie  l’ins- 
triiclioh  |ui])lit]ire,  à  l'égard  de  la  L'imr  des  cüin[Ues,B  l’égard  des 
conseils  de  révision  pour  le  rccrutemeul  de  ï*ïMiiûée  '. 

I.,e  recours  eu  cassation  des  décisions  des  jiiridifelions  administra- 


'  Pour  les  deux  jiirldiclions  eilées  en  dernier  lion,  il  y  a  des  textes  sftéeiaiàx.  V^  loi 
(lu  1»)  sepleiiibre  1807,  art.  17,  §  2:  -  i.oi  du  21  mars  11*0.1,  art.  20. 

Uue  düTéreuce  doil  être  signatéo  entre  le  pemrvoi  (jui  osl  forinô  en  vt^rtu  {b^et-s  testas 
spéciaux  et  celui  qui  serait  foi-mé  en  voriu  des  priacipcîs  généraux  du  droit  adniitiis- 
tràtif.  C'est  (pie  la  jurisprudence  qui  s'est  dévejiqipée  [leu  à  pi  ii  sur  le  pourvoi  fnriiu* 
en  application  des  principes  généi’aiix  n’adinet,  eoiiiine  ouvertitre  audit  jiourvoi,  que 
l'excès  de  pouvoir  des  juridictions  ou  leur  ip  rom  pète  rire,  et  non  In  viotation  de  la  loi 
et  des  droits  acquis.  Au  coiilruirc.  la  violation  de  In  loi  est  au  nomlire  des  cas  de 
cassation  quand  c’est  par  des  lois  spéciales  que  la  (‘assntion  (*st  orîranisée.  La  raison 
juridique  de  (telle  dilTérence  m’écliappe.  iiii  dit  (jiio  les  dc'rcisions  drts  juridictions 
administratives,  déllljêranl  apres  une  instruction  cuiitradieloire,  oITreiit  moins  de 
risques  d’erreur  ([ue  les  actes  administra  h  fs  diml  l’annulation  est  pronmieéc  pour 
violaltOD  de  la  loi,  .Mais  qu'est-co  tpie  r.ela  fait  C'est  une  raison  pour  moins  regretter 
la  solution  admise,  non  un  argument  pmir  la  justiJier.  il  peut  nu  il  ne  peut  pas  y 
av(nr  cassaiioiien  vertu  des  principes  généraux.  .St  i’on  admet  que  la  cas.salion  peut 
exister,  pciurtpiol  cette  ca.'isalion  ne  s'àftpliquerail  elli^  pas  dans  tons  les  (^as  où 
s'applique  l’annulation  d'actes  administratirs  ou  la  cassation  des  jugements  de  l’ordre 
judiciaire  ?  Les  jugements  des  tribunaux  jiidicinires  sont-ils  plus  suspects  que  les 
décisions  des  juridiclinns  administratives  ? 

Si  toutefois  je  n’aperç^ois  pas  de  justilicalion  juridique  de  la  différence  constatée, 
l'en  vois  une  explication  historique.  C'est  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'btat, 
linvide  en  tant  qu’elle  se  l).xait  sur  des  principes  généraux  et  en  dehors  de  toute  règle 
écrite,  n'a  pas  osé  tirer  de  ces  principes  un  droit  qu’en  certaines  hy[iüthcsps  clic  se 
voyait  formnilement  accorder.  Puisque  des  lots  s[»éciaJcs.  s'est  dit  le  Conseil  d'État, 
me  permettent  de  casser  des  décisions  pour  violation  de  la  loi,  c'est  donc  que  je  ne 
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livt's  diffère  du  recours  pou j‘ <‘xcès  de  jioiivoir  à  un  double  püiul  de 
vue  : 

1"  Au  lieu  ij’aboutir  à  une  décision  valable  tnya  omncii^  il  ulioulil  à 
utie  décision  juridicliounolb*  forcéuienL  restreinte,  (juanl  h  ses  effets, 
aux  raji|torIs  des  |iar(ies  en  cause  ; 

*d'’  Au  lieu  d’annuler  si  mplenicnl  ructe  en  laissa  ni  à  l’aduiinislration 
le  soin  île  tirer  de  celle  aiinidatiou  les  eonsé(iueiices  qu'elle  comporte, 
le  Conseil  d’Ktal  pool  l'euvoyei'  le  jup;enioul  du  litige  à  ime  autre  juri- 
dîcHon  ftir  même  mère- 

Quel  sera,  dans  celle  hypothèse,  fc  rêN?  rte  Is*  juridiclion  saisie  par 
le  renvoi?  —  Libre  de  son  jugement  sur  le  fait,  elle  (ferm,  (piau.L  au 
droit,  se  conformer  à  rarrèl  ilu  Conseil  il’Ltal  qui  Ta  saisie.  Si  elle  m? 
s’y  cuiiformail  pas,  la  nouvelle  décisioii  prise  serait  annulable,  Jion 
pour  violalion  du  droil  et  par  les  motifs  ijui  avaient  fait  casser  la  pre¬ 
mière  décision  sembla l)le,  mais  pour  violation  tie  la  chose  jugée'. 


fifiDS  }>as  celle  faeiiltê  de  la  loi  générale.  Raisonnciiieot.  îiiêdiocre,  parce  qu’au  lieu 
de  supposer,  chez  les  auleiirs  dos  lois  spéciales  dont  il  s’agit.  l’tutenllDU  de  conférer 
au  Couseil  iiu  pouvoir  exceptionnel,  rien  n’eiiipèclie  de  cruiie  qu’il  a  voulu,  dans  ces 
espèces  particulières,  consacrer  dos  applications  du  droit  conimuii,  V,  Lafrhhiére, 
Jurii!.  2'"  éd.,  t.  Il,  p.  577- 

‘  lltie  application  i n téressu n te  de  ces  principes  est  faite  par  l’arrèL  du  8  juil.  1004, 
HoiUt,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Makoukiuk  et  confurinéineiU  aux  conclusions  de 
M.  UoMïK.o,  Ht't\  tlu  <ir.  /yu/y.,  tOOl,  p.  :i'i9  ;  S.  ItlOo,  3,  81  ;  ft.  11K)6,  3,  33.  —  Un 
arrêt  de  la  Cour  dos  Comptes  du  fi  déc.  I8ÎH)  ayant  été  cassé,  le  Conseil  d'Klat,  confor-> 
mément  à  l’ord.  du  l'^sept.  1819,  avait  renvoyé  le  jugement  de  l'alfalre  à  une  autre 
chambre  do  la  Cour.  La  nouvelle  chambre  rendit  une  décision  identique  on  droit  à  ta 
décision  cassée  28  fév.  19Ü2,  S,  190'),  3,  il).  Cette  décision  est  annulée  le  8  Juil.  1904, 
attendu  que  la  Cour  «  a  méconnu  l’autorité  de  la  chose  jugee  sur  te  point  de  droit  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  ». 

l/arrêt  du  8  juil.  lîK)4csl  l’expressinn  d’une  lliéoric  générale  applicable  à  toutes  les 
autorités  qui  relèvent  du  Conseil  d'État  ;  «  Il  faut  qu’on  sache,  dit  M.  Romieu.  que 
lorsqu’un  acte  ou  un  jugement  a  été  annulé  par  Je  Conseil  d'État  pour  violation  de 
la  loi,  cct  acte  ne  (leut  être  recommencé  immédlateiiiout  dans  les  mêmes  conditions, 
ce  jugement  ne  [n*ul  être  reproduit  avec  les  moyens  de  droit  qui  ont  été  condamnés 
sous  peine  d’une  annulation  qui,  cette  fois,  sera  exclusivemeut  fondée  sur  la  violation 
de  la  cliüsc  jugée  en  droit  ». 

Los  choses,  sans  doute,  se  passent dirEèrcmmenl  en  matière  judiciaire,  depuis  la  loi 
du  1"^  avril  1837.  l.a  Cour  do  cassation  ii’impose  pas  son  avis  à  la  première  juridic¬ 
tion  do  renvoi:  c’est  seulement  lorsque,  par  suite  d'une  seconde  décision  contraire  è 
l'avis  de  la  Cour,  on  fait  traiiclrer  la  eoulroverso  par  les  «  Chambres  réunies  »  queia 
décision  de  la  Cour  s'iitqiwse. 

Il  ii'en  peut  être  ainsi  devant  le  Conseil  d'État  qui  doit  statuer  souverainement  sous 
peine  de  voir  s'éteruiser  la  controverse,  .\ucun  têxte-en  elTetnedit  qn'un  second  arrêt 
du  Conseil,  délibéré  eu  la  uième  forme  ait  plus  de  souveraineté  que  le  premier.  V. 
dans  les  conclusions  de  .\1.  Romiki  .  ta  jiislriication  historique  de  celle  solution. 
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§3.  —  Contentieux  de  l’interprétation 


Principes  généraux. —  l^a  lu'ccssité  il'iiiter|in.*ler  les  actes  adniiiiis- 
tralifs  peut  se  manifester  dans  des  situatitMis  très  diverses.  Kl  le  peut 
conslituer  le  fond  inèiue  li’itn  litige,  et,  dans  ce  ca.'.'elle  apitartient  à 
l’autorité  coinpéLonte  pour  tranclierce  lilige. 

S’agit-il  d’un  règlement  de  jiuliceou  d’un  acte  de  gestion  i|u’aucun 
texte  ne  soustrait  à  lu  compétence  judiciaire,  les  tribunaux  judiciaires, 
cumpélents  pour  connaître  de  rapplicalion  de  ce  règlement  et  de  cet 
acte  de  gestion,  sont  évidemment  chargés  de  les  interpréter.  Kxemple  : 
une  personne  est  traduite  devant  le  irilmnal  de  police  iiour  violation 
d'un  lèglenietU.  Kl  le  contes  le  les  conclusions  i|u’on  prétend  tirer  du 
règlement  en  (inesLion.  Le  iribunaL  compétent  pour  applitnier  la 
sanction  du  règlement,  jugera  île  sa  validilé  et  itiler[irélera  ses 
termes. 

Mais  il  se  peut  aussi  ipie  la  nécessité  irinierjiréter  un  acte  adniiiiis- 
Irafif  se  présente  au  cours  d’un  litige  i[iii  n’a  pas  |ioiir  objet  l’a|tplica- 
tioii  même  de  cet  acte. 

Elle  se  manifeste  ainsi  de\ant  un  trihiiiial  compétent  |ionr  trancher 
lelitige,  mais  incompéleni  pour  connaître  de  l’acte  inciilemment  invn- 
qué.  L’interprétation  de  l’acte  administratif  devient  alors  une  question 
préjudicielle.  C’est,  si  l'on  veut,  un  tribunal  civil  qui,  pour  Irancher 
une  quesLiuii  tle  propriété,  a  liesoiii  de  connaître  le  .sens  d'un  arrêté 
d’alignement  dont  les  termes  sont  ambigus. 

Kiitin,  même  en  dehoi's  de  toute  instance  il  se  [leiit  i|u’un  ministre, 
pour  prendre  telle  mesure  administrative,  ait  besoin  de  connaître  le 
sens  d’un  acte  administratif  qu’il  ne  peut  pas  intei'jiréter  lui-méme. — 
Exemple:  un  ministre  vent  faire  interto'éler  te  sens  d’un  contrat  passé 
entre  une  compagnie  decliemins  de  fer  et  son  ministère 

On  appelle  amimlieux  de  i*inferptr(aimn  rensemble  des  règles  sui¬ 
vant  lesijuellcs,  dans  ces  dijTi'‘rentes  liypidiiès(3s  el  les  autres  semldablcs, 
l’interprétalion  des  actes  admiidstralifs  peut  être  .sollicitée  et  accordée 
par  l'autorité  compétente. 

Celte  anlorité-compétente  pour  interpréter,  qui  est-elle?  tjuelle  va- 


1  Uo  particüliei',  même  en  instilianl  tle  son  inlén'T.,  ne  peut  pas  demaridei'  directo- 
ment,  et  eu  dehors  d'un  litigo  né  et  actuel,  l'iuterprêlation  d’uu  acte  administratif. 
L’interprétation  qui  serait  ainsi  don uée  serait  une  coiisullaliou,  et  non  uno  véritahle 
décision  contentieuse.  Or  le  rùle  du  juge  n'est  pas  d'éclairer  tes  parties  sur  leurs 
droits  éventuels,  mais  de  trancher  les  conteslattons  que  l'exercice  de  ces  droits  sou¬ 
lève.  V.  Lafehhif.he,  Jud.  ad  ut.,  â'  éd,,  t.  II,  p. 
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Iriirn  son  inLorprolalioii?  (les  doux  (jiiestioiis  sonl,en  soijimo,  los  soûles 
i|u‘il  y  uil  ici  û  rosoinire. 

A  la  lû’eniière,  il  fauL  rê[iüiiilr‘e  |iar  un*' disUnction  :  (|uand  il  s’agil 
li'acles  do  iniissciiice  luibliquo,  la  règle  a|)|ilicahlc  consisledans  l'adage: 
t'jn.i  est  //;/(' cujtts  est  cuudere  ;  —  ([uaïul  il  s’agit  de  coii irais  ou 
iTaetes  de  gestion,  la  (|ijcsijoii  à  iiiierpréter  se  porle  devant  la  juridic- 
(ion  iiui  serait  coin pélen Le  pour  juger  de  l’exécution  du  contrat  et  des 
conséquences  ]uridi(|ues  de  l'acte. 

Interprétation  des  actes  d'autorité.  —  On  la  demande  à  rauteur 
même  de  l'acte  s’il  s’agit  d’un  acte  récent;  s'il  s'agit  d'un  acte  ancien, 
on  s’adresse  à  l'autorité  qui  a  remplacé  celle  de  qui  l’acte  émane. 
Exemple  :  uu  maire  a  délivré  on  arrête  d’alignement  pour  construire 
sur  le  bord  d'uu  cîiemin  vicinal:  —  iin  préfet  a  autorisé  la  plantation 
d’arbres  sur  la  rive  d’un  cours  d'eau  navigable.  On  a  besoin,  pour  un 
procès  civil,  de  savoir  la  iiorlée  exacte  des  arretés  délivrés,  dont  je 
suppose  les  termes  ambigus  ;  on  s'adressei'a  au  maire  ou  au  préfet.  Plus 
f‘xael(?ment,  on  s’ailressera  à  raiiiorité  ({iii,  an  jour  où  s'élève  la  ques¬ 
tion  préjudicielle  de  la  validité  ou  do  i’interprêtaliou  de  l’acte,  serait 
compélenle  pour  faire  l’acte  lui-mème*. 

Cette  formule  moins  claire  est  plus  vraie  jtarce  tpie,  si  l'aul.orilé- 
rompétente  jiour  fain’  Pacte  a  eliaiigê,  c’est  à  Paiilorité  nouvelle  qu’on 
doit  s’adresser,  et  non  pas  à  l’ancienne.  P/esl  ainsi  que,  tlepiiis  1871, 
les  arrêtés  de  elassemenl  des  eliomins  vicinaux,  piûsaufiaravanl  par  les 
jiréfets,  doivent  être  interprétés  par  les  commissions  déj>artemcntales, 
lievenues  compétentes  pour  prendre  des  décisions  de  cette  catégorie. 

L’interprétation  donnée  par  Paiilorité,  auteur  de  Pacte,  est  elle- 
même  un  acte  administratif.  On  en  a  conclu  :  1»  que  celte  interprétation 
peut  être  Pobjel  d'un  recours  liiérarchique;  2‘>  qu’au  lieu  de  monter 
les  degrés  de  la  liiérarcliie  successivement,  jusqu’au  premier  échelon 
qui  esl  le  chef  de  l’État,  on  pouvait,  omisso  medh^  s’adresser  au  chef  de 
PÉlat,  leciiie)  lu  ter  prêterait  avec  l’avis  du  Conseil  d’Éial  ;  puis,  quand 
le  Conseil  d’Ktai  a  été  invesii  d'uu  ponvoir  prof're  de  décision,  ce  n’est 
plus  au  chef  de  PBtal  qiPoii  eu  a  pu  appelei'.  mais  directement  au 
Conseil  d'Kiat  :  ainsi  s’est  forniê  le  contentieux  de  l'iiUerprélation. 

('elle  apidicalimi  de  la  justice  déléguée  a  donné  lieu  à  une  déviation 
de  la  jurisprudence.  La  règle  ejus  est  interpretari  cujns  est  condere 
devrait  s'appliquer  même  aux  décrets,  de  telle  sorte  qu’on  devrait 
pouvoir  demander  au  chef  de  l’État  l’interprétation  des  décrets  avant 
de  la  demander  au  Conseil.  On  ne  Pa  pas  admis  ;  la  raison  de  cette 


*  V.  Lakehkilhk,  -furHi.  udut.,  -2'  rd..  l.  Il,  ]}.  blo 
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anomalie,  c’cst  qu'au  tem]is  où  le  système  de  ia  jtLstice  retenue  êlail 
encore  applique,  le  pouvoir  du  chef  de  I’ÉIîU  el  celui  du  Conseil  se 
confondaient,  et  ne  s’excrçaienl  pas  l’un  sans  l’aiilrc  :  or,  ce  qu'on  a 
délégué  au  (àinseil,  c'est  tout  le  jiouvoir  qu’avaient  autrefois  leclief  de 
l'Klal  et  le  Conseil  réunis. 

Interprétation  des  actes  de  gestion.  —  Quand  il  s’agit  d’interpréter 
non  plus  des  actes  d’autorité,  mais  des  contrais,  il  n’esl  pas  possible  de 
demander  rinierprédalion  à  celui-là  môme  qui  les  a  jiassés.  11  n’y  joue 
pas  le  rôle  de  volonté  unilatérale.  On  portera  donc  le  contrat  devant  la 
juridiction  qui  l’interpréterait  s’il  s’agissait  de  l’appliquer  ;  il  y  a  lieu 
de  s’en  tenir  ici  aux  règles  énoncées  plus  baitt  quant  à  la  compétence 
des  dilïérerites  juridictions  pour  connaître  des  actes  de  gestion 


Valeur  de  l’interprétation  donnée  par  l’autorité  compétente.  —  l-a 
solution  donnée  est  essentiel leinent  relative  à  la  cause  au  sujet  de  la¬ 
quelle  elle  est  donnée.  Ce  n'est  pas  par  interprétation  générale  que  le 

F 

Conseil  d'Ktalou  les  autres  juridictions  administratives  ou  judiciaires 
peuvent  procéder;  ce  serait  revenir  aux  arrêts  de  règlements;  ils  sont 
interdits  dans  la  législation  actuelle,  l.a  décision  interprétative  sur  la 
question  préjudicielle  ne  saurait  avoir  plus  de  portée  que  la  décision  à 
intervenir  sur  le  fond.  —  l’égani  de  toute  autre  personne  elle  est 
j'C'>  in{(’r  alioa  judkuta. 

J’ajoute,  malgré  le  doute  qu’on  a  émis  à  cet  égard,  qu’il  faut  appli- 
<[uer  ici  les  pirincipes  du  caractère  relatif  de  la  chose  jugée  dans  toute 
leur  portée  ordinaire.  I!  y  a  chose  jugée,  dit-on.  quand  la  solution  est 
intervenue  entre  les  mômes  personnes,  i[u’ello  a  le  môme  objet  ellii 
môme  cause.  L’interprétation  donnée  à  la  question  [tréjudicielle,  à 
|iropos  d'une  demamle,  ne  s’imposera  pas  si  la  même  question  se  sou¬ 
lève  dans  l'avenir  à  propos  d'une  autre  demande.  Certes,  c’est  bien  la 
même  question  entre  les  mêmes  personnes,  mais  l'objet  à  considérer 
suivant  les  principes  de  rarllcle  1351  du  Code  civil,  c’est  ce  qu'on  a 
en  vue  d’obtenir,  el  ici  j’ai  supposé  l’objet  changé^ 

Enfin,  ces  principes  s’ap|diqueiU  encore  si,  en  dehors  de  tout  litige, 
un  ministre  a  sollicité  du  Conseil  d’Étal  l’interprétation  d’un  acte 
administratif  ou  d’un  contrat. 

La  solution  donnée  ne  lie  pas  le  Conseil  pour  l’avenir  ;  elle  ne  peut 
être  invoquée  ni  contre  le.s  tiers,  ni  par  eux. 


*  L'inlerprétatiDD  d’un  acte  dont  la  connaissance  appartient  aii  conseil  de  prêter 
lure  ne  pourrait  pas  être  demandée,  omisso  medio^  au  Conseil  d'Etat. 

^  V.  LAPOHRiÈne,  Jtirid.  adm,,  2“  éd.,  t.  Il,  p.  622. 
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ATTRIBUTIONS  DES  .lUlUDICTlONS  ADMINISTRATIVES 


§  4.  —  Attributions  répressives  des  juridictions  administratives 


Les  a  tt  ri  bu  lions  ivju'essives  des  juridictious  administratives  ii’exis- 
lent  (|o’à  liire  exceiilionnol.  Les  principales  d'entre  elles  ont  été  déjà 
l'objet  de  dévelojipements  particuliers  lorsifu’il  a  été  question  de  la 
grande  voirie. 

Iajs  infractions  aux  règles  destinées  à  assurer  la  conservation  des 
grandes  roules  étaient,  sous  l’ancien  régime,  réprimées  administrati¬ 
vement.  Le  principe  a  été  provisoirement  maintenu  par  la  loi  des 
10-2‘2  juillet  1791,  puis  [lar  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

lin  été  successivement  étendu  à  diverses  matières  voisines,  notam¬ 
ment  aux  travaux  de  desséchemeiU  des  marais  (loi  du  19  septembre 
1807),  aux  travaux  flans  les  ports  maritimes  (décret  du  10  avril  1812), 
aux  places  de  guerre,  aux  cbemins  de  fer,  aux  lignes  télégraphiques, 
etc...  Ainsi,  (es  règles  protectrices  de  la  grande  voirie  sont  appliquées 
aujourd’hui  à  un  grainl  nombre  de  dépendances  liti  domaine  public. 

Au  nombre  de  ces  règles  se  trouve  celle  (|ui  attribue  aux  conseils 
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de  préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d'Elal,  la  connaissance  des  contra¬ 
ventions  consistant  en  anticipations  sur  le  domaine,  dégradation  des 
ouvrages  i[ui  en  dépendent,  inobservation  des  servitudes  qui  sont  éta¬ 
blies  pour  en  assurer  le  libre  usage,  etc. 

.le  renvoie  aux  indications  précédemment  fionnées  quant  aux  sanc¬ 
tions  dont  la  juridiction  administrative  dispose  pour  la  répression  de 
ces  contraventions. 


CHAIM  i  nK  IV 


piior.Eurui:  des  ach  ions  ahmimstiiatives 


L;i  |noci''iliiro  ilei>  acliuti:>  adttiinislrcitives  ii’esl  |)ns  siinpleiiietd  nue 
npjdicalioii  des  pi'if)ci)ies  do  la  procédure  civile  aux  maLières  adiuiniS' 
lives  et  aux  tribunaux  administratifs.  Elle  est  dominée  [uir  (iueli|ues 
règles  (jui  lui  sont  [iropres  et  ijui  constituent,  pour  les  juslicialdes,  dos 
garanties  sérieuses  de  réquité  des  décisions  administratives. 

Ces  règles  sont  communes  à  toutes  les  juridictions  administratives. 
C’est  elles,  tout  d'abord,  qu’il  convient  de  mettre  en  relief.  J’exposerai 
ensuite  les  formes  de  la  procédure  en  usage  devant  les  deux  principales 
jiiridletinns,  l#'  C.onsoil  d’Ivlal  et  les  conseils  de  préferMiro. 


§  1".  —  Caractères  généraux  de  la  procédure  administrative 


Comparaison  entre  la  procédure  civile  et  la  procédure  des  actions 
administratives.  —  Entre  la  procédure  des  actions  administratives  et 
la  procédure  civile,  on  peut  énumérer  quatre  dilTérences  essentielles  : 

1»  La  [U'océdure  civile  est  dirigée  par  les  parties  elles-mêmes.  —  La 
procédure  adininislralive  est  dirigée  par  le  juge. 

•Jo  La  procédure  civile  est  surtout  orale.  —  La  procéiiure  adminis¬ 
trative  est  surtout  écrite. 

30  La  procédure  civile  est  entièrement  publique.  —  La  procédure 
administrative  est  en  partie  secrète. 

4°  La  procédure  civile  est  en  général  coûteuse,  parce  qu’elle  requiert 
l’emploi  de  fonctionnaires  spéciaux  chargés  de  donner  à  chacun  de  ses 
actes  le  caractère  de  t’autlienticité,  et  elle  est  compliquée  parce  que, 
copiée  en  partie  sur  la  procédure  ancienne,  elle  est  organisée  pour 
l’avantage  des  procéduriers  autant  que  pour  l’irtitité  des  plaideurs.  — 
La  procédure  administrative  est  simple  cl  économique. 

n)  La  procédiin’  civile  e^it  /liriije\^  par  leu  parties  elles-nuhnes  ;  la  pro- 
cdiliire  administrative  est  di riper  par  le  jupe.  —  La  procédure  adminis- 
Irative  ressemble,  en  cela,  à  la  procédure  criminelle  qui  est  inquisitoire 
et  non  accusatoire.  C’est,  pour  la  procédure  administrative,  un  avantage 
sérieux  sur  la  nrocédure  civile. 


PROCKDt.RE  DES  ACTIONS  ADMINISTRATIVES 


Les  parties  ne  penverii  généraleiiieiil  pas  diriger  par  elles- mêmes  la 
procédure  des  inslances  (pj’elles  eiigageiil  :  üd  les  oblige,  en  matière 
civile,  à  recourir  au  tniiiislère  de  fonctionnaires  qui  les  représentent, 
tes  avoués.  Ce  sont  les  avoués  (pii  règlent  les  phases  du  procès  ;  or  les 
avoués  n’ont  intérêt  ai  à  iiàter  les  solutions,  ni  à  simplilier  la  procé¬ 
dure.  Les  erreurs  (pi’ils  jieuvenl  coinmetlre  n’engagent  leur  responsalu 
lité  (J  U ’en  vers  leurs  clients,  |iuis([u‘ils  ne  sont  pas  hiérarchisés.  Déplus, 
chacun  des  avoués  m'  ri?présentaiit  que  son  cl  lent,  ne  ctierclie  pas  à 
faire  la  lumière  sur  le  litige,  mais  seulement  à  établir  la  supériorité  de 
sa  cause  sur  la  cause  adverse,  il  emploie  à  celte  lin  toutes  les  res¬ 
sources  de  la  procéilure,  tpii  son!,  de  la  sorte,  non  des  garanties  de 
«•larté  et  de  simplicité,  mais  des  armes  de  combat.  Ainsi  comprise,  la 
procédure  devient  la  chicane. 

Pas  de  cliicane,  an  contraire,  en  matière  atlminisli'alivc  :  tonte  pro- 
c(‘diire  ipii  y  est  faite,  dirigée  par  nn  juge  placé  également  ati-dessns 
des  deux  («arties,  n’a  |)our  objet  (jue  d’éclairer  le  débat.  Les  moyens  de 
lu’océdiire  ne  sont  plus  des  instruments  de  conihal;  ils  restent  des 
garanties  de  bonne  justice. 

Ce  caract(’n'e  ci|>paraît  dès  le  début  du  procès.  Au  lieu  de  rajoijrne- 
nient  adressé'  direcleineiU  an  défendeur,  on  procède  par  m/rté/c. 
tnliYüsee  au  Jui/i\  —  Le  juge  met  le  défendeur  eu  cause,  et  l’invite 
à  lui  remellreà  son  tour  une  rivinèle  de  défense.  Et  le  juge  intervient 
ainsi  pour  le  règlement  de  tous  les  incidents  qui  [leuveiiL  être  soulevés. 

Cela  ireiiip('‘che  pas  que  les  parties  aient  intérêt  à  se  faire  repré¬ 
senter  et  à  se  faire  défendre.  Dans  toute  affaire  compliquée,  elles  y  sont 
même  obligées.  Mais  le  rôle  de  leur  représentant,  au  ]>oini  de  vue  de 
lu  procêduj'e.  ne  ressemble  pas  au  rôle  de  l’avoué.  Les  avocats  au 
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Cdiiseii  d’Elal  ne  sont  analogues  aux  avoués  (|ue  par  ces  deux  [loints  : 
ils  ont  le  droit  de  reiirésenter  leur  client,  et  ils  sont  fonctionnaires 
[lublics,  jouissant  à  cel  elTet  d’un  monopole.  La  manière  dont  ils 
ser\eiît  leur  mandant  est  beaucoup  [dus  [i roche  du  rôle  de  l’avocat.  Ils 
pfaidtmt,  et  en  oiiire  ils  .satisfont  aux  exigences  de  la  proeêdiirc  écrite. 

Devant  les  conseils  de  prèfeetiire.  il  n'y  a  [dns  de  fonctionnaires 
ayant  un  iminüpide  de  repré'sentalion.  En  18S0,  on  a  seulement  iJonné 
aux  avoués  le  droit  de  rejiréseuter  les  plaideurs  sans  [irocuration.  Ils 
n'uul  |>as,  même  dans  ce  cas,  la  direction  «le  la  [irocédiire.  Elle  appar¬ 
tient  an  juge. 

h  Ij(  proretlniY  cirih'  (O  u/c.  la  firocMnre  adnnuiKlralitY  i‘criU\ 

La  procédure  civile  *‘sl  orale  en  ce  seiis  «pu'  c’est  jtar  les  e.x|)lica- 
tions  orales  présentées  au  iribunal  «pie  le  droit  dans  la  cause  lui  est 
connn.  II  va  bien,  sans  doute,  «'I  rajonriiemeni  i|ui  énonce  les  préten- 
lions,  et  les  conclusions  qui  les  expliquent  et  les  justilienl  ;  mais  c’est 
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sur  le  développeineiit,  à  rainlience,  de  ces  cuiicl usions,  ijue  les  ju^es 
forment  leur  jugement. 

Au  contraire,  la  procédure  udministralive  est  faite  par  écrit.  Lejiige 
chargé  d’instruire  l’atfaire  instruit  sur  les  raj>[)orts  ([ui  lui  sont  [U'é- 
sentés,  et  tlans  lesquels  tous  les  moyens  indiqués  doivent  êti-e  précisés. 
Il  ne  peut  pas  se  [lasser  ici  ce  (]ui  se  [u'oduiL  souvent  devatit  les  tribu 
nau.\  civils,  où  l’avocat  garde  pour  le  bon  moment  l’argument  décisif, 
celui  qui  emporte  le  morceau  et  ampiel  radversaire  n'a  [nis  préparé  de 
réponse, 

La  procédure  écrite,  c'est  la  cerlitmle  ([u'il  n’y  aura  pas  de  surprise, 
que  tout  sera  clairement  et  loyalement  invoqué.  C’iîst  sur  cette  proc.é- 
dure  que  le  jiige  inslnicleiir  fait  à  sou  tour  un  i‘a[>port  écrit,  et  c'est 
sur  ce  nqiporl  ([uo  la  décision  est  rendue.  On  entend  bien  les  avocats 
des  juirlies,  mais  seulement  à  litre  de  comphunent  des  pièces  écrites. 
La  plaidoirie  n’a  d'autre  but  que  d’éclairer  ceux  des  conseillers  (jui 
n’ont  pas  fait  le  rap|>oi‘t.  Ici  encore,  riivantagi'  fSt  à  la  juridiction 
ad  minislralive. 

c)  La  pt'ûiu’ditre  adniinisiralh>e  est  en  parfie  necrèle.  —  Le  li’esL  pas 
un  avaiiUige,  mais  ce  n’est  pas  non  jdits  un  inconvénient.  Jadis  tonte 
prui'édure  administrative  était  secrète,  parce  iiu'elle  était  exclusive¬ 
ment  écrite.  La  publicilé  a  été  introduite  [au*  l’ordonnance  du  ‘J  févrim- 
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18;tl  poui‘  le  Conseil  d'Ltat,  par  la  lui  du  ~l  juin  lK(jr>  [jour  le  conseil 
de  préfecture.  Mais  elle  ii’a  été  introduite  (|ue  partiellement.  Oevanl  le 
(Conseil  d'Ktal  les  atîaires  qui  sont  ilîspeiisées  du  juiiiistère  «le  l’avocat 
et  1(111  se  jugent  en  section  reslenl  soumises  à  la  (irocédure  sans  déliât 
public.  Devant  b*  conseil  île  préfecliu'e,  les  al-Taires  de  contributions 
directes  et  il'élections  ne  donnent  lieu  à  débat  public  que  si  la  partie  le 
dénia  11  de. 

f/)  La  procedure  udniiniulralire  (‘.•<1  sitnpfe  et  econoKiiifue,  — ^  On  n'y 
voit  jias  de  ces  pièces  que  les  loiictioimaires  cliai'gés  de  la  pr’océdure 
mulLi|jlienL  inutilement,  ctiargeaiit  ainsi  le  perdant  d’iiii[iùls  et  île  frais 
sujierllns.  L’objectif  d’un  avoué  sera  rarement  d'éviter  les  pièces 
inutiles  et  les  écritures  vaines.  De  plus,  tout  acte  de  la  (iruci'‘dure 
civile  doit  recevoir  l’autbenticilé  d'mi  oflicier  [mblic.  L'est fiar  liui.ssier 
que  les  décisions  et  pièces  se  signîlienl,  cl  chaque  signilicalioti  donne 
lien  à  des  formes  et  à  des  grimoires  atixijnels  les  [>arlies  m*  comiu'en- 
nenl  rien,  mais  dont  elles  payent  les  frais. 

Lu  matière  adminislrati  ve.  les  pièces  sont  comnuiniquéi.^s  au  greîïe. 
sans  dé[)lacement  ;  les  décisions  sont  noliliées  par  la  voie  administra¬ 
tive,  c’est-à-dire  sans  complication  el  sans  dépens. 

Telles  sont  les  règles  communes  au.x  procédures  adininislratives. 
Certes,  il  serait  excessif  de  [ii'étendre  que  la  jui'idicliun  adiiiini'lrali\e 
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est  su[jéneure  ù  la  juridiciioii  ci\  tie.  Ti‘a|i  souvent,  les  uonseilsde  prè- 
ferlure  ne  constituent  qu'une  juridiction  iroccasion.  Mais  on  peut 
recunnaltre  au  moins  cpie.  par  le  coté  de  la  firocédure,  ce  n’est  pas  à  la 
juridiction  judiciaire  nue  l’avantage  appartient.  Ceci  explique  un  détail 
déjà  indiijué  :  c’est  qu’en  certains  cas,  par  mesure  de  simjjlilicalion  et 
d  économie,  on  ail  dépossédé  les  trilunaux  judiciaires  de  la  connais¬ 
sance  de  certaines  affaires  ponr  l'atlribuer  aux  juridictions  adminis¬ 
tratives. 

g  2.  —  Procédure  devant  le  Conseil  d’État 


Distinction  entre  le  contentieux  ordinaire  et  le  contentieux  spécial. 

Depuis  la  loi  du  8  avril  ItilO  et  le  règlement  d’administration 
|ntldiquedii  mai  inlO,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  au  poiiK  de  vue  de 
la  procédure,  entre  le  conlen lieux  oïdinaire  et  le  coiiLenlieux  dont  le 
jugement  est  réservé  à  la  aection  apécialt'. 

\/ti  procédure  ordinaire  se  décompose  en  cimj  opérations  ; 

1»  Présentation  d’une  reqnète  par  iin  avocat  au  Conseil  crKial,  sauf 


*>  Communication  de  la  reiiuèle  au  défendeur  et  au  ministre  inté¬ 
ressé,  [>our  que  le  défemleur  [trésenle,  par  un  mémoire,  ses  moyens  de 
défense,  et  le  ministre  ses  oljsei'vationsuu  ses  conelnsions; 

Xomination  d'nn  rapporteur,  inslruelion,  enquêtes  s’il  y  a  lieu: 

W  Discussion  en  sous-section  et  adoption  du  pj’ojet  d’arrêt  préfiaré 
par  le  rap[iü rieur;  communication  du  projet  au  commissaire  du  gou¬ 
vernement  (|ui  conclura  à  l’audience  [mhlique  de  la  secUun  ou  de 
l’assemblée  du  contentieux; 

5“  Kéunion  de  rassemblée  ou  delà  section  du  Cûnlenlieiix  ;  audition 
du  rapporteur,  desavoeals  et  du  ministère  public  ;  délibération  et  arrêt. 

rt)  La  requête.  —  C’est  en  i8(Xi,  quand  la  section  du  contenlioux  a 
(•té  créée,  (|Lie  ce  premier  acte  de  la  procédure  a  été  ainsi  réglé  et  que 

i- 

les  avo('als  au  Conseil  d’Klal  ont  été  inslilués,  non  potir  jdaider,  car  il 
n’y  avait  pîis  alors  de  débat  oral,  mais  pour  rédiger  et  signer  les 
recpiètes.  Seuls,  les  ministresélaienl primitivement  dis[)ensésdu  minis¬ 
tère  d’avocat.  Depuis  lors,  le  ministère  d’avocat  a  été  successivement 
sup()rimé  dans  un  certain  nomlire  d’alîaires.  Ces  exceptions  toutefois 
.•^ont  limitatives.  Je  les  ai  déjà  citéf^s  :  ce  sont  principalement,  — 
en  outre  des  alïaires  soumises  aujourd’hui  à  la  section  sia'eiale,  —  les 
atïaires  de  pensions  de  retraite,  les  recours  fiour  excès  de  [louvoir,  les 
recours  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  en  matière  d’as¬ 
sistance  iiiédicale  gratuite  et  en  matière  d’assistance  aux  vieillards, 
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f‘elle!>  (1911?  lesiiiK‘Il(^s  le  Conseil  (rKtfil  joue  le  rôle  île  juriilicliim 
répressive. 

Dans  lüus  ces  cas,  le  ministère. de  l'avocat  l'esle  fiicultaLif 

La  reiiuête  [irésentée  par  l'avocat  doit  contenir  l'énoncé  de  imis  les 
moyens  invoi|uéR  liai'  la  partie  et  de  toutes  les  pièces  sur  lesi[uelles  elli- 
s'appuie  pour  agir.  Ime  pièce  omise,  un  moyeu  ouhlié  devraient  faire 
l’objet  d’une  nouvelle  communication  écrite.  Totit  argument  doit  être 
écrit  pour  être  communiipié  au  iléfendeur  avec  la  forme  [U'écise  tju'il 
plaît  au  (iemaudeur  de  lui  donner. 

Enfin,  la  requête,  sauf  exception,  doit  être  foinuée  dans  les  deux  mois 

à  dater  de  la  notification  de  la  décision  ou  de  l’acte  alla(]iié.  L’est  celte 

règle  que  nous  avons  vu  appliquer  au  recours  en  annulation.  Elle  est 

générale  et  résulte  aujourd’liuî  de  l’arlicle  2i  de  la  loi  du  Dî  avril  1000. 

Les  exceptions  loutefoîs  sont  nombreuses^. 

% 

h)  Communication  au  défendeur.  —  Elle  est  prescrite  par  une  ordon¬ 
nance  de  soit-eomniiini(|ijé  et  effectuée  [lar  les  soins  de  l’avocat  du 
demandeur,  dans  les  deux  mois,  à  |ieiue  de  décliéauce  du  pourvoi.  Le 
ili‘fenileur  a  quinze  jours  pour  coustiluer  avocal  f‘t  fournir  ses  défenses. 

La  requête  est  égalenieut  communiquée  au  minisln*  dans  le  servici* 
de  qui  se  trouve  l’acte  administratif  à  foccasimi  ifiujuel  le  recours  est 
formé  s’il  s’agit  rl’un  procès  entre  un  partimilier  et  l'Etat,  ou  bien  s’il 
s'agit  d’un  pourvoi  eu  annulation;  le  ministre  répond  |iar  des  conclu¬ 
sions.  En  toute  autre  liy[iotliés('.  le  ministre  donne  seulement  sou  avis, 

â  pi'opos. 


c)  Instruction.  —  Toute  alfa  ire  est  iuslriiile  par  une  soiis-scciiou, 
laijuelle  peut  s’éclairer  i>ar  tous  les  moyens  ordinaires,  em|uêtes, 
expertises,  etc...  Tciules  ces  mesures  sont  prescrites  par  onlotmauce 
du  |irésideut  de  la  sous-section;  et  il  eu  pourrait  être  prescrit  de 
même,  dans  la  deuxième  pliase  de  rinslance,  par  arrêt  avant  faire 


^  On  s>5t  demandé  si,  dans  les  alTaîres  an  les  ])artit‘s  sonf  dispensées  fin  luiiiis- 
t.*re  d’avoeal.  pttfts  poiiiTaieat  présc>at.*r  otto.<-m.'mes  des  (lUserva Lions  nralo?.  cm 
düiL  leur  refuseï*  eodrnii:  tes  textes  qui  ent  inti^adiiit  In  pnicédnn^  nriile  ili^vaut  i«’ 
Cnnseil  d’Ktat  unt  toujours  prévu  des  observations  présentées  par  les  avucal-  d^s  par¬ 
ties.  La  dispense  ilavoeat  coïisîsle  s  impie  me  ni  dans  le  droit  pniir  les  parités  dti 
signer  elles-iiiémes  leur  requête,  el  suppose  la  rennneiatiun  à  la  faculté  de  fnlre  pre 
seiiter  des  observations  orales.  —  A  defaut  du  droit  que  nous  refusons  aux  parties, 
peuvent-elles  au  moins  obtenir,  par  fuveui' s|>éeiale  tlu  président,  rriutori^ation  de 
défeudre'Mlo  l'n  fftîelquefois  admis  avant  IHTO,  V.  .haid.  2*"  él.* 

L  I,  p, 

^  Il  ny  O  pas  de  délai  pour  se  poui'vojron  iiUerprétation  irun  acteoi»  d'un  coatrar 
administratif,  pourvu^  naturellemenU  que  le  pourvoi  ne  se  présente  pas  comme  appel 
d'une  décision  inférieure,  —  L'obligation  d'agir  dans  un  bref  délai  pour  obtenir  la 
réfuriijation  ou  l'annulation  d’nn  acte  administratir  élaljlit  un  rapprochement  de 
plus  entre  l'appel  des  dérisions  judiciaires  et  les  reroiirs  coutentieuv. 
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(iroil  (le  rîissemltliV  ou  de  !a  si’ctioii  du  conlentieii.v.  suivant  (|oe  la 
décision  est  n'sorvée  à  rasscnibl(je  ou  à  la  section 

Tn  rapport  pur  (conseiller,  maître  des  re([nètes,  a  mi  i  leur,  suivant 
limportance  de  Ta  (faire)  est  chargé  de  résumer,  dans  un  rapjmrt  à  la 
sous-section,  le  résultat  de  riristiaictiou  (M  le.s  ditïéreiiLs  moyens,  en 
dejiiande  et  en  défense,  |iréseiués  par  les  parties.  Son  rapport  doit  se 
terminer  par  des  ipiestioiis  brèves,  formiihuil  les  [toints  de  droit  un  de 
lait  soulevés  par  le  litige.  Il  est  acL*oin[iagné  d’un  firojet  d’arrèi. 

Une  seule  catégorie  d’atTaires  est  disficnsée  d’inslruclioii  en  sous- 
section .  Ue  sont  les  affaires  de  pensions,  jugées  immédiate  ment  par  la 
section  sur  rapport  d’un  maître  des  re(|iiètes  ou  d’un  and  i  leur,  sans 
tuinislère  obtigaloire  d'avocat. 


d|  Discussion.  —  Le  projet  d’arrèl  est  discuté,  amendé  s'il  y  a  lieu, 
adopté  eiitin  fiar  la  sous-section,  puis  coininuniqiié  au  commissaire 
du  güu verneineiit,  i[i>i  devra  ('onniure  devant  l’a.sseinldée  ou  devant  lu 
section  du  conlerilieu.v. 

De  deux  cliosi's  l  uiie  :  on  le  commissaire  du  gouvernenieut  adopte  le 
projet  ou  il  est  d’avis  contraire.  S’il  est  d'avis  contraire,  il  est  d'usage 
ipi’il  le  fasse  connaître  à  la  sous-section,  I  ai  p  tel  le  délibère  à  tiüuveau. 
Mais  dans  les  deux  cas,  le  eommissaire  du  gouvernement  conclura, 
devant  rassemldée  ou  devant  la  section,  conformément  à  son  opinion 
personnelle:  il  n’est  pas  chargé  d’y  défendi'e  l’avis  de  la  sous-section. 

c)  Arrêt.  -  -  Le  rapporliMir  Ml  son  rap|iorL  les  avocats  pri'senteiil 
hoirs  observations  ipii  ne  sont  ifue  h*  dévelüj>penient  des  mo\ens 
énoncés  dans  leurs  mémiii  res:  le  commissaire  du  guuveruement  conclut  ; 
l’asseinijlée  fou  la  secliou)  ilécide;  la  décision  est  lue  en  public. 

Procédure  devant  la  secliou  spéciale.  —  !>'s  dilféreiici's  à  signaler 
sont  les  suivantes  : 

a)  Le  minisière  d'avocat  ii’ist  jamais  exigé. 

h)  L(‘s  sons-sectioiis  nesoiit  [>as  seulement  cliargéesde  l'inslruclion, 
elles  sont  ordinainmienl  cliai'gées  de  la  décisiioi.  l>a  décision  afiiiar- 
tient  à  la  section  elle-rnèiue  t|uami  le  l'envoi  est  demandé  par  un 
conseiller  ou  par  le  cniuinissaire  du  gouveniemeni.  Lt‘  renvoi  à  l’as- 
'<emblée  iln  coulent ieux  peut  être  ivclamé  dans  les  mêmes  conditions. 

Recours  contre  les  arrêts  du  Conseil  d'État,  --  Les  seuls  recou ]‘s 
dont  l(‘s  îH'rèls  du  Lonseil  d’Ktat  soient  susceptibles  sont  Vopposidou, 
la  ojiposlitrm^  le  iYcoitrs  t'n  rf  risiaii. 


I  C'est  I**  règteiiienl  du  ,'11  mai  19 10  qui  rtqiai’til  l«s  .ilTnires  selon  leur  iin portance, 
|•lltre  1  assembler  et  la  section.  V.  sti/na^  p.  94«.  ü*«;  alTaire.s  dispensées  du  ininisti*re 
d'avocat  siini  toutes  joKées  en  sedlon 
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L'i)pfwsition  s'ernploit!  contre  les  aiTÔls  par  iléfaïU.  Ou  ne  ilisliugiie 
pas  ici  )e  défaiil  faute  de  couiiiaraitre  du  défaut  faute  de  coiicluiv. 
Cela  va  pres(|UG  de  soi  avec  la  procédure  écrite. 

Le  délai  d'op|)Osilion  esl  de  deux  mois  à  jiartir  de  ia  uotilicalioii. 
1/opposilion  ira  pas  li’etîel  suspensif.  Ole  esl  jugée  comme  rinslauce 
ordinaire. 

La  lierce-opfMmtion  est  l’application,  en  malière  administrative,  des 
principes  généraux  de  la  procédure  à  cet  égani. 

Quant  à  la  révision,  elle  correspond  à  la  requéle  civile  et  iie  [leiil 
s'emjiloyer  que  dans  trois  cas.  Deii.x  de  ce.s  cas  se  trouvent  indiqués 
ilans  le  décret  du  22  jtiillel  1800.  Il  faut  siipfioser  :  1*’  qu'il  a  été  stalm- 
sur  [lièces  fausses  ;  (|ue  la  [lartie  n'a  été  condamnée  que  faute  île 
représenter  une  pièce  ilécisive  indiimeiil  l'elenue  par  l’adversaire. 

Il  y  a  encore  lieu  à  révision  lorsqu'il  a  été  contrevenu  aux  prescrifi- 
tioiis  des  ordonnances  de  1831  eide  18 15  sur  la  puljlicilé  des  audiences, 
sur  la  faculté  de  faire  défendre  oralement  les  moyens  invoqués,  sur 
l’obligation  de  prendre  les  conclusions  du  commissaire  du  goiivenie- 
menl,  etc... 

l.e  recours  en  révision  témérairement  formé  em))orle  la  condamna¬ 
tion  possilde  de  l’avocat  à  l'amende  et,  en  cas  de  récidive,  à  la  suspen- 
.'^ion  on  à  la  destitution. 


Exécution  des  arrêts  au  Conseil  d’État.  —  Elle  ne  |trésctile  aucune 
dilHculté  digne  d'èlre  signalée  s’il  s’agil  d’e.xi'cnler  contre  une  per¬ 
sonne  jtrivée  ordinaire,  L’e.xéciition  est  en  tout  semblable  à  l'elle  des 
arrêts  de  ranloriti*  judiciaire. 

Quant  aux  arrêts  à  exécuter  contre  l'Etal  ri  les  administrations  pu¬ 
bliques,  on  sait  déjà  ce  que  je  me  borne  à  rapfjeler  sommairement  ici  : 

Il  doit  éire  fioiirvii  à  rexéculion  au  regartl  de  l’Élal  par  le  minisire 

compétenl,  sans  (lu’aucune  pouisuile  à  cet  effet  puisse  être  dirigée  soit 

* 

contre  le  ministre,  suit  contre  l’Etal.  Il  n’y  a  pas  de  saisie  possible, 
.l’en  ai  ex[diqué  la  raison  :  ce  n’est  pas  nue  faveur  spéciale  |ioiir  l'Etal; 
rÉlat  esl  solvable:  si  l'autorité  veut  payer,  elle  le  peut;  si  elle  ne  veut 
pas  [layer,  comment  concevrait-on  l'exercice  de  la  coiUrainte  par  elle- 
même  contre  elle-même*?  La  .seule  sanction  est  ici  la  responsabilité 
mini.stérieile. 

L’exéciilion  à  l’égard  des  départements  et  des  coiiiimuijes  est  pro- 
cuj'ée  de  même  par  tes  ministres.  Ici  les  mesures  coereitives  .^oiil 
possibles;  elles  coiisislenl,  soit  dans  l'inscriplioti  il’ollice  au  butlgei 
des  communes,  des  crédits  nécessaires  à  racquittenieni  des  condam¬ 
nations,  soit  dans  rimposition  d'oflice  de  centimes  additionnels,  soit 
entin  dans  la  vente  des  biens,  autorisée  pur  l’autorité  supéj'ieure. 
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PROCÉDURE  DES  ACT[ONS  ADMINISTRATIVES 


3.  —  Procédure  devant  tes  conseils  de  préfecture 


l'eiidaiü  !oii* *'lein[)s,  !a  pi’océtlure  devant  les  conseils  de  préfecture 
n'a  (Hé  ré^déc  que  sur  des  points  iledélail  1res  secondaires  ]iar  des  dis¬ 
positions  législatives  ou  réglenientaires.  I.e  Conseil  d’Ktat avait  comblé 
la  lacune  et  admis  une  jui'isju'udence  d'usage  ^ 

La  loi  du  22  juillet  18811  a  édicté  sur  cette  matière  tout  un  enseinhle 
(le  règles  qui  se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 

u|  Inimduction  dv  rinsia})ct\  —  1/iiislarice  est  introduite  au  clioixdu 
demandeur  par  une  i'equêft>  adresst‘e  au  conseil  de  préfecture  ou  [lar 
un  exploit  d'huissier  signifié  au  défendeur  Si  elle  est  introduite  par 
rei|uète,  copie  en  sera  notifiée  au  défendeur  pai'  le  grelïe.  Si  elle  est 
inlioduiie  par  exploit,  le  dê[K)t  de  l’exidoît  doit  être  fait  au  greffe  dans 
la  (luiuz^ine  pour  saisii  le  conseil 

h)  lnii\rucfioii  de  ralfaire.  —  Elle  se  poursuit  devant  le  conseil  de 
préfecture  en  chambre  du  conseil.  Un  rapporteur  est  désigné  :  le  dos¬ 
sier  doit  lui  être  remisdans  les  vingl-quatre  heures  de  i’eni'egislrement 
au  grelïe  de  la  requête  introductive  d’ instance.  C’esl  la  chambre  du 
conseil  qui  lixe.  eu  égard  aux  circonstances  de  TafTaire,  le  dédai  accordé 
aux  parties  pour  fournir  leurs  défenses  \  Le  rapporteur  est  chargé  de 
résu  mer  tous  les  documenls  et  do  préparei'  un  projet  d'arrêté. 

Le  eeiiseil,  pour  s’éclairer,  peut  recourir  à  tous  les  moyens  qu’il  juge, 
opfiûi  tua  d’emjiloyer.  e.xperlises.  enquêtes,  auditions  de  témoiijs,  etc  .. 
L’enqjloi  de  ces  moyens  est  réglé  par  le  lili'e  2  de  la  loi. 


*  BmuoiiiiAi'iNE  :  he  la  proréUare  à  suirt’e  deiaHl  les  cottsetls  de  in-êfe(dait\ 
pur  TeissiKH  el  CiuesAi.;  Co/.v  notieelles,  1890.  1"  partie,  p.  293, 

'  La  loi  Uu  21  juin  l8Ct>  pruniettait,  dans  son  art.  U,  uu  rêgleiuenl  d'aJininistra- 
liun  pulilii{ii>‘  pbur  la  déteniiiuation  des  règles  de  procédure  à  suivre.  Il  devait  être 
l'Utué  par  line  loi  dans  les  cinq  ans.  Le  réglement  fut  fait  le  iâ  juillet  IU65,  et  la  lui 
fut  jiréparée  par  le  Conseil  d’Élat.  C'est  en  projet,  repi  is  par  le  Sénat  on  1888,  qui 
est  devenu  la  loi  du  22  juillet  1889. 

^  Sur  la  forme  de  la  requête  et  les  indications  qu'elle  doit  coûlenir,  v.  le  le.\’le  de 
la  loi.  art.  2  et  3.  Lu  requête  doit  être  sur  papier  timbré,  sauf  exception. 

*  l.'îiUroduetioii  delà  deniatide  par  rei|uète  est  plus  économique.  Si  le  demandeur 
préfère  recourir  à  l'autre  moyeu,  les  frais  de  signification,  qu’il  eût  pu  éviter,  re.ste- 
ront  à  sa  charge  (art.  4}. 

^  Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  riostanve  a  été  iutruduite  par  siguilicatiou  d‘uu 
exploit  du  défendeur.  (^l  e.x[>toit  u'esl  pas  une  assî>jnatiùn  à  mmpfn'fdU'e  duns  un 
délai  déterminé.  Alors  qu'on  doit,  dés  qu’on  i*sl  assigné  devant  le  tribunal  civil, 
réjiondre,  dans  le  délai  d'ajournemeiit.  par  la  ciinslituiion  d'avoué  (art.  73  C.  pr.  civ.  , 
un  ii'a  aucune  réponse  à  faire  û  la  signification  d'une  demande  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture.  On  répondra  seulement  iorsque  notillcalion  aura  été  faite,  par  le  conseil 
tiii'iuêiiie,  d’avoir  à  fournir  sa  défense  dans  le  délai  que  ladite  nutilication  aura 
uuparti  a  c-et  effet  art.  6  et  7,  lui  du  22  juillet  1889  . 
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LIVRE  III 


CHAPITRE  IV 


Aiicimc  conclusion  iicpouiTo  être  prise  qui  n’aii  ptr  nioiitioiniée  dans 
les  tnéinuires  des  parties  en  de  mande  el  en  défense.  Ces  mémoires 
peiiverilètre  rédigés  par  les  |jarties  elles-mêmes,  un  par  nu  mandataire 
spécial  ou,  si  elles  le  veillent,  ])ar  un  avoué. 

c)  Ainlieiic^  puhlii/ut'  fl  jie/cmc?//.  -  -  Le  rap|)orL  est  lu  en  audience 
publique.  Aprésœtle  leclnre,  les  parties  sont  libres  de  se  faire  défendre 
oralement  par  avocat  ou  |)ar  mandataire  spécial.  Elles  [leuveiit  aussi 
se  défendre  en  personne*.  I.e  commissaire  du  gouvernemeiit  donne  ses 
conclusions  sui'  toutes  les  alïaires.  La  décision  du  conseil  est  lue  publi¬ 
quement. 


Procédures  spéciales. -- Je  signale  eerlaiiis  tas  de  prucédui’e  spé¬ 
cial!*,  par  exemple  la  procéiliire  en  matière  électorale,  en  matière  ib* 
contributions  tlirecLes,  en  matière  de  conlravenlions  de  voirie  fart.  10 
(  *  t  11),  e  n  m  a  l  i  è  re  d  e  co  ni  p  I  a  1 1  i  1  i  ti*  “ , 

Je  signale  également,  sans  y  itisisier,  la  procédure  en  référé  rmuim* 

is  issu,  en  matière  ailmiriis- 


possible  dans  une  certaine  niesnre. 
trative. 

On  nomme  rcff'rfhi  solution  donnée  en  cas  tl’iii'gence.  à  litre  |)rovi 
soire,  parle  président,  el  ne  |iréjugeanl  en  rien  du  fond  du  droit. 

On  discutait,  avant  1880,  la  !|i!estion  de  .'^avoirs!  le  préfelou  le  vice- 
président  du  conseil  de  préfecture  pouvait  ainsi  trancher  inmvisoinmienl 
un  cas  urgent.  L’article  ‘J'i  de  la  loi  dit  ’2'2  juillet  1880  décide  ipie  le 
président  [loiirra,  en  cas  «l’urgence,  «  sur  la  ilemande  des  [larlies.  dési 
gner  un  expert  pour  conslâter  des  faits  (|ui  si-raient  île  naliin'à  motiver 
une  réclainalion  devant  le  conseil  >i. 


L’est  l)eaiicou|)  moins  que  ne  peut  faire  uii  president  de  tribunal, 
puisijue  ce  dernier  a  la  faculté  de  faire  des  injonctions  el  des  interdic* 
lions,  tandis  ipie  le  iirésidenl  du  conseil  île  préJeclure,  sur  Linstance 
en  référé,  ne  peut  [irocétler  qu'à  des  cunslatalions.  Mais  c'e.st  plus(|ue 
ce  que  la  jiirisprudence  acce[i!ait  avant  1880,  car  ces  constat  allons  en 
cas  d'urgence  ne  |tonvaietit  niilrefoi.^  être  faites  que  par  Tordre  du 
cimseil  et  non  par  Tonlredit  seul  président. 

Exécution  des  décisions  du  conseil  de  préfecture.  Voie.;  de 
recours.  —  Les  décisions  ilu  cnnseil  de  préfecliire  sont  des  arrêtés.  Ces 


I 

par 


Le  iniiïidalano  spéciiil  i|iii  ii'cLst  ni  nvitor 
acte  lé^^alisé  el  enregistré  art.  S  . 

.Maïs  la  défense  orale  ne  ilnit  éin*.  Iiie 


ni  iloiï  être  iiLiiin  d'wn  pouvaii’ 

I  iMitoïidiL  <nn*  lo  dévelüppetiienl  itr*s 


ïïiéinoires  écrits  (V.  il  eet  éf{ard  Tait,  45  iit 

Te  ISS  i  RR  et  CnAPSAt.,  Pruréif,  fterufif  Ipjf  (te  /tréf.. 


Kn  lualièrc  de  comptabilité,  on  applif)iie  [ias  la  loi  de  I881L  mais  les  règles  de  la 
procédure  devant  la  Cour  des  comptes  D.  3!  mai  18G2.  art  433  , 


PROCKDI  HE  DES  ACTIONS  AHMINISTHAITVES 


î  tst> 


iirrèt/'s  sont  oxécnloires  par  eux-tnèmes,  ol  l’apfiel,  lotijours  possiblo, 
Il 'a  à  leur  égard  aucun  caraclèro  suspensif  *.  Ils  nmportent  liypotlièrjnc 
(arl.  iîl). 

I.e  pourvoi  devant  le  Conseil  d’Clat.  doit  être  formé  dans  les  deux 
mois  à  partir  de  ta  signili cation. 

Fil  outn*  de  l’appel,  les  arrêtés  des  con.seils  de  préfecliire  sont  sus¬ 
ceptibles  de  deux  recours,  roppositioii  et  la  tierce  ü]>position. 

L’opposition  contre  un  arrêté  par  défaut  n'est  recevable  que  dans  le 
mois  de  la  noliiicalion.  La  tierce  opposition  est  le  recours  formé  par 
toute  personne  contre  une  décision  (|ui  préjudicie  à  ses  droits,  lors¬ 
qu’elle  ri’a  pu  être  représentée  dans  l’instance  qui  a  abouti  à  cette 
décision.  F'esl  une  voie  de  recours  extraoniinaire  et  (leu  usitée. 

Les  arrêtés  rendus  eu  matière  de  comptaldlité  sont  susceptibles 


‘  l|_T 


'S, 


‘  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ne  sont  pas  rthligatoirement  revêtus  de  la 
formule  exécutoire,  rjui  seule  rend  susceptibles  d’exécution  les  décisions  des  autres 
juridief ion.s  pivites  ou  adminislralives  V.  Ouchoco,  7'  êd..  t.  Il,  n"  riÜS  . 
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ORGANISATION  GÉNÉRALE  DES  MINISTÈRES 


kxpi.icativk  dks  skr vices  (>ri  ex  rjKi’RNnEXT 


I.  —  MINISTKHK  DKS  AKKAIUKS  KTHAMiKRES 


.{tfn'hiilions  ^énéralcn  :  Di  réel  ion  des  représenta  nts  de  la  France  dans 
leurs  relations  avec  les  Etats  étrangers.  —  Relations  avec  les  représenta  nts 
des  Étals  êlranf,»ers.  —  Protection  des  Français  à  l'étran}^er. 


Administration  centrale 

[Déc.  du  29  avril  1907;  ig  août  1910;  2  sept.  1911  ;  29  janv.  1912] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cahinel.  —  Secrélarial.  —  Peraonnel,  —  Chiffre. 

h)  Service  du  prolocole.  —  Héccplion  des  ambassadeurs.  —  .Audiences 
diploinatiinies  et  présetilatioii  des  étrangers,  —  Noniiiialion  des  étrangers 
dans  la  Légion  d’honneur:  décorations  étrangères. 

c)  Direelion  des  affaires  ptiUliques  et  commerciales.  —  Service  des 
aini)assades  et  relations  avec  le  corps  diplomatique  ;  administration  des 
pays  de  protectorat;  préparation  des  traités  de  commerce. 

d)  iHreclkm  des  affaires  adnximslraîives  et  techniques.  —  Conventions 
consulaires,  postales,  sanitaires;  actes  de  cliancellerie  ;  contentieux  admi¬ 
nistratif;  extradition,  etc... 

e)  Ditiision  des  archives, 

()  Division  de  la  co/u/j/fl^)f7iVc. 

Le  personnel  <le  ces  dillférents  services  se  compose  de  direeieur.s^  .vou.v- 
direcîeurs,  chefs  et  sous-chefs  de  hureaut  rédacteurs,  commés  expédi¬ 
tionnaires,  ollachés,  expédilionnaires. 


Comités  et  commissions  institués  auprès  du  ministre 

des  affaires  étrangères 

Comité  des  services  extérieurs  cl  administratifs. 

Commission  des  archives  diplomatiques. 
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{^ontifê  con.stillafif  du  conlt’nlictt.r 
Cftnsullaltf  des  consulats. 

etc... 


Services  extérieurs 


Sernicc  diplonuilùfuc. 


—  Il  uotnpreiHi  hi.s  <iinl>assctdeurs,  ministres 
pténipotenliaires,  secrétaires  d'omhasstule^  attachés.  —  Le  service  est 
char},'é  (le  la  représentation  politiipie  de  la  Kraiiee  à  l’étranger, 

,SV/v-fce  consulaire.  —  11  coin  prend  les  consuls  ^énérati.x\  consuls,  riev 
consuls,  Cf>n.si//x  suppléants  (4  élèves  consuls, 

A  ces  dilTérenls  services  sont  attachés,  à  l’élranger.  des  chanceliers,  et 
en  fl  rient,  des  drof^mans  et  interprètes. 


Recrutement  du  personnel 

Tn  concours  est  ouvert  chaque  année  pour  les  emplois  vacants  d’attachés  d'am 
bassade  et  ri’clèies  consuls  V.  déc.  des  16  et  t"  juin.  IflOTi. 


■  11.  —  MLMSTKKE  DE  L'AGKICl'LTLHE 


;  Direction  des  services  d’enseigtieinenl  un  d’in¬ 
formation  qui  concourent  an  développement  de  rexploitation  agricole.  - 
Exploitation  du  domaine  forestier. 


Administratiou  centrale 

[Déc.  dti  21  octobre  tfUl  ; 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  ministre. 

»b)  Direction  du  secrétariat,  du  personnel  central  et  de  la  complabililé. 

c)  />(rec//oAt  de  rensLu\ifncnienl  et  des  services  agricoles.  —  Enseignement 
agricole.  —  Services  sanitaires  des  animanx.  —  Enconragements  à  Tagri- 
culliire  :  concours,  associations  agricoles,  cliain lires  consultatives  d’agri- 
cnlture,  —  Üllice  de  reiiseigiiemenls  agricoles. 

d)  Direction  générale  des  eaux  et  forets.  —  Conservation  et  exploitation 
du  domaine  forestier.  —  Hydranliqne.  .Surveillance  du  régime  des  cours 
d’eau  non  navigables.  —  Dessèchement  des  marais.  —  Encouragements  au 
drainage.  —  tàinaux  d’irrigation. 

e)  Direction  des  haras.  —  .Administration  des  élahüssemenls  de  reiimnlf. 
—  Encouragements  à  l'industrie  chevaline. 
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f  l  Direction  des  services  sanitaires  eî  scientifiques  et  de  la  répression 
des  fraudes- 

p)  Service  du  crédit,  de  la  coopération  et  de  la  miiîualiic  agricoles. 


Principaux  conseils, ^comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  de  ragriculhire. 

Conseil  supérieur  de  Venscignemenl  agricole. 

Comité  consultatif  des  épizooties. 

Comité  consultatif  des  stations  agronomiques  et  des  lahoraloîres  agri¬ 
coles. 

Conseil  de  perfectionnement  des  écoles  vétérinaires. 

Conseil  des  eaux  et  forêts. 

Commission  de  la  pêche  fluviale. 

Commission  de  l'hydraulique  et  des  amélioralions  agricoles. 

Conseil  supérieur  des  haras. 

Commission  du  stud-book.  } 

Commission  du  herd^book. 

Commission  de  répartition  des  fonds  du  pari  mutuel. 

Commission  supérieure  du  phylloxéra. 


Composition  et  recrutement  du  personnel 

Le  personnel  cie  radministralioii  centrale  comprend  les  emplois  et  reçoit  les  traite¬ 
ments  ci-après  :  direclDur  général  et  directeurs,  de  VÀ  à  15,000  francs;  chefs  de  ser¬ 
vice,  de  7  à  11,000:  sous-directeurt  de  0  à  13,000;  administrateurs,  de  It  à  13,000; 
conservateur,  de  8  à  12,000;  chefs  de  bureau,  de  B  à  10,000;  chefs  de  section  ou  sous- 
chefs,  de  4,000  h  B, 000;  rédacteurs,  de  2,800  h  4,500;  expédîtionnaires,  stagiaires,  etc. 

Le  personnel  de  la  direclion  générale  des  eaux  et  forêts  est  recruté  dans  les  agents 
de  l'administration  forestière,  —  Les  fonctionnaires  des  autres  services  sont  recrutés 
parmi  tes  anciens  militaires  gradés  et  à  défaut  par  le  concours.  —  Les  candidats 
rédacteurs  doivent  être  pourvus  d'un  diplôme  de  licencié  ou  d'ingénieur  agronome  ou 
avoir  satisfait  aux  examens  de  l'école  forestière. 


Principaux  services  extérieurs 

4 

Services  d'inspection.  —  Inspections  de  l’agriculture,  de  la  viticulture,  de 
la  sériciculture,  de  la  pisciculture,  des  haras,  du  pari  mutuel,  etc. 

Services  d’enseignement.  —  Institut  national  agronomique.  —  Écoles 
nationales  d’agriculture.  —  Écoles  vétérinaires.  —  Chaires  départementales 
d’agriculture.  —  Stations  îigronoiniques  et  laboratoires  agricoles.  —  École 
des  haras,  etc. 

Service  des  eaux  eî  forêts.  —  La  France  est  divisée  en  32  Conservations, 
— ^  Les  conservateurs  ont  sous  leurs  ordres  des  inspecîearsy  inspecteurs 
adjoints,  gardes  généraux,  gardes  et  brigadiers.  Le  personnel  supérieur 
de  l'administration  forestière  est  recruté  parmi  les  élèves  de  l’école  fores¬ 
tière  de  Nanev. 
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Ili.  -  MINISTÊBE  DES  COLONIES 


Altrihulions  générales.  ~  Législation  et  administration  coloniales.  — 
Organisation  et  fonctionnement  de  (a  justice  dans  les  colonies.  —  Applica¬ 
tion  (lu  régime  de  la  transportation. 

L’Algérie  n'esl  pas  rattachée  au  ministère  des  colonies:  les  alTaires  algé- 
riennes  sont  traitées  par  iin  hureau  tle  la  direction  des  affaires  départe¬ 
mentales  au  ministère  de  rinlérieiir,  —  La  Tunisie  est  administrée  par  Je 
ministère  des  affaires  étrangères. 


Administration  centrale 

(Déc.  des  19  août  1910  et  20  mai  1911 

Elle  comprend  les  divisions  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  ministre. 

b)  Secrétariat  et  conlreseinff. 

c)  Service  de  la  complahililé. 

d)  Service  du  personnel 

e)  Services  pénitentiaires, 

f)  Services  militaires. 

g)  Service  administratif  colonial, 

h)  Service  de.s  colonies  de  rOcéan  Indien. 

i)  Service  de  1* Afrique  occidentale  et  équatoriale. 

j)  Serince  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie. 

k)  Service  de  l'Indo-Chine. 

l)  Direclion  du  conîrôle. 

Conseils,  comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  des  colonies. 

Comité  consultatif  de  défense  des  colonies. 

Inspection  générale  et  conseil  supérieur  du  service  de  santé  des  colonies 
el  pays  de  protectorat. 

Commission  permanente  du  régime  pénitentiaire. 

C’omi7fr  consultatif  du  contentieux  des  colonies. 

Comité  supérieur  consultatif  de  l'instruction  publique  des  colonies. 
Comité  consuiiatif  de  l'agriculture,  du  commerce  el  de  l'industrie  des 
colonies. 

Comité  de  la  législation  eoloniah  du  travail  et  de  la  prévoyance  .soc/«/e 
(tO  janv.  191.2.). 

Commission  des  concessions  territoriales. 

Office  colonial. 

Ecole  coloniale. 


OhiV\NÎS.\TION  r.éNÉRALE  DES  MINISTÈRES 


i  T  fT  I 


Composition  et  recrutement  du  personnel 

L’adfniaisLration  ceulralc  coiiipretjil  :  l  direcUsurs  (16,000  à  18,000  fr.).  □  sous- 
directeurs  (11,000  à  l4,0iX) ,  9  chefs  de  bureau  7  à  11,000),  lii  sous-chefs  fa  à  7,000;, 
des  rédarteors  principaux  et  des  rédaclours  2,100  à  5,000),  des  commis  expédition¬ 
naires  {2,000  à  4,500  . 

Les  rédacteurs  sont  recrutés,  sous  réserve  dps  eajplois  attribués  aux  anciens  sous- 
officicrs,  après  iin  concours  dont  le  programme  est  arrêté  par  le  ministre.  Sont  admis 
à  concourir  ;  a)  les  expédi lion na ires  et  fonctionnaires  des  administrations  coloniales 
remplissant  certaines  conditions  d’àge  et  de  service;  hi  les  Jeunes  gens  munis  d'un 
dipiéine  de  licencié  ou  d'un  grade  équivalent  V.  art.  10  du  déc,). 

Peuvent  être  nommes  sans  concours  les  élèves  brevetés  de  l’écote  cotoniale,  les 
officiers  des  troupes  coloniales  ou  du  commissariat  cl  les  fonction nairns  coloniaux 
dans  des  conditions  déterminées  par  le  décret  du  19  août  1910. 

Services  extérieurs 

[V.  les  traités  de  droit  colonial] 


IV.  -  MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  E'INDUSTRIE 

Altributinns  générales  :  Direction  des  services  (l'iiiforiuation,  de  surveil¬ 
lance  ou  d’enseignement  qui  concourent  au  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Administration  centrale  du  ministère  du  commerce 

[Décr.  du  28  août  1911] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a»  Cahinci  du  minitlrc, 

1>)  Dtreclion  du  personnei,  de  ta  marine  marchande  cl  de&  transports, 
(Le  service  de  la  vérilication  des  poids  et  mesures  et  l’application  de  la  loi 
sur  les  industries  insalubres  y  sont  rattachés.) 

c)  fiireclion  de  l’enseignement  technique.  —  Administration  des  établis¬ 
sements  d'enseignement  technique  commercial  uu  industriel.  —  Encoura¬ 
gements  à  renseignement  technique. 

d)  Direction  des  affaires  commerciales  et  industrielles.  —  Législation 
douanière.  —  Chambres  de  commerce.  Législation  de  la  propriété 
industrielle.  —  Bourses  de  commerce.  —  Magasins  généraux. 

Conseils,  comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  rindustrie. 

Comseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 

Office  national  du  commerce  exléneur. 

Commission  extraparlementaire  de  la  marine  marchande. 
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Comilé  coTiauUalif  dea  arts  et  manufactures. 
Coniilê  de  léffîsîalian  commerciale, 
etc... 


Composition  et  recrutement  du  personnel 

L’admioistratioti  ccotrale  comprend  3  dirccleurs  .15  a  18,000. 6  chefs  de  bureau 
(7  à  10,000  .,  10  sous-  chefs  (4,ü00  à  0,o00î,  des  rédacteurs  el  expéditionnaires  [2,000 
à  5,0Û0j. 

Les  rédacteurs  sont  recrutés  au  concours.  Sont  admis  à  concourir  les  jeunes  gens 
pourvus  du  diplôme  de  licencié  ou  du  diplôme  de  sortie  de  l’école  des  hautes  études 
commerciales  ou  d’une  école  de  cnmiuerce  reconnue  par  l’État. 

9 

Services  extérieurs 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Etablissements  d'enseignement  technique.  —  Ecoles  pratiques  de  com¬ 
merce  et  d'industrie.  —  Ecoles  supérieures  de  commerce.  —  Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  —  École  centrale  des  arts  et  manufactures.  —  Écoles 
nationales  d’arts  et  métiers,  etc... 


MINISTÈRE  ET  SOÜS-SECRKTARIAT  DES  FINANCES 


Attributions  générales  :  Établissement  du  budget.  —  Administration  de 
la  dette.  —  Perception  des  impôts  et  revenus  publics. 

Administration  centrale 

[Déc.  des  1"  déc,  1900,  22  déc.  1904,  17  mars  1908;  15  févr.  et  26  oov.  1910, 

6  janv.  et  21  mars  1912] 

Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  ministre. 

b)  Inspection  générale  des  finances.  —  Contrôle  supérieur  de  tous  les 
services  qui  dépendent  des  finances.  —  Vérification  de  toutes  les  caisses 
renfermant  des  deniers  publics.  —  Surveillance  des  comptables  de  tous  les 
services  publics.  —  Contrôle  financier  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

c}  Direction  du  personnel  el  du  matériel.  —  Personnel  de  radminislra- 
tion  centrale.  —  Trésoriers-payeurs  généraux,  receveurs  particuliers  des 
finances,  percepteurs.  —  Matériel,  impressions,  contreseing. 

d)  i>jrecfion  du  contrôle  des  administrations  financières  et  de  Torefort- 
nancemenl  (Examen  des  affaires  déférées  au  ministre  par  les  administra¬ 
tions  chargées  de  la  perception  îles  impôts  et  revenus  publics).  —  Ordon¬ 
nancement  et  comptabilité  des  dépenses  du  ministère  des  finances. 

e)  Direction  du  mouvement  général  des  fonds.  —  Réparlitioii  des  fonds 

publics  sur  toutes  les  parties  du  territoire.  -  -  l■■onctionnement  régulier  du 
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service  <les  paiements.  —  (Iréalion  et  administration  de  la  dette  (lottante. 
—  Émission  des  emprunts.  —  Mistritnition  mensuelle  des  fonds  entre  les 
différents  ministères  dans  la  mesure  des  crédits  votés, 

I)  /Jtreefion  jg'êne’rale  de  la  compîabiliîé  pubîiffuc,  —  Préparation  du 
budget  général  et  des  lois  des  comptes.  —  Contrôle  de  toutes  les  compta¬ 
bilités  publiques.  —  Contrôle  spécial  de  la  gestion  des  trésoriers,  receveurs 
et  percepteurs.  —  Helrai tes  ouvrières  et  paysannes, 

g)  Direvlion  de  la  deile  inscrite.  —  Administration  générale  de  la  dette 
publique.  —  Itenlcs,  cautionnements,  pensions, 

II)  Trar(tu.Y  léffislafifs,  conlentietix  cl  aji'ence  judiciaire  du  Trésor.  — 
Klaboralion  tles  projets  de  lois.  —  Statistique  et  législation  comparée.  — 
Bibliothèque  et  archives.  —  Examen  des  questions  contentieuses  soumises 
par  les  ministres  et  les  comptables  en  général  pouvant  donner  lieu  à  une 
action  pour  ou  contre  le  Trésor.  —  Rcconvremeut  des  créances  ordinaires 
du  Trésor. 

i)  CVi/.s'.*iic  eentrale  du  Trésor  public.  —  Centralisation  de  toutes  les 
recettes. —  Paiement  île  toutes  les  dépenses  payables  a  Paris  sur  ordon¬ 
nances  directes  des  ministres  ou  sur  mandats  des  ordonnateurs  secondaires. 

j)  (lontrble  central  du  Trésor.  —  Constatation  contradictoire  de  la  régu¬ 
larité  des  opérations  de  la  caisse  centrale  et  de  la  dette  inscrite.  Opposî 
tion.s. 


Composition,  recrutement  et  répartition  du  personnel 

I.C  personnel  de  t'adniiijistralion  centrale  du  luinislêre  des  tinunces  se  compose 
d’un  directeur  général  îCoinptaliilité  publique.',  âo.OÛO  fr.,  4  directeurs  services 
désignés  par  les  lettres  c,  d,  e,  g  20,000  fr,,  3  cliefs  de  service,  4  directeurs 
adjoints  .Coitiplabilité  publique}  ou  sous-directeurs.  29  chefs.  04  sous-chefs,  IÛ3  ré¬ 
dacteurs  prineipauv,  II3  rédacteurs  ordinaires  ou  stagiaires,  252  e.'tpéditiennaires, 
1  traducteur  de  langues  étrangères,  208  agents  du  matériel  et  du  service  intérieur, 
43  agents  de  comptoir. 

Le  personnel  de  l'inspeetion  générale  n’est  pas  compris  dans  ces  chilïres;  il  se 
compose  de  14  inspecleut's  généraux,  de  08  inspecteurs  divisés  en  4  classes,  et  de 
10  adjoints  h  V inspection  f traitements  1,900  b  17,000  fr,,  déc.  du  30  nov,  I9Û8).  — 
Recrutement  par  un  concours  .«pécial  arrêté  du  2G  juin  1885}. 

.V  re.xceptioQ  des  fonctionnaires  du  cabinet  du  ministre,  qui  sont  choisis  sans 
conditions  spéciales,  et  des  services  de  l’inspection  générale,  dont  te  recrutement 
est  particulier  (v.  ci-dessus',  tes  agents  de  l'administration  centrale  sont  recrutés 
par  la  voie  d'un  concours  commua. 

Toutefois,  les  inspecteurs  des  finances,  auditeurs  au  Conseil  d'Ktal  ou  à  la  Cour 
des  comptes,  comptables  des  services  eslérieur.s,  peuvent,  en  nombre  restreint 
et  à  certaines  conditions,  être  nommés  rédacteurs. 

La  répartition  des  rédacteurs,  espéditionnaircs  cl  agents  dans  tes  directions  et 
bureaux  est  faite  par  arrêté  ministériel. 

Des  emplois  inférieurs  expéditionnaires,  agents  du  matériel  et  du  service  intérieur 
sont  réservés  aux  anciens  sous-officiers. 
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Administrations  financières 

Uirectian  g'énérale  dex  conirihutiims  direvlcs. 

”  dcx  contribiifianx  Indireclex, 

—  des  douanes, 

—  de  i’enrej'islretnenl,  des  douanes  et  du  linihre. 

—  des  nianufacliires  de  l'Elat. 

—  des  monnaies  et  médailles. 


VI.  -  MliNlSlKHE  UK  LA  G  L  Kit  H  K 


Administration  centrale 

[Déc.  I"  fév,  1909,  loi  16  déc.  1911.  déc.  19  janv.  1913 


Klle  coin  prend  les  services  ci-après  : 
a)  Cabinet  du  ministre. 

h)  État-major ^îi'énéral, —  Personnel  ilii  service  d'état- major.  —  Drf'a- 
nisation  de  t’armée  et  luolnlisalioii.  —  Ktmle  des  armées  élraiifrères.  — 
Service  gêogra pli ique.  —  Confeclioa  îles  cartes  delat-major. 

c,  d,  e,  f,  g)  Direetions  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  rartillerie,  du 
^énie,  des  troupes  coloniales. 

Il)  Secrélariai  ji'énéral,  —  aminel  sont  raltacliés  la  ilirectioti  du  contrôle, 

la  direction  du  contentieux  et  de  la  justice  militaire,  le  service  intérieur  île 

radministration  centrale,  la  direction  de  l’iii tendance  et  le  service  de 

» 

santé. 

i)  Direction  des  poudres  et  stdpêlres. 


Recrutement  des  fonctionnaires  de  radministration  centrale 

La  plupart -des  foQCtioiiDaires  supérieurs  du  ministère  de  ta  guerre  sunl  des 
ufliciers  gétiéraiis  ou  supérieurs  détachés. 

Les  (unct ion na ires  civils  sont  recrutés  par  uu  cuucuurs  où  sont  admis  les 
licenciés  âgés  de  treule  ans  au  plus. 


Principaux  comités  et  commissions 

Conseil  supérieur  de  la  f^uerre. 

Comités  techniques  d’élai-major. 

Comilé  consullaiif  du  service  de  santé. 

Comité  du  contentieux  et  de  la  justice  militaire. 
Commission  mixte  des  publics. 

Commission  militcdre  supérieure  des  ehemins  de  fer. 
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Contfiiission  consulfalwc  de  iélégraphie  rnHitaire. 

(Commission  d'aérosiation  militaire. 

(Commission  <les  substances  e^i'pfosibles, 

etr... 

Vil.  -  MIMSTKUK  liE  L'INSTRUCTIOX  FÜHLIQL'E 

ET  DES  HEALX-AUTS 

4 

Attributions  générales  :  Organisation  et  adjiiinistratioii  de  renseigne¬ 
ment  public.  —  SurveiUance  de  l'enseignement  libre. 

Administration  centrale 

[Déc.  t)  juillet  I9lâj 


Elle  comprend  les  services  ci- a  près  : 
a)  (Cabînel  du  ministre. 

b,  c,  il)  Directions  dea  enseip'nements  supérieur,  secondaire  et  primaire. 

e)  Direction  de  la  cornplabilïtê. 

f)  Direction  des  archives. 

Il  y  a.  en  outre,  ile.s  services  d'inspection  générale  pour  les  bibliotliêques 
et  arctiives,  pour  les  enseignements  secondaire  et  primaire. 


Composition  et  recrutement  du  personnel 

l/atlminhtrutiutt  centrale  de  rinstrucHon  pttHî^ue  colitpreail  4  directeurs 
1S,UCIU  ù  S0,000  fr.),  18  citefs  de  bureau  (7,000  ù  11,000  fr.>,  souS'Cbefs  (5,000  a 
7,000  fr,}.  140  rédacteurs  et  expédiliuuriaires  (2,000  a  5,000  fr.}. 

Les  rédacteurs  (qui  seuls  unt  accès  aux  emplois  de  sous-chef,  sont  recrutés  au 
concours  parmi  les  jeunes  gens  pourvus  d'un  diplôme  de  licencié. 

Services  extérieurs 

■l^ 

/I dministralion  aeadèmigue. 

Établissements  publics  d'enseip-ncnieni. 

Archives  départerneniales. 


Conseils,  comités  et  commissions 


Cü/isei7  .su/)ériVi/r  de  rinslruclion  publique. 
Ciymilê  consuttalif  de  renscififnemenl  publie, 
(Comité  du  contentieux. 


(Comité  des  irai>au.v  historiques  et  .scientifiques. 

Comité  de.s  voqaffes  et  mis.sions. 

Commission  des  bibliothèques  nationales  et  municipales. 
Commission  des  bibliothèques  universitaires. 
etc... 
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VII  Ms.  —  SOliS-SECKÉTAHIAT  D  ÉTAT  \  VX  BEAUX-ARTS 


(Dép.  I*»  avril  tæ^t] 


Ail/ninia/ralion  des  heau.v-atis,  -  Eiiseîgneiiiejit  des  beaux-arts,  inHuii 
factures  iialionaies,  musées,  expüsilions,  Ijéiiments  civils,  nioiiumenls  îiis 
turiques,  lliéâlres. 


L'atlininislration  des  beaux-arts  cojupreüd  G  cliefs,  G  sous-cliefs,  54  rédacteurs  et 
expéditiouDaires  (Mêmes  conditjtms  de  recrutemeul  que  les  fouclionuaires  de  l’iQs- 
truction  publique). 


VIII,  —  MI.VISTfcRE  ET  SOUS-SECRÊTAIIIAT  OE  L’INTÉRlElMt 


Altribiilions  générales  :  Police  et  aüitiiiiislration  frénërale.  —  ('oiilrùle 
des  services  décentralisés.  —  Assislatice  et  liygièiie.  —  AIfférie. 


Administration  centrale 

(Péc.  (lu  25  tévr.  1907,  IH  aodt  et  20  dér.  1910,  7  avril  19H,  8  mai  1912 

Elle  comprend  les  services  ci-aprè.s  : 

a)  La  direviion  du  personne!  et  du  seerêlarial.  —  Nomination  et  avan¬ 
cement  du  personnel  départemental  :  préfets,  sous-préfets,  conseillers  de 
préfecture,  etc.,  ainsi  que  du  personnel  de  l’adminislration  centrale.  — 
Affaires  politiques.  —  Cultes.  —  Associations. 

b)  Direction  du  eonlrôte  et  de  la  conipiahililé.  —  tiispeclion  des  services 
administratifs;  comptabilité. 

c)  liircclitm  de  ta  sûreté  g'énérale.  ~~  Or^'anisation  de  fa  p(tiii'f  ‘réné- 
rale.  —  Surveillance  des  étrangers,  —  Police  spéciale,  etc. 

d)  Direction  r/e  radminislraiion  dêparlcmenUde  et  communale.  — 
Contrôle  administratif  des  départements  et  des  coin  mu  nés. 

e)  Direction  de  l’asaisiance  et  de  rhp^iène  puhliques,  —  Survtdl lance 
des  établissements  nationaux  de  bienfaisance.  —  Services  de  l’erifaucc.  — 
Exécution  des  lois  sur  l’assistance,  etc... 

f)  Sert'ive  des  affaires  al/rcriennes. 


Composition  et  recrutement  du  personnel 


Le  pcrsoDQel  de  rtulérieur  se  compose  de  5  directeurs  (20.000  fr.  ,  1  chef  de 
service  (15,000  tr.),  22  cliefs  de  bureau  ;8,000  fl  12,000  fr.i.  31  sous-chefs  '6,000  a 
8,000  fr.),  201  rédacteurs  principaux,  commis  principaux,  expéditionnaires  et  sta¬ 
giaires  (2,000  à  6,000,. 

Le  recrutement  du  persoauel  est  assuré  au  concours,  sauf  pour  les  directeurs. 
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moi 


Conseils  et  comités 


(Umneil  supérieur  de  l'assista nce  piihlit/ue. 

(iomilé  de  pndcciiun  des  enfants  du  premier  âpît\ 

(ionscil  supérieur  d’hpffîène  publique  de  France, 
danse  il  supérieur  des  sapeurs-pampiers, 
damilé  eansult<ttif  de  la  ricinalité. 
damité  eansulîafif  du  ennlentieux, 

dammission  permanente  de  slaiinns  hpdraminériües  et  elimatériques,. 


Services  extérieurs 


Kn  deiiors  des  fonctionnaires  de  radmiiiistratioii  préfectorale  et  de  la 
police  générale,  le  ininistrc  de  rintérieura  sous  sa  dépendance  ; 

Le  personnel  des  services  d'assistance  publique; 

Les  services  sanitaires  {inspecteurs  généraux,  médecins  sanitaires  en 
(Jrienl,  directeurs  et  agents  des  circonscriptions  sanitaires  du  liltoral). 


IX.  —  MIMSÏÈKK  ÜK  LA  .lUSTiCK 


.Xllributions  générales  :  Orgaiiisaliüu  et  surveillance  de  toutes  les  parties 
de  l’ordre  judiciaire.  —  Dfliciers  publics  auxiliaires  de  la  justice.  — 
Mesures  relatives  à  la  promu Igaüou  des  loi.s.  —  Direction  du  service  péni¬ 
tentiaire. 

Administration  centrale 

Déc.  iî  juin  1000,  Ifi  décembre  1911 

Kl  le  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Idreelian  du  eabinef  qui  compremL  en  dehors  du  bureau  du  cabinet, 
le  service  de  la  bibliollièqiie  et  îles  archives,  et  l’office  de  législation  étran¬ 
gère  et  de  droit  international. 

|j)  IFreclion  du  per.sannel  et  de  la  enmptabililé.  —  .Nomination  et  avan¬ 
cement  du  personnel  judiciaire.  —  Dréparatiuii  des  budgets  et  comptes  de 
la  justice.  —  Vérillcation  et  ordonnancement  des  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel.  —  Pensions  et  secours  des  fonctionnaires  do  l'ordre  judi¬ 
ciaire. 

(*)  iHrevtian  des  affaires  et  du  seeau.  —  (’orrespondaiices  relatives 

à  l'administnilion  de  la  justice  civile,  —  oflices  ministériels.  —  Ktat  civil, 
litres,  naturalisations. 

d)  Direction  des  affaires  erîminelles  cl  des  grâces.  —  Poursuites  des 
infractions  aux  lois  pénales.  —  Organisation  des  juridictions  criminelles. 
—  Statistique  criminelle.  —  Grâces. 

e)  Direction  de  l'adminint ration  pénitentiaire. 
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Composition  et  recrutement  du  personnel 

Le  persoimet  se  compose  de  4  difecteurs  (I5,0ÜÜ  et  13,ü00  tr,-»  10  chefs  de  bureau 
6,000  à  9,0ü<)  fr.).  10  sous-chefs  (4,0ÛÜ  h  0,000  fr,,,  40  rédacteurs,  coiiiiiiis  et  sta¬ 
giaires  (1,300  à  4,300  fr.J,  9  expéditionnaires  et  stagiaires  [l,3üû  à  3.000  fr.).  Il  faut 
ajouter  ù  ces  chiffres  le  personnel  de  î’adinioislralion  pénitentiaire.  —  Les  directeurs 
et  chefs  de  division  sont  nomiués  sans  condition  d’origine.  Les  autres  fonctionnaires 
sont  recrutés,  sauf  e.\ception,  parmi  les  licenciés  en  droit,  après  un  an  de  stage.  Des 
emplois  de  l'administration  centrale  peuvent  cire  conférés  aux  magistrats,  aux  audi¬ 
teurs  au  Conseil  d’État  et  à  la  Cour  des  comptes  ayant  trois  ans  de  service. 


Commissions 

Commission  du  liulîelin  dçs  lois> 
liureau  supérieur  de  l'assislanee  judiciaire. 
Commission  de  révision  des  procès  criminels  et 
Comilé  c'ori.v  1/ //a/i/ c/t*  légisîaiion. 


Services  extérieurs 

V\  dans  les  traités  de  procédure  l'organisation  (les  juridictions  civiles, 
dans  tes  traités  d'instruction  criminelle  rorganisaüon  des  juridictions  de 
répression  et  des  services  pénitentiaires. 

CiX grande-chancetlerie  de  ta  I^égion  d'honneur  cl  l'imprimerie  natîtmaie 
sont  rattachées  au  ministère  de  la  justice. 


X.  —  MLMSTEHt:  UE  LA  M  AULNE 


Administration  centrale 

[Déc.  18  déc.  19Ü9,  12  janv.  19121 


Elle  comprend  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  ministre. 

b)  État-major  général  de  la  marine.  —  Le  service  hydrographique  y 
est  rattaché. 

c)  Direction  du  personne!  mitiiaire  de  la  /lotie.  —  Personnel.  —  Admi¬ 
nistration. 

d)  Service  central  de  santé. 

e)  Direction  centrale  des  con.'iiruclions  navales.  —  CoMslnictitiiis  navales. 

.Artillerie  navale.  —  Torpilles  et  électricité.  —  Travaux  hydrauliques, 

f)  Direction  de  la  coniplahiltté  gêné  rate. 

g)  Direction  centrale  de  ta  navigation  et  des  pêches  nwnltmes.  Navi¬ 
gation  cütiimerciale,  —  Uéclies  'et  domaine.  —  Assislatice  et  niutiialilé 
niaritiines. 

h)  .Services  de  contrôle. 
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Composition  et  recrutement  du  personnel 

Lti  l>ersunnel  âe  cuiii|Jüse  de  t  ctief  d'étal-major  gênérâl  (25.000  Ir,},  5  directeurs 
'20,000  fr.  ,  3  cfiefs  de  service.  6  sous-directeurs  (12.000  fr.i.  21  chefs  de  bureau 
(7,000  à  10,000),  38  seus-cbefs,  des  rédacteurs  principaux,  rédacteurs,  commis  prin¬ 
cipaux  et  commis. 

I,es  rédacteurs  sont  recrutés  par  le  concours. 

Sont  admis  ii  concourir  les  jeunes  gens  pourvus  d'un  dlpléme  de  iioeucié  ou  d'un 
litre  cquivateat  (V.  art.  12  du  décr.  du  31  janv.  I912j,  les  ofliciers,  les  commis  prin¬ 
cipaux  et  commis  a  certaines  conditions. 

Les  oniciers  de  marine  sont  admis  sans  concours  |V.  art.  15). 

Les  commis  sont  recrutés,  sous  ré.servc  des  ein plais  attribués  aux  anciens  militaires 
('radés,  parmi  tes  commis  du  personnel  des  commissariats  de  la  marine  et  des  direc- 
lioas  des  travaux. 

Conseils,  comités  et  commissions 


(Àmscil  supêrU'ur  de  la  marine. 

Comtié  technique  de  la  marine.. 

Conaeil  den  de  la  mqrine, 

Comilé  hifdm^raphkf  ue 

fkmseil  supérieur  de  la  narij^ation  marilime. 
(ktmilé  eonsitllalif  des  pèches  maritimes. 

Conseil  des  prises. 

Comilé  consulUdif  du  eonleniieux  de  la  marine. 
Bureau  des  longitudes. 
etc... 


MIMSTKKE  DES  TH.WAÜX.  PUBLICS,  DES  POSTES 

ET  DES  TÊLÉOB.APllES 


I 


Allribulions  générales  :  Cûnstriiclion  et  eiitrelieii  de  la  vuirie  nationale. 
—  Surveillance  de.s  exploitations  minières.  —  Chemins  de  fer,  —  Service 


Administration  centrale 

[Déc.  du  4  juin  1910] 


Elle  comprend  les  services  ci-après  ; 
a)  Cabinel  du  ministre. 


h)  iHreclion  du  personnel  el  de  la  comptabilité. 

c)  Direction  des  routes  el  de  la  narigalion. 

d)  Direction  des  chemins  de  fer.  —  Contrôle  des  cliemins  de 
concédés.  —  .Administration  des  chemins  de  fer  de  rÉtat. 

o)  Direction  des  mines,  des  distributions  d’énergie  électrique,  el 
l’aéronautique. 


fer 
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Composition  et  recrutement  du  personnel 

Lo  porsonüd  tic  l’adminislrjition  centrale  des  Lravaiis  publics  couvprcnd  ;  4  direc- 
teui-s  (10,000  à  20,000  ,  sous-dirctleurs  (12,000  à  lo,000  ,  50  ciiefs  et  sous-cliefs 
(5,600  â  12,000),  107  rédacteurs  et  expéditionnaiies  2,100  à  5,000,. 

En  dehors  des  emplois  attribués  atix  anciens  sous-ofliciers,  le  personnel  se  l■eerule 
par  le  concours.  Les  candidats  au  prade  de  l'édaett'ur  doivent  être  munis  du  diplâme 
de  licencié.  Sont  dispensés  de  cette  condition  les  conducteurs  des  ponts  cl  chaussées, 
les  contrôleurs  des  mines  et  les  expéditionnaires  ayant  l•iOl|  ans  de  service. 


t. 


Conseils,  comités  et  commissions 

■ 

CV>7j,vt'/7  général  des  panis  el  chaussées. 

—  mines. 

(lamilé  cansuHaUf  des  chemins  de  fer. 

(iommissinn  de  rérificalinn  des  canipies  des  camp,  de  chemins  de  fer. 
CumUé  de  conlenlieu.v  ei  d'éludes  Juridiques. 

(iomiié  de  l’explailalion  technique  des  chemins  de  fer, 

(iom  i lé  d 'éieclricilé. 

(Commission  cenlraîe  des  maehines  à  rapeur,  eti'. 

Co//i7;(j.<.si(>n  cenlraîe  des  auloniobUes. 

(Comilé  consutialif  de  Ut  naiùgalion  inlérieure  des  ports. 

Office  national  de  Ut  (tûî  île  fiiianfes  liii  29  fév.  1912). 

etc... 

Services  extérieurs 

i'ieule  des  ponts  et  chaussées. 

Ecote  nationale  supérieure  des  //ifVtc.s‘. 

Ecoles  des  mines  de  Sainl-FJienne,  f/’.l/ef7’.v,  iie 
Seri'ice  des  ponls  el 
Service  des  mines. 

(Contrôle  des  c/itvriiVr.v  de  fer  concédés. 

.\dminisl ration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 


\\  his.  -  SUL'S-SI-iMiÉTAKl.Vr  DKS  l'USTCS  KT  TCLKCH APHKS 


Administration  centrale 

TV;r.  des  4  juin  1910  et  2  mars  1911 

Klle  coiijpivtid  les  services  ei-uprès  : 
a)  Dit  -evfifm  de  l'exploilcilmn  posfaie. 

10  Direct  ion  de  l\^xpl(dlalIon  clevlriquc* 
f‘)  I}irecl{(m  du  walériel  el  de  ki  construclian. 

d)  Direvlion  de  la  compleibiliié. 

e)  Service  de  Datent  comptaMc  f  Caifsse  d'éparffne). 
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Services  spéciaux 

I napeclton  /générale  des  posies  ei  télé^î'raphes, 
fCcnlc  professhnneîle  supérieure. 


Compositîou  et  recrutement  du  personnel 


L'administnition  centriile  comprund  3  directeiirs  12  à  l!>,000 ,  18  chefs  de  bureau 

7  à  10,000,,  4!  sous-cliefs  S  a  6,ÜOO),  des  rédaclcurs  il, 900  à  4,500),  expéditionnaires 
1,500  à  2,500).  —  La  direction  de  la  Caisse  d'êparj^ne  comprend  1  directeur,  3  chefs, 

8  sous-cliels,  rédacteurs.  Un  certain  uuriibrc  de  dames  sont  en  outre  employées 
dans  tes  deux  adminislratious.  Les  rédacteurs  sont  recrutés  parjni  les  aj^ents  des 
services  administratifs  extérieurs.  Les  enipluîs  d'c-xpéditionoaires  sont  réservés  aux 
anciens  sous-oflieiers. 

Comités  et  commissions 


(Auuiié  co/i,'!u//ç(f(/'r/t*.s'  postes  et  lèlégraphes. 
(Commission  d'êlude  des  eâhlcs  sous-murins. 
etc... 


Services  extérieurs 

Le  service  cies  postes  et  téléfîra plies  est  assuré  par  les  directeurs  dépar¬ 
tementaux  ayant  sous  leurs  ordres  des  inspecteurs,  des  receveurs  princi¬ 
paux,  recevcur.s,  commis,  etc,  —  Les  ingénieurs  et  sous-ingéiiieurs  sont 
organisés  aussi  en  service  départemental  anlonoine. 


XII.  -  MINISTERK  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉ  VOYANCE  SOCIALE 


Administration  centrale 

[Déf .  des  27  fev.  1908.  26  fév.  1900,  25  août  1910,  25  mars  191 1 

et  10  mai  1912] 

Elle  compremi  les  services  ci-après  : 

a)  Cabinet  du  mini.sfre.  —  Personnel.  —  Matériel  et  comptabilité. 

b)  Direction  du  tramil.  — Office  du  travail  et  statistique.  —  Inspection 
du  travail.  —  Syndicats  professionnels,  etc,,. 

c)  Direction  de  l'assurance  et  de  la  pcénoyance  sociales.  Retraites  et 
assurances,  —  Epargne.  —  Habitations  à  bon  marché. 

d  :  Direction  de  la  mutualité. 

e)  Direelion  des  retraites  ourrières  et  pai/sannes^ 


b. 
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Composition  et  recrutement  du  personnel 


L'admîtiislralion  ceotratt;  comprend  4  direclcurs,  12  chefs  de  bureau,  (>  sous-chefs,  | 
un  actuaire  et  un  actuaire  adjoiat,  des  rédacteurs  ou  traducteurs,  des  cotiiinis  cal- 
culatears,  des  expéditionnaires  recrutés  au  concours. 


Conseils  et  comités 


(^nnaeil  supérieur  du  iraimil. 

Conseil  supérieur  de  slalislique. 

Conseil  supérieur  des  hahilations  ù  bon  marché. 
Commission  supérieure  des  Caisses  d’éparp'ne,a 
elc... 

Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  muluei 
Conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières. 

etc.,.  t 


Inspection  du  trarail. 
Office  du  traroil. 


Notions  rufvUMtNAtRKs.  . . .  .  *  I 
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Autorisation  de  bâtir,  470. 

I  —  de  plaider  pour  les 
communes,  542. 

Pour  les  établissomcnls  publies,  560. 

'  Autonomie  départementale,  145. 

I  Avocats,  332, 

I  —  à  la  Cour  de  cassation  et 

au  Conseil  d’État,  :}33,  983. 

B 

I  Bacs  et  passages  d'eau,  452. 

I  Bancs  et  chaises  des  églises,  246.  u.  I . 
Bans  de  vendanges,  345,  n.  2. 
Barreau,  332. 

!  Bassins  d’aiimentation  des  canaux, 

:  49fj. 

Bataillons  d’Afrique,  377. 

Bâtiments  afiectés  aux  services  pu¬ 
blics,  504. 

Bâtiments  civils  et  palais  nationaux 
!  conservation  des).  781. 

Bâtiments  menaçant  ruine.  47U, 

Baux  des  bleus  do  l'Èlat,  513. 

!  —  des  départeinenls,  328. 

1 

I  Beaux 'arts,  778. 

I  Belfort  (Territoire  de  ,  131. 

Bénéfices  résultant  de  l'exécution 
des  travaux  publics,  632. 
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Directs,  63^1. 
lodirects,  G3^t. 

Biens  communaux, 

Altectatinns  des  —,  î>.'}0. 

—  à  l’usage  des  habitants,  aii. 
Kypolhèquos  des  —,  541, 

Biens  du  clergé,  245. 

Biens  de  mainmorte. 

Danger  de  t'e.\lensio[i  des  —,  293. 
Taxe  sur  les  — ,  8Ü4. 

Bois  des  communes  et  des  établisse¬ 
ments  publics,  7'50. 

Bois  de  TÉtat,  749. 

Boissons  Impôts  sur  les  ,  903. 

Bons  du  Trésor,  8(19. 

Bouilleurs  de  cru  il*rivilègf*  des  ,905. 
Boulangerie  Ta.\e  de  lai.  321. 

Brevets  d’invention,  320. 

Budget  communal,  874. 

Budget  de  l'État,  853. 

Contrôle  du  —,  869. 

Exécution  du  — .  8(36. 

ITéparalion  du  ,  86.'». 

Principes  géiiêi‘au.\.  863. 

Vote  du  — ,  864. 

Budget  départemental,  874. 

Contrôle  du  —,  par  la  coinnûssiou  dé- 
partemcntale,  1(39. 

Bureaux  d’assistance,  848. 

—  de  bienfaisance,  843. 
de  placement,  329. 

—  de  vote,  190. 

—  des  ministères,  U7. 

—  des  préfectures.  138. 

—  d’hygiène,  347, 

C 

Cabinet  des  ministres,  116. 

Cabinet  du  préfet,  137. 

Cabotage,  096. 

Cadastre,  887. 

Cadres.  —  V.  Amtée, 

Cahier  des  charges  dans  les  eutre* 
prises  de.s  travaux  publics,  618. 
Cahier  des  clauses  et  conditions  gé¬ 
nérales,  617. 

Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès, 
799 . 

—  de  prévoyance  des  marins,  789. 
-  de  retraite  pour  la  vieillesse, 

801. 


Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

821.' 

—  des  invalides  de  la  marine,  788. 

—  des  musées  nationaux,  555. 

-  nationale  d'épargne,  824, 
Caisses  d'assurances  contre  les  acci¬ 
dents  professionnels,  800. 

—  d'épargne  privées,  821. 
Ilislori(|ue,  821. 

Régime  légal,  823. 

Réserve  de  sauvegarde,  824. 

Caisses  de  retraites  départementales 
et  communales,  790,  n.  i. 

Caisses  des  écoles,  556. 

Canalisations  électriques.  430. 
Canaux  de  navigation.  492. 
Cantonnement.  —  V.  Font i s. 
Capitaine  au  long  cours,  696. 
Capitation,  880. 

Captage  des  sources,  352. 

Cardinaux.  244, 

Carrières,  738. 

Cassation,  974 . 

Cautionnement. 

Des  entrepreneurs,  621. 

Des  comptables,  868, 

Censure  ^en  matière  de  presse),  281. 
Centimes  additionnels,  895. 

—  départementaux  et  com¬ 
munaux,  876. 

Centralisation.  -  -  V.  ndceulra/isalion. 
Cercles  Impôt  sur  les),  89o. 
Cérémonies  extérieures  du  culte,  266. 
Cessibilité  (arrêté  de),  578. 

Cession  amiable,  598. 

Chambres  consultatives  d’agricul¬ 
ture,  747. 

Chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  745. 

Chambres  de  commerce,  739. 
Changement  de  nom  des  communes, 
185, 

Chanoines,  '245. 

Chapitres,  245. 

Chef  de  l'État,  94. 

Attributions,  95. 

XuininaliOD,  94. 

Chefs  de  cabinet  des  ministres,  116. 

—  préfets,  137, 

Chemins  de  fer,  654. 

Goticéssions,  639. 
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TABLE  ALPHABÉTIQl'E  DES  MATIÈRES 


Conventions  de  1859,  665. 

Conventions  de  1883.  f)68. 

Contrôle,  079. 

Emissions  d'oblif^ations,  680. 

(taranties  d'intérêts,  070. 

Historif|ue,  (>6I. 

Horaires,  681, 

l-ipnes  secondaires  d’intérêt  général, 
676. 

Orga  uisalion  intérieure  des  compa¬ 
gnies,  677. 

Police,  691. 

Tarifs,  681. 

Hachai,  074. 

Rôle  de  l’État,  tKÜ. 

Chemins  de  fer  de  l'État,  683. 
Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  688. 
Chemins  ruraux,  461. 

Chemins  vicinaux,  455. 

Classement,  456. 

Construction  et  entretien,  457. 
EspropriatÉon  des  terrains  destinés 
aux  — ,  599. 

Ouverture,  456. 

Police,  460. 

Ressources  pour  la  construction  et 
lentrelien  des  —,  457. 

ChiMs  (Impôt  sur  les:,  895. 
Cimetières,  367. 

Domanialité  des 41 1,  3i.  1. 
Entretien  des  —,  ."ÎST. 

Suppression  de  la  dislinctioe  tks  cultes 
dans  les  — ,  237. 

Servitudes  résultant  du  voisinage  des 
—,  367. 

Circonscriptions  .communales,  t82. 
Circulation  {police  de  la),  453. 
Circulaires  ministérielles,  tli. 
Cloches  (Usage  des),  267. 

Clubs,  275. 

Coalitions  de  fonctionnaires,  50. 
Collation  des  fonctions  publiques,  55. 

—  des  grades,  752. 

Colonies. 

Régime  légistatif  des  — .  16,  li.  4. 

Colis  postaux,  7i5,  n.  I. 

Collège  de  France,  554. 

Colportage,  285. 

Commerce  (Chambres  de],  739, 
Comédie  française,  787. 

Comices  agricoles,  747. 


Comité  consultatif  de  renseignement. 
758. 

Commissaires  de  police,  337. 
Commissaires  du  gouvernement  au 
Conseil  d’État,  949.  985. 
Commission  départementale,  I6<l. 
Commissions  municipales,  tOt. 

—  scolaires,  764. 

—  de  plus-value,  634. 
Communaux. 

{Riens  —  à  l’usage  des  habilanls  ,  514. 
Commune,  176,  530. 

-AITrancbisseiiieril  des  —,  177. 

Budget  de  la  — .  874. 

Changement  de  nom,  185. 

Créances  des  — ,  531. 

Délimitation,  182. 

Dettes  des  —,  531. 

Domaine  privé,  5.30. 

Emprunt  des  —,  533. 

Histoire,  176. 

Organisation  des  — ,  185. 

Procès  des  — ,  542. 

Représentation,  530. 

Responsabilité,  534. 

Sections  de  —  551. 

Syndicats  de  —,  212. 

Compensation  d’armement,  698. 
Compétence  des  juridictions  admi* 
nistratives,  032. 

Gonpromis  par  l’État,  524,  n.  2. 
Comptabilité  communale,  878. 

—  •  départementale,  874. 

—  publique,  866. 
DisUnction  entre  les  ordonnateurs  et 

les  MWgtables,  866. 

Comptables,  866. 

Concessions  de  chemins  de  fer,  659. 

—  de  mines,  7il  725. 

—  de  travaux  publics,  612 . 
Concordat,  243. 

Dénonciation  du  —,  247. 

Confèrences  intercommunales,  211. 
Conférences  interdépartementales , 
163. 

Conflits  {Tribiiual  des),  920. 
Congrégations  religieuses.  .30.'{. 

Impôts  sur  les  — ,  901. 

Conseil  académique,  761 . 

—  d’arrondissement,  174. 

—  de  fabrique,  245. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÉftES 


Conseil  de  guerre,  .'ÜK). 

de  runiversité,  77t. 

—  départemental  de  l’enseigne¬ 

ment  primaire, 

—  de  préfecture,  138, 1)52.  U87. 
Atiiljtitions  administratives,  UO. 

—  ■  fui'idirtionnelles,  OOO- 
Composition.  138. 
h'onclioaUGment,  1*18. 

nisloi'Hiue,  138. 

Procédure  devant  le  —,1187. 

Projets  de  réforme,  Kit. 

Conseil  des  ministres,  tlO, 
des  Prises,  4C&. 

Conseil  d’Ètat,.  tt9,  9i4.  9R'l. 

A  ssemWéc  généra  fe,  12i. 

XUrifantioas  administratives,  lân. 
Avocats  au  —,  337, 

Composition,  12t. 

Fonctionnement,  123. 

Histoire,  lit). 

Procédure,  983. 

Itôle  juridirlionriel,  94t. 

Conseil  général,  148. 

.Mtribulions,  155. 

Rureaii,  153. 

Composition,  148. 

Dissolution,  155. 

Duree  du  mandat,  152. 

ÉlecUoos,  150. 

.Fonction  nement,  151t. 

Force  exécutoire  des  délibérations,  157, 
Historique,  127. 

Inscription  d'oILice,  164. 

.^casions,  153,  154. 

—  de  la  Seine,  220. 

Conseil  municipal,  185. 

Mlributions,  195. 

Composition,  185. 

Contentieux  électoral,  192. 
Délibérations,  195. 

Dissolution,  190. 

Klections,  186. 

Fonction  nement,  193. 

Sessions,  193. 

Conseil  municipal  de  Paris,  216. 
Conseil  de  révision,  381. 

Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique,  832. 

Conseil  supérieur  de  l  instruction 
publique.  758. 


Conseil  supérieur  des  beaux-arts,  778. 
supérieur  d’hygiène,  346. 

—  presbytéral,  270. 

Conseillers  d’État,  121. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers, 

oo4. 

Conservatoire  de  musique,  780. 
Consistoire  de  l’Église  réformée,  270. 
Consistoires  Israélites,  273. 
Constitntion  civile  du  clergé,  231. 
Constructions  maritimes,  697. 
CoDtentienz  administratif,  915. 
Distiuction  du  —  par  ualuro  et  par 
délerniinalion  de  la  loi,  934. 

—  de  l'annulation,  %t. 

—  de  l’interprétation,  976. 

—  de  pleine  juridiction,  956. 

—  électoral  municipal,  192. 
Gonlxaintes  administratives,  517. 
Contra vnatiAa&  de  grande  voirie,  453. 
Contre- seing,  ilï. 

Contributions  directes,  88B. 
Contributions  indirectes,  902. 
Contrèle  administratif,  85. 

Son  exercice  par  te  préfet,  134, 

—  de  l'administration  municipale,  208. 
Contrôle  législatif  des  dépenses,  873. 

—  des  chemins  de  fer,  679. 

—  du  budget,  869. 

Conventions  avec  les  compagnies  de 

chemins  de  fer,  665. 

Cour  des  comptes,  870. 

Cours  d'eau,  481, 

—  llottables  à  b.  p.,  497. 

—  navigables,  484. 

—  non  navigables,  494. 
Créances  de  l'État,  517. 

Cultes  (Régime  des),  238. 

.Associations  cultuetlcs,  251. 

Édifices,  246,  255.  261. 

Police,  246.  266. 

Culte  catholique,  2:18. 

Régime  concordataire,  243. 

Régime  de  séparation,  2.50. 

Culte  Israélite,  273. 

Cultes  protestants,  270. 

Garage  des  cours  d’eau,  497. 

D 

Débet  (Arrêtés  de),  517. 

—  ^des  comptables),  871, 
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Décentralisation,  87. 

Histoire,  90. 

Décharge  ou  réduction  Deiiiaudea  en  , 
895. 

Déchéance  quinquennale,  520. 
Déclaration  d'abus,  247. 

—  de  conformité,  872. 

— •  de  séjour,  340. 

—  d'utilité  publique,  578. 
Déclarations  de  domanialité,  475,  n .  3. 
Déclinatoire  d’incompétence.  —  V. 

Conflit, 

Déconcentration,  89. 

Décrets,  96. 

Décrets-lois,  16. 

Décrets  Millerand,  .320. 

Défense  nationale,  40 1 . 

Délais,  932. 

Délégués  cantonaux,  763. 

--  mineurs,  608. 

Délimitation. 

Des  rivîiges  de  Ja  mer,  474. 

Des  rives  des  citurs  d’eau,  486. 
Démission  des  fonctionnaires,  59. 
Des  conseillers  géaérau.x,  io2. 

De.s  conseillers  immicipau.v,  191. 

Déni  d'administration,  959. 
Département,  145. 

-Administration,  145, 

Budget  du  — ,  874. 

Domaine  privé  du  — ,  526. 

Histoire,  145. 

Intérêts  communs  à  plusieurs  — ,  163. 
Personnalité  du  -  ,  527. 

Département  de  la  Seine,  219. 
Dépenses  obligatoires  des  départe¬ 
ments  et  des  communes,  874. 
Dépôts  de  mendicité,  342. 

Dépôts  et  consignations,  821 . 
Désinfection,  350. 

Dessèchement  des  marais.  646. 
Détournement  de  pouvoir,  972. 

Dette  flottante,  868. 

Dettes  de  l’État,  518, 

—  des  communes,  531. 
Directoires  de  département  et  de 
district,  128. 

Distributions  d'éuergîe,  430. 
Dissolution. 

Des  conseils  généraux.  L52,  n.  1. 

Des  conseils  munlcipau.x.  191. 


Docks  et  entrepôts,  743. 

Domaine  privé  de  l'État,  504. 
t—  affeclé  aux  services  publics,  504. 

—  non  alTecté.  507. 

—  des  communes.  530. 

—  des  départements,  326. 

—  des  établissements  ,  publics 

561 . 

Domaine  public,  406. 

Caractères  générau.x,  406. 

Droits  de  l'État,  etc.,  412. 

Emprise  du  domaine,  43t). 
Impossibilité  d’expropriation  du  — ,  419 
572,  n.  3. 

I  in  presc  r îp  ti  lj  i  I  i  té,  4 18 . 

Inaliénabilité,  416. 

Insaisissabilité,  419. 
flceüpations  temporaires,  423. 
Domaine  public  fluvial,  483. 

—  maritime,  473. 
Domicile  de  secours,  847. 
Dommages. 

Causés  par  re.xècution  de  travail x  pu 

1)1  ics.  g;io. 

Causés  par  les  agents  cot}imunau.v 
534. 

Causés  par  les  émeutes,  537. 

Causés  par  les  fonctionnaires,  63,  73. 
Causés  par  te.s  manœuvres,  400. 
Dons  et  legs. 

.A  des  liaineaux,  552. 

A  l'État.  510- 
Au.\  associa  lions,  290 
.Vux  communes,  531. 

Au,v  départements,  527. 

.\u.x  établissements  d’ut,  ptib,,  561. 
Aux  établissements  publics,  557. 

.Aux  pauvres,  290,  844. 

Douanes,  910. 

Drainage,  637,  n.  4. 

Drawback,  9i2. 

Droit  des  pauvres,  846. 

Droits  au  comptant,  868. 

—  de  greffe,  809. 

—  d'enregistrement,  897. 

—  de  stationnement,  433. 

—  de  succession,  898. 

—  de  timbre,  899. 

—  de  tonnage,  696. 

—  d'hypothèque,  900. 

Dunes  Fixation  des  ,  751. 
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Eau  potable,  3;>t. 

Eaux  Réftimc  dpsj^  48.’). 

Eaux  minérales, 

Ecclésiastiques.  -  V.  f'u/f 
Echange  de  biens  domaniaux,  lîi'î. 
Éclairage  électrique,  4:iO. 

École  nationale  des  beaux-arts,  780. 
École  des  mines,  731). 

Écoles  d‘hydrographie,  OiMi. 

Écoles  primaires,  732. 

Economats,  327,  n.  2. 

Édifices  consacrés  au  culte.  23‘i. 

—  menaçant  ruine,  470. 

Église  gallicane,  244. 

Églises.  —  V.  Cultes, 

Élections  municipales,  |K4». 
Électricité,  430. 

Employés  des  préfectures.  I3S. 

municipaux,  2(i'3. 
Emprunts  communaux.  333. 

Énergie  électrique,  430. 

Enfants  assistés.  833. 

—  employés  dans  des  profes¬ 

sions  ambulantes,  831. 
moralement  abandonnés,  834 . 
Engagements  volontaires,  383. 
Enquête  de  commodo  et  incom..  370. 
•  Enregistrement  Droil  d'  ,  897. 
Enseignement,  732. 

—  agricole,  747. 
.Xdininislration  académique,  761. 
.Vdininislrntiflo  centrale,  738. 
.tdininistration  départementale,  762. 
Laïctsalioo,  706,  n.  2. 

Monopole  universitaire,  734. 
Enseignement  des  beaux-arts,  779. 

—  primaire,  703. 

Conseil  déparlemenlat,  762. 

—  privé,  769. 

(iralntlé,  707. 

Inspection  des  écoles.  7ütî. 

Laïcité,  7t!0. 

Recrutemeüt  du  persoiinet,  708. 
Enseignement  secondaire,  770. 

—  des  jeunes  tilles,  771. 

—  libre,  "71. 

Enseignement  supérieur,  773. 

—  libre.  770. 

Enterrements,  234,  366. 


Entrepôt,  911.  J 

Entreprise  de  travaux  publics,  617.  jt 

Épidémies  et  contagions.  ,330.  ;• 

Épiscopat,  243.  y 

Épizooties,  ^108. 

Équipages  de  la  flotte,  397. 


Établissements  dangereux,  incom¬ 
modes  et  insalubres,  339, 
Établissements  d'utilité  publique,  3.3. 
Établissements  publics,  3.3. 

Capacité  des  — ,  ;i0. 

Création  dt-s  —,  '18. 
définition  des  — ,  23.  .33. 
nomaiiie  des  —,  .333. 
lions  et  Jegs  au.v  — ,  337. 

Pi’Ocès  des  — ,  360. 

État. 

Créances,  317. 
dettes  de  l’  — .  31H. 

distinction  entre  l’  —  pu  issance  et  I’  — 
personne,  41. 

domaine  privé  de  1’  — ,  304. 
Personnalité  de  P  —,  39. 

Procès  <le  P  —,  324. 

État  civil  Laïcisation  de  P  ,  233. 

État  de  siège,  40 1 .  —  V,  Arles  tic  (fou- 
re  rnemenl , 

Étrangers . 

droit  d'e.xpulsion  à  l’égard  des  — ,  340. 

I Jberté  du  travail  pour  les  318. 
Évêchés,  244. 

Exercice  financier,  867. 

Excès  de  pouvoir,  961 . 

Exhumation,  366. 

Expertise,  984. 

Experts-visiteurs  de  navires,  697. 
Expositions,  783. 

Expropriation,  368. 

.Arrêté  de  cesslljilité,  378, 

Biens  susceptibles  d'  —,  572. 

Cession  amiable,  398. 

Compensation  des  plus-values,  391. 
Dcelaralion  d'utilité  publique,  373. 
iJétermin.  des  biens  à  exproprier,  377. 
Enquête  de  commodo  et  ineoru,,  376. 
Fixation  des  indemnités,  387. 
Jugement  d’— ,  .379. 

.Inry,  389. 

Notions  ivistoriques,  668. 

Paiement  de  l’indemnité,  597. 
Iléqiiisition  d'emprise  totale,  394. 
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Expropriation  indirecte,  GOü. 
Expulsion  '^droit  d' ,  34Ü. 

Extraction  de  matériaux,  (307. 

P 

Fabriques,  24:3. 

Facultés,  773. 

Faits  de  guerre.  —  V.  Jcirx  t/ef/nn- 
rernenifiitt . 

Fermes-écoles,  747. 

Filles  publiques,  ;142.  n.  1. 
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EXTRAIT  DU  CATALOGUE  GÉNÉRAL 


ASSEH  CoJiseii  du  Minisfère  affaires  éfr/in^rres  du  toj/üume  desr 

f*at/s-Has,  at'ocaf^  professeur  à  rUnifrrsifé  (VArnsferdtttu,  —  Eléiaents  dBt 
Droit  international  privé,  ou  du  conflit  des  lois.  -  Droit  civil.  —  IVocédure.  ^ 
Droit  coiîiinerciiiL  —  Uiivrajîe  tradiiU,  eotriplclc  et  anooté  (lar  M.  Alijlioiisej-** 
H I VI EH,  professeur  à  fünirersUé  de  lirux^des,  io-8 . 8  fr/ 

nOiNFII^S  (Henry),  f^of/en  hofioraire  ri  professeur  à  fa  Façullé  de  ferait  de' 
loulouse^  rneuibrc  de  t Académie  de  Légisiatlofi.  —  Manuel  de  droit  interna¬ 
tional  public  (Droit  des  gens  ,  destiné  anx  Étudiants  des  Facultés  de  droit  et  aux  i 
aspirants  aux  fonctions  diplomatiques  et  consulaires.  6^  édition,  revue  et  mise  au 
courant,  contenant  le  cominenlaire  des  actes  de  la  Conférenco  de  la  Faix  de  1907, 
|>ar  M.  Faul  FALCHILLE,  directeur  de  la  Hetue  de  droü  hifernafiortal  pufjfic.. 
1912,  fort  vol.  in-8.  . . .  12  fr.  50^, 

CALVO  (Charles),  ancien  ministre^  tnemùre  correspondanl  de  rjeadémie  des  ; 
sciences  morales  ef  poliiiffues ^  el  de  l  lnslitut  de  Finance ^  de  /\4cadémic  royale 
d'histoire  de  Madrid,  fondateur  de  llnstituf  du  ftroif  inlernafionaf  (de.  —  Le 
Droit  international  théorique  et  pratique,  pi’écédé  d'un  exposé  liistoriqne  des 
progrès  de  la  science  du  Droit  des  gens.  5"^  édition,  revue  et  complélée  par  un  supplé¬ 
ment.  1896,  6  vol.  gr.  jn-8  ,  * . .  .  90  fr. 

Tome  VL  —  Supplément  seuL  1896,  gr.  in  8 . 15  fr, 

J 

—  Dictionnaire  de  Droit  international  public  et  privé.  1885,  2  vol.  J 

gr.  in-S . 50  fr.  * 

—  Dictionnaire  manuel  de  Diplomatie  et  de  Droit  international  public  et 

privé,  1885,  gr.  in-8 . . 25  fr. 


LAMEIRE  (IhèN'ée),  professeur  «  ta  Faculté  de  L>roit  de  Lifon.  —  I.  —  Théorie 
et  pratique  de  la  conquête  dans  l'ancien  Droit  fKtude  de  Droit  internattonal 
ancien)  (Introductioîi).  1902,  in-8 . 3  fr. 

II.  —  Les  occupations  militaires  en  Italie  pendant  les  guerres  de  Louis  XIV. 
Tliéorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  l'ancien  droit  'Elude  de  droit  interna¬ 
tional  ancien).  1903,  in-8.  . . 8  fr. 

III.  —  Les  occupations  militaires  en  Espagne  pendant  les  guerres  de  rancien 

droit.  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  dans  l'ancien  droit  (Etude  de  droit 
international  ancien i.  1905,  in-8. . 12  fr.  ■ 

IV.  —  Les  occupations  militaires  de  l'ile  de  Minorque  pendant  les  guerres 

de  l'ancien  droit.  1908,  in-8 . .  12  fr. 
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V.  —  Les  déplacements  de  souveraineté  en  Italie  pendant  les  guerres  du 

XVIII*  siècle.  1911,  in-8 . 10  fr. 

♦  . 

SUR  VILLE  (F.)  et  .4KTHUYS,  professeurs  it  la  Faculié  de  Oroil  de  Poitiers.  —  • 

Cours  élémentaire  de  Droit  international  privé,  conforme  au  programme  des  . 
Facultés  de  Droit.  —  Droit  civil.  —  Procédure,  —  Droit  coirimercial.  —  5*  éd.  i 
1910,  in-8 . 10  fr.  î 
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